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PROPOS  DU  JOUR 

Nos  vœux  pour  1901. 

Au  seuil  de  l’année  où  nous  entrons,  et  àl’au- 
rore  du  nouveau  siècle,  il  convient  de  nous  re¬ 
cueillir  en  formulant  les  vœux  que  nous  adres¬ 
sons  à  tous  ceux  qui  sont  avec  nous  dans  la 
lutte  pour  le  maintien  de  la  dignité  médicale, 
ainsi  que  pour  l’amélioration  et  la  défense  de 
nos  situations  professionnelles. 

A  notre  Directeur,  d’abord,  au  créateur  du 
grand  mouvement  de  solidarité  qui  nous  en¬ 
traîne,  prévoyant  ami  et  bienfaiteur  des  modes¬ 
tes  praticiens  que  nous  sommes,  au  Dr  Cézilly, 
notre  infatigable  inspirateur,  répétons  le  toast 
de  la  dernière  assemblée  générale,  et  renouve¬ 
lons  les  souhaits  et  les  témoignages  de  sympa¬ 
thie,  que  provoquèrent  les  paroles  émues  de 
M.  le  Dr  Gassot. 

Mais  aussitôt,  retournons-nous,  comme  il  le 
ferait  lui-même,  vers  ces  milliers  de  collabora¬ 
teurs  qui  associent  ici  leurs  efforts. 

Et  quels  vœux  allons-nous  leur  faire  enten¬ 
dre  ? 

Il  serait  un  peu  banal  de  s’en  tenir  à  des  sou¬ 
haits  de  bonne  santé  au  nom  de  l’Amicale,  de 
longévité  au  nom  de  la  Caisse  des  Pensions. 

La  partie  la  plus  importante  de  notre  tâche 
exige  autre  chose. 

Notre  profession  si  belle,  si  noble,  est  mena¬ 
cée,  attaquée  de  toutes  parts.  On  méconnaît  cy¬ 
niquement  dans  les  foules, dans  les  assemblées, 
■au  sein  des  administrations,  au  milieu  de  tous 
les  groupements,  jusque  dans  les  prétoires, l'im¬ 
portance  et  le  caractère  de  nos  services,  de  no¬ 
tre  rôle  social.  On- foule  aux  pieds  nos  intérêts 
vitaux,  on  nous  sacrifie  à  toutes  les  cupidités  ; 
on  nous  divise,  on  nous  isole,  pour  organiser 
entre  nous  les  avilissantes  pratiques  commer¬ 


ciales  qui  tuent  toute  profession  d’élite.  Il  sem¬ 
ble  que  bientôt,  si  nous  n’y  prenons  garde,  on 
nous  ramènera  au  rangées  barbiers  d’autrefois, 
de  gens  à  la  solde  des  puissances  du  jour,  qui, 
pour  n’être  pas  les  mêmes  qu’au  siècle  du  grand 
roi,  n’eu  sont  pas  moins  autoritaires  ni  moins 
insolentes. 

Eh  bien  !  chers  amis,  nous  souhaitons  qu’à  vo-' 
tre  appel  dont  nous  nous  faisons  l’écho,  le  mé¬ 
decin  se  ressaisisse,  et  ,se  ressaisisse  complè¬ 
tement. 

Nos  caractères  ont  fléchi  mous  avons  prêté 
l’oreille  aux  flagorneries  intéressées,  aux  mar-, 
chandages  ;  nous  nous  '  sommes  liés  les  mains 
par  des  forfaits  et  des  contrats  :  nous  avons  in¬ 
trigué  pour  accaparer.  L’ensemble  des  compro¬ 
missions  de  chacun  de  nous  se  montre  aujour¬ 
d’hui  sous  l’aspect  d’un  abîme  commun,  au  fond 
duque  lest  la  ruine.  Nous  vous  crions  :  «  Halte  ! 
Plus  un  seul  pas  dans  cette  voie.  », 

A  notre  époque,  l’émancipation  profession¬ 
nelle  ne  se  gagne  ou  ne  se  conserve  que  par  une , 
action  collective  et  loyalement  solidaire  des  éner¬ 
gies  tenues  sans  cessé  en  éveil. 

Rien  à  espérer  en  dehors  de  cette  méthode  : 
mais  elle  est  bonne,  elle  a  fait  ses  preuves  dans 
des  milieux  moins  favorables  que  le  nôtre,  où 
on  risquait,  pour  en  user,  le  pain  de  la  journée 
et  du  lendemain. 

Son  application  n’a  besoin  d’aucun  secours 
étranger,  en  ce  qui  nous  concerne.  Elle  récla¬ 
me  seulement  l’emploi  de  qualités  qui  sont  en 
.  quelque  sorte  professionnelles,  et  dont  nous  de¬ 
vrions  tirer  parti  sans  efforts  :  la  bonté,  l’éner¬ 
gie,  la  vigilance. 

Soyons  toujours  bons  à  l’égard  de  nos  con¬ 
frères  comme  nous  le  sommes  avec  nos  malades  ; 

Veillons  sur  leurs  intérêts,  avec  tout  le  soin 
que  nous  mettons  à  prévenir  une  complication 
chez  nos  patients  ; 


2  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Défendons-les  vigoureusement,  si  on  les  atta¬ 
que,  sans  reculer  devant  le  remède  héroïque, 
ainsi  que  nous  le  faisons  dans  les  heures  criti¬ 
ques,  au  chevet  menacé. 

Nous  sauvegarderons  ainsi  l'intérêt  commun 
avec  lequel  s’identifie  toujours  au  fond  notre  in-- 
térêt  particulier  :  en  protégeant  les  autres,  il  se 
trouvera  que  nous  nous  serons  protégés  nous- 
mêmes. 

Le  Concours  médical  et  le  bataillon  carré  qu’il 
a  constitué  sous  le  nom  de  Sou  médical ,  ne  sau¬ 
raient,  chers  confrères,  formuler  un  vcéu  plus 
opportun  que  celui-ci  : 

Que  chacun  se  fasse  un  devoir  d'agir,  malgré  les 
antipathies  ou,  les  rivalités  personnelles,  en  fervent 
dé  la  maxime:  «  Aimons-nous  et  défendons-nous 
les  uns  et  les  autres.  » 

Même  pour  les  égoïstes,  c’est  de  la  plus  élé¬ 
mentaire  prévoyance. 


Association  amicale 

Nos  lecteurs  trouveront  au  prochain  numéro 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  de  l’A¬ 
micale.  Mais  nous  tenons  à  mettre  sous  leurs 
yeux  dès  aujourd'hui  les  modifications  de  sta¬ 
tuts  adoptées  par  l’Assemblée  générale,  et  ap¬ 
plicables  à  partir  du  1er  janvier  1901. 

MODIFICATIONS  APPORTÉES  AUX  STATUTS 
par  l’Assemblée  générale  de  1900, 
après  exposé  des  résultats  du  premier 
inventaire  sexennal. 

Article  17.  —  Il  y  est  fait  addition  d’un  deu¬ 
xième  paragraphe  ainsi  conçu  : 


«  Le  Trésorier  fait  recouvrer  par  la  poste, 
sans  autre  avertissement,  les  cotisations  qui  ne 
lui  sont  pas  parvenues  le  10  janvier  ou  le  10 
juillet.  Dans  ce  cas,  les  quittances  sont  majo¬ 
rées  pour  frais  de  recouvrement,  de  1  fr.  25, 
jusqu’à  60  fr.,  de  1  fr.  50,  de  60  à  100  francs,  de 
2  fr.  au-delà  de  ce  chiffre  », 

Article  20.  —  Le  second  paragraphe  est  com¬ 
plété  de  la  façon  suivante  : 

«  Le  droit  à  l’indemnité  dure  pendant  toute 
la  vie  du  sociétaire,  dans  les  conditions  prévues 
par  l’article  30  §  3,  et  sous  le  contrôle  bienveil¬ 
lant  du  Conseil  ». 

Article  22.  —  Il  est  réduit  au  second  para¬ 
graphe  : 

«  Quelque  soit  le  nombre  des  sociétaires,  il 
est  toujours  possiblede  ne  souscrireque  1/2  pri¬ 
me  pour  s’assurer  1/2  indemnité  ». 

Article  23.  —  Supprimé. 

Article  29.  —  Le  troisième  paragraphe  est 
ainsi  libellé  désormais  : 

«  En  cas  de  rechute  d’une  même  maladie  dans 
un  délai  de  moins  d’un  an,  il  ne  sera  accordé 
au  sociétaire  que  l’indemnité  mensuelle  de  100 
francs,  s’il  a  déjà  antérieurement  touché  l’in¬ 
demnité  de  10  fr.  par  jour,  pendant  60  jours  ». 

Article  48.  —  Rédaction  nouvelle  : 

Il  est  créé  une  caisse  dite  auxiliaire. 

«  Le  Conseil  détermine,  sous  le  contrôle  de 
l’Assemblée  générale,  l’affectation  des  fonds 
qu’elle  reçoit  sous  forme  de  dons,  de  produit 
des  amendes,  d’abandons  d’indemnités  dues, 
etc.....  » 


FEUILLETON 


Le  Professeur*  Lorain. 

Portrait  inédit. 

Le  professeur  Lorain,  né  en  1827,  était  un  Pari¬ 
sien  de  naissance  et  plus  encore  de  caractère.  Son 
grand-père  était  professeur  en  Sorbonne.  Son  père 
avait  été  proviseur  du  Lycée  Saint-Louis,  puis 
recteur  à  Lyon.  C'est  à  Lyon  que  Lorain  commença 
ses  études  en  médecine. 

Il  travailla  avec  ardeur.  «  Je  disséquais  seul 
vingt  sujets  dans  mon  hiver.  On  avait  un  cadavre 
pour  un  franc.  Ce  n’est  malheureusement  plus 
ainsi  de  nos  jours.  » 

11  revint  à  Paris  en  1848,  fut  reçu  interne  peu  de 
temps  après,  docteur  en  1855,  médecin  du  bureau 
central  en  1859,  agrégé  en  1860,  à  la  suite  d’un  con¬ 
cours  célèbre,  puis  enfin  professeur  en  1872.  C’était 
le  plus  jeune  des  Professeurs  de  l’Ecole. 

D’une  stature  élevée,  d’une  forte  corpulence,  c’é¬ 
tait  un  homme  bien  taillé.  Son  cou  était  gros  et 
court.  Ses  épaules  larges  et  carrées,  sa  longue 
barbe  d’alchimiste,  sa  démarche  noble  et  fière,  sa 
prestance  solennelle,  lui  donnaient  un  air  imposant 
et  majestueux.  —  Il  dominait.  De  petits  yeux  gris 
et  vils,  un  Iront  élevé,  des  sourcils  épais  et  buis¬ 
sonneux,  un  petit  nez  mobile,  une  bouche  fine  et 
moqueuse  cachée  sous  d’épaisses  moustaches,  ca¬ 
ractérisaient  sa  face.  —  Ses  yeux  avaient  un  cli¬ 
gnotement  particulier,  à  la  fois  plein  de  bonté  et  de 
malice.  Parfois  ils  semblaient  regarder  dans  le  va¬ 
gue  et  lui  donnaient  alors  un  air  inspiré.  —  Il  était 
chauve,  mais  cela  ne  le  contrariait  guère  :  «  c’était 
dans  sa  destinée.  » 


Jamais  je  n’ai  vu  de  traits  plus  expressifs.  Tantôt 
sévères,  tantôt  satiriques,  toujours  agréables,  ils 
prenaient  parfois  une  indéfinissable  expression  de 
bonté.  —  Sa  figure  honnête  et  ouverte  inspirait  la 
confiance  sa  physionomie  spirituelle  ét  douce 
respirait  la  loyauté  et  la  franchise.  —  Son  rire  en¬ 
traînait  la  gaieté.  C’était  le  gros  rire  du  bon  vieux 
temps,  le  rire  de  Rabelais, 

Lorain  est  un  des  types  les  plus  curieux  de  son 
temps,  une  des  plus  belles  et  des  plus  originales 
figures  de  l’Ecole  de  médecine  de  Paris,  dans  la1 
seconde  moitié  du  XIX“' siècle.  «  Mon  père  était  un 
original,  nous  disait-il,  je  suis  aussi  un  original.  » 
Elève  de  Claude  Bernard,  de  Louis  et  de' Paul 
Dubois,  il  était  justement  fier  de  ses  maîtres.  Son 
respect  pour  l’illustre  physiologiste  était  profond. 
«  C’est  un  homme  sur  lequel  il  ne  faut  pas  souf¬ 
fler.  ». 

Universitaire  par  sa  famille,  par  son  passage 
comme  maître  répétiteur  au  Collège  Rollin,  par  sa 
situation  élevée  a  la  Faculté  de  Paris,  il  déploya 
dans  l’enseignement  les  plus  brillantes  qualités. 
Doué  d’une  voix  sympathique,  d’une  mémoire 
prodigieuse,  d’une  parole  facile  et'  élégante,  d’une 
intelligence  hors  ligne,  il  nous  étonnait  tous  les 
jours  par  la  nouveauté,  la  hardiesse  et  en  même 
temps  la  justesse  de  ses  aperçus. 

On  peut  le  regarder  comme  un  des  chefs  et  un 
des  fondateurs  d’une  Ecole  que  nul  autre  n’a  repré¬ 
sentée  avec  plus  de  succès  :  l’Ecole  de  la  médecine 
raisonnée. 

Ses  points  d’appui  fondamentaux  étaient  la  phy¬ 
siologie,  l’anatomie  pathologique  et  le  bon  sens, 
Claude  Bernard  et  son  ami  Marey  lui  avaient  fourni 
le  premier  et  les  histologistes  le  deuxième,  —  la 
nature  l’avait  gratifié  du  dernier. 

Fonder  une  telle  Ecole  semble  bien  simple  j 
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Le  massage.  —  Pression  oculaire. 

D’après  une  communication  du  Dp  Darier  au 
congrès  d’Utrecht,  le  massage  pression  a  une 
très  réelle  action  sur  l’accommodation  et  la  ré¬ 
fraction  oculaires. 

Voici  comment  ie  Dr  Domec  décrit  le  procédé  : 
«  L’extrémité  de  chaque  pouce  faisant  l’office 
de  tampon  est  appliquée  sur  le  centre  de  la  cor¬ 
née,  à  travers  la  paupière  supérieure,  les  autres 
doigts  sont  étendus  a  plat  sur  les  tempes  ;  on 
obtient  rapidement  une  délicatesse  de  touche 
suffisante  pour  sentir  si  la  cornée  fuit  sous  le 
doigt  et,  en  même  temps,  la  légèreté  de  main 
nécessaire  pour  que  les  pressions  soient  suc¬ 
cessives  et  non  continues.  La  durée  totale  de 
chaque  massage  est  d’environ  cinq  minutes 
avec  un  ou  deux  intervalles  de  repos.  » 

Au  moyen  de  ces  massages-pressions  le 
Dr  Domec  aurait  obtenu  chez  les  hypermétro¬ 
pes  une  diminution  notable  de  l’hypermétropie 
en  même  temps  qu’une  augmentation  parfois 
très  grande  de  l’acuité  visuelle,  surtout  chez  les 
yeux  atteints  d’amblyopie,  comme  c’est  souvent 
le  cas  chez  les  strabiques  hypermétropes.  Dans 
un  cas  de  ce  genre  l’hypermétropie  descendit 
de  +  5  D  à  +1.5  D,  et  l’acuité  visuelle  s’éleva 
de  1/20  à  1/6,  en  même  temps  que  la  lecture  des 
plus  fins  caractères  fut  rendue  possible  avec 
des  verres  relativement  faibles. 

D’après  le  Dr  Domec  ces  faits  s’expliqueraient 
ainsi  :  «  La  pression  exercée  sur  la  cornée,  qui 
est  flexible,  se  transmet  à  travers  les  liquides 


des  milieux  -oculaires  ;  le  cristallin  doit  donc 
participer  au  mouvement  de  va-et-vient  de  la 
cornée.  Les  fibres  de  la  zonule  de  Zinn  doivent 
être  étirées  à  chacune  des  pressions  exercées 
sur  la  cornée,  et  cela  d’autant  plus  que  la  pres¬ 
sion  est  plus  forte  et  plus  brusque.  Cette  série 
de  tiraillements  paraît  devoir  amener,  à  la  lon¬ 
gue,  une  distension  de  la  zonule.  L’action  d.u 
musclé  ciliaire  étant  augmentée,  le  pouvoir  ac- 
commodatif  s’accroît  rapidement.  Au  bout  d’un 
certain  nombre  de  massages  les  fibrilles  de  la 
zonule  resteraient  plus  ou  moins  distendues 
d’une  façon  permanente  d’où  la  diminution  de 
l’hypermétropie.  » 

Les  conclusions  à  retenir  sont  les  suivantes  : 

«  D’une  façon  générale  les  yeux  hypermétro¬ 
pes  ou  astigmates  hypermétropiques  acquièrent 
par  le  massage-pression  une  acuité  visuelle  par¬ 
fois  très  supérieure  à  celle  qui  existait  aupara¬ 
vant. 

«  Lorsque  ces  yeux  sont  en  outre  atteints  d’as¬ 
thénopie  accommodative,  les  troubles  qui  en 
sont  la  conséquence  disparaissent  le  plus  sou¬ 
vent  en  totalité  ;  mais  dans  les  amétropies  d’or¬ 
dre  élevé,  en  tenant  compte  de  l’âge  du  sujet,  il 
y  a  lieu  de  conseiller  l’usage  de  verres  appro¬ 
priés. 

»  Mais  là  où  les  résultats  sont  le  plus  surpre¬ 
nants,  c’est  chez  les  amblyopes.  Des  yeux  ayant 
1/1.0  et  1/25  d’acuité  visuelle  sont  arrivés  en  très 
peu  de  temps  à  une  vision  à  peu  près  normale. 

»  Enfin,  le  massage-pression  augmente,  d’une 
manière  absolument  générale,  la  puissance  d’ac¬ 
commodation. 

«  L’amélioration  de  l’acuité  visuelle  pourrait 
bien  être  due  à  une  meilleure  nutrition  de  l’œil.  ' 


avoir  un  grand  nombre  de  disciples  paraît  certain, 
et  pourtant  il  n’en  fut  rien.  Le  but  proposé  était 
difficile  à  atteindre,  car  il  avait  à  combattre  seul 
contre  tous. 

Travailleur  infatigable,  il  se  mit  à  l’œuvre. 

Lorain  battit  en  brèche  les  vieux  errements,  lutta 
résolument  contre  les  préjugés  médicaux,  renversa 
les  théories  surannées,  sapa  les  anciennes  métho¬ 
des,  après  avoir  pris  ce  qu’elles  avaient  de  bon, 
jeta  le  doute  sur  la  thérapeutique,  couvrit  de  ridi¬ 
cule  la  vieille  médecine,  comme  celle  de  Paracelse, 
et  mit  un  véritable  acharnement  à  détruire  tout  ce 
qui  n’était  pas  du  domaine  du  bon  sens  et  de  la 
saine  raison.  —  La  routine  fut  le  plus  formidable 
des  obstacles  qu’il  rencontra  :  son  opiniâtreté  en 
aurait  eu  raison. 

On  le  traita  d’original,’ de  fou.  Les  uns  haussèrent 
les  épaules,  les  autres  restèrent  muets  et  pétrifiés 
de  tant  d’audace,  quelques-uns  doutèrent  ;  bien  peu, 
hélas  !  se  montrèrent  disposés  à  le  suivre. 

Son  courage  ne  faiblit  point.  Ne  pouvant  renver¬ 
ser  les  doctrines.il  s’en  prit  aux  représentants  de 
ces  doctrines,  et  s’attaqua  aux  médecins.  —  Tous 
ont  passé  par  ses  mains  puissantes,  tous  ont  subi 
sa  spirituelle  moquerie  et  sa  critique  terrible,  tous 
ont  été  traînés  devant  son  tribunal,  tous  ont  passé 
parle  scalpel  de  son  bon  sens,  tous  ont  été  stigma¬ 
tisés. 

Ses  coups  étaient  vigoureux. 

De  prime  abord,  on  le  trouvait  atrocement  mé¬ 
chant,  tant  sa  raillerie  était  vive,  son  ironie  amère, 
ses  flèches  acérées,  ses  flétrissures  cruelles,  mais 
une  inépuisable  bonté  et  une  profonde  indulgence 
le  faisaient  aimer  malgré  tout. 

C’est  ainsi  qu’il  construisait  un  nouvel  édifice  sur 
les  ruines  du  passé. 

Sa  manière  d’enseigner  était  merveilleuse. 


Quand  nous  étions  nombreux  autour  de  lui,  que 
l’occasion  était  favorable,  il  nous  développait  ses 
théories  scientifiques  et  médicales.  Se  sentant 
écouté  et  admiré,  il  s’animait  peu  à  peu  ;  sa  verve 
croissait.  Bientôt  ce  n’était  plus  de  la  véhémence, 
c’était  de  l’emportement.  —  Ses  démonstrations 
étaient  si  saisissantes,  ses  comparaisons  tellement 
justes  et  frappantes, -ses  raisonnements  tellement 
irréfutables  ;  il  trouvait  si  aisément  le  défaut  de  la 
cuirasse,  il  jetait  une  telle  lumière  sur  les  faits  et 
éclairait  d’une  si  vive  clarté  les  recoins  les  plus 
obscurs  de  certaines  questions,  que  l’on  était  con¬ 
vaincu  souvent  maigre  soi.  impossible  de  nier,  ni 
même  de  discuter:  il  fallait  accepter  la  chose  logi¬ 
quement  démontrée. 

L’exagération  faisait  son  succès.  Cela  frappe  da¬ 
vantage  ;  l’impression  est  plus  profonde  et  partant 
plus  durable. 

Suspendu  à  ses  lèvres,  on  écoutait  bouche  béan¬ 
te.  On  approuvait.  On  adoptait  tout  sans  réserves. 
C’était  si  clair,  si  précis,  si  net  ;  on  avait  été  si 
frappé  que,  sous  le  charme,  on  s’était  laissé  entou¬ 
rer  de  toutes  parts  et  que  Ton  était  inévitablement 
conquis.  —  On  n’était  jamais  fâché  de  se  rendre. 

Mais  aussi,  quels  aperçus  ingénieux,  quels  vastes 
horizons  il  ouvrait  devant  nous  !  — Pas  un  de  nous 
qui  n’ait  ressenti  pour  la  vie  l’empreinte  de  son 
influence  puissante. 

Rien  ne  lui  échappait  et  le  moindre  détail  prenait 
souvent  avec  lui  ae  gigantesques  proportions. 

A  chaque  instant,  il  nous  signalait  un  point  à 
étudier  et  à  éclaircir,  une  recherche  à  poursuivre, 
un  travail  à  faire.  Sa  fécondité  effrayait  même  les 
chercheurs.  —  Tout  en  examinant  les  questions  sur 
leur  véritable  terrain,  il  s’élevait  parfois  à  des  hau¬ 
teurs  de  vue  incroyables.  —  Qui  sait,  disait-il,  si  on 
ne  trouverait  pas  quelque  chose  ?  Il  y  a  peut-être 
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.  Quant  à  l’augmentation  du  pouvoir  accommo- 
datif,  elle  pourrait  avoir  pour  cause  une  disten¬ 
sion  des  fibres  de  la  zonule,ainsi  qu’un  accrois¬ 
sement  de  la  force  extrinsèque  du  muscle  ciliaire 
lui-même  :  mais  des  recherches  plus  exactes 
sont  nécessaires  pour  établir  scientifiquement 
le  mécanisme  par  lequel  se  produisent  les  faits 
cliniques  sus-énonoés.  » 

Pratiquement,  M.  Domec  conseille  de  com¬ 
mencer  toujours  par  des  massages  très  doux, 
surtout  dans  les  asthénopies.  10  massages  doi¬ 
vent  d’abord  être  faits  avec  le  moins  d’inter¬ 
ruptions  possible  (tous  les  jours,  ou  tout  au 
moins  tous  les  deux  jours).  Puis  on  donne  au 
malade  un  repos  d’un  mois  et  on  refait,  sui¬ 
vant  le  besoin,  une  ou  même  deux  séries  de  10 
massages  séparées  par  un  nouvel  intervalle  d’un 
mois. 


Végétations  adénoïdes. 

M.  le  Dr  A.  Rivière,  de  Lyon,  conseille  de  sui¬ 
vre  contre  les  végétations  adénoïdes  la  ligne  de 
conduite  que  voici  : 

On  peut. essayer  le  séjour  au  bord  de  la  mer. 
Souvent,  il  est  vrai,  la  mer  exaspère  les  réflexes 
chez  les  enfants  nerveux,  et  les  bains  de  mer, 
surtout,  peuvent  réveiller  ou  aggraver  les  oti¬ 
tes.  L’hygiène  prophylactique  aura  pour  but 
d’éviter  les  refroidissements,  les  traumatismes 
de  l’oreille,  l’approche  des  maladies  contagieu¬ 
ses,  etc.,  qui  pourraient  provoquer  des  pous¬ 
sées  d’adénoïdites  et  favoriser  toutes  complica¬ 
tions.  On  s’essayera  à  entraîner  l’enfant  pour  la 
respiration  nasale  ;  on  enjoindra  à  l’enfant  de 
fermer  sa  bouche  et  on  lui  prescrira  de  faire  trois 


à  quatre  fois  dans  le  jour  de  la  gymnastique- 
nasale  :  j’entends  par  là  une  série  d’inspira¬ 
tions  uniquement  nasales  faites  au  repos,  lente¬ 
ment  èt  profondément,  et  suivies'  d’expirations 
buccales.  La  nuit  on  évitera  le  décubitus  dor¬ 
sal,  èt  on  tâchera  de  maintenir  dans  la  mesure  du 
possible  la  bouche  de  l’enfant  fermée.  -  Ce  sont 
là  d'ailleurs  des  préceptes  qu’il  faudra  se  rappe¬ 
ler  pour  obtenir,  après  l’intervention,  le  retour- 
à  la  respiration  nasale. 

Le  traitement  médical  général  s’adressera, 
suivant  les  catégories  étiologiques,  auxiodures 
pour  les  syphilitiques,  aux  phosphates,  créosote, 
arsenic,  etc.,  pour  les  scrofulo-tubercùleux,  aux 
préparations  thyroïdiennes  pour  les  disthyroï¬ 
diens.  Ces  dernières  doivent  être  maniées  avec 
prudence,  mais  agissent  souvent  merveilleuse¬ 
ment. 

Ce  traitement  général  a  peut-être,  comme  le 
dit  Lermoyez,  pèu  d’importance  avant  l’inter¬ 
vention,  parce  qu’il  agit  mal  :  il  peut  rendre  au 
contraire  de  grands  services  après  le  curettage. 
11  y  aura  alors  tout  avantage  à  l’associer  avec 
un  séjour  dans  les  stations  maritimes,  therma¬ 
les  ou  d’altitude. 

Les  mêmes  réflexions  s’imposent  à  propos  du 
traitement  local  (badigeonnages,  gargarismes, 
injections,  irrigations,  etc....)  ;  il  peut  avoir  l’a¬ 
vantage  de  supprimer  quelques  poussées  d’adé- 
dénoïdites,  de  diminuer  l’infection,  d’atténuer 
quelques  symptômes,  mais  certains  des  moyens 
employés  peuvent  être  dangereux  et  ne  sau¬ 
raient  en  aucun  cas  faire  disparaître  des  V,  A. 
constituées. 

Les  irrigations  nasales,  qu’elles  soient  faites 
à  la  seringue,  par  aspiration,  ou  au  siphon  de 


là  quelque  chose  à  faire.  —  Paradoxal,  ses  para¬ 
doxes  1  étonnaient  souvent  lui-même. 

Cherchant  et  aimant  la  médecine  positive,  ration¬ 
nelle,  il  voulait  en  faire  une  science.  Ne  la  compre¬ 
nant  pas  autrement,, il  voulait  qu’on  l’entendît 
comme  lui.  «  Je  sais  ouje  ne  sais  pas.  Quand  je 
ne  sais  pas,  je  cherche.  » 

Gomme  clinicien,  Lorain  était  un  maître.  Pour  le 
diagnostic  il  avait  beaucoup  emprunté  aux  anciens  : 
habitus  corporis,  lingua,  pulsus,  aures  et  tiares,  la 
conformation  du  corps,  les  yeux,  les  ongles,  lés 
cheveux,  les  poils,  les  dents,  l’odeur,  la  race,  la 
consistance  des  chairs,  leurs  teintes,  tout  entrait 
en  jeu.  Les  objets  du  malade,  glace,  pipe,  taba¬ 
tière  ;  les  mouchoirs,  les  taches  du  linge  et  des 
draps,  le  crachoir,  les  stigmates  médicamenteux, 
etc.,  servaient  à  porter  son  diagnostic.  Rien  n’é¬ 
chappait  à  ce  profond  observateur,  et  son  coup 
d’œil  était  rapide  et  sûr. 

Faisant  l’examen  à  l’allemande,  c’est-à-dire  en 
vétérinaire,  il  avait  diagnostiqué  avant  d’avoir 
parlé  au  malade,  souvent  même  avant  de  l’avoir 
touché.  De  temps  à  autre  il  faisait  le  diagnostic  à 
distance.  Cela  ne  l’empêchait  pas  de  nous  appren¬ 
dre  le  métier  :  «  Ne  vous  en  tenez  pas  là  auprès  de 
vos  clients.  » 

Les  phtisiques  étaient  ses  malades  favoris.  Nulle 
part,  par  n’importe  qui,  jamais  ils  ne  seront  décrits 
comme  il  nous  les  décrivait.  —  Les  maladies  de 
cœur  faisaient  aussi  son  triomphe. 

Les  rhumatismes,  la  syphilis,  les  lièvres  érupti¬ 
ves,  la  lièvre  typhoïde,  les  pneumonies,  étaient  des 
maladies  qu’il  nous  faisait  connaître  à  merveille. 

Mais  il  n’était  pas  de  ceux  qui  trouvent  toujours 
quelque  chose  et  se  croient  obligés  de  porter  un 
diagnostic  sur  le  champ.  Souvent  il  sc  réservait  et 
attendait  au  lendemain  et  quelquefois  même  plus 


tard  pour  se  prononcer.  Comme  Cl.  Bernard,  il  s’ar¬ 
rêtait  aux  difficultés,  et  ne  les  tournait  point  comme 
Trousseau. 

Les  courbes  thermométriques,  les  tracés  graphi¬ 
ques  et  sphygmographiques  du_  pouls,  des  urines, 
etc.,  la  balance,  le  bocal  gradué,  les  analyses  chi¬ 
miques,  offraient  chaque  jour  l’occasion  de  remar¬ 
ques  les  plus  intéressantes.  Alors,  triomphant,  il 
disait  :  «  Vous  ne  trouvez  pas  cela  curieux  vous 
autres,  les  urines,  les  courbes  ?  —  Je  trouve  cela 
très  joli,  moi.  » 

Elève  de  Paul  Dubois  dont  il  avait  été  l’externe: 
interne  pendant  dix-huit  mois  à  la  Maternité,  ayant 
toujours  eu  des  services  d’accouchement,  c’était  un 
excellent  accoucheur. 

En  thérapeutique,  il  était  unique  en  son  genre. 
Quid.agendum  1  disait-il  après  avoir  examiné  le  ma¬ 
lade.  Ëxpectandum,  telle  était  la  réponse.  —  Et 
alors  il  entrait  dans  les  discussions  les  plus  savan¬ 
tes  sur  la  thérapeutique.  —  Sa  devise  était  :  Primo 
non  nocere.  Partant  de  là  il  anathématisait  la  phar¬ 
macie  et  les  pharmaciens. 

Quant  à-la  thérapeutique  chirurgicale, il  était  im¬ 
placable  envers  les  chirurgiens.  —  «  S’ils  ne  tuent 
pas  leur  malade  à  l’opération,  ils  ne  le  ratent  pas 
au  pansement,  —  «  Le  médecin  doit  être  l’avocat 
de  son  malade  auprès  du  chirurgien.  »  Quantum 
chirurgien  entre  dans  une  maison,  c’est  la  mortqui 
le  suit.»  —  Il  pensait  des  chirurgiens,  ce  qu’il  pen¬ 
sait  dp  la  propreté  en  laquelle  il  ne  croyait  point. 
Combien  ses  idées  se  seraient  modifiées  aujour¬ 
d’hui. 


Lorain  se  refusait  à  faire,  en  thérapeutique,  quel¬ 
que  chose  qu’il  ne  comprît  point.  «  J’agis  ainsi  pour 
telle  ou  telle  raison.  J’emploie  ceci  parce  que  cela 
produit  tel  ou  tel  effet. 

«  Je  ne  fais  pas  comme  cela  parce  que  je  ne  puis 
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Weber  sont  très  dangereuses.  Il  est  vrai  qu’el-  r 
les  sont  souvent  mal  faites  et  mal  conseillées  : 
mais,  outre  qu’il  est  difficile  de  ne  pas  les  faire 
faire  par  les  malades  eux-mêmes,  il  est  advenu 
des  accidents  même  dans  des  cas  favorables.  1 
L’eau  du  lavage  pénètre  facilement  dans  les 
trompes  son  passage  clans  le  nez  et  l’arrière- 
nez  est  difficile,  congestionnant,  et  on  a  vu,  à  la 
suite  de  ces  irrigations  (ordonnées  par  des  phar¬ 
maciens  ou  autres),  survenir  toutes  sortes  d’ ac¬ 
cidents  dont  les  plus  fréquents  sont  des  cépha¬ 
lées  très  pénibles  et  des  otites  parfois  graves. 
On  les  condamnera  donc  tant  que  le  rhino-pha- 
rynx  n’est  pas  cureté. 

Ajoutons  qu’il  faut  pratiquer  avec  prudence 
chez  les  adénoïdiens  les  cathétérismes  de  la 
trompe  et  même  les  insufflations  nasales  de 
Politzer.  M.  Rivière  s’en  abstient  par  principe. 
Beaucoup  de  ses  petits  opérés,  en  effet,  avaient 
été  ainsi  traités  avant  qu’il  les  eût  vus.  D’au¬ 
cuns  y  avaient  gagné  des  otites  :  pour  d’autres, 
ces  séances  étaient  devenues  de  véritables  sup¬ 
plices  et  laissaient  après  elles  de  violentes  et 
tenaces  céphalées.  Chez  ces  mêmes  malades  des 
séries  dé  Politzer,  après  l’intervention,  passaient 
inaperçues. 

Dans  sa  pratique,  il  se  borne  à  l’emploi  de 
moyens  locaux  simples  d’efficacité  au  moins 
égale  et  de  danger  nul.  Lorsque,  par  hasard, 
l’intervention  est  refusée,  ou  qu’on  la  juge  inop¬ 
portune,  on  se  borne  à  prescrire  soit  la  prise  de 
poudres  (aristol,  menthol,  etc...),  soit  l’introduc¬ 
tion  dans  le  nez  de  gouttes  d’huile  mentho- 
gaïacolée,  ou  de  vaseline  légèrement  antisepti-  | 
que.  Hi  l’enfant  est  plus  grand,  on  accompagne'  ! 
cela  de  gargarismes  d’eau  sulfureuse  alternés  ) 
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avec  de  l’eau  phéniquée  à  10/1000,  quelquefois 
des  badigeonnages  de  l’arrière-nez  avec  des 
glycérines  ou  des  huiles  résorcinées,  iodées, 
mentho-gaiacolées.  Les  applications  résorcinées 
ne  donnent  aucun  résultat.  En  fait,  aucun  de  ces 
moyens  locaux  ne  peut  faire  disparaître  des 
V.  À.  bien  constituées  ;  ils  aident  à  la  désinfec¬ 
tion  du  pharynx,  voilà  tout.  Ce  qui  a  fait  croire 
à  1  eur  efficacité,  c’est  la  fréquence  des  adénoï- 
dites  plus  ou  moins  sévères  qui  peuvent  en  im¬ 
poser  à  un  esprit  mal  prévenu  pour  une  hyper¬ 
trophie  chronique.  La  guérison  de  ces  poussées 
aiguës,  favorisée  par  l’application  des  antisep¬ 
tiques,  a  pu' induire  en  erreur  ;  mais  nul  d’en¬ 
tre  nous  ne  croit  actuellement  que  les  V.  A. 
puissent  disparaître  autrement  que  par  l’abla¬ 
tion. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Polyclinique  de  l'hôpital  Necker  : 

M.  le  Professeur  agrégé  Albarran. 

I 

Tuberculose  des  voies  urinaires. 

Messieurs. — Je  vais  interroger  et  examiner 
successivement,  devant  vous,  deux  malades  at¬ 
teints  de  tuberculose  des  voies  urinaires.  Je  les 
ai  réunis  à  dessein  dans  une  étude  comparative, 
car  ils  représentent,  au  double  point  de  vue  du 
diagnostic  et  du  traitement,  des  types  cliniques 
importants  à  distinguer  l’un  de  l’autre. 

Le  premier  malade  est  un  jeune  homme  âgé 


me  rendre  compte  de  cette  manière  de  faire,  et  que 
je  ne  vois  pas  comment  cela  pourrait  agir.  Telle 
chose  me  paraît  plutôt  nuisible  qu’utile.  Je  veux 
savoir  ce  que  je  rais.  Ori  me  dit  sceptique,  —  non. 
Je  crois  à  la  version,  à  la  thoracentèse,  à  la  para¬ 
centèse,  au  sulfate  de  quinine,  au  mercure,  à  la 
digitale,  à  l’opium,  parce  queje  sais  ce  que  je  fais 
en  employant  ces  moyens  d’action.  Donnez- moi 
des  spécifiques.  Je  ne  crois  pas  à  tout  le  reste.  » 

Avant  tout  il  recherchait  la  vérité. 

Ne  croyantpas  à  l’empirisme,  il  nous  montrait  la 
thérapeutique  en  défaut  partout.  Il  nous  mettait 
en  garde  contre  le  «posthoc  ergo  propter  hoc  »  et 
nous  démontrait  sans  cesse  la  vanité  des  médica¬ 
ments. 

Sa  thérapeutique,  en  dehors  des  spécifiques,  lui 
était  spéciale.  Consoler,  amuser,  agir  sur  le  moral, 
adoucir  la  douleur  sans  porter  préjudice  au  mala¬ 
de,  tel  était  son  but.  Arrière  le  pharmacien  et  le 
chirurgien  !  —  Par  l’hygiène  et  les  petits  soins  d’in¬ 
firmier,  il  faisait  croire  au  malade  qu’il  le  traitait. 
On  faisait  avec  lui  grand  usage  du  collodion  fuchsi- 
né  qui  était  employé  en  dessins  sur  la  partie  ma¬ 
lade.  Le  lendemain  le  malade  trouvait  toujours  que 
cela  lui  avait  fait  du  bien.  «  Je  vous  en  prie — 
pour  moi  —  n’oubliez  pas  les  pilules  de  mica  pânis 
et  le  collodion  fuchsiné.  —  N’oubliez  pas  non  plus, 
que  depuis  le  premier  ministre  et  le  Pape  jusqu’au 
dernier  des  simples  d’esprit,  tout  le  public  est  idiot 
en  choses  médicales.  » 

Et  tous  les  jours,  il  faisait  des  charges  à  fond  de 
train  sur  la  saignée,  le  vésicatoire,  les  sangsues, 
les  sinapismes,  l’emplâtre  de  thapsia,  les  cautères 
etc.  Ses  appréciations  sur  la  valeur  de  la  thérapeu¬ 
tique,  ses  invectives  contre  les  traitements  usuels 
mais  absurdes,  étaient  toujours  violentes.  Là,  il 
était  d’un  rigorisme  tel,  que  ses  auditeurs  se  rebif¬ 


faient  et  hochaient  la  •  tête  devant  l’impossibilité 
pratique.  Cela  ne  lui  échappait  point,  et  il  se  hâtait 
de  mitiger  ses  paroles  et  de  nous  tracer  une  ligne 
de  conduite  conciliant  notre  honnêteté  et  les  inté¬ 
rêts  des  malades  avec  nos  intérêts  personnels.— 
Personne  ne  pouvait  se  plaindre  de  ne  point  ap¬ 
prendre  la  thérapeutique  avec  lui,  car  a  chaque 
instantil  comparait  la  manière  usuelle  d’agir  avec 
la  sienne... 

Le  maître  s’occupait  beaucoup  de  nous.  Son  re¬ 
gard  malicieux  s’arrêtait  sur  celui  qui  s’y  attendait 
le  moins  :  sa  main  s’appesantissait  sur  son  épaule 
et  il  disait:  «J’en  tiens  un,  je  le  colle.  »—  Et  sou¬ 
vent,  hélas  !  l’infortuné  était  collé. 

La  médecine  lui  était  chère.' «  Si  elle  a  des  dé¬ 
ceptions  elle  donne  en  retour  bien  des  consola¬ 
tions.  »  Comme  il  était  fier  lorsqu’il  avait  heureu¬ 
sement  mené  à  bonne  fin  une  opération  obstétri¬ 
cale,  et  comme  il  était  heureux  quand  il  voyait  gué¬ 
rir  un  malade,  alors  qu’il  n’y  était  pour  rien,  et  que 
le  malade  ne  savait  comment  lui  exprimer  sa  re¬ 
connaissance  ? 

On  faisait  beaucoup  d’autopsies  dans  son  service> 
car  il  lui  fallait  la  confirmation  anatomique  de  ses 
jugements.  Souvent,  il  prenait  les  outils  et  faisait 
sauter  un  crâne  en  quelques  coups  de  marteau. 

Son  enseignement  n’était  assurément  point  clas¬ 
sique,  étant  plein  d’originalité.  Avec  lui  nous  rece¬ 
vions  des  préceptes  et  des  règles  d’une  grande  va¬ 
leur  pour  notre  conduite  à  venir.  Sur  la  manière 
de  nous  comporter  en  telle  ou  telle  circonstance 
difficile  de  la  pratique  médicale,  il  ne  nous  épar¬ 
gnait  pas  ses  précieux  conseils. 

Le  cours  d’histoire  et  de  géographie  médicale, 
cours  ingrat  entre  tous,  qu’il  faisait  à  l’Ecole,  n’a 
jamais  été  si  fréquenté.  Intéressant  et  plein  de 
verve,  chaque  année  il  y  avait  un  plein  succès. 
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de  16  ans  dont  les  antécédents  pathologiques 
urinaires  sont  nuis.  Il  n’a  jamais  eu,  en  parti- 
lier,  de  blennorrhagie.  Depuis  4  à  5  mois  envi¬ 
ron,  il  seplaint  de  phénomènes  de  cystite  inten¬ 
se.  Il  souffre  en  urinant,  ses  mictions  sont  fré¬ 
quentes,  ses  urines  sont  troubles  et  forment  un 
dépôt  assez  épais  au  fond  du  vase  qui  les  con¬ 
tient.  Sans  aller  plus  loin,  la  seule  coexistence 
de  ces  deux  faits, l'un  négatif,  l’absence  de  blen¬ 
norrhagie  et  de  toute  affection  locale  analogue, 
l’autre  positif,  la  cystite,  doit  éveiller  immédia¬ 
tement  l’idée  d’une  phymatose.  Presque  toujours, 
nous  le  savons,  les  cystites  dites  spontanées,  ne 
relevant  pas  d’une  cause  nettement  définie,  sont 
d’origine  tuberculeuse. 

Cette  première  impression  se  trouve  d’ailleurs 
rapidement  confirmée.  En  palpant,  en  effet,  l’é- 
pididyme  du  malade  on  trouve  aussitôt,  sous 
forme  de  noyaux  indurés  caractéristiques,  la 
signature  de  la  bacillose. 

Le  diagnostic  de  tuberculose  des  voies  génito- 
urinaires  est  ainsi  facilement  établi.  Il  ne  fau¬ 
drait  pas  croire,  cependant,  l’histoire  clinique  du 
malade  entièrement  élucidée;  bien  au  contraire, 
et  ici  même,  commencent  les  difficultés.  Surtout 
en  vue  du  traitement  à  prescrire,  il  est  nécessai¬ 
re,  non  seulement  dé  connaître  l’étiologie  et  la 
nature  du  mal,  mais  aussi  de  préciser  l’étendue 
et  les  localisations  de  celui-ci.  Est-ce  une  phy¬ 
matose  uniquement  vésicale  ou  bien  s’agit-il 
d'une  tuberculose  rénale  et  vésicale  à  la  fois  ? 
Le  bacille  de'  Koch  s’est-il  cultivé  dans  le  rein 
d’abord  et  secondairement  dans  la  vessie  ? 

Pour  résoudre  de  tels  problèmes,  nous  de¬ 
vons  explorer  soigneusement,  dans  leur  totalité, 
les  organes  urinaires  et  génitaux,  reins,  ure¬ 


tères,  vessie,  urèthre,  testicules,  prostate,  etc. 

J’ai  sous  les  yeux  lés  urines  du  patient  ;  elles 
sont  troubles  et  laissent  déposer  au  fond  du  ver¬ 
re  un  amas  floconneux,  blanc-grisâtre,  de  2  à  3 
centimètres  d’épaisseur.  Si  l’urine  venait  d’être 
émise  il  y  a  quelques  instants,  ce  dépôt  serait 
nécessairement  du  pus.  Mais  l’émission  date 
déjà  d’une  heure  ;  les  sels  ont  eu  le  temps  de  se 
précipiter  et  on  ne  peut  dès  lors  tirer  aucune 
Conclusion  de  ce  fait. 

Beaucoup  plus  important  est  l’examen  des 
reins  par  le  palper  ;  à  gauche,  je  n’observe  au¬ 
cune  modification  pathologique,  à  droite,  au 
contraire,  le  rein  est  très  nettement  augmenté 
de  volume  et  douloureux  au  centact,  sans  être 
cependant  accompagné  de  périnéphrite,  puisqu’il 
a  conservé  sa  mobilité  normale. 

L’uretère  du  même  côté  est  sensible  à  la  pres¬ 
sion.  Pour  arriver  sur  cet  organe  par  le  palper, 
il  suffît  simplement  de  prendre  la  ligne  reliant 
les  deux  épines  iliaques  et  d'en  marquer  le 
tiers  :  l’endroit  ainsi  fixécorrespond  à  l’uretère. 

Voilà  un  premier  point  nettement  établi  :  il 
existe  une  lésion  rénale  et  urétérale  droite  ma¬ 
nifeste. 

Poursuivons  maintenant  notre  observation  par 
l’examen  de  l’urèthre  et  de  la  vessie.  Pour  ex¬ 
plorer  le  canal  de  l’urèthre,  en  pareil  cas,  l’ex¬ 
plorateur  à  boule  doit  être  mis  de  côté.  D’abord, 
il  est  inutile,  l’absence  de  blennorrhagie  per¬ 
mettant  de  conclure  à  l’absence  de  rétrécisse¬ 
ment  ;  de  plus  il  peut  devenir  nuisible  :  chez  un 
tuberculeux  il  convient  d’introduire  dans  les 
voies  urinaires  le  minimum  possible  d’instru¬ 
ments. 

Aussi,  vais-je  me  servir  uniquement  de  la  son- 


Lorain  médecin  était  doublé  du  Lorain  philoso¬ 
phe.  Dans  ses  digressions,  il  envisageait  souvent 
des  questions  de  médecine  légale  et  de  médecine 
ublique  et  nous  apprenait  des  choses  delà  plus 
àute  valeur.  —  Examinant  nos  institutions,  il  les 
jugeait  sévèrement  et  parlait  de  réformes  à  appor¬ 
ter  dans  notre  société  moderne  avec  l’autorité  d’un 
homme  qui  a  vu  le  mal  de  près  et  à  qui  toutes  ces 
questions  sont  familières,  il  touchait  du  doigt  la 
plaie  et  nous  en  esquissait  le  remède.—  Les  ques¬ 
tions  sociales  le  passionnaient. 

Croyez-vous,  me  disait-il,  après  avoir  interrogé 
une  malheureuse  femme  et  l’avoir  amenée  à  racon¬ 
ter  sou  histoire  intime  —  ce  qu’il  appelait  faire  de 
la  sociologie  — que  ce  roman  vrai  n’est  pas  plus  in¬ 
téressant  que  tous  ceux  qu’on  écrit,  et  que  nos  as¬ 
semblées  politiques,  au  lieu  de  s’occuper  des  divi¬ 
sions  des  partis,  ne  feraient  pas  mieux  de  songer 
à  l’amélioration  du  sort  du  peuple  ? 

Très  doux  avec  les  malades,  il  s’emportait  quel¬ 
quefois  devant  l’ignorance  stupide,  le  vice  impudent, 
la  lâcheté  du  suborneur  qu’il  flétrissait  sans  pitié, 
mais  cela  passait  vite.  Lui-même  nous  le  disait,  il 
avait  un  profond  amour  pour  l'humanité,  ajoutant 
avec  malice  :  et  un  profond  mépris  pour  les  méde¬ 
cins.  Mais  nous  comprenions  sa  pensée.  Les  Alle¬ 
mands  l’appelaient  le  «  philanthrope  ». 

Sous  cette  rude  écorce,  il  y  avait  le  cœur  le  plus 
généreux  qu’on  puisse  rencontrer.  Cette  nature 
énergique,  quelquefois  brutale  par  oubli,  avait  des 
moments  de  tendresse  touchante  ;  elle  s’assouplis¬ 
sait  tout  à  coup.  On  ne  le  reconnaissait  plus,  s’api¬ 
toyant  sur  le  sort  du  pauvre,  surla  condition  de  l’ou¬ 
vrier,  sur  le  malheur  d’une  pauvre  fille,  sur  l’infor¬ 
tune  d’une  famille.  Nous  étions  étonnés  de  le  voir 
d’une  sensibilité  exquise,  d’une  affection  incompa¬ 
rable;  Il  devenait  femme,  et  trouvait  alors  les  paro¬ 


les  les  plus  bienveillantes,  les  attentions  les  plus 
délicates,  les  consolations  les  plus  douces,  les  ac¬ 
cents  les  plus  émouvants.  Sa  bonté  était  immense, 
sa  charité  inépuisable.  Nous  en  avons  vu  de  bien 
touchants  exemples. 

Son  contact  rendait  meilleur. 

La  langue  allemande  lui  était  familière.  Voya¬ 
geant  en  Allemagne,  il  avait  eu  l’honneur  d’appli¬ 
quer  le  sphygmographe  devant  Traube  et  était  re¬ 
venu  de  ce  voyage  convaincu  de  la  nécessité  de  ré¬ 
former  au  plus  tôt  notre  enseignement  pratique. 
L’absence  de  laboratoires  le  désolait. 

Nous  ne  parlerons  point  de  ses  remarquables 
travaux.  Ses  publications  sont  peu  nombreuses, car 
il  n’aimait  guere  écrire.  Ses  notes  et  ses  observa  ¬ 
tions  étaient  à  la  disposition  de  ses  élèves,  et  c’était 
un  vrai  bonheur  pour  lui  de  voir  ses  idées 
se  répandre  dans  leurs  thèses  ou  de  constater  qu’on 
les  lui  prenait  pour  s’en  attribuer  le  bénéfice. 

Travaillant  beaucoup,  il  voulait  que  ses  élèves 
travaillassent.  Les  reproches  qu’il  leur  adressait  à 
propos  de  leur  ignorance  étaient  même  très  sévè¬ 
res.  «Il  lit  donc  Paul  de  Koclt, celui-ci  V  Je  suis  sûr 
qu’il  avale  quatre  journaux  par  jour  ;  s’il  lisait  seu¬ 
lement  quatre  pages  de  médecine,  il  saurait  cela  !  » 

Pour  ces  raisons  et  pour  la  violence  avec  laquelle 
il  attaquait  ses  confrères  et  ses  contemporains,  il 
ne  plaisait  pas  à  tout  le  monde  ;  mais  j’ai  toujours 
remarqué  que  ceux  qui  ne  l’aimaient  pas,  étaient 
ceux  qui  ne  le  connaissaient  pas. 

Homme  de  beaucoup  d’esprit,  il  se  piquait,  à  juste 
titre,  de  connaissances  littéraires,  et  faisait  la  guerre 
aux  expressions  impropres,  aux  mots  détournés  de 
leur  origine  étymologique,  et  ne  manquait  pas  V oc¬ 
casion  de  coller  sur  les  étymologies. 

Absolu  et  personnel  dans  ses  idées,  il  aimait  à 
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de  molle  en  caoutchouc  pour  apprécier  la  capa¬ 
cité  du  réservoir  vésical  et  déterminer,  grâce  à 
cette  épreuvè,  l’état  de  la  vessie.  Une  question 
se  pose  alors  :1e  patient  se  plaint  de  symptômes 
de  cystite.  Or,  —  la  clinique  nous  l’enseigne  — 
lorsque  le  rein  est  malade  il  s’ensuit  parfois  des 
troubles  vésicaux  secondaires,  sans  qu’il  y  ait 
cystite  à  proprement  parler.  S’agit-il  d’un  cas 
de  ce  genre  ? 

Ehl  bien,  voilà  la  sonde  mise  en  place.  Il  s’é¬ 
coule  de  la  vessie  une  grande  quantité  d’urine, 
particularité  importante  à  remarquer.  Sij’injec- 
te  au  travers  du  cathéter  de  l’eau  boriquée  tiède, 
j’arrive  à  en  faire  passer  jusqu’à  150  grammes 
sans  difficulté  aucune.  Le  réservoir  vésical  est 
tolérant  dans  une  assez  large  mesure,  sa  capa¬ 
cité  est  assez  accusée  et  par  conséquent  la 
cystite  est  légère.  Je  puis  donc  conclure  que  les 
symptômes  en  question  sont  surtout  d’ordre  ré¬ 
flexe.  la  lésion  rénale  dominant  de  beaucoup  et 
constituant  l’élément  pathologique  essentiel. 

En  pratiquant,  enfin,  le  toucher  rectal,  je  cons¬ 
tate  l'intégrité  de  la  glande  prostatique  et  des 
vésicules  séminales.  Dans  le*  groupe  des  orga¬ 
nes  génitaux,  l’épididyme  estseul  atteint  et  les 
noyaux  bacillaires  prédominent  vers  sa  tête. 

Résumons,  maintenant,  l’histoire  du  malade. 
Il  vient  consulter  pour  des  symptômes  de  cys¬ 
tite,  et,  à  l’examen,  nous  avons  trouvé  une  ves¬ 
sie  relativement  tolérante.  Il  y  a  bien  effective¬ 
ment  lésion  vésicale,  mais  elle  est  légère.  Une 
vessie  dont  la  capacité  est  de  plus  de  150  gr.  ne 
peut  pas  être  bien  atteinte.  La  lésion  majeure, 
dominante,  est  la  tuberculose  rénale,  le  rein 
gros. et  douloureux  à  la  pression.  Le  diagnostic 
est  clairement  établi  :  tuberculose  rénale  primi¬ 


tive  ayant  secondairement  infecté  la  vessie. 
Voyez  combien  l’erreur  eût  été  facile,  l’affection 
du  rein  paraissant  véritablement  s’effacer  der¬ 
rière  les  phénomènes  de  cystite. 

En  présence  d’un  cas  de  ce  genre,  faut-il  in¬ 
tervenir  chirurgicalement  P  Oui,  mais  à  deux 
conditions  :  si  lè  rein  gauche  est  sain  et  si  les 
lésions  tuberculeuses  de  l’appareil  génital  né 
sont  pas  au-dessus  des  ressources  de  la  chi¬ 
rurgie. 

Il  faudra  faire  la  cystoscopie  et  le  cathétéris¬ 
me  des  uretères  pour  recueillir  séparément  l’u¬ 
rine  de  chacun  des  deux  reins  et  apprécier  ainsi 
l’état  du  rein  à  gauche. 

On  devra  également  pratiquer,  avec  le  plus 
grand  soin,  un  nouvel  examen  du  testicule,  de 
la  prostate  et  des  vésicules  séminales.  Les  alté¬ 
rations  déjà  constatées  dans  l’épididyme  sont, 
disons-le,  parfaitement  accessibles  à  la  chirur¬ 
gie.  De  plus,  vous  connaissez  l’évolution  de  la 
bacillose  épididymairedont  la  tendance  sponta¬ 
née  et  naturelle  est  vers  la  guérison.  Entre  tou¬ 
tes  les  tuberculoses  locales,  celte  dernière  est 
peut-être  la  plus  facilement  curable  ;  en  tout 
cas,  elle  ne  constitue  pas  une  mauvaise  localisa¬ 
tion  de  l’infection  bacillaire. 

Dans  ces  conditions,  le  fait  principal,  l’affec¬ 
tion  dominante  est  le  gros  rein  malade  qui  ino¬ 
cule  et  va  infecter  peu  à  peu  la  totalité  des  voies 
urinaires.  Il  y  a  tout  intérêt  à  débarrasser  le  pa¬ 
tient  d’un  organe  aussi  dangereux.  La  tubercu¬ 
lose  du  rein  n’est  pas,  en  effet,  une  lésion  qui 
rétrograde.  Lorsqu’on  la  laisse  évoluer,  elle 
s’empare  rapidement  de  l’uretère  et  delà  vessie, 
d’où  cystite  d’abord  légère,  bientôt  grave  et  re¬ 
belle.  Alors,  la  cachexie  n’est  pas  loin. 


rencontrer  chez  ses  élèves  un  caractère  indépendant 
et  affirmatif,  —  l’individualité. 

Jamais  il  n’a  caché  ses  opinions  politiques  :  c’é¬ 
tait  un  orléaniste.  L’Empire  lui  était  particulière¬ 
ment  odieux  ;  il  n’en  parlait  qu'avec  mépris.  Toute¬ 
fois  il  détestait  la  politique.  «  Il  n’y  a  de  vrai  et  de 
sain  que  là  Science.  » 

C’était  un  des  esprits  les  plus  sincèrement  libéraux 
de  son  temps.  Libre-penseur  et  matérialiste,  il  avait 
en  horreur  le  cléricalisme  et  le  clergé  auquel  il  n’é¬ 
pargnait  point  ses  mordantes  railleries. 

Tardivement  décoré  en  juillet  1875,  pour  services 
exceptionnels  pendant  la  guerre,  il  accepta  la  dé¬ 
coration,  mais  je  dois  à  une  petite  indiscrétion  de 
Savoir  ce  qu’il  en  pensait.  Quelques  jours  après, 
écrivant  à  T...,  il  commence  ainsi  sa  lettre  : 

«  Cher  ami,  —  merci  de  votre  bonne  lettre.  Je 
suis  plus  sensible  à  l’amitié  qu’au  ruban.  Je  ne  suis 
pas,  vous  le  savez,  de  ceux  qui  crient  pour  deman¬ 
der  ni  qui  se  drapent  dans  une  dédaigneuse  atti¬ 
tude.  Je  suis  avant  tout,  un  heureux  de  mon  temps 
et  de  mon  pays.  Désormais,  je  serai  donc  habillé 
comme  tous  mes  collègues....  » 

Souvent  il  nous  parlait  des  faiblesses  des  grands 
praticiens,  —  de  Dupuytren,  de  Nélaton  etc.  Lui, 
avait  les  siennes. 

Un  jour,  un  de  mes  amis  —  brachycéphale  — 
entre  pendant  la  visite.  Lorain  lui  lance  un  coup 
d’œil,  pousse  l’interne  du  coude,  et  le  prie  à  voix 
basse,  de  chercher  à  savoir  le  pays  du  jeune  hom¬ 
me.  L’interne  qui  m’avait  vu  causer  avec  lui  s’a¬ 
dresse  à  moi  et  je  lui  réponds  à  l’oreille  :  de  la  Hau¬ 
te-Saône  I  Quelques  jours  après,  mon  ami  passait  un 
examen  avec  notre  maître.  A  l’amphitéàtre,  Lorain 
lui  caresse  l’occiput  et  dirigeant  son  index  entre 
les  yeux  du  brachycéphale  :  «Vous  êtes  de  la  Haute- 


Saône  !  luidit-il.»  Etonnement  mêlé  d’admiration  de 
mon  ami. 

Une  autre  fois,  après  renseignement  pris  auprès 
de  la  sœur,  il  examine  un  gros  bébé  qui  vient  de 
naître,  le  soupèse  et  dit  :  —  3750  grammes  !  ma 
sœur,  3750,  n’est-ce  pas? 

—  Oui,  monsieur. 

Exclamation  de  l’assistance  et  bon  gros  rire  du 
maître. 

.  Chaque  fois  que  l’occasion  se  présentait,  il  faisait 
de  l’esthétique  sur  les  malades.  D’ailleurs  il  aimait 
les  arts  et  fréquentait  beaucoup  les  artistes.  —  On 
le  rencontrait  souvent  bouquinant  ou  furetant  chez 
les  marchands  de  bric  à  brac.  Il  découvrait  une  sta¬ 
tuette  antique,  une  faïence  rare.  Son  appartement 
rue  de  l’Odéon  11,  au  premier,  était  un  yrai  musée. 

Nous  savions  qu’il  était  heureux  dans  son  inté¬ 
rieur  et  qu’il  avait  un  véritable  culte  pour  sa  jeune 
femme.  Quand,  par  hasard,  il  nous  disait  un  mot 
de  ses  enfants,  de  sa  famille,  de  sa  vieille  mère,  on 
sentait  qu’il  les  adorait.  —  On  le  rencontrait  se  pro¬ 
menant  avec  sa  femme  et  ses  enfants  au  jardin  du 
Luxembourg,  et  sa  bonne  figure  épanouie  respirait 
le  bonheur.  Son  salut  et  son  sourire  étaient  pleins 
de  bonhomie  et  de  bienveillance.  On  admirait  à  la 
dérobée  le  futur-grand  homme,  et  l’on  était  toujours 
heureux  de  l’avoir  rencontré. 

Riche,  il  était  le  médecin  des  pauvres  et  ne  se 
dérangeait  guère  que  pour  eux.  Son  dévouement 
l’avait  rendu  populaire.  Le  faubourg  Saint-Antoine, 
qu’il  n’épargnait  point  à  l’occasion,  éprouvait  sans 
cesse  ses  bontés.  Les  pauvres  de  son  quartier  l’a¬ 
doraient.  Ses  soins  étaient  gratuits  et  ses  ordon¬ 
nances  peu  coûteuses.  ’ 

Nous  avions  une  admiration  profonde,  une  véné¬ 
ration  respectueuse,  un  attachement  sincère  pour 
cet  homme.  Le  charme  de  ses  agréables  causeries, 
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La  néphrectomie  pratiquée  avant  le  dévelop¬ 
pement  d’une  tuberculose  vésicale,  même  s’il  y 
a  de  petites  altérations  du  poumon,  guérit  les 
malades  dans  bien  des  circonstances.  J’ai  revu 
tout  dernièrement,  entre  autres  exemples,  une 
femme  opérée  il  y  a  5  ans  qui  a  parfaitement 
guéri  d’une  affection  rénale  et  d’une  tuberculose 
pulmonaire  après  l’ablation  d'un  rein  tubercu- 

Je  vais  donc  demander  au  cystoscope  et  au  ca¬ 
thétérisme  urétéral  la  confirmation  de  mon  dia¬ 
gnostic  pour  opérer j  s’il  y  a  lieu,  en  ,  connais¬ 
sance  absolue  de  cause. 

Notre  deuxième  malade  atteint,  lui  aussi,  de 
tuberculose  des  voies  urinaires,  est  un  jeune 
homme  de  19  ans,  sans  antécédents  blennorrha- 
giques.  Depuis  deux  mois,  ses  mictions  sont  de¬ 
venues  fréquentes,  en  même  temps  qu’apparais¬ 
sait  de  la  tuméfaction  épididymaire  des  deux 
côtés.  A  gauche,  les  lésions  testiculaires  sont 
en  pleine  évolution  et  à  droite  elles  sont  déjà 
presçue  entièrement  guéries:  exemple  frappant 
et  loin  d’être  unique  d’ailleurs  de  la  bénignité 
relative  et  de  la  cicatrisation  spontanée  de  la 
bacillose  épididymaire. 

L’histoire  du  malade  dont  tout  à  l’heure  je 
vous  ai  longuement  entretenu  est  là  pour  nous 
mettre  en  garde  contre  une  confusion:  sommes- 
nous,  dans  ce  second  cas,  en  présence  d’une  cys¬ 
tite  ou  d’une  lésion  rénale  ? 

Les  reins  ne  sont  ni  douloureux,  ni  augmen¬ 
tés  de  yolume,  et  la  palpation  ne  révèle  rien  d’a¬ 
normal  de  ce  côté.  Sans  doute,  cette  épreuve  né¬ 
gative  n’estpas  définitivement  concluante  et  elle 
ne  suffit  pas  à  affirmer  l'intégrité  du  rein  ;  elle 


n’en  constitue  pas  moins  une  donnée  fort  im¬ 
portante. 

Je  cherche,  d’autre  part,  à  apprécier  la  capa¬ 
cité  vésicale  et  j’arrive  à  peine  à  introduire  60 
grammes  de  liquide  dans  la  vessie  :  vessie  peu 
toléran  te  par  conséquent  cystite. 

Chez  le  deuxième  malade,  comparativement 
au  précédent,  les  rôles  sont  intervertis.  Le  rein 
ne  paraît  pas  atteint  et  par  contre  la  cystite  est 
manifeste.  On  trouve,  en  outre,  par  le  toucher 
rectal,  toute  une  série  de  localisations  péri -vési¬ 
cales  ;  il  y  a  des  noyaux  dans  la  prostate  et  dans 
les  vésicules  séminales.  C'est  bien  la  cystite  tu¬ 
berculeuse  typique,  justiciable  d’une  médication 
plus  timide,  traitement,  général  d’un  côté,  instil¬ 
lations  locales  de  sublimé  faible  (à  l/10000)de  l’au¬ 
tre. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  les  ob¬ 
servations  de  nos  deux  malades.  Mêmes  phéno¬ 
mènes  fonctionnels,  même  affection  apparente 
au  premier  abord.  Et  cependant,  que  de  différen¬ 
ces  dans  le  diagnostic,  le  traitement  et  le  pro¬ 
nostic  !  A  ce  dernier  point  de  vue,  quoique  la 
cystite  tuberculeuse  n’ait  pas  une  évolution  fa¬ 
talement  progressive  et  soit  susceptible  d’amé¬ 
lioration,  je  n’hésite  pas  à  dire  que,  toutes  cho¬ 
ses  égales  d’ailleurs,  je  préfère  la  grosse  lésion 
rénale  du  premier  sujet  à  la  cystite  du  second. 

II 


Calcul  vésical  et  hypertrophie  prostatique. 

Calcul  vésical  ou  hypertrophie  prostatique,  tel. 
est  le  titre  sous  lequel  nous  rangerons  notre 
troisième  observation  clinique. 


1  ses  anecdotes  pétillantes  d’esprit,  son  étonnant 
p-  bon  cœur,  ses  raisonnements  précis,  sa  logique  in- 
Bp.y;  discutable,  ses  conceptions  hardies,  ses  théories  sé- 
•Y.  -  duisantes,  ses  idées  toujours  neuves,  ses  recher- 

g;X  ,  ches  fécondes,  son  imagination  prodigieuse,  nous 
enchantaient.  On  le  disait  autocrate,  tyran,  et  on  se 
H'';.  faisait  son  esclave,  on  se  fût  attelé  à  son  char. 

i?~>  Il  y  a  de  ces  natures  puissantes  et  heureusement 

douées  qui  exercent  sur  leurs  semblables  une  véri- 
8y  ■  table  royauté.  Car  il  y  a  la  royauté  de  l’intelligence, 
Sv  comme  il  y  a  la  royauté  de  la  naissance,  avec  cette 
différence  qu’on  accepte  volontairement  l’une,  tan- 
reS  dis  qu’on  subit  forcément  l’autre. 

Mais,  nous  dira-t-on,  quel  accueil  Lorain  aurait 
»Y  fait  au  pastorisme  ?  n’avait-il  pas  plus  de  sens  ar¬ 
tistique  que  de  décision  ?  n'était-il  pas  plus  apte  à 
&-  critiquer  qu’à  découvrir  et  même  à  adopter  les  dé- 
couvertes  des  autres  ?  Eût-il  eu,  comme  Trousseau, 
le  génie  divinatoire,  le  pressentiment  des  grands 
résultats?  Eût-il  fait  de  l’opposition  rétrograde 
iri  ■  comme  Peter,  des  épigrammes  comme  tant  d’autres  ? 
Eût-il  été,  en  un  mot,  un  disciple  de  la  première  ou 
.  de  la  dernière  heure  ? 

Sans  doute,  la  tournure  d’esprit  et  de  caractère 
de  Lorain  autorise  ces  questions  et  justifie  ces 
ÏS  craintes  ;  mais  ceux  qui  l’ont  approché  ne  peuvent 
douter  de  l’attitude  qu’il  eût  prise. 

Nous  avons  montre  Lorain  airranchi  des  préjugés 
y.  et  de  la  routine  médicale,  sagement  sceptique  vis- 

à-vis  de  la  vieille  médecine,  se  tenant  dans  une 
prudente  expectative,  tout  en  utilisant  de  son  mieux 
«;■  toutes  les  ressources  de  l’exploration  scientifique, 
et  par  conséquent  dans  les  meilleures  dispositions 
mentales  pour  accueillir  favorablement  les  décou¬ 
vertes  qui  allaient  enfin  vivifier  l’art  qu’il  aimait 
f.-'v  tant,  et  ouvrir  de  si  grandes  perspectives  à  l’espé¬ 
rance  humaine. 


Lorain,  quia  fait  des  travaux  de  premier  ordre, 
d’une  tenue  scientifique  irréprochable,  sur  le  pouls 
etla  température  ,  —  Lorain  qui  détestait  les  tra¬ 
vaux  de  cei'tains  collègues  écrits  à  la  hâte  et  sans 
fonds  scientifique,  disait-il  ;  —  Lorain,  qui  ne  ta¬ 
rissait  pas  d’éloges  envers  nos  savants  :  Arago, 
Schutzemberger,  Bèrthelot,  Dumas,  Claude  Ber- 
narp,  Marey,  PaulBert,  etc.,  et  envers  ses  collègues 
d’allure  scientifique,  Vulpian,  Yerneuil,  Tillaux;  — 
Lorain  en  éveil  devant  les  découvertes  histologi¬ 
ques  et  anatomo-pathologiques  ;  —  Lorain  homme 
d’avant-garde,  tout  d’une  pièce,  avide  de  science 
et  de  vérité,  fondant  son  espoir  en  la  méthode  scien¬ 
tifique  et  rationnelle  ;  —  Lorain  dont  les  idées  sur 
les  contages  et  l’isolement  dans  certaines  maladies 
lui  faisaient  écrire  au  Directeur  général  de  l’Assis¬ 
tance  publique  à  propos  d’une  épidémie  de  fièvre 
puerpérale  dans  des  salles  que  l’on  ne  voulait 
point  fermer:  «  Combien  vous  faut-il  de  cadavres  ?  » 
Lorain,  disons-nous,  eût  adfniré  des  premiers  et 
sans  réserves  les  découvertes  générales  de  Pas¬ 
teur,  et  nous  sommes  convaincu  que  notre  opinion 
ne  saurait  être  contredite  par  ses  élèves. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Lorain  est  mort  au  champ 
d’honneur,  —  mort  glorieuse,  au  cheyet  d’un  enfant 
pauvre  !  Ses  élèves  gardent  à  jamais  le  souvenir  de 
ses  brillantes  leçons,  de  ses  bons  exemples,  de  ses 
saines  doctrines,  de  sa  morale  si  pure,  si  touchante 
et  si  élevée,  et  ses  enseignements  resteront  éter¬ 
nellement  gravés  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  ont 
eu  le  bonheur  de  les  recevoir  ! 

D'  Courge  y. 

Juillet  1900. 
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Le  malade,  âgé  de  64  ans,  a  eu  à  deux  reprises 
des  crises  de  coliques  néphrétiques  au  cours  des¬ 
quelles,  il  a  expulsé  plusieurs  petits  calculs  et  du 
gravier. 

Actuellement,  il  se  plaint  d'envies  fréquentes 
d’uriner,  surtout  lorsqu’il  marche  ou  lorsqu’il  se 
donne  un  exercice  quelconque .  Parfois  aussi,  ii 
a  observé  l’arrêt  brusque  du  jet  d’urine  au  cours 
des  mictions. 

De  tels  antécédents,  de  tels  signes  fonction¬ 
nels  sont  exactement  ceux  des  calculs  vésicaux. 
Il  manque,  il  est  vrai,  pour  les  compléter,  l’hé¬ 
maturie,  mais  on  n’ignore  pas  qu’elle  fait  souvent 
défaut  lorsque  la  pierre  est  lisse  et  de  faible  vo¬ 
lume;  Le  premier  diagnostic  qui  semble  se  dé¬ 
gager  de  l’interrogatoire  du  malade  est  donc 
•celui  de  calculs  vésicaux  multiples  et  de  petite 
taille. 

'  Considérons  toutefois  l’âge  du  sujet,  64  ans. 
Cette  période  de  la  vie  n’est-elle  pas  l’époque 
des  accidents  d’hypertrophie  prostatique,  qui, 
eux  aussi,  se  traduisent  par  de  fréquentes  en¬ 
vies  d’uriner  auxquelles  peuvent  se  joindre  des 
spasmes  arrêtant  brusquement  le  jet  d’urine  ? 

Sommes-nous,  dès  lors,  en  présence  d’un  cal¬ 
cul  vésical  ou  d’une  hypertrophie  prostatique, 
peut-être  des  deux  à  la  fois  ? 

Lorsqu’on  soupçonne  l’existence  d’une  pierre 
vésicale  il  convient,  pour  l’exploration  de  l’u¬ 
rèthre,  d’employer  une  bougie  à  boule  d’assez 
fort  calibre,  par  exemple  un  numéro  20  ou  21, 
de  façon  à  reconnaître  les  strictures  uréthrales 
les  plus  fines  avec  lesquelles  il  faut  toujours 
compter  en  cas  de  lithotritie. 

Je  constate  l’existence  d’un  léger  rétrécisse¬ 
ment  du  canal  et  une  saillie  prostatique  faible¬ 
ment  accusée. 

J’introduis  ensuite  l’explorateur  vésical.  Pour 
ne  pas  exciter  la  vessie,  cet  examen  doit  être 
fait  chez  les  calculeux  avant  que  le  malade  ait 
uriné.  Au  besoin,  on  injecte  100  à  150  grammes 
d’eau  pour  éloigner  modérément  les  parois  vési¬ 
cales  et  permettre  de  rechercher  les  petits  cal¬ 
culs  quelquefois  cachés  dans  des  replis  de  la 
muqueuse. 

L’exploration,  à  laquelle  je  viens  de  procéder, 
est  demeurée  infructueuse  :  aucun  calcul  ne  s’est 
révélé  à  l’extrémité  de  mon  instrument. 

Le  toucher  rectal  signale  une  prostate  un  peu 
développée,  hypertrophiée  surtout, au  niveau  des 
glandes  sous-cervicales  du  col. 

Le  malade,  en  résumé,  présente  des  symp¬ 
tômes  rationnels  de  calculs...  et  des  signes 
d’hypertrophie  partielle  de  la  prostate.  La  re¬ 
cherche  des  calculs  a  été  négative,  ce  qui  ne 
prouve  pas  d’aiileurs  leur  absence,  une  pierre 
petite  et  mobile  passant  assez  facilement  ina¬ 
perçue  au  cours  d’un  premier  examen.  Il  faudra 
recommencer  l’épreuve  dans  d’autres  conditions. 
Nous  prendrons  le  malade  dès  son  arrivée, 
avant  qu’il  ait  uriné  et  nous  explorerons  aussitôt 
la  vessie,  évitant  toute  manœuvre  préliminaire, 
susceptible  de  la  rendre  d’avance  irritable. 

Jusqu’à  présent  le  seul  diagnostic  acceptable 
est  celui  de  lésion  prostatique  hypertrophique 
des  glandes  sous-cervicales.  Toutefois,  avant  de 
l’affirmer  définitivement  et  de  fixer  un  traite¬ 
ment,  il  est  nécessaire  d’étudier  le  malade  de 
nouveau . 


III. 

Névropathie  urinaire 

Terminons  par  l’histoire  d’un  cas  de  névropa¬ 
thie  urinaire. 

Le  malade  en  question  se  plaint  depuis  5  ans 
de  fréquence  des  mictions,  surtout  pendant  la 
nuit.  Ses  urines  sont  parfaitement  claires. Bien 
qu’une  pollakiurie  existant  depuis  cinq  années 
sans  altérations  des  urines  cadre  peu  avec  l’hy¬ 
pothèse  d’une  affection  organique,  nous  devons 
nous  demander,  cependant, s’il  y  a  des  maladies 
susceptibles  de  causer  des  troubles  urinaires 
durant  aussi  longtemps  avecconservation  de  la 
limpidité  de  l’urine  ? 

En  fait,  il  en  est  deux.  D’abord,  le  calcul 
aseptique  du  rein.  lise  traduit,  quelquefois, par 
des  phénomènes  réflexes  purement  vésicaux. 
Mais  alors  le  rein  est  augmenté  de  volume  et 
douloureux  à  la  palpation.  En  second  lieu,  le 
rein  flottant,  autre  lésion  aseptique. 

Chez  notre  patient,  nous  n’observons  rien  de 
tout  cela  et  nous  sommes  amenés  tout  naturel¬ 
lement  au  diagnostic  de  neurasthénie  urinaire, 
facilement  confirmé  d’ailleurs  par  un  examen 
local  et  général. 

L’urèthre  est  libre  et  normal  dans  toute  sont 
étendue.  La  capacité  vésicale  est  considérable. 
J’injecte, sans  difficulté,  320  et  même  440  grammes 
d’eau.  Cette  constatation  suffit  à  elle  seule  et -je 
puis  m’arrêter  là,  une  affection  organique  vési¬ 
cale,  une  cystite  quelconque  ne  tolérant  jamais 
autant  de  liquide. 

Assez  souvent,. il  est  vrai,  la  névropathie  uri¬ 
naire  est  entretenue  par  une  petite  lésion  du 
canal,  rétrécissement  légér,uréthrite  postérieu¬ 
re,  prostatite  surtout. 

Notre  malade  ne  rentre  pas  dans  ce  groupe. 
C’est  un  névropathe  simple,  sans  lésion  provo¬ 
catrice. 

Le  point  délicat  est  d’instituer  un  traitement. 
En  pareil  cas,  j’accorde  quelque  confiance  à  la 
dilatation  de  la  vessie. Injectez  150,  200 gr. d’eau, 
dites  au  patient  de  la  garder  aussi  longtemps 
que  possible,  3  ou  4  heures  par  exemple,  puis 
augmentez  progressivement  la  quantité  de  li¬ 
quide. 

Si,  malgré  cela,  l’état  névropathique  persiste, 
cherchez  à  diminuer  la  sensibilité  de  l’urèthrq 
postérieur  par  des  douches  de  la  région  pros¬ 
tatique  administrées  froides  ou  chaudes,  2  ou  3 
fois  par  semaine,  avec  une  sonde  à  boule  olivai- 
re  percée  dé  trous. 

Joignez-y,  enfin,  le  massage  rectal,  les  dou¬ 
ches  générales,  p  érinéales,  le  bromure  en  cas 
de  troubles  nocturnes  surtout. 

(Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Nous  continuons  la  publication  de  divers 
articles  qui  tendent  à  provoquer  une  réforme 
dans  l’organisation  et  le  fonctionnement  des 
syndicats  médicaux.  Désireux  de  laisser  à  nos 
confrères  la  plus  grande  liberté  possible  dans 
l’exposé  de  leurs  vues,  nous  entendons  dégager 
la  responsabilité  du  journal  au  sujet  des  asser¬ 
tions  qui  pourraient  avoir  un  retentissement 
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local  fâcheux,  et  à  propos  desquelles  il  appar- 
liendrait  aux  syndicats  visés  de  prendre  les 
déterminations  nécessaires.  Nous  étudions,  mais 
nous  rie  voulons  pas  qu’on  nous  attribue  le  rôle 
de  complices  dans  ce  qui  pourrait  revêtir  le  ca¬ 
ractère  de  délation  ou  de  cabale. 

Correspondants  et  lecteurs  seront' d’accord  à 
reconnaître  la  nécessité  de  ces  réserves  dictées 
par  le  souci  permanent  dujournal,  de  continuer 
son  rôle  de  discussion,  à  condition  que  celle-ci 
aboutisse,  non  à  des  divisions,  mais  à  des  en¬ 
tentes  fécondes.  Nous  écarterions  d'ailleurs  tout 
ce  qui  tendrait  à  soulever  des  questions  person¬ 
nelles  là  où  il  ne  s’agit  , que  de  questions  de  prin¬ 
cipes. 

N.  D.  L.  R. 


Des  sanctions  dans  les  Syndicats  ! 

En  présence  de  la  crise  qui  sévit  depuis  de 
longues  années  déjà  sur  la  profession  médicale, 
crise  qui  va  chaque  jour  en  s’aggravant,  on  a 
pensé,  fort  judicieusement  d’ailleurs,  que  l’u¬ 
nion  pourrait  être  le  remède  capable  de  faire 
cesser,  ou,  tout  au  moins,  d’atténuer  cet  état 
de  malaise  dont  nous  souffrons  de  plus  en  plus. 
De  cette  conception,  de  cette  conviction  que 
l’entente  était  nécessaire  pour  lutter  efficace¬ 
ment  contre  tous  ceux  qui  nous  exploitent,  sont 
nés  les  syndicats  médicaux. 

Dans  le  département  de  ...,  il  existe  un  de 
ces  syndicats  :  je  lui  ai  donné  mon  adhésion 
et  mon  concours  dès  mon  installation,  c’est-à- 
dire  depuis  sept  ans  bientôt,  pendant  lesquels 
j’ai  suivi  attentivement  son  évolution  et  ses  tra¬ 
vaux.  Ce  syndicat  est  aussi  florissant  que  possi¬ 
ble,  puisqu’il  réunit  la  presque  totalité  des  mé¬ 
decins  du  département.  Il  n’est  pas  non  plus 
resté  complètement  inactif  ;  il  s’est  mis  résolu¬ 
ment  à  la  besogne,  surtout’ depuis  quelques  an¬ 
nées,  grâce  à  l’impulsion  donnée  par  l’élément 
jeune,  nouveau,  plus  actif,  plus  impatient,  moins 
opportuniste  quant  aux  moyens  d’action,  parce 
que  plus  menacé  par  le  danger,  plus  éprouvé 

ar  la  crise  actuelle,  et  aussi  plus  conscient  de 

abîme  prochain.  Ses  assemblées  n’ont  donc 
pas  été  des  réunions  purement  amicales,  se  clô¬ 
turant,  après  échange  de  poignées  de  main  des 
plus  cordiales,  après  la  distribution  tradition¬ 
nelle  de  congratulations  mutuelles, par  un  ban¬ 
quet  aussi  plantureux  que  confratèrnel.  Non, 
elles  n’ont  pas  été  l’occasion  à  la  sottise,  à  la 
vanité,  à  la  banalité  humaines  de  se  manifester, 
d’après  leurs  rites  habituels.  Pour  être  juste, 
il  faut  reconnaître  qu’il  s’y  est  discuté  des  ques¬ 
tions  intéressantes,  qu’il  en  est  sorti  des  déli¬ 
bérations,  des  décisions  fort  importantes. 

Si  nous  parcourons,  en  effet,  le  Bulletin  que 
publie  tous  les  ans  le  syndicat,  nous  y  voyons, 
proclamée  bien  haut,  l’indépendance  du  méde¬ 
cin,  indépendance  qu’il  ne  saurait  aliéner,  sans 
porter  une  grave  atteinte  à  la  dignité  et  aux  in¬ 
térêts  du  corps  médical  tout  entier  ;  nous  y 
voyons  acceptée  en  principe  la  liberté  du  choix 
de  son  médecin  par  l’indigent;  nous  y  trouvons 
la  condamnation  de  la  médecine  à  l’abonne¬ 
ment,  à  forfait,  à  prix  réduit  ;  nous  y  relevons 
plusieurs  discussions  concernant  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  ;  nous  notons,  en  passant, 
que  les  pratiques  de  la  dichotomie  sont  flétries 
énergiquement,  comme  elles  le  méritent  ;  notre 


attention  se  trouve  attirée  et  retenue  par  un 
tarif  d’honoraires  fort  complet,  très  précis,  fort 
bien  compris,  ma  foi,  auquel  chaque  membre 
du  syndicat  est  tenu  de  se  conformer  ;  à  la  suite, 
vient  un  code  de  déontologie,  dont  la  rédaction 
ne  laisse  pas  beaucoup  à  désirer,  avec  engage¬ 
ment  formel  pris  par  chacun  de  nous  de  ne  ja¬ 
mais  y  déroger  ;  notre  attitude'  vis-à-vis  des 
Compagnies  d’assurances,  ainsi  que  le  règle¬ 
ment  de  nos  honoraires  par  les  dites  compa¬ 
gnies,  s’y  trouvent  nettement  définis  ;  on  y  voit 
enfin  cloués  au  pilori,  mis  à  l’index  quelques 
médecins,  ayant  commis  des  fautes  grèves  con¬ 
tre  la  dignité  professionnelle,  ou  des  actes  con¬ 
traires  aux  règles  de  la  bonne  confraternité,  et, 
comme  sanction  à  l’appui  de  cette  mesure  disci¬ 
plinaire,  invitation  faite  à  tout  membre  du  syn¬ 
dicat  de  cesser  toute  relation  médicale  avec 
eux. 

Voilà, certes,  de  la  bonne, de  l’utile  besogne. et 
le  syndicat  qui  l’a  péniblement,  consciencieuse¬ 
ment  élaborée,  et  qui  a  su  la  mener  à  bonne  fin, 
a  droit  à  la  reconnaissance  de  tous.  Avec  de 
pareilles  armes,  abrités  derrière  de  semblables 
remparts,  il  semble  que  nous  n’ayons  plus  à 
craindre  la  main-mise  sur  notre  indépendance 
par  l’Etat  ;  le  fonctionnarisme  médical,  gouffre 
prêt  à  nous  engloutir,,  dans  lequel  nous  avions 
déjà  mis  un  pied  imprudent,  va  s’évanouir,  tel 
qu’un  cauchemar  terrifiant  ;  nous  voilà  en  me¬ 
sure  de  lutter  avec  avantage  contre  les  grandes 
Compagnies  et  mutualités  de  toutes  sortes  qui 
ne  vivent  et  ne  prospèrent  que  grâce  à  notre 
exploitation  ;  il  nous  est  permis  d’espérer  qu’un 
jour  ou  l’autre,  la  médecine  sera  rendue  aux 
médecins  et  que  les  pratiques  d’exercice  illégal 
seront  poursuivies  jusque  dans  leurs  derniers 
retranchements  ;  nul  parmi  nous,  pressé  par  le 
besoin,  sans  appui,  sans  guide  dans  l’âpre  lutte 
pour  l’existence,  ne  sera  plus  désormais  tenté’ 
de  recourir  à  des  expédients,  à  des  compromis¬ 
sions  regrettables,  à  des  trafics  honteux,  de 
nature  à  déconsidérer  le  corps  médical  entier  ; 
nous  n’aurons  plus  à  compter  avec  la  coiicurr 
rence  déloyale  à  laquelle  se  livrent  certains  con¬ 
frères  dénués  de  moralité,  aveuglés  par  l’égoïs¬ 
me  et  l’appât  du  gain,  et  pour  lesquels  tous 
moyens  sont  bons,  qui  leur  permettent  de  gros¬ 
sir  leur  clientèle  aux  dépens  d’autrui.  Courtois 
et  corrects  entre  nous,  usant  d’indulgence  réci¬ 
proque,  honorés  selon  des  tarifs  suffisamment 
rémunérateurs,  préparés  à  notre  mission  par 
des  études  sérieuses,  appelés  au  noble  exercice 
de  notre  art  à  la  suite  d’une  sélection  sévère, 
jaloux  de  notre  indépendance,  soucieux  de  la 
liberté  du  malade,  ne  donnant  nos  soins  qu’à 
celui  qui  les  réclame,  inaccessibles  aux  chimè¬ 
res,  aux  vanités,  aux  appâis  auxquels  se  lais¬ 
sent  prendre  si  souvent  la  vertu,  l’honnêteté, 
la  dignité  du  commun  des  mortels,  impassibles 
en  face  des  vilenies,  des  injustices,  des  mille 
heurts  de  la  vie  courante,  nous  voilà  au  moment 
de  recouvrer  la  situation  matérielle  et  morale  à 
laquelle  nous  avons  droit.de  redevenir  l’homme 
de  science,  de  dévouement,  de  devoir  que  nous 
étions  autrefois,  que  nous  devrions  être  encore 
aujourd’hui. 

Malheureusement,  ilest  une  ombre  à  ce  tableau 
enchanteur,  bien  fait  pour  nous  séduire.  Le 
syndicat,  faute  d'autorité,  de  sanction,  se  trouve 
impuissant  à  assurer  l’exécution  de  ses  déci- 
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sions,  qui.  au  lieu  d’avoir  force  de  loi,  restent 
soumises  à  l’interprétation,  au,  bon  vouloir  de 
chacun.  Aussi,  la  situation  est-elle  sensiblement 
ce  qu’elle  était  avant  la  création  des  syndicats, 
plutôt  aggravée  par  suite  de  l’encombrement 
médical  chaque  jour  croissant. 

Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  regarder  au¬ 
tour  de  soi  et  d’observer  ce  qui.se  passe.  Le 
fonctionnarisme  médical  —  avec  ses  consé¬ 
quences  désastreuses  —  empiète  tous  les  jours 
sur  le  domaine  médical  et  ne  tardera  pas  à.  y 
planter  le  drapeau  de  la  conquête.  Ce  que  veut 
le  médecin,  aujourd’hui,  ce  qu’il  recherche,  c’est 
un  fixe,  si  minime  qu’il  soit,  quelque  lourdes 
les  obligations  qui  s’y  rattachent  ;  cela  est  tel¬ 
lement  vrai  que  toute  offre  de  clientèle  risque¬ 
rait  fort  de  passer  inaperçue  si  elle  n’était  agré¬ 
mentée  d'un  fixe  quelconque,  et  c’est  avec  cet 
appât  que  l’administration,  que  les  grandes 
compagnies,  que  les  gros  industriels  —  qui  sa¬ 
vent  en  jouer  à  merveille  —  vous  transforment, 
comme  avec  une  baguette  magique,  un  homme 
jusque-là  fier  et  indépendant,  en  fonctionnaire 
servile,  en  homme-lige,  en  serviteur  à  gages. 
Fonctionnaire,  le  médecin  qui  participe  au  ser¬ 
vice  de  l’assistance  médicale,  fonctionnaire,  le 
médecin  inspecteur  des  nourrissons,  le  méde¬ 
cin  inspecteur  des  écoles,  et  combien  en  est-ii 
qui  aient  eu  le  courage  ou  la  sagesse  de  résis¬ 
ter  aux  œillades  provocantes,  aux  appels  insi¬ 
nuants,  aux  promesses  engageantes  de  l’Admi¬ 
nistration  !  Salarié,  le  médecin  qui  passe  con¬ 
trat  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  sa¬ 
larié  le  médecin  qui  traite  à  forfait  avec  les  so¬ 
ciétés  d’assurances,  salarié  celui  qui  consent  un 
abonnement  aux  usines,  manufactures,  exploi¬ 
tations  agricoles  et  industrielles,  qui  exploitent 
tout,  surtout  le  médecin.  Et  encore,  si  ceux-là, 
et  c’est  la  grande  majorité,  qui  aliènent  leur 
liberté  d’un  cœur  aussi  léger,  n’étaient  que  du¬ 
pes,  victimes,  s’ils  ne  se  nuisaient  qu’à  eux- 
mêmes,  il  n’y  aurait  qu’à  les  plaindre  ;  malheu¬ 
reusement,  ils  nuisent  aüx  intérêts  de  tous,  en 
avilissant  les  honoraires,  en  permettant  que 
leur  valeur  morale  et  intellectuelle  soit  discu¬ 
tée,  marchandée,  tarifée  au  plus  bas  prix  ;  ils 
nuisent  encore  à  leurs  proches  confrères  qui, 
plus  dignes,  se  voient  frustrés  par  eux  d’une 
fraction  parfois  importante  d’une  clientèle  qui 
appartient  à  tous  ;  enfin,  le  sacrifice  de  leur 
liberté  entraînant  pareil  sacrifice,  involontaire, 
cette  fois,  de  la  part  du  malade  contraint  de 
s’adresser  à  eux,  ils  acceptent  la  complicité  d’un 
abus  de  pouvoir  abominable,  d’une  violation 
flagrante  du  droit  des  gens,  d’un  droit  sacré 
entre  tous,  le  droit  de  choisir  son  médecin.  Oui, 
l’indépendance  du  médecin  se  meurt,  cette  in¬ 
dépendance  si  justement  enviée,  dont  nous 
étions  si  fiers  ;  demain,  elle  aura  vécu,  si  l’on 
n’y  prend  garde. 

L’exercice  illégal  de  la  médecine  est  plus  flo¬ 
rissant  que  jamais  ;  il  s’étale  au  grand  jour, 
cynique,  provocateur,  sous-  les  yeux  bienveil¬ 
lants  et  autorisés  qui  ont  pour  mission  de  faire 
respecter  la  loi  et  de  punir  ceux  qui  la  violent. 
Laissant  de  côté  certains  pharmaciens,  bracon¬ 
niers  de  la  médecine,  et  la  foule  des  barreurs, 
toucheurs,  matrones,  guérisseurs  de  tout  acabit 
qui  constituent  le  menu  fretin,  la  corporation 
de  ces  confrères  improvisés,  in  partibus,  com¬ 
prend,  dans  le  rayon  où  j’exerce,  parmi  ses  re¬ 


présentants  les  plus  notables  :  un  porteur  de 
soutane,  spécialiste  pour  les  maux,  un  rebou¬ 
teur  et  un  consultèur  d’urines.  Le  commerce  de 
ces  forbans  de  la  médecine  est  prospère,  sans 
aucun  doute,  si  l’on  en  juge  d’après  le  nombre 
des  malades,  j’allais  écrire  des  victimes  qui  a 
recours  à  leurs  lumières.  L’homme  noir,  entre 
tous,  jouit  d’une  faveur  qui  s'étend  à  des  lieues 
à  la  ronde  ;  on  pourrait  dire  même  qu’elle  est 
en  raison  directe  du  carré  des  distances.  Il  a 
fait  édifier  récemment  une  vaste  maison  où  il 
reçoit  des  pensionnaires  qu’il  traite  avec  la  col¬ 
laboration  des  bonnes  sœurs  de  la  localité.  Le 
bruit  court  qu’il  va  lâcher  définitivement  le  gou¬ 
pillon  pour  le  scalpel,  désireux  de  se  consacrer 
.  exclusivement  au  soulagement  matériel  de  l’hu¬ 
manité  souffrante,  nouveau  sacerdoce  apparem¬ 
ment  plus  fructueux  que  l’autre,  et  qu’il  exerce¬ 
rait  sous  le  couvert  d’un  diplômé  de  la  Faculté. 

Le  nouveau  tarif  d’honoraires,  établi  dans  le 
but  de  relever  les  prix  et  surtout  de  les  rendre 
uniformes,  est  appliqué  par  quelques-uns  seu¬ 
lement,  et  ceux-la  sont  dupes  de  leur  bonne 
foi,  les  clients,  surtout  à  la  campagne,  allant  de 
préférence  vers  ceux  qui  prennent  le  moins 
cher. 

Les  compagnies  d’assurances,  certaines  de 
trouver  auprès  des  médecins  dissidents  —  et 
l’espèce  n’en  est  pas  rare  —  un  concours  aussi 
dévoué  que  peu  onéreux,  sepassent  des  services 
de  ceux  qui  prétendent  imposer  leurs  condi¬ 
tions  et  n’avoir  à  en  subir  de  personne. 

Les  médecins  mauvais  confrères,  indélicats, 
auxquels  tout  scrupule  est  étranger,  ceux  qui 
cherchent  par  tous  les  moyens,  per  fas  et  nefas, 
à  grossir  leurs  revenus,  faisant  de  la  profession 
un  véritable  commerce,  ces  médecins  indignes 
et,  comme  tels,  disqualifiés  et  mis  à  l’index  par 
le  Syndicat,  n’en  continuent  pas  moins,  en  dé¬ 
pit  du  Syndicat  et  de  ses  foudres,  à  commettre 
leurs  méfaits  et  à  jouir  delà  faveur,  sinon  de 
l’estime  du  public,  grâce  à  leur  savoir-faire  pro¬ 
digieux,  grâce  aussi  à  la  complicité  de  certains 
confrères  qui,  trop  éloignés  pour  les  voir  à  l’œu¬ 
vre,  ne  peuvent  les  apprécier  selon  leurs  méri¬ 
tes,  et  persistent  à  les  appeler  en  consultation. 

Quant  au  code  de  déontologie,  traçant  les 
principales  règles  de  la  bonne  confraternité, 
indiquant  aux  médecins  leurs  devoirs  récipro¬ 
ques,  il  ne  saurait  en  être  question,  tant  que 
certains  médecins  —  et  ils  sont  légion  —  s’at¬ 
tribueront  le  droit  de  monopoliser  à  leur  profit 
certains  emplois,  de  détenir,  d’accaparer  une 
fraction  quelconque  de  la  clientèle,  aux  dépens 
de  ceux  qui  n’acceptent  l’investiture  de  per¬ 
sonne  :  j’ai  nommé  les  médecins  de  l’assistance, 
les  médecins  experts,  les  médecins  de  collèges 
et  d’hospices,  non  nommés  au  concours  et  aussi 
tous  ceux  qui,  en  échange  d’un  fixe,  deviennent 
médecins  titulaires  des  grandes  compagnies, 
des  diverses  administrations,  en  un  mot,  de 
toute  collectivité.  Que  ces  médecins,  dans  une 
nouvelle  nuit  du  4  août,  viennent  déposer  leurs 
privilèges  sur  l’autel  de  la  confraternité  ou  de 
la  Fraternité  tout  court,  et  alors,  placés  sur  le 
terrain  de  l’égalité,  de  par  la  loi  et  leur  diplôme, 
les  médecins  pourront  rechercher,  discuter, 
voire  codifier  les  moyens  propres  à  maintenir 
entre  eux  l’harmonie  parfaite. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  sommes  amenés 
à  conclure  que  l’action  des  syndicats  jusqu’à  ce. 
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•*our  s’est  montrée  parfaitement  nulle,  qu’ils 
n’ont  exercé  aucune  influence  sur  la  situation 
morale  et  matérielle  du  médecin.  Est-ce  à  dire 
qu’il  faille  rejeter  cette  organisation,  faut-il  en 
conclure  que  cette  institution  est  mauvaise,  fa¬ 
talement  vouée  à  l’impuissance,  parce  que,  jus¬ 
qu’alors  négative  quand  aux  résultats  ?  Est-il 
nécessaire,  comme  beaucoup  le  pensent,  comme 
je  l'ai  cru  autrefois,  de  lui  adjoindre  un  Ordre 
des  médecins,  qui  constituerait  le  pouvoir  exé¬ 
cutif,  chargé  d’appliquer  les  lois,  décrets  et  sen¬ 
tences  émanant  des  Syndicats  dont  le  rôle  se 
réduirait  alors  à  celui  d’ Assemblées  législati¬ 
ves  ?  Je  ne  le  crois  pas  ;  au  contraire,  je  suis 
persuadé  qu’-en  cherchant  bien,  on  arriverait  à 
trouver  la  solution  qui  permettrait  aux  syndi¬ 
cats  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  en  leur  donnant 
le  pouvoir,  l’autorité,  la  sanction  qui  leur  man¬ 
quent. 

C’est  là  un  problème  des  plus  intéressants, 
que  j’essaierai  d'étudier  dans  un  prochain  arti¬ 
cle,  et  dont  je  me  permets  de  soumettre  l’exa¬ 
men  et  la  discussion  à  la  sagacité  des  nombreux 
lecteurs  de  ce  journal. 

Docteur  Tr.  Souesme  (de  Montarg.is), 
Membre  du  Syndicat  du  Loiret, 
Membre  du  Concours  et  du  Sou  médical. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

M.  Albprt  Robin  commencera  ses  Leçons  de  cli¬ 
nique  thérapeutique  à  l’Hôpital  de  la  Pitié,  dans 
l’Amphithéâtre  des  cours,  le  mercredi  9  janvier,  à 
9  h.  1/2  du  matin,  et  les  continuera  tous  les  mercre¬ 
dis,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  cours  :  Diagnostic  et  traitement  des  ma¬ 
ladies  organiques  de  l’estomac. 

Une  nouvelle  profession  pour  les  femmes .  —  Nous 
allons  avoir  bientôt,  en  France,  des  Nurses. 

Qu’est-ce  que  cela  ? 

Mlle  Diclc  May,  la  fondatrice'de  l’Ecole  du  jour¬ 
nalisme,  va  nous  l’expliquer. 

La  «  Nurse  »  est  une  jeune  personne  qui  voue  sa 
vie  à  la  guérison  ou  au  soulagement  des  malades. 
Elle  ne  se  borne  pas  à  les  soigner  maternellement  : 
elle  les  soigne  médicalement,  car  elle  a  étudié  la 
médecine,  et,  naturellement,  on  rémunère  ses  ser¬ 
vices.  C’est  ainsi  que  les  choses  se  passent  en  An¬ 
gleterre  et  en  Amérique. 

Dans  les  villes  milliardaires  et  les  palais  augus¬ 
tes,  dans  les  cliniques,  dans  les  bouges  abomina¬ 
bles,  la«  Nurse  «  passe  ou  pénètre,  protégée  par 
son  uniforme,—  qui,  d'ailleurs,  n’est  pas  élégant.. . 

Alors,  quelqu’un  s’est  dit  : 

—  Pourquoi  n’aurions-nous  pas,  nous  aussi,  nos 
«  Nurses  »  ? 

On  pourrait  changer  leur  nom,  les  appeler,  par 
exemple,  d’un  terme  neuf  et  obligeant:  «  assistan¬ 
tes  »,  car  «  infirmières  »  est  plutôt  triste.  Et  vous 
n’empêcheriez  jamais  un  concierge  detraduire  «  Nur¬ 
se  »  par  nourrice... 

On  leur  donnerait  aussi  un  gentil  costume,  un 
uniforme  de  drap  bleu,  teinte  foncée,  coupe  sobre, 
costume  tailleur,  manche  à  plis,  nœud  de  mousse¬ 
line,  et  toque  à  choux  de  drap  blanc... 

Voilà  ce  qu’a  imaginé  Mlle  Thénard,  directrice  de 
l 'Ecole  professionnelle  d’assistance  aux  malades,  10, 
rue  Amyot,  on  peut  voir  le  coquet  pavillon  de  l’E¬ 
cole,  et,  dans  des  jardins  paisibles,  les  salles  com¬ 
munes  :  salle  de  cours,  réfectoire  et  salon  ;  les 
chambres  où  chaque  élève-assistante  est  libre  de  se 
créer  un  petit  foyer  personnel,  selon  ses  ressources 
et  sa  fantaisie  ;  le  petit  hôpital  d'application,  où 
quelques  femmes  vivant  de  leur  travail  trouveront 
toujours  un  asile  ouvert  et  des  soins  intelligents. 


Exercice  illégal  par  des  religieuses.  —  Les  supé¬ 
rieures  des  sœurs  des  Communes  de  Spezet  et  Go- 
ray,  viennent  d'être  condamnées  chacune  à  100  lr. 
d’amende,  par  le  tribunal  correctionnel  de' Château- 
lin,  pour  avoir  donné  des  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  avec  un  zèle  intempestif,  aux  person¬ 
nes  atteintes  par  l’épidémie  de  dysenterie  qui  a 
sévi  dernièrement  dans  ces  régions. 

A  pi-opos  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  — 
Ainsi  qu’il  l’avait  annoncé  à  notre  banquet,  M.  le 
D' Dubuisson,  député  du  Finistère,  vient  de  dépo¬ 
ser  une  proposition  de  modification  de  l’article  4  de 
la  loi  sur  les  accidents,  afin  d’obliger  les  responsa¬ 
bles  à  respecter  le  droit  de  la  victime  de  choisir  son 
médecin. 

Honoraires  de  médecin.  —  M.  e  juge  Bonjean,  de 
Liège,  vient  de  rendre  un  curieux  jugement  en  ma¬ 
tière  d’honoraires  de  médecin. 

M.  le  docteur  F...,  de  Liège,  avait  assigné  un  de 
ses  clients  en  paiement  de  la  somme  de  90  francs, 
pour  coût  de  9  visites  à  10  francs. 

Attendu,  dit  le  jugement,  que  pour  fixer  les  ho¬ 
noraires  des  médecins,  le  juge  doit  avoir  égard  à  la 
gravité  de  la  maladie  et  à  la  fortune  du  malade  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  renseignements  fournis 
par  le  demandeur  que  le  défenseur  était  atteint 
de  deux  maladies  graves  ;  qu’il  y  a  lieu  de  ne  pas 
discuter  cette  déclaration,  puisque  le  docteur  est 
tenu  parle  secret  professionnel  et  que  d’ailleurs  le 
défenseur  ne  conclut  pas  à  faire  la  preuve  de  la  non 
gravité  du  mal  ; 

Attendu  que  les  médicaments  fournis  par  le  phar¬ 
macien  sous  ordre  du  demandeur  ne  peuvent  être 
un  critérium  certain  de  la  non  gravité  de  la  .mala¬ 
die  ; 

Attendu  que  le  fait  que  ce  sont  les  plus  grands  mé¬ 
decins  qui  réclament  i  o  francs  par  visite  est  indiffé¬ 
rent  au  procès  ;  qu'en  effet,  rien  n'empêclie  le  jeune 
.médecin  qui  n’a  pas  encore  de  clientèle  certaine  ae  ré¬ 
clamer  io  francs  par  visite  lorsque,  comme  dans  l'es¬ 
pèce  actuelle,  il  se  .trouve  en  face  d'une  maladie  grave 
qui  rend  sa  responsabilité  très  sérieuse  ; 

Attendu  que  la  fortune  du  défenseur  est  notoire  ; 
qu’il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  somme  réclamée 
estloin  d’être  exagérée,  condamnons  le  défenseur 
à  payer  au  demandeur  la  somme  de  nonante  francs 
et  aux  frais. 

Plaidants  :  pour  ce  dernier,  M°  Detry  et  pour  ,1e 
défendeur,  M“  Berryer. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DD  «  C0NC0ÜRS  MÉDICAL  » 

N”  4587.  —  M.  le  docteur  Pierre,  de  Berck-sUr- 
Mer  (Pas-de-Calais),  présenté  par  M.  le  docteur 
Jeanne,  de  Meulan. 

N"  4588.  — M.  le  docteur  Narbonne,  de  Gham- 
bon  (Loiret),  présenté  parM.  le  docteur  Guyard,  de 
Malesherbes  et  membre  du  Syndicat  des  médecins 
du  Loiret. 

N“  4589.  —  M.  le  docteur  Féiiaud,  de  Philippeville 
(Constantine),  membre  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  Constantine. 

N°  4590.  —  M.  le  docteur  Mariage,  de  Roubaix 
(Nord),  membre  du  Syndicat  de  Roubaix. 

N°  4591.’  —  M.  le  docteur  Gdillaut,  de  Lyon 
(Rhône),  membre  de  l’Association  et  du  Syndicat 
des  médecins  de  Lyon,  assesseur  de  la  chambre 
syndicale. 

■  N°  4592.  —  M.  le  docteur  Acarb,  de  Paris 
membre  du  Sou  médical. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur.  Clément,  de  Brienne-le- 
Château  (Aube),  membre  du  «  Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 
Clermont  (Oise).—  Imp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  ponr  journaux  et  revues  médicales. 
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Société  civile  du  «  Concours  SVlédical  » 

Séance  du  27  décembre  1900. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Jeanne,  H.  Cézilly  et 
Maurat.  —  Excusé  :  M.  le  Dr  A.  Cézilly. 

De  nombreux  confrères,  membres  du  Concours 
Médical  adressent  au  Conseil  de  Direction  des 
questions  qui  sont  exclusivement  du  ressort  du 
«  Sou  Médical  ». 

Le  Concours  ne  peut  donner  réponse  à  ces 
questions  et  c’cst  exclusivement  au  «  Sou  Médical  » 
qu’ils  doivent  s’adresser. 

Le  Conseil  décide  l'envoi  d’un  questionnaire, 
dont  il  étudie  les  termes,  à  tous  les  membres  du 
Concours. 

Ce  questionnaire  sera  anonyme,  de  façon  à  ce 
que  tous  puissent  répondre  sans  être  gênés. 

Le  Conseil,  en  ces  temps  difficiles,  juge  né¬ 
cessaire  de  rappeler  aux  confrères-adhérents  la 
ligne  de  conduite  qu’il  préconise  : 

1°  Sociétés  de  Secours  mutuels  :  Les  médecins, 
favorables  en  principe  à  toute  idée  de  solidarité 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  doivent,  au 
point  de  vue  des  honoraires  à  réclamer,  ignorer 
absolument  le  fonctionnement  intérieur  des  So- 
,  ciétés  et  traiter  leurs  membres  selon  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

2°  Compagnies  d'assurances  accidents  :  S’inspi¬ 
rant  des  dispositions  de  la  loi  de  1898,  qui  ignore 
l’existence  de  ces  Sociétés,  traiter  ies  blessés 
d’après  le  tarif  du  Concours  et  ne  connaître  que 
patron  ou  blessé,  suivant  le  cas. 

Les  certificats  et  constatations  seront  toujours 
tarifées  au  prix  de  cinq  francs. 

3°  Syndicats  médicaux  :  En  présence  du  peu 
de  résultats  obtenus  par  les  grands  Syndicats 
médicaux,  dont  les  membres  peuvent  avoir  des 
intérêts  trop  divergents,  le  Conseil  estime  que  le 
groupement  syndical,  pour  porter  tous  ses  fruits, 


exige  une  entente  absolue  entre  tous  ses  mem¬ 
bres  et  préconise  la  création  de  petits  syndicats 
régionaux  très  limités,  dont  les  membres  auront 
des  intérêts  identiques.  . 

Ces  groupements  n’empêcheront  nullement 
du  reste  l’entente  de  plusieurs  syndicats  voisins 
sur  des  points  déterminés. 

Le  Conseil  estime  que  ces  petits  syndicats 
n’auront  de  valeur  réelle  qu’à  la  condition  d’être 
régis  par  des  statuts  précis,  très  serrés,  et  com¬ 
portant  une  sanction  déterminée. 


Association  amicale  des  médecins 
français. 

‘Séance  du  27  décembre  1900. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  du  soir 
sous  la  présidence  de  M.  le  Dr  Maurat.  prési¬ 
dent. 

Etaient  présents  :  MM.  les  docteurs  H.  Cézil¬ 
ly,  Gassot,  trésorier,  Jeanne,  secrétaire  géné¬ 
ral,  Mignon,  secrétaire  des  séances. 

M.  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  de  la  liste 
des  membres  en  suspension  ;  annonce  la  mort 
des  n°3 116  et  201,  et  la  démission,  par  départ  à 
l’étranger,  des  nos  64  et  402. 

Indemnités  à  payer. 


No 

1 

3  mois . ! . . 

.....  150  »» 

No 

11 

2  —  et  33  jours . 

.  710  »» 

No 

44 

3  jours . . 

. 30  »» 

N° 

SI) 

3  mois . 

.  300  »» 

N° 

82 

60  jours  et  un  mois . 

.  700  »» 

N» 

101 

10  jours . 

.  100  »» 

N" 

107 

45  -  . . 

N° 

116 

1  mois  et  7  jours . 

.  123  30 

N° 

137 

13  jours. . . . 

.  130  ».) 

N° 

150 

3  mois.. . 

.  300  »» 
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N°  174 

8  jours . . . 

. .  80»» 

N°  184 

51  -  . 

. . .  510»» 

N8  201 

2  mois . . . . . 

.  200  »» 

N»  249 

24  jours . .' . 

.  200  »» 

N°  296 

10  -  . . 

.  100  »» 

N°  305 

17  . t.. 

........  170»» 

N»  330 

23  —  . . 

.  230  »» 

N°  336 

21  —  . . 

.  210  »» 

N°  343 

67  —  . ... . 

. . .  623  30 

N°  362 

6  mois . . . 

.  600  »» 

N°  395 

1  —  et  demi . 

.  150  »» 

N°  475 

15  jours . 

.  150  »» 

N°  488 

3  mois .  : . . . . 

. ■  300  »» 

N»  501 

3  —  . . . . . 

.  300  »» 

N8  520 

7  jours . , . .. . 

. .  70»» 

N8  556 

29  - . 

.  290  »» 

N“  574 

16  — . 

N°  580' 

33  —..... . 

N°  581 

25  — . . 

.  250  »» 

N°  586 

5  — . 

.  50  »» 

N°  640 

i5  — . . . 

.  150  »»> 

N°  648. 

39  — . 

.  390  »» 

N°  650 

100— . . 

. .  733  30 

Total. .  9.239. 90 


Admissions  nouvelles. 

Combinaison  A. 

MM.  Delacelle  de  Chateaubourg,  La  Neuve-Lyre 
(Eure). 

Deville  (Constant),  Le  Havre. 

Castille  (G.),  Dijon. 

Prieur  (Henri),  Rosny. 

Rousseau  (Octave),  Brest. 

Combinaison  demi  A. 

M.  de  la  Tribouille  (Louis),  Grand-Fougerey. 
Combinaison  B. 

MM.  Godeau  (Georges),  Nantes. 

Bardet,  Avet. 

Miquel  (Jean),  Orléans. 

La  Baume  (Joseph),  Grignau. 

Blanchard  (Jean),  Thonon. 

Marson  (Louis),  Frétigney. 

Combinaison  demi  B. 

M.  Laffaye  (IL),  Arnay-le-Duc. 

M.  Maurat.  —  Messieurs,  vous  savez  qu’il  est 
de  toute  nécessité  de  modifier  notre  question- 
naire  et  nos  imprimés  pour  avoir  des  renseigne¬ 
ments  plus  précis  sur  l’état  de  santé  de  nos 
candidats  et  la  situation  de  nos  malades  :  il 
faudra  que  le  questionnaire  insiste  sur  l’examen 
de  chaque  organe.  Je  vous  propose  donc  d’en 
préparer  un  projet  que  nous  pourrions  adopter, 
s’il  y  a  lieu,  à  notre  prochaine  réunion.  [Adopte.) 

Le  Secrétaire  des  séances, 

Dr  H.  Mignon.. 


Sou  Médical 

Réunion  trimestrielle  du  Conseil  d'administration t 
Il  décembre  1900. 

Présents  :  MM.  les  D,s  Maurat,  Lepage,  Gassot, 
Jeanne,  H.  Gézilly,  Mignon,  de  Grissac,  M»  Ga¬ 
tineau,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  conseil  judi¬ 
ciaire. 

Excusés  :  MM.  les  Drs  Legendre,  Bazot,  Rous¬ 
seau. 

Assistent  à  la  séance  :  MM.  les  Drs  Pannetier, 
Gouffier,  Ockinzic. 


M.  le  Dr  Maurat,  président,  donne  la  parole  au 
Trésorier,  M.  le  Dr  Gassot,  qui  rend  compte  des 
radiations  et  communique  la  liste  d’adhésions 
suivantes  : 

Numéros.  MM. 

518  Ponthieu,  Marseille. 

519  Monglond, Melpougé  (Corrèze).  . 

521  Desbonnets,  Tourcoing  (Nord). 

522  Poitevin,  Quzouer-le-Marché  (Loir-et- 

Cher). 

523  Belin,  Briec-de-l’Odet  (Finistère), 

524  Mercier,  Paris. 

525  Ducloux,  Cette  (Hérault). 

526  Salomon,  Savigné-l’Evêque  (Sarthe). 

527  Beziat,  Rossy  (Seine-et-Oise). 

528  Miot,  Ancey  (Côte-d’Or). 

529  Houzel,  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais). 

530  Petit,  Château-Thierry(Aisne). 

531  Perrimond,  BourgOin  (Isère). 

532  Baradat,  Nice  (Alpes-Maritimes).  1 

533  Authenac,  Sainte-Sevère  (Indre). 

534  Sonday,  Albertville  (Savoie) . 

535  Skalski,  Vouvant  (Vendée). 

536  Senoble,  Champdeniers  (Deux-Sèvres). 

537  Leboeuf,  Long  (Somme). 

538  Prof.  Pinard, "Paris. 

539  Gouffier;  Neuilly  (Seine). 

540  Roland,  Roanne  (Loire). 

541  Hennecart,  Charleville  (Ardennes). 

542  Briquet,  Armentières  (Nord). 

543  Boucher,  Quïntin  (Côtes-du-Nord). 

544  Meyer,  Beaumont-sur-Oise  (S.-et-Oise). 

,  545  Camescasse,  Saint-Arnould  (S.-et-Oise); 

M.  le  Dr  Gassot,  trésorier,  donne  ensuite  com¬ 
munication  de  la  situation  financière  : 

Espèces  en  Caisse .  559  f.  50 

Avoir  à  la  Société  générale  ;  10.023  »  20. 

Total . '  10.5S2  f.  70 

Les  interventions  dé  la  Société. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  au  Secrétaire- 
général  pour  nous  entretenir  des  affaires  en  li¬ 
tige. 

Un  cas  de  responsabilité  médicale.  —  31.  le  D * 
Jeanne.  —  Je  serais  reconnaissant  à.  M.  le  Dr  Le¬ 
page  de  vouloir  bien  exposer  le  côté  médical  de 
la  plus  grosse  question  qui  se  présente  aujour¬ 
d’hui.  Il  est  le  plus  documenté  et  le  plus  com¬ 
pétent,  Quand  M8  Gatineau  nous  aura  parlé  en¬ 
suite  du  côté  judiciaire,  lé  Conseil  pourra  pren¬ 
dre  la  décision  importante  qui  nous  paraît  s’im¬ 
poser,  devant  l’abus  des  poursuites  pour  res¬ 
ponsabilité  médicale. 

M.  le  Dr  Lepage.  —  Un  jeune  médecin,  M.  le 
Dr  II.., '-qui  s’était  chargé  d’avance  .de  l’accou¬ 
chement  d’une  de  ses  clientes  peu  fortunées  fut 
conduit,  par  un  empêchement  de  dernière  heure , 
à  placer  la  parturiente  sous  la  surveillance  d’une 
sage-femme  pour  la  plus  grande  partie  du  tra¬ 
vail,  qui  s’effectua  d’ailleurs  normalement.  Au 
moment,  où  il  revint,  la  tête  apparaissait  à  la 
vulve,  mais  les  contractions  avaient  notable¬ 
ment  faibli,  les  bruits  fœtaux  étaient  assourdis, 
et,  après  une  attente  poussée  aux  limites  rai¬ 
sonnables,.  notre  confrère  termina  l’accouche¬ 
ment  par  une  application  de  forceps.  Un  quart, 
d’heure  après,  il  pratiquait  la  délivrance  avec- 
les  précautions  traditionnelles.  Mais,  à  l’instant 
précis  où  le  placenta  tordu  allait  quitter  la.  vulve* 
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la  sage-femme,  qui  n’avait  pas  cessé  de  palper 
l’utérus,  disait  à  l’opérateur  :  «  Je  ne  sens  plus 
l'organe  »,  et  la  matrice  inversée  apparaissait  à 
l’orifice  vulvaire.  Temps  d’arrêt  et  point  d’in¬ 
terrogation  bien  naturels,  n’est-cé  pas,  étant 
donnée  l’extrême  rareté  de  lfinversion  utérine  ! 
Mais,  sans  perdre  une  minute,  l’opérateur,  ayant 
diagnostiqué  la  complication,  achève  délicate¬ 
ment  de  séparer  le  placenta  de  sa  surface  d’im¬ 
plantation,  réduit  l’organe  inversé,  et  commence 
à  agir  contre  l’hémorrhagie  qu’il  redoute  et  fait 

révoir  à  la  famille.  Malgré  ses  efforts  dans 

emploi  de  toutes  les  ressources  usitées  en  pa¬ 
reils  cas,  ergot,  sérum,  etc.,  etc.,  son  pronostic 
fâcheux  se  vérifie,  et  la  malade  su  ccombe  au* 
bout  d’une  heure. 

Une  dizaine  de  jours  plus  tard,  le  mari  dépose 
une  plainte  au  Parquet  contre  le  Dr  H...  invo¬ 
quant  fautes  opératoires  lourdes,  et,  notamment 
arrachement  complet  de  l’utérus  amené  à  l’exté¬ 
rieur,  sans  avoir  conservé  la  moindre  attache 
avec  le  corps  de  la  victime,  et  réintroduit  en¬ 
suite  dans  l’abdomen  par  le  vagin  !!! 

M’e  Gatineau  a  sous  les  yeux  le  dossier  de  l’ins¬ 
truction.  Je  n’en  relève  pas  les  détails  :  il  n’en 
faut  retenir  pour  le  moment  qu’une  chose,  c’est 
que  les  racontars  les  plus  fantaisistes,  les  ges¬ 
tes  et  les  paroles  mal  comprises  des  aides,  ar¬ 
rivent  toujours  à  mettre  en  péril  grave  la  plus 
logique  et  la  plus  parfaite  des  attitudes  de  l’o¬ 
pérateur.  M.  le  Dr  H..,  n’a  pu  être  lavé  de  l’ac¬ 
cusation  que,  par  le  rapport  des  experts  et  l’au¬ 
topsie.  Il  l’a  été  complètement  par  le  langage 
des  deux  confrères  qui  avaient  été  commis  par 
le  Parquet,  et  qui  ont  expertisé  en  présence  de 
M.  le  Pr  Pinard  :  il  a  même  été  félicité  pour  sa 
conduite,  en  cette  circonstance  aussi  grave  que 
rare. 

Mais,  une  question  se  pose  nettement  devant 
1  e  Sou  médical  :je  la  formule  en  mon  nom  per¬ 
sonnel  et  aussi  en  me  faisant  l’écho  de  MM.  Pi¬ 
nard,  Brouardel  et  autres,  qui  s’indignent  pro¬ 
fondément,  comme  nous,  de  tant  d’accusations 
légères  ou  malveillantes,  ainsi  jetées  au  travers 
de  nos  tentatives  les  plus  louables  pour  sauve¬ 
garder  la  vie  humaine. 

Je  demande  que,  appuyé  par  nous  de  toute  la 
force  morale  et  des  ressources  pécuniaires  du 
Sou  médical,  notre  confrère  II...  poursuive  la  ré¬ 
paration  du  dommage  considérable  que  cette 
accusation  lui  a  causée,  et  que  la  plus  grande 
publicité  possible  soit  donnée  à  l’arrêt  de  jus¬ 
tice  que  nous  réclamons  pour  lui.  (Applaudisse¬ 
ments  unanimes.) 

Mc  Gatineau.  —  Je  m’associe,  Messieurs,  à  vo¬ 
tre  légitime  émotion,  et  je  m’en  inspirerai  pour 
guider  M.  II.  dans  la  procédure  à  suivre.  Mais, 
me  plaçant  à  ce  dernier  point  de  vue,  je  ne  suis 
pas  encore  en  mesure  de  vous  dire  quel  parti 
nous  prendrons. 

M.  le  Président.  —  Je  propose  de  voter  l’appui 
sans  réserves  du  Sou  médical,  et  de  charger 
MM.  Lepage,  Gatineau  et  Jeanne  de  suivre  l’af¬ 
faire  avec  pleins  pouvoirs.  (Adopté.)  » 

La  parole  est  maintenant  à  M°  Gatineau  au 
sujet  des  instances  engagées  ou  des  litiges  qu’il 
suit  personnellement. 

M"  Gatineau.  —  Sur  la  demande  du  Secrétaire- 
général  j’ai  adressé  diverses  consultations. 

1°  à  M.  le  Dr  P.,  secrétaire  du  Syndicat  de 


D...  pour  litiges  avec  chefs  d’entreprise  et  com¬ 
pagnies  d’assurances-accidents. 

2°  à  M.  le  Dr  S„  pour  affaire  analogue. 

3°  à  M.  le  Dr  D..,  l’approuvant  d’avoir  refusé 
l’arbitrage  sollicité  par  le  remplaçant  qui  l’a 
supplanté  au  mépris  de  son  engagement,  et  qui 
est  poursuivi  en  dommages-intérêts  pour  viola¬ 
tion  de  contrat. 

4°  à  M.  le  Dr  P.,  président  du  Syndicat  de  B.., 
au  sujet  de  l’action  intentée  à  un  syndiqué  délin¬ 
quant,  comme  nous  l’avons  exposé  à  l’assemblée 
générale. 

Si  tel  est  votre  avis,  nous  préciserons,  M.  le 
Dr  Jeanne  et  moi,  la  forme  et  le  quantum  de 
l'intervention  pécuniaire,  qu’il  est  possible  et 
équitable  de  mettre  à  la  charge  de  notre 
Société,  dans  ce  dernier  litige,  et,  nous  le  ferons 
savoir  à  M.  le  Dr  P...  (Assentiment.) 

5°  J’ai  examiné  ces  jours-ci,  sur  la  demande 
du  Bureau,  le  dossier  d’une  affaire  de  cession  de 
clientèle  entre  Je  Dr  G.,  et  Mme  Vve  M...  Elle 
avait  été  soumise  jadis  à  l’arbitrage  du  Conseil, 
mais  des  faits  nouveaux,  judiciairement  établis 
infirment  la  valeur  de  la  sentence  qui  avait  été 
rendue.  Au  point  où  en  sont  les  choses,  si  l’on 
veut  éviter  l’aléa  du  tribunal  et  agir  au  mieux 
des  intérêts  en  présence,  il  me  paraît  désirable 
qu’un  membre  du  Bureau  obtienne  de  Mme  M. 
les  concessions  nécessaires. 

M.  le  Président.  —  M.  de  Grissac  est  qualifié 
pour  accepter  cette  mission,  et  il  l’accepte.  Je 
vous  propose,  Messieurs,  de  la  lui  confier.  (Adop¬ 
té.) 

Me  Gatineau.—  6°  M.  le  Dr  R.,  de  C.,  nous  a  en¬ 
voyé  copie  d’un  jugement  condamnant  un  méde¬ 
cin  qui,  après  s’être  engagé,  en  le  remplaçant,  à 
ne  point  s’installer  dans  la  zone  de  la  clientèle, 
avait  manqué  à  sa  parole.  La  Société  médicale 
de  la  région  a  déjà  mis  ce  médecin  à  l'index.  M. 
le  Dr  R...  nous  consultait  sur  les  limites  de  son 
droit  dans  la  publicité  à  donner  au  jugement. 

Je  lui  ai  répondu  que  la  publication,  après  le 
délai  normal  des  comptes  rendus  judiciaires, 
du  jugement  obtenu  contre  son  confrère,  ne  bé¬ 
néficierait  pas  de  l’immunité  légale  accordée 
aux  comptes  rendus,  des  audiences,  et  l’expose¬ 
rait  à  une  action  en  dommages-intérêts.  Je  lui 
conseille  de  faire  publier  par  les  journaux,  sous 
la  rubrique  «  Tribunaux  »,  en  enlevant  les  noms 
et  en  changeant  les  initiales  :  c’est  alors  un  fait 
seulement  qui  se  trouve  porté  à  la  connaissance 
du  public,  et  à  son  appréciation,  sans  désigna¬ 
tion  de  personnes. 

7»  M.  le  Dr  B..,  de  R.,  lutte  contre  un  maire  et 
un  s  ecrétaire  de  mairie  qui  modifient  la  liste  des 
indigents  inscrits  à  l’assistance  médicale. 

N  ous  lui  avons  donné  le  conseil  d’aller  avec 
un  •  témoin  à  la  mairie,  relever  et  vérifier  les 
listes  de  1900  et  1901,  telles  que  le  Conseil  mu¬ 
ni  cipal  les  a  arrêtées,  et  de  noter  les  additions 
qu  e  le  maire  aurait  pu  y  faire,  en  vertu  de  son 
dr  oit,  ou  abusivement.  En  cas  de  refus  de  la 
mairie  et  de  la  préfecture  de  communiquer  ces 
do  cuments,  nous  n’hésiterions  pas  à  faire  une 
dé  marche  au  Ministère  de  l’Intérieur. 

8°  M.  le  Dr  K.,  de  Ch.-G.,  désirait  invoquer 
dev  ant  le  tribunal  le  privilège  pour  soins  don¬ 
nés  à  la  famille  d'un  failli. 

Nous  lui  avons  répondu  que,  depuis  l’arrêt  de 
cassation  du  3  août  1897,  la  jurisprudence  con- 
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traire  était  définitivement  consacrée,  que  l’avis 
des  sommités  du  barreau  était  qu’on  ne  pou^ 
vait  plus  aller  à  rencontré  de  cette  doctrine, 
qu’une  loi  seule  était  capable  dé  la  détruire.  Le 
Sou  médical  ne  peut  donc  appuyer  ce  socié¬ 
taire,  et  il  doit  l’engager  à  s'abstenir. 

9°  M.  le  Dr  R.,  de  L.,  se  trouvait,  à  son  tour, 
en  lutte  avec  la  Fraternelle.  Nous  avons  prié 
M.  C.,  notre  confrère  de  L..  qui  suit  l’affaire,  de 
la  joindre  à  celles  qu’appuie  le  Sou  médical... 
quand  M.  le  Lr  R...  aura  adhéré  à  celui-ci  et 
envoyé  sa  cotisation. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  résolutions  que 
nous  venons  vous  demander  d’approuver,  au 
sujet  des  affaires  dont  je  détenais  personnelle¬ 
ment  les  dossiers.  (Adopté  à  T  unanimité.) 

M.  le  Dr  Jeanne.  —  Jë  remercie  MM.  Lepage  et 
Gatineau  de  m’avoir  suppléé  dans  les  questions 
qui  viennent  d’être  passées  en  revue.  J’aurai  à 
.  retenir  moins  longtemps  votre  attention  sur 
chacune  de  celles  qui  suivent. 

1.  Litiges  avec  les  Compagnies  d' assurances-acci¬ 
dents.  —  Voici  sept  dossiers  formés  de  lettres 
auxquelles  j’ai  répondu.  Cela  promet  de  ne  ja¬ 
mais  cesser,  quoique  la  situation  soit  bien  dé¬ 
finie  aujourd’hui,  et  cela,  parce  que  nos  confrè¬ 
res,  malgré  lés  avertissements  réitérés,  conti¬ 
nuent  à  s’aboucher  avec  les  agents  qui  les  ber¬ 
nent  à  l’aide  d’un  remarquable  aplomb  et  d’une 
mauvaise  foi  inépuisable.  J'en  suis  réduit  à  ré¬ 
péter  sans  cesse  les  mêmes  renseignements  : 

«  La  Compagnie  n'a  rien  à  voir  là  dedans  qu’à, 
payer  »  ;  ou  bien  :  «  C’est  le  patron  que  vous  devez 
poursuivre  »  ;  ou  encore  :  «  La  loi  ne  connaît  que 
deux  responsables,  patron  ou  blessé,  suivant  les 
cas  que  vous  saveü.  »  Mais  nous  prêchons  dans 
le  désert  :  on  intrigue,  on  contracte,  on  mono¬ 
polise  à  l’envi  pour  Cette  chirurgie  au  rabais,  et 
l’on  crie,  ensuite,  qu’on  a  été  exploité  !  Ce  n’est 
vraiment  pas  notre  faute. 

2.  Litiges  relatifs  à  l'assistance  médicale.  — 
MM.  les  Drs  M.  B.  et  M..  ont  été  requis  par  leurs 
municipalités  pour  soigner  des  indigents.  On 
refuse  de  payer  leurs  mémoires  ou  de  les  payer 
intégralement.  Nous  avons  répondu  :  «  Pour¬ 
suivez  sans  hésiter  les  requérants.  »  L’un  de 
ceux-ci  s’est  alors  exécuté  :  nous  saurons,  plus 
tard,  s’il  en  a  été  de  même  des  autres. 

3.  Responsabilité  médicale  invoquée  pour  ne  pas 
payer  d'honoraires.  •*—  MM.  les  Drs  I-I..,  M...  et 
R....  dont  nous  avons  exposé  les  cas  à  l’Assem- 

-blée  générale  ne  nous  ont  pas  encore  dit  si  les 
tribunaux  ont  prononcé.  M.  le  Dr  F.  a  échappé 
complètement  à  la  demande  reconventionnelle, 
mais  sa  note  a  été  considérablement  réduite. 
Pourquoi  ?  Mystère  et  routine. 

Il  est  des  magistrats  qui,  peu  soucieux  de 
chercher  les  solutions  équitables,  se  réfugient 
couramment  dans  la  pratique  qui  consiste  à 
couper  la  poire  en  deux,  en  nous  dépouillant 
sans  scrupules  de  la  moitié  de  notre  dû.  C’est 
de  la  justice,  paraît-il  ;  nous  ne  nous  en  dou¬ 
tions  pas. 

Par  malheur,  les  sommes  en  question  sont 
trop  petites  pour  que  la  procédure  permette 
l’appel,  et  nous  sommes  forcés  de  nous  incli¬ 
ner. 

4.  Exefcibe  illégal.  —  MM.  les  Drs  D.  et  V., 
d’accord  avec  nous  et  le  Syndicat  de  l’Oise, 
poursuivent  un  rebouteur  qui  paraît  devoir 
échapper  difficilement  à  la  condamnation.  Le 


Conseil  peut,  à  notre  avis,,  accorder  son  patro¬ 
nage'  sans  hésiter,  f Adopté.)- 

M.  le  Dr  B...  s’est  attaqué  de  son  côté,,  après- 
avoir  consulté  MM.  Gatineau  et  Jeanne,  à  une 
médicastre  qui  exerce  à  Paris  et  en  Seine-et- 
Oise.  Si  vous  estimez  que  nous  avons  en  raison 
d’appuyer  ce  confrère,  vous  autoriserez  Me  Ga¬ 
tineau  à  le  guider  de  ses  conseils.  (Adopté.) 

M.  le  Dr  L....  nous  envoie  une  réclame  d’un 
pharmacien  qui  a  trouvé  un  remède  secret  mer¬ 
veilleux,  et  use  de  la  grande  .presse  pour  avertir 
l’humanité  de  sa  découverte.  «  N’est-ce  pas  làr 
dit  notre  confrère,  du  cynisme  parfait  en  ma¬ 
tière  d'exercice  illégal  de  la  médecine  ?  »  Il  ne- 
vous  en  coûtera  rien,  Messieurs,  de  répondre 
«  oui  ».  Mais  comment  empêcher  cela  ?  Je  viens 
de  trouver  la  même  annonce  dans  un  •  de  nos 
meilleurs  journaux  de  médecine  ! 

(Le  Conseil  décide  qu'il  ne  peut  que  faire  étudier  ■ 
la  question.) 

5.  Voici  quatre  dossiers  relatifs  à  la  question 
de  responsabilité  pour  les  honoraires  dus  au  méde¬ 
cin ,  dans  le  cas  prévu  par  l’arrêt  de  cassation 
du  4  décembre  1872.  Me  Gatineau  et  moi,  nous 
avions  efivoyé  aux  intéressés  les  consultations 
et  documents  nécessaires. 

6,  J’arrive  maintenant  à  une  série  d’affaires 
très  diverses  sur  lesquelles  le  Conseil  doit  se 
prononcer. 

—  M.  le  Dp  L...  voudrait  être  le  médecin  d’une 
usine  située  dans  sa  résidence  et  qui  a  toujours 
été  desservie  par  un  de  ses  voisins.  Il  nous  de¬ 
mande  de  faire  à  cet  effet  une  démarche  près  de  • 
M.  X.,  député,  auquel  appartient  cette  usine  ! 

(Le  Conseil,  après  avoir  constaté  qu'en  donnant 
satisfaction  à  cette  demande,  il  irait  à  T  encontre 
des  principes  que  nous  devons  chercher  à  faire 
prévaloir,  décide  à  l'unanimité  qu'il  s'abstiendra ). 

—  M.  le  Dr  R...  nous  pose  la  question  suivante  : 

«  Nous  désirons  faire  passer  dans  la  presse 

«  locale  une  note  rappelant  aux  ouvriers  que 
«  les  victimes  du  travail  ont  droit  de  choisir 
«  librement  leur  médecin  en  dépit  des  patrons 
«  et  des  agents  des  Compagnies.  Serait-il  légal 
«  de  prévenir  en  même  temps  les  chefs  d’entre- 
«  prise  et  contremaîtres  qu’ils  se  mettraient. 

«  dans  le  oas  d’être  poursuivis  en  dommages- 
«  intérêts  pour  détournement  de  clientèle  par 
«  les  médecins  lésés,  s’il  leur  arrivait  dé  con- 
«  seillèr  un  médecin  quelconque  à  leurs  bles- 
«  Sés  ?  » 

(A  l'unanimité  le  Conseil  estime  qu'un  patron  ne 
saurait  être  répréhensible  d'avoir  conseillé  ou  in¬ 
diqué  tel  médecin  ;  qu'il  ne  le  deviendrait  qu'en 
imposant  ce  médecin.  Il  prie  Me  Gatineau  de  bien 
vouloir  étudier  le  moyen  dont  il  conviendrait  d’u¬ 
ser  en  ce  cas  pour  ramener  le  chef  d’entreprise  au 
respect  de  la  loi.) 

—  M.  le  Dr  G...  nous  écrit  : 

«  Je  viens  vous  prier  de  prendre  en  main  mon 
«  affaire  avec  M.  R.,  pharmacien,  à  qui  je  vendis 
«  mon  matériel  et  mes  produits  pharmaceuti- 
«  ques,  et  qui  a  fait  annuler  la  vente  par  le  tri- 
«  bunal  de  commerce  de  L..  sous  prétexte  que 
«  je  lui  avais  vendu  une  véritable  officine  !  De- 
«  puis  plus  d’un  an,  il  èxploite  mon  matériel  et 
«  mes  produits,  sans  qûe  je  puisse  obtenir  un 
«  centime  de  lui.  » 

(Le  Conseil  décide  que  le  dossier  sera  soumis  à 
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l'étude  de  Me  Gatineau  qui  lui  indiquera  ses  con¬ 
clusions.) 

—  M.  le  Dr  S.  a  donné  des  soins  prolongés  et 
méticuleux  à  un  client  archi-millionnaire,  en 
collaboration  avec  des  médecins  des  hôpitaux 
de  Paris.  La  maladie  heureusement  terminée, 
notre  confrère  se  voit  contester  des  honoraires 
très  modestes  alors  qu'on  couvre  d’or  ses  colla¬ 
borateurs. 

( Après  expertise  de  la  note  d'honoraires ,  le  Con¬ 
seil  prie  M,  S.  de  proposer  au  client  l'arbitrage  de 
M.  le  Dr  C. . .  qui  est  l'ami  du  malade  et  fut  l'un  des 
consultants.  Pour  le  cas  de  refus  du  client ,  il  met 
l'appui  du  Sou  médical  à  là  disposition  de  notre  con¬ 
frère, en  se  basant  sur  l'utilité  de  ne  pas  laisser  ainsi 
amoindrir  jusqu'au  ridicule  le  rôle  du  médecin  trai¬ 
tant  si  méconnu  du  public.) 

—  M.  le  DrL...  ayant  pris  un  remplaçant  l’année 
dernière  négligea  de  lui  faire  signer,  quoiqu’il 
le  proposât,  l’engagement  de  ne  pas  chercher 
plus  tard  à  s’installer  dans  la  résidence.  Or,  il 
apprend  aujourd’hui  que  ce  remplaçant  aurait 
précisément  cette  intention,  et  arriverait  bientôt 
pour  la  réaliser.  Il  demande  quelles  précautions 
il  doit  prendre? 

(Le  Conseil  déclare  ne  pouvoir  rien  décider  en 
présence  de  ce  qui  n'est  qu'une  intention.  Il  charge 
le  secrétaire  général  de  se  faire  tenir  au  courant 
par  M.  le  Dr  L...,  bien  résolu  à  soutenir  celui-ci 
dans  la  mesure  possible,  comme  il  l'a  fait  pour  M. 
le  Dv  D...,  dont  il  a  été  question  plus  haut.) 

—  M.  le  Dr  D...,  au  cours  d’une  lutte  locale  très 
ardente  qu’il  soutient  en  s’inspirant  de  nos  vues, 
contre  les  Assurances  accidents,  nous  écrit  en 
demandant  quelle  est  la  responsabilité  du  pa¬ 
tron,  dans  les  travaux  agricoles,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  nos  honoraires. 

(Après  discussion, le  Conseil  répond  :  «  Cette  res¬ 
ponsabilité  n'existe  en  thèse  générale  que  vis-à-vis 
du  blessé,  en  vertu  des  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil.  Hors  le  cas  où  le-  patron  s' est  déclaré  res¬ 
ponsable  des  honoraires  médicaux,  (etil  en  faut  faire 
la  preuve),  nous  devons  réclamer  ceux-ci  au  blessé, 
et  en  poursuivre  sans  faiblesse  le  recouvrement, 
puisque  la  victime  pourra  user  de  son  recours  sur  le 
patron  et  se  faire  rembourser.  Là,  comme  dans  la 
loi  accidents,  rien  à  traiter  avec  les  Compagnies,  si 
on  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas  se  lier  avec  elles.  » 

—  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  sous  quelle 
impérieuse  nécessité  vous  vous  êtes  associés 
l’année  dernière  à  l’acte  de  bienfaisance  d’une 
Société  locale,  envers  un  de  nos  membres  les 
plus  dignes  d’intérêt.  La  situation  est  la  même 
cette  année  :  si  notre  caisse  le  permet  vous  vou¬ 
drez  sans  doute  continuer  ce  que  vous  avez 
commencé. 

Le  Conseil,  après  avoir  pris  connaissance  des  piè¬ 
ces  qui  lui  sont  présentées,  décide  le  renouvellement 
du  dori  fait  l'année  dernière  au  Sociétaire  n°  313. 

—  Je  termine, Messieurs,  en  faisant  passer  sous 
vos  yeux  trois  lettres  de  confrères  qui  vous  édi¬ 
fieront  sur  la  façon  dont  les  tribunaux  en  usent 
dans  la  réduction  de  notes  d’honoraires  qui  re¬ 
présentent  parfois  le  pain  de  plusieurs  mois  chez 
le  praticien.  Un  de  nos  Sociétaires  l’a  écrit  et 
publié  :  «  Les  médecins  ont  déplus  en  plus  à  se 
défendre  contre  le  préjudice  judiciaire.  »  Ces 
trois  dossiers  confirment  trop  éloquemment  ce 
langage  pour  que  notre  Ligue  de  défense  ne  s’en 
émeuve  pas.  Que  devons-nous  faire  de  ce  côté  ? 


{Le  Conseil  décide  qu'une  étude  sera  publiée  au 
journal,- étude  aussi  complète  et  aussi  durement- 
exacte  que  possible,  qu'on  s'efforcera  de  foire  par¬ 
venir  à  la  connaissance  des  tribunaux ,  et  qui,  con¬ 
cluant  à  la  nécessité  de  l'expertise  de  nos  notes  par 
des  confrères  compétents, soutiendra,  une  cause  émi¬ 
nemment  juste.) 

M.  le  Président.  Mes  chers  amis,  en  levant  cétte 
séance  si  remplie  (l’après-midi  ne  nous  suf¬ 
fira  bientôt  plus),  félicitons-nous  des  sympa¬ 
thies  qui  arrivent  de  toutes  parts  à  notre  œu¬ 
vre.  L’adhésion  de  M.  le  Pr  Pinard  est  une  de 
nos  récompenses  d’aujourd’hui  :  vous  verrez  que 
l’avenir  nous  en  réserve  d’autres  du  même  genre. 
C’est  l’union  qui  se  fait  sur  son  terrain  de  pré¬ 
dilection,  je  veux  dire  sur  le  champ  de  bataille, 
face  à  l’ennemi  commun.  (Bravos.) 

Le  Secrétaire  des  séances, 
DP  H»  Mignon. 
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Les  médicaments  et  la  sécrétion  lactée 
chez  les  nourrices. 

M.  leDr  G.  Rousselot  étudie,  dans  sa  thèse,  l’ac¬ 
tion  des  médicaments  sur  la  sécrétion  lactée. 
Voici  ses  conclusions  les  plus  importantes  : 

1°  Qu'ils  soient  obtenus  par  des  actions  méca¬ 
niques,  ou  par  des  actions  médicamenteuses,  les 
moyens  galactogènes  sont  en  nombre  considé¬ 
rable. 

L’action  de  beaucoup  de  médicaments  préco-' 
nisés  à  cet  effet  est  incomplètement  connue  ;  ils 
agissent  surtout  en  relevant  la  confiance  de  la 
femme,  et,  en  l’incitant  à  mettre  son  enfant  au 
sein,  la  sécrétion  ne  tarde  pas  à  s’établir  ou  à 
augmenter. 

Les  moyens  mécaniques  ont  une  action  plus 
certaine  et  parmi  eux  la  succion  et  le  trayage 
essayés  avec  persistance  ont  une  efficacité  non 
douteuse. 

Dans  le  cas  d’hypogalactie,  on  se  souviendra, 
ainsi  que  l’a  montré  et  expérimenté  M.  Budin, 
que  l’entraînement  à  allaiter  est  un  excellent 
galactagogue,  la  production  du  lait  chez  les 
femmes  qui  nourrissent  pouvant  augmenter 
beaucoup  si  la  deman.de  faite  est  plus  considé¬ 
rable. 

2°  Comme  les  précédents,  les  moyens  agalac- 
tiques  sont  obtenus  par  des  actions  mécaniques 
Ou  médicamenteuses.  Parmi  ces  dernières,  les 
purgatifs  ont  eu  jusqu’ici  le  plus  de  faveur.' 

Mais  les  substances  nombreuses  employées 
comme  agalactiques  n’agissent  vraiment  que  si 
on  les  associe  aux  moyens  mécaniques  seuls 
efficaces  :  la  compression  des  seins  et  avant 
tout  la  suppression  du  nourrissage. 

3°  Des  médicaments  qui  passent  dans  le  lait  et 
peuvent  incommoder  et  intoxiquer  le  nourrisson, 
les  principaux  sont:  l’alcool  sous  toutes  ses 
formes  qui  passe  en  nature  dans  le  lait  dans 
lequel  on  a  pu  le  doser  ;  l’opium,  la  morphine, 
l’atropine,  la  jusquiame,  le  colchique,  la  cocaïne, 
l’arsenic,  lechloral,  les  sels  de  plomb,  l’iode  et 
ses  composés,  le  mercure  et  ses  composés.  On 
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devra  donc  éviter  de  les  prescrire  aux  nourri¬ 
ces. 

La  digitale,  l’ergot  de  seigle,  l’antipyrine,  le 
salicylate  de  soude,  passent  egalement  dans  le 
lait,  mais  s’éliminent  en  si  petite  quantité  qu’ils 
peuvent  être  prescrits  sans  inconvénient.  La 
quinine  peut  être  employée  à  condition  que  la 
nourrice  la  prenne  aux  repas,  car  la  glande 
mammaire  ne  l’élimine  abondamment  que  si  le 
médicament  a  été  pris  à  jeun.  La  cocaïne  et  le 
camphre  restreignent  la  sécrétion  lactée,  le  fer 
paraît  l’augmenter. 

4°  Le  passage  de  ces  divers  médicaments  dans 
le  lait,  a  fait  songer  à  traiter  les  affections  des 
nourrissons  débiles  par  l’intermédiaire  de  leur 
nourrice,  ou  par  l’intermédiaire  du  lait  de  cer¬ 
tains  animaux  soumis  aune  absorption  médica¬ 
menteuse  intensive.  (Labourdette  et  Boulay.) 

Bien  que  des  succès  aient  été  obtenus  par 
cette  méthode,  la  difficulté  de  la  mettre  en  pra¬ 
tique,  l’altération  du  lait  et  de  la  sécrétion  lac¬ 
tée  qui  en  résulte  souvent,  et  l’impossibité  d’un 
dosage  médicamenteux  rigoureux  ne  permettent 
de  l’employer  que  dans  des  cas  rares  et  bien 
déterminés. 

La  syphilis  héréditaire  des  nourrissons  est 
l’un  des  cas  dans  lequel  cette  méthode  de  trai¬ 
tement  trouve  son  application  :  si  le  nouveau- 
né  syphilitique  a  pour  nourrice  sa  mère,  et  si 
celle-ci  a  une  poussée  secondaire  pendant  l’al¬ 
laitement,  qu’elle  prenne  du  mercure,  son  en¬ 
fant  en  profitera. 

Mais  le  mercure,  lui,  entrave-t-il  la  digestion 
et  son  lait  s’en  ressent-il  ?  Qu’elle  cesse  ce  mode 
de  traitement  pour  le  nourrisson.  Le  peu  de 
bien  que  ferait  au  nourrisson  l’absorption  indi¬ 
recte  du  mercure,  ne  compenserait  pas  l’atteinte 
portée  à  sa  nutrition  par  la  trouble  de  la  galac- 
topoiëse. 

Dans  certains  cas  rares  on  pourra  se  servir 
d’une  chèvre  à  qui  l’on  fera  des  frictions  mer¬ 
curielles.  On  doit  cesser  l’emploi  de  cette  ,  mé¬ 
thode  et  recourir  au  traitement  hydrargyrique 
direct,,  dès  que  l’enfant  se  trouve  en  état  de  le 
supporter. 

Le  rachitisme  des  nourrissons  peut  aussi  être 
traité  indirectement,  les  phosphates  et  l’iode 
s’éliminant  avec  facilité  par  la  glande  mam¬ 
maire. 


Le  traitement  chirurgical  de  l'ulcère 
simple  de  I  estomac. 

D’après  M.  le  Dr  Turlais,  de  Longué,  l’inter¬ 
vention  chirurgicale  est  indiquée  dans  l’ulcère 
d’estomac  toutes  les  fois  que  le  traitement  mé¬ 
dical  a  été  impuissant.  Les  ulcères  anciens 
amenant  des  troubles  gastriques  prolongés,  re¬ 
lèvent  tout  particulièrement  de  cette  nouvelle 
thérapeutique. 

L’opération  que  nous  préconisons  est  l’anas¬ 
tomose  gastro-intestinalè. 

Le  procédé  de  choix  nous  semble  être  la  gas¬ 
tro-entérostomie  postérieure  trans-mésocoli- 
que. 

Elle  a,  sur  la  méthode  de  Woelfler,  l’avanta¬ 
ge  de  placer  la  nouvelle  bouche  stomacale  au 
point  le  plus  déclive  de  l’estomac  et  d’éviter  la 
compression  du  côlon  transverse  par  le  jéju¬ 
num.  La  circulation  des  matières  dans  l’esto¬ 


mac  et  le  jéjunum  est  facilitée  et  les  malades 
sont  améliorés  dès  les  jours  qui  suivent  l’opé¬ 
ration.  Dans  la  gastro-entérostomie  antérieure, 
au  contraire,  les  opérés  éprouvent  longtemps 
encore  des  troubles  gastriques,  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  nouvelle  bouche  étant  sans  doute 
moins  parfait. 


Tachycardie  des  tuberculeux 

La  tachycardie  est  un  symptôme  fréquent  et 
récoce  dans  la  tuberculose.  Elle  existe  eu  de- 
ors  de  la  fièvre  et,  de  même  que  la  fièvre,  elle 
affecte  des  caractères  cliniques  différents,  en 
rapport  avec  les  causes  variables  - qui  la  font 
apparaître. 

Il  y  a  donc  diverses  formes  de  tachycardies, 
ditM.  le  Dr  Wateau,  dans  sa  thèse  : 

a.  Tachycardie  par  compression  du  nerf  va¬ 
gue.  La  compression  est  due  soit  à  l’adénopa¬ 
thie  trachéo-broncliique,  soit  à  la  médiastin  ite 
tuberculeuse  secondaire. 

Elle  n’est  pas  fatalement  accompagnée  de  lé¬ 
sions  du  nerf. 

La  compression  se  traduit  par  une  paralysie 
du  nerf  vague,  équivalant  à  une  section  expé¬ 
rimentale,  d’où  tachycardie  permanente. 

b.  Tachycardie  par  névrite  du  pneumogas¬ 
trique  comparable  à  celle  des  maladies  infec¬ 
tieuses  et  des  intoxications. 

c.  Tachycardie  réflexe  d’origine  stomacale, 
due  à  la  fréquence  delà  dyspepsie  chez  les  tu¬ 
berculeux.  Elle  se  produit  soit  directement  par 
la  voie  centrifuge  pneumogastrique,  soit  indi¬ 
rectement  par  la  voie  du  sympathique,  dont  l’ex¬ 
citation  provoque  le  spasme  des  capillaires  du 
poumon  et  secondairement  la  dilatation  du 
cœur. 

d.  Tachycardie  essentielle,  sans  lésions,  d'o¬ 
rigine  toxique,  due  à  l’action  du  poison  tuber¬ 
culeux!  Ce  poison  la  provoque  soit  par  action 
inhibitrice  sur  le  pneumogastrique,  soit  par  ac¬ 
tion  paralytique  sur  les  centres  vaso-constric¬ 
teurs,  d’où  résulte  l’hypotension  artérielle. 

Il  faut  encore  tenir  compte  de  l’étendue  des 
lésions  pulmonaires  qui  exagèrent  l’accélération 
du  pouls. 

e.  La  tachycardie  des  tuberculeux  cachecti¬ 
ques  pourra  être  considérée  comme  un  des  symp¬ 
tômes  de  la  déchéance  générale  de  l’organisme. 

/.  Accessoirement, latachycardie  se  retrouvera 
dans  la  tuberculose  du  cœur  (endocarde,  myo¬ 
carde,  péricarde). 

g.  On  Ta  vue  coïncider  avec  la  sclérose  tuber¬ 
culeuse  du  corps  thyroïde. 

Au  point  de  vue  de  la  valeur  pronostique,  la 
tachycardie  par  compression  est  souvent,  bien 
supportée  ;  mais  elle  peut  être  suivie,  soit  d’acci¬ 
dents  asystoliques,soit  d’infections  pulmonaires 
secondaires  tuberculeuses  ou  autres.  La  tachy¬ 
cardie  essentielle  est  ordinairement  d’un  mau¬ 
vais  pronostic.  Lorsqu’elle  est  élevée,  elle  indi¬ 
que  une  forme  à  évolution  rapide. 


Conduite  à  tenir  dans  les  occipito- 
postérieures. 

M.  le  Dr  Paul  Lapeyre  fait  remarquer:  dans  sa 
thèse,  que  le  pronostic  est  moins  favorable  pour 
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les  occipito-postérieures  que  pour  les  occipito- 
antérieures  : 

1°  La  durée  du  travail  est  plus  longue  ; 

2°  Les  interventions  instrumentales  sont  plus 
fréquentes  ; 

3°  Le  pronostic  serait  plus  grave  lorsqu’il 
s’agit  de  O  I  G  P. 

De  plus,  dans  les  occipito-postérieures,  si  une 
intervention  est  rendue  nécessaire, elle  seraplus 
difficile  et  demandera  plus  d’habileté  de  la  part 
de  l’opérateur. 

B.  ' —  Suivant  les  indications,  on  aura  re¬ 
cours  : 

1°  A  la  réduction  digitale  suivant  le  procédé 
de  M.  Tarnier  ; 

2°  A  la  manoeuvre  de  M.  Loviot  ; 

3°  A  une  application  de  forceps  s  an  s,  réduction 
manuelle. 

La  tête  est-elle  en  O  I  D  P  ou  en  O  I  G  P,  on 
fera  une  prise  régulière  quant  à  la  tête,  oblique 
quand  au  bassin. 

La  rotation  artificielle  sera  toujours  tentée, 
d’une  manière  générale,  une  fois  la  tête  amenée 
sur  le  plancher  pelvien.  Exceptionnellement, 
on  pourra  l’essayer  au-dessus  de  ce  plancher, 
lorsque  le  relèvement  intempestif  des  manches 
de  l’instrument  indique  que  ce  dernier  va  déra¬ 
per.  La  rotation  sera  exécutée  suivant  les  pré¬ 
ceptes  indiqués  par  M.  Tarnier. 

La  rotation  effectuée,  on  dégagera  suivant  les 
circonstances  :  avec  le  forceps  renversé  ou  on 
procédera  à  une  seconde  application.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  est  une  précaution  à  prendre,  si 
l’on  ne  veut  pas  s’exposer  à  un  retour  en  ar¬ 
rière,  de  l’occiput. 

Lorsque  le  forceps  est  appliqué  sur  une  tête 
en  O  S,  la  rotation  sera  tentée,  mais  plus  que 
jamais  avec  prudence  et  cfouceur. 

Quand  le  dégagement  se  fera  enoccipito-pos- 
térieure,  on  devra  exercer  des  tractions  très  en 
arrière,  puis  relever  les  manches  du  forceps, 
enfin  les  abaisser  pour  le  dégagement  de  la  fa¬ 
ce.  C’est  surtout  dans  ces  cas  que  l’instrument 
de  M.  Tarnier  fournit  de  précieuses  indications, 
après  avoir  plus  d’une  fois  rectifié  le  diagnos¬ 
tic. 


Les  abcès  urineux. 

Pour  M.  le  Dr  Besserve,  les  abcès  urineux 
doivent  être  incisés  d’une  manière  précoce  et 
avant  même  que  la  fluctuation  soit  nette. 

L’intervention  comporte  ordinairement  deux 
actes  distincts  :  -le  traitement  direct  de  l’abcès 
et  le  traitement  du  canal. 

Le  traitement  de  l'abcès  consiste  en  une  inci¬ 
sion  large  suivie  d’un  drainage  soigné.  Si  l’ab¬ 
cès  est  entouré  d’une  coque  de  tissus  sclérosés 
il  est  indiqué  d’en  pratiquer  la  résection. 

Le  traitement  du  canal  peut  être  réalisé  par  la 
dilatation,  l’uréthrotomie  interne,  l’uréthrotomie 
■/externe.  Nous  donnerons  la  préférence  à  l’uré- 
throtomie  interne  qui  permettra  d’obtenir  des 
résultats  plus  rapides. 

Après  luréthrotomie,  on  placera  une  sonde  à 
demeure  dans  le  canal  et  on  la  laissera,  en  la 
renouvelant  toutefois  de  temps  k  autre,  tant  que 
l’urine  passera  en  quantité  notable  par  la  fistule 
périnéale.  Puis  on  pratiquera  régulièrement  la 
dilatation  de  l’urèthre. 


Au  sujet  de  la  date  du  traitement  du  canal  par 
rapport  à  l’incision  de  l’abcè 3,  deux  méthodes 
sont  actuellement  suivies. 

Les  uns,  avec  M.  le  professeur  Guyon,  ne  se 
préoccupent  pas  du  canal  avant  un  délai  variant 
de  six  à  quinze  jours  après  l'ouverture  do  l’ab¬ 
cès. 

Les  autres  font  suivre  immédiatement  l’inci¬ 
sion  de  l’abcès  par  le  traitement  du  canal. 

L’uréthrotomie  interne  est  pratiquée  dans  la 
même  séance  que  l’incision  et  une  sonde  à  de¬ 
meure  est  établie  aussitôt. 

Cette  pratique  a  l’avantage  de  faire  gagner 
du  temps  au  malade. 

En  fait,  elle  ne  paraît  pas  présenter  les  dan¬ 
gers  qui  lui  ont  été  imputés  et  dans  les  cas  que 
nous  avons  observés  elle  a  pu  être  suivie  sans 
déterminer  le  moindre  accident. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Les  abcès  froids  tuberculeux. 

Les  abcès  froids  et  les .  ganglions  suppurés 
ont  été,  depuis  les  travaux  de  Lannelongue, 
bien  définitivement  classés  dans  les  productions 
tuberculeuses  du  bacille  de  Koch- Ce  sont,  des 
foyers  de  ramollissement,  des  cavernes  cellulo- 
ganglionnaires  dus  aux  colonies  de  bacilles, 
tout  comme  les  gommes  tuberculeuses  pulmo¬ 
naires,  osseuses,  cérébrales,  péritonéales. 

Les  abcès  ossifluents  ou  par  congestion  sont 
des  foyers  tuberculeux  de  migration  :  les  gom¬ 
mes  osseuses,  les  caries  tuberculeuses  envoient 
des  traînées,  des  prolongements  plus  ou  moins 
éloignés  à  travers  les  muscles,  les  vaisseaux,  le 
tissu  cellulaire,  la  peau,  et  ces  prolongements 
sont  de  nature  tuberculeuse,  comme  leur  foyer 
d’origine. 

Les  premiers  sont  des  masses  caséeuses,  ra¬ 
mollies  surplace  et  formant,  sous  la  peau,  des 
sortes  de  cavernes  analogues  à  celles  des  pou¬ 
mons  ;  les  seconds  sont  des  annexes  émanée.s 
de  cavernes  tuberculeuses  osseuses  ou  articu¬ 
laires.  Dans  la  paroi  de  tous  ces  foyers,  pullulent 
des  colonies  de  bacilles  de  Koch  et  ces  cultures 
y  développent  des  fongosités  tirés  vasculaires, 
d'où  ne  tardent  pas  à  sortir  par  diapédèse  l’in¬ 
nombrable  multitude  des  leucocytes  et  des  glo¬ 
bules  purulents.  La  masse  ramollie  et  gonflée 
de  pus  forme  ce  que  l’on  appelait  autrefois  un 
abcès  froid,  c’est-à-dire,  sans  réaction  inflam¬ 
matoire,  sans  augmentation  de  température  et 
sans  douleur. 

L'abcès  froid  a  une  marche  latente  et  parfois 
même  longtemps  stationnaire.  En  effet,  la  sé¬ 
crétion  purulente  de  l’abcès  noie  les  bacilles 
et  ne  leur  apporte  plus  suffisamment  d'éléments 
nutritifs.  La  plupart  succombent  faute  d’oxygène 
et  d’aliments  :  ils  se  mortifient  ou  sommeillent 
indéfiniment  dans  cette  cavité  close,  attendant 
l’occasion  d’un  traumatisme  ou  d’une  impru¬ 
dente  ouverture  pour  se  revivifier  et  reprendre 
toute  leur  virulence. 


ABCÈS  FROIDS  SOUS-CUTANES.  GOMMES'  CUTANÉES. 
GANGLIONS  TUBERCULEUX  PURULENTS. 

j  II  est  fréquent  de  rencontrer  chez  les  enfants, 
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aux  régions  cervicales,  inguinales  ou  axillaires, 
des  tuméfactions  de  nature  gommeuse,  plus  ou 
moins  scléreuses  d’abord,  puis  se  ramollissant 
peu  à  peu  au  fur  et  à  mesure  de  leur  développe¬ 
ment,  soulevant  la  peau,  l’amincissant,  lui  don¬ 
nant  une  coloration  rouge,  vineuse  ou  violacée, 
mais  ne  s’accompagnant  d’aucune  douleur,  ni 
d’aucune  élévation  de  température  :  c’est,  en  un 
mot,  l’abcès  froid,  indolore,  sans  réaction. 

Ces  abcès,  tantôt  cutanés,  tantôt  ganglion¬ 
naires,  tantôt  musculaires,  restent  isolés  ou  au 
contraire  se  fusionnent  avec  d’autres  abcès  voi¬ 
sins  et  forment  des  masses  plus  ou  moins  mol¬ 
lasses,  qui  constituent  les  écrouelles  et  les  bu¬ 
bons  tuberculeux.  Les  abcès  froids  peuvent  res¬ 
ter  de  longs  mois  et  même  de  longues  années 
stationnaires.  Sous  une  influence  quelconque, 
traumatismes,  contusions  ou  grattage  unguéal 
ou  bien  aggravation  de  l’état  générai  cachecti¬ 
que  et  de  la  misère  physiologique,  l’abcès  subit 
une  très  légère  poussée  inflammatoire  et  s’ul¬ 
cère  spontanément.  Le>  pus  s’écoule  plus  ou 
moins  liquide  et  une  fistule  se  forme.  La  fistu¬ 
le  servira  désormais  de  soupape  de  sûreté  à 
l’abcès  lorsque  le  pus  se  reformera  ;  chaque  fois 
que  ce  liquide  aura  un  excès  de  pression  dans  la 
cavité,  la  fistule  laissera  sourdre  une  quantité 
variable  de  pus.  Elle  se  refermera  ensuite,  puis 
se  rouvrira  à  chaque  nouvel  excès  de  pres¬ 
sion. 

L’abcès  froid  dure  ainsi  des  semaines,  des 
mois,  des  années  sans  grande  tendance  à  la  gué¬ 
rison,  à  moins  que  l’organisme  ne  soit  profon¬ 
dément  modifié  par  un  changement  total  de  vie, 
d’aération,  de  conditions  hygiéniques  diverses. 
Les  pansements  appliqués  à  ces  abcès  ne  don¬ 
nent  qu’un  résultat,  celui  d’approprier,  d’asep¬ 
tiser  la  région  ambiante,  mais,  on  ne  peut  comp¬ 
ter  sur  aucun  pour  obtenir  une  guérison. 

L’évolution  même  et  la  lenteur  de  la  marche 
de  ces  abcès  ont  amené  bien  souvent  les  méde¬ 
cins  à  essayer  une  intervention  chirurgicale, 
identique  à  celle  que  l’on  conseille  pour  lés 
abcès  chauds.  On  a  voulu  appliquer  le  grand 
précepte  chirurgical  :  Partout  où  il  y  a  du  pus,  il 
faut  ouvrir  pour  l'évacuer. 

Or,  la  chirurgie  commande  d’ouvrir  largement 
pour  permettre  une  évacuation  facile  et  rapide. 
Quand  on  eut  l’imprudence  de  suivre  cette  mé¬ 
thode,  il  arriva  ce  qui  arrive  pour  les  poumons- 
atteints  de  tuberculose  fermée  qui  s’ouvrent  tout 
à  coup  à  l’air  libre  sous  forme  de  vomique  ou 
d’expectoration  abondante  :  le  foyer  s’infecta 
secondairement,  les  bacilles  de  Koch,  logés  dans 
les  fongosités  de  la  paroi,  pullulèrent  avec  vi¬ 
gueur,  stimulés  par  ce  coup  de  fouet  et  envahi¬ 
rent  un  autre  point  de  minime  résistance  ou 
même  infectèrent  tout  l’organisme  sous  forme  de 
granulie  aiguë.  Les  cas  de  granulie  survenus 
après  ces  ouvertures  larges  de  gommes  ou  d’ab¬ 
cès  froids  ne  se  comptent  plus  aujourd’hui. 
Quand  la  granulie  ne  survient  pas,  l’abcès  'for¬ 
me  ulcère  et  l’état  général  s’aggrave. 

De  tels  résultats  ont  naturellement  ralenti  le 
zèle  chirurgical.  Au  lieu  des  grandès  incisions 
on  a  eu  recours  aux  petites  incisions  dites  «  mé¬ 
dicales  »  et  même  aux  ponctions  aspiratrises.  : 
Quelques  succès  encouragèrent  les  olinieieus 
dans  cette  voie.  Verneuil  préconisa  les  aspira¬ 
tions  avec  l’appareil  Potain  suivies  d’injections 
modificatrices  à  l’éther  iodoformé. 


D’autres  auteurs  employèrent  l’émulsion  iodo- 
formée  glycérinée  ou  vaselinée. 

Après  l’injection,  on  obturait  soigneusement 
l’orifiee  avec  la  baudruche  ou  le  collodion.  Mal¬ 
heureusement,  ces  manipulations  amènent  sou¬ 
vent  des  phénomènes  inflammatoires  qui  trans¬ 
forment  l’orifice  obturé  en  une  fistule  perma¬ 
nente.  Les  tissus  qui  recouvrent  les  abcès 
froids  ont  tellement  perdu  leur  vitalité  qu’ils  ne 
se  cicatrisent  plus  aux  solutions  de  continuité. 
Le  résultat  final  est  donc  encore  mauvais . 

II 

ABCÈS  PAR  CONGESTION  ET  OSSIELUENTS 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  abcès 
gommeux  et  ganglionnaires  est  encore  plus  exact 
pour  les  abcès  ossifluents  et  par  congestion. 
L’ouverture  et  l’évacuation  chirurgicales  ont 
pour  résultat  presqu’immédiat  la  généralisation 
de  la  tuberculose.  —  Le  grattage  et  le  curettage 
de  la  paroi  suivis  de  pansements  modificateurs 
et  antiseptiques  risquent  le  plus  souvent  d’ame¬ 
ner  une  granulie  par  infection  directe  du  sang 
—  Les  ponctions  avec  aspirations  sont  l’origine 
de  fistules  intarissables. 

D’une  manière  générale,  il  vaut  toujours 
miéux  qu’une  tuberculose  reste  fermée  et  tous 
les  efforts  du  médecin  doivent  tendre  à  l’empê¬ 
cher  de  s’ouvrir  :il  est  donc  rationnel  d’appli¬ 
quer  le  même  principe  aux  abcès. 

M.  le  Dr  Calot  a,  dans  une  leçon  clinique  pro¬ 
fessée  l’an  dernier  à  Berck-sur-Mer,  insisté  d’une 
manière  toute  spéciale  sur  l’erreur  qui  autrefois 
provoquait  tant  de  désastres. 

«  L’abcès  froid,  dit-il,  n’est  pas  un  abcès 
comme  un  autre,  c’est  un  tuberculome  qui,  so¬ 
lide  la  veille,  est  devenue  liquide  le  lendemain. 

«  L'ouverture  d’un  abcès  froid  est  désastreuse, 
parce  qu’elle  donne  entrée  aux  microbes  venant 
du  dehors.  Inconsciemment,  le  jour  où  le  chi¬ 
rurgien  a  réséqué  une  coxalgie  suppurée,  c’est- 
à-dire  a  ouvert  le  foyer,  il  a  inoculé  à  son  malade 
le  poison  qui  fera  son  travail  petit  à  petit,  met¬ 
tra  un  an,  deux  ans  peut-être,  à  tuer  le  malade, 
mais  finira  par  le  tuer  sûrement. 

«  Le  médecin  qui  n’ouvrira  jamais  les  foyers 
tuberculeux  et  qui  mettra  tous  ses  soins  à  les 
empêcher  de  s’ouvrir,  lorsque  l’ouverture  spon¬ 
tanée  est  menaçante,  ce  médecin  guérira  toutes 
les  tuberculoses. 

«  Le  médecin  qui  les  ouvrira  ou  les  laissera 
s’ouvrir,  verra  succomber  ses.  malades,  un  peu 
plus  tard,  dans  quelques  mois  ou  quelques 
années. 

«  Ce  coxalgique  ou  ce  pottique  qui,  la  veille, 
avait  toutes  les  chances  de  guérir,  a,  dès  l’ouver¬ 
ture,  toutes  les  chances  contre  lui  ;  ni  le  chirur¬ 
gien,  ni  l’antisepsie  n’y  feront  rien.  Si  l’antisep¬ 
sie  est  rigoureuse,  il  y  aura  peut-être  quelques 
malades  qui  pourront  échapper  à  la  mort,  mais 
c’est  tout. 

«  Cela  paraît  bien  simple  et  il  n’y  aura,  sem- 
hle-t-il,  pas  la  moindre  difficulté  à  faire  accep¬ 
ter  des  vérités  aussi  absolues . . . 

«  Illusion  !...  si  quelques  chirurgiens  d’en¬ 
fants  çartagent  cette  opinion,  combien  sont- 
ils  à  côté  de  ceux  qui  pensent  autrement  ou  qui 
se  conduisent  tout  au  moins  comme  s’ils  pen- 
-saient  autrement  !...  » 

«Il  est  extraordinaire  que  les  médecins  per- 
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gistent  encore  à  réséquer  ou  à  faire  réséqué*"  les 
coxalgies  supputées. 

L  1°  Ils  ne  se  doutent  pas  qu’on  peut  guérir 
ces  coxalgies  avec  abcès  sans  les  opérer— parce 
qu’ils  les  ont  toujours  opérées  —  'en  vertu  de 
l’adage  latin,  menteur  ici). 

«  2°  Ils  ne  se  douteront  jamais  que  leur  inter¬ 
vention  a  été  désastreuse  (en  permettant  aux 
microbes  du  dehors  de  s’introduire  dans  eette 
plaie)  parce  que  leurs  malades  ne  meurent  pas 
tout  de  suite  ;  parce  que  la  mort  n’est  amenée 

ar  ces  microbes  que  1  à  5  ans  après  l’ouverture 

ü  foyer  tuberculeux....  trop  tardivement  par 
conséquent  pour  que  le  médecin  songe  à  établir 
une  relation  de  cause  à  effet  entre  son  interven¬ 
tion  ét  la  mort  du  malade,  qui  généralement  a 
passé  une  ou  plusieurs  fois  depuis,  l’opération 
en  d’autres  mains  médicales. 

«  Lorsque  le  chirurgien  ouvre  le  ventre,  si  le 
malade  meurt,  c’est  dans  les  huit  jours,  et  le 
chirurgien  sait  très  bien  qu’il  est  l’agent  invo¬ 
lontaire  de  cette  mort  par  unq  faute  d'antisep- 

«  Mais  lorsque  le  chirurgien  a  réséqué  une 
coxalgie  suppurée,  le  malade  ne  meurt  pas  im¬ 
médiatement.  L’opération  paraît  même  tout  d’a¬ 
bord  avoir  réussi.  Cependant  le  malade  ne  se 
rétablit  pas  ;  après  six  mois  il  a  plutôt  baissé  ; 
après  un  an,  la  suppuration  continuant  toujours, 
il  a  de  la  néphrite  ou  de  la  fièvre  ;  un  peu  plus 
tard  surviennent  les  dégénérescences  viscérales, 
irrémédiables,  et  le  malade  qui  n’a  plus  qu’une 
fistulette  insignifiante  à  la  hanche  est  finalement 
emporté  par  la  cachexie  et  la  généralisation  de 
la  tuberculose,  3,  4  et  5  ans  après  l’opération, 

»  Comment  veut-on  qu’en  pareil  cas,  le  chi¬ 
rurgien  qui  a.  réséqué  le  malade  se  dise  :  Cette 
mort  m’est  imputable  !... 

«  Sa  responsabilité  est  si  peu  établie,  si  peu 
nette,  si  on  la  compare  à  celle  de  l’ovarioto- 
miste  ! 

«  En  matière  d’abcès  tuberculeux,  les  audaces 
de  la  chirurgie  moderne  ont  fait  le  plus  grand 
mal,  et  de  tous  les  opérateurs.,  le  plus  brillant, 
le  plus  audacieux,  le  plus  hardi  sera  ici  le  plus 
nuisible  !... 

«  Ne  reste-t-il  donc  pas  une  place  assez  hono- 
able,  assez  belle  et  assez  glorieuse  pour  le  chi¬ 
rurgien  qui,  mis  en  présence  d’une  coxalgie 
suppurée,  saura  la  guérir  sans  l’opérer!... 

«  Car  le  rôle  du  chirurgien  ne  se  borne  pas,  à 
éviter  l’ouverture  du  foyer  tuberculeux,  tâche 
déjà  très  délicate.  Il  saura,  sans  ouvrir  ce  foyer, 
agirsur  lui  ;  on  peut,  par  des  injections  de  li¬ 
quides  modificateurs  faites  dans  ces  os  ou  ces 
jointures  malades  à  l’aide  d’aiguilles  capillaires, 
agir  merveilleusement  sur  ces  foyers  et  les  gué¬ 
rir. 

«  En  outre  du  nombre  très  grand  des  traite¬ 
ments  que  le  chirurgien  peut  faire  sans  ouvrir 
le  foyer  pour  le  guérir,  il  lui  reste  toute  une  sé¬ 
rie  d’opérations  orthopédiques,  très  délicates, 
très  difficiles,  indispensables  cependant  pour 
assurer  aux  malades  qui  lui  sont  confiés  des. 
guérisons  véritables  ;  car,  non  seulement  il  saura 
à  l’avenir  conserver  la  vie  à  ses  malades  les  plus 
atteints,  mais  il  faut  qu’il  sache  les  guérir  dans 
de  bonnes  conditions,  sans  infirmité.  » 

Le  seul  traitement  rationnel  consiste  donc  à 
éviter  l’ouverture  des  abcès  tuberculeux. 

Le  malade  sera  naturellement  soumis  à  un 


régime  tonique  et  antibacillaire  ;  l'huile  de  foie 
de  morue,  l’arsenic,  les  phosphates,  la  surali¬ 
mentation  par  les  œufs  et  la  viande  crue,  le  sue 
de  viande  peptonisée. 

Le  séjour  dans  un  climat  maritime,  quand  il 
est  possible,  a  une  importance  capitale . 

Enfin,  l’abcès  sera  badigeonné  d’huile  au 
gaïacol,  quotidiennement,  matin  et  soir,  recou¬ 
vert  de  gutta-percha  laminée  et  d’une  éouche 
d’ouate  bien  tassée  de  façon  à  exercer  une  bonne 
compression,  quand  la  région  le  comporte. 

Quand  l’abcès  s’ouvre  spontanément,  malgré 
les  soins  prescrits,  on  devra  appliquer  un  pan¬ 
sement  à  l’iodoforme  ou  àl'iodol  avec  compres¬ 
sion  ouatée  jusqu’à  ce  que  la  fistule  se  tarisse 
La  cicatrisation  de  cette  fistule  pourra  être  acti¬ 
vée  par  l’iode  ou  le  chlorure  de  zinc  au  1/10,  ou 
même  l'acide  chromique  pur. 

En  général,  le  mieux  est  de  ne  pas  tourmenter 
ces  sortes  d’affections  et  de  s’abstenir  de  tout 
avivement  et  de  tout  curettage  des  fistules. 

Dr  Paul  Huguenin. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Conseil  supérieur  de  la  mutualité. 

Lettre  au  futur  représentant  des  syndicats  1 
médicaux. 

Quelle  attitude  allez- vous  prendre,  mon  cher 
Confrère,  pour  nous  représenter  là-bas  ?  Vous 
n’ignorez  point  que  nous  sommes  franchement 
mal  disposés  pour  les  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels  contre  les  maladies,  et  que  les  dites  So¬ 
ciétés  sont  très  montées  contre  le  corps  médi¬ 
cal. 

C’est  l’état  de  guerre.  Il  ne  me  paraît  pas  inu¬ 
tile  d’en  commenter  les  causes.  Ce  ne  peut  être 
que  dans  de  tels  commentaires  que  notre  repré¬ 
sentant  trouvera,  et  la  direction  de  ses  actes,  et’ 
la  justification  de  son  attitude.  Je  vais  commen¬ 
cer  par  une  grosse  déclaration  :  cette  guerre  est 
légitime  de  part  et  d’autre. 

Nous  médecins  nous  voulons  vivre  de  notre 
métier.  C’est  brutal,  c’est  simple  et  net  ;  mais 
surtout  c’est  légitime. 

C’est  brutal  à  l’égard  des  mutualités  que 
nous  avons  habituées  au  traitement  le  plus  doux. 
Nous  sommes,  essentiellement,  des  philanthro¬ 
pes  :  l’altruisme  fait  partie  intégrante  de  nos 
qualités  professionnelles.  Pis  encore  !  Cet  état 
d’esprit,  qui  veut  que  le  bien  du  prochain  soit 
notre  premier  souci,  est  notre  meilleure  arme 
pour  inspirer  la  confiance,  la  confiance  qui 
apporte  au  patient  guérison  quelquefois,  soula¬ 
gement  toujours. 

C’est  en  cette  qualité  d’altruistes  que  nous 
avons  encouragé,  soigné,  douilleté  cet  ex-en¬ 
fant  chétif  qu’était  la  mutualité  à  ses  débuts. 
Enfant  chétif  né  avant  le  milieu  du  siècle  der¬ 
nier  .et  dont  l’adolescence  pénible  n’a  pris  fin 
que  tout  récemment. 

Nous,  philanthropes,  nous  avons  pu  applau¬ 
dir  naguère  aux  secours  apportés  par  des  gou¬ 
vernements  sages  à  cette  existence  pénible.  A 
cette  croissance  trop  lente,  nous  avons,  comme 
contribuables,  laissé  apporter  les  subsides  du 
Budget  général  de  l’Etat,  des  budgets  particu- 


22  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


liers  des  départements  et  des  communes.  Nous 
nous  sommes  inscrits  personnellement  parmi 
les  membres  honoraires,  bienfaiteurs  peu  dis¬ 
crets. 

Nous  avons  fait  autre  chose,  et  cette  autre 
chose  est  aujourd’hui  la  cause  même  de  la  dis¬ 
corde  :  nous  avons  offert  de  soigner  au  rabais  les 
mutuellistes.  Nous  avons  fait  là  une  aumône 
discrète  ;  or,  si  l’aumône  était  justifiable  en  rai¬ 
son  des  petits  moyens  des  S.  S.  M.  à  leurs  dé¬ 
buts,  cette  discrétion  n’était  point  de  mise, puis¬ 
qu’il  s’agissait  non  d’un  individu,  mais  bien 
d’une  collectivité.  Nous  avons  poussé  la  discré-. 
tion  jusqu’à  laisser  croire  que  nous  trouvions 
notre  compte  à  ce  rabais.  «  Combien  de  gens 
«  qui  ne  paieraient  point  du  tout  vos  honorai- 
«  res,  docteur,  vous  les  paient  par  l’intermé- 
«  diaire  de  la  Société.  » 

Que  n’avons-notis  alors  fait  faire  les  comptes 
exacts  I  Que  n’avons-nous  exigé  qu’on  inscri¬ 
vît,  comme  don  annuel,  la  différence  entre  les 
honoraires  qui  nous  étaient  payés  et  ceux  qui 
auraient  dû  nous  être  payés  ! 

Croyez-vous  que,  si  de  tels  dons  figuraient 
dans  les  comptes-rendus,  les  S.  S.  M.  oseraient, 
eussent  jamais  osé,  demander  au  médecin  jeune, 
auvre,  débutant,  de  continuer  les  traditions 
e  l’ancien? 

Croyez- vous  que  les  mutuellistes,  gens  qui 
savent  compter,  ne  seraient  point  embarrassés, 
honteux,  de  discuter  à  chacun  de  nous  le  droit 

de  cesser  de  donner  ? 

Et  c’est  ce  défaut  de  précautions  qui  fait  qu’ au¬ 
jourd’hui  notre  légitime  revendication  (il  n’est 
point  de  revendication  plus  légitime  que  vou¬ 
loir  vivre  de  son  métier)  heurte  les  S.  S.,  M., 
dérange  leurs  habitudes  ;  c’est  cette  erreur,  la 
discrétion,  la  dissimulation  de  nos  dons,  qui 
cause  l’émoi  de  la  mutualité. 

Avant  l’organisation  du  secours  à  domicile 
(Assistance  publique),  il  arrivait  parfois,  Mes¬ 
sieurs  les  mutuellistes  que  l'adhésion  de  Jules, 
Joseph  ou  Marius  à  la  mutuelle,  me  sauvait  une 
partie  de  mes  honoraires.  En  ce  temps-là,  je 
soignais  les  pauvres  pour  mon  compte  per¬ 
sonnel  ;  le  Bureau  d’assistance  c’était  moi  ;  mais 
j’étais  seul  médecin  alors  en  ce  village  :  nous 
étions  dix-neuf  de  ma  sorte  dans  l’arrondisse- 
ment.  Aujourd’hui  tout  a.  changé,  Vous  avez 
trouvé  que  mon  Assistance  publique  était  insuf¬ 
fisante  ;  vous'  y  avez  substitué  la  vôtre  —  sans 
me  payer  suffisamment  d’ailleurs  (1).  Nous 
sommes  deux,  nous  sommes  trois  ici  ;  nous 
sommes  trente  et  un  médecins  dans  l’arrondis¬ 
sement  nous  GAGNONS  PLUS  MAL  NOTRE  ,  VIE.  . 

Mais  ce  n’est  là  qu’un  côté  de  la  question,  et 
de  beaucoup  le  moins  important  :  des  deux 
parties  contractantes  de  notre  ancien  contrat, 
celle  qui  a  le  plus  changé, ce  n’est  point  le  mé¬ 
decin  ;  c’est  la  Société  de  secours  mutuels  qui 
est  devenue  tout  autre. 

Vous  êtes  sortis,  Messieurs,  de. la  période  des 
difficiles  tâtonnements. Vous  pouvez  fonctionner 
ou  vous  constituer  à  coup  sûr  (2).  Les  calculs 


(1)  De  telle  sorte  que  je  n’ai  guère  plus  de  profit  et 
que  payé,  je  n’ai  plus  du  tout  d’honneur. 

(2)  Cette  dernière  assertion  souffre  quelques  restric¬ 
tions  :1a  localisation  du  recrutement  d’une  S.  S.  M.  à 
une  seule  profession  expose  à  de  graves  mécomptes  : 
il  ne  saurait  y  avoir  de  sécurité  qu’après  la  constitu¬ 
tion  d’une  réserve  pour  les  années  lourdes. 


sont  faits  qui  fixent  le  chiffre  exact  des  cotisa¬ 
tions  utiles.  Vous  connaissez  tous  les  petits 
dangers  :  faux  malades,  convalescences  com¬ 
modes,  confusion  de  l’impotence  sénile  avec  une 
maladie,  fausses  récidives,  etc.,  etc.  ;  utilité  et 
importance  des  réserves. 

vous  avez  constitué  ces  réserves  !  (1). 

Mieux  encore,  votre  recrutement  est  assuré 
partout,  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Vous  êtes  bien  vus,  vous  apportez  à  vos  adhé¬ 
rents,  on  peut  le  dire,  un  certificat  d’honorabi¬ 
lité. 

Ces  adhérents  sont  recrutés,  non  plus  du  tout 
parmi  ceux  qu’une  maladie  courte  réduirait  à  la 
misère,  non  pas  seulement  parmi  ceux  qu’une, 
longue  maladie  réduirait  à  la  gêne  (2),  mais  par¬ 
mi  les  gens  sages  et  prudents  qui  s’assurent 
contre  la  maladie  comme  ils  s’assurent  contre 
l’incendie. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  paradoxe  du  Mr 
qui,  ne  travaillant  plus,  vivant  de  ses  petites 
rentes,  reçoit  un  salaire  dès  qu’il  est  malade  ; 
mais  cela  se  voit. 

Jeneveux.pas  non  plus  me  demander  si, 
dans  cette  situation  nouvelle,  il  y  a  lieu  de  vous 
laisser  émarger  au  budget,  aux  budgets,  dois-je 
dire.'  La  discussion  de  ce  point  me  regarde  en 
tant  que  contribuable,  et  non  point  en  tant  que 
médecin  (3). 

Ce  qui  est  de  votre  habitude  de  solliciter  «  la 
charité  privée  (4)  .»  (membres  honoraires)  doit 
être  jugé  par  vous  en  pensant  à  votre  respect  de 
vous-même. 

Mais  si, d’une  part,  j’ai  moi,  médecin,  une  exis¬ 
tence  plus  difficile,  tandis  que,  d’aulre  part, vous 
avez,  vous,  S.  S.  M.,  une  existence  assurée,  fa¬ 
cile,  désormais  tranquille  et  prospère,  il  n’est 
acceptable,  ni  par  vous  —  simple  probité,  —  ni 
par  moi  —  nécessité  de  vivre,  —  que  je  vous 
fasse  des  cadeaux  et  que  voçs  les  receviez. 

Que  dis-je?  que  vous  me  forciez  à  vous  faire 
des  cadeaux:  moi  pauvre  à  vous  riches. 

J’ai  aidé  à  votre  prospérité.  Sans  moi,  sans 
mon  secours  pécuniaire,  vous  n’auriez  pu  fran¬ 
chir  les  passes  difficiles.  J’ai,  par  ma  bonne  hu¬ 
meur  à  l’égard  de  vos  adhérents  autant  que  par 
ma  surveillance  (5)  de  votre  recrutement,  dimi- 


(1)  Ici  les  mutuellistes  commettent  tous  la' grosse  er¬ 
reur.  Aucun  d’eux  ne  peut  comprendre  que  la  réserve 
une  fois  constituée  ne  doit  point  être  augmentée  indéfi¬ 
niment.  Ils  entassent,  ils  entassent  hors  de  tout  besoin  ! 

(2)  Et,  malgré  vos  richesses  réelles,  vous  rejetez  de 
votre  sein  les  infirmes,  c'est-à-dire  la  plus  lourde  char¬ 
ge.  Ceci  à  notre  détriment. 

(3)  Encore  faut-il  être  juste  dans  celte  critique  :  si  la 
bonification  d’intérêt,  si  i’exetnplion  des  droits  consti¬ 
tuent  des  faveurs  discutables,  lamême  critique  ne  peut 
être  adressée  à  la  bonification  des  pensions  pour  les 
gens  qui  ont  moins  que  360  fri  de  revenu  annuel.  Il  s’a¬ 
git  presque,  dans  ,  ces  cas,  d’une  branche  de  l’Assis¬ 
tance  publique  ;  la  charité  privée,  si  elle  était  ainsi 
localisée,  serait  également  justifiée. 

(4)  La  même  équité  veut  que  je  rappelle  que  l’appui 
moral  du  Corps  médical  a  tenu  une  place  importante 
dans  l’attribution  de  ces  Secour-s  publics  aux  S.  S.  M. 

(5)  Cette  surveillance  à  l’entrée,  même  quand  elle 
sera  l’objet  d’une  rémunération  spéciale,  resteranotre 
plus  grande  charge.  Matériellemenf  (perte  d’un  client 
mécontent)  aussi  bien  que  moralement  (révélation  d’une 
tare  ou  de  l’importance  d’une  tare)  le  refus  du  droit 
d’entrée  est  pour  le  médecin  un  devoir  douloureux, dont 
l’accomplissement  fait,  à  jamais,  la  S.  S.  M.  l’obligée 
du  médecin. 


..."  •'  .  .  . 
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nué  vos  charges,  facilité,  votre  extension.  Vous 
vous  recrutez  désormais  parmi  mes  bons  clients, 
aussi  bien  et  mieux  que  parmi  les  gens  d’une 
solvabilité  douteuse,  parce  que  j’ai  traité  vos 
associés  en  gens  honorables  et  non  en  men¬ 
diants.  Quand  j’ai  protesté,  vous  m’avez  dénié, 
et  avec  raison,  le  droit  de  m’immiscer  dans  vos 
affaires  intérieures. 

Vous  voulez  bien  que  je  refuse  votre  porte  à 
celui  qu’une  lésion,  en  apparence  insignifiante, 
transformera  demain  en  une  lourde;  charqe  pour 
vous,  et  vous  ne  tenez  pas  compte  de  ce  fait  que 
je  garde  ce  futur  pauvre  à  ma  charge  ;  mais  vous 
ne  me  reconnaissez  pas  le  droit  de  vous  dire 
que  M.  X.  est  devenu  un  homme  aisé,  un  hom¬ 
me  riche,  et  qu’il  doit  à  ce  titre  sortir  de  vos 
rangs. 

Et,  si  vous  manquez  à  votre  rôle  en  refusant 
la  lourde  charge  précitée,  je  dois  reconnaître 
que  vous  avez  raison  de  maintenir  votre  droit 
de  recevoir  et  conserver  parmi  les  vôtres  «  ceux 
qui  viennent  qt  ceux  qui  restent,  quoique  hors 
du  besoin  »  . 

Mais _ _  toute  médaille  a  son  revers . 

vous  avez,  pour  et  par  toutes  ces  raisons,  perdu 
le  droit  de  me  demander  un  rabais  sur  mes  ho¬ 
noraires.  Vous  n’avezplus,  vous  forts,  vous  ri¬ 
ches,  le  droit  de  solliciter  ma  charité,  à  moi 
pauvre  et _  faible. 

Faible  pour  vous  dire  «  non  ».  Cela  cause  un 
scandale  et  me  gêne.  Mais  pas  faible  pour  vous, 
nuire. .........  si  je  voulais  !?! 

Comment,  messieurs, vous  acceptez  cette  idée, 
qu’étant  les  plus  forts  vous  nous  ferez  marcher; 
que,  disposant  d’un  fixe  (ô  tentation),  vous  me 
mettrez  à  mal  par  la  concurrence  ? 

Vous  acceptez  cettè  idée  que  vous  asservirez 
votre  médecin  —  que  votre  médecin  sera  votre  j 
très  humble  serviteur  —  un  être  qui  craindra 
votre  mécontentement  —  qu’il  sera  pauvre  et 
bien  heureux  de  recevoir  votre  argent  ? 

•  Et  c’est  à  cet  homme  amoindri,  asservi,  endo¬ 
lori  —  et,  par  conséquent,  malveillant,  —  que 
vous  confierez  votre  santé,  votre  vie,  vos  se¬ 
crets  propres  ou  malpropres,  votre  honneur. 
Quand  vous  serez  malades,  moribonds, cet  hom¬ 
me  que  vous  aurez  fait  malheureux,  sera  le  con¬ 
fident  de  vos  familles  rendues  confiantes  par  la 
douleur,  par  la  crainte,  par  l’espoir  ? 

Si  vous  êtes  mal  servis  désormais,  messieurs, 
ne  vous  en  prenez  qu’à  vous. 

Il  y  a  mieux.  Souvent,  je  l’espère,  le  médecin 
ne  sera  amoindri  que  jusqu’au  voisinage  de  la 
gêne.  Il  fera  face  à  ses  échéances  plus  difficile¬ 
ment  ;  vous  saurez  cette  quasi-gêne  ;  vos  co¬ 
sociétaires  la  connaîtront,  et  vous  aurez  tous 
une  petite  idée  et  du  praticien  et  du  métier  qui 
nourrit  si  mal  son  homme. 

Or,  à  ce  mécontent,  vous  demandez  d’être  le 
grand  dispensateur  de  vos  secours,  le  seul  sur¬ 
veillant  de  vos  intérêts.  J’entends  des  intérêts 
delà  Société  de  Secours  mutuels.  Comment 
résistera-t-il  aux  demandes  de  médicaments 
dans  tous  ces  cas  où  une  hygiène  simple,  et  peu 
coûteuse,  suffirait,  à  la  condition  que  cettè  hygiè¬ 
ne  soit  imposée  par  une  autorité  suffisante  ?  Où 
prendrait-il  le  droit  de  dire  de  haut:  «  Votre  ma¬ 
ladie  est  finie,  allez  et  travaillez  »,  au  sociétaire 
paresseux  que  la  froidure  engage  au  doux  far¬ 
niente  d’une  convalescence  prolongée  ?  Comment 
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oserait-il,  lui  qui  a  besoin  du  crédit  de  l’épicier, 
refuser  une  feuille  de  maladie  audit  épicier  ma¬ 
lade  d’un  bubon  vénérien,  des  suites  d’un  coup, 
d’hépatite  a  polu,  tous  cas  que  vous  ne  soignez 
pas  ? 

Comment,  préoccupé  de  rester  bien  avec  son 
propriétaire, avecson  tailleur,  résistera-t-il  à  l’ap¬ 
pel  fait  par  ceux-ci,  en  faveur  de  ce  pauvre  hom¬ 
me  qui  veut  faire  passer  pour  une  maladie  nou¬ 
velle,  la  rechute  de  sa  tuberculose  ?  «  Pensez 
«  donc.  Monsieur  le  Docteur,  malade  comme  il 
«  est,  j.1  a  eu  le  courage  de  travailler  tout  l’été  et 
!  «  on  ne  veut  lui  accorder  qu’un  demi-secours 
«  ou  rien  du  tout.  » 

De  quel  bois  sera  bâti  cet  homme  que  vous 
maltraitez,  pour  prendre  ainsi  souci  de  votre 
bien  ? 

Et,  Messieurs,  songez-vous  à  ce  qu’il  y  a  d’im¬ 
moral  dans  ces  assertions  :  «  Nos  sociétés  cons- 
«  tituent  pour  les  jeunes  une  facilité  d’apprendre 
«  ce  iju’est  la  clientèle  !  »  ;  «  ils  achèvent  leur  ap- 
«  prentissage  sur  nos  sociétaires  !» . 

Quoi,  l’Assistance  publique  dit  au  pauvre  :  «  Tu 
choisiras  ton  médecin  à  ta  volonté,  parmi  les 
plus  proches  de  ta  résidence  »,  et  vous  dites, 
vous,  à  votre  sociétaire  :  «  Voilà  ton  médecin, 

«  c’est .  le  meilleur  marché.  » 

Je  conclus. 

A  l’heure  où  les  mutuellistes  d’infime  minorité, 
deviennent  une  minorité  imposante,  demain  peut- 
être  la  grosse  majorité,  —  et  cela  est  bien  ; 

A  l’heure  où  les  mutualités  deviennent  assez 
prospères  pour  ajouter  une  nouvelle  charge  — 
retraites  —  à  leur  charge  première; 

Et  cela  est  bien  ; 

Ces  mutuellistes,  ces  mutualités  refusent  de 
regarder  ce  que  devient  leur  principal  outil,  le 
i  médecin.  Dans  leur  prospérité,  les  S.  S.  M.  ne 
songent  point,  à  l’ouvrier  discret,  combien  ! 
—  de  la  première  heure,  à  l’ouvrier  qui  est  leur 
raison  d’être,  qui  les  a  faites  ! 

Les  S.  S.  M.  non  seulement  ne  veulent  point 
considérer  que  la  multiplication  effrayante  du 
nombre  des  praticiens,  rend  la  situation  de  cha¬ 
cun  plus  précaire,  que  les  responsabilités  de¬ 
viennent  plus  lourdes  à  mesure  que  la  science 
s’étend,  que  les  charges  de  la  vie  augmentent, 
qu’il  faut  plus  de  livres  et  des  pinces  plus  coû¬ 
teuses,  —  que  tout  tend  à  nous  déprimer,  à  nous 
amoindrir. 

Et  cela  est  mal,  cela  est  fou,  cela  est  dange¬ 
reux. 

A  toutes  ces  causes  déprimantes  nous  résis¬ 
terions  peut-être  !  Faut-il  que  ce  soient  ces  mê¬ 
mes  S.  S.  M.  dont  nous  avons  bercé,  choyé  l’en¬ 
fance,  guidé  les  premiers  pas  difficiles,  soutenu 
l’adolescence  et  la  lentei  croissance,  faut-il,  dis- 
je,  que  ce  soient  ces  armes  de  progrès  qui  vien¬ 
nent  nous  accabler  en  notre  détresse,  nous  por¬ 
ter  le  dernier  coup. 

F.ous  imprudents  et  malfaisants  !  quand  vous 
aurez  fait  un  tas  d’argent  bien  gros,  quand  vous 
aurez  acquis  le  droit  de  traiter  vos  médecins  en 
valets,  en  chiens  qu’on  siffle  et  qu’on  renvoie 
d’un  coup  de  pied,  à  qui  donc  demanderez-vous 
d’inspirer  la  confiance  qui  guérit  parfois,  qui 
soulage  souvent,  qui  console  toujours  ? 

J’ai  dit  ;  puissent  ces  lignes,  mon  cher  Confrè-  ' 
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re,être  de  quelque  utilité  à  la  cause  que  vous  al¬ 
lez  défendre. 

Et  veuillez  agréer,  etc. . . 
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La  mort  vient  d’atteindre  plusieurs  célébrités  mé¬ 
dicales  de  noire  pays  :  Ollier,  de  Lyon,  Dubreuil,  de 
Montpellier,  et  enfin  le  Pr  Potain.  Ce  dernier  a  été 
inhumé  mardi,  sans  fleurs  ni  discours,  ainsi  qu’il 
l’avait  demandé.  On  parle  d’élever  un  monument 
au  Pr  Ollier. 

Journalistique.  —  Quelques-uns  des  plus  anciens 
membres  du  Comité  de  rédaction  du  Journal  de 
médecine  de  Bordeaux  adressent  leurs  adieux  aux 
lecteurs  de  ce  journal,  désirant  faire  place  à  un 
élément  plus  jeune.  Le  «  Concours  médical  »  ne 
voudrait  pas  laisser  passer  cette  occasion  de  rap¬ 
peler  la  part  considérable  prise  par  les  rédacteurs 
sortants  à  la  création  et  au  développement  de  sa 
Caisse  des  pensions  de  retraite  des  médecins  français, 
et  l’inscription  du  Journal  de  médecine  de  Bordeaux 
en  tête  de  la  liste  des  bienfaiteurs  de  cette  '  œuvre. 
Il  est  surtout  heureux  d’apprendre  que  nos  vail¬ 
lants  confrères  ne  désertent  pas,  en  vue  d’un  repos 
dont  ils  sont  incapables,  la  lutte  pour  la  défense 
professionnelle,  et  il  accueille  avec  enthousiasme 
la  tentative  qu’ils  préparent  en  faveur  de  la  vulga¬ 
risation  dans  le  public  des  principes  d’hygiène  et 
d’assistance  qui  tiennent  tant  à  cœur  au  corps  mé¬ 
dical. 

La  Médicale  belge  contre  les  accidents.  —  Nous  ap¬ 
prenons  parles  journaux  de  médecine  de  Belgique 
que  la  Médicale-accidents  créée  par  nos  confrères, 
met  sur  les  dents  les  agents  les  plus  intrépides  et 
les  plus  gracieux  des  autres  Compagnies.  Ceux-ci 
se  ruinent  en  promesses  de  monopole,  près  de  cha¬ 
que  médecin,  et  en  offres  verhales  des  plus  allé¬ 
chantes  :  tous  acceptent  le  Tarif  de’  la  Médicale, 
qui  a  fait  son  chemin,  comme  chez  nous  celui  de  la 
«  Participation  ».  Tout  cela  prouve  bien  qu’il  était 
indispensable  de  ne  pas  compter  uniquement  sur 
l’entente  des  médecins,  et  qu’il  fallait  donner  à 
ceux-ci  l’arme  que  nous  leur  avons  donnée  par 
notre  entente  avec  les  industriels. 

Création  d'une  Ecole  d’aides  en  pharmacie  en  Belgi¬ 
que.  —  Sur  l’initiative  du  Cercle  pharmaceutiquedu 
Hainaut,  une  Ecole  pratique  d’aides  en  pharmacie 
vient  d’être  créée  à  Mons.  Cette  École  a  pour  but 
de  préparer  des  élèves  qui,  par  une  instruction  mé¬ 
thodique  et.  pratique  de  la  pharmacie,  donneront 
aux  pharmaciens  et  au  public  les  garanties  dési¬ 
rables. 

Les  élèves  sont  admis  à  l’âge  de  16  ans  révolus  ; 
ils  doivent  être  munis  du  certificat  d’études  pri¬ 
maires  et  produire  un  certificat  de-  moralité  délivré 
par  le  maire  du  lieu  de  leur  résidence. 

Le  cours  comprend  deux  années  d’études,  pen¬ 
dant  lesquelles  l’élève  est  tenu  de  faire  un  stage 
assidu  dans  une  pharmacie  ouverte  au  public. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il  doit  produire  un 
certificat  par  lequel  le  pharmacien  qui  l’emploie 
atteste  qu’il  a  fréquenté  régulièrement  son  offi¬ 
cine. 

Le  prix  de  l’inscription  estde-125  fr.  par  an,  paya¬ 
bles  d’avance. 

Les  matières  enseignées  pendant  la  première  an¬ 
née  sont  les  suivantes  :  éléments  de  chimie  géné¬ 
rale  et  de  chimie  organique  dans  le  sens  de  ses  ap¬ 
plications  à  la  pharmacie. 

Notions  élément  tires  de  botanique  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  la  pharmacie. 


r  Notions  élémentaires  de  physique,  portant  sur  les 
livres,  les  balances,  la  densité  des  corps,  les  aréo^ 
mètres,  les  thermomètres. 

Déontologie  professionnelle. 

Après  la  première  année,  les  élèves  subissent  un 
examen  de  passage. 

Les  matières  de  la  deuxième  année  sont  :  le  clas¬ 
sement  et  les  caractères  des  drogues  d’origine  végé¬ 
tale  ou  animale. 

L’explication  de  la  Pharmacopée. 

L’asepsie  et  l’antisepsie. 

Les  doses  maxima  des  médicaments  dangereux. 

Lalecture  et  i’exécution  desordonnances. 

La  législation  pharmaceutique. 

A  la  fin  delà  deuxième  année,  les  élèves  subis¬ 
sent  un  examen  théorique  et  pratique. 

M.  Martin  fils,  de  Frameries,  est  chargé  de  l’en¬ 
seignement  de  première  année  ;  le  professeur,  poul¬ 
ies  .élèves'de  deuxième  année,  est  M.  Deghillage, 
vice-président  du  Cercle  pharmaceutique  du  Hai¬ 
naut. 

M.  Martin  père,  de  Frameries,  président  de  l’As¬ 
sociation  générale  pharmaceutique  belge,  est  chargé 
du  cours  de  déontologie  et  de  législation  pharma¬ 
ceutique.  ,( Répertoire  de  pharmacie) . 

Vient  de  paraître  chez  Carré  et  Naudj  3,  rue  Ra¬ 
cine,  Paris. —  L’alcool  et  l'alcoolisme.  Notions  géné¬ 
rales.  Toxicologie  et  physiologie.  Pathologie.  Théra- 
peutique.Prophylaxie, par  MM.  Tiuboulet  et  Mathieu. 
î  vol.  in-8°  carré  de  254  pages, cartonné  à  l’anglaise, 
5  fr. 
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teur  Jeanne, de  Meulan. 


NÉCROLOGIE 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  Professeur  Potain. 

Nous  ne  manquons  pas  de  sujets  de  chronique, 
à  cette  heure  où  tout  le  monde  s’occupe  de  nous. 

Le  Sénat  prépare  la  loi  sur  la  santé  publique  ; 
la  Chambre  vient  d’aboutir  à  une  lin  de  non 
recevoir,  quand  se  posait  devant  elle  la  question 
de  la  lutte  efficace  contre  l'alcoolisme  ;  la  Cour 
de  cassation  a  remis  à  leur  place  les  magnéti¬ 
seurs  que  couvrait  le  tribunal  d’Angers  ;  tous 
les  tribunaux  ont  à  juger  des  affaires  où  nos 
intérêts  sont  enjeu  ;  les  nouvelles  lois  sociales 
(mutualité,  accidents, etc.)  conspirent  pour  nous 
,  créer  des  embarras  ;  les  syndicats  médicaux 
cherchent  une  Orientation  nouvelle  et  nous  font 
part  de  leur  malaise  ;  la  loi  sur  les  associations 
va  peut-être  fournir  un  terrain  solide  pour 
asseoir  les  projets  de  ceux  qui  voudraient  que 
l’Association  des  médecins  de  France  fût  autre 
chose  que  ce  que  l’on  en  fit.  Bref,  l’actualité 
donne  et  prodigue  à  ceux  qui  la  guettent. 

Et  pourtant,  c’est  un  simple,  fait  divers  qui 
captive  aujourd’hui  notre  attention. 

Quelqu’un  des  nôtres  vient  de  mourir  discrète¬ 
ment,  d’être  inhumé  sans  faste.  Il  représentait, 
aussi  fidèlement  que  le  permet  notre  imparfaite 
nature,  le  type  du  médecin  suivant  le  cœur  du 
Concours  médical,  du  Maître  resté,  dans  la 
gloire,  solidaire  de  l’obscur  praticien.  C’était  le 
professeur  Potain. 

Nous  n’avons  pas  souvent  l’occasion  de  résu¬ 
mer  dans  une  biographie,  les  traits  du  confrère 
tel  qu’on  se  le  représente  ici  comme  un  idéal 
parfaitement  réalisable.  On  nous  permettra  donc 
de  choisir  parmi  les  portraits  rapides  donnés 
dans  la  presse  médicale  de  cette  semaine,  celui 


que  trace,  dans  la  Gazeite  des  Hôpitaux,  M.  le 
Dr  Brochin. 

Il  contient  tout  un  enseignement,  et  à  ce  titre 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  le  reproduire. 
Nous  n’y  ajouterons  rien,  car  cette  existence 
parle  d’elle-même.  Arrivés  et  arrivistes,  jeunes 
et  vieux  de  la  profession,  ambitieux  et  modes¬ 
tes,  trouveront,  dans  ces  lignes,  suffisante  ma¬ 
tière  à  des  méditations  fructueuses.  M.  le  Pr  Po¬ 
tain  aura  rendu  encore  un  service  à  la  profes¬ 
sion,  en  se  montrant  digne  d’inspirer  de  tels 
éloges. 

Il  est  des  hommes  dont  la,  mort,  même  à  un  âge 
avancé,  semble  toujours  prématurée  et  si  crueile 
qu’on  osait  à  peine  y  penser  :  tel  le  professeur  Po¬ 
tain,  dont  nous  déplorons  la  perte  aujourd’hui,  et 
qui  a  succombé  subitement  samedi  matin,  sans  que 
rien  pût  faire  prévoir  un  si  rapide  dénouement. 

Si,  parmi  les  grandes  figures  médicales  de  ce  siè¬ 
cle,  on  avait  à  choisir  un  modèle  à  proposer  aux 
jeunes  gens  qui  débutent  dans  la  profession,  nul 
ne  serait  plus  digne  de  ce  choix  que  ce  pur  savant, 
ce  médecin. accompli,  cet  homme  de  bien  que  fut 
Potain.  De  quelque  côté  qu’on  l’envisage,  qu’il  s’a¬ 
gisse  du  médecin  d’hôpital,  du  professeur,  "du  con¬ 
sultant,  de  l’homme  en  lui-même,  la  critique  perd 
ici  tous  ses  droits  et  l’on  ne  trouve  qu’à  louer  et  qu’à 
admirer.  Tout  à  nos  regrets,  nous  ne  saurions  ana¬ 
lyser,  en  détails,  l’œuvre  écrite  du  maître  que  nous 
perdons,  car  ainsi  que  le  disait  justement  M.  De- 
bove  dans  son  bel  éloge  de  Charcot,  il  faut  attendre 
la  patine  du  temps  pour  bien  juger  un  homme  et' 
surtout  son  œuvre  ;  mais  nous  pouvons  dès  mainte¬ 
nant  retracer  à  grands  traits  cette  vie  si  dignement 
remplie,  nous  pouvons  dire  ce  que  fut  le  travailleur 
infatigable,  le  professeur  et  le  praticien  si  soucieux 
de  tous  ses  devoirs,  si  fidèle  à  sa  mission  de  dé¬ 
vouement  et  de  désintéressement,  l’homme  privé  si 
bon,  si  généreux,  si  entièrement  dévoué  à  se,s  amis, 
à  ses  malades,  à  ses  élèves,  à  ses  confrères. 

Né  à  Saint-Germain-en-Laye  le  25  juillet  1825,  Po¬ 
tain  eut  les  commencements  les  plus  modestes. Sou 
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père,  directeur  des  postes  à  Saint-Germain,  le  des¬ 
tinait,  comme  lui,  à  l’administration.  Nous  ne  sau¬ 
rions  mieux  l'aire  que  d’emprunter  à  M.  Potain  iui- 
même  le  récit  de  ses  débuts  dans  la  vie  :  «  Mon 
père,  dit-il,  appartenait  à  une  lignée  qui,  de  temps 
immémoriaux,  pratiquait  la  médecine  et  la  chirur¬ 
gie  dans  la  bonne  ville  de  Saint-Germain  et  dans 
la  petite  ville  de  Poissy.  Je  pense  bien  qu’à  l’ori¬ 
gine,  il  doit  y  avoir  eu  quelque  barbier.  Mais  je  n’ai 
pu  le  retrouver.  C’était  trop  loin.  Mon  père  qui,' 
étant  l’aîné,  aurait  dû,  suivant  la  coutume  familiale, 
suivre  la  carrière  paternelle,  se  laissa  rebuter  par 
l’anatomie  et,  finalement,  devint  directeur  de  la 
Poste  aux  lettres  dans  sa  ville  natale,  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye.  Il  voulait  que  son  fils  reprît  le  mé¬ 
tier  de  son  père .  Par  malheur,  les  maigres  ressour¬ 
ces  de  la  famille  n’eussent  pas  suffi  aux  frais  du 
collège  et  à  ceux  qui  devaient  venir  après.  Il  entre¬ 
prit  donc  de  faire  à  lui  seul  l’éducation  de  ce  fils, 
et,  dévouement  prodigieux,  pour  cela  il  recommença 
la  sienne.  Pendant  dix  ans,  il  consacra  à  cette  en¬ 
treprise  tous  les  loisirs  que  lui  laissaient  ses  occu¬ 
pations.  Chaque  jour,  le  bureau  fermé,  il  me  faisait 
mettre  les  livres  sous  le  bras  et  m’emmenait  dans  la 
forêt,  l’hiver,  l’été,  par  la  pluie,  par  la  neige,  quel¬ 
que  temps  qu'il  fît.  Là,  il  me  donnait  la  leçon.  Le¬ 
çons  de  choses  d’abord,  puis  de  grammaire,  puis 
de  littérature,  puis  de  tout  enfin  ». 

Ses  humanités  terminées,  il  vint  à  Paris  pour  y 
passer  son  baccalauréat.  Ce  fut  pour  ce  timide  une 
dure  épreuve.  Il  en  fut  si  troublé,  qu’il  crut  tout 
d’abord  qu’il  était  refusé  et  il  aurait  lâché  la  partie 
et  serait  venu  prendre  sa  place  au  bureau  paternel, 
sans  son  ami  Blondeau  qui  s’informa,  apprit  que  sa 
copie  avait  été  oubliée  par  suite  d’une  distraction 
du  grand  Cousin  ;  cette  copie  était  bonne  et  le 
jeune  Potain  était  reçu.  Tel  fut  le  début  de  sa  car¬ 
rière  scientifique  et  «  voilà  comment,  dit-il,  ce  brave 
Blondeau  contribua  à  me  faire  entrer  à  l’Institut, 
car  je  ne  sache  pas  que  l’administration  des  postes 
soit  une  voie  qui  puisse  y  conduire  aisément  »  . 

A  partir  de  ce  moment,  Potain  se  mit  au  travail 
et  ne  le  quitta  plus  jusqu’à  la  veille  de  sa  mort. 

Interne  des  hôpitaux  en  1848,  avec  Lacaze-Du- 
thiers,  Axenfeld,  Labric,  Tarnier,  Charcot,  Vulpian, 
etc.,  chef  de  clinique  de  Bouillamd  et  docteur  en 
médecine  en  1853,  médecin  des  hôpitaux  en  1859, 
agrégé  en  1860,  il  devint,  en  1876,  professeur  de  pa¬ 
thologie  et  bientôt  de  clinique  médicale  à  la  Facul¬ 
té  ;  membre  de  l’Académie  de  médecine,  en  1882,  il 
succéda,  en  1894,  à  son  ami  Charcot,  comme  mem¬ 
bre  de  l’Institut,  où,  chose  rare  et  à  peu  près  in¬ 
connue,  il  fut  nommé  presqu’à  l’unanimité  et  sans 
avoir  fait  les  visites  traditionnelles.  11  était  com¬ 
mandeur  de  la  Légion  d’honneur. 

Potain  poursuivit  ainsi  cette  brillante  carrière 
sans  qu’aucune  de  ces  places,  aucun  de  ces  titres 
aient  jamais  été  dus  à  autre  chose  qu’à  son  travail, 
à  son  mérite.  D’une  droiture  absolue,  d’une  honora¬ 
bilité  parfaite,  jamais  il  n’a  connu  l'intrigue,  ni  l’in¬ 
térêt.  Gloire  et  fortune  lui  sont  arrivées  sans  qu’il 
les  ait  jamais  cherchées,  ni  sollicitées.  Son  grand 
mérite  n’avait  d’égal  que  sa  grande  modestie.  Il 
fuyait  le  bruit,  la  réclame,  avec  la  même  ferveur  que 
d’autres  mettent  à  les  chercher.  Il  accomplissait  les 
plus  beaux  actes  avec  la  plus  exquise  simplicité  et 
comme  en  se  cachant. 

Lorsque  vint  l’année  terrible,  Potain,  déjà  méde¬ 
cin  d’hôpital  et  professeur  agrégé,  s’engagea  dans 
les  bataillons  de  marche  et  alla  faire  le  coup  de 
feu  sous  les  remparts  de  Paris.  C’est  à  peine  si  Ton 
connaît  ce  détail  ;  je  le  tiens  de  son  capitaine  de  la 
garde  nationale,  un  brave  boulanger  de  la  rue  de 
Grenelle,  qui,  le  trouvant  dans  les  rangs  de  sa  com¬ 
pagnie  et  reconnaissant  le  grand  médecin  qui  lui 
avait  sauvé  la  vie,  s’avança  respectueusement  vers 
ce  simple  garde  et  lui  fit  observer  qu’il  avait  tort 
d’exposer  ainsi  des  jours  si  précieux  pour  les  au¬ 
tres  et  qu’il:  serait  mieux  à  sa  place  à  la  tête  d’une 
ambulance.  Ce  n’était  pas  l’avis  de  Potain,  ce  bon 
patriote,  qui  pensait  que  si  les  ambulances  avaient 


assez  de  médecins;  la  France  n’avait  pas  trop  de 
soldats. 

Quelques  années  plus  tard,  alors  que  Potain  avait 
repris  sa  place  à  l’hôpital,  dans  sa  chaire,  dans,  la 
clientèle,  on  vint  lui  demander  de  se  rendre  àFrohs- 
dorff,  auprès  du  comte  de  Chambord,  très  malade. 
C’était,  certes,  un  grand  honneur,  peut-être  aussi  un 
grand  profit,  mais  Potain  n’hésita  pas  à  refusertout 
net,  son  ami  Parrot  étant,  lui  aussi,  très  malade  et 
ayant  besoin,  lui  aussi,  de  ses  soins. 

De  pareilles  anecdotes  fourmillent  dans  la  vie  de 
cet  homme,  essentiellement  bon  et  généreux,  qui  ne 
se  lassait  jamais  de  se  dévouer  et  de  s’oublier  lui- 
même  pour  les  autres.Que  ne  pourraient  raconter,  à 
ce  point  de  vue,  les  malades  de  Necker  et  delà 
Charité  et  tous  les  malheureux  qui  ne  s'adressaient 
jamais  en  vain  à  lui  !  Véritable  apôtre  de  la  charité, 
il  fut  toujours  secourable  aux  petits,  mais  ce  ne  fut . 
pas  seulement  à  eux  que  s’adressaient  ses  bien¬ 
faits.  Il  y  a  à  Paris  et  ailleurs  bon  nombre  de  con¬ 
frères,  qui  lui  doivent  d’avoir  pu  terminer  leurs  étu¬ 
des. 

La  conscience  de  son  examen  et  la  sûreté  de  son 
diagnostic  en  faisaient  le  consultant  des  consultants 
et  chaque  fois  qu’un  confrère  tombait  gravement 
malade,  c’était  toujours  à  Potain  qu’on  demandait 
conseil.  Laissant  de  côté  toute  autre  occupation,  si 
urgente  qu’elle  fût,  il  se  rendait  immédiatement  au 
chevet  du  pauvre  confrère  et  c’est  alors  qu’on  pou¬ 
vait  apprécier,  non  seulement  tout  ce  que  le  méde¬ 
cin  possédait  de  ressources,  mais  aussi  tout  ce  que 
le  cœur  renfermait  de  trésors  de  bonté,  de  grâce  et 
d’affectueux  dévouement.  Il  faut,  comme  nous,, 
avoir  passé  par  là  pour  en  apprécier  toute  la  sa- 

Ses  amis,  et  il  en  avait  beaucoup,  se  plaignaient, 
parfois,  de  ne  pas  le  voir  assez  dans  les  réunions, 
dans  les  endroits  où  l’on  cause,  où  Ton  se  retrouve. 
Potain  avait  toujours  quelque  chose  de  plus  impor¬ 
tant  à  faire,  mais  ses  amis  avaient  un  moyen  bien 
simple  de  le  voir  et  de  le  voir  très  à  leur  aise  et 
aussi  longtemps  qu’ils  le  voulaient,  c’était  de 
tomber  malades. 

Parmi  les  sujets  d’étude  qu’il  affectionna  particu¬ 
lièrement,  viennent  en  première  ligne  les  maladies 
du  cœur,  si  bien  que  les  gens  du  monde,  mais  eux 
seuls,  en  faisaient  volontiers  un  spécialiste  de  ces 
maladies.  Il  suffit  de  parcourir  ses  cliniques  et  sur¬ 
tout  de  l’avoir  suivi  dans  son  service  pour  se  ren¬ 
dre  compte  qu’il  n’est  pas  un  sujet  de  médecine 
proprement  dil  qu’il  n’ait  abordé,  étudié  avec  ce  soin, 
cette  rigueur,  cette  conscience,  qu’il  apportait  dans 
tout  ce  qu’il  faisait. 

Parmi  ces  travaux,  il  faut  citer  sa  thèse  inaugura¬ 
le  sur  les  Bruits  vasculaires  anormaux  qui  suivent  les 
hémorragies,  sa  thèse  d’agrégation  sur  les  lésions- 
des  Ganglions  lymphatiques  viscéraux,  plusieurs 
mémoires  sur  X Auscultation  du  cœur ,  d’importants 
articles  dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  des  scien¬ 
ces  médicales  et  surtout  le  recueil  des  Cliniques  de 
la  Charité. 

Ce  bagage  scientifique  est  bien  loin  de  représen¬ 
ter  la  somme  du  travail  productif  du  professeur  Po¬ 
tain.  C’est  par  son  enseignement  surtout  qu’il  s’est 
distingué,  c’est  parles  éleves  qu’il  a  instruits,  qu’il 
a  formés  à  son  image  et  qui  constituent  aujourd’hui 
l’élite  du  corps  médical,  qu’il  a  su  se  rendre  utile. 
C’est  à  cet  enseignement  clinique,  qu’il  consacra  la 
plus  grande  partie  de  son  temps,  qu’il  appliqua 
ses  plus  grands  efforts,  qu’il  mit  le  plus  de  lui- 
même. 

L’hôpital  était  son  vrai  milieu  et,  ce  qui  l’y  atti¬ 
rait  et  l’y  retenait,  ce  n’était'pas  seulement  l’inté¬ 
rêt  scientifique,  l’amour  de  sa  profession,  la  curio¬ 
sité  clinique,  c’était  aussi  et  surtout  la  conscience 
d’y  être  utile,  d’y  faire  le  bien  de  toutes  sortes  de 
façons,  soit  qu’il  soulageât  les  malheureux  souf¬ 
frants,  soitqull  prodiguât  sans  compter,  a  ses  élè¬ 
ves,  les  trésors  de  son  savoir,  de  son  érudition,  soit, 
enfin,  qu’il  pratiquât  largement  la  charité. 

Sous  une  enveloppe  peu  séduisante,  sous  une 
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apparence  de  réserve  et  même  de  froideur,  Potain 
cachait  un  esprit  des  plus  fins  et  des  plus  avisés. 
Trop  rarement  nous  avons  eu  l’occasion  do  l’enten¬ 
dre  a  l'Académie  lire  quelques  rapports  qui  étaient 
de  purs  chefs-d’œuvre  de  style,  de  critique  et  de 
•■savoir, 

Ses  vertus,  (peut-on  dire  ce  mot  sans  qu’il  fasse 
■sourire  les  plus  sceptiques)  étaient  telles  que  les 
plus  jaloux,  les  plus  envieux  n’ont  même  pas  tenté 
d'effleurer  seulement  cette  réputation  sans  tache. 
C’était  le  vir probus  dans  toute  l’acception  du  mot. 
Faire  bien  et  faire  le  bien,  telle  a  été  sa  devise  et 
il  a  rempli  sa  tâché  jusqu’au  bout,  sans  jamais  se 
■départir  de  cette  dignité  professionnelle,  qui,  chez 
ton  atteignait  le  summum. 

Dans  ces  derniers  temps,  il  eut  un  jour  de  tris¬ 
tesse,  mais  de  tristesse  bien  douce,  ce  fut  quand  il 
dut  se  séparer  de  ses  chers  malades  et  de  ses  chers 
élèves  de  l’hôpital.  Tous,  anciens  et  nouveaux,  se 
sont  réunis  cejour-là  autour  de  lui,  et  c’est  le  cœur 
serré  elles  larmes  aux  yeux  que  tous  aussi  assis¬ 
taient  à  ce  départ,  à  ce  vrai  déchirement  du  bon  et 
vieux  maître,  chez  qui  les  années  n’avaient  fait  qu’ac¬ 
croître  la  douceur  et  la  bonté.  Qu’est-ce  aujourd’hui, 
alors  qu’il  s’agit  du  départ  définitif,  de  la  séparation 
éternelle  !  Nul  ne  saurait  emporter  plus  de  regréts, 
car  il  fut  de  ceux  qu’on  ne  rencontre  que  trop  rare¬ 
ment  dans  la  vie. 
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Le  bromure  de  potassium 

Le  Dr  Gilles  de  la  Tourette  a  consacré  un  très 
intéressant  article  de  la  Semaine  Médicale  à  l’é¬ 
tude  de  la  posologie  du  bromure  de  potassium 
dans  l’épilepsie.  Nous  en  retiendrons  les  princi¬ 
paux  passages  : 

Première  règle  :  Le  bromure  sera  donné  à  do¬ 
ses  et  heures  convenables,  sans  interruptions, 
sous  peine  de  perdre  en  quelques  jours  le  béné¬ 
fice  d’un  traitement  de  six  mois.  Une  exception 
à  cette  règle  est,  cependant,  une  maladie  fébrile 
bien  caractérisée. 

Formule  :  Bromure  de  potassium  40,  bromure 
de  sodium,  bromure  d’ammonium,  benzoate  de 
soude  ââ  12,  eau  bouillie  ou  distillée  1000  cc., 
soit  1  gr.  de  bromures  associés  par  cuillerée  à 
soupe,  représentant  15  cc.  Vu  la  différence  très 
grande  entre  les  cuillers,  adopter  la  petite  éprou¬ 
vette  graduée.  Le  benzoate  de  soude  prévient, 
comme  antiseptique,  les  éruptions  cutanées 
(Féré). 

Moments  d'administration.  —  1°  Les  accès  sur¬ 
viennent  au  hasard  :  Donner  la  dose  quotidienne 
en  deux  fois  dans  un  demi-verre  d’eau  sucrée, 
une  tasse  de  tilleul,  de  lait  (un  épileptique  doit 
d’ailleurs  prendre  par  jour  un  litre  à  un  litre  et 
demi  de  lait), la  première  fois,  au  petit  déjeuner, 
la  seconde  fois,  après  le  dîner  ou  de  préférence 
au  moment  du  coucher.  Dans  le  cas  de  dose 
quotidienne  élevée,  la  donner  entrois  fois  ;  la 
seconde  fois,  à  la  fin  du  repas  de  midi  ;  —  2°  Les 
accès  reviennent  à  heure  à  peu  près  fixe  :  Donner 
les  deux  tiers  de  la  dose  dans  les  deux  heures 
environ,  qui  précèdent  l’apparition  présumée  de 
l’accès. 

Doses  journalières  :  Il  faut  atteindre  la  dose  suf¬ 
fisante  contre  la  convulsion,  qui  cependant  ne 
produit  nulle  complication  fâcheuse.  Et  cette 
close  suffisante  ne  doit  pas  être  dépassée  sous 


peine  d’une  intoxication  qui  fait  réapparaître  la 
crise  comitiale.  Cette  dose  suffisante  est  de  4  à 
12  gr.  ;  une  seule  fois,  l’auteur  a  prescrit  18  gr. 
L’enfant,  dont  le  rein  a  plus  de  chance  d’être 
sain  que  celui  de  l’adulte,  tolère  admirable¬ 
ment  le  bromure. 

Méthode  Gilles  de  la  Tourette  :  Doses  progressi¬ 
vement  croissantes  de  1  gr.  par  semaine  pendant 
trois  semaines,  puis  doses  progressivement  dé¬ 
croissantes  de  1  gr.  par  semaine,  pendant  trois 
semaines,  soit  le  plus  ordinairement  pour  com¬ 
mencer  3,  4,  5,  —  puis  5,  4,  3.  —  La  dose  de 
5  gr.  n’ayant  pas  été  suffisante,  recommencer 
une  série  en  débutant  par  4  pour  se  terminer 
par  6,  redescendre  ensuite  à  4,  que  la  dose 
de  6  gr.  ait  été  suffisante  ou  non.  Dans  ce  der¬ 
nier  cas,  de  dose  insuffisante,  recommencer  une 
série  que  l’on  peut  désigner  par  les  chiffres  5 
6,  7,  etc. 

Pour  que  la  dose  soit  suffisante,  il  faut  que 
le  malade  reconnaisse  qu’il  est  bien  sous  l’in¬ 
fluence  du  médicament  :  il  se  sent  plus  lourd, 
plus  fatigué,  a  moins  d’aptitude  au  travail  phy¬ 
sique,  aux  occupations  intellectuelles,  il  dor¬ 
mirait  volontiers  ;  appétit  moindre,  langue  sa- 
burrale,  constipation.  Les  occupations  habituel¬ 
les,  tant  morales  que  physiques  ne  sont  pas 
cependant  entravées.  Somme  toute,  c’est  de 
l'imprégnation  ;  ce  n’est  pas  de  l'intoxication. 
Mais,  c’est  surtout  le  signe  de  la  pupille,  qui  va 
trancher  la  question,  d’abord  que  l’imprégna¬ 
tion  désirée  est  obtenue,  ensuite  qu’il  n’y  a  pas 
ou  qu’il  y  a  intoxication.  . 

Signe  de  la  pupille  :  Dès  le  commencement  du 
traitement  bromure,  la  pupille  marque  une  ten¬ 
dance  à  la  dilatation,  mais  continue  de  réagir 
à  la  lumière  et  à  l’accommodation.  Mais  la  dose 
s’élevant,  la  mydriase  s’accuse, la  réaction  lumi¬ 
neuse,  accommodative  devient  paresseuse.  C’est 
■  la  période  d 'imprégnation.  A  un  degré  au-des¬ 
sus,  les  [pupilles  rie  réagissent-elles  plus  à  la 
lumière,  à  l’accommodatitfn,la  dilatation  est-elle 
au  maximum,  c’est  l'intoxication  bromique  carac¬ 
térisée  par  un  embarras  gastrique  très  pro¬ 
noncé,  une  très  forte  dépression  physique  et 
mentale,  un  épuisement  général,  pas  de  fièvre. 

Traitement  des  accidents  généraux  et  locaux  : 
Les  premiers,  que  nous  venons  d’indiquer  cèdent 
facilement  à  la  suppression  immédiate  des  bro¬ 
mures,  à  une  purgation,  au  régime  lacté  absolu, 
à  quelques  gouttes  de  teinture  de  scille  et  de 
digitale  pour  exciter  le  cœur  et  favoriser  la  diu- 

Les  accidents  locaux  consistent  en  manifesta¬ 
tions  cutanées,  le  plus  souvent  acnéiformes,  celles- 
ci  moins  spéciales  aux  bromures  que  les  gros 
placards  érythémateux  avec  nodosités  sous-cuta¬ 
nées  très  douloureuses,  et  se  recouvrant  de 
croûtes  épaisses  qui,  quoique  tenaces,  finissent 
par  tomber.  Leur  grand  inconvénient  est  de 
pouvoir  survenir,  avant  que  la  dose  suffisante 
soit  atteinte.  Dans  le  but  de  les  prévenir,  Gilles 
de  la  Tourette  donne  à  tous  ses  épileptiques  un 
ou  deux  bains  savonneux  par  semaine,  de  vingt 
minutes,  de  32°  à  34°,  avec  surveillance  pendant 
toute  la  durée  du  bain.  S’il  s’agit  de  l’acné,  qui 
siège  spécialement  sur  la  face,  le  cou,  le  cuir 
chevelu,  l'espace  interscapulaire,  les  régions 
prédisposées  ou  atteintes  seront  plus  particuliè¬ 
rement  savonnées,  pulvérisées  avec  de  l’eau  bo- 
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riquée.  Quant  aux  placards,  les  soins  sont  du 
même  genre,  et  l’on  fera  tomber  les  croûtes  en 
les  ramollissant,  avec  des  compresses  boriquées, 
recouvertes  de  taffetas  gommé,  ou  avec  des  ca¬ 
taplasmes  d’amidon. 

L’auteur  signale  une  complication  peu  con¬ 
nue  :  une  toux  sèche  fatigante,  probablement  par 
irritation  de  la  muqueuse  laryngo-trachéale, 
peut-être  de  même  nature  que  l’éruption  cuta¬ 
née.  Cette  toux  diminue  par  les  inhalations 
chaudes  de  feuilles  d’eucalyptus. 

Il  faut  surveiller  l’élévation  de  là  pression  arté¬ 
rielle  chez  l’épileptique,  surtout  au  moment  de 
l’accès,  d’où  des  ruptures  vasculaires,  des  hémor¬ 
rhagies  cérébrales,  et  du  côté  de  la  peau,  sur  la 
face,  le  cou,,  la  partie  antérieure  du  cou,  des 
sugillations,  des  ecchymoses  qui  peuvent  mettre 
sur  la  voie  du  diagnostic  ou  le  confirmer. 

Gilles  de  la  Tourette  donne  une  place  à  l 'hy¬ 
drothérapie  froide  dans  le  but  de  relever  l’état 
général  par  trop  déprimé  ;  l’organisme  tolère 
alors  plus  facilement  le  bromure.  Tous  les  ma¬ 
tins,  après  le  petit  déjeuner,  on  donne  une  dou¬ 
che  en  jet  brisé  à  10°  ou  12°  sur  les  parties  an¬ 
térieures  et  latérales  du  tronc,  la  colonne  verté¬ 
brale,  en  terminant  par  le  plein  jet  sur  les  mem¬ 
bres  inférieurs  et  les  pieds. 

Si  le  bromure  n’est  pas  supporté  per  os  il  peut  - 
parfaitement  réussir  en  lavement.  Si  l’asphyxie 
est  par  trop  prononcée,  il  faut  recourir  aux  res¬ 
pirations  d’oxygène,  à  la  respiration  artificielle, 
aux  tractions  rythmées  de  la  langue,  à  une  où 
deux  injections  hypodermiques  d’éthér.  Après 
l’état  de  mal,  comme  il  existe  souvent  un  fort 
abaissement  de  la  pression  artérielle,  on  peut 
recourir  aux  injections  hypodermiques  de  ca¬ 
féine  ;  mais,  il  ne  s’agit  là  que  d’une  indication 
momentanée,  puisque  la  règle,  dans  l’épilepsie, 
est  que  la  pression  artérielle  soit  augmentée. 

Quand  faut-il  commencer  à  diminuer  d’une 
manière  continue  la  dose  suffisante  ?  Gilles  de 
la  Tourette  répond  :  un  an  après  la  dernière 
manifestation  du  mal  comitial.  Et  l’on  procédera 
à  cette  diminution  du  bromure  comme  on  a  pro¬ 
cédé  à  son  augmentation,  c'est-à-dire  par  séries 
descendantes  de  trois  semaines.  La  période  de 
descente  doit  être  symétrique  de  la  période  as¬ 
censionnelle. 

La  mort  subite  pan  inhibition. 

Dans  sa  thèse  de  doctorat,  M.  le  D r  Poirault 
fait  bien  nettement  ressortir  ce  fait  qu’un  coup 
porté  sur  l’abdomen,  sur  le  larynx,  une  irrita¬ 
tion  de  l’utérus  provoquée  par  des  manoeuvres 
abortives  ou  obstétricales,  peuvent  déterminer 
une  mort  subite,  sans  que  l’autopsie  révèle  de 
lésions  capables  d’expliquer  la  mort. 

On  admet,  dans  les  différents  cas  de  ce  genre, 
u’il  y  a  eu  inhibition,  c’est-à-dire  arrêt  brusque 
es"  fonctions  du  cœur  et  de  la  respiration,  à  la1 
suite  de  l’excitation  périphérique. 

C’est  par  ce  mécanisme  que  meurent  certains 
noyés  chez  lesquels  l’autopsie  est  négative. 

Il  faut  admettre,  chez  les  individus  qui  suc¬ 
combent  dans  ces  conditions,  une  susceptibilité 
toute  particulière  probablement  favorisée  par 
certaines  circonstances,  dont  la  principale  sem¬ 
ble  être  la  période  digestive. 

Ces  faits  ont  une  importance  considérable, 
surtout  en  médecine  légale.:  Le  médecin-légiste,. 


lorsqu’une  autopsie  est  négative,  et  que  les  cir¬ 
constances  de  la  mort  sont  bien  connues,,  est 
autorisé  à  invoquer  le  mécanisme  de  l’inhibi¬ 
tion. 

Traitement  des  perforations  intestinale» 
de  la  fièvre  typhoïde. 

L’avant-dernière  séance  de  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  a  été  consacrée  à  une  très  intéressante 
communication  de  M.  L oison  sur  le  traitement 
chirurgical  des  perforations  typhiques  intesti¬ 
nales. 

M.  Loison  se  borne  à  l’étude  des  perforations: 
ui  surviennent  au  cours  des  fièvres  typhoïdes 
e  forme  moyenne,  à  marche  normale,  vers  la 
fin  du  second  ou  vers  le  troisième  septénaire.' 

«  Sous  l’influence  d’un  effort  quelconque,  le 
malade  se  plaint  d’avoir  senti  brusquement  une 
vive  douleur  dans  le  flanc  droit,  douleur  irra¬ 
diant  peu  à  peu  dans  l’abdomen.  M.  Loison  in¬ 
siste  sur  l’importance  de  ce  signe.  Puis  survient 
en  même  temps  une  modification  brusque  de  la 
température,  soit  dans  le  sens  de  l’élévation, soit 
dans  le  sens  de  l’abaissement,  puis  une  éléva¬ 
tion  du  pouls  qui,  de  90  ou  96,  passe  rapidement 
à  120  et  au-dessus,  en  même  temps  qu’il  devient 
petit.  Tels  sont  les  signes  importants  et  à  peu 
près  constants  sur  lesquels  il  y  a  lieu  d’insister 
pour  le  diagnostic  de  la  perforation  intestinale 
au  cours  de  la  fièvre  typhoïde.  Il  est  bien  enten¬ 
du  que  lè  chirurgien  doit  intervenir  aussitôt  le 
diagnostic  posé. 

«  Sur  90  cas  d’intervention,  il  y  a  eu  16  gué¬ 
risons  ;  8  fois  sur  ces  16  cas,  il  s’agissait  de  per¬ 
forations  survenues  au  second  septénaire.  Il  ne 
faut  pas  se  laisser  influencer  par  trop  par  la 
question  des  perforations  multiples  ou  successi¬ 
ves.  L’intervention  n’est  pas  rendue  beaucoup 
plus  grave  quand  les  perforations  sont  multi¬ 
ples.  Quand  elles  se  succèdent,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  ouvrir,  de  nouveau,  le  ventre  pour  fer¬ 
mer  une  seconde  perforation,  comme  on  l’a  fait 
pour  la  première. 

«  Telles  sont  les  réflexions  que  présente  M. 
Loison  et  qui  l’amènent  à  cette  conclusion  que  la 
perforation  intestinale  de  la  fièvre  typhoïde  est 
une  affection  chirurgicale,  susceptible  de  guérir 
par  une  intervention  judicieuse  et  pratiquée  en. 
temps  opportun.  »  [Gaz.  des  Hôpitaux.) 

M.  Hartmann  produit  plusieurs  statistiques- 
empruntées  à  la  chirurgie  étrangère  et  surtout  à 
la  chirurgie  américaine.  Ces  statistiques  prou¬ 
vent,  dit-il,  que  M.  Lejars  avait  raison  de  dire 
qu’il  est  du  devoir  du  chirurgien  d’intervenir 
dans  ces  cas  ;  précocité  du  diagnostic,  précocité 
de  l’intervention,  tels  sont  les  deux  meilleurs 
éléments  de  succès. 

Lalitement  thérapeutique  chez  les 
aliénés. 

M.  le  Dp  Paul  Meunier  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  des  modifications  physiologiques  produi¬ 
tes  chez  les  aliénés  par  l’alitement  thérapeuti¬ 
que.  Voici,  en  quelques  mots,  ses  conclusions  : 

Poids.  —  Il  y  a  lieu  de  considérer  les  effets  de 
l’alitement  court  et  ceux  de  l’alitement  prolongé. 

Alitement  court  (15  jours).:  —  Il  y  a  chez  tous 
les  malades  un  amaigrissement  continu  et  pro¬ 
gressif,  jusqu’au  3°  jour. 

Cet  amaigrissement  se  poursuit  presque  cons-; 
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laminent  jusqu’au  7e  jour,  où  il  atteint  un  chiffre 
variant  entre  500  et  1.500  gr. 

Passé?  jours,  le  poids  tend  à  remonter  dans 
la  moitié  des  cas,  sans  pourtant  avoir  atteint  le 
chiffre  initial  au  bout  de  15  jours  ;  dans  l’autre 
moitié  des  cas,  le  poids  continue  à  décroître 
progressivement  jusqu’à  1  k.  200  en  moyenne. 

Alitement  prolongé  1  et  2  mois.  Excitation  ma¬ 
niaque.  —  La  comparaison  de  ce  qui  se  passe 
chez  les  mêmes  malades  alternativement  levées 
ou  couchées,  montre  que  4  sur  9  malades  mai¬ 
grissent  par  le  lit,  au  lieu  que  sur  les  mêmes 
malades  levées,  le  nombre  de  celles  qui  mai¬ 
grissent  n’est  plus  que  de  deux  sur  neuf.  On 
peut  dire  que  parmi  les  excitations  maniaques, 
quelques-unes  subissent  réellement  de  pâr  le  lit 
une  influence  amaigrissante,  les  autres,  engrais¬ 
sent  dans  des  proportions  au  moins  aussi  consi¬ 
dérables  que  si  elles  étaient  levées. 

Pour  celles  qui  maigrissent,  l’amaigrissement 
continue  pendant  le  second  mois,  mais  dans  des 
proportions  moins  considérables  que  pendant 
le  premier. 

Etats  mélancoliques.  —  L’influence  amaigris¬ 
sante  du  lit  est  très  nette.  Sur  7  malades,  7  mai¬ 
grissent  ;  parmi  elles,  deux  seulement  ont  pré¬ 
senté  chacune  à  une  période,  une  tendance  au 
relèvement  du  poids,  tendance  qui  se  trouve  au 
total  plus  que  compensée  par  le  déficit. 

Cet  amaigrissement  des  mélancoliques  doit 
être  considéré  comme  révélant  une  action  propre 
du  lit  et  non  pas  seulement  un  symptôme  de 
l’affection,  puisque  sur  les  mêmes  malades  le¬ 
vées,  on  peut  dire  aux  mêmes  périodes,  il  n’y  en 
a  plus  que  3  sur  7  qui  maigrissent,  et  chacune 
dans  une  proportion  moins  considérable. 

Du  reste,  l’influence  amaigrissante  du  lit  tend 
à  s’effacer  dès  le  2"  mois  ;  après  deux  mois,  La 
diminution  du  poids  est  moindre  qu’après  un 
■mois.  Cet  effet  est  plus  net  ici  que  chez  les  ma¬ 
niaques. 

Alitement  et  agitation.  —  La  première  méthode 
employée  permet  d’affirmer  que  dans  les  pé¬ 
riodes  de  14  à  20  jours,  le  seul  passage  du  lever 
au  coucher  aussi  bien,  du  reste,  que  le  passage 
du  coucher  au  lever,  détermine  dans  la  plupart 
des  cas,  une  diminution  totale,  aux  dépens  pres¬ 
que  constamment  de  l’agitation  diurne.  Mais,  au 
lieu  que  ces  heures,  soustraites  à  l’agitation,  se 
reportent  sur  le  sommeil  dans  les  périodes  de 
lever,  elles  viennent  grossir  la  moyenne  des 
heures  de  calme  pendant  les  périodes  de  cou¬ 
cher. 

Ces  conclusions,  du  reste,  ne  reposent  pas  sur 
des  différences  très  considérables. 

Passant  à  l’examen  de  l’effet  dans  son  ensem¬ 
ble,  périodes  courtes  et  périodes  longues  com¬ 
prises,  on  peut  affirmer  que  le  lit  détermine  au 
total  une  augmentation  de  l’agitation,  et  surtout 
de  l’agitation  nocturne,  un  effet  moins  évident 
sur  le  calme  et  une  diminution  très  certaine  du 
sommeil.  Quelques  malades  font  exception  à 
cette  loi,  sans  que  l’on  puisse  déterminer  si  ces 
malades  appartiennent  à  une  catégorie  nosolo¬ 
gique  spéciale.  En  tout  cas,  les  deux  méthodes 
sont  concordantes  pour  affirmer  cet  effet.  Les 
différences  ne  portent  que  sur  la  valeur  à  lui 
attribuer.  Il  est  entendu  que  nous  ne  parlons  de 
l’agitation  qu’au  point  de  vue  de  sa  durée  et  non 
•de  son  intensité. 

Alitement  et  pouls.  —  Il  n’y.  a  aucune  corréla¬ 
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tion  apparente  entre  la  fréquence  du  pouls  et  la 
durée  de  l’agitation  quotidienne  d’un  malade. 
Quant  à  l’effet  de  l’alitement,  il  semble  qu’il 
consiste  à  augmenter  le  nombre  des  pulsations 
uand  ce  nombre  est  relativement  faible  —  au- 
essous  de  83  —  et  à  le  diminuer  d’autant  plus 
qu’il  s’éloigne  davantage  au-dessus  de  cette 
moyenne.  En  outre,  cet  effet  est  plus  marqué  le 
soir  que  le  matin,  ce  qui  tient  à  ce  que  dans  le 
régime  du  lit,  on  ne  voit  plus  entre  le  soir  et  le 
matin,  les  écarts  que  l’on  constate  chez  les  mêmes 
sujets  levés. 

Alitement  et  température.  —  Il  n’y  a  aucune  cor¬ 
rélation  apparente  entre  l’élévation  de  la  tempé- , 
ratu  re  et  la  durée  de  l’agitation  quotidienne  d’un 
malade.  L’influence  du  lit  sur  la  température  se 
compte  par  dixièmes  de  degré.  Le  lit  semble 
jouer  le  rôle  de  régulateur  de  la  température, 
relevant  celle-ci  quand  elle  se  trouve  au-dessous  . 
de  36,8-36,9  et  l'abaissant  d’autant  plus  qu’elle 
s’éloigne  davantage  de  cette  moyenne.  En  outre, 
ici  encore,  l’effet  est  plus  marqué  le  soir  que  le 
matin,  à  cause  de  l'égalité  qui  tend  à  s’établir 
entre  la  température  du  soir  et  celle  du  matin, 
dans  le  régime  de  l’alitement. 

Alitement  et  pression  sanguine.  —  Il  n’y  a  au¬ 
cune  corrélation  étroite  entre  l’alitement  et  la 
pression  du  sang  ;  mais,  on  observe  des  varia¬ 
tions  de  pression  qui  paraissent  en  rapport  à  la 
fois  avec  la  maladie  mentale  (manie,  mélancolie, 
etc.)  et  avec  l’état  actuel  d’agitation  ou  de  dé¬ 
pression,  lequel  est  lui-même  plus  ou  moins  dé¬ 
terminé  par  l’alitement. 

Chez  les  maniaques,  la  pression  sanguine  est, 
au  bout  de  trois  semaines  environ,  légèrement 
augmentée  par  rapport  à  l’état  normal  du  sujet; 
et  l’excitation  spontanée  paraît  avoir  moins  d’ac¬ 
tion  que  l’excitation  réflexe  que  l’on  peut  dési¬ 
gner  par  le  terme  d’irritation. 

Dans  la  paralysie  générale,  on  ne  remarque 
aucune  différence  sensible  ;  le  même  fait  négatif 
est  observé,  mais  moins  accusé  dans  l’idiotie, 
l’imbécillité  et  les  mélancolies.  Cependant  dans 
certains  cas  de  mélancolie,  où  l’état  mental  est 
relativement  irritable,  on  remarque  une  légère 
diminution  de  la  pression  sanguine.  Dans  les 
démences  on  ne  peut  tirer  aucune  conclusion 
précise.  Le  coefficient  individuel  joue  un  rôle 
considérable  qui  se  manifeste  chez  tous  les  su¬ 
jets  atteints  de  maladie  mentale. 


La  ponction  lombaire 

Depuis  quelques  années  déjà,  la  ponction  lom¬ 
baire  est  devenue  une  opération  de  diagnostic 
presque  courante,  et  tout  praticien  doitjsavoirla 
conseiller  et  l’employer  à  l’occasion  dans  les  cas 
de  méningite,  d’hydrocéphalie,  d’hémorrhagies 
méningées,  de  tumeurs  cérébrales,  etc. 

M .  le  Dr  Lcvi-Sirugue  a  consacré  à  cette  ques¬ 
tion  une  étude  à  laquelle  nous  emprunterons 
quelques  détails  : 

On  sait  que  l’axe  médullaire  ne  descend  pas 
jusqu’à  la  terminaison  de  la  colonne  vertébrale. 
La  moelle  va  chez  l’adulte  jusqu’à  la  deuxième 
lombaire,  chez  le  nouveau-né  jusqu’à  latroisiè- 
me.  On  pourra  donc  faire  la  ponction  à  partir 
de  ce  niveau,  d’autant  plus  que  chez  l’enfant  il' 
y  a  là  un  espace  libre  de  5  millimètres  de  large, 
occupé  seulement  par  du  liquide  et  ayant  à  ses 
côtés  les  racines  nerveuses.  Chez  l’adulte,  la 
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queue  de  cheval  forme  un  faisceau  dense,  mais 
la  ponction  peut  néanmoins,  dit  Quincke,  y  être 
faite  sans  danger. 

Pour  cette  opération,  Quincke  se  sert  de  ca¬ 
nules  de  3  à  7  centimètres  de  long,  et  de  0ram6 
à  lmm2  d’épaisseur.  Ces  canules  sont  munies 
d’un  mandrin  et  un  tube  de  caoutchouc  pouvait 
s’adapter  par  une  extrémité  conique  à  la  canule. 
Le  malade  étant  couché  sur  le  côté  gauche,  les 
jambes  repliées  sur  le  ventre,  le  dos  fortement 
courbé,  après  désinfection  de  la  région  lombai¬ 
re,  on  s’oriente  sur  le  siège  des  apophyses  épi¬ 
neuses  ;  on  dessine  avec  un  crayon  démogra¬ 
phique  sur  surface  horizontale  à  gauche- de  la 
ligne  médiane.On  choisit  le  troisième  ou  le  qua¬ 
trième  espace, gui  ont  l’avantage  d’être  plus  larr 
ges.  Chez  l’entant  on  ponctionne  sur  la  ligne 
médiane,  chez  l’adulte  à  5  ou  10  millimètres  à 
droite,  et  on  dirige  l’aiguille  obliquement  de  fa¬ 
çon  à  traverser  la  partie  moyenne  de  la  dure- 
mère.  Si  on  tombe  sur  un  plan  osseux,  on  arri¬ 
vera  av.ec  un  peu  de  tâtonnement  à  trouver  l’es¬ 
pace,  dont  la  largeur  est  de  17  à  20  millimètres' 
et  la  hauteur  de  10  à  15.  Dès  qu’on  sent  qu’on  a 
pénétré  dans  la  dure-mère,  qui  est  chez  l’enfant 
à  2  centimètres  de  profondeur,  et  chez  l’adulte  à 
4  ou  6, on  enlève  le  mandrin  et  on  adapte  le  tube 
de  caoutchouc.  Si  le  liquide  n’apparaît  pas  tout 
de  suite  on  retire  un  peu  l’aiguille  et  on  cher¬ 
che  à  déplacer  avec  précaution  les  racines  ner¬ 
veuses  ou  les  feuillets  de  l’arachnoïde  qui  peu¬ 
vent  l’obturer.  Pour  activer  l’issue  du  liquide  on 
peut  incliner  le  tube  à  quelques  centimètres  au- 
aessus  de  l’orifice  de  ponction.  Afin  de  mesurer 
la  pression  du  liquide  céphalo-rachidien,  Quin¬ 
cke  se  sert  d’un  tube  de  verre  adapté  au  tuyau 
.  de  caoutchouc,  et  il  mesure  le  niveau  auquel  y 
arrive  le  liquide,  ce  tube  de  verre  étant  main¬ 
tenu  dans  une  direction  perpendiculaire  à  celle 
de  la  canule.  Normalement,  le  liquide  monte  à 
40  ou  60  millimètres  dans  le  décubitus  latéral, 
position  dans  laquelle  estfaite  la  ponction.  Ce 
niveau  est  d’ailleurs  variable  à  l’état  normal  et 
est  influencé  par  la  respiration,  la  circulation, 
surtout  par  les  mouvements  qui  peuvent  amener 
des  oscillations  de  10  à  20  millimètres.  .  ’ 

«  Quand  on  voit  le  liquide  couler  plus  lente¬ 
ment,  ou  que  la  pression  est  tombée  au-dessous 
de  40  millimètres,  on  arrête  l’opération  avant 
que  le  malade  accuse  de  la  céphalalgie.  Pour 
cela  on  retire  la  canule  ;  on  débarrasse  par  une 
légère  pression  la  plaie  des  petits  caillots  san¬ 
guins  qui  peuvent  s’y  trouver, on  la  nettoie  avec 
un  tampon  imbibé  de  sublimé  et  on  fait  un  pan¬ 
sement  avec  un  peu  d’ouate  et  de  collodion 
iodoformé,  en  laissant  le  malade  vingt-quatre 
heures  au  repos  complet. 

«  Dans  les  cas  où  il  voulait  obtenir  un  écoule¬ 
ment  plus  prolongé,  Quincke  faisait  à  la  dure- 
mère  une  incision  avec  une  lancette.  Le  petit 
écoulement  amène  de  l'oedème  autour  de  l’in¬ 
cision. 

«  Telle  est  la  technique  de  la  ponction  lom¬ 
baire  proprement  dite,  telle  que  Quincke  l’a 
décrite.  Cette  opération  a  été  modifiée  par  M . 
Chipault  et  c’est  la  ponction  lombo-sacrée,  préco¬ 
nisée  par  lui,  qui  est  préférée  aujourd’hui. Cette 
opération  se  fait  dans  l’espace  entre  la  cinquiè¬ 
me  vertèbre  lombaire  et  la  première  sacrée,  on 
court  ainsi  moins  de  risques  de  léser  la  queue  de 
cheval.  Cet  espace  répond  au  cul-de-sac  arach¬ 


noïdien-inférieur  ;  il  esttrès  .grand,  moins  haut 
mais  plus  large  que  les  troisième  et  quatrième 
espaces  lombaires.  Chipault  se  sert  d’un  trocart 
de  10  centimètres  de  longueur  et  de  1  à  2  millL 
mètres  de  diamètre.  La  canule  est  graduée  pour 
permettre  d’apprécier  le  degré  de  pénétration. 
On  a  soin  de  diriger  l’instrument  en  haut  et  en 
dedans  vers  la  ligne  médiane.  Fürbringer  a 
adopté  ceprocédé,  mais  il  ponctionne  surlaligne 
médiane  au  lieu  du  bord  latéral  delà  première, 
apophyse  sacrée. 

»  Le  procédé  opératoire  de  M.  Chipault  paraît 
devoir  être  surtout  appliqué  à  l’adulte. Chez  l’en-; 
fant,  on  peut  s’en  tenir  à  la  ponction  de  Quincke 
entre  la  troisième  et  la  quatrième  lombaires  en 
se  servant  du  point  de  repère  indiqué  par  M. 
Marfan,  qui  consiste  à  mener  une  ligne  horizon¬ 
tale  tangente  à  la  partie  la  plus  élevée  de  la 
crête  iliaque  et  passant  sur  l’apophyse  de  la 
guatrième  lombaire.  M.  Marfan  plonge  l’aiguille 
immédiatement  au-dessus  de  cette  apophyse 
tout  près  de  la  ligne  médiane.  Pour  éviter  de 
blesser  le  plexus  veineux  préméningé,  il  vaut 
mieux  ponctionner  un  peu  obliquement  dé.bas 
en  haut  qu’horizontalement. 

Les  accidents  qui  peuvent  survenir  au  cours 
de  la  ponction  lombaire  sont  :  l’indocilité  du 
malade,  la  rupture  du  trocart,  l’absence  d’écou¬ 
lement  de  liquide,  l’apparition  du  sang  dans 
l’aiguille,  la  piqûre  des  cartilages  vertébraux  et 
de  l’aorte  chez  les  enfants,  l’issue  trop  rapide 
du  liquide,  une  céphalée  et  une  rachialgie  plus 
ou  moins  pénibles,  quelques  douleurs  sciatiques, 
enfin,  la  mort  subite  qui  peut  survenir  quelques 
heures  après  la  ponction. 

«  Dans  la  plupart  de  ces  cas  la  mort  survient 
par  paralysie  respiratoire,  la  respiratiou  s’arrê¬ 
tant  avant  le  cœur  ;  dans  presque  tous,  il  s’a¬ 
gissait  de  tumeurs  cérébrales  surtout  postérieu¬ 
res,  dans  lesquelles  il  peut  y  avoir  fermeture 
des  communications  lymphatiques  entre  la 
moelle  et  les  ventricules  cérébraux.  Chez  ces 
malades  la  céphalée  augmente  à  un  degré  ex¬ 
trême  pendant  la  ponction,  et  souvent  oblige  à 
la  suspendre.  La  pression  du  liquide  n’est  pas 
toujours  accrue;  malgré  les  signes  ,  évidents  de 
compression  cérébrale  (vomissements,  cépha¬ 
lée,  anomalies  du  pouls,  étranglement  papil¬ 
laire)  ;  la  pression  peut  diminuer  rapidement  et 
tomber  à  0  déjà  après  l’issue  de  5  centimètres 
cubes.  La  mort  peut  survenir  quelques  minutes 
après  la  ponction  ;  si  elle  est  plus  tardive  on 
observe  la  persistance  de  la  céphalée,  et  bientôt 
le  malade  tombe  dans  un  état  comateux,  où  il 
peut  rester  plusieurs  heures  ;  alors  tout  à  coup 
il  se  cyanose,  la  respiration  s’arrête.  La  respi¬ 
ration  artificielle  peut  prolonger  quelque  temps 
la  vie.  Peut-être  en  y  joignant  la  trépanation  et 
la  ponction  des  ventricules  cérébraux  pourrait- 
on  sauver  le  malade.  On  comprend  que  dans 
des  affections  comme  les  tumeurs  cérébrales  où 
il  n’est  pas  rare  d’observer  spontanément  la 
mort  subite,  il  soit  difficile  de  fixer  exactement 
l’influence  delà  ponction  sur  ces  17  cas  de  mort, 
mais  néanmoins  ce  chiffre  est  assez  imposant, 
les  phénomènes  qui  ont  précédé  la  mort  assez 
semblables  pour  permettre  d’incriminer  la  ponc¬ 
tion  et  de  nfen  user  qu’avec  prudence  quand  on 
peut  soupçonner  une  obturation  des  orifices  de 
l’encéphale.  » 
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GYNÉCOLOGIE  PRATIQUE 

A  propos  des  perforations  utérines 

Par  le  Dr  Paul  Petit 
Lauréat  de  l’Académie  de  médecine 

Les  conditions  qui,  en  dehors  de  l’inexpérience 
et  de  la  maladresse  de  l’opérateur,  favorisent 
les  perforations  utérines,  peuvent  se  ranger, 
d’après  M.  Lenoir  (1),  sous  trois  chefs  princi¬ 
paux  :  1°  déviations  utérines  ;  versions  et  flexions  ; 
2°  tétanisation  de  l’utérus  par  l’ergot  de  seigle  ; 
3°  enfin  et  surtout  :  défaut  de  résistance  de  la 
paroi  utérine  :  ramollissement  de  la  paroi  dû  à 
la  métrite  aiguë  ou  même  chronique,  à  la  tuber¬ 
culose,  au  cancer,  à  l'état  puerpéral  normal  ou 
pathologique  ,  amincissement,  dans  l'atrophie 
de  la  matrice,  au  pourtour  des  fibromes  inters¬ 
titiels,  au  voisinage  d’un  pôle  fœtal. 

L 'atrophie  utérine,  plus  commune  qu’on  ne  le 
croit,  est  l’aboutissant  fatal  de  la  sclérose  uté¬ 
rine,  dont  l'histoire  est  plus  que  jamais  à  l’étude, 
qui  n’est  point  toujours,  tant  s’en  faut,  d’origine 
inflammatoire  et  dont  les  causes  d’ordre  nutritif 
doivent  être  recherchées  avec  soin  :  nous  con- 
naissonsdéjà  bien  les  troubles  de  nutrition  dus 
aux  flexions  ;  nous  soupçonnonsl'intervention 
fréquente  de  l’arthritisme  ;  enfin,  dans  un  mé¬ 
moire  tout  récent  sur  la  syphilis  tertiaire  des 
organes  génitaux  internes  de  la  femme  et  dont 
je  recommande  la  lecture  à  tous  ceux  qu’inté¬ 
ressent  les  progrès  de  la  gynécologie,  M.  le 
D1'  Barthélemy,  ancien  chef  de  clinique  de  M.  le 
Prof,  Fournier,  nous  fait  entrevoir  également  l'in¬ 
tervention  de  la  grande  diathèse  sur  le  proces¬ 
sus  en  question. 

Parmi  les  interventions  susceptibles  de  pro¬ 
duire  les  perforations  utérines,  il  faut  rappeler  : 
le  cathétérisme,  la  dilatation  par  les  bougies 
d’IIégar  ou  les  laminaires,  l’électrolyse  intra- 
utérine,  le  curettage,  l’extirpation  des  polypes 
utérins  et  l’énucléation  des  tumeurs  fibreuses 
intrautérines  ou  compliquées  d’inversion  uté¬ 
rine,  les  opérations  obstétricales,  (telles  que  ré¬ 
duction  de  l’inversion  puerpérale,  version  poda- 
lique),  les  différentes  pratiques  de  l’avortement 
criminel. 

Eu  dehors  des  cas  où  la  perforation  «  est  sous 
les  yeux,  évidente  »,  l’opérateur,  nous  dit  M.  Le¬ 
noir,  peut  en  être  averti,  dans  les  cas  non  puer¬ 
péraux,  parla  pénétration  profonde  de  l'instrument 
qu’il  a  en  main,  par  ce  fait  que  le  liquide  injecté 
pour  le  lavage  ne  revient  pas  ;  l’hémorrhagie  est 
en  général  insignifiante,  et  ordinairement  la  ma¬ 
lade,  même  à  l’état  de  veille,  n’accuse  aucune 
douleur.  Mais  parfois  «  le  diagnostic  rétrospec¬ 
tif  ne  pourra  être  posé  que  par  l’apparition  de 
certaines  complications.  » 

Pendant  le  travail  :  douleur  très  vive,  sensa¬ 
tion  de  craquement,  hémorrhagie  plus  ou  moins 
abondante,  cessation  brusque  ou  graduelle  des 
contractions,  phénomènes  de  shock,  parfois 
crépitation  sous  la ‘main  qui  palpe  et  encore  hé- 
matocèle  antéutérine,  tels  sont  les  signes  cata¬ 
clysmiques  que  nous  connaissons  tous  très  bien, 
si  tous  nous  n’avons  heureusement  pas  eu  a  les 
constater. 


(ï)  Perforations  utérines  dans  les  opérations  prati- 
tiquées  par  la  voie  vaginale,  pàr  le  D'  Lenoir.  Thèse 
Paris,  1898. 


Dans  quelles  conditions  peut-on  croire  à  une 
perforation  utérine  qui  n’existe  pas  ?  J’ai  en¬ 
tendu  plusieurs  fois  Doléris,  dont  j’ai  eu  l’hon¬ 
neur  d’être  l’assistant,  invoquer,  ainsi  que  le 
rappelle  M.  Lenoir,  «  la  dépressibilité  excessive 
de  certaines  parois  utérines  minces  et  ato¬ 
nes  ».  Je  dirais  volontiers  que  cette  dépressi¬ 
bilité  ou,  ce  défaut  de  contractilité  est  la  règle 
dans  les  utérus  en  état  de  subinvolution  inflam¬ 
matoire  ou  non.  —  Est-il  possible  d’admettre 
que  l’hystéromètre  puisse  s’engager  dans  une 
trompe  de  Fallope  distendue?  M.  Lenoir  en  rap¬ 
porte  des  exemples  incontestables  et  anatomi¬ 
quement  démontrés,  mais  les  faits  de  ce  genre, 
comme  il  le  dit,  doivent  être  très  rares,  car  ils 
semblent  exiger  des  dispositions  toutes  spé¬ 
ciales,  a  savoir,  non  seulement  la  dilatation  de 
l’ostium  uterinum,  mais  aussi  la  latéro-version 
de  l’utérus.  Tout  le  monde  admettra,  avec  l’au¬ 
teur  précité,  que  l’hématomètre  puisse  large¬ 
ment  dilater  l’ostium  uterinum,  mais  je  ne  puis 
lui  concéder  qu’il  en  soit  de  même  pour  la  gros¬ 
sesse  tubaire,  sauf  dans  le  cas  de  grossesse 
tubo- interstitielle.  J’ai  examiné,  pour  ma.  part, 
un  grand  nombre  de  pièces  de  grossesse  tubaire  : 
l’œuf  est  ordinairement  développé  dans  le  pa¬ 
villon  même  de  l'infundibulum  de  la  trompe  ; 
en  pareil  cas,  l’isthme  est  sclérosé  et  sténosé, 
et  il  est  à  croire  que  cette  lésion,  continuatrice 
de  la  métrite,  est  précisément  le  fact-iur  ordi¬ 
naire  de  la  grossesse  tubaire.  — L’observation 
XXtV  de  la  thèse  en  question  relate  un  «  très 
curieux  cas  d’utérus  bipartitus  dans  lequel  la 
curette  s’enfonçait  si  profondément  que  l’on 
crut  à  deux  reprises  différentes  à  une  perfo¬ 
ration  ».  D’autre  part,,  comme  l’écrit  l'auteur, 
dans  les  utérus  unicornes, le  canal  de  Muller  qui 
correspond  au  côté  non  atrophié  sé  continuant, 
dans  sa  partie  qui  forme  la  trompe,  «  presque 
sans  ligne  de  démarcation  avec  la  partie  uté¬ 
rine  au  niveau  de  la  corne  »,  on  comprend  que, 
dans  de  pareilles  conditions,  «  une  tige  puisse 
s’enfoncer  fort  bien  en  suivant  ce  conduit  et 
faire  croire  à  une  perforation  qui  n’existe  pas  ». 

A  quel  signe  reconnaître  le  cathétérisme  des 
trompes  ?  A  ce  que,  d’après  Biedert,la  sonde,  au 
lieu  de  pouvoir  être  perçue  au  voisinage  immé¬ 
diat  de  l’ombilic,  comme  dans  le  cas  de  perfo¬ 
ration  du  fond  de  l’utérus,  ne  peut  être  sentie 
que  sur  les  parties  latérales,  l’aileron  tubaire 
s’opposant  à  ce  qu’elle  puisse  être  amenée  sur 
la  ligne  médiane. 

Il  est  une  particularité  beaucoup  plus  com¬ 
mune,  et  sur  laquelle  j’attire  tout  spécialement 
l’attention  :  nous  savons,  de  parles  moulages  de 
M.  Mauclaire,  que  les  deux  moitiés, droite  et  gau¬ 
che  de  l’utérus,  sont  rarement  symétriques  et 
qu’il  est  ordinaire  que  l’une  des  cornes  soittoute 
différente  de  l'autre  et  comme  longueur  et  com¬ 
me  orientation;  en  voilà  déjà  assez  pour  compren¬ 
dre  que  l’on  puisse  avoir  des  sensations  beau¬ 
coup  plus  inquiétantes  d’un  côté  que  de  l’autre; 
supposez,  de  plus,  que  les  débris  placéntaires 
putréfiés,  et  qu’il  s’agit  d’enlever,  soient  insérés 
au  voisinage  ou  dans  la  cavité  même  de  la  corne 
la  plus  longue  :  la  contractilité  musculaire 
pourra  être,  de  ce  fait,  beaucoup  moindre  dans 
cette  corne  que  dans  l’autre  et,  par  suite,  La  cu¬ 
rette,  sous  une  pression  même  légère,  mieux 
encore,  sans  pression  aucune,  s’y  enfoncera  de 
prime  abord,  à  une  profondeur  beaucoup  plus 
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rande.  Mais  la  contractilité  se  réveillant  sous 

excitation  de  l’instrument  et  de  l’injection 
chaude  intra-utérine,  on  voit  bientôt,  au  cours 
même  de  l’opération,  la  disproportion  entre  les 
deux  cornes  se  réduire  à  ses  limites  normales. 
Tous  ceux  qui  ont  pratiqué  des  curettages  puer¬ 
péraux  ont  fait,  je  pense,  ces  constatations  dont 
l’analyse  n’est  pas  sans  intérêt. 

La  perforation  existant,  Ton  peut  avoir  à  dé¬ 
terminer  si  elle  est  le  fait  de  l’opérateur  actuel. 
Le  cathéter  ou  la  curette  a  pu  s’engager  à  tra¬ 
vers  une  voie  préformée,  récente  ou  ancienne 
(fistule  métro-péritonéale).  Dans  les  interventions 
obstétricales  la  matrice  peut  être  lésée  par  des 
esquilles  osseuses  provenant  d’un  broiement, 
ou  par  des  épines  ou  arêtes  anormales  de  même 
nature.  Cette  dernière  hypothèse,  au  cours  de 
l’affaire  Laporte,  «  a  été  rigoureusement  soute¬ 
nue  par  des  accoucheurs  éminents  ». 

Dans  les  interventions  obstétricales,  les  abla¬ 
tions  de  tumeurs,  le  pronostic  des  perforations 
utérines  dépend  surtout  de  l’état  de  l’utérus,  de 
la  décision  et  del’habileté  du  chirurgien.  D’une 
façon  générale, il  faudrait  noter  «  l’innocuité  de 
la  perforation,  faite  par  l’hystéromètre  ou  la 
curette,  et  abandonnée  à  elle-même  ». 

Voici  enfin,  en  résumé,  comment  M.  Lenoir 
comprend  la  prophylaxie  et  le  traitement  des 
perforations  utérines  :  se  méfier  particulière¬ 
ment  des  utérus  septiques  ou  en  subinvolution. 
Pour  le  cathétérisme  :  en  être,  en  principe,  très 
sobre  ;  se  servir  d’une  sonde  assez  volumineu¬ 
se';  déterminer  aussi  exactement  que  possi¬ 
ble,  au  préalable,  la  direction  du  corps  uté¬ 
rin  ;  appuyermais  ne  jamais  forcer;pratiquer  au 
besoin  l'abaissement  du  col  qui  redresse  l’axe 
de  l’organe  ;  se  souvenir  que,  dans  le  tour  du 
maître,  le  manche  de  l’instrument  doit  décrire 
un  grand  arc  de  cercle. 

Par  le  curettage:  n’attaquer  le  fond  de  l’organe, 
région  la  moins  épaisse,  partant,  la  plus  dan¬ 
gereuse,  qu’à  la  fin  de  l’opération  ;  préférer  lés 
curettes  droites,  mousses  et  en  gouttière. 

S’agit-il  de  l’ablation  des  myomes  utérins, 
penser  toujours  à  la.  possibilité  de  l’inversion 
utérine  et,  pour  reconnaître  celle-ci,  rechercher 
par  le  palper  abdominal  le  cul-de-sac  caractéris¬ 
tique  qui  manque  souvent  ;  s’en  rapporter  surtout 
à  la  forme  bilobée  de  la  tumeur,  aux  caractères 
dissemblables  du  lobe  fibromateux  qui  est 
blanchâtre,  bosselé,  dur,  insensible  et  du  lobe 
utérin  qui  est  rosé,  tomenteux,  souple,  lisse 
(sauf  s’il  y  a  des  fibromes  complémentaires)  et 
douloureux  au  palper, au  point  d’amener  parfois 
la  syncope.  Rejeter  tous  les  anciens  procédés 
d’ablation  par  l’écraseur,  le  gai  vano- cautère, 
etc. ,  pour  s’en  tenir  à  l’énucléation  et  à  l’excision 
avec  ou  sans  morcellement. 

Pour  ce  qui  est  des  opérations  obstétricales, se 
méfier  des  utérus  tétanisés,  apprendre  à  bien 
se  servir  de  la  main  guide. 

La  perforation  étant  produite,  si  elle  est  de 
dimensions  restreintes,  si  l’utérus  semble  peu 
septique,  l’écoulement  de  sang  peu  abondant, 
l’expectation  armée  s’impose  :  cesser  immédia¬ 
tement  toute  manœuvre,  surtout  pas  de  lavages  ; 
tamponner  l’utérus  à  la  gaze-iodoformée,  immo¬ 
biliser  J  a  malade,  administrer  l’opium  pour 
maintenir  l’intestin  au  repos,  et  se  tenir  prêt  à 
intervenir  d’une  façon  radicale  à  la  moindre 
menace  de  péritonite. 


Pour  l’intervention  radicale,  qu’elle  soit  se¬ 
condaire  à  l’expectation  armée  ou  primitivement 
indiquée  par  l'abondance  de  l’hémorrhagie,  les 
dimensions  de  la  plaie,  etc.,  l’auteur  donne  le 
pas  à  l’hystérectomie  vaginale  sur  la  laparoto¬ 
mie  suivie  de  simple  suture  de  la  perforation  ou 
d’hystérectomie  abdominale. 

Veut-on  me  permettre  d’ajouter  à  ces  judi¬ 
cieuses  conclusions  de  M.  Lenoir  quelques  con¬ 
seils  précis  tirés  de  ma  pratique. 

Quel  que  soit  le  cas  envisagé,  avant  de  curet- 
ter  à  fond  une  zone  quelconque  du  corps  utérin, 
mais  particulièrement  les  cornes  et  leur  inter¬ 
valle,  il  faut  l'explorer,  en  prendre  le  contact, 
en  faire  le  toucher  par  l’intermédiaire  de  l’ins¬ 
trument,  ce  qui  n’est  pas  une  perte  de  temps 
pour  qui  en  a  l’habitude. 

S’agit-il  d’un  curettage  obstétrical  ?  il  faut: 
1°  tout  d’abord  faire  une  injection  intra-utérine 
chaude  et  antiseptique  qui,  non  seulement  atté¬ 
nue  les  inoculations  possibles,  mais  excite  la 
contractilité  de  l’utérus  et  diminue  par  suite  sa 
capacité  en  épaississant  et  densifiant  sa  paroi  ; 
2°  se  servir  de  curettes  non  seulement  mousses, 
mais  à  très  large  surface  ;  3°  enlever  tout  d'a¬ 
bord  ce  qui  se  présente  ;  il  importe  ici,  plus 
qu’en  tout  autre  cas,  de  garder  le  râclage  du 
fond  de  l’organe  et  des  cornes,  pour  la  fin  de 
l’opération. 

En  cas  d’inversion  utérine  d’origine  fibroma¬ 
teuse,  les  caractères  donnés  pour  établir  la  dé¬ 
limitation  entre  la  tumeur  et  la  paroi  utérine 
ne  sont  pas  aussi  faciles  à  apprécier  qu’on  pour¬ 
rait  le  croire.  En  principe,  a  moins  de  tumeur  à 
pédicule  très  mince  ou  de  petit  volume,  il  faut 
se  comporter  comme  si  l’inversion  existait  ;  or 
le  mieux,  en  pareil  cas,  me  paraît  être  d’ouvrir 
d’abord  la  coque  de  la  tumeur  à  son  pôle  infé¬ 
rieur,  puis  de  la  réduire  peq  à  peu  par  morcel¬ 
lement,  à  la  rencontre  de  la  paroi  utérine  ;  en 
s’aidant,  entre  temps,  du  doigt,  et  pour  énucléer 
les  fragments,  et  pour  s’orienter,  on  se  rend 
parfaitement  compte,  à  un  moment  donné,  qu’on 
arrive  au  contact  de  cette  paroi. 

A-t-on  affaire  à  un  utérus  fortement  infléchi 
sur  lui-même,  si  les  artifices  usuels  ne  suffisent 
pas  pour  y  pénétrer,  ne  pas  insister  davantage: 
introduire  un  fragment  de  laminaire  jusqu’où. 
Ton  peut,  c’est-à-dire  jusque  dans  l’orifice  in¬ 
terne  ;  le  lendemain,  le  défilé  isthmique  se  lais¬ 
sera  franchir  sans  effort  par  une  tige  plus  lon¬ 
gue  ou  le  cathéter. 

On  a  dit  qu’un  mot  d’écrit  pouvait  suffire  à 
perdre  un  de  nos  semblables,  et  Voltaire  a 
avancé  qu’un  simple  «non  »  dans  la  bouche  d’un 
homme  «  dont  le  cholédoque  est  coulant  »  avait 
beaucoup  plus  de  grâce  qu’un  «  oui  »  dans  la 
bouche  d’un  autre.  On  pourra  donc  admettre, 
sans  trop  de  complaisance,  que  je  puisse  dévoi¬ 
ler,  en  terminant,  un  repli  de  l’âme  du  confrère 
distingué  dont  la  thèse  m’a  inspiré  cette  cause¬ 
rie,  en  mettant  sous  les  yeux  du  lecteur  quel¬ 
ques  lignes  de  sa  prose  :  àja  page  26,  on  lit 
ceci  :  «  Dans  une  cause  récente  et  célèbre,  un 
praticien  qui  s’était  servi  comme  instruments 
de  ce  qu’il  avait  sous  la  main  fut  accusé  d’avoir 
ouvert  la  vessie,  accusation  un  peu  dure  adres¬ 
sée  à  un  homme  parant  au  plus  pressé,- alors  que 
nul  ne  songe  à  la  faire  à  d’habiles  chirurgiens 

ui,  par  malheur,  ont  ouvert  une  vessie  au  cours 

'une  hystérectomie  pratiquée  à  tête  reposée, 
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dans  leur  salle  d’opérations,  avec  tous  les  aides 
et  les  instruments  nécessaires.  »  Voilà  un  bel 
élan  parti  du  cœur  et  il  ne  peut  nous  déplaire 
de  voir  se  continuer  ainsi,  dans  les  nouvelles 
générations  médicales,  la  réprobation  de  cette 
misérable  affaire  qui  menaça  si  directement 
l’exercice  de  nos  droits  indiscutables,  au  cours 
de  laquelle  nous  apprîmes,  tout  à  la  fois,  que  la 
pauvreté  était  pour  nous  un  droit  à  la  prison 
préventive  et  que,-  si  parmi  les  princes  de  notre 
art,  un  trop  grand  nombre  se  réfugiait  volon¬ 
tiers  dans  une  réserve  excessive  (ce  qui  vaut 
encore  mieux,  il  est  vrai,  que  de  se  faire, les 
complices  conscients  d’une  magistrature  incom¬ 
pétente),  quelques-uns  du  moins  nous  en  con¬ 
solaient  en  suivant  ou  dirigeant  même  les  irré¬ 
sistibles  mouvements  de  la  solidarité  profes¬ 
sionnelle,  révoltes  aussi  justifiées  que  généreu¬ 
ses  toutes  les  fois  bien  entendu  (et  il  faut  y  in¬ 
sister),  toutes  les  fois,  que  la  faute  lourde  n’est 
pas  prouvée  et  que  la  probité  morale  est  hors 
d’atteinte. 

Dr  Paul  Petit. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Les  syndicats  médicaux  et  les  syndiqués 

Le  salut  du  corps  médical  apparaît  nettement 
dans  l’organisation  des  syndicats  ;  mais  C6tte 
organisation  ne  peut  être  .vigoureuse  et  puis¬ 
sante,  que  par  l’union  et  l’action  commune  de 
tousses  membres.  Ce  que  je  viens  d’énoncer  est 
presque  un  lien  commun: 

Aussi,  en  face  du  peu  de  cohésion  de  nos  so¬ 
ciétés,  le  cri  d’alarme  est-il  jeté  de  toutes  parts. 

Pour  ceux  qui  ont  la  pratique  des  Syndicats, 
certains  faits  inquiétants  s,e  sont  déjà  révélés. 
Si  les  Syndicats  sont  notre  meilleur  moyen  de 
défense,  les  syndiqués  n’ont  peut-être  pas  en¬ 
core  l’éducation  nécessaire  à  leur  bon  fonction¬ 
nement. 

Au  début,  les  élus  de  chaque  syndicat  tra¬ 
vaillent  avec  ardeur,  préparent  des  projets  et 
des  réglements,  destinés  à  guider  les  syndi¬ 
qués,  dans  la  voie  d’une  protection  mutuelle. 
Tout  semble  marcher  à  souhait.  Soumis  à  la 
sanction  des  confrères,  ces  travaux  sont  le  plus 
souvent  approuvés,  et  leurs  conclusions  adop¬ 
tées.  Mais,  il  est  bientôt  pénible  de  constater 
les  difficultés  de  l’exécution. Les  commissions  ne 
tardent  pas  à  être  pénétrées  de  cette  décevante 
vérité,  qu’elles  discutent  dans  le  vide,  et  que 
les  résolutions  plus  ou  moins  viriles  qu’elles 
prennent,  sont,  dès  leur  naissance,  frappées  de 
stérilité.  Aussi  l’enthousiasme  des  premiers 
jours  disparaît,  pour  faire  place  au  décourage¬ 
ment.  On  devient  trop  prudent,  on  hésite.Allant 
d’un  pas  chancelant,  on  s’arrête  à  moitié  che¬ 
min, pour  adopter  des  demi-mesures  toujours  in¬ 
suffisantes.  Tout  cela  par  crainte  de  voir  s’ajou¬ 
ter  à  l’inutilité  de  nos  travaux,  une  révélation 
d’impuissance  plus  maladroite  que  l’abstention 
et  le  silence.  Nous  savons,  en  effet,  que  le  pu¬ 
blic  nous  guette,  et  que  devant  d’aussi  maigres 
résultats,  il  se  réjouira  de  nos  faiblesses.  Quel 
est  donc  l’état  d’âme  des  syndiqués  pour  ex¬ 
pliquer  cette  résistance  à  l’accomplissement  de 
leur  devoir  ? 

Dispersés  aux  quatre  coins  d’une  région,  ils 


obéissent  presqu’inconsciemment,  et  par  une 
vieille  habitude, à  cet  esprit  d'égoïsme,  de  méfian¬ 
ce  et  de  jalousie  professionnelle,  que  pouvait  jus¬ 
tifier  l’isolement  d’autrefois,  mais  que  le  grou¬ 
pement  pour  la  défense  moderne  des  intérêts 
communs,  aurait  dû  supprimer. 

Dans  l’arrêt  de  l’action  syndicale,  eette  trini-  . 
té  néfaste  semble  être  le  plus  puissant  facteur: 

Hanté  par  la  crainte  de  voir  son  client  dispa¬ 
raître  et  s’égarer  chez  son  voisin,  le  médecin  est 
demeuré  jaloux  et  méfiant.  Ce  client,  la  raison 
d’être  de  notre  existence,  n’est-il  pas  un  ca¬ 
pital  à  intérêt  variable,  ne  rapportant  qu’à 
l’occasion  de  la  maladie,  mais  susceptible  de 
rapporter  tant  qu’il  nous  appartient  ?  Enfin 
c’est  lui,  qui  satisfait  notre  orgueil  profession¬ 
nel.  Deux  causes  peuvent  nous  le  faire  perdre  : 
la  mort  ou  l’abandon.  Contre  la  première  cause, 
atténuée  du  reste  par  les  naissances,  le  méde¬ 
cin  ne  peut  rien  :  mais  contre  la  seconde,  il  se 
défendra.  Sa  clientèle  n’est  elle  pas  sa  fortune 
exposée  à  toutes  les  convoitises  confraternelles? 
Son  amour  propre  n’admettra  jamais  que  son 
insuffisance  ou  l’ingratitude  du  client  le  fait 
abandonner.;  c’est  le  confrère  heureux  qu’il  ac¬ 
cusera  de  toutes  ses  infortunes,  et  qu’il  pour¬ 
suivra  d'une  haine  désormais  implacable.  Se 
croyant  dépouillé  par  des  moyens  malhonnêtes 
(et.souvent  l’attitude  du  client  lui  apporte  cette 
conviction!, il  ne  reculera  devant  aucun  de  ces 
procédés,  qu’il  condamne  chez  les  autres,  trou¬ 
vant  sa  facile  justification  dans  l’attentat  dont 
il  se  croit  l’objet.  Pour  échapper  au  danger  qui 
le  menace,  il  oubliera  facilement  tout  ce , qu’il  a 
promis  ;  en  cela  il  pense  imiter  ses  confrères, 
il  ne  veut  pas  être  leur  dupe. 

Il  fera  du  rabais,  par  craiute  de  voir  les  au¬ 
tres  en  faire,  et  d’être  l’unique  victime  de  sa 
bonne  foi.  Il  n’hésitera  plus  dès  lors  à  violér  ce 
tarif  tant  désiré,  qu’il  réclamait  à  chaque  ins¬ 
tant  obligatoire  pour  tous,  parce  qu’il  devait 
être  le  document  libérateur  du  corps  médical 
en  assurant  sa  fortune  et  son  indépendance. 
Dans  son  aveuglement,  il  ne  s’aperçoit  pas  que' 
l’acte  blâmable  qu’ii  commet  est  surtout  mala¬ 
droit.  Il  jouera  peut-être  un  mauvais  tour  aux 
confrères  soucieux  de  tenir  leurs  engagements, 
et  il  y  en  a  toujours,  mais  il  les  obligera  sur¬ 
tout,  ou  les  encouragera  tout  au  moins,  à  l’imi¬ 
ter  ;  et  comme  les  positions  respectives  ne  change¬ 
ront  pas,  il  sera  victime  de  lui-même.  Il  dimi¬ 
nuera  d’autant  le  produit  de  sa  clientèle,  déjà 
trop  étroite,  et  n’aura  qu’une  consolation  aussi 
peu  productive  qu’avouable  :  avoir  diminué  du 
même  couple  produit  des  clientèles  voisines. 

Ainsi,  par  l’étroitesse  de  ses  vues,  il  sacrifie¬ 
ra  l’intérêt  commun  sans  sauvegarder  son  in- 
rêt  particulier. 

Il  ne  saurait, pour  se  disculper,  accuser  le  client 
qui  paie  généralement  ce  qu’on  lui  demande,  et 
reste  étranger  à  de  pareils  méfaits,  dont  il  ne 

rofite  pas  toujours.  Loin  d’encourager  le  ra- 

ais,  le  client  met  plus  volontiers  sa'  confiance 
dans  le  praticien  cher,  et  l’estime  davantage 
que  le  médecin  bon  marché.  Il  se  méfiera  pres¬ 
que  toujours  de  ce  dernier,  persuadé  qu’il  lui 
en  donne  pour  son  argent. 

C’est  encore  le  médecin,  qui,  par  sa  déplora¬ 
ble  attitude,  arrête  depuis  si  longtemps  le  relè¬ 
vement  général  des  honoraires  de  l’assistance 
médicale  gratuite. 
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Lorsqu’un  syndicat,  justement  indigné  du  trai¬ 
tement  que  l’administration  fait  subir  à  ses 
membres,  essaie  de  relever  ia  tête,  il  se  trouve 
complètement  désarmé,  non  seulement  par  la 
loi  qui  lui  interdit  une  action  vigoureuse  con¬ 
tre  l'administration,  mais  par  ses  syndiqués, 
qui  ne  veulent  pas  ou  n’osent  pas.  le  suivre. 
Tous  les  médeéins  sont  d'accord,  ils  sont  mal 
payés  ;  l'entente  semble  se  faire  facilement  en¬ 
tre  eux,  pour  réclamer  un  tarif  plus  rémunéra¬ 
teur,  mais  bien  peu  tiennent  leur  promesse  de 
résistance  ;  le  plus  grand  nombre  acceptent 
quand  même  les  conditions  de  l’administration 
qui,  triomphante,  répond  à  toute  démonstration 
pacifique  des  syndicats,  en  leur  montrant  plus 
de  demandes  de  service  qu’elle  ne  peut  en  ac¬ 
corder. 

Il  en  est  de  même  pour  les  compagnies  d’as¬ 
surances.  Jusqu’ici,  les  efforts  des  syndicats  se 
sont  heurtés  presque  partout  aux  mauvaises  vo¬ 
lontés  individuelles. Réunis  en  assemblée  généra¬ 
le, les  médecins  ratifient  volontiers  toutes  les  con¬ 
ditions  qu'on  veut  imposer  aux  compagnies. 
Rentrés  chez  eux,  ce  qu’ils  ont  voté  ne  leur  ap¬ 
paraît  plus  sous  le  même  angle.  Ils  prennent 
peur,  et  leurs  craintes  sont  encore  engendrées 
par  la  méfiance  confraternelle.  «  Sitelle  ou  telle 
compagnie  les  tenait  à  l’écart  au  profit  d’un 
confrère  moins  scrupuleux,  acceptant  le  tarif 
qu’ils  ont  refusé  1  Ils  seraient  bien  bêtes  de 
sacrifier  ainsi  leurs  intérêts  personnels  sans 
être  sûrs  d’être  suivis  par  tous  les  confrères.  » 

Et  si,  le  diable  aidant,  sous  la  forme  d’un  agent 
d’assurance,  se  présente  au  moment  propice,  s’il 
fait  l’offre  alléchante  d’un  petit  monopole,  s’il  a 
soin  surtout  d’ajouter,  qu’à  défaut  d’acceptation 
il  ira  trouver  le  confrère  voisin,  le  malheureux 
syndiqué  se  laissera  probablement  faire.  Il  ac¬ 
ceptera,  soit  par  crainte  dêtre  trahi  par  son 
confrère,  soit  par  l’espoir  souvent  chimérique, 
de  s’emparer  d’un  service  plus  important  que 
celui  de  son  rival. 

Je  passe  sous  silence  l’esprit  de  dénigrement 
systématique,  masqué  par  des  formules  plus  ou 
moins  hypocrites,  qui  pousse  certains  confrères 
à  se  diffamer  mutuellement. 

Je  ne  m’attarderai  pas  à  flétrir  cette  cupide 
rivalité  dans  l’exercice  .  de  la  profession,  cette 
âpreté  dans  la  lutte,  qui  entraînent  quelques 
confrères,  à  fouler  aux  pieds,  les  règles  les  plus 
élémentaires  de  la  bonne  confraternité,  j’allais 
dire  de  la  civilité  puérile  et  vulgaire.  Ceux  qui 
se  rendent  coupables  de  pareils  forfaits,  sem¬ 
blent  ignorer  que  non  seulement,  ils  travaillent 
ainsi  à  diminuer  nos  chances  de  revendications, 
et  arrêtent  leurs  progrès,  mais  que  cet  attentat 
aux  convenances  professionnelles  et  aux  inté¬ 
rêts  de  leurs  confrères,  ne  peut  s’accomplir  sans 
leur  porter  préjudice,  et  les  met  aussi  bien  que 
ceux  qu’ils  ont  voulu  atteindre,  à  la  merci  de 
nos  ennemis  communs. 

Mais  je  n’en  ai  pas  fini,  et  désire  dénoncer  un 
péril  nouveau,  qui  s’est  révélé  et  a  grandi,  à 
mesure  que  les  syndicats  se  sont  développés  et 
ont  vieilli.  Ce  péril  semble  aussi  redoutable 
que  le  précédent  qui  résulte  de  la  méfiance  et 
de  la  pusillanimité  de  certains  confrères,  et  que 
l’éducation  syndicale  saura  faire  disparaître, 
surtout  lorsque- les  syndicats  seront  armés  et 
pourront  punir  les  défaillants. 

Mais,  que  faire  contre  l’esprit  de  coterie,  con¬ 


tre  les  petites  chapelles,  qui,  comprenant  tout  le 
bénéfice  qu’elles  peuvent  retirer  d’unë  associa¬ 
tion  puissante,  essaient  de  s’en  emparer? 

N’avez-vous  pas  remarqué,  avec  quelle  faci¬ 
lité,  les  collectivités  exagèrent  la  pratique  des 
bons  comme  des  mauvais  sentiments  ;  c’est  cette 
tendance  que  l’on  exploite.  Nos  assemblées  gé¬ 
nérales,  peu  fréquentes,  peu  nombreuses,  peu 
au  courant  des  travaux  de  l’année,  ignorent 
surtout  les  luttes  qui  en  résultent  entre  confrè¬ 
res.  Réunies  une  ou  deux  fois  chaque  année, 
elles  sont  facilement  entraînées,  et  ne  saisissant 
par  les  causes  de  certains  faits  ;  la  masse  se 
laisse  volontiers  diriger  par  quelques  meneurs 
plus  ou  moins  intéressés,  alors  elle  manque  de 
sang-froid,  s’emballe  à  leur  suite,  de  bonne  foi, 
croyant  travailler  au  salut  commun,  et  venger 
la  morale  outragée  ou  ses  droits  méconnus  ;  et 
quand  elle  s’aperçoit  qu’elle  est  victime  d’une 

etite  cabale,  qui  a  su  habilement  se  servir 

'elle,  pour  la  faire  tourner  au  profit  de  quel¬ 
ques-uns,  tout  le  mal  est  fait.  Sans  compter  que 
toutes  ces  agitations  mauvaises,  se  font  toujours 
sur  le  dos  de  quelques  infortunés  confrères, 
qui,  effrayés  par  l’imminence  du  péril,  mais 
confiants  dans  le  bon  sens  confraternel  et  l’ef¬ 
ficacité  du  remède,  sans  souci  des  défaites  an¬ 
térieures,  dont  ils  n’ont  pas  vu  la  véritable  cau¬ 
se,  veulent  quand  même  se  dévouer  au  salut 
commun.  Ils  savent  mettre  le  sacrifice  à  la  hau¬ 
teur  du  devoir.  Ils  offrent  généreusement  à  leurs 
confrères,  qui  peuvent  pendant  ce  temps  vaquer 
librement  à  leurs  affaires,  leur  temps^  avec  l’a¬ 
bandon  de  leurs  propres  intérêts.  Pour  vulga¬ 
riser  leurs  idées  de  revendications,  espérant 
ainsi  convaincre  et  ramener  les  plus  récalci¬ 
trants  et  les  plus  incrédules,  ils  n’hésitent  pas 
à  ouvrir  largement  leur  bourse.  Que  récoltent- 
ils  le  plus  souvent?  Avec  le  néant,  la  haine  et 
la  persécution  de  ceux  qu’ils  ont  eu  l’audace  de 
défendre. 

Pourquoi?  Ils  sont  trop  encombrants,  se  met¬ 
tent  toujours  devant  nous  ;  ils  froissent  notre 
amour-propre.  Cet  orgueil  médical,  qui  n’a  pas 
de  bornes,  a  été  développé  et  entretenu  par  le 
client  idolâtre,  que  tout  médecin  possède,  ce 
cliént,  qui  voit  en  lui  son  sauveur  ou  celui  des 
siens,  un  être  supérieur  à  tous  les  autres,  plus 
intelligent,  plus  savant  et  plus  dévoué  que  le 
commun  des  médecins.  Pontife  respecté  dans 
notre  clientèle,  nous  finissons  par  croire  à  la 
vérité  de  ces  manifestations,  généralement  sin¬ 
cères,  sans  réfléchir  que  nous  les  devons  autant 
au  hasard  qu’à  notre  habileté  ;  nous  ne  pouvons 
admettre,  la  prétention  de  quelques-uns,  de  se 
mettre  devant  nous.  «  Inde  invidia.  »-  Aussi, 
après  avoir  laissé  faire,  pour  ne  pas  avoir  la 
peine  de  nous  en  occuper,  nous  nous  aperce¬ 
vons,  quelquefois  trop  tard,  qu’un  autre  que 
nous,  plus  habile  ou  moins  égoïste,  a  fait  notre 
besogne,  et  lorsqu’il  vient  naïvement  solliciter 
notre  approbation,  peut-être  aussi  sa  récom¬ 
pense,  nous  prenons  tout  ce  qu’il  a  fait, ‘pour  un 
empiétement,  sa  démarche  pour  une  audacieuse 
tentative  d’usurpation  ou  une  outrecuidance. 
Nous  nous  révoltons,  et  voulons  arrêter  1  ar¬ 
deur  de  ceux  que  nous  considérons  comme  de 
vulgaires  ambitieux,  «  des  charlatans  de  U  dé 
fense  professionnelle  »,  suivant  l’expression 
d’un  confrère,  à  l’adresse  des  membres  du  Con¬ 
grès  de  déontologie.  Nous  n’avons  plus  qu’pue 
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pensée,  leur  barrer  la  route,  par  un  vote  de  mé¬ 
fiance  plus  ou  moins  déguise. 

Au  sein  de  tous  les  syndicats,  cette  déprava¬ 
tion  de  sentiments  a  été  constatée.  Alors  les  meil¬ 
leures  volontés  s’épuisent,  se  découragent,  et 
harcelées  par  dTabominables  procédés,  qui  fe¬ 
ront  rougir  leurs  auteurs,  lorsque,  rentrés  en 
eux-mêmes,  ils  auront  échappé  à  l’emballement 
de  la  collectivité,  les  meilleures  volontés  cédènt 
la  place  à  d’autres.  Celles-ci  seront  rapidement 
conduites  au  même  découragement,  parce  qu’el¬ 
les  seront  Victimes  des  mêmes  procédés,  si  elles 
veulent  faire  leur  devoir. 

La  phalange  de  ceux  qui  pouvaient  bien  di¬ 
riger  les  affaires  du  syndicat,  en  utilisant  cer¬ 
taines  aptitudes  particulières,  qui  n’ont  rien  à 
faire  avec  la  médecine,  se  trouvera  décimée  ;  les 
hommes  feront  défaut  pour  combler  les  vides  ; 
chacun  craindra,  pour  lui,  le  traitement  injuste 
qu’il  a  eu  la  faiblesse  d’infliger  aux  autres.  On 
se  demande  par  quelle  aberration  de  l’esprit  et 
du  cœur,  des  hommes  réputés  à  juste  titre  des 
plus  savants,  qui,  dans  leurs  rapports  avec  les 
autres  hommes  semblent  les  mieux  doués,  et 
font  preuve  des  sentiments  les  plus  généreux, 
qui  sacrifient  tout,  santé,  bien-être,  famille  et 
même  leur  vie,  dans  l’accomplissement  du  de¬ 
voir  professionnel,  ne  savent  pas  faire  taire  leur 
amour-propre,  et  négliger  quelques  piètres 
intérêts  pour  faire  triompher  les  revendica¬ 
tions  de  la  corporation.  Iis  se  laisseront  ex¬ 
ploiter  par  des  Compagnies  puissantes  dont  le 
profit,  pour  eux,  est  chimérique.  Ils  consenti¬ 
ront,  malgré  leurs  idées  d’indépendance,  à  être 
les  fonctionnaires  d’une  administration  qui  re¬ 
fuse  de  les  payer.  Ils  céderont  aux  exigences  et 
aux  menaces  des  clients  ou  des  collectivités, 
qui  les  feront  chanter.  Ils  feront  preuve  de 
toutes  les  faiblesses,  mais  retrouveront  toute 
l’énergie  qui  leur  a  manqué  tout  à  l’heure,  pour 
arrêter  en  route,  ceux  qui  ont  commis  le  crime 
detrop  bien  les  défendre,  préférant  voir  tout 
s’effondrer,  et  se  rendre  complices  d  une  mau¬ 
vaise  action,  plutôt  que  de  seconder  les  efforts 
dé  ceux  qui  cherchent  à  les  sauver.  Et  tout  cela 
par  jalousie  et  par  orgueil.  J’en  ai  vu  qui  deve¬ 
naient  féroces,  ne  s’attardant  pas  à  nier  ou  à  dis¬ 
cuter  les  mérites  de  l’homme  à  tuer,  ni  les  ser¬ 
vices  qu’il  avait  rendus,  se  contentaient  de  dé¬ 
noncer  brutalement  et  cyniquement  leur  seul 
but  :  Barrer  la  route  au  confrère  qui  les  laisse 
dans  l’ombre. 

Dans  tous  les  syndicats,  la  scène  est  la  même  ; 
après  avoir  souffert  en  silence,  on  finit  par  s’en¬ 
tendre  pour  se  débarrasser  de  ces  gêneurs,  on 
trouve  toujours  un  prétexte  libérateur,  une  in¬ 
fraction  légère  au  règlement,  et  combien  légère 
quelquefois.  Pour  se  coaliser,  on  fait  taire  les 
rancunes  de  la  veille.  X...  et  Z.., qui  se  faisaient 
la  guerre,  se  tendent  la  main.  Cette  union  et 
cette  solidarité,  que  l’on  a  tant  désirées  pour  or¬ 
ganiser  le  syndicat  sur  des  bases  solides,  ont 
toujours  fait  défaut  pour  édifier,  et  arrivent  à 
point  pour,  détruire.  U  est  vrai  que  ceux  qui  se 
détestaient  et  se  méprisaient  hier,  continueront 
à  se  mépriser  et  à  se  détester  demain  après  la 
bataille.  L’ennemi  vaincu,  cette  alliance  devient 
inutile  et  par  suite  impossible. 

Et  pourtant,  si  cet  esprit  d’égoïsme,  de  mé¬ 
fiance  et  de  basse  jalousie  pouvait  disparaître,  I 


|  combien  peu  redoutables  seraient  les  attentats 
à  notre  iponopole. 

C’est  une  vérité  banale  et  sur  laquelle  il  est 
aujourd’hui  superflu  d’insister  :les  mesures  à 
prendre,  vis-à-vis  de  ceux  qui  cherchent  à  nous 
exploiter  ou  à  nous  nuire,  sont  aussi  simples 
que  faciles  dans  la  pratique.  Pour  arriver  à  leur 
application,  il  nous  faudrait  d'abord  être  meil¬ 
leurs  les  uns  pour  les  autres.  Les  bons  procédés 
réciproques  développeraient  des  sentiments  de 
sympathie, que  nous  ne  soupçonnons  même  pas. 
Avec  plus  de  franchise,  plus  de  cordialité  dans 
nos  rapports,  nous  ferions  naître  la  confiance 
mutuelle.  Cette  sympathie  et  cette  confiance 
engendreraient  l’union  et  la  solidarité  qui  ne 
sauraient  exister,  tant  que  cha  que  confrère  trai¬ 
tera  son  voisin  en  ennemi,  et  le  trahira  par 
crainte  d’être  trahi  par  lui.  Respectant  alors  les 
décisions  de  nos  syndicats,  nous  pourrions  oppo¬ 
ser  une  barrière  infranchissable  aux  prétentions 
désormais  aussi  inutiles  que  mal  fondées  de 
ceux  qui  font  aujourd’hui  tourner  nos  faiblesses 
à  leur  profit  ;  nous  serions  les  maîtres.  Quel 
individu,  quelle  société,  quelle  collectivité, 
quelle  administration  pourraient  résister  à  la 
poussée  formidable  d'hommes  étroitement  unis 
par  milliers,  ne  formant  plus  qu’un  seul  faisceau, 
qu’un  bloc  ?  . 

Je  vois  déjà  les  sceptiques  sourire,  et  traiter, 
d’utopie,  de  rêve  irréalisable  ce  que  je  viens 
d’exposer.  Nous  ne  serons  donc  jamais  capables 
d’imiter  de  pauvres  ouvriers,  sans  instruction, 
souvent  peu  intelligents  et  misérables,  qui  ont 
su  faire  ce  qui  nous  arrête,  avec  des  moyens 
d’action  bien  faibles  à  côté  des  nôtres.  C’est  qu’ils 
ont  utilisé  une  force  qui  nous  manque  encore,  la 
confiance  en  eux-mêmes  et  dans  les  autres.  Ils 
se  sont  montrés  bons,  francs  et  généreux,  ils  ont 
eu  la  foi  dans  ceux  qui  les  dirigeaient,  et  ont 
suivi  avec  une  discipline  admirable  le  mot  d’or¬ 
dre  donné.  Ceux  qui  étaient  à  leur  tète,  comme 
chez  nous,  n’étaient  pas  les  plus,  habiles  d’entre 
eux,  mais  ils 'étaient  suivis,  parce  qu’ils  sem¬ 
blaient  les  plus  dévoués  et  qu’ils  ne  portaient 
pas  ombrage  à  leurs  pairs. 

Pourquoi  les  auraient-ils  combattus,  les  sa¬ 
chant  les  mieux  préparés  à  l’accomplissement 
d’une  tâche  pour  laquelle  il  faut  des  aptitudes 
spéciales,  particulières,  mais  non  professionnel¬ 
les  ?  Quel  bel  enseignement  pour  notre  indisci¬ 
pline  et  nos  sentiments  d’égoïsme,  de  méfiance 
et  de  jalousie,  que  ce  spectacle  inattendu  de 
notre  impuissance,  et  de  la  force  des  syndicats 
ouvriers  avec  leur  supériorité  sur  les  nôtres  ! 

Quel  est  celui  d’entre  nous  qui  ne  rougira  pas, 
en  contemplant  cette  admirable  résignation  des 
tout  petits,  acceptant  sans  hésiter  de  leur 
syndicat  des  résolutions  terribles  en  consé¬ 
quences.  Ils  se  laissent  quelquefois  plonger  dans 
une  affreuse  misère,  la  misère  sans  pain,  avec 
des  petits  affamés  et  mal  vêtus  demandant  à 
manger  en  grelottant  ;  et  ces  hommes,  qui  ont 
un  cœur  franc  et  généreux,  loin  de  trahir  leurs 
frères,  et  d’en  vouloir  à  ceux  qui  les  ont  mis 
dans  cette  voie,  ne  se  découragent  pas,  et  oppo¬ 
sent  cette  volonté  irréductible  qui  les  place 
quelquefois  devant  le  canon  d’un  fusil,  moins  re¬ 
doutable  pour  eux  que  la  perte  d’un  droit. 

Allons,  confrères,  débarrassez-vous  bien  vite 
de  cette  tunique  de  Nessus  avant  qu’elle  ne  soit 
tellement  adhérente,  que  vous  ne  puissiez  vous 
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en  séparer,  meme  au  prix  des  plus  cruelles  dé¬ 
chirures.  Que  les  satisfaits  soient  moins  indiffé¬ 
rents,  moins  égoïstes  ;  que  ceux  qui  peinent  pour 
vivre,  cessent  la  guerre  misérable  qu’ils  se  font 
entre  eux.  Secondez  les  efforts  de  ceux  qui  tra¬ 
vaillent  dans  l’intérêt  commun.  Pour  vous,  qui 
prétendez  vous  occuper  avec  désintéressement 
et  dévouement  de  la  cause  professionnelle,  n’es¬ 
pérez  en  échange  de  vos  peines  qu'un  profit  :  le 
triomphe  de  nos  revendications.  Ne  vous  arrêtez 
pas  en  si  bon  chemin,  parce  que  vous  avez  eu 
quelques  déboires  ;  vos  confrères  sont  meilleurs 
que  vous  ne  pensez,  mais  l’entraînement  des 
collectivités  fait  dévier  les  plus  sages.  Celui  qui 
n’écra*erait  pas  une  mouche  de  sang-froid, peut, 
dans  une  foule,  aller  jusqu’au  crime  ;  à  plus 
forte  raison  ne  soyez  pas  étonnés  si  vous  êtes  vic¬ 
times  d'un  injuste  jugement  ;  attendez  avec  pa¬ 
tience  la  réaction,  elle  se  fait  toujours  ;  le 
triomphe  d’une  bonne  cause  ne  vient  jamais 
sans  persécution  ;  ne  désertez  pas, restez  debout, 
droits  et  fermes,  à  votre  poste  de  combat,  en  at¬ 
tendant  la  victoire  et  le  passage  de  la  justice. 

Dr  Salomon  (Savigné-l’Evêque). 

REPORTAGE  MÉDICAL 

Médecins  et  mutualistes.  —  Le  conflit  s’accentue, 
les  grèves  se  succèdent.  Tons  les  médecins  de  Nan¬ 
tes  ont  adressé  leur  ultimatum  le  mois  dernier  aux 
Sociétés  mutuelles  de  celte  grande  ville  ;  tous  les 
médecins  d’Arras  viennent  d’imiter  cet  exemple 
chez  eux.  On  pourra  discuter  tant  qu’on  voudra 
dans  nos  Sociétés  médicales  sur  l’opportunité  de 
ces  graves  résolutions,  sur  leurs  chances  de  suc¬ 
cès  ;  on  au  ra  beau  ergoter  sur  le  choix  d’un  terrain 
de  négociations  ;  un  fait  reste  évident,  c’est  que  les 
médecins  en  ont  assez,  qu’ils  ne  veulent  plus  et  ne 
peuvent  plus  se  laisser  exploiter  par  ces  groupe¬ 
ments  pseudo-philanthropiques)  Or,  quiconque  a 
suivi  comme  nous  les  résultats  obtenus  par  voie  de 
conciliation  et  de  pourparlers  est  aujourd’hui  fixé 
sur  le  moyen  d’en  finir,  il  faut  que  les  médecins  se 
fassent  un  point  d'honneur  de  ne  plus  connaître 
les  mutualistes  autrement  que  comme  des  clients 
ordinaires.  Nous  qui  nous  respectons,  laissons  cette, 
.clientèle  de  pieuvres  aux  braconniers  de  la  profes¬ 
sion  qu’elle  n’enrichira  pas  et  qu'elle  déshonorera. 

Le  restaurant  coopératif  des  étudiants.  —  Nous 
croyons  devoir  donner  connaissance  à  nos  lecteurs 
de  la  circulaire  qui  expose  ce  projet  : 

«Vous  n’ignorez  pas  sans  doute  combien  les 
conditions  de  .l’existence  sont  pénibles  au  quartier 
latin  pour  les  étudiants  loin  de  leur  famille,  et  tous 
pauvres  par  ^définition.  Les  bons  Restaurants  du 
Quartier  coûtent  cher  et  ceux  qui  sont  bon  marché 
ne  procurént  aux  étudiants  qu’une  alimentation  gé¬ 
néralement  peu  hygiénique.  La  plupart  des  restau¬ 
rants  d’ailleurs  sont,  en  même  temps,  des  cafés,  où 
la  consommation  des  spiritueux  est  en  quelque 
sorte  obligatoire.  Voilà  pourquoi  nous  avons  résolu 
de  créer,  au  Quartier-Latin,  un  Restaurant  coopéra¬ 
tif.  Déjà  les  étudiants  se  réjouissent  à  la  pensée  de 
prendre  leurs  repas  dans  leur  propre  restaurant, 
d’être  chez  eux.  Mais,  pour  cela,  il  leur  faut  des  ca¬ 
pitaux  ;  une  somme  de  30.000  francs  serait  nécessai¬ 
re.  Une  partie  sera  fournie  par  les  étudiants  eux- 
mêmes,  qui  seront  en  même  temps  actionnaires  et 
clients  du  restaurant.  Nous  comptons  sur  l’esprit 
de  solidarité  de  tous  les  pères  de  famille  qui  ont 
été  étudiants  et  dont  les  fils  seront  étudiants,  pour 
nous  aider  dans  notre  œuvre  sociale.  C'est  bien 
d’une  entreprise  coopérative  qu’il  s’agit  et  non,  cela 
va  sans  dire,  d’une  spéculation.  Les  actious  que 
nous  vous  proposons  ne  pourront  augmenter  de 


-valeur  ;  elles  ne  rapporteront  jamais  plus  de  4 
aux  actionnaires  qui  ne  seront  pas  les  clients  du 
Restaurant  coopératif  du  Quartier  latin .  Mais  nous 
croyons  pouvoir  dire  que  si  le  profit  à  attendre  est 
limité,  les  risques  à  courir  sont  très  limités  aussi, 
et  que  ce  placement  offre  au  moins  autant  de  .ga¬ 
ranties  que  beaucoup  d’autres  qui  encombrent  les 
•journaux  financiers. 

Le  Conseil  d’administration  provisoire  est  com¬ 
posé  de  M.  Charles  Gide,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Montpellier,  chargé  du  Cours  d’écono¬ 
mie  sociale  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  ;  M.  Ju¬ 
les  Tannery,  sous-directeur  des  Etudes  scientifi¬ 
ques  à  l’Ecole  normale  supérieure  ;  et  de  M.  Henri 
Hayem,  Licencié  ès  Lettres,  étudiant  en  droit.  »  , 

Pharmaciens  et  mutualistes.  —  Les  pharmaciens 
des  Bouches-du-Rhône  poursuivaient  depuis  deux 
ans  -les  Sociétés  de  Secours'  mutuels  de  Marseille 
qui  s’etaient  dotées  de  pharmacies  d’après  les  ter¬ 
mes  de  la  nouvelle  loi  de  1898  :  ils.contestaient  à  ces 
établissements  le  droit  de  délivrer  contre  payement 
des  médicaments  aux  sociétaires  et  à  leurs  famil¬ 
les.  Le  procès  perdu  en  première  instance  et  en 
appel  vient  de  l’être  encore  à  la  Cour  de  Cassation. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Conseiller  rap- 
I  porteur  et  de  l’avocat  général,  la  Chambre  crimi¬ 
nelle  vient  de  décider  que  rien,  dans  la  loi  de  1898, 

I  ne  fait  aux  Sociétés. de  secours,  mutuels  une  obli¬ 
gation  de  délivrer  à  leurs  membres  gratuitement  les 
médicaments  sortis  des  pharmacies  par  elles  ins¬ 
tallées,  et,  en  outre,  qu’aucune  disposition  de  cette 
loi  n’exclut  du  bénéfice  des  livraisons  faites  les 
membres  des  familles  des  adhérents,  l’article  pre¬ 
mier  de  la  loi  prévoyant,  au  contraire,  la  participa¬ 
tion  des  familles  des  adhérents  aux  avantages  as¬ 
surés  par  les  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

L'avenir  de  la  pharmacie  se  ressentira  certaine¬ 
ment  des  conséquences  de  cet  arrêt.  L’esprit  para¬ 
site  de  la  mutualité  se  développera  dans  cette  voie 
comme  il  l’a  fait  sur  le  terrain  médical  :  cela  ne 
nous  console  pas  du  préjudice  qu’il  nous  a  causé, 
mais  d’autres  yeux  que  les  nôtres  vont  s’ouvrir  sur 
le  danger  qui  les  menace. 
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N°  4599.  —  M.  le  docteur  Guiet,  de  Monts-sur- 
Guesnes  (Vienne),  membre  de  l’Association  des  mé¬ 
decins  de  la  Vienne. 

N"  4P03.  —  M.  le  docteur  Riquet,  de  Gavignac  (Gi¬ 
ronde),  membre  du  Syndicat  des  médecins  de  Sainl- 
Savin  et  présenté  par  M.  le  docteur  Charron,  de 
Saint- Ar.dré  de  Gubjac  (Gironde). 

N°4301. —  M.  le  docteur  Nicolas,  de  Forges-les- 
Eaux  (Seine-Inférieure),  présenté  par  M.  le  docteur 
Mathon,  de  Forges-les-Eaux  et  membre  du  Syndicat 
des  médecins  de  Neufchâtel-en-Braye. 

N”  46 12.  —  M.  le  docteur  Vallery,  de  Cluses 
(Haute-Savoie),  membre  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  la  Haute-Savoie. 

N°  4603.  —  M.  le  docteur  de  Vai.i court,  d’Amiens 
(Somme),  membre  du  Syndicat  des  médecins  d’A¬ 
miens. 

N°  4604.  —  M.  le  docteur  Gonnos,  de  Lyon  (Rhône), 
membre  de  l’Association  des  médecins  du  Rhône. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  les 
décès  de  MM.  les  Docteurs  Pociielu,  des  Aldudes 
(Basses- Pyrénées),  de  Paoli,  de  Mamers  (S arthe) , 
etPouMiER,  de  Gastillon  (Gironde),  membres  du 
«  Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZÎLLY. 

Clermont  (Oise).— lmp.  DÀIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  ponr  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-troisième  année. 
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LES  SITUATIONS  MÉDICALES  EN  FRANCE 


Chers  Confrères, 

Un  certain  nombre  d’entre  vous,  les  aînés,  se  souviennent  qu’en  1881, alors  que  nous  nous 
occupions  de  l’étude  de  la  révision  de  la  législation  médicale,  nous  avions  envoyé  à  nos  lec¬ 
teurs  un  questionnaire,  qui  pût  nous  éclairer  sur  la  situation  du  corps  médical,  sur  ses 
besoins,  sur  ses  aspirations. 

Les  nombreuses  réponses  qui  nous  parvinrent  alors,  nous  furent  d’une  grande  utilité  :  c’est 
du  résultat  de  cette  enquête  que  naquirent  la  plupart  des  créations  auxquelles  vous  vous 
êtes  intéressés  et  que  partirent  les  courants  d’opinion,  qui  remuèrent  l’apathie  médicale, 
cette  maladie  invétérée. 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  a  pensé  qu’il  était  utile  de  recommencer  cette  en¬ 
quête  :  il  lui  importe,  en  effet,  de  savoir  si  la  situation  de  1881  s’est  modifiée  et  en  quoi  elle 
s’est  modifiée, si  des  besoins  nouveaux  ne  se  font  pas  sentir,  si  nos  efforts  ont  porté  quelques 
fruits.  Il  faut  qu’il  se  sente  en  parfaite  communauté  d’idées  avec  vous  pour  diriger  son  action 
ultérieure  en  connaissance  de  cause  et  continuer  le  bon  combat,  —  aussi  vous  adresse-t-il 
un  long  questionnaire  qu’il  vous  prie  de  vouloir  bien  remplir  et  lui  retourner  avec  toutes 
les  observations  personnelles  qu’il  pourra  vous  suggérer. 

Vous  remarquerez  que  le  questionnaire  est  anonyme  :  nous  ne  vous  demandons  pas  de  le 
signer,  il  suffit  que  vous  nous  indiquiez  le  Département  où  vous  exercez.  Ce  mode  de  faire, 
déjà  adopté  en  1881,  nous  permet,  sans  être  indiscrets,  de  poser  certaines  questions  qui, 
au  premier  abord,  pourraient  paraître  de  pure  curiosité,  mais  qui,  par  le  nombre  des  réponses, 
qu’elles  provoqueront,  ont  au  contraire  une  haute  importance. 

Nous  n’aurions,  en  effet,  aucun  intérêt  à  connaître  telle  réponse  donnée  par  le  con¬ 
frère  X***,  mais  mille  réponses  à  la  même  question  donnent  une  indication  qui  ne  saurait 
être  négligée. 

Tous  peuvent  donc,  sans  crainte,  répondre  aux  nombreuses  questions  que  nous  leur  posons,  . 
et,  par  surcroît,  si  qu'elques-uns  veulent  insister  sur  tel  ou  tel  point,  ils  sont  certains  d’être 
les  bienvenus. 

On  nous  rendra  cette  justice  qu’au  Concours  médical ,  on  ne  pontifie  pas,  que  jamais  on 
n’y  a  cherché  à  imposer  une  idée  préconçue  :  nos  confrères  savent  que  'comme  eux  nous 
sommes  des  praticiens  modestes,  vivant  de  leur  vie,  comprenant  leurs  besoins  et  leurs 
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désirs  —  et  c’est  pour  cette- raison  que  nous  leur  demandons  de:  nous  les  exprimer  en  toute 
sincérité,  et  c’est  pour  cette  raison,  aussi,  que  nous  n’hésitons  pas  à  leur  poser  toutes  les 
questions  qui  peuvent  nous  éclairer. 

Des  réponses  qui  nous  seront  faites,  sortiront  certainement  des  études  du  plus  haut  inté¬ 
rêt,  aussi  sollicitons-nous  de  tous,  même  des  plus...  paresseux  (pardon),  le  renvoi  du  ques¬ 
tionnaire  rempli.  Qu’ils  veuillent  bien  accorder  une  heure  à  des  confrères,  dont  ils  ne  mécon¬ 
naissent  ni  l’ardeur,  ni  le  dévouement. 

Le  Conseil  de  Direction. 

Les  réponses  doivent  être  adressées  à  M.  le  Directeur  du  Concours  médical ,  23,  rue  de 
Dunkerque,  Paris. 


LA  SEMAINE  MEDICALE 


Complications  rénales  de  la  varicelle. 

Il  semble  que  l’épidémie  de  variole  ait  été, 
comme  il  arrive  fréquemment,  suivie  d’une  épi¬ 
démie  de  varicelle,  et,  de  fait,  en  ce  moment,  le 
nombre  des  cas  de  varicelle,  observés  par  la  plu¬ 
part  dés  médecins  de  Paris,  est  incalculable. 
Cette  maladie  est,  le  plus  souvent,  fort  bénigne, 
tellement  bénigne  même  qu’on  n’y  attache  pas 
la  moindre  attention  et  que,  le  diagnostic  fait, 
personne  ne  songe  plus  à  s’en  inquiéter.  Cepen¬ 
dant,  la  varicelle  peut  amener  des  complications 
rénales  et  de  l’albuminurie  ;  nous  en  avons  dé¬ 
jà  parlé  ici  ;  il  est  bon,  croyons-nous  d’y  insis¬ 
ter  de  nouveau.  D’après  un  récent  travail  de  M. 
Léon  Cerf, ,  d’Angers,  la  néphrite  varicelleuse  est 
tardive  en  général,  bien  que  Ilœnel  ait  décrit 
une  néphrite  précoce  ;  on  la  rencontre  à  tout 
âge,  dans  toutes  les  formes,  compliquées  ou 
non  ;  le  froid  ne  semble  pas  jouer  un  rôle  bien 
caractérisé  dans  son  développement. 

Au  point  de  vue  clinique ,  «  la  néphrite  est  une 
complication  absolument  terminale  de  la  vari¬ 
celle,  elle  se  montre  après  que  les  vésicules  sont 
desséchées,  après  que  les  croûtes  sont  tombées, 
c’est-à-dire  cinq  jours  (Jansen,  87),  huit  jours 
(Rachel),  vingt  jours  (Perret),  après  l’éruption. 

Ce  peut  être  sans  cause  apparente,  alors  qu’on 
croyait  le  petit  malade  absolument  guéri,  qu’on 
la  voit  apparaître.  »  La  néphrite  peut  ne  se  ré¬ 
véler  par  aucun  symptôme  bruyant  ;  c’est  ainsi 
que  M.  Comby  a  pu  citer  un  exemple  de  néphri¬ 
te  latente  (Soc.  méd.  des  hôpit.,  7  mai  1896). 

«  Aucun  autre  signe  que  la  présence  de  l’al¬ 
bumine  n’est  noté.  Si  la  recherche  de  l’albumi¬ 
ne  n’avait  pas  été  faite  systématiquement,  la 
complication  rénale  serait  passée  inaperçue.  Ces 
faits  doivent  être  fréquents. 

Dans  la  plupart  des  observations,  cependant, 
des  symptômes  bien  nets  ont  éveillé  l’attention 
du  clinicien  :  un  jour  l’enfant  présente  de  la 
bouffissure  de  la  face,  de  l’oedème  des  mains  ; 
ou  bien  les  parents  remarquent  que  l’enfant  ne 
rend  plus  que  de  petites  quantités  d’une  urine 
très  foncée  :  d’autres  fois  c’est  la  brusque  ascen¬ 
sion  de  la  température  qui  annonce  la  compli¬ 
cation  rénale. 

Une  fois  installée,  la  néphrite  varicelleuse  se 
manifeste  par  les  signes  ordinaires  des  néphri¬ 
tes  infectieuses,  mais  elle  peut  affecter  tous  les 
degrés  d’intensité.  » 

Il  peut  y  avoir  des  néphrites  légères,  et  des 
formes  graves. 

«  Entre  ces  deux  extrêmes  :  albuminurie  lé¬ 


gère,  s’accompagnant  d’un  peu  d’œdème,  sans 
phénomènes  généraux*  d’une  part  ;  cas  graves 
avec  fièvre,  albuminurie  intense,  anasarque, 
anurie,  convulsions,  troubles  gastro-intestinaux 
et  urémie,  d’autre  part  ;  il  y  a  place  pour  tous 
les  intermédiaires. 

On  voit  que  la  durée  de  la  néphrite  varicel¬ 
leuse  est  très  variable.  Une  néphrite  varicel¬ 
leuse  légère  guérit  en  huit,  dix  jours  ;  une  né¬ 
phrite  varicelleuse  grave  peut  tuer  très  rapide¬ 
ment,  en  sept  jours  (Wichmann),  en  trois  jours 
(Hoyes)  ;  elle  peut  guérir  après  des  semaines  de 
soins  et  de  surveillance  attentive. 

Hénoch,  Hagenbach,  Mann  Silver, Wichmann 
ont  publié  chacun  une  observation  terminée 
par  la  mort.  » 

Au  point  de  vue  de  Y  anatomie  pathologique,  les 
lésions  sont  celles  de  la  néphrite  scarlatineuse, 
«  c’est-à-dire  les  lésions  des  néphrites  subaiguës 
de  Brault,  les  lésions  des  glomérulo-néphrites  ». 

Le  pronostic  se  basera  sur  la  quantité  d’urine 
émise,  sur  son  examen  (cylindres,  particuliè¬ 
rement)  et  surtout  sur  les  phénomènes  généraux 
(fièvre,  symptômes  urémiques). 

Quant  au  pronostic  futur,  il  est  à  réserver 
dans  tous  les  cas,  la  néphrite  varicelleuse  pou¬ 
vant  à  un  moment  donné  devenir  l'origine  d’une 
néphrite  chronique. 

Le  diagnostic  est  facile,  on  devra  pendant  tou¬ 
te  la  maladie  examiner  les  urines.  (Anjou  médi¬ 
cal.) 

Quant  au  traitement,  «  il  ne  présente  rien  de 
spécial,  c’est  le  même  que  celui  de  la  néphrite 
scarlatineuse  ». 

«  La  néphrite  étant  due  à  une  infection  secon¬ 
daire  dont  la  porte  d’entrée  est  au  niveau  des 
vésicules,  il  faut  empêcher  ces  vésicules  de  s’in¬ 
fecter  en  donnant  des  bains  à  l’enfant,  en  l’em¬ 
pêchant  de  se  gratter,  en  le  poudrant  de  pou¬ 
dres  inertes  (poudre  de  talc  additionnée  d’acide 
borique). 

De  plus,  pour  éviter  l’action  du  froid,  tous  les 
varicelleux  devront  être  tenus  quelques,  jours 
au  lit  et  ils  devront  garder  la  chambre  pendant 
une  semaine  après  la  dessiccation  des  vésicu¬ 
les.  » 

Le  tétanos  et  le  sérum  antidiphthérique. 

La  presse  politique  s’est  emparée  d’un  fait, 
extrêmement  malheureux,  qui  serait  survenu  à. 
l’Institut  de  Milan  et  qui  aurait  consisté  dans  la 
mort  de  plusieurs  enfants  inoculés  du  sérum 
antidiphthérique,  avec  des  symptômes  non  équi¬ 
voques  de  tétanos.  Le  colportage  de  ces  péni¬ 
bles  accidents  a  déjà  fait  le  tour  de  l’Europe  et. 
bien  des  clients  s’en  sont  émus,  au  point  défaire- 
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•quelques  objections  au  médecin,  qui  déclare 
•nécessaire  l’inoôulation  du  sérum. 

Les  reporters  sont  allés  interwiewer  M.  Roux 
à  l’Institut  Pasteur  et  l’émotion  paraît  avoir  ga¬ 
gné  un  peu  tout  le  monde.  Il  est  nécessaire, 
croyons-nous,  de  remettre  les  choses  au  point. 
«  Le  sérum  antidiphthérique  bien  préparé  et 
inoculé  aseptiquement  est  absolument  sans 
danger.  » 

Il  est  évident  qu’une  négligence  dans  la  pré¬ 
paration  du  sérum  peut  provoquer  de  gravés 
accidents.  L’animal  qui  fournit  ce  sérum  étant 
le  cheval,  et  le  cheval  étant  malheureusement 
sujet  à  communiquer  le  tétanos  (origine  équine 
du  tétanos),  un  défaut  de  lavage  de  la  région 
cervicale  où  l'on  fait  l'inoculation  et  la  prise  de 
sérum,  suffit  pour  polluer  ce  sérum  de  germes 
tétanigènes.  D'autre  part,  les  flacons  de  sérum 
doivent  être  employés  en  entier  et  au  moyen 
d’une  seringue  bien  aseptique;  la  moindre  mal¬ 
propreté  et  la  moindre  économie  dans  cet  ordre 
d’idées  peuvent  avoir  des  conséquences  terri¬ 
bles. 

C’est  une  série  d’accidents  de  ce  genre  qui  est 
arrivée  à  l’Institut  dé  Milan  :  il  y  a  eu,  sûre¬ 
ment,  une  faute  en  préparant  le  sérum  sur  le 
cheval  ou  en  l’embouteillant,  ou  encore,  en  l’i¬ 
noculant  aux  malades. 

Plus  de  craintes,  donc  1  le  sérum  est  toujours 
le  seul  moyen  héroïque  pour  guérir  la  diphthé- 
rie  ;  ne  l’abandonnons  pas,  mais  redoublons  de 
vigilance  en  l’appliquant  à  nos  malades: 
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Hôpital  Saint-Antoine  :  M.  le  Professeur  I-Iayem. 


Pneumoniesuppurée  des  vieillards. 

Messieurs  :  Le  premier  malade  soumis  à  notre 
examen  est  un  homme,  âgé  de  67  ans,  récem¬ 
ment  entré  dans  le  service.  Il  se  présente  dans 
un  état  de  faiblesse  extrême,  très  amaigri,  ré¬ 
pondant  à  peine  et  d’une  voix  cassée  aux  ques¬ 
tions  qu’on  lui  pose.  Ses  narines  sont  poudreu¬ 
ses,  ,sa  langue  sèche  et  cuite,  ses  dents  fuligineu¬ 
ses.  11  offre,  en  un  mot,  le  tableau  complet  d’une 
adynamie  profonde. 

Nous  savons  peu  do  chose  sur  ses  antécédents. 
Autant  qu’il  se  souvienne,  sa  santé  fut  toujours 
bonne  et  il  a  pu  passer  jusqu’à  ce  jour  de  nom¬ 
breux  hivers  sans  rhumes  sérieux  et  sans  bron¬ 
chites.  Ce  serait,  assure-t-il,  la  première  fois 
qu’il  est  malade. 

Il  y  a  quatre  semaines,  il  ressentit  dans  la 
poitrine,  à  droite,  un  point  de  côté  particulièrer 
ment  douloureux  sur  lequel  on  a  appliqué  un 
vésicatoire  dont  nous  retrouvons  encore  aujour¬ 
d’hui  la  trace.  Depuis  lors,  il  est  resté  alité  sans 
souffrances  bien  vives,  il  est  vrai,  mais  aussi  sans 
amélioration.  Ne  guérissant  pas,  il  prit  le  parti 
d’entrer  à  l’hôpital. 

L’état  actuel  du  malade  est  le  suivant  : 

Il  est  faible,  sans  appétit.  Il  tousse  légèrement 
et  n’expectore  pas.  Il  n’a  ni  diarrhée,  ni  vomis¬ 
sements,  ni  douleurs  à  proprement  parler. 


La  percussion  du  thorax  dénote  de  la  matité 
au  tiers  inférieur  du  poumon  droit.  L’ausculta¬ 
tion  faitconstater  quelques  râles  sous-crépitants 
humides  et  c’est  tout  ;  pas  de  souffle,  pas  de 
bronchophonie.  Le  cœur  est  normal,  le  pouls  à 
120  concordant  d’ailleurs  avec  une  élévation  per¬ 
manente  de  la  température,  qui  atteint  39°7  le 
matin  et  40°2  le  soir. 

Il  existe  sur  la  ligne  blanche  de  l’abdomen 
une  petite  hernie  entre  l’appendice  xyphoïde  et 
l’ombilic,  lésion  fréquente  à  cet  endroit  et  ab¬ 
solument  accessoire  en  l’espèce.  Le  foie  est  hy¬ 
pertrophié  ;  toutefois,  une  augmentation  de  vo¬ 
lume  de  cet  organe,  chez  un  vieillard  entaché, 
de  longue  date  d’alcoolisme,  n’a  rien  de  bien 
étonnant. 

La  rate  n’offre  rien  de  pathologique.  Les  uri¬ 
nes,  enfin,  sont  foncées  en  couleur  etrouges.il 
n’en  peut  guère  être,  autrement  ave'c  u*ne  fièvre 
et  une  altération  hépatique  semblables.  La  cha¬ 
leur  et  les  réactifs  habituels  y  décèlent  une  fai¬ 
ble  quantité  d’albumine. 

En  résumé,  l’examen  clinique  complet  du  pa¬ 
tient  est  aussi  vague  que  les  souvenirs  de  celui- 
ci  sont  eux-mêmes  peu  précis.  Nous  sommes  en 
présence  d’un  vieillard  alité  depuis  un  mois,  ar¬ 
rivé  à  un  état  d’adynamie  extrême,  fébricitant, 
avec  un  peu  d’albuminurie,  mais,  ne  présentant 
aucun  signe  net  d’une  affection  quelconque  en 
évolution.  Son  point  de  côté  appelle,  il  est  vrai, 
l’attention  vers  la  poitrine.  Eh  I  bien,  le  poumon 
gauche  est  normal  ;  à  droite  tout  se  réduit  à 
une  matité  presqu’absolue  au  niveau  du  bord 
postérieur  du  poumon,  à  son  tiers,  inférieur,  ac¬ 
compagnée  de  quelques  râles  sous-crépitants  peu 
nombreuxentendus  à  l’inspiration,  sans  souffle, 
ni  bronchophonie,  ni  expectoration. 

A  quoi  peut  correspondre  ùn  tel  ensemble 
symptomatique  ? 

Plusieurs  hypothèses  se  présentent  à  l’esprit. 
Une  maladie,  qui  dure  depuis  un  mois  et  a  en¬ 
traîné  une  adynamie  intense  éveille  l’idée  d’une 
fièvre  typhoïde.  Cette  affection  peut,  sans  dou¬ 
te,  se  montrer  à  tout  âge  ;  cependant  elle  est 
assez  rare  à  66  ans.  De  plus,  nous  n’observons 
ici  aucun  de  ses  signes  habituels  :  absence  de 
diarrhée  ou  de  constipation,  absence  de  phéno¬ 
mènes  abdominaux,  début  brusque,  au  lieu  d’une 
invasion  lente  et  progressive. 

A  côté  de  la  fièvre  continue,  il  existe  une  au¬ 
tre  maladie  également  affaiblissante  et  longue 
dans  sa  durée  ;  je  veux  dire, la  grippe.  Elle  non 
plus, ne  semble  pas  expliquer  d’une  façon  satis¬ 
faisante  le  cas  actuel.  Nous  avons  l’habitude  de 
voir  la  grippe  déterminer  des  phlegmasie.s  di¬ 
verses,  des  catarrhes  de  la  muqueuse  des 
voies  respiratoires  ou  même  des  voies  digestives, 
ce  qui  ne  concorde  guère  avec  l'intégrité  du  tu¬ 
be  gastro-intestinal  et  l’absence  de  crachats  ob¬ 
servés  chez  notre  malade.  Nous  ne  sommes  pas 
d’ailleurs  en  période  d’épidémie  grippale. 

Il  nous  reste  une  troisième  hypothèse  :  celle 
de  pneumonie  à  la  période  d’hépatisation  grise 
et  de  suppuration.  L’absence  d’expectoration  ne 
constitue  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  une 
objection.  Il  est  bon  de  savoir  que,  chez  les  vieil¬ 
lards,  la  pneumonie  suit  parfois  son  cours,  sup¬ 
pure  même  sans  que  le  malade  crache,  soit  qu’il 
avale  inconsciemment  les  sécrétions  pulmonai¬ 
res,  soit  que  l’expectoration  fasse  réellement  dé¬ 
faut. 
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J’ai  repoussé  déjà  les  deux  diagnostics  de  fié-  que,  des;  malades  atteints  de  gastrite  glandu- 
vre  typhoïde  et  de  grippe,  comme  peu  vraisem-  laire  banale, chez  lesquels  l’absorption  intempes-' 
blables.  A  mon  avis,  nous  avons  affaire  à  une  tive  de  '  préparations  pharmaceutiques  a  provo- 
pneumonie  franche  dont  le  début,  contempo-  qué  l’éclosion  de  douleurs  stomacales.  Alors,  la* 
rain  du  point  de  côté,  remonté  à  un  mois  et  qui,  gastralgie  médicamenteuse  s’ajoute  à  la  dyspep- 

au  lieu  de  sc  résoudre,  a  passé  au  stade  suppu-  sie  préexistante.  Toutefois,  les  sensations  dou- 

ratif,  à  l’état  d’éponge  imbibée  de  pus.  L’examen  loureuses  ainsi  produites,  viennent  par  crises, 
de  la  poitrine  montre,  en  effet,  l'existence  d’un  cessent  après  quelque  tèmps  et  disparaissent  en 
noyau  pulmonaire  pathologique.  Les  autres  phé-  totalité  pendant  d’assez  longs  intervalles, 
nomènes  morbides,  adynamie,  fièvre,  albuminu-  Or,  chez  notre  patient,  la  gastralgie  est  conti- 
rie,  s’expliquent  aussi  fort  bien  dans  ces  condi-  nue  ét  particulièrement  violente,  puisqu’elle  em- 
tions.  pêche  le  sommeil.  Elle  est  localisée  en  un  point 

Le  diagnostic  auquel  nous  sommes  conduits  d’élection,  surtout,  au  niveau  du  plexus  cardia- 
est  donc  :  pneumonie  franche  ayant  laissé  à  sa  que. 

suite  un  foyer  de  broncho-pneumonie  suppura-  Des  phénomènes  douloureux  aussi  accusés 
tive,  sans  expectoration,  chez  un  homme  âgé,  appartiennent  soit  à  l’ulcus  simplex  de  Cruveil- 
buveur,  sans  lésion  cardiaque.  hier,  soit  à  la  dyspepsie  hyperchlorhydrique.. 

Si,  aù  lieu  d’être  un  vieillard,  notre  malade  Lorsqu'il  existe  des  hématémèaes  la  distinction 

était  un  sujet  jeune,  nous  pourrions,  en  présence  est  facile.  Elle  est  plus  délicate  en  leur  absence, 

d’une  affection  cachectisante  aussi  prolongée,.  Les  vomissements  des  hypèrchlorhydriques 
redouter  une  tuberculose  pulmonaire.  Bien  que  sont  rares,  pour  ainsi  dire  exceptionnels,  se  ré- 
la  bacillose  appartienne  à  tous  les  âges,  je  ne  duisant  à  quelques  régurgitations  alimentaires, 
pensé  pas  qu’elle  soit  ici  en  jeu.  Des  vomissements  répétés,  abondants  et  tenaces 

Le  pronostic  est  particulièrement  sérieux,  n’appartiennent  guère  qu’à  l’ulcère  stomacal. 

D’une  manière  générale,  on  le  sait,  lapneumo-  Il  en.  est  de  même  pour  l’anémie,  à  l'âge  de 
pie  crée  toujours  chez  le  vieillard  une  situation  notre  malade,  en  particulier.  La  dyspepsie  sim- 

grave  ;  à -plus  forte  raison,  dans  sa  forme  suppu-  pie  peut  entraîner  un  certain  étatanémique  chez 

rée.  Aussi  je  doute  beaucoup  que  nous  arrivions  un  adolescent  ou  chez  un  vieillard.  Mais  une 

à  empêcher  une  issue  fatale.  pâleur  intense  survenant  dans  ces  conditions, 

Malgré  ce  peu  d’espoir,  nous  devons  instituer  lorsque  le  sujet  a  36  ans,  est  presque  caractéris- 
une  médication  énergique.  Le  traitement  con-  tique  de  l’ulcère. 

sistera  en  toniques,  lait,  potion  de  Todd  et  in-  Il  est  intéressant  de  rechercher  la  cause  de  cette 
halations  de  nitrite  d’amyle,  médicament  dont  pâleur.  Il  n’y  a  pas  ici,  remarquéz-le,  de  pertes 
je  vous  recommande  l’emploi  pour  réveiller  l’é-  sanguines  appréciables,  pas  d'hématémèses,  ni 

nergie  cardiaque  affaiblie.  .  de  melœna.  En  pareille  circonstance, pour  expli- 

tt  quer  l’anémie,  j’ai1  supposé, au  niveau  de  l’ulcère, 

,  ,  l’existence  d’un  suintement  hémorrhagique* 

L’ulcére  simple  de  l’estomac.  assez  faible  pour  ne  pas  provoquer  de  vomisse- 

II  n’entre  pas  dans  mon  intention  d’étudier  ments  noirs,  assez  continu  cependant  pour  ané- 
aujourd’hui  avec  détails  l’histoire  de  cette  im-  mier  le  patient.  Une  telle  hypothèse  n’est,  je  le 
portan té  question  de  pathologie  médicale.  .  Je  reconnais,  ni  démontrée,  ni  même  démontrable, 
désire  simplement  vous  présenter  quelques  con-  Peut-être  aussi,  s’agit-il  d’une  infection  san- 
sidérations  cliniques  intéressantes,  à  propos  guine  altérant  la  constitution  du  sang,  comme 
d’un  cas  d’ulcus  simplex  de  Gruveilhier  soigné  pour  l’anémie  cancéreuse, 
actuellement  dans  nos  salles.  Je  conclus  donc,  malgré  l’absence  d’hématé- 

L’histoire  de  ce  second  malade  est  d’ailleurs  mèse,  au  diagnostic  d’ulcère  simple  de  l’estomac, 

fort  simple-  Agé  de  36  ans,  il  se  plaint  depuis  J’hésite  d’autant  moins  que  souvent,  dans  des 

plusieurs  années  de  douleurs  stomacales  conti-  cas  analogues,  j’ai  vu  des  sujets  paraissant  au 
nues,  offrant  à  certains  moments  des  exacerba-  premier  abord  atteints  d’une  dyspepsie  doulou- 
tions  paroxystiques  assez  vives  pour  empêcher  reuse  vulgaire  succomber  rapidement  à  une 
le  sommeil.  Le  patient  a  des  vomissements  ali-  hémorrhagie  ou  à  une  perforation  stomacale, 
mentaires  fréquents  et  abondants,  sans  héma-  L’autopsie  révélait  alors  la  présence  d’un  ulcère, 
témèses.  Son  aspect  général,  sa  teinte  pâle  et  A  quelle  variété  d’ulcus  simplex  avons-nous 
décolorée,  indiquent  chez  lui  un  degré  manifeste  affaire  ici  ? 

d’anémie.  Les  traités  de  pathologie  interne  décrivent 

Telle  est  Coûte  la  symptomatologie  sur  laquelle  plusieurs  types  d’ulcères  simples  de  l’estomac, 
nous  allons  avoir  à  baser  un  diagnostic  et  un  En  pratique,  il  faut  surtout  en  retenir  deuxcpté- 
traitement.  gories  bien  distinctes,  la  première  dite  à  évolu- 

Les  maladies  susceptibles  de  causer  des  dou-  tion  rapide  (forme  aiguë  des  auteurs)  et  la  secon- 
leurs  à  l’estomac  sont  assez  nombreuses.  Dans  de  à  évolution  lente  (forme  chronique),  la  plus 
le  cas  présent,  j’écarte  tout  d’abord,  sans  hési-  communément  observée  à  l’hôpital, 
tation,  l’hypothèse  de  gastralgie  essentiellement  Tout  ulcère  stomacal  débute  nécessairement 
incompatible  à  mon  sens,  avec  des  douleurs  ai-  par  une  phase  aiguë.  Il  se  produit  en  un  point  de 
guës  d’aussi  longue  durée  et  accompagnées  d’un  l’estomac,  par  un  processus  morbide  encore  mal 
tel  degré  d’anémie,  connu,  une  mortification  des  tissus,  puis  l’es- 

Reste  le  groupe  des  dyspepsies  douloureuses  chare  tombe  et  l’ulcère  est  créé*  Alors,  ou  bien 
symptomatiques,  dans  lequel  nous  aurons  à  choi-  le  malade  meurt  soit  d’hémorrhagie,  soit  de  per- 
sir  entre  la  gastralgie  médicamenteuse,  les  dou-  foration  et  de  péritonite,  ou  bien  il  survit,  soit 
leurs  des  hypèrchlorhydriques  et  enfin  i’ulcère  que  l’ulcère  guérisse  et  se  cicatrise  eomplète- 
simple  de  l’estomac.  ment,  soit  qu’ii  passe  à  l’état  chronique  en  adhé- 

II  n’est  pas  rare  de  rencontrer,  dans  la  prati-  rant  aux  organes  voisins,  qui  le  protègent. 
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Ce  premier  acte  constitue  la  période  aiguë*  de 
l’ulcus  simplex,  étape  importante  à  connaître  et 
à  bien  traiter,  car  d’elle  dépend  la  vie  et  l’avenir 
du  malade.  Lorsque  la  perte  de  substance  s’est 
comblée,  le  patient  peut  être  considéré  comme 
guéri..  Lorsque,  au  contraire,  la  cicatrisation  a 
été  vicieuse  ou.  même  ne  s’est  pas  produite  du 
tout,  ses  bords  s’étant  simplement  fixés  sur  un 
viscère  voisin,  le  .  foie  par  exemple,  nous  sommes 
alors  en  présence  d’un  ulcère  chronique. 

Au  point  de  vue  des  symptômes  qu'il  déter¬ 
mine,  l’ulcère  chronique  affecte  plusieurs  for¬ 
mes.  Il  simule  parfois  une  dyspepsie  simple, 
absolument  banale,  sans  aucun  caractère  parti¬ 
culier.  Il  ressemble  souvent  aussi  à  la  dyspepsie 
hyperchlorhydrique,  dont  il  diffère  toutefois  par 
l’intensité  et  la  continuité  des  douleurs  et  aussi 
par  la  coexistence  de  vomissements  tenaces. 

L’étiologie  de  l’ulcère  stomacal  est  complexe. 
D’une  manière  générale,  l’alcoolisme  est  une  de 
ses  causes  les  plus  importantes.  Fréquemment 
la  gastrite  des  buveurs  se  complique  d’ulcéra¬ 
tions  gastriques  :  dans  la  pratique  hospitalière, 
l’alcoolisme  n’est  pas  noté  moins  de  90  fois  sur 
100  cas. 

Il  faut  également  penser,  en  face  de  cette  affec¬ 
tion,  à  la  syphilis.  C’est  une  cause  rare,  mais 
réelle.  Toutefois,  les  guérisons  obtenues  avec 
l’iodure  de  potassium  ne  prouvent  pas  la  nature 
syphilitique  d’une  lésion  de  ce  genre.  L’iodure 
est  peut-être,  en  effet,  le  médicament  qui  fait 
disparaître  l’acidité  du  suc  gastrique  le  plus  vite 
et  le  mieux  :  à  ce  titre,  dans  une  maladie  où 
l’hyperchlorhydrie  joue  un  si  grand  rôle,  il  doit 
être  considéré  comme  un  traitement  actif.  Les 
autopsies  seules  ont  pu  permettre  d’affirmer 
l’existence  d’ulcérations  syphilitiques  de  l’esto¬ 
mac. 

Le  pronostic  de  l’ulcus  simplex  est  grave.  C’est, 
l’affection  chronique  des  voies  digestives  la  plus 
sérieuse  aprèsle  cancer.  Pour  établir  la  propor¬ 
tion  exacte  des  décès  qu’elle  entraîne,  il  faudrait, 
suivre  les  malades  non  pas  4  ou  5  mois,  mais  de 
longues  années,  ce  qui  n’est  guère  pratique  sur¬ 
tout  dans  la  clientèle  hospitalière.  Ces  réserves 
faites,  on  peut  estimer  approximativement  à  50  %. 
la.  mortalité  des  sujets  atteints  d’ulcère  gastri¬ 
que  pris  en  bloc  et  à  75  %  celle  des  ulcères  chro¬ 
niques. 

Tout  malade  porteur  d’un  ulcus  simplex  est, 
en  effet,  exposé  à  un  certain  nombre  d’accidents 
graves.  L’hématémèse  d’abord,  assez  rarement 
mortelle,  il  est  vrai.  Cependant  vous  verrez  des 
individus  être  pris  du  jour  au  lendemain,  au 
milieu  de  leurs  occupations  pour  ainsi  dire,  de 
vomissements  noirs  ^auxquels  ils  succombent. 
La  perforation  ou  le  décollement  de  la  cicatrice 
est  un  accident  plus  fréquent.  Il  détermine  l’é¬ 
closion  d’une  péritonite  généralisée  ou  d’un 
abcès  qui  souvent  fuse  vers  le  diaphragme  pour 
constituer  un  pyo-pneumo thorax  sous-phréni¬ 
que. 

Enfin,  un  certain  nombre  de  ces  malades  meu¬ 
rent  cancéreux.  On  a  beaucoup  discuté  la  possi¬ 
bilité.  d’une  transformation  de  l’ulcère  en  néo¬ 
plasme  malin.  Elle  n’est  cependant  pas  niable, 
lorsqùe  vous  observez  des  sujets  qui,  après  avoir 
eu  des  hématémèses  et  des  signes  d’ulcère  pen¬ 
dant  10, 15  ou  20  ans,  finissent  par  mourir  cancé¬ 
reux,  présentant  à  l’autopsie  un  vieil  ulcère  cal¬ 
leux  entouré  de  végétations  cancéreuses. 


Quant  au  traitement  de.  cette  affection,  il  est 
particulièrement  long  et  difficile.  . 

Le  repos  absolu  est  de  rigueur'.  Vous  défen¬ 
drez  au  patient,  de  faire  le  moindre  mouvement, 
sous  aucun  prétexte.  Qu’il  y  ait  ou  non  héma- 
témèse,  il  doit  rester  immobile,  eouché  sur  le 
dos.  . 

La  diète  sera  hydrique  et  des  plus  sévères 
pendant  quelques  jours,  et  on  soutiendra  le  ma¬ 
lade  avec. des  lavements  alimentaires.  Ceux-ci 
sont,  pour  le  praticien,  une  grande  ressource  ; 
malheureusement,  lorsqu’il  existe  des  troubles 
astriques,  ils  sont  souvent  mal'  supportés,  sans 
oute:  en  raison  des  rapports  d’innervation  de 
l’estomac  et  de  l’intestin.  Cependant,  dans  le  cas 
d’ulcère  simple,  vous  arriverez  généralement  à 
les  faire  tolérer,  à  condition  de  ne  pas  surpren¬ 
dre  le  tube  intestinal  par  une  trop  grande .quàn^ 
tité  de  liquide.  Donnez  de  petits  lavements, 
d’1/4  de  verre-  chacun,  peu  nombreux  d’abord, 
toutes  les  deux  ou  trois  heures  par  exemple. 
Puis,  lorsque  les  douleurs  commencent  à  se  cal¬ 
mer,  augmentez  leur  nombre.  Si,  malgré  cela, 
les  souffrances  persistent,  prescrivez  le  bismuth 
à  dose  de  12  à  15  grammes.  Ce  dernier  médica¬ 
ment  est  un  sédatif  absolument  remarquable.  Il 
a,  déplus,  le  mérite  d’être  une  poudre  inerte, 
non  toxique. 

Faites,  en  même  temps,  une  révulsion  épigas¬ 
trique  permanente.  Dans  ce  but,  j’emploie  les 
compresses  froides  chez  ceux  qui  les  supportent, 
ou  chaudes  dans  le  cas  contraire.  . 

Lorsqu’une  grande  amélioration  s’est  produite 
je  donne  alors,  pendant  20  à  30  jours, ,  des  pur¬ 
gatifs  salins,  en  particulier  la  solution  artifi¬ 
cielle  purgative  sodiqüe  chauffée,  à  dose  pro¬ 
gressive  de  250  à  500  grammes.  Une*  fois,  cette 
cure  terminée,  après  une  moyenne  de  2-  mois 
environ,  l’alimentation  peut  être  reprise. 

Malgré  la  sévérité  et  la  ponctualité  du  traite¬ 
ment,  la  guérison  n’est  pas  toujours  ainsi  obte¬ 
nue.  Parfois  même,  la  cicatrisation  est  tout  à  fait 
inaccessible  aux  moyens  médicaux  si,  par 
exemple,  l’estomac  se  trouve  entièrement  fenê- 
tré,  son  ouverture  pathologique  s’appuyant  sim¬ 
plement  sur  un  organe  protecteur  voisin  ! 

Lorsque  vous  avez  des  doutes  sérieux  sur  la 
guérison  de  l'ulcère  et  dans  les  cas  graves,  il 
vous  reste  la  ressource  d’ne  intervention  chi¬ 
rurgicale. 

(Leçon  recueillie  par  le  D1'  P.  Lacroix.)'  • 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  Société  de  défense  scientifique  du  littoral 
méditerranéen. 

La  G  azetle  des  Eaux  publie,  dans  un  de  ses 
derniers  numéros,  la  lettre  suivante  : 

Cannes,  24  décembre  1900. 

Hier,  s’est  constituée  à  Nice,  capitale  incon¬ 
testée  de  la  Pii viera  française,  une  Société  de  mé¬ 
decine  qui  va  réunir  sous  peu  tout  le  corps  mé¬ 
dical  du  littoral  méditerranéen. 

Comme  son  titre  l’indique,  elle  a  pour  but  de 
défendre  le  littoral  contre  les  attaques  aussi  vi¬ 
ves  qu’imméritées,  que,  depuis  quelques  années 
et  surtout  à  l’étranger,  on  voit  se  multiplier 
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dans  les  Congrès,  dans  les  journaux  médicaux 
et  politiques. 

C’est  en  quelque  sorte  une  forme  du  patrio¬ 
tisme  à  l’étranger  de  dénigrer  nos  stations  fran¬ 
çaises  et  de  les  représenter  comme  une  sorte  de 
zone  dangereuse  où  malades  et  microbes  s’ac¬ 
cumulent  ,  où  les  précautions  hygiéniques  sont 
mal  prises,  etc.,  etc..  Le.mot  de  «  vaste  cimetiè¬ 
re  »  a  même  été  prononcé  au  Congrès  de  Berlin. 

Mais  le  bout  de  l’oreille  perce  trop.  C’est  au 
profit  de  leurs  sanatoriums  que  nos  voisins  mè¬ 
nent  cette  campagne  et  ils  peuplent  de  leurs 
malades  les  établissements  de  l’Allemagne  et  de 
la  Suisse  où  chaque  coteau  aura  bientôt  son 
hôpital-hôtellerie. 

Le  snobisme  aidant,  ce  n’est  pas  seulement 
leurs  malades  qu’ils  caseront  dans  leurs  sta¬ 
tions  climatiques ,  mais  ceux  du  monde  entier  et 
même  de  France. 

C’est  pour  protester  et  nous  défendre  que  vient 
de  se  constituer  la  Société  de  médecine  du  litto¬ 
ral.  L’intérêt  n’est  pas  seulement  régional,  il  est 
général  et  de  haute  portée. 

Il  faut  qu’on  sache,  qu’on  resache  plutôt,  car 
pn  l’a  désappris,  que  la  région  du  littoral  médi¬ 
terranéen  est  une  des  meilleures  qui  soit  au 
monde  pour  permettre  aux  malades  susceptibles 
de  vivre  et  de  guérir.  Ils  vivent  et  guérissent  là 
quand  ils  mourraient  ailleurs.  Ils  y  trouvent  du 
soleil,  de  la  chaleur  et  du  plein  air,  alors  qu’ail- 
leurs  sévissent  le  froid  et  la  brume. —  N’y  meu¬ 
rent  que  ceux  qu’on  y  envoie  mourir. 

Dans  nos  stations  hivernales  du  littoral,  des 
précautions  minutieuses  sont  prises  contre  la 
contagion  possible  ;  la  désinfection  se  pratique 
rigoureusement,  exigée  par  les  municipalités, 
sous  la  surveillance  du  corps  médical.  Comme 
l’a  très  bien  dit  M.  le  professeur  Landôuzy,  c’est 
encore  dans  ces  villes  et  stations  pour  malades 
que  l’on  court  le  moins  de  chances  de  conta¬ 
gion,  en  raison  même  des  mesures  prises  contre 
le  malade. 

L’encombrement  !  on  ne  peut  entendre  ce  mot 
sans  sourire,  appliqué  à  une  aussi  vaste  contrée, 
peuplée  d’hôtel  et  de  villas,  surtout  lorsque  l’ar¬ 
gument  vient  de  partisans  de  sanatoria  res¬ 
treints,  fermés  et  destinés  aux  seuls  malades. Le 
soleil  et  la  mer  se  chargeraient  pour  ainsi  dire 
à  eux  seuls  de  la  purification  vivifiante. 

C’est  donc  une  œuvre  utile  à  tous  les  points  de 
vue  que  va  tenter  la  nouvelle  Société,  et  nous 
applaudissons  de  toutes  nos  forces  à  la  patrioti¬ 
que  initiative  de  ses  fondateurs. 

Le  Bureau  provisoire  a  été  constitué  hier  avec 
MM.lesD'5  Bourdon  (de Nice).,  président; Baréty 
et  Lardon  (de  Nice),  Guiter  (de  Cannes),  vice- 
présidents  ;  Hérard  de  Bessé  (de  Beaulieu),  se¬ 
crétaire  général. 

D1' TI.  Verdall-e. 


Compatibilité  ou  incompatibilité  des  fonc 
tions  rétribuées  remplies  par  des  méde¬ 
cins  avec  certains  mandats  représenta¬ 
tifs. 

Par  M°  Delepierre,  avocat-conseil  du  Syndicat 
de  la  Seine. 

La  question  comporte  des  solutions  absolu¬ 
ment  contraires,  suivant  que  l’on  se  place  avant 
ou  après  la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 


Avant  la  nouvelle  loi,  les  médecins  qui  rece¬ 
vaient  une  rétribution  exclusivement  inscrite  au 
budget  municipal,  à  l’effet,  par  exemple,  de 
donner  des  soins  aux  indigents  de  la  commune, 
ou  d’y  contater  les  naissances  et  les  décès,  et 
ui  étaient,  comme  ils  le  sont  encore,  investis 
e  ces  fonctions,  par  le  maire  seul,  étaient  con¬ 
sidérés  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des 
agents  salariés  de  la  commune,  à  qui  la  loi  du  5 
mai  1855  interdisait  d’être  conseillers  munici¬ 
paux.  Un  arrêt  du  Conseil  d’État,  rendu  le  5 
août  1868,  avait  seulement  introduit  à  la  règle 
générale,  Cette  restriction  que  l’incapacité  ces¬ 
sait,  si  le  médecin  renonçait  à  son  traitement, 
l’élection,  d’ans  ce  cas,  devant  être  maintenue. 

De  même,  les  médecins  cantonaux  dont  l’al¬ 
location  annuelle  est  ordonnancée  par  le  Préfet, 
ne  pouvaient  siéger  au  Conseil  général  ou  au 
Conseil  d’arrondissement.  Ils  demeuraient,  par 
exception,  éligibles  aux  Conseils  municipaux  de 
leur  commune,  bien  que  les  communes  partici¬ 
passent  au  fonds  commun  sur  lequel  était  pris 
leur  traitement  comme  médecins  (arrêt'du  Con¬ 
seil  d'Etat  du  23  juillet  1856)  ;  éligibles,  au  Con¬ 
seil  général  ou  au  Conseil  d’arrondissement,  ils 
devaient  aussitôt  après  l'élection,  donner  leur 
démission  de  médecins  cantonaux,  leurs  fonc¬ 
tions  à  ce  dernier  titre  étant  incompatibles  avec 
leur  nouveau  mandat. 

L’incompatibilité  n’existait,  du  reste,  que  pour 
les  médecins  qui  étaient  payés  directement  par 
le  budget  communal  ou  départemental.  Restaient 
éligibles  :  les  médecins  des  hospices,  rétribués 
sur  le  budget  de  ces  établissements,  sans  qu’il 
y  ait  eu  lieu  dé  rechercher  si  ces  établissements 
recevaient  ou  non  une  subvention  de  la  com¬ 
mune  ;  les  médecins  du  Bureau  de  bienfaisance 
rétribués  sur  les  fonds  des  Bureaux  mêmes. 

La  nouvelle  loi  municipale  du  5  avril  188k  vint 
bouleverser  presque  complètement  tout  l’ancien  sys¬ 
tème  ;  elle  etendit,  dans  une  assez  large.mesure, 
les  inégibilités  résultant  des  lois  anciennes  ; 
mais,  par  contre,  elle  introduisit  une  exception 
en  faveur  de  certaines  personnes  qui,  antérieure¬ 
ment,  étaient  considérées  comme  inéligibles  à 
raison  des  allocations  qu’elles  recevaient  sur 
les  fonds  communaux  et  <jui  les  faisaient  ran¬ 
ger  parmi  les  agents  salariés  de  la  commune. 

i  La  nouvelle  disposition,  dit  Ambroise  Ren¬ 
du,  dans  son  commentaire  sur  la  loi  municipale 
de  1884,  avait  surtout  été  introduite  dans  l’inté¬ 
rêt  des  médecins  chargés  du  service  de  la  méde¬ 
cine  gratuite  ou  de  l’état  civil.  » 

Un  premier  projet  de  loi,  modifiant  l’ancien 
état  de  choses  avait  été  déposé  par  le  gouver¬ 
nement  en  1876-1877. 

La  commission  en  reprit,  en  1882,  presque 
complètement  le  texte  ;  mais  des  modifications 
y  furent  apportées  dans  les  discussions  qui 
eurent  lieu  à  la  Chambre  dans  les  séances  des 
10  et  12  février  1883.  De  tout  cela  sortit  le  para¬ 
graphe  10  de  l’article  33  de  la  nouvelle  loi  mu¬ 
nicipale. 

«  33.  Ne  sont  pas  éligibles  dans  le  ressort  où 

ils  exercent  leurs  fonctions . 

«  .10°  les  agents  salariés  de  la  commune,  parmi 
«  lesquels  ne  sont  pas  compris  ceux  qui,  étant  fonc- 
«  tionnaires  publics,  ou  exerçant  une  profession 
«  indépendante ,  ne  reçoivent  une  indemnité  de  la 
«  commune  qu’à  raison  des  services  qu'ils  lui  rendent 
«  dans  l’exercice  de  cette,  profession.  » 
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'  Cette  disposition  s’appliquera  donc  désor- 

1°  Aux  médecins  chargés  de  la  constatation 
des  naissances  et  des  décès,  autrement  dit  aux 
médecins  de  l’état  civil  (la  jurisprudence  du  Con¬ 
seil  d’Etat  les  avait  déclarés  inéligibles  par  deux 
arrêts  des  25  juin  1875  et  23  mars  1877). 

2°  Aux  médecins  chargés  de  là  médecine  gra¬ 
tuite  {idem,  28  mars  1866  ;  25  février  1876). 

3°  Aux  médecins  des  dispensaires  (idem,  8 
juillet  1881). 

4°  Aux  médecins-inspecteurs  des  écoles  (15 
juillet  1843  ;  14  septembre  1844) . 

Mais,  pour  que  l’exception  puisse  être  invo¬ 
quée,  il  faut  que  le  médecin  conseiller  exerce 
sa  profession  en  dehors  du  service  communal  ; 
que  la  commune  ne  soit  qu’un  de  ses  clients.  , 
«  Ainsi,  le  médecin  d’une  grande  ville,  qui  se¬ 
rait  exclusivement  chargé  de  l’état  civil,  et  à  qui 
l’exercice  de  la  clientèle  serait  interdit,  serait, 
à  notre  avis,  inéligible»  (Amb.  Rendu,  op. 
cit.) 

Par  cela  même  que,  aux  termes  de  la  nouvel¬ 
le  loi,  les  médecins  dans  ces  conditions  peu¬ 
vent  être  désormais  élus  conseillers  municipaux, 
ils  peuvent  également  et  par  voie  de  conséquen¬ 
ce  être  élus  maires,  tout  en  continuant  leurs 
fonctions,  s’ils  les  exerçaient  auparavant. 

Que,  si  une  vacance  vient  à  se  produire ,  par 
exemple,  par  suite  du  décès  ou  de  la  retraite  du 
médecin  de  l'état  civil,  c'est  au  maire  seul,  fût-il 
médecin,  qu'il  appartiendra  de  nommer  le  nouveau 
titulaire:  ce  sera  pour  lui  une  question  de  conve¬ 
nance,  peut-être  de  conscience ,  de  désigner  un  de 
ses  confrères,  plutôt  que  lui-même  ;  mais  nul  ne 
l'y  saurait  contraindre  ;  l’article  88  de  la  nouvelle 
loi  lui  donne  tous  pouvoirs  à  cet  effet. 

P.  Delèpierre,  Avocatà  la  Cour  d’appel. 
[Bulletin  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.) 


A  propos  des  pensions  viagères  de 
l’Association  générale  des  Médecins  de 
France. 

Un  fait  récent  dont  la  connaissance  est  par¬ 
venue  au  dévoué  secrétaire  général  de  l’Asso¬ 
ciation,  M.  le  Dr  Lereboullet,  ne  laisse  pas  de 
mettre  en  évidence  une  lacune  dans  la  façon 
dont  était  entendue  l’allocation  des  pensions 
viagères  aux  nécessiteux  de  l’Association.  Ces 
pensions  étaient  viagères  et  inaliénables.  Jamais 
la  question  ne  s’était  posée  de  connaître  si  elles 
n’étaient  pas  attribuées  à  des  confrères  indi¬ 
gnes. 

Un  homme  qui  fait  tache  dans  sa  profession 
et  commet  sciemment,  publiquement,  un  acte 
contre  l’honneur,  peut-il  continuer  à  toucher 
l’allocation  que  lui  ont  votée  ses  confrères  ?  La 
Société  locale  a  retiré  au  médecin  en  question 
le  secours  annuel  qu’elle  lui  accordait  depuis 
quelques  années.  —  Flétri  par  ses  confrères,  ce 
médecin  continue  de  toucher  tranquillement  sa 
pension  de  l’Association  générale.  Et  il  en  sera 
toujours  ainsi.  —  Quoi  qu’il  fasse,  qu’il  subisse 
ou  non  en  justice  une  condamnation  infaman¬ 
te,  vis-à-vis  du  public  il  aura  toujours  l’air  d’ê¬ 
tre  soutenu  par  ses  confrères,  puisque  ceux-ci 
continuent  par  le  secours  pécuniaire  dont  ils 
l’honorent,  de  le  compter  au  nombre  des  leurs. 

Pareille  indulgence  dénonce  une  générosité 


vraiment  trop  innocente,  de  la  part  de  l’Asso¬ 
ciation, 

M.  le  Dr  Lereboullet, qui  m’a  fait  l’honneur  de 
m’en  parler  à  l’Académie,  a  l’intention  de  pro¬ 
poser  aux  membres  du  bureau  l’adoption  d’une 
mesure  très  simple  :  Mans  l’avenir  et  pour  évi¬ 
ter  que  pareils  faits  se  répètent,  la  suppression 
des  pensions  viagères  qui  pourront  encore  être 
votées  et  leur  transformation  en  allocations  re¬ 
nouvelables  chaque  année. 

Il  existe  assez  de  confrères  dignes  d’intérêt 
et  que  l’âge,  les  infirmités,  la  maladie  mettent 
dans  la  nécessité  de  s’adresser  à  la  Caisse  de 
l’Associatioû  pour  que  ceux  qui,  dans  le  cours 
de  leur  existence  médicale,  après  une  série  de 
voies  obliques  semblent  s’être  assignés  la  cor¬ 
rectionnelle  pour  but,  pour  que  ceux-là  soient 
impitoyablement  rayés.  —  C.  F. 

(. Médecine  moderne.) 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 

Accidents  du  travail. 

Interprétation  de  l'article  4  de  la  Loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  relatif  à  l'application  du  tarif 

de  l'Assistance  médicale  gratuite . 

Jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  5e  can¬ 
ton  de  Marseille,  le  7  novembre  1900,  en  lacau- 
se  du  D1-  Rob iolis  contre  3...,  : 

Ouï  les  conclusions  de  M.  Avon,  mandataire 
du  Dr  Robiolis,  demandeur,  et  celles  de  Me  V..., 
au  nom  deS| sieurs  J. . .  défendeurs  ; 

Attendu  que  le  15  février  1900,  le  sieur  Mos- 
san,  travaillant  pour  le  compte  de  J . . .  en  qua¬ 
lité  de  maçon,  fit  une  chute  grave  qui  lui  occa¬ 
sionna  des  contusions  sur  toutes  les  parties  du 
corps  et  amena  une  longue  incapacité  de  travail; 
que,  dans  cette  circonstance,  le  contremaître  de 
J. . .  le  fit  transporter  à  son  domicile  en  lui  re¬ 
commandant  de  se  faire  soigner  par  le  premier 
médecin  venu,  si  celui  de  l’Assurance,  qui  vient 
aux  droits  et  aux  obligations  de  J.  . .,  tardait  à 
venir  ; 

Attendu  que  Mossan  n’avait  aucun  médecin 
attitré  ;  qu’il  ne  connaissait  pas  le  Dr  Robiolis 
et  que  ce  dernier  fut  invité  par  une  voisine  à 
donner  ses  soins  à  Mossan,  qui,  à  neuf  heures 
du  soir,  n’avait  pas  encore  reçu  la  visite  du  doc¬ 
teur  de  la  Compagnie  assurante  ;  que  ce  der¬ 
nier  n’est  venu  voir  Mossan  que  dans  la  journée 
du  25  février,  c’est-à-dire  dix  jours  après  l’acci¬ 
dent  ; 

Attendu  cpie,  dans  ces  conditions,  Mossan  n’a 
pas  fait  choix  lui-même  de  son  médecin,  qui,  la 
veille,  lui  était  inconnu  et  que,  par  conséquent, 
le  Dr  Robiolis  ne  saurait'  être  tarifé  d’après  les 
règlements  qui  régissent  l’Assistance  médicale 
gratuite;  que  d’ailleurs,  la  note  du  Dr  Robiolis, 
qui  s’élève  à  trente  francs  pour  dix  jours  de 
peines  et  soins,  ne  présente  rien  d’exagéré  et  se 
rapproche  sensiblement  de  celle  à  laquelle  il 
avait  droit,  même  en  admettant  le  tarif  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite  ; 

Par  ces  motifs  : 

Nous,  Casimir  Champetier,  licencié  en  droit, 
juge  de  paix  du  5e  canton  de  Marseille  ; 

Statuant  contradictoirement  et  en  dernier  res¬ 
sort. 
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Condamnons  MM.  J. ..  à  payer  au  Dr  Robiolis, 
la  somme  de'trente  francs,  montant  des  causes 
susénoncées, 

Les  condamnons  également  aux  intérêts  judi¬ 
ciaires  de  ladite  somme  à  4  % ,  courus  depuis  le 
22  août  1900,  jour  de  la  demande  en  justice  et  à 
courir  jusqu'à  parfait  paiement. 

Les  condamnons,  en  outre,  aux  dépens  de  la 
présente  instance,  liquidée  à  ce  jour,  à  la  som¬ 
me  de  5  fr.  75,  et  ce,  non  compris  le  coût  du  tim¬ 
bre  delà  minute,  de  l’enregistrement,  de  l’expé¬ 
dition  du  présent  jugement,  et  de  tous  autres 
frais  et  accessoires  de  droit,  s’il  y  a  lieu,  qui  se¬ 
ront  aussi  à  leur  charge. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  publique, 
le  7  novembre  1900. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Association  professionnelle  des  médecins 
de  Rouen  (Syndicat). 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  28  septembre  1900.  . 

Présidence  de  M.  Cerné,  Président. 

Lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

Comme  il  avait  été  dit,  M.  le  Président  a  écrit 
â  M.le Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  pour 
lui  signaler  les  faux  commis  sur  sa  feuille  d’ins¬ 
cription  per  M.  M...  M.  Brouardel  a  remercié 
M.  Cerné  et  va  saisir  M.  le  Recteur  de  notre 
vœu  touchant  une  peine  disciplinaire 

Correspondance.  —  La  Municipalité  a  fait  une 
réponse  favorable  au  vœu  émis  par  l’Associa¬ 
tion,  tendant  à  ce  que  le  nom  de  Duménil  soit 
donné  à  une  nouvelle  rue  de  Rouen. 

Affaire  C... Situation  d’un  étudiant  exerçant  irré¬ 
gulièrement.  Plaintes  de  deux  confrères.  —  Deux 
aenos  confrères  ont  _  adressé  à  M.  le  Président 
une  lettre  par  laquelle  ils  demandent  l’appui  du 
Syndicat  contre  un  nommé  C...,  étudiant  en  mé¬ 
decine,  qui  exerce  depuis  5  à  6  mois  dans  leur 
région. 

Cet  étudiant  aurait  une  autorisation  delà  pré¬ 
fecture,  mais  cette  autorisation  serait  irréguliè¬ 
re.  Les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  ces 
autorisations  manquent,  en  effet,  M.  C...  n’étant 
le  remplaçant  d’aucun  médecin  et  aucune  épi¬ 
démie  n’existant  dans  le  pays. 

Les  membres  présents  estiment  que,  s’il  s’a¬ 
gissait  d’un  étudiant  ayant  saisi  (sur  le  point  de 
passer  sa  thèse], une  occasion  favorable  désins¬ 
taller,  même  prématurément,  et  cherchant  à 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  ses  confrères, 
il  n’y  aurait  pas  lieu  d’intervenir .  Mais  ce  n’ést 
pas  le  cas  :  au  moment  où  il  a  commencé  à 
exercer  la  médecine,  M.  C...  avait  encore  plu¬ 
sieurs  épreuves  à  subir  et,  de  plus,  les  auteurs 
de  la  réclamation  citent  de  sa  part  toute  une  sé¬ 
rie  d’actes  de  mauvaise  confraternité.  (Visites 
et  envois  de  cartes  aux  clients  de  ses  confrè¬ 
res  ;  emploi  abusif  du  titre  de  Docteur  ;  soins, 
eh  dehors  de  cas  d’urgence,  à  des  blessés  en 
cours  de  traitement  ;  emprunt  de  la  qualité  de 
s'üccesseur  du  D1'  A...,  alors  qu’il  est  bien  avéré 


que  c’est  un  autre  qui  a  tous  les  droits  à  ce  ti¬ 
tre  ;  acceptation  au’rabais  des  fonctions  de  mé¬ 
decin  de  l’Assistance  publique  (fonctions  que, 
même  avec  une  autorisation  préfectorale,  il  ne 
peut  exercer  légalement.) 

M.  le  Président  expose  qu’au  mois  de  juillet 
dernier  il  avait  fait  une  démarche  officieuse  qui 
permettait  d’espérer  que,  malgré  ses  appuis,  M. 
C...  se  verrait  retirer  l’autorisation  préfectorale, 
s’il  ne  passait  sa  thèse,  avant  les  vacances. 

Nos  confrères  plaignants  déclarent  qu’ils  sont 
certains  que  M.  G. ..  u’a  pas  soutenu  sa  thèse, 
et  cependant  il  continue  à  exercer. 

M.  le  Président  lit  les  textes  de  loi  et  les  rè¬ 
glements  concernant  l’exercice  de  la  médecine 
par  un  étudiant  et  il  estime  qu’il  y  a  là  une 
question  de  principe  dont  l’Association  ne  se  dé¬ 
sintéressera  pas. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
différents  membres,  entre  autres  MM.  Brunon, 
Cariiez,  Grandsire,  Martel  et  Prévost,  et  après 
avoir  pris  avis  de  M.  Verneuil,  l’Association  dé¬ 
cide  de  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
que  satisfaction  soit  donnée  à  nos  confrères,  le 
bien-fondé  de  leur  réclamation  étant  évident. 

M.  le  Président  espère  qu’il  suffira  d’attirer 
l’attention  de  M.  le  Préfet  sur  le  cas  de  M.  C... 
et  de  lui  demander  de  lui  retirer  toute  autorisa¬ 
tion.  C’est  la  première  démarche  à  faire  en  tout 
cas. 

Le  Secrétaire, 

Dr  E. Delabost. 


REPORTEE  MÉDICAL 

Le  magnétisme  médical  appliqué  par  d’autres  que  les 
médecins  est  un  acte  d’exercice  illégal.  —  La  Cour  de 
Cassation  vient  enfin  (30  décembre  1900)  d’affirmer 
cette  jurisprudence.  Le  Syndicat  d’Angers,  soute¬ 
nu  par  l’Union  des  Syndicats,  nous  a  donné  cette 
conquête  qui  n’aurait  jamais  dû  'être  contestable. 
Nous  saurons  en  faire  bon  usage  contre  tous  ces 
charlatans  qui  exploitent  la  santé  et  la  crédulité  du 
public.  ' 

—  Nous  adressons  nos  félicitations  àM.  le  docteur 
Bauzon,  de  Chalon-sur-Saône,  membre  du  «  Con¬ 
cours  Médical  »,  qui  a  obtenu  de  l’Académie  des 
Sciences  une  mention  honorable  (Prix  Dusgate)  : 
«  Signes  diagnostiques  de  la  mort  apparente  ». 
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N”  4605.  —  M.  le  docteur  Mêsley,  de  Majunga  (Ma¬ 
dagascar),  présenté  par  M.  le  docteur  H.  Cézilly. 

N°  4606.  —  M.  le  docteur  Giffard,  d’Andrésy  (Sei- 
ne-et-Oise),  présenté  parM.  les  docteurs  Pannetier, 
de  Trial,  et  Jeanne,  de  Meulan. 

N°4607.  —  M.  le  docteur  Girma,  de  Toulouse  (Hau¬ 
te-Garonne),  membre  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Haute-Garonne. 

N°  4608.  —  M.  le  docteur  Verhaeghe,  de  Lille 
(Nord),  membre  du  Syndicat  des  médecins  de  Lille. 

N"  4609.  —  M.  le  docteur  Roussel,  du  Nouvion-en- 
Thiérache  (Aisne), 'présenté  par  M.  le  docteur  Gouf- 
iier,  de  Neuilly-sur-Seine. 

N°  4610.— M.  le  docteur  Laize, d’Ambrières  (Mayen¬ 
ne),  membre  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Mayen- 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  médecine  des  frontières 

Nous  nous  doutions  bien  que  la  question  des 
abus  commis  par  les  médecins  étrangers,  sur 
nos  frontières,  en  violation  des  conventions  de 
1880, 1881  et  1882,  pouvait  se  trancher,  par  voie  ad¬ 
ministrative,  en  prenant  chaque  espèce  signalée. 
C’était  la  conclusion  des  études  persévérantes, 
jadis  faites.' dans  le  Concours  médical,  par  bien 
des  confrères,  et  notamment  par  MM.  les  Drs  Car¬ 
rez  et  Lécuyer.  Mais,  pour  différer  les  satisfac¬ 
tions  que  nous  demandions,  l'autorité  se  retran¬ 
chait,  sans  cesse,  derrière  des  conventions  di¬ 
plomatiques  favorables  au  mystère  et  à  i’inac^ 
tion.  Nous  étions  victimes  de  l’éternelle  for¬ 
mule  du  fonctionnarisme  routinier  :  «  ‘Avant 
tout,  pas  d'histoires.  » 

Or,  depuis  quelques  années,  deux  faits  se  sont 
passés  qui  prouvent  que  l’administration  peut 
faire  respecter  nos  droits  et  nos  intérêts,  sans 
qu'il  en  résulte  des  histoires. 

Le  premier  est  un  jugement  du  Conseil  d’Etat 
du  28  février  1896,  rendu  dans  les  circonstances 
suivantes  que  nous  avons  trouvées  relatées  dans 
la  Semaine  médicale  et  reproduites  dans  le  Bul¬ 
letin  de  l’Union  des  Syndicats  : 

a  M.  Rosat,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté 
de  Genève,  demeurant  àSamoens  (Haute-Savoie) 
demandait  l’annulation,  pour  excès  de  pouvoir, 
d’une  décision  du  15 janvier  1895  par  laquelle 
le  Ministre  de  l’Instruction  publique  avait  rap¬ 
porté  une  décision  antérieure  du  14  mars  1S93, 
qui  l’avait  autorisé  à  exercer  la  médecine  dans 
l’arrondissement  de  Bonneville. 

«  Le  requérant  exposait  que  la  loi  du  19  ven¬ 
tôse  an  XI,  sur  laquelle  s’appuie  la  décision  at¬ 
taquée,  est  abrogée  par  la  loi  du  30  novembre 


1892  ;  que  la  décision  du  14  mars  1893  a  eu  pour 
effet  d’accorder  au  diplôme,  dont  ilestmuni, une 
équivalence  avec  le  diplôme  français,  et  que  le 
ministre  ne  peut  aujourd’hui  là  rapporter.  Il 
ajoutait  qu’en  admettant  qu’il  ne  soit  pas  encore 
en  possession  d’un  grade  français,  il  doit  conti¬ 
nuer  à  bénéficier  de  l’aùtorisation  qui  lui  a  été 
accordée  avant  que  la  loi  du  30  novembre  .1892  fût 
exécutoire,  l’art.  28  de  celte  loi  ayant  eu  pour 
effet  de  consacrer  et  de  sanctionner  les  droits 
acquis  par  les  autorisations  antérieures. 

«Enfin,  suivant  le  requérant,  les  principes  de 
réciprocité  de  traitement  qui  résultent  du  traité 
entre  la  France  et  la  Suisse  du  23  février  1882 
s’opposeraient  au  retrait  de  l’autorisation. 

«  Dans'  sa  séance  du 28  février  1896,  le  Conseil 
d’Etat,  statuant  au  contentieux,  a  rendu  la  déci¬ 
sion  suivante  : 

Considérant  que,  par  sa  décision  du  14  mars 
1893,  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  s’èst 
borné  à  autoriser  le  requérant  à  exercèr  la  mé¬ 
decine  en  France,  conformément  à  l’article  4  de 
la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  qui  était,  encore  en 
vigueur  à  cette  date  en  vertu  de  l’article  34  de 
la  loi  susvisée  du  30  novembre  1892  ; 

Considérant  que  les  autorisations  prévues  par 
la  disposition  précitée  de  la  loi  de  l’an  XI  étaient 
de  leur  nature,  précaires  et  révocables,  au  gré  de 
l’autorité  gui  les  avait  accordées  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l’article  28 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  les  médecins  ve¬ 
nus  de  l’étranger,  autorisés  à  exercer  leur  pro¬ 
fession  avant  l'application  de  cettéloi, continuent 
à  jouir  de  cette  autorisation  dans  les  conditions- 
où  elle  leur  a  été  donnée,  aucune  disposition 
n’a  supprimé  le  droit  du  gouvernement  de  reti¬ 
rer  les  autorisations  précédemment  accordées  ;  qu’il 
suit  de  là  que  le  Ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique,  en  rapportant,  par  la  décision  attaquée, 


/ 
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sa  décision  antérieure  du  14  mars  1893,  n’a  violé 
aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ; 

Considérant  que  le  requérant  allègue  que  le 
traité  du  23  février  1882  avait  pour  effet  de  lui 
garantir  la  librejouissance  du  droit  d'exercer  la 
médecine  én  France  ; 

Mais  considérant  qu’il  n’appartient  pas  au 
Conseil  d'Etat  de  connaître  d’un  débat  fondé  sur 
les  droits  qui  résulteraient  d’une  Convention 
diplomatique  ; 

Décide  :  la  requête  est  rejetée. 

—  Le  second  fait  est  celui  que  nous  avons  rap¬ 
porté  à  l’Assemblée  générale  du  Sou  :  il  s’est 
passé  dans  les  Ardennes. 

Un  des  nôtres,  M.  le  Dr  Chüquet,  bien  soute¬ 
nu  par  le  Syndicat  de  la  Meuse,  soumit,  il  y  a 
quelques  mois,  au  Sous-Préfet  de  Rocroy,  une 
plainte  en  règle  et  parfaitement  documentée  con¬ 
tre  un  médecin-  belge,  qui  violait  cyniquement 
les  conventions  en  pénétrant,  à  toute  distance, 
sur  notre  territoire,  pour  y  exercer  la  médecine 
et  la  pharmacie.  Le  fonctionnaire  n’hésita  pas. 
Il  donna  l’ordre  aux  douaniers  de  dresser  pro¬ 
cès-verbal  contre  le  délinquant  et  de  saisir  au 
besoin  les  médicaments  dont  il  serait  porteur. 

Nous  n’avons  pas  ouï  dire  qu’il  en  fût  résulté 
un  casus  belli franco-belge.  Le  roi  Léopold  vient 
toujours  à  Paris...  et  les  mauvaises  langues  di¬ 
sent  qu’il  y  viendra  longtemps . 

Que  prouvent  ces  deux  incidents  ? 

1°  Que  le  corps  médical  perd  sans  doute  son 
temps  à  faire  trancher  ces  questions  en  les  por¬ 
tant  dans  les  milieux  diplomatiques  ; 

2°  Qu’il  fera  beaucoup  mieux,  suivant  le  con¬ 
seil  éternellement  répété  par  le  Concours,  de  fai¬ 
re  valoir  lui-même  ses  droits  en  usant  de  la  loi 
telle  qu’elle  est,  sans  crainte,  sans  faiblesse,  et 
sans  recours  du  côté  de  l’Etat-Providence,  qui 
se  préoccupe  de  nous  comme  le  poisson  d’une 
pomme.  H.  J. 


LA  SEMAINE  MEDICALE 


Signes  laryngoscopiques  de  l’anévrysme 
aortique. 

M.  le  Dr  Collet,  de  Lyon,  énumère  dans  la  Pro¬ 
vince  Médicale,  les  trois  principaux  signes  la¬ 
ryngoscopiques  de  l’anévrysme  aortique. 

En  faisant  tenir  le  malade  debout  pour  l'exa¬ 
men  pratiqué  avec  un  miroir  de  Clar  (le  méde¬ 
cin  peut  aussi  se  mettre  à  genoux  devant  le  ma¬ 
lade  assis),  on  peut  voir  convenablement  la  tra¬ 
chée  ;  dans  les  cas  d’anévrysme  de  la  crosse  de 
l’aorte  on  aperçoit,  avec  une  grande  habitude, 
un  bon  éclairage  et  de  la  tolérance  de  la  part  du 
malade,  une  saillie  arrondie  qui  rétrécit  la  lu¬ 
mière  du  canal  ;  à  sa  surface  on  peut  voir  des 
vaisseaux  dilatés,  animés  de  pulsations  ;  d’au¬ 
tres  fois  la  masse  tout  entière  est  animée  de  bat¬ 
tements  ;  les  pulsations  peuvent  être  exception¬ 
nellement  mises  en  évidence  au  moyen  d’une 
sonde  poussée  dans  l’œsophage.  Le  larynx  peut 
être  dévié  ou  œdématié  par  suile  delà  compres¬ 
sion  des  vaisseaux  veineux  laryngés. 

Le  signe  découvert  par  Olivier,  en  1878,  con¬ 
siste  en  tractions  exercées  par  la  systole  de  la 
poche  anévrysmale  sur  la  bronche  gauche,  pla¬ 
cée  au-dessous  d’elle,  de  telle  sorte  que  trachée 


et  larynx  subissent  des  mouvements  alternatifs 
de  descente  et  d’ascension.  Pour  le  rechercher, 
il  faut  tendre  la  trachée  en  renversant  la  tête  du 
malade  et  saisir  le  cartilage  cricoïde  comme  si 
on  voulait  le  soulever  ;  on  sent  alors  à  chaque 
systole  un  mouvement  d’abaissement  du  larynx 
coïncidant  avec  la  systole  cardiaque. 

Enfin  dans  la  plupart  des  cas  d’anévrysme  aor¬ 
tique,  il  y  a  paralysie  du  récurrent  gauche  ;  la 
corde  vocale  paralysée  est  généralement  en  po¬ 
sition  cadavérique  ;  quelquefois,  qùoiqu’immo- 
bile,  elle  est  d’abord- fixée  sur  la  ligne  médiane 
par  suite  d’une  paralysie  isolée  du  muscle  ad¬ 
ducteur;  plus  tard,  les  tenseurs  se  prendraient  à 
leur  tour,  ce  qui  se  traduit  par  une  excavation 
du  bord  libre  ;  et  enfin,  lorsque  les  abducteurs 
seraient  pris,  la  corde  se  placerait  en  position 
cadavérique.  Le  récurrent  droit  n’est  pas  tou¬ 
jours  indemne  et  pourrait  même  être  comprimé 
isolément.  Il  faut  aussi  tenir  compte  des  phéno¬ 
mènes  de  contraction  spasmodique,  qui  peuvent 
être  produits  par  l’irritation  du  nerf. 


Le  calomel  chez  les  enfants. 

D’après  la  Revue  Internationale  de  clinique  et 
de  thérapeutique,  le  calomel  étant  un  excellent 
purgatif  pour  les  enfants,  mais  ayant  l’inconvé¬ 
nient  de  se  transformer  assez  facilement  en  un 
poison  violent  (sublimé  et  iodure  mercurique), 
il  faut  connaître  d’une  manière  bien  précise  le 
meilleur  moyen  d’administration  du  calomel  et 
la  composition  du  véhicule,  qui  le  tiendra  en 
suspension. 

Commençons  par  rappeler  que  la  transforma¬ 
tion  du  calomel  en  sublimé  s’effectue  en  présen¬ 
ce  des  amandes  amères.  Il  faut  donc  s’abstenir 
de  prescrire  le  calomel  en  suspension  dans  un 
looch  blanc,  dans  une  émulsion  d’amandes  amè¬ 
res.  Il  faut  éviter  de  le  mettre  en  suspension  dans 
un  véhicule  contenant  de  l’eau  de  laurier  ceri¬ 
se,  ou  un  chlorure  et  en  particuliér  du  chloru¬ 
re  de  sodium,  ou  encore  de  l’iode,  de  l’acétate 
ou  du  carbonate  d’ammoniaque,  du  bromure  de 
potassium,  du  kermès . 

Dans  le  même  ordre  d’idées  nous  rappelons 
rfqu’il  faut  surveiller  le  régime  des  enfants,  les 
jours  où  on  leur  fait  prendre  du  calomel,  et  re¬ 
commander  qu’on  ne  leur  donne  ni  aliments  ou 
boissons  fortement  additionnés  de  sel,  ni  acides*, 
ni  mets  contenant  des  amandes  amères.  Autant 
que  possible,  on  les  alimentera  avec  du  lait,  ces 
jours-là. 

Chez  les  enfants,  la  manière  la  plus  commode 
de  faire  prendre  le  calomel  consiste  à  enrober 
ce  médicament  dans  une  cuillerée  de  miel,  ou 
dans  un  pruneau  débarrassé  de  son  noyau  ;  à 
la  rigueur  on  pourra  le  mettre  en  suspension 
dans  du  lait  (non  additionné  de  sel). 

Dans  la  médecine  infantile,  le  calomel  n’est- 
pas  seulement  employé  comme  purgatif,  mais 
aussi,  comme  agent  d’antisepsie  intestinale, 
comme  anthelmintique,  comme  dérivatif,  ex¬ 
ceptionnellement  comme  antisyphilitique.  Pour 
ce  dernier  usage,  il  est  de  beaucoup  préférable 
de  lui  substituer,  soit  les  frictions  mercurielles,, 
soit  les  bains  de  sublimé. 

Employé  comme  purgatif,  le  calomel  se  pres¬ 
crit  aux  doses  suivantes  ;  à  prendre  à  jeun,  en 
deux  fois,  à  une  heure  d’intervalle  : 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


47 


Chez  un  enfant,  de  : 

r0  mois  à  6  mois,  2  à  10  centigram.  mo  die. 
IV  -  à  15  —  10  à  20  —  - 

15  —  à  3  ans,  20  à  30  —  — 

2  -  à  5  —  30  à  40  —  — 

5  —  à  12  —  40  à  50  —  — 

Quand  on  emploie  le  calomel  comme  agent 
d’antisepsie  intestinale  ou  comme  anthelmin- 
tique,  il  faut  le  prescrire  par  prises  à  la  fois 
plus  nombreuses  et  plus  faibles,  à  savoir  : 

Chez  un  enfant  de  : 

0  mois  à  15  mois,  1  cent.,  3  à  5  fois  par  jour. 
15  —  à  3  ans,  2  —  — 


Contre  la.dysentérie  des  enfants,  on  a  préco¬ 
nisé  l’association  du  calomel  à  l’opium  ;  on 
prescrira  : 


Calomel . . / »  . 

Opium  en  poudre. . .  i 


0,60  centigram. 


M.  et1  divisez  en  paquets  n°  12.  —  De  3  à  6 
paquets  par  jour,  suivant  l’âge  de  l'enfant. 

Enfin,  contre  les  oxyures, on  emploie  des  onc¬ 
tions  sur  la  marge  de  l’anus,  faites  avec  une 
pommade  au  calomel  ainsi  formulée  : 


Calomel . .  5  parties. 

Axonge. . . 1  25  — 

M.  —  Pour  l’usage  extèrne. 


Rappelons  que  les  traités  de  matière  médicale 
mentionnent  en  tête  des  contre-poisons  du  ca¬ 
lomel,  l’eau  albumineuse,  dont  la  préparation 
est  à  la  portée  de  la  première  personne  venue. 

Rappelons  aussi  que  le  médecin  peut  se  trou¬ 
ver  dans  la  nécessité  de  constater  que  le  calo¬ 
mel  mis  à  sa  disposition  ne  contient  pas  de  su¬ 
blimé.  En  ce  cas,  on  met  le  calomel  en  suspen¬ 
sion  dans  de  l’eau  et  on  ajoute  de  l’iodure  de , 
potassium.  Ce  sel  forme  avec  le  sublimé,  de 
l’iodure  rouge  de  mercure,  soluble  dans  un  ex¬ 
cès  d’iodure  do  potassium. 

Traitement  spécifique  de  la  syphilis 
héréditaire. 

Notre  excellent  ami  et  si  distingué  collabora¬ 
teur,  le  Dr  Le  Gendre,  a  communiçiué  à  la  Société 
médicale  de  Pédiatrie  l’observation  de  deux  cas 
dans  lesquels  lé  traitement  antisyphilitique  a 
produit  un  excellent  effet. 

Dans  le  premier,  il  s’agit  d’une  fillette  de  15 
mois,  syphilitique  héréditaire,  née  prématuré¬ 
ment,  mais  qui  en  fait  de  stigmates  syphilitiques 
ne  présentait  qu’un  crâne  natiforme.  Un  jour 
elle  est  prise  d’épilepsie  jacksonienne  avec  ac¬ 
cès  presque  subintrants,  et  la  situation  devient 
rapidement  très  grave. 

M.  Le  Gendre  prescrit  alors  les  frictions  mer¬ 
curielles  à  la  dose  de  2  grammes  par  jour  et 
donne  en  môme  temps  de  l’iodure  de  potassium. 
Pendant  les  huit  premiers  jours  ce  traitement 
ne  paraît  produire  aucun  effet,  puis  la  situation 
s’améliore,  l’amélioration  fait  tous  les  jours  des 
progrès,  et  finalèment  l’enfant  guérit. 

Dans  le  second  cas,  il  s’agit  d’une  fillette  de 
6  ans,  syphilitique  héréditaire,  qui,  peu  de  temps 
après  sa  naissance,  fut  soumise  au  traitement 
spécifique.  Elle  se  développa  fort  bien,  lorsqu’à 
l’âge  de  6  ans, elle  présenta  de  l’hémoglobinurie 
paroxystique  avec  accès  s’accompagnant  de  pâ¬ 


leur,  de  nausées  et  de  frissons.  Elle  est  soumise 
au  traitement  spécifique  gui  fait  disparaître 
l’hémoglobinurie,  et  celle-ci  ne  se  produit  plus 
quand,  même  l’enfant  s’expose  au  froid. 

REVUE  DE  LA  PRESSE  ALLEMANDE 

Sur  la  fracture  de  la  grosse  tubérosité 
de  I  humérus. 

Tout  le  monde  sait  que,  bien  souvent,  soit  à  la, 
suite  de  fractures  du  col  huméral,  avec  ou  sans' 
luxation  de.la  tête,  soit  à  la  suite  de  la  luxation 
de  l’humérus  en  bas  et  en  avant,  soit  enfin  con¬ 
sécutivement  à  des  contusions  de  l’épaule,  sim¬ 
ples  en  apparence,  on  peut  noter  certains  trou¬ 
bles  fonctionnels  persistants.  Ceux-ci  se  tra¬ 
duisent  par  une  limitation  plus  ou  moins  grande 
des  mouvements  d’abduction,  de  rotation,  et 
par  une  diminution  générale  de  la  force.  Il  est 
vrai  de  dire  que  néanmoins,  dans  la  majorité  de 
ces  affections,  la  fonction  se  rétablit  intégrale¬ 
ment.  Mais,  pour  les  autres,  on  luttera,  sans 
grands  résultats,  par  l’électricité,  le  massage, 
les  bains,  contre  l’atrophie  du  moignon  de 
l’épaule,  du  deltoïde,  des'  muscles  sus  et  sous- 
épineux  ;  on  invoquera  alors  pour  expliquer  ces  . 
insuccès,  un  cal  volumineux,  une  paralysie  du 
nerf  axillaire  ;  mais  c’est  à  un  phénomène  diffé¬ 
rent  qu’il  faudra  songer  :  c’est  à  l’arrachement 
de  la  grosse  tubérosité  de  l’humérus. 

Cette  lésion  se  produit  très  rarement  d’une  fa¬ 
çon  isolée  ;  elle  accompagne  généralement  une 
fracture  de  la  tête  ou  du  col  huméral,  et  plus 
souvent  encore  une  luxation  de  l’épaule.  Les 
symptômes  de  ces  lésions  concomitantes  prédo¬ 
minent,  et  la  fracture  de  la  tubérosité  passe  ina¬ 
perçue  ou  bien  est  diagnostiquée  difficilement. 

Gurlt  a  relevé  dans  la  littérature  médicale 
quelques  observations  de  cette  lésion  ;  42  fois, 
elle  accompagnait  une  luxation,  incomplète  (9 
fois),  ou  complète  (33  fois)  ;  —  8  fois  il  y  eut,  en 
même  temps,  fracture  des  deux  tubérosités,  et 
autres  altérations  de  la  tête  humérale  ;  4  fois  en¬ 
fin  cette  lésion  se  manifesta  isolément. 

Le  diagnostic  de  cette  affection  nous  est  faci¬ 
lité  aujourd’hui  par  les  Rayons  Rôntgen,  qui 
nous  montrent  d’une  façon  exacte  l’étendue  de 
la  lésion,  surtout,  si  nous  avons  soin  de  radio¬ 
graphier  simultanément  l’épaule  saine  pour 
avoir. un  point  de  comparaison.  Dans  le  cas  de 
fracture  isolée  de  la  tubérosité,  les  symptômes 
sont  assez  nets  et  caractéristiques  pour  permet¬ 
tre  d’affirmer  l’existence  de  la  lésion. 

En  pareil  cas,  l’accident  a  souvent  pour  cause 
une  contraction  briisque  et  violente  des  mus¬ 
cles  prenant  insertion  sur  la  tubérosité  (action 
de  lancer  une  balle,  de  porter  un  gros  poids  à 
bras  tendu,  etc.).  Alors  le  bras  est  inerte,  il  ne 
peut  être  remué  qu’au  prix  de  fortes  douleurs, 
la  tête  humérale  est  dans  la  cavité  glénoïde,  on 
peut  très  bien  la  sentir  en  place  ;  et,  cependant, 
de  prime  abord,  on  croirait  se  trouver  en  pré¬ 
sence  d’une  luxation  :  le  deltoïde  est  affaisse;  le 
diamètre  antéro-postérieur  de  l’épaule  est  aug¬ 
menté.  Par  contre,  les  muscles  sus  et  sous-épi¬ 
neux  ne  sont  pas  tordus  comme  dans  la  luxa¬ 
tion,  ils  sont  au  contraire  flasques  ;  et  si  on 
palpe  soigneusement  la  région  on  sent  en  haut, 
et  en  arrière  de  la  tête  humérale  une  plus  petite 
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tumeur,  constituée  par  la  tubérosité  arrachée. 
Entre  ces  deux  saillies,  existe-une  gouttière  pro¬ 
fonde  occupée  par  le  tendon  du  biceps.  Si  on 
repousse  la  tuméfaction  anormale  en  avant,  et 
si  en  même  temps,  on  effectue  avec  le  bras,  des 
mouvements  de  rotation,  on  perçoit  presque 
toujours  de  la  crépitation,  à  moins  qu'il  n’y  ait 
interposition  du  tendon  bicipital.  Naturellement 
la  fonction  du  bras  est  très  compromise,  en  par¬ 
ticulier  pour  ce  qui  est  de  la  rotation  en  dehors, 
car  les  muscles  rotateurs  ont  perdu  leur  point 
d’appui. 

Si  maintenant  l’arrachement  de  la  tubérosité 
se  complique  d’une  luxation  axillaire  ou  sous- 
cor  acoïdienne,  le  diagnostic  devient  difficile  ;  il 
est  même  impossible  à  faire  à  l’aide  des  signes 
cliniques,  tant  que  la.  réduction  n’est  pas  opérée. 
On  peut  cependant  observer  une  mobilité  anor¬ 
male  de  l’humérus  luxé,  alors  que  celui-ci  est 
ordinairement  solidement  fixé  au  thorax  dans 
la  luxation  simple  ;  en  effet,  les  muscles  et  liga¬ 
ments  insérés  sur  la  tubérosité  ne  restent  plus 
tendus. 

Quand  la  luxation  est  réduite,  la  crépitation 
entendue,  et  l’impossibilité  de  rotation  externe 
observée  permettent  de  conclure  à  une  fracture 
de  la  tubérosité.  Il  faut  savoir  que  si  la  tubéro¬ 
sité  est  totalement  arrachée,  elle  peut  glisser 
dans  la  cavité  glénoïde  et  rendre  par  suite  la 
réduction  de  la  luxation  très  difficile,  et  même 
quelquefois  impossible. 

Le  Dr  Wohlgemuth  pense  qu’en  pareil  cas, 
c’est  la  luxation  qui  précède  l’arrachemènt  delà 
tubérosité,  au  moment  de  l’accident.  En  effet,  la 
force,  qui  agit  dans  les  luxations  directes  d’ar¬ 
rière  en  avant,  dans  les  luxations  indirectes 
dans  une  direction  antéro-inférieure,  grâce  à 
une  abduction  extrême,  trouve  une  musculature 
flasque,  non  contractée.  Si,  alors,  la  luxation 
produite,  la  force  continue  son  action,  les  mus¬ 
cles  se  tendront  de  plus  en  plus,  et  la  tubérosité 
finira  par  être  arrachée. 

La  fracture  de  la  grosse  tubérosité  se  pro¬ 
duit  le  plus  souvent,  chez  les  gens  ayant  atteint 
un  âge  moyen.  Peut-être  la  cause  en  est-elle 
dans  la  raréfaction  du  tissu  osseux,  qui  com¬ 
mence  à  cette  période  de  la  vie,  et  diminue  la 
résistance  des  apophyses  ? 

Il  faut  aussi  noter  la  grande  tendance  aux 
récidives,  qu’on  observe  pour  les  luxations  com¬ 
pliquées  de  fracture  de  la  grosse  tubérosité. 

Le  pronostic  de  la  lésion  varie  avec  la  gra¬ 
vité  des  dégâts  ;  il  est  différent  suivant  que  l’ar¬ 
rachement  est  total  ou  partiel.  Quand  cet  arra¬ 
chement  n’est  pas  complet,  la  guérison  peut  se 
faire  avec  rétablissement  fonctionnel  presque 
complet.  Si,  au  contraire,  la  fracture  de  la  tubé¬ 
rosité  est  complète  et  compliquée  de  luxation,  en 
bas  et  en  avant, ou  même  en  arrière,  la  guérison 
ne  peut  naturellement  pas  se  faire,  si  ce  déplace¬ 
ment  n’est  pas  réduit  ;  la  tubérosité,  en  effet,  est 
attirée  en  arrière  par  les  muscles  qui  s’y  insè¬ 
rent.  Quand  on  ne  réduit  pas  la  luxation,  la  tu¬ 
bérosité  se  place  dans  la  cavité  glénoïde,  et  le 
bras,  se  créant  une  néarthrose  sur  la  paroi  tho¬ 
racique,  peut  quelquefois,  longtemps  après,  ré¬ 
cupérer  sa  fonction,  sauf  la  rotation  externe. 

Une  fois  la  luxation  réduite,  la  grande  tubé¬ 
rosité  s’adapte  de  nouveau  à  l’humérus,  mais  à 
un  endroit .  plus  élevé  et  plus  externe  que  rem¬ 
placement  normal  ;  et  si  on  songe  que,  d’ordi¬ 


naire  la  tubérosité  humérale  ne  touche  l’acro- 
mion  que  dans  l’abduction  horizontale,  on  verra 
combien  les  mouvements  d’abduction  seront, 
dès  lors  limités  {ils  ne  dépasseront  générale¬ 
ment  pas  un  angle  de  60°)..  Quant  à  la  rotation 
externe,  elle  est  totalement  supprimée  au  mo¬ 
ment  de  l’accident;  elle  se  rétablit  peu  à  peu 
dans  la  suite, mais  reste  très  limitée.  Néanmoins,, 
si  la  grosse  tubérosité  ne  se  recolle  plus,  ou  si 
elle  ne  prend  que  des  adhérences  fibreuses,  la- 
rotation  externe,  et  la  supination  deviendront 
impossibles;  les  fibres  postérieures  du  deltoïde 
ne  pourront  parer  à  cet  inconvénient  que  dans- 
une  très  faible  mesure. 

Quel  est  donc  le  traitement  de  cette  affection,, 
si  bénigne  en  apparence,  et  si  grave  dans  ses 
conséquences  ?  Il  faudra  placer  le  bras  dans  une 
situation  telle  qu’il  aille  rejoindre  la  tubérosité 
arrachée  (dont  la  position  aura  été  vérifiée,  s’il 
est  possible,  par  la  radiographie).  D’une  façon 
générale  cette  tubérosité  fuit  en  haut  et  en  ar¬ 
rière  ;  il  faudra  donc  placer  le  bras  en  abduc¬ 
tion  et  en  rotation  externe.  Pour  l’immobiliser 
dans  cette  situation,  on  pourra  utiliser  un  cous¬ 
sin  axillaire,  ayant  la  forme  d’un  triangle  rec¬ 
tangle,  le  sommet  de  l’angle  droit  répondant  au 
creux  de  l’aisselle. 

On  pourrait  aussi  faire  la  suture  de  la  tubéro¬ 
sité,  fraîchement  arrachée. 

Sur  le  traitement  de  la  migraine. 

La  migraine  est  rarement  une  maladie  essen¬ 
tielle  ;  elle  est  souvent  liée  à  d’autres  maladies, 
et  comme  telle,  est  susceptible  d’être  beaucoup 
améliorée,  sinon  guérie,  par  le  traitement  de 
ces  maladies  fondamentales.  Une  de  ses  causes- 
principales  réside  dans  une  sorte  d’auto-intoxi¬ 
cation  occasionnée  par  différents  produits  de 
déchets  de  l’Organisme,  en  particulier  par  les 
acides  urinaires.  Le  Docteur  Stekel  [Wien.med. 
Wocliens.,  août  1900)  conseille  d’employer,  pour 
lutter  contre  la  migraine,  les  procédés  hydro¬ 
thérapiques  qui  activent  les  processus  nutritifs, 
tels,  par  exemple,  les  bains  de  vapeur,  les  enve-  . 
loppements  prolongés. 

Sa  théorie  est  basée  sur  une  série  d’observa¬ 
tions  faites  tant  sur  lui-même  que  sur  ses  ma¬ 
lades,  et  sur  des  expérimentations  animales. 

Il  avait  remarqué  que  beaucoup  de  migrai¬ 
neux,  atteints  de  dyspepsie  chronique,  avec  con¬ 
gestion  hépatique,  et  constipation  habituelle, 
avaient  été  guéris  par  une  cure  minérale,  non 
seulement  de  ces  malaises,  mais  encore  de  leurs 
accès  de  migraine  ;  certains  produits  patho¬ 
logiques,  accumulés  dans  le  sang,  avaient  vrai¬ 
semblablement  été  éliminés.  D’autres  auteurs 
étaient  arrivés  au  même  résultat  par  le  même 
moyen  ;  on  signalait,  aussi,  dans  la  migraine 
l'intoxication  par  des  produits  urinaires,  en  par¬ 
ticulier  par  des  dérivés  de  la  xanthine,  et  on  van¬ 
tait  également  les  bons  effets  de  l’hydrothérapie. 

A  ce  moment,  Stekel  eut  l’occasion  d’observer 
un  malade,  qui,  depuis  deux  mois,  souffrait- 
d’une  façon  continue  de  la  migraine.  A  son 

rand  étonnement,  il  trouva  une  différence  de  2' 

egrés  entre  la  température  rectale  et  la  tempé-r 
rature  axillaire  (à  l’aisselle  :  35°50  ;  —  au  rectum 
37°),  sa  malade  n’étant  pas  fébricitante.  Il  pensa 
à  un  trouble  dans  la  régularisation  de  la  tempé¬ 
rature,  provoqué  par  une  auto-intoxication.  C’est 
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alors  qu’il  employa,  comme  dans  toute  cépha¬ 
lalgie  toxique,  des  enveloppements  et  des  demi- 
bains.  Il  fit  aussi  pratiquer  des  frictions  cuta¬ 
nées  pour  amener  une  hypérémie  de  la  peau,  et 
décongestionner  les  organes  profonds.  Au  bout 
de  quelques  jours,  la  céphalalgie  disparut  ;  à 
l'aisselle,  on  relevait  une  teihperature  de  36°5  ; 
au  rectum  :  37°1  :  par  conséquent,  la  différence 
était  normale.  En  même  temps  l’appétit  et  l’état 
général  s’étaient  améliorés.  En  six  semaines,  le 
malade  avait  gagné  15  kilog.  de  poids.  Dans 
l'espace  d’un  ou  deux  mois  il  n’y  eut  qu’une 
légère  crise,  facilement  supportée.  On  continua 
les  douches  et  les  frictions. 

Stekèl  eut  aussi  l’idée  d’essayer  les  antipyré¬ 
tiques  dans  les  attaques  de  migraine.  Il  donna 
1  gramme  d’antipyrine  (T.  axillaire  35°50)  ;  au 
lieu  d’observer  une  diminution  de  la  tempéra¬ 
ture, il  vit  au  contraire  celle-ci  s’élever  !  Il  don¬ 
na  aussi  de  la  caféine  (ce  remède  universelle¬ 
ment  connu  des  migraineux,  qui  absorbent  une 
tasse  de  café  noir  pour  lutter  contre  leur  accès). 
Le  résultat  fut  analogue,  un  cinquième  de  gram¬ 
me  de  caféine  augmenta  d’un  demi-degré  la  tem¬ 
pérature  axillaire  !  Le  résultat  est  encore  plus 
net  si  l’on  emploie  un  mélange  de  caféine  et 
4’ antipyrine  (ce  qui  constitue  J  a  migrainine,  re¬ 
mède  d’ailleurs  très  efficace  en  pareil  cas).  L’é¬ 
lévation  de  température  produite  par  ce  mélan-, 
ge  indiquerait  des  échanges  nutritifs  plus  ac¬ 
tifs  ;  l’auto-intoxication  serait  conjurée  par  une 
oxydation  plus  active. 

Ainsi,  à  petites  doses  physiologiques,  les  an¬ 
tipyrétiques  agiraient  comme  des  pyrétiques  ; 
ils  exciteraient  le  centre  calorifique,  d’où  éléva¬ 
tion  de  la  température,  et  augmentation  des 
échanges  nutritifs.  A  doses  plus  fortes,  ou  par 
un  usage  prolongé,  iis  amèneraient  au  contraire 
une  paralysie  du  centre  calorifique,  d’où  abais¬ 
sement  de  la  température  ;  ce  qui  répond  àleur 
■usage  thérapeutique  ordinaire.  Ce  dernier  phé¬ 
nomène  explique  d’ailleurs  aussi  pourquoi  on 
s’accoutume  facilement  à  ces  médicaments  anti- 
migraineux  (antipyrétiques  à  faibles  doses)  et 
pourquoi,  ils  ne  produisent  plus  d’effet  utile  au 
bout  d’un  certain  temps. 

Mais  les  remèdes,  de  nature  chimique-  (anti¬ 
pyrine,  caféine,  laudanum),  qui  peuvent  de  la 
sorte  calmer  un  accès  de  migraine,  n’ont  qu’un 
effet  passager,  ils  n’agissent  pas  contre  cette 
•espèce  de  diathèse  migraineuse,  qui  consiste 
surtout  en  un  trouble  des  échanges  nutritifs,  en 
une  diminution  des  phénomènes  d’oxydation. 

Il  faut  alors  recourir  à  la  thérapeutique  phy¬ 
sico-mécanique,  qui  donne  des  résultats  excel¬ 
lents. 

Une  friction  froide  énergique,  faite  sur  la  peau 
■en  temps  opportun,  peut  conjurer  un  accès  de 
migraine,  surtout  quand  il  s’agit  de  migraine 
par  excès  de  fatigue.  Il  en  est  souvent  de  même 
pour  tout  accès  de  migraine  à  la  période  prodro¬ 
mique  :  lourdeur  de  tête,  perte  de  l’appétit,  fati¬ 
gue,  symptômes  dans  la  sphère  du  nerf  optique. 

Pour  obtenir  un  effet  durable  par  cette  théra¬ 
peutique,  il  faut  l’employer  d’une  façon  prolon¬ 
gée.  aûn  de  lutter  contre  la  diathèse.  Celle-ci 
est  en  somme  une  diathèse  urique  ;  en  consé¬ 
quence,  les  bains  de  vapeur  trouvent  ici  leur  in¬ 
dication.  On  fait  aussi  des  enveloppements 
froids,  suivis  de  frictions  énergiques  faites  sur 
la  peau  avec  de  l’eau  froide.  Les  crises  devien¬ 


nent  consécutivement  (Je  plus  en  plus,  rares  et 
peuvent  même  disparaître  complètement. 

Enfin,  il  est  encore  un  moyen  d’arrêter  une 
crise  de  migraine  ;  il  a  pour  base,  le  même  prin¬ 
cipe,  c’est-à-dire  qu’il  élève  la  température  pé¬ 
riphérique  du  corps  par  rapport  à  la  tempéra¬ 
ture  centrale,  et  ramène  aussi  à  la  normale 
la  différence  pathologique  observée  en  pareil 
cas  par  Stekel  entre  ces  deux  températures  ; 
mais  il  nécessite  une  énergie  très  grande  de  la 
part  du  malade,  énergie  à  laquelle  répondent 
rarement  les  patients.  Il  faut  en  effet,  dès  que 
l’accès  se  manifeste,  effectuer  une  promenade 
lente  d’environ  deux  heures  de  temps,  jusqu’à 
transpiration  légère.  (Cet  exercice  peut  élever 
la  température  périphérique  de  un  demi  ou  un 
degré.)  En  rentrant,  on  prend  une  friction  froide. 
D’après  l’auteur,  les  douleurs  diminuent  déjà  à 
la  fin  de  la  promenade  ;  puis  elles  disparais¬ 
sent  rapidement  ensuite. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Sur*  les  érosions  hémorrhagiques  de  la 
muqueuse  stomacale. 

On  comprend  sous  cette  rubrique  des  pertes 
de  substances  superficielles  de  la  muqueuse,  qui 
ont  pour  cause  un  processus  hémorrhagique.  En 
pareil  cas,  des  coupes,  faites  au  travers  des  éro¬ 
sions,  montrent  que  la  moitié  inférieure  de  la 
muqueuse  reste  intacte.  ,D’ ailleurs,  ce  restant  de 
muqueuse  ne  présente  aucune  lésion  pathologi¬ 
que,  si  ce  n’est  parfois  une  assez  grande  prolifé¬ 
ration  cellulaire  dans  le  tissu  interstitiel.  Le 
nombre  des  érosions  est  souvent  considérable, 
la  muqueuse  en  est  parfois  comme  parsemée  ; 
et  leur  importance  clinique  est  telle,  qu’elles1 
peuvent  quelquefois  occasionner  des  hémorrha¬ 
gies  mortelles.  Souvent  leur  existence  est  mé¬ 
connue  pendant  la  vie,  et  on  les  découvre  seu¬ 
lement  a  l’autopsie. 

L’étude  symptomatologique  de  cette  affection 
n’a  pas  encore  été  faite’ d’une  façon  complète  ; 
néanmoins  trois  signes  capitaux  permettent  d’y 
penser  :  ce  sont  des  sensations  de  brûlures  gé¬ 
néralisées  à  tout  l’estomac,  la  diminution  de  l’ap¬ 
pétit,  et  un  amaigrissement  considérable. 

LeDr  Pariser  {Berl.  Klin..  Wochens.  octobre  1900) 
a  pu  suivre  6  patients,  atteints  de  cette  maladie 
pendant  plusieurs  mois  et  même  plusieurs  an¬ 
nées,  et  il  pense  que  le  signe  capital  de  la  lésion 
se  résume  dans  la  douleur.  Tous  les  autres 
symptômes  ne  sont  que  secondaires. 

La  diminution  de  l’appétit,  en  effet,  n’est  pas 
une  perte  d’appétit  réelle  :  le  patient  absorbe 
moins  d’aliments,  dans  la  crainte  de  provoquèr 
des  sensations  douloureuses.  L’amaigrissement 
peut  être  quelquefois  assez  considérable  ;  un 
malade  perdit  environ  vingt  livres  dans  l’espace 
de  trois  mois.  Naturellement,  il  se  produit  paral¬ 
lèlement  de  la  faiblesse,. de  l’anémie,  etc..  Si  on 
enlève  au  malade  ses  douleurs,  son  état  général 
se  relève  rapidement. 

Gomme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  les  dou¬ 
leurs  stomacales  constituent  le  point  saillant  de 
l'affection.  Et  cela  est  d’autant  plus  vrai ,  que 
les  personnes  les  plus  résistantes  à  la  douleur 
souffrent  beaucoup.  Les  douleurs  sont  si  vio¬ 
lentes  et  si  typiques, qu'on  fait  presque  le  diagnos- 
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tic  de  l’affection,  avant  d’avoir  examiné  le  ma¬ 
lade.  Ces  douleurs  suivent  l’absorption  des  ali¬ 
ments. Elles  débutent  environ  1/4  d’heure  ou  3/4 
d’heure  après  le  repas  et  durent2  heures  et  plus. 
Elles  consistent  en  des  brûlures  atroces,  mais 
non  rongeantes, térébrarites  comme  dans  l’ulcè¬ 
re  ;  elles  ne  sontppint  localisées  en.un  point  don¬ 
né  de  la  surface  stomacale, mais, ce  qui  estcarac- 
téristique,  dès  leur  début,  elle  s’étendent  à  tout 
l’organe.  La  pression  ne  peut  ni  les  diminuer, 
ni  les  augmenter  ;  le  changement  de  position 
du  corps  est  incapable  de  les  calmer  comme 
dans  l’ulcère.  Aussitôt  l’estomac  vide,  elles  dis¬ 
paraissent  sans  qu’on  puisse,  pour  les  expliquer, 
invoquer  soit  un  défaut  de  la  motilité  gastri¬ 
que,  soit  l’hÿpoacidité,  ou  l’hyperacidité. 

On  ne  note  rien  de  spécial  dans  l’anamnèse  : 
les  douleurs,  avec  des  intermittences  ou  des 
rémissions,  durent  depuis  très  longtemps  (quel¬ 
quefois  depuis  8,  10,  18  ans). 

C’est  généralement  une  exacerbation  particu¬ 
lière  de  la  souffrance,  qui  amène  le  malade  au 
médecin.  On  se  trouve  alors  en  présence  d’in¬ 
dividus  pâles,  d’aspect  souffrant,  affaiblis  et  ané¬ 
miés  par  leurs  douleurs.  Les  organes  sont  géné¬ 
ralement  sains.  La  palpation  de  l’estomac  révèle 
à  peine  quelques  phénomènes  pathologiques  ;  il 
n’y  a  ni  atonie,  ni  endroit  particulièrement  sen¬ 
sible.  Seule  la  pression  dorsale  est  douloureuse, 
soit  à  gauche,  soit  à  droite  des  11e  et  12e- vertè¬ 
bres  dorsales,  ce  qui  pourrait  en  imposer  pour  un 
ulcère. 

Après  un  repas  d’épreuve,  on  peut  trouver 
dans  le  contenu  stomacal  retiré  par  la  sonde 
soit  de  l’hyperacidité,  soit  dumucusen  abondan¬ 
ce  ;  il  est  donc  naturel  do  penser,  à  la  suite  d’un 
premier  examen,  soit  à  de  l’ hyperchlorhydrie, 
s  oit  à  une  gastrite  chronique  pour  expliquer  les 
violentes  douleurs  du  malade.  Mais, plus  on  l’exa¬ 
mine,  plus  on  se  rend  compte  que  son  affection 
ne  rentre  dans  aucune  variété  de  ces  maladies. 
L’énigme  n'est  résolue  que  par  l’examen  du  liqui¬ 
de  de  lavage  de  l’estomac  à  jeun.  On  y  trouve,  en 
effet,  des  parcelles  .de  muqueuse  stomacale.  Au 
nombre  de  deux  à  quatre,  elles  ont  des  dimen¬ 
sions  variables,  se  rapprochant  plutôt  de  celles 
d’une  lentille  ;  leur  bord,  et  plus  rarement  toute 
leur  superficie,  est  tachée  de  sang,  sans  qu’on 
trouve  d’ailleurs  d’autres  traces  de  liquide  san¬ 
guin.  L’examen  microscopique  -dénote  une 
assez  grande  prolifération  cellulaire  dans  les 
espaces  interglanduiaires,  et  de  nombreux  glo¬ 
bules  sanguins. 

Dans  les  matières  vomies,  on  peut  aussi  quel¬ 
quefois  trouver  des  lambeaux  de  muqueuse  sto¬ 
macale  ;  mais  le  point  caractéristique  de  cette 
affection,  c’est  leur  constance  et  leur  nombre 
dans  les  eaux  de  lavage  de  l’estomac. 

Les  eaux  de  lavage  sont  généralement  incolo¬ 
res rarement  elles  sont  rosées,  ce  phénomène 
ne  se  produit  qu’à  la  suite  d’une  hémorrhagie 
récente. 

Cetteprésence  constante  de  parcelles  muqueu¬ 
ses  dans  des  eaux  de  lavage,  faiblement  rosées, 
dé  l’estomac  à  jeûn,  suffit  pour  confirmer  le  dia¬ 
gnostic  d’érosions  hémorrhagiques  de  la  mu¬ 
queuse  gastrique.  Ces  érosions  sont,  avons-nous 
dit,  en  assez  grand  nombre,  sans  lieu  de  prédi¬ 
lection,  et  il  est  vraisemblable  que  leur  contact 
avec  les  ingesta  ou  avec  le  suc  gastrique  est 
la  cause  des  douleurs  terribles  éprouvées  par 


le  malade.  Ces.  érosions  nous  expliquent  la 
symptomatologie,  que  nous  avons  exposée.  Elles 
nous  montrent  pourquoi  les  douleurs  revêtent  le 
caractère  de  brûlures  ;  pourquoi  elles  sont  aussi 
intenses  qu’il  y  ait  hypoacidité  ou  hyperacidité  : 
l’action  mécanique  de  ces  érosions  a  le  même 
résultat,  qu'elle  provienne  des  ingesta  ou  du 
suc  gastrique.  Nous  comprenons  aussi  pourquoi 
ces  sensations  douloureuses  ont  pour  siège  toute 
la  muqueuse  gastrique, pourquoi  elles  ne  varient 
pas  avec  la  position  du  corps  (quelle  que  soit 
cette  dernière,  le  contenu  de  l’estomac  est  tou¬ 
jours  en  contact  avec  des  érosions).  La  suppres¬ 
sion  des  alimeats  peut  seule  calmèr  les  dou¬ 
leurs,  qui  n’ont  d’ailleurs  pour  causes  que  les 
érosions  gastriques. 

L’étiologie  de  ces  érosions  hémorrhagiques  ré-' 
side,  suivant  Virchow,  Langerhans,  etc.,  dans 
des  troubles  circulatoires  de  la  muqueuse,  et 
plus  particulièrement  dans  des  états  inflamma¬ 
toires  dé  celle-ci,  ou  des  contractions  tétaniques 
de  la  muscularis  mucosæ.  D’après  Pariser, 
cette  affection  serait  une  complication  de  la  gas¬ 
trite  chronique  au  début',  ou  une  forme  spéciale 
de  gastrite  chronique,  qu’il  appellerait  gastrite 
chronique  exfoliante. 

La  guérison  de  ces  érosions  se  fait  par  la  pro¬ 
lifération  des  vestiges  glandulaires.  Quand  ces 
érosions  sont  de  petites  dimensions,  il  n’en  ré¬ 
sulte  pas  de  cicatrices  :  c’est  la  règle  générale. 
Elles  n'ont  aucune  tendance  à  s’étendre  soit 
en  superficie,  soit  en  profondeur, de  façon  à  pro¬ 
duire  un  véritable  ulcère,  ou  du  moins  c’est  là 
un  cas  exceptionnel  (Langerhans).  La  chose  ne 
pourrait  être  vraie  que  pour  des  érosions  de  di¬ 
mensions  assez  grandes. 

Généralement  ces  érosions  ne  donnent  lieu 
qu’à  des  hémorrhagies  minimes  ;  il  faut  cepen¬ 
dant  savoir  qu’elles  ont  pu, en  certains  cas, occa¬ 
sionner  des  hémorrhagies  mortelles. 

La  marche  de  la  maladie  est  de  très  longue 
durée  (de  quelques  mois  à  quelques  années). 

On  note,  quelquefois,  des  rémissions,  et  même 
des  interruptions  de  quelques  semaines  à  plu¬ 
sieurs  mois,  comme  aussi  la  maladie  peut  se 
prolonger  très  longtemps  d’une  façon  continue. 
Une  thérapeutique  raisonnée  peut  quelquefois 
calmer  les  douleurs  pour  un  certain  moment, 
mais  elle  ne  met  pas  toujours  à  l’abri  des  réci¬ 
dives  dune  manière  sûre  et  certaine.  La  longue 
durée  et  le  nombre  des  récidives  sont  deux  ca¬ 
ractères  principàux  de  la  maladie  ;  ils  sont  d’ail¬ 
leurs  faciles  à  comprendre,  si  l’on  songe  à  ces 
érosions  si  nombreuses,  et  si  différemment  pla¬ 
cées,  à  cette  affection  particulièrement  chroni¬ 
que  qu’est  la  gastrite. 

Le  traitement  médicamenteux  de  l’affection  est 
simple  ;  il  consiste  en  lavages  avec  une  solution 
d  e  nitrate  dlargent.  L’esLomac  à  jeun  est  lavé 
d’abord  à  deux  reprises  différentes  avec  un  de¬ 
mi-litre  d’eau  tiède  (on  recueille  toujours  les 
eaux  de  lavage  dans  un  récipient  gradué,  afin  de 
savoir  si  tout  le  liquide  est  ressorti)-.  Enfin,  on 
lave  à  deux  reprises  différentes  aussi,  avec  une 
solution  tiède  de  nitrate  d’argent  à  1  p.  1000  ou 
pour  2000  ;  chaque  portion  est  laissée  pendant 
une  minute  en  contact  avec  la  muqueuse  gastri¬ 
que.  Enfin  on  fait  un  lavage  avec  un  litre  de  so¬ 
lution  saline  physiologique,  en  deux  portions. 
Pour  éviter  les  inconvénients  du  lavage  chez 
les  personnes  sensibles,  Pariser  a  essayé  de 
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,  donner  à  l’intérieur,  le  nitrate  d’argent  en  solu¬ 
tion  étendue  ;  mais  les  résultats  ont  été  mini¬ 
mes,  et,  malgré  de  nombreux  gargarismes  à 
l’eau  salée,  les  sensations  subjectives  ont  per¬ 
sisté  assez  longtemps  dans  la  bouche  et  le  long 
du  tube  digestif  ;  si  bien  que  l’auteur  a  dû  y  re¬ 
noncer. 

On  a  encore  employé,  à  côté  des  lavages  avec 
la  solution  argentique,  des  lavages  avec  solu¬ 
tions  d’acide 'borique,  de  tanin,  de  permanga¬ 
nate  de  potasse,  et  même  on  s’est  servi  de  la 
galvanisation  endostomacale:  les  résultats  n’ont 
pas  été  aussi  satisfaisants  qu’avec  le  nitrate 
;  d’argent.  Celui-ci  calme  les  douleurs,  et  permet 
au  malade  l’ingestion  d’aliments  danslajournée 
où  le  lavage  a  été  pratiqué.  Dans  la  suite  du 
traitement,  les  douleurs  deviennent  de  moins  en 
moins  fréquentes,  mais  il  ne  faut  pas  arrêter  les 
lavages  avant  que  l’examen  des  eaux  de  lava¬ 
ges  ne  soit  resté  négatif  et  que  le  bien-être  du 
malade  ait  persisté  pendant  10  à  14  jours.  Néan¬ 
moins, après  cela,  on  peüttoujburs  craindre  des 
récidives,  et  il  faut  en  avertir  le  patient  ;  mais  si 
on  traite  rapidement  la  récidive,  on  peut  cepen¬ 
dant  espérer  une  bonne  guérison  définitive. 

Reste  encore  le  traitement  diététique  ;  on 
peut,  en  le  négligeant,  augmenter  les  douleurs 
et  paralyser,  l’action  thérapeutique  des  médica¬ 
ments. Il  faudra  autantque  possible  défendre  les 
épices  (poivre,  sel,  la  moutarde,  l’ail,  l’oignon, 
raifort,  le  vinaigre, etc),  les  substances  alcooli¬ 
ques,  café  fort,  les  choux,  les  légumes  grossiè¬ 
rement  préparés  (carottes,  pommes  de  terre  en 
;  morceaux,  haricots),  les  pois,  les  .lentilles  ;  les 
‘  salades  de  toute  espèce  ;  les  fruits,  surtout  les 
fruits  crus,  et  ceux  renfermant  beaucoup  de  pé¬ 
pins  et  de  cellulose  ;  parmi  les  viandes  on  dé¬ 
fendra  lus  viandes  trop  grasses  ou  trop  dures 
(mouton,  porc,  oie).  La  nourriture  doit  être  très 
peuexcitante  ;  il  faut  la  donner  par  petites  por¬ 
tions,  afin  dé  débarrasser  rapidement  l’esto¬ 
mac.  On  recommandera  les  soupes,  renfermant 
un  ou  deux  œufs  en  entier,  du  lait,  surtout  avec 
un  peu  de  farine  ;  des  œufs  très  peu  cuits  ;  de 
la  viande  blanche  et  tendre  (poulet,  dindon, 
veau,  poisson,  gibier  tendre,  xîlet  tendre).  On 
donnera  aussi  des  hâchis  peu  épicés,  des  sau¬ 
cisses  de  bœuf  et  de  veau  sans  graisses,  ni  épi¬ 
ces,  de  la  viande  raclée,  des  boulettes,  des  cô¬ 
telettes.  Les  malades  pourront  aussi  manger  du 
poisson  blanc  cuit  à  l’eau,  du  riz  très  cuit,  des 
purées  depois,  de  pommes  de  terre,  d’épinards, 
des  farineux  en  bouillie.  Le  pain  blanc  sera  re¬ 
commandé  de  préférence  au  pain  noir.  Comme 
graisses, on  ne  permettra  quela  crème  et  lebeurre. 

Mais  il  faut  savoir  que,  dans  certains  cas,  en 
particulier  dans  les  récidives,  tout  ce  traite¬ 
ment  ne  réussit  pas  à  calmer  les  douleurs.  Sou¬ 
vent,  au  début  de  la  cure,  il  faut  avoir  recours 
au  traitement  classique  de  l’ulcère  :  repos  au  lit 
et  abstinence  pendant  2  ou3  jours.  Celui-ci  doit 
être  employé  dans  les  cas  rébelles,  dans  les  ré¬ 
cidives,  quand  les  malades  ne  supportent  pas  les 
lavages  au  nitrate  d’argent, et  quand  leurs  occu¬ 
pations  journalières  et  leur  genre  de  vie  leur 
permettent  de  prendre  un  repos  au  lit  de  quel¬ 
ques  jours. 

Certains  auteurs  conseillent  un  traitement  gé¬ 
néral  reconstituant,  arsenic,  hydrothérapie,  le 
séjour  à  la  campagne,  dans  les  montagnes,  les 
bains,  etc.  A  la  vérité,  ce  mode  de  thérapeutique 


n’est  pas  nuisible,  il  aide  aucontraire  à  récupé¬ 
rer  les  fortes  perdues  ;  mais  il  ne  peut  rien 
contre  les  douleurs.  Il  ne  peut  être  utile  que 
dans  la  période  consécutive  à  la  cessation  des 
douleurs.  A  ce  moment  il  est  excellent  d’en¬ 
voyer  les  convalescents  dans  les  stations  ther¬ 
males, en  particulier  dans  celles  dont  les  eauxont 
une  in  fluence  heureuse  sur  la  gastrite  chronique. 

Dr  Georges. 
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Traitement  des  catarrhes  chroniques  de 

I  oreille  moyenne  par  les  injections  intra- 

tubulairesde  Pilocarpine. 

Nombreux  sont  les  moyens,  soit  chirurgicaux, 
soit  médicaux,  employés^ans  succès  contre  cette 
affection.  La  pilocarpine  semble  avoir  donné  âu 
Dr  Fischenich  des  résultats  excellents  et  dura¬ 
bles  (Berl.  klin  Wochens.,  novembre  1900). 

La  pilocarpine  avait  déjà  été  prescrite  dans 
cette  affection,  mais  en  injections  sous-cutanéès  ; 
c’est  au  contraire  en  injections  intratubulaires, 
que  Fischenich  la  conseille.  Il  emploie  le  chlo¬ 
rhydrate  de  pilocarpine  dans  les  processus 
adhésifs  chroniques  de  l'oreille  moyenne,  avec 
ou  sans  participation  de  l’oreille  interne  au  pro¬ 
cessus  morbide  ;  les  affections  traitées  par  lui 
étaient  soit  de  date  relativement  récente,  soit  de 
date  ancienne,  et  n’ayant  été  améliorées  que 
d’une  façon  passagère  par  d’autres  médicaments. 
L’acuité  auditive  était  généralement  très  dimi¬ 
nuée.  Le  nombre  des  injections  varie  de  30  à  50, 
suivant  la.  gravité  des  cas.  La  solution  employée 
était  du  chlorhydrate  de  pilocarpine  en  solution 
aqueuse  k  2  p.  cent  ;  on  donnait  .6  à  8  goultes 
par  injection  au  début  pour  arriver  ensuite  jus¬ 
qu’à  10-12  et  même  16  gouttes.  Le  liquide  est 
assez  vite  résorbé  par  la  muqueuse  de  la  caisse 
du  tympan  ;  si  d'ailleurs  le  lendemain  d’une  in- 
ection,  on  retire  encore  un  peu  de  liquide  par 
e  cathétérisme  de  la  caisse,  on  se  contente  de 
faire  une  insufflation  d’air. 

Voici  d’ailleurs  la  technique  de  ces  injections: 
on  introduit  dans  l’orifice  de  la  trompe  d’Eusta- 
che  un  cathéter  ordinaire  ;  on  glisse  ensuite 
dans  celui-ci  un  autre  cathéter  élastique,  à  ori¬ 
fice  terminal,  et  on  le  pousse  dans  la  trompe, 
jusqu’à  ce  qu’on  soit  certain  de  la  pénétration 
libre  de  l’air  dans  la  caisse  du  tympan.  Ensuite, 
on  fixe  un  petit  ballon  à  l’extrémité  du  cathéter 
élastique  et  on  injecte  le  liquide.  Après  l’injec¬ 
tion  le  malade  éprouve  toujours  un  vertige  as¬ 
sez  intense,  et  quelquefois  une  légère  douleur. 
Il  ne  faut  donc  pas  laisser  partir  le  patient  aus¬ 
sitôt,  mais  lui  faire  prendre  la  position  hori¬ 
zontale  jusqu’à  la  disparition  de  tous  ces  phé¬ 
nomènes.  L’auteur  n’a  observé  que  trois  fois  une 
réaction  plus  intense  se  traduisant  par  une  hy- 
péremie  intense  du  tympan  ;  mais  jamais,  il  n’y 
eut  exsudation  dans  la  caisse,  et  cette  action 
fâcheuse  n’eut  aucune  conséquence.  A  la  suite 
de  ces  injections  les  bruissements  d’oreille  ne 
disparaissent  pas  complètement  ;  mais  la  lour¬ 
deur  de  fête  et  les  sensations  pénibles,  dont  se 
plaignent  tous  les  malades,  s’améliorent  nota¬ 
blement.  Cependant  on  peut  dire  qu’après  quel¬ 
ques  injections,  les  bourdonnements  d’oreille, 
qui  étaient  devenus  insupportables,  et  les  dou- 
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leurs  de  tête  violentes  disparaissent  déjà.  Quand 
on  cesse  les  injections,  il  faut  encore,  huit  jours 
durant,  continuer  les  douches  d’air,  jusqu’à  dis¬ 
parition  totale  du  liquide-  alors  seulement  on 
trouvera  uhe  amélioration  de  l’acuité  auditive, 
chose  qu’on  ne  noterait  pas,  si  on  la  recherchait 
aussitôt  après:  la  cessation  des  injections  de  p'i- 
locarpine. 

L’auteur  émet  les  conclusions  suivantes  :  . 

1°  Après  une  première  cure  d’injections  de  pi- 
locarpine,  l’acuité  auditive  augmente  d’une  cer¬ 
taine  quantité. 

2e  Ce  niveau  obtenu  peut  encore  être  dépassé 
par  une  nouvelle  cure ,  effectuée  dans  la  suite. 

3°  Le  résultat  obtenu  à  la  fin  de  la  cure  n’est 
pas  définitif  “  des  améliorations  de  produisent 
encore  ultérieurement,  après  la  cessation  de 
tout  traitement  local . 

Disons  enfin,  que  lesr  petits  malaises,  éprou¬ 
vés  après  les  premièresïnjections,, disparaissent 
très  souvent  dans  la  suite  ;  les  malades  arrivent 
à  subir  lesinjections  sans  aucun  inconvénient. 

Les  catarrhes  tubaires,  avec  gonflèment  de  la 
muqueuse,,  sont  également  influencés  d’une  fa¬ 
çon  favorable  par  ce  traitement,  il  suffit  d’y 
mettre  à  plusieurs  reprises  quelques  gouttes  de 
pilocarpine. 

Ce  médicament,  employé  quotidiennement, 
produirait  des  hypérémies  répétées  de  la  mu- 

ueuse,  ce  qui  fàciliteraitlâ  résorption  des  exsu- 

ats. 

Fischenisch  a  traité  120  malades  ;  il  considère 
presque  la  pilocarpine  comme  un  médicament 
spécifique  des  catarrhes  chroniques  de  l’oreille 
moyenne  qu’il  ne  faut  plus  à  l’avenir  considérer 
comme  une  affection  presqu’incurable.  Une 
chose  délicate  à  faire, c’est  de  résoudre' le  mala¬ 
de,  quia  déjà  vu  tant  de  médecins,  à  subir  en¬ 
cor®  ce  traitement. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  Réforme  syndicale. 

Par  les  doléances  qui  se  manifestent  de  tou¬ 
tes  parts,  soit  isolément,  soit  dans  les  procès- 
verbaux  des  séances,  il  est  de  toute  évidence  que 
les  Syndicats  médicaux  sont  loin  de  donner  de 
très  bons  résultats  pour  la  défense  de  nos  inté¬ 
rêts  professionnels.  Leurs  statuts,  leurs  règle¬ 
ments  sont  des  filets  à  mailles  très  lâches,  à 
travers  lesquelles  les  mal  intentionnés  se  fau¬ 
filent  aisément  pour  le  plus  grand  dommage  de 
leurs  confrères  plus  scrupuleux. 

Il  y  a  donc  nécessité  absolue  à  retoucher,  à 
remanier  l’organisation  syndicale  dans  un 
sens  plus  pratique,,  de  telle  sorte  que  les  dé¬ 
faillances  soient  répressibles  an  moyen  de  sanc¬ 
tions  réellement  efficaces. 

Certains  ne;  manqueront  pas  de  s’effaroucher 
à  ce  mot  de  sanction  qui  semble  un  achemine¬ 
ment  vers  cet  Ordre  des  médecins  qui  a  rencon¬ 
tré  plus  d’adversaires  que  de  partisans.  Ce 
n’est  pourtant  pas  la  même  chose.  L’adhésion 
à  un  Syndicat,  en  effet,  n’est  nullement  obliga¬ 
toire.  Et  quand  un  médecin  se  rapproche  de  ses 
collègues  en  vue  de  défendre  des  intérêts  com¬ 
muns,  il  le  fait  de  son  propre  gré  :  il  doit  même 
remplir  certaines  formalités,  dont  la  première 
est  d’obtenir  pour  sa  candidature  l’agrément  de 


ses  pairs.  Puis,  il  prend  connaissance  des  rè¬ 
glements  élaborés  pour  le  bien  général  et  s’en¬ 
gage  formellement  à  s’y  conformer.  Mais,  si 
ces  règlements  le  choquent,  il  est  toujours  li¬ 
bre  de  se  dégager  et  de  reprendre  sa  liber¬ 
té,  de  se  confiner  dans  un  isolement  qui  peut 
mieux  convenir  à  son  caractère  et  à  ses  goûts 
d’indépendance.  Les  médecins  qui  se  syndi¬ 
quent  obéissent,  selon  moi,  à  trois  mobiles  ab¬ 
solument  différents.  Les  uns.  je  crains  que  ce 
soit  le  plus  grand  nombre,,  entrent  dans  leur 
association  syndicale  régionale  pour  faire  com¬ 
me  tout  le  monde.  Les  autres,  sincèrement  réso¬ 
lus  à  ne  pas  se  départir  d’une  ligne  de  conduite 
tracée  en  commun, participent  à  l’œuvre  avec  une 
loyauté  rigide  et .  un  scrupuleux  respect  des 
principes.  D’autres  enfin,  les  faux-frères,  s'in¬ 
troduisent  au  sein  de  ces  sociétés  pour  savoir 
ce  qui  s’y  passe,  tirer  personnellement  parti  des 
situations  que  peuvent  créer  les  résolutions  pri¬ 
ses;  nouveaux  loups  qui  s’affublent  du  lloqueton 
du  berger  Guillot  pour  mieux  duper  le  troupeau. 

Il  faut  secouer  l’apathie,  l’inertie  des  premiers, 
en  leur  faisant  comprendre  par  des  arguments 
frappants,  qu’ils  ont  le  plus  grand  intérêt  à  fai¬ 
re  'quelques  efforts  et  à  travailler  un  peu  plus 
activement  à  la  défense  professionnelle .  Il  faut 
démasquer  l’hypocrisie  des  autres,  neutraliser 
leurs  tentatives  de  duperie,  les  maintenir  dans 
le  droit  chemin,  sous  peine  qu’il  leur  «  en  cuise  » . 

La  première  amélioration  à  obtenir,  et  le  Syn¬ 
dicat  de  l’arrondissement  de  Versailles  a  été  le 
premier  (je  croîs)  à  en  comprendre  toute  l’im¬ 
portance,  c’est  que  tous  les  membres  syndiqués 
assistent  régulièrement  au  moins  à  la  séance 
générale  annuelle  de  leur  Société.  Que  voyons- 
nous,  en  effet,  trop  souvent  aujourd’hui  ? 

Un  syndicat  d’une  trentaine  de  médecins  réu¬ 
nit  tout  de  suite  huit  ou  dix  de  ses  membres,  et 

ce  sont  toujours  les  mêmes  !; _ Après  cela,  les 

autres  ont  beau  jeu  pour  s’excuser,  quand  ils 
ont  agi  à  l’encontre  d'une  détermination  prise  : 

«  Ah  !  vous  avez  décidé  telle  et  telle  chose  !  mais 
«  je  l’ignorais  ;  jè  n’étais  pas  à  la  discussion.  » 
Ou  bien  :  «  Si  j’avais  été  présent,  je  n’aurais  pas 
«voté  cette  proposition.  J’aurais  dit  ceci,  cela, 

«  etc.  etc.  »...  Eh  !  morbleu  !  il  fallait  y  être. 
N’ aviez-vous  donc  pas  été  convoqué  comme  les 
confrères  ?  N’étiez-vous  donc  pas  informé  des  ■ 

questions  portées  à  l’ordre  du  jour  ? . Il  est 

inadmissible  qu’un  médecin  ne  puisse  consacrer 
deux  heures,  une  demi-journée,  une  journée 
même  par  an,  à  s’occuper  des  intérêts  généraux 
de  ia  corporation  à  laquelle  il  appartient.  Donc, 
frapper  d’abord  d’une  amende  les  absents  sans 
excuse  valable  cet  argent  servira  à  payer  les 
frais  d’impression  des  procès-verbaux  détaillés 
qui  leur  seront  adressés,  «  afin  qu’ils  n’en  igno¬ 
rent,  ».  En  cas  de  récidive,  les  exclure  purement 
et  simplement,  et  consacrer,  par  une  mesure  de 
droit,  leur  abstention  du  fait. 

Quant  aux  rapports  des  médecins  entre  eux, 
des  médecins  avec  la  clientèle  privée,  avec  les 
collectivités,  quant  aux  tarifs  d’honoraires,  ils 
sont  régis  et  établis  suivant  des  coutumes  pro¬ 
pres  à  chaque  région,  mais  que  dominent  des 
principes  universellement  admis.  Il  faut  en  écar¬ 
ter  tout  ce  qui  serait  puéril  ou  d’uné  application 
difficile  :  il  faut  qu'ils  procèdent  à  la  fois  des 
devoirs  et  des  droits  stricts  de  chacun. 

Mais,  ainsi  débarrassé  de  tout  ce  qui  les  en- 
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combre  inutilement,  il  est  indispensable  qu’ils 
deviennent  pour  tous,  articles  de  foi...  ou  de 
loi,  ;  comme  on  voudra.  Et  comme  toute  loi  com¬ 
porte  une  sanction,  il  faut  que  cette  sanction 
frappe  le  coupable  dans  son  point  sensible. 
Quel  est  donc  ce  point  sensible  ?  La  considéra¬ 
tion,  le  respect  de  ses  confrères,  l'intégrité  de 
sa  moralité  professionnelle  ?  Ab  !  il  s’en  moque 
pas  mal,  celui  qui  fait  fi  de  sa  dignité  et  ne 
craint  pas  d’user  de  procédés  blâmables  !  Non, 
dans  ce  cas,  c’est  à  la  bourse  qu’il  faut  s’adres¬ 
ser  ;  c’est  le  défaut  de  la  cuirasse  de  la  plupart 
d’entre  nous,  c’est  l’endroit  vulnérable  par  le¬ 
quel  nous  retiendrons  ceux  qui  seront  tentés  dé 
se  soustraire  aux  obligations  contractées. 

Lors  donc  qu’un  médecin  syndiqué,  après 
avoir  pris  connaissance  des  règlements  en  vi¬ 
gueur,  et  s’être  engagé  à  les  respecter,  les  vio¬ 
lera,  en  totalité  ou  en  partie,  il  sera  susceptible, 
ayant  été  entendu  dans  ses  moyens  de  défense, 
de  recevoir  la  première  fois  une  réprimande 
prononcée  à  la  majorité  des  membres  présents 
à  la  réunion  générale  du  syndicat.  La  deuxième1 
fois,  il  pourra  être  frappé  d’une  amende  de  cent 
francs.  La  troisième  fois,  l’amende  sera  portée  à 
500  francs,  ou  1000  francs,  l’exclusion  sera  pro¬ 
noncée  de  droit  et  le  procès-verbal  sera  inséré 
dans  trois  organes  de  la  Presse  médicale  à  déter¬ 
miner. 

Mais,  dira-t-on,  à  quel  usage  cet  argent  sera- 
t-il  affecté  ?  Mais  à  payer  les  frais  que  cette  pro¬ 
cédure  pourra  entraîner  ;  à  indemniser  les 
confrères  que  les  agissements  du  délinquant 
aurpnt  pu  léser  ;  à  constituer  /une  caisse  de  dé¬ 
fense  et  de  protection  syndicales.  Nul  doute  que 
cette  proposition  ne  fasse  pousser  les  hauts  cris 
à  certains.  A  ceux-ci  j’opposerai  le  dilemne 
suivant  : 

Ou  vous  reconnaissez  que  le  Syndicat  a  sa 
raison  d’exister,  qu’il  marche  dans  un  sens  et 
vers  un  but  déterminés,  qu’il  ne  peut  le  faire 
qu’en  imposant  à  ses  membres  certaines  règles 
que  vous  êtes  bien  décidé  par  avance  à  observer, 
et  vous  n’avez  rien  à  redouter  de  ses  foudres  ven¬ 
geresses. 

Ou  bien,  vous  voulez  profiter  des  avantages, 
que  vous  retirerez  un  jour  ou  l’autre  de  votre 
qualité  de  syndiqué,  mais  sans  faire  l’ombre 
d’un  sacrifice  de  ce  que  vous  croyez  votre  inté¬ 
rêt  particulier,  vous  réservant  d’agir  à  votre 
guise,  au  mépris  de  ces  règles  dont  il  vous  est 
fait  part  ;  alors  ne  vous  syndiquez  pas,  ou  ré¬ 
signez-vous  à  marcher  droit,  sinon  il  vous  en 
coûtera  quelque  chose. 

Eh  1  parbleu,  ce  n’est  pas  pour  les  honnêtes 
gens  que  le  Gode  existe,  et  ses  rigueurs  im¬ 
portent  peu  à  qui  ne  s’expose  pas  à  faire  con¬ 
naissance  avec  elles.  Et  nos  Sociétés  médicales, 
comme  la  société  civile,  ont  tout  à  gagner  à  mu¬ 
seler  ceux  qui  veulent  rompre  en  visière  .avec 
elles. 

Entrons  donc  résolument  dans  cette  voie  des 
réformes  syndicales. 

«  L’arme  était  pourtant  bonne,  écrivait  le 
«  Dr  Jeanne  il  y  a  peu  de  temps  :  d’autres  Font 
«  prouvé  qui  ont  su,  et  voulu  surtout  en  faire 
«  usage. 

■«  Nous,  nous  l’avons  faussée  ;  sachons  au  moins 
«  la  réparer,  dussions-nous  la  remettre  au  feu, 

«  en. plein  brasier  ». 

;  C’est  peut-être  là  une  de  nos  meilleures  chan¬ 


ces  de  salut  :  ne-  la  négligeons  pas,  si  nous  vou¬ 
lons  assister  au  triomphe  des  bons  et  à  l’irré¬ 
médiable  défaite  des  mauvais.  Vos  soli  ! 

Dr  Duchesne. 


CORRESPONDANCE 


L’appel  des  médecins  de  la  réserve  et  de  la 
territoriale. 

Mon  cher  Confrère, 

•  En  attendant  de  vous  envoyer  les  réflexions  sug¬ 
gérées  par  la  très  complète  étude  du  Dr  Goufiier 
sur  l’encombrement  médical,  permettez -moi  de 
vous  adresser  quelques  lignes  au  sujet  des  convo- . 
cations  des  médecins  de  réserve.  Si  vous  ne  jugez 
pas  à  propos  de  les  publier,  vous  pourriez  peut-être 
soumettre  l’idée  à  quelques  confrères  du  Parlement, 
la  question  ayant  son  importance  an  point  de  vue 
professionnel. 

Une  des  questions  qui  intéressent  au  plus  haut 
point  les  jeunes  confrères  est  sans  contredit  celle 
des  périodes  militaires  qu’ils  sont  appelés  à  accom¬ 
plir  quelques  années  (et  le  plus  souvent  même  quel¬ 
ques  mois)  après  leur  installation.  Il  est  certain  que 
ces  périodes,  telles  qu’on  les  accomplit  aujourd’hui, 
sont  très  préjudiciables  aux  confrères  civils  et  sans 
grand  profit  pour  le  service  de  santé  de  l'armée. Il 
serait  donc  désirable  que  le  système  actuel  soit 
remplacé  par  un  autre  qui  concilie  à  la  fois  l’inté¬ 
rêt  particulier  et  l’intérêt  général. 

11  n’est  pas  douteux  que,  dans  l’esprit  du  législa¬ 
teur,  les  périodes  d’instruction  militaire  aient  pour 
but  d’apprendre  au  cadre  des  officiers  de  réserve  la 
tâche  qu’ils  auraient  à  accomplir  en  campagne.Les 
périodes  des  médecins  de  réserve  atteignent-nlles 
ce  but  ?  Assurément  non  !! 

Ils  n’ont  rien  à  apprendre  pendant  un  séjour  d’un 
mois  dans  un  régiment,  ou  même  dans  un  service 
d’hôpital,  et,  le  plus  souvent,  Ms  ne  sont  convoqués 
que  pour  tenir  la  place  vacante  d’un  confrère  de 
l’active,  ou  pour  permettre  aux  médecins  militaires 
de  prendre  leur  congé  annuel.  On  avouera  que  les 
congés  des  médecins  militaires  coûtent  un  peu  cher 
à  leurs  confrères  de  la  réserve,  déjà  couvent  bien 
moins  favorisés  qu’eux. 

Pour  faire  cesseroet  état  de  choses,  deux  mesures 
seraient  nécessaires  : 

l“  Sans  augmenter  le  nombre  des  médecins  mili¬ 
taires,  veiller  à  ce  que  les  cadres  de  l’armee  active 
soient  complets. 

'  2-  Remplacer  les  périodes  actuelles  des  méde¬ 
cins  civils  dans  les  régiments  ou  les  hôpitaux  par 
des  convocations  à  des  manœuvres  du  service  de 
santé  plus  fréquentes,  qu’au  jourd’hui. 

En  effet, les  cadres  étant  au  complet,  les  médecins 
civils  ne  seraient  plus  appelés  uniquement  pour 
remplacer  leurs  confrères  du  service  actif,  et,  pen¬ 
dant  les  périodes  accomplies  aux  manœuvres  spé¬ 
ciales,  les  médecins  de  réserve  apprendraient  le 
rôle  du  service  de  santé  en  .campagne,  rôle  qu’ils 
devraient,  mais  ne  peuvent  connaître  dans  l’état  ac¬ 
tuel  des.  choses. 

Ces  périodes  ne  durant  que  quelques  jours  au¬ 
raient  deux  résultats  également  appréciables.  Elles 
formeraient  pour  les  campagnes  futures  d’excel¬ 
lents  auxiliaires  du  cadre  actif,  et  les  médecins, 
convoqués  seulement  pour  des  périodesfort  courtes, 
ne  laisseraient  pas,  comme  cela  arrive  maintenant, 
une  population,  souvent  nombreuse,  privée  de  soins 
médicaux  pendant  un  mois  entier. 

Ce  sujet  prêterait  à  des  développements  plus 
étendus.  Il  suffira  de  signaler  les  inconvénients 
nombreux  du  système  actuel.  Aux  confrères  du  Par¬ 
lement  de  voir  si  la  réforme  peut  facilement  s’ac¬ 
complir. 

Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  prendre  une 
mesure  excellente  vis-à-vis  des  étudiants  en  méde- 
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<;ine  en  décrétant  que  l’année  passée  au  régiment 
devait  surtout  servir  à  leur  instruction  technique. 
Il  serait  à  désirer  qu’il  complète  sa  réforme  en  l’é¬ 
tendant  au  cadre  de  réserve.  » 

Veuillez  agréer,  etc.  Dr  R.  Lamothe, 

La  SoUterraine-Creuse. 


Une  récompense  pour  soins  gratuits  aux 
gendarmes 

M. ..,  If  décembre  1900. 

Monsieur  et  cher  Directeur, 

Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  donner,  dans  vo¬ 
tre  journal  le  Concours  médical,  l’hospitalité  à  un  ren¬ 
seignement  qui  intéressera, j’en  suis  certain,  les  con¬ 
frères  qui  naïvement  donnent  leurs  soins  gratuite¬ 
ment  aux  gendarmes. 

A  mes  débuts  dans  la  carrière,  il  y  a  de  cela  23 
ans,  j’avais  des  idées  larges  et  généreuses  dont  je 
suis  bien  revenu. 

Le  brigadier  commandant  la  brigade  de  M . . .  vint 
me  demander  si  je  voulais  soigner  les.  gendarmes  à 
l’abonnement,  moyennant  0  fr.  50  par  mois  et  .par 
famille  de  gendarme  ce  qui  représentait  30  fr.  pour 
les  cinq  gendarmes  de  la  brigade  de  M... 

Je  répondis  au  brigadier  que  j'aimais  mieux  les 
soigner  gratuitement  que  d’accepter  une  somme 
aussi  minime.  Et  pourtant  en  23  ans,  cela  représen¬ 
tait  690  fr.,  de  quoi  acheter  des  diplômes  et  des  mé¬ 
dailles  !! 

Je  n’ai  jamais  rien  sollicité,  ni  de  l’autorité  mili¬ 
taire,  ni  de  l’autorité  civile  ;  aussi  grand  fut  mon 
étonnement  quand  j’appris  en  juillet  dernier  que  la 
gendarmerie  avait  fait  une  enquête  me  concernant. 
Voilà  ce  qui  s’était  passé  : 

J’avais  été  proposé,  au  commencement  de  l'année, 
par  l’autorité  militaire  pour  une  faveur  quelconque  ; 
le  rapport  de  l’autorité  militaire  m'était  très  favora¬ 
ble,  mais  il  y  avait  au  dossier  une  note  émanant  du 
Préfet  et  qui  m’était  hostile.  De  là,  nouvelle  enquête 
par  l’autorité  militaire. 

..J’écrivis  au  chef  d’Escadron  commandant  la  gen¬ 
darmerie  du  département  pour  protester  et  pour 
manifester  mon  mécontentement  de  n’avoir  pas  été 
consulté  au  sujet  de  cette  enquête,  ajoutant  que  je 
cesserais  de  donner  mes  soins  aux  gendarmes  de  la 
brigade  de  M.  si  l’on  ne  me  communiquait  pas.  les 
résultats  de  l'enquête. 

Le.  commandant  m’écrivit  une  lettre  fort  aimable 
pour  me  remercier  des  soins  que  je  donnais  gratui¬ 
tement  aux  gendarmes  depuis  tant  d’années. (Depuis 
23  ans,  j’ai  eu  une  seule  fois  la  visite  d’un  comman¬ 
dant,  et  pourtant  ces  Messieurs  inspectent  assez 
souvent  leurs  brigades).  Il  m’informa  que  chaque 
fois  qu’un  médecin  était  l  objet  d'une  proposition  de  la 
part  de  l’autorité  militaire,  celle-ci  consultait  le  Préfet 
(sic). 

Je  ne  m'attendais  pas  à  celle-là.  Ainsi  un  médecin 
soignera  gratuitement  les-  gendarmes  pendant  une 
demi-douzaine  d’années,  si  le  Maire  (un  personnage 
avec  lequel  il  faut  compter)  le  dépeint  comme  un 
g-ouvernemental,si  le  Préfet  emet  un  avis  favorable, 
les  distinctions,  ruban  vert,  violet,  etc.,  pleuveront 
sur  lui.  Le  médecin  aura-t-il  quelques  petites  diffi¬ 
cultés  avec  le  Maire,  ce  dernier  le  signalera  com¬ 
me  un  mauvais  républicain  ;  aurait-il  donné  ses 
soins  gratuitement  pendant  20,  30  ans  et  plus  de  son 
existence,  le  tour  sera  joué.  Quelle  belle  chose  que 
lapolitique  !!  Le  médecin  sera  le  jouet  d’un  ca¬ 
price  de  Préfet  ! 

Que  les  confrères  qui  ont  été  assez  naïfs  pour  soi¬ 
gner  gratuitement  les  gendarmes  fassent  leur  profit 
de  ce  renseignement.  Secourons  les  nécessiteux,  et 
ils  ne  manquent  pas,  ces  malheureux  chargés  de 
famille  et  qui  n’ont  que  leurs  bras  pour  les  faire  vi-  . 
vre.  Mais,  franchement,  pourquoi  donnerions-nous  | 
nos  soins  gratuitement  à  des  gendarmes  qui  ne  sont 
en  somme  pas  des  malheureux  et  qui  peuvent  payer 
leur  médecin?  Pour  un  mauvais  ruban  qu’un  Préfet 
marchandera  parce  que  le  médecin  n’aura  pas  les  | 
opinions  du  jour  !! 


Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  Directeur,  l’ex¬ 
pression  de  mes  meilleurs  sentiments. 

_ _  Dr  E. 

Les  médecins  et  la  loi  accidents. 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Je  viens  en  qualité  dé  membre  du  Concours  et  du 
Sou  médical,  vous  demander  de  vouloir  bien  m’in¬ 
diquer  une  ligne  de  conduite  bien  précise  pour  la 
lutte  que  nous  allons  avoir  ces  jours-ci  avec  plu¬ 
sieurs  compagnies  d'assurances  contreles  accidents. 
Voici  dans  quelles  conditions  nous  nous  trouvons  : 

J’ai  fait  prendre  à  tous  les  confrères  du  syndicat 
l’engagement  écrit  de  n’accepter  d’autre  tarif  que 
celui  de  la  Participation.  Lorsque  les  agents  des 
compagnies  se  sont  présentés  chez  nous  pour  nous 
faire  des  offres,  tous  ont  refusé.  De  plus, nous  avons 
pris.la  précaution  de  demander  aux  patrons  une  let¬ 
tre  par  laquelle  ils  s’engagent  à  nous  solder  tous  les 
frais  nécessités  par  les  accidents  dé. leurs  ouvriers. 
Ceux  qui  ne  l’ont  pas  fait  sont  de  grands  industriels 
qui  nous  envoient  leurs  ouvriers  avec  la  feuille  de 
la  Société  de  Secours  mutuels  de  leurs  ateliers.Nous 
avons  présenté  nos  notes  aux  patrons  qui,  sur  le 
conseil  des  agents  d’assurances,  ne  veulent  pas 
payer.  Nous  allons  nous  trbuver  dans  -l'obligation 
de  les  poursuivre.  Voici  ce  que  j’ai  conseillé  aux 
confrères  de  faire  : 

1°  Assigner  les  patrons  et  faire  valoir  les  lettres 
d’engagement  pris  par  ceux  qui  nous  les  ont  don¬ 
nées.  Pour  les  autres,  assigner  en  même  temps  ou¬ 
vriers  et  patrons  responsables. 

Pour  un  des  patrons  principaux,  j’ai  à  faire  va¬ 
loir  le  précédent  suivant  :  un  ouvrier  gravement 
blessé  a  été  transporté  à  l’hôpital  où  je  lui  ai  donné 
des  soins.  La  compagnie  a  payé  les  frais  d’hôpital 
et  mes  honoraires,  car  j’ai  obtenu  de  la, commission 
de  l’hôpital  l’autorisation  de  me  faire  payer  des-  ho¬ 
noraires  par  tous  les  malades  non  indigents  admis 
dans  mes  salles  et  en  particulier  par  les  blessés 
des  compagnies  d’assurances. 

Faisons-nous  fausse  route  en  agissant  comme  je 
vous  l’indique  plus  haut  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  m’indi¬ 
quer  exactement  ce  que  nous  devons  faire,  car  n’é¬ 
tant  pas  habitué  aux  chicanes  de  justice,  je  crains 
de  me  tromper. 

Comme  précédent  à  indiquer  au  tribunal,  je  puis 
présenter  une  lettre' d’une  compagnie  d’assurances 
autre  que  la  Participation  qui  a  accepté  les  tarifs 
de  cette  dernière  compagnie,  ce  qui  prouve  que  nos 
prétentions  ne  sont  pas  exagérées. 

Je  ne  demande  pas  encore  l’appui  pécuniaire"du 
Sou  ;  mais  en  cas  de  difficultés  trop  graves,  je  me 
propose  de  le  réclamer. 

Mon  cher  Confrère, 

Nous  ne  saurions  vous  proposer  une  autre  ligne 
de  conduite  que  celle  que  vous  avez  adoptée.  Vous 
avez  parfaitement  compris  la  situation  et  vous  pa¬ 
raissez  être  en  très  bonne  voie.  Nous  ne  saurions 
que  vous  souhaiter  d’arriver  heureusement  au  but 
que  vous  vous  proposez  d’atteindre. 

Veuillez  agréer,  etc. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 

/ Extrait  du  procès  verbal  de  la  réunion  du 
5  décembre). 

Nous  ne  pouvons,  à  notre  grand'regret,  donner 
qu’une  page  de  ce  procès-verbal.  Si  nos  lecteurs 
veulent  bien  remarquer  quelle  contient  seule¬ 
ment  l’exposé  des  petits  services  rendus  par  le 
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Syndicat  pendant  le  mois  précédent,  ils  y  trou¬ 
veront  la  preuve  de  l’activité  qui  règne,  pour  le 
bien  commun,  dans  le  grand  groupement  médi¬ 
cal  parisien,  et,  en  même  temps,  des  exemples  à 
suivre  dans  les  autres  Syndicats. 

Décidément,  ladéfensive  vigoureuse  inaugurée 
parle  Sou  médical  s’organise  partout  sous  ;  l’ins¬ 
piration  de  nos  confrères  les  plus  énergiques  et 
les  plus  dévoués.  Félicitons  nous  de  cet  assaut 
d’émulation  salutaire. 

Affaires  litigieuses;  expertises  et  arbitrages. 

l°Le  Dr  L... ,  membre  du  Syndicat,  signale  le  fait 
d’un  client,  dont  il  a  soigné  et  guéri  l’enfant  de 
diphtérie  et  qui  refuse  de  payer  jusqu’à  production 
d’un  certificat  bactériologique  prouvant  qu’il  s’agis¬ 
sait  bien  de  cette  affection.  Or,  le  certificat  probant 
délivré  par  le  Laboratoire,  a  été  égaré  par  le  mé- 
cin  et  ledit  laboratoire  refuse  d’en  fournir  duplica¬ 
ta. 

M.  Rotillon  (et  le  Conseil  est  de  cet  avis)  estime 
que,  en  pareil  cas,  un  double  du  premier  certificat 
peut  et  doit  toujours  être  remis  au  médecin,  mais 
au  médecin  seul,  quand  celui-ci  le  demande. 

2°  Le  Dr  T...,  (de  la  banlieue)  remercie  le  Conseil 
de  l’appui  efficace  qui  lui  a  été  prêté  dans  une  con¬ 
testation  d’honoraires.  Sur  le  vu  de  l’approbation 
de  la  note  par  le  Président  du  Syndicat,  le  client 
récalcitrant  s’est  décidé  à  payer  intégralement  sans 
recourir  à  i’intervention  du  juge  de  paix. 

3°  Le  DrB..,..  (  de  la  banlieue  également)  écrit  que 
le  juge  de  paix  de  son  canton  a  réclamé  l’approba¬ 
tion  syndicale  pour  une  note  contestée  avant  de 
rendre  son  jugement.  L’approbation  motivée  a  été 
immédiatement  envoyée. au  confrère. 

4°  Le Dr  G...  (n’appartenant pas  au  syndicat)  est 
vpnu  consulter  le  Président  sur  une  contestation 
d’honoraires  de  la  part  dès  héritiers  d’un  de  ses 
clients  décédé. 

M.  Jaminadonné  son  avis  sur  ce  cas. 

5°  M.  le  Président  a  reçu  une  lettre  plus  que  mal¬ 
veillante  d’un  ouvrier,  blessé  du  travail,  il  y  a  plu¬ 
sieurs  mois,  qu’il  avait  déclaré  guéri  alors  que  l’in¬ 
téressé  se  prétendait  encore  incapable  de  reprendre 
l’exercice  de  sa  profession.  Pour  cette  affaire  M. 
Jamin  avait  été  désigné  comme  expert  par  un  juge 
de  paix  de  Paris,  et  son  avis  était  conforme  à  celui 
du  médecin  de  l’Assurance  et  du  médecin  du  bles¬ 
sé  lui-même,  avec  lequel  il  avait  examiné  lé  cas. 

Exercice  illégal 

1°  M.  le  Président  a  reçu  une  lettre  et  une  visite 
d!un  médecin  de  Paris,  qui  avait  prêté  son  assistan¬ 
ce  pendant  quelques  semaines  à  une  «  guérisseu¬ 
se  »  actuellement  poursuivie  par  le  Parquet.  Ce 
médecin  affirme  qu’il  n’a  agi  ainsi  que  pour  mieux 
connaître  ce  qui  se  passait  chez  cette  femme  et  pour 
pénétrer  ses  prétendus  secrets,  afin  d’en  informer 
ensuite  le  Syndicat.  ■ 

Le  Conseil  réserve  sa  décision. 

2“  Le  Dr  G...,  membre  du  Syndicat,  signale  le 
fait  d’ùn  dentiste,  non  docteur,  qui  vient  de  faire 
réappliquer  sur  sa  porte  la  plaque  de  son  prédéces¬ 
seur  le  Dr  X. ...  Cette  plaque,  portant  naturelle¬ 
ment  la  mention  «  Docteur  X. . .,  dentiste  »,  indique 
évidemment  l’intention  de  créer  une  confusion  re¬ 
grettable. 

Ce  cas  est  transmis  à  la  Commission  de  l’exerci¬ 
ce  illégal. 

3°  Le  Dr  W — ,  délégué  du  Syndicat,  donne  des 
détails  sur  le  cas  d’un  charlatan,  pourvu  de  diffé¬ 
rents  pseudonymes  suivant  les  quartiers  où  il  exer¬ 
ce  sa  coupable  industrie  et  qui  s’intitule  docteur 
en  médecine  sans  l’être.  Les  pharmaciens  ont  'exé¬ 
cuté  un  grand  nombre  de  ses  ordonnances  ;  et  il  est 
actuellement  poursuivi  sous  le  chef  d’exèrcice  il¬ 
légal  de  la  médecine. 

Le  président  complète  ces  renseignements  ;  dès 
qu’il  a  reçu  la  lettre  du  Dr  W. . .,  il  a  prévenu  les 
avocats-conseils  du  Syndicat  avec  priere  de  sui¬ 


vre  l’affaire  à  la  dixième  chambre  devant  laquelle 
elle  venait  et  avec  mission  de  se  porter  partie  civi¬ 
le  au  nom  du  Syndicat,  s’il  y  avait  lieu.  Cette  oc¬ 
casion  ne  s’est  pas  présentée,  mais  le  sieur  X...  a 
été  condamné  à  500  francs  d’amende.  La  peine  n’a  ‘ 
pas  été  plus  forte,  parce  que  c’était  la  première  fois 
que  cet  individu,  bien  que  condamne  déjà  précé¬ 
demment  pour  autre  chose,  paraît-il,  était  convain¬ 
cu  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

4°  Il  est  parvenu  (indirectement)  aii  Syndicat  une 
invitation  à  la  soirée  concert  de  la  «  Chambre  Syn¬ 
dicale  des  Magnétiseurs  et  Masseurs  »  !  La  lettre 
porte  que  cette  fête  a  lieu  à  l’Hôtel  des  Chambres 
Syndicales,  sous  la  présidence  de  plusieurs  mem¬ 
bres  du  parlement  /dont  un  vice-président  de  la 
Chambre  des  députés)  et  de  divers  membres  de 
1’  «  Ecole  de  Médecine  de  Paris.  »  Les  noms  de 
ces  députés,  conseillers  municipaux  et  médecins 
figurent  du  reste  au  programme. 

La  Commission  de  l’exercice  illégal  s’informera 
du  fonctionnement  de  cette  association  qui  s’ini-’ 
tule  «  Groupement  de  tous  ceux,  qui  traitent  les 
malades  sans  médicaments.  » 

5°  Le  Président  a  reçu  la  visite  de  deux  médecins 
de  nationalité  étrangère,  l’un  Italien,  l’autre  An¬ 
glais,  exerçant  tous  deux  à  Paris  et  munis  du  di¬ 
plôme  de  docteur  français  ;  ils  venaient  l’un  et  l’au¬ 
tre  demander  l’avis  du  Syndicat  sur  différentes 
questions  les  intéressant  personnellement.  Le  Pré¬ 
sident  leur  a  donné  son  avis  officieux  seulement, 
le  Syndicat  réservant  son  appui  effectif  à  ses  mem¬ 
bres  dont  la  nationalité  ou  la  naturalisation  fran¬ 
çaise  est  exigée  par  les  statuts. 

Le  Conseil  approuve  . 

Associations  coopératives. 

Une  circulaire  d’une  nouvelle  association  coo¬ 
pérative  a  été  récemment  répandue  à  profusion 
dans  le  corps  médical  de  Paris,  et  plusieurs  exem¬ 
plaires  ont  été  immédiatément  adressés  au  siège 
social,  par  des  confrères.  Cette  circulaire  demande 
aux  praticiens,  chargés  du  service  médical,  de  fai¬ 
re  remisé  à  la  Société  d’une  partie  de  leurs  hono¬ 
raires. 

MM.  Le  Baron  et  Moutier  demandent  que  cette 
question  des  Associations  coopératives  soit  remise 
à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  (Adop¬ 
té.) 
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Distinctions  honorifiques.  —  Nous  adressons  toutes 
nos  félicitations  à  MM.  les  docteurs  Laburthe,  de 
Paris  ;  Fescq,  d’Aurillac,  etSiCARD,  de  Béziers,  mem¬ 
bres  du  «  Concours  médical  »,  qui  viennent  d’être 
nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur. 

Un  exemple  à  suivre. 

Le  Docteur  Jean  Souc  a  eu  l’heureuse  idée  de 
consacrer  sa  thèse  de  doctorat  à  l’étude  d’une  ques¬ 
tion  de  Déontologie  : 

La  Réclame  médicale.  —  «  La  réclame  maintenant 
est  l’œuvre  féconde.  Elle  promet  tout.  Les  grands 
journaux  la  recherchent  et  on  ne  peut  les  lire  sans 
trouver  en  bonne  place,  l’annonce  prometteuse.  Elle 
n’est  plus  discrètement  cachée  parmi  les  demandes 
et  offres  d’emploi,  elle  devient  cyniquement  :  «  Chro¬ 
nique  médicale.  » 

Le  mensonge,  la  duperie,  le  vol  disparaissent  der¬ 
rière  une  mise  en  scène  savante,  une  sorte  de  pa¬ 
ravent  fait  de  belles  formules,  de  phrases  ultra-mé¬ 
dicales  que  les  lecteurs  ne  comprennent  pas. 

Si  ceux  qui  exploitent  ces  produits  se  conten¬ 
taient  de  les  vendre,  comme  on  vend  de  la  tisane  de 
champagne,  en  faisant  «  mousser  »  la  marque  de  fa¬ 
brique,  il  n’y  aurait  que  peu  de  chose  à  dire.  C’est, 
après  tout,  du.haut  commerce.  Mais  voilà.  On  trouve 
toujours  après,  quelque  signature  de  médecin 
vraie  ou  fausse,  quelque  approbation  de  société  sa¬ 
vante,  le  nécessaire, enfin,  pour  capter  la  confiance.  » 
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Voici  les  conclusions  du  docteur  Souc  :  . 

Le  médecin  ne  doit  pas  être  au-dessus  de  la  loi 
quand  il  enjambe  le  code  de  moralité  profession¬ 
nelle. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  quelqu’un  puisse  pro¬ 
mettre,  grâce  à  des  médicaments  impossibles,  une 
guérison  impossible  ;  puisse  arracher  aux  malheu¬ 
reux,  jusqu'à  leurs  dernières  économies,  sans  que 
personne  ait  le  droit  de  lui  barrer  la  route. 

Il  reste  à  mettre  en  vigueur  une  loi  répressive, pu¬ 
nissant  sévèrement  tous  ceux  qui  vivent  de  cette 
réclame,  comme  tous  ceux  qui  S’adonnent  à  l’exer¬ 
cice  illicite  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 

En  voici  une  ébauche  : 

1"  Toute  réclame  qui  porte  atteinte  à  la  dignité 
professionnelle  est  interdite  aux  membres  du  corps 
médical. 

2°  Les  réclames  pour  lès  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  seront  réservées  à  la  librairie  médicale,  c'est- 
à-dire  à  tous  les  ouvrages,  revues,  journaux  qui  la 
constituent. 

■3*  Aucune  spécialité  pharmaceutique,  les  remè¬ 
des  secrets  n'ayant  pas  d’existence  légale,  ne  pour¬ 
ra  être  mise  en  vente,  sans  être  munie  d’une  étiquet¬ 
te  bien  apparente  donnant  la  composition  exacte  du 
produit. 

4é  Elles  ne  pourront  être  délivrées  sans  ordon¬ 
nance. 

5°  Toute  consultation,  même  gratuite,  esj  interdi¬ 
te  au  pharmacien,  alors  qu’il  serait  également  mé¬ 
decin. 

6°  Aucun  médicament,  à  part  certaines  drogues 
inertes,  ne  devra  être  délivré  sans  ordonnance. 

7“  La  réclame  pseudo-médicale  faite  par  les  her¬ 
boristes,  masseurs,  somnambules,  sorciers,  hypno¬ 
tiseurs,  rebouteux,  guérisseurs,  moines,  liseurs  de 
pensée,  etc.,  sous  forme  d’avis,  de  circulaire  ou  de 
tout  autre  moyen  de  publicité,  sera  absolument  in¬ 
terdite  . 

La  loi  serait  très  simple  ;  Sont  Dunis  de  un  mois 
à  un  an  de  prison  et  de  lüO  fr.  à  1.000  fr.  d’amende 
tous  les  délinquants.  Je  dédie  cette  ébauche  au 
groupe  médical  des  deux  chambres.  » 

Journalistique.  —  Nous  souhaitons  la  bienvenue  à 
un  nouveau-né,  la  Touraine  médicale,  revue  mensuel¬ 
le  qui  recrute  ses  nombreux  collaborateurs  parmi 
les  Maîtres  de  toutes  nos  Universités. 

Modification  de  l'article  4  de  la  loi  sur  les  accidents.  — 
Nos  lecteurs  connaissent  la  proposition  déposée  à 
ce  sujet  par  M.  le  Dr  Dubuisson  en  conformité  de 
la  promesse  qu’il  avait  faite  à  notre  banquet  :  la 
plupart  des  journaux  de  médecine  en  ont  reproduit 
le  texte.  / 

Cette  proposition  vient  d’être  adoptée  par  la  com¬ 
mission  compétente  de  la  Chambre  des  députés,  ce 
qui  permet  de  bien  augurer  du  succès  définitif. 

Concours  de  l'internat. —  Il  vient  de  se  terminer 
par  les  nominations  suivantes  : 

Concours  de  l’internat.  —  Sont  nommés  : 

Internes  titulaires.  —  MM.  Fernez,  Louste,  Gaul¬ 
tier,  Boidin,  Menet,  Pécharinant,  Mercadé,  Digne, 
Chenassu,  Denis,  Halbron,  Regnard,  Lecornu,  Tes¬ 
sier,  Fouquet,  Mauban,  Bruillon,  Laçasse,  Morlet, 
Bertier,  Duclaux,  Daniel,  P.  Bloch,  Bosc,  Monnier, 
Touçhard,  Bauer,  Le  Gambier,  Beaujard,  Lemaître, 
Lequeux,  Juy,  Dreyfus-Rose,  Devraigne,Lhermitte, 
Brelet,  Diel,  Sébileau,  Guénot,  Gauckler,  Ambard, 
d’GElsnitz.  Hulleu,  Tiliay,  Yarvis,  Ileitz,  Rostaine, 
Paisseau,  Lardennois.  Vitry,  Petit  (P.l.  Dlle  Fran- 
cillon,  Okynczic,  Rollin,  Dellaunay,  M.  Bloch. 

Internes  provisoires.  —  MM.  Fr.  Dainville,  Calvé, 
de  Lacombe,  Heller,  Viternan,  Morisette,  Beaufumé, 
Bouchot,  Le  Play,  Desmarest,  Cauchoix,  Bréchot, 
Algret,  Méhent,  Tremolières,  Ambrosi,  Descomps, 
Ferry,  Dobromitch,  Villaret,  Rtcon,  Cantonnet,  Pa- 
pin,  Roussy, .  Villandre,  R.  Français,  Mesnil, 
Yachant,  Boisseau,  Camus.  Rivet,"  Darcanne,  H. 
Français,  Thaon,  Lehbard,  Cerise,  Courtois,  Deglos. 
Bourguignon,  Pillet,  Taguet,  Blondin,  Philibert,  j 


Vaillant,  Gaudeau,  Hervoit,  Geneyrier,  Laborde, 
Morel,  Liné;  Brocard,  Dieu,  Verliac,  Jacquemin, 
Jamet,  Ertzbichoff,  Saison,  Hébert,  Tanon. 

L' encombrement  médical.  —  Beaucoup  de  confrères 
continuent  de  nops  adresser  leurs  observations  pro¬ 
voquées  par  le  remarquable  travail  de  M.  le  Dr  Gouf- 
fier  :  nous  ne  saurions  les  en  remercier  trop  vive¬ 
ment.  Mais,  dans  l’impossibilité  de  les  publier  in 
extenso,  nous  avons  prié  le  distingué  rapporteur 
de  la  Commission  d’en  extraire  la  substance  et  les 
indications  originales,  qui,  ainsi  condensées,  paraî¬ 
tront  dans  un  de  nos  prochains  numéros. 

Hôpital  Saint-Antoine.  Conférences  de  Radiologie  me-  , 
dicale.  —  Le  D'  A.  Béclère  commencera  le  diman¬ 
che  3  février,  à  10  heures  du  matin,  et  continuera  les 
dimanches  suivants,  à  la  même  heure,  dans  la  salle 
de  conférences  de  l’hôpital,  une  nouvelle  série  de 
huit  conférences  sur  les  Premières  notions  de  Radiolo¬ 
gie,  indispensables  à  la  pratique  delà  Radioscopie 
et  de  la  Radiographie  médicales. 

Après  chaque  conférence,  présentation  et  exa¬ 
men  radioscopique  des  malades. 

Exercices  pratiques  de  Radiographie.  Ces  exercices 
ont  lieu,  '  dans  le  laboratoire  du  D'  Béclère,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  à'4  lièures.  Le  droit 
d’inscription  est  de  90  francs  pour  une  série  de  six 
séances,  en  une  quinzaine,  tous  frais  compris. 

Clinique  nationale  ophthalmologique  des  Quinqe- 
Vingts.  —  Conférences  u’ophthalmologie.  —  Les  mé¬ 
decins  de  la  clinique  des,  Quinze-Vingts  commen¬ 
ceront,  le  mardi  12  février  igo  1,  des  leçons  clini¬ 
ques  et  théoriques,  qui  auront  lieu  dans  l’ordre  sui¬ 
vant  : 

Mardi,  à  1  h.  1/4,  Dr  Trousseau  :  Thérapeutique 
oculaire  externe. 

Mercredi,  à  1  heure,  D'  Kalt  :  Chirurgie  oculaire. 

Jeudi,  a  2  heures,  Dr  Duuief  :  Démonstration 
d'anatomie  pathologique  et  de  bactériologie. 

Vendredi,  à  2  heures,  Dr  Valuue  :  Clinique  oph¬ 
thalmoscopique.  Présentation  de  malades. 

Samedi,  à  2  heures,  Dr  Ciievau.ere.au  :  Médecine 
légale  oculaire.  • 

Consultations  et  opérations  à  1  heure. 

Bibliographie.  —  La  défense  du  vin  et  la  lutte  con¬ 
tre  l'alcoolisme,  par  le  docteur  E.  Mauriac.  Brochure 
in-8°de  114  pages.  Paris,  1901.  Octave  Doin.  Edi¬ 
teur,  place  de  l’Odéon,  8.  Prix  :  2  francs. 
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N”  4611.  —  M.  le  docteur  Tiffaud,  d’Echiré,(Dehx- 
Sèvres)  ;  membre  du  syndicat  des  Deux-Sèvres. 

N°  4612.  —  M.  le  docteur  Péguillan,  de  Grisolles 
(Tarn-et-Garonne)  ;  membre  de  l’association  des 
médecins  du  Tarn-et-Garonne  et  du  syndicat  de  la 
Haute-Garonne. 

N“  4613.  —  M.  le  docteur  Galibert,  de  Crest  (Drô¬ 
me)  ;  membre  de  l’Association  des  médecins  de 
l’Ardèche  et  Drôme. 

N°  4614.  —  M.  le  docteur  Thouvenin,  de  Pierre 
(Saône-et-Loire)  ;  membre  du  «  Sou  médical  ». 

N"  4615.  —  M.  le  docteur  Tacussel,  de  Chablis 
(Yonne)  ;  membre  de  l’Association  des'  médecins 
de  l’Yonne. 

N"  4616.  —  M.  le  docteur  Bougon,  de  Boissey-le.- 
Châtel  (Eure)  ;  membre  de  l’Association  des  méde¬ 
cins- de  l’Eure. 
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PROPOS  OU  JOUR 


Les  médecins  et  la  loi  sur  la  santé  publique 

C’est  assez  notre  coutume,  le  médecin  étant 
toujours  doublé  de  Fhygiéniste,  de  nous  en  aller 
répétant  à  nos  malades  :  «  Mieux  vaut  prévenir 
>que  guérir.  »  Mais  c’est  là  une  maxime  que 
nous  oublions  volontiers,  en  ce  qui  concerne  la 
sauvegarde  de  notre  propre  intérêt  général. 

Vous  souvenez-vous,  confrères,  de  ce  que  fut 
la  surprise  de  beaucoup  de  médecins  à  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi  sur  les  accidents  ?  Vous 
rappelez-vous  le  désarroi  d’un  grand  nombre 
hésitant  entre  le  cri  d’alarme  du  Concours  médical 
et  les  fallacieuses  invites  à  la  tranquillité  que 
leur  apportaient  les  agents  des  compagnies 
d’assurances  ?  Avez-vous  remarqué  que,  malgré 
l’agitation  née  de  notre  ardente  campagne,  on 
a  vu  des  syndicats  médicaux  partir  en  guerre 
vers  la  fin  de  1900.  un  an  et  demi  après  la  mise 
en  application  de  la  loi  ? 

Eh  bien,  cet  exemple  choisi  entre  mille,  nous 
crée  le  devoir  de  vous  rappeler  que  le  Sénat  est  en 
train  de  discuter  certain  projet  de  loi  sur  la 
santé  publique,  que  l’on  a  résolu  de  faire  abou¬ 
tir  coûte  que  coûte,  et  où  il  est  question  de 
quelques  besognes  qu’on  nous  confiera  dans 
des  conditions  assez  vaguement  déterminées. 

Ne  serait-il  pas  temps  de  nous  préoccuper  un 
peu  de  ce  que  seront  ces  conditions,  de  voir  et 
de  dire  comment  nous  les  comprenons  réalisa¬ 
bles  et  rationnelles,  si  l’on  veut  trouver  dans 
les  médecins  les  auxiliaires  dévoués  qu’on  doit 
souhaiter  en  vue  de  la  pratique  ? 

Tout  d’abord, il  ne  nous  en  coûte  pas  d’avouer 
ue  nous  approuvons  sans  réserve  l’intention 
u  projet  :  nous  n’avons  cessé  de  le  répéter  de¬ 
puis  dix  ans. 


Mais,  de  là  à  en  admirer  tous  les  articles,  il  y 
a  loin,  très  loin.  Qu’on  décrète  la  vaccination  et 
la  revaccination  obligatoires,  par  exemple,  nous 
.  applaudissons.  Seulement,  nous  demandons 
qu’on  ajoute  (toujours  au  nom  de  la  santé  pu¬ 
blique)  qu’elles  seront  pratiquées  exclusive¬ 
ment  par  des  médecins,  et  payées  comme  il 
convient,  sans  consulter  M.  Hervieux  et  ses 
instituteurs. 

Nous  trouvons  aussi  assez  naturel  qu’on 
oblige  le  chef  de  famille,  ou  tout  autre  respon¬ 
sable  du  même  genre,  à  déclarer  les  maladies 
contagieuses, dont  l’administration  se  sera  mise 
bien-  en  mesure  de  combattre  la  propagation 
par  des  moyens  efficaces.  Nous  irions  encore 
jusqu’à  admettre  que  le  médecin, .  devant  le  re¬ 
fus  du  chef  de  famille,  fût  autorisé  à  faire  cette 
déclaration  lui-même,  quand  il  la  juge  indis¬ 
pensable,  et  quand  il  sait  que  la  santé  publique 
en  bénéficiera.  Mais,  il  nous  répugne  terrible¬ 
ment, ce  rôle  do  dénonciateur  des  familles,  quand 
on  oarle,  sans  sourciller,  de  nous  obliger  à  si¬ 
gnaler  impitoyablement  des  tuberculoses  plus 
ou  moins  certaines,  (ou  toutes  autres  maladies 
microbiennes,  que  l’avenir  nous  apportera), avec 
cette  seule  perspective  d’utilité....  qu’on  en  fera 
des  statistiques  !  ! 

C’est,  en  effet,  le  seul  résultat  à  espérer  pour 
longtemps  encore,  car.  une  fois  de  plus,  nos 
législateurs,  comme  pour  la  loi  d’assistance, 
comme  pour  la  loi  Roussel,  n’ont  prévu  ici  les 
dépenses  qu’en  les  rejetant  sur  les  budgets  dé¬ 
partementaux  et  communaux,  où  on  les  ins¬ 
crira  avec  l’entrain  que  nous  connaissons. 

Il  est  bien  d'autres  points  sur  lesquels  il  fau¬ 
drait  s’entendre,  au  sujet  de  cette  loi,  car  ils 
sont  gros  de  conséquences. 

On  nous  parle  de  commissions  sanitaires  ré¬ 
gionales  de  sept  membres,  dans  lesquelles  il  y 
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aura  un  médecin.  Comment  celui-ci  y  entrera-t- 
il  ?  Par  quels  titres  scientifiques  ?  A  défaut  de 
cela,  sera-t-il  élu  par  ses  confrères  ?  Ne  pren¬ 
dra- 1- on  pas  plutôt  encore,  à  la  faveur,  un  de 
ces  souples  politiciens  pour  qui  tout  escabeau 
devient  piédestal,  et  qui  se  fera  de  la  popula¬ 
rité  sur  le  dos  de  ses  collègues,  ou  bien  en  arran¬ 
geant  toutes  les  histoires  ?  Ah  !  on  en  verrait  de 
drôles,  en  certaines  régions,  sous  le  couvert  du» 
prétexte  santé  publique  ! 

Si,  au  contraire,  ce  médecin  prend  au  sérieux 
sa  tâche  inévitablement  policière,  nous  crai¬ 
gnons  beaucoup  pour  lui  l’abandon  de  la  clien¬ 
tèle  et  les  vengeances  de  toute  espèce  :  car  il 
sera  la  tête  de  Turc  de  la  Commission,  qui  le 
lâchera  avec  ensemble  au  jour  des  litiges. 

Les  émoluments  le  consoleront,  dira-t-on.  — 
Oui,  c’est  entendu,  la  municipalité  et  le  conseil 
général  le  couvriront  d’or.  Il  touchera  au  moins 
400  francs,  et  sera  décoré,  après  trente  années, 
du  Mérite  hygiénique  ! 

En  résumé,  nous  ne  sommes  pas  très  tran¬ 
quilles  au  sujet  de  l’avenir  que  réserve  à  beau¬ 
coup  d’entre  nous  la  nouvelle  organisation  pro¬ 
jetée.  Ajoutons  que  cependant  la  question  nous 
intéresse  tous,  car  si  le  sort  de  celui  qui  sera 
dans  la  Commission  n’apparaît  pas  tout  rempli 
de  charmes,  les  autres  semblent  bien  ne  pouvoir 
attendre  du  rouage  nouveau  que  des  taquineries 
plutôt  que  des  encouragements. 

Qu’en  pense  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  le 
Pr  Cornil  ?  Il  serait  intéressant  de  le  savoir. 

H.  J. 


Extension  de  la  protection  des  enfants  du 

1er  âge  aux  nouveau-nés  élevés  par  leurs 
•  parents. 

M.  le  Dr  G.  Légier,  de  Paris,  montre,  dans  sa 
thèse  inaugurale,  l’insuffisance  notoire  de  la 
protection  des  enfants  du  1er  âge. 

«  Les  enfants  malades  et  les  enfants  débiles 
meurent  dans  d’énormes  proportions  lorsqu’ils 
ne  reçoivent  plus  les  soins  minutieux  et  régu¬ 
liers  qu’ils  avaient  à  l’hôpital. 

«  Actuellement,  dit-il,  les  femmes  venant  ac¬ 
coucher  à  l’hôpital  ont  le  droit  d’en  partir,  quand 
elles  le  veulent,  avec  leur  enfant  ou  malade,  ou 
débile,  bien  que  celui-ci  soit  dans  de  mauvaises 
conditions  pour  résister  aux  influences  extérieu¬ 
res. 

«  De  plus,  les  parents,  chez  eux,  ont  le  droit 
d’élever  leurs  enfants  en  bas  âge,  comme  il  leur 
convient,  sans  qu’il  soit  exercé  sur  eux  aucun 
contrôle. 

«  Or,  ceux  de  ces  enfants  qui  sont  l’objet  de 
la  surveillance  régulière  du  médecin  ne  meurent, 
plus  que  dans  des  proportions  incomparable¬ 
ment  inférieures.  Ceci  nous  est  prouvé  par  ceux 
de  nos  enfants  qui  sont  revenus  à  la  Consulta¬ 
tion  hebdomadaire  des  nourrissons  ;  ils  sont 
tous  vivants  aujourd’hui.  Ceci  nous  est  prouvé 
par  le  rapport  de  M.  le  Docteur  E.  Vidal  (d’Hyè- 
res)  qui  fait  voir  les  enfants  surveillés  par  leurs, 
parents  mourant  dans  une  proportion  plus  éle¬ 
vée  que  ceux  qui  sont  sous  la  surveillance  de  la 
loi  Roussel. 
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En  attendant  le  futur  code  de  :  déontologie 

Jeune  médecin,  te  voici  prêt  à  affronter  la  clien¬ 
tèle.  On  t’a  enseigné  toutes  les  branches  de  notre 
art  ;  tu  sais  distinguer,  au  microscope,  les  micro¬ 
bes  les  plus  divers,  les  coupes  des  tumeurs  les  plus 
rares  ;  on  t’a  même  appris  un  peu,  oh  !  très  peu, 
de  thérapeutique  pratique.  Il  n’est  qu’un  point,  sur 
lequel  on  a  oublié  complètement  de  t’éclairer  :  c’est 
sur  tes  devoirs  envers  tes  confrères.  Situ  le  veux, 
nous  allons,  en  quelques  mots,  faire  sur  ce  point 
ton  éducation,  et  pour  que  notre  exposé  ne  te  pa¬ 
raisse  pas  trop  monotone,  nous  te  mettrons,  sous 
les  yeux,  quelques  exemples  vécus. 

L’étude  des  devoirs  du  médecin  envers  ses  con¬ 
frères  constitue  la  partie  la  plus  importante  de  la 
débntologie.  Il  est  aussi  grave  de  les  ignorer,  ou, 
les  connaissant,  d’y  manquer,  que  d’enfreindre  les 
règles  les  plus  vulgaires  du  savoir-vivre. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  allons,  en  premier  lieu, 
t’indiquer. 

Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire. 

1"  La  première  règle  est  de  ne  jamais  dire  du  mal 
d'un  confrère  devant  des  «  philistins  »,  et,  sous  ce 
nom, il  ne  faut  pas  comprendre  seulement  tes  clients, 
mais  tes  amis,  tes  parents, qui  ne  manqueraient  pas 
de  colporter  tes  propos  désobligeants.  Cette  règle 
doit  être  absolue.  Le  médecin  qui  dit  du  mal  d’un 
confrère  ou  qui  se  conduit  incorrectement  vis-à- 
vis  de  lui,  fait  croire  que  nous  avons  médiocre  opi¬ 
nion  les  uns  des  autres,  et  contribue  à  faire  dépré¬ 


cier  la  profession  médicale.  Invidia  medicorum  pes - 
sima  cette  fraternité  à  rebours  a  toujours  été  le 
fléau  de  la  profession. 

Et  ne  va  pas  croire  que  tu  réussiras  d’autant  plus 
vite  et  d’autant  mieux  que  tu  discréditeras  davan¬ 
tage  tes  confrères.  Non  seulement,  tu  ne  dois  pas- 
le  faire,  mais  tu  n’as  pas  intérêts,  le  faire.  Crois-tu,, 
en  effet,  qu’il  n’y  aura  pas  quelque  bonne  âme  pour 
répéter  tes  propos  à  celui  que  tu  «  bêches  »,  et  que 
cetui-ci,  à  son  tour, se  gênera  pour  te  rendre  la  pa¬ 
reille  ?  Résultat  net  :  Vous  vous  êtes  tous  deux  di¬ 
minués  dans  l’estime  du  public. 

M.  Van  Galetten,  riche  industriel,  est  atteint  d’une 
entorse  tibio-tarsienne  pour  laquelle  massage, 
bains-révulsifs  divers,  ont  été  tour  à  tour  employés. 
Son  médecin  traitant  le  Dr  Quiétus  croit  devoir  lui 
conseiller  une  saison  à'  Cuuterets,  mais,  avant  d'y 
partir, Van  Galetten  tient  à  consulter  le  célèbre  Mac 
Dollar.  «  Mais  Monsieur,  vous  n’y  pensez  pas  !  La 
tumeur  blanche  vous  guette.  Venez  me  voir  deux 
fois  par  semaine,  trop  heureux  si  par  des  applica¬ 
tions  réitérées  de  pointes  de  feu,  vous  évitez  l’am¬ 
putation  delà  jambe.  »  A  la  troisième  séance  d’i- 
gnipuncture,  le  grand  homme  déclare  qu’il  doit  as¬ 
sister  au  Congrès  de  Carcassonne. et  qu’il  sera  ab¬ 
sent  trois  semaines.  «  Que  vais-je  devenir,  s’écrie 
lamentablement  le  patient  ?  »  Et  du  tic  au  tac  cette 
réponse  aussi  stupéfiante  qu’inattendue  :  «  Reposezr 
vous  ;  faites  une  saison  à  Gauterets.  » 

L’anecdote  suivante  est  du  même  tonneau  ; 

Le  Dr  S.  Cobar  est  appelé  auprès  d’un  tubercu¬ 
leux  et  s’enquiert  de  ce  qui  lui  a  été  prescrit  jus¬ 
qu’ici.  On  lui  dit  entre  autre  choses  :  «  3  capsules 
de  créosote  par  jour.  »  «  Trois  par  jour  1  mais  c’est 
insuffisant  pour  agir  !  lien  faudrait  au  moins  6.  De 
plus, c’est  là  une  mauvaise  préparation  ;  la  gélatine, 
qui  enveloppe  la  capsule,  se  dissout  dans  l’estomac 
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«  Or  on  peut,  par  des  moyens  appropriés,  di¬ 
minuer  considérablement  ia  mortaiité  .dans  ces 
diverses  catégories  d’enfants  ;  nous  sommes  par 
cela  même  autorisé  à  dire  que  l’enfant  ale  droit, 
lui,  de  bénéficier  de  ces  moyens,  et  s’il  n’en  bé¬ 
néficie  pas  toujours,  c’est  qu’il  n’est  pas  suffi- 
.  samment  protégé  par  leslois  contre  la  mauvaise 
volonté  ou  l’ignorance  des  parents.  » 

C’est  donc  aux  Pouvoirs-Publics  qu’il  appar¬ 
tient  d’apporter  un  prompt  remède  à  cette  déplo¬ 
rable  situation. 

Phlébite  gauche  consécutive 
à  I  appendicite. 

M.  le  D1'  H.  Güfl'on,  de  Lyon,  a  consacré  sa 
thèse  à  l’étude  d’une  complication  encore  peu 
connue  de  l’appendicite,  la  phlébite  du  membre 
inférieur  gauche. 

Cette  complication  survient  plusieurs  jours 
après  le  début  de  l’appendicite  et  aussi  bien 
dans  les  formes  suppurées  que  dans  les  formes 
pariétales  de  cette  affection. 

Une  fois  constituée,  elle  évolue  comme  les 
phlegmatia  ordinaires. 

Le  diagnostic  ordinairement  facile  devra  faire 
reconnaître  l’origine  appendiculaire  de  la  phlé¬ 
bite  malgré  son  siège  à  gauche.  Ce  siège  ne 
devra  pas  faire  errer  le  diagnostic  en  faisant 
chercher  du  côté  correspondant  la  lésion  cau¬ 
sale. 

Il  faut  admetre  que  cet  accident  veineux  est 
sous  la  dépendance  d’une  infection  générale  de 
l’organisme  ou  d’une  altération  de  contiguïté 
en  rapport  avec  les  voies  lymphatiques. 

Le  pronostic  est  grave  en  raison  de  cette  pa¬ 
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thogénie  (deux  morts  sur  six  cas),  la  phlébite 
gauche  s’accompagnant  d’accidents  redoutables 
pulmonaires  ou  autres  et  en  tout  cas  retardant 
toujours  la  guérison. 

La  possibilité  de  l’évolution'  d’une  phlébite 
gauche  indiquera  l’ouverture  précoce  et  justifiera 
dans  les  formes  pariétales  l’intervention  hâtive. 

Le  traitement  de  la  phlébite  proprement  dite 
sera  celui  des  phlegmatia  ordinaires. 

Les  tractions  rhythmées  de  la  langue  chez 
les  nouveau-nés  asphyxiés 

M.  le  Dr  Laborde  a  lu  à  l’Académie  une  nou¬ 
velle  et  très  intéressante,  observation  de  résur¬ 
rection  d’un  nouveau-né' asphyxié  par  les  trac¬ 
tions  rhythméesde  Ja  langue.  Cette  observation 
est  due  au  Dr  Brochïn. 

Il  s’agissait  d’un  accouchement  long  et  péni¬ 
ble  au  forceps  après  30  heures  de  douleurs, 
chez  une  primipare. 

L’enfant  extrait  était  un  véritable  petit  cada¬ 
vre  en  état  d’asphyxie  blanche  complète,  sans 
une  seule  respiration,  sans  un  seul  battement 
cardiaque  perceptible. 

«  Je  pratiquai  aussitôt,  moi-même,  les  tractions 
rythmées  de  la  langue,  avec  une  pince  hémos¬ 
tatique  de  Péan. 

«  Après  un  grand  quart  d’heure,  je  n’avais 
encore  rien  obtenu  ;  bain  sinapisé,  insufflation 
de  bouche,  rien  n’y  fit.. 

«  N’ayant  avec  moi  qu’une  garde-malade,  qui 
surveillait  la  mère,  je  confiai  la  pince,  que  j’a¬ 
vais  replacée  sur  la  langue,  à  un  parent  intelli¬ 
gent,  et  le  priai  de  continuer  à  la  tirer  bien 
régulièrement,  comme  je  le  lui  avais  montré. 


et  la  créosote  qui  est  extrêmement  irritante  vient 
brûler  cet  organe.  Pour  ma  part,  je  ne  la  prescris 
qu’en  solution  étendue  dans  du  vin  ou  de  la  glycé¬ 
rine.  D’ailleurs,  ici  le  malade  a  de  la  fièvre  et  la 
créosote  est  absolument  contre-indiquée.  »  Trois 
mois  se  passent.  S  -  Cobar  a  depuis  longtemps  oublié 
le  propos  ;  le  malade  a  toujours  de  la  fièvre  et  com¬ 
me  il  se  plaint  de  trop  cracher,  il  lui  conseille  de 
prendre  3  pilules  par  jour  conformément  à  son  or¬ 
donnance.  Le  papier  doctoral  portait  pour  l’édifica¬ 
tion  de  la  famille  la  mention  suivante  : 

Capsules  de  Créosote,  N°  40..,.  3  p.  j. 

S.  Cobar  n’a  jamais  su  pourquoi  il  avait  été  brus¬ 
quement  évincé. 

Le  D'  Volvulus  fait  mieux.  Il  inspecte  la  bouteil¬ 
le  prescrite  par  le  confrère  qui  l’a  précédé  au  lit  du 
client,  il  la  flaire,  en  goûte  un  peu  dans  le  creux 
de  la  main.  «  biais  cela  vous  empoisonne,  mon  ami, 
c’est  tout  l’opposé  qui  vous  convient  !»  lit  immé¬ 
diatement  il  exige  que,  sous  ses  yeux,  le  reste  de 
la  bouteille  soit  versé  au  ruisseau.  Quant  aux  épi¬ 
thètes  d’âne  bâté,  de  mauvais  vétérinaire,  qui  ac¬ 
compagnent  ce  bel  acte,  nous  en  ferons  grâce. 

Flétrir  ia  réputation  de  ses  confrères,  c’est  se  dé¬ 
shonorer  soi-même.  Rabaisser  leur  mérite,  les  dé¬ 
nigrer  ou  dévoiler  leurs  fautes,  c’est  s’exposer  à 
son  tour  à  une  critique  impitoyable  et  légitime. 
Employer  un  moyen  déshonnête  pour  avoir  un 
client,  et  le  «  débinage  »  en  est  un,  c’est  un  vol. 

Et  puis,  toi  comme  nous,  avons  intérêt  à  ce  que 
tous  les  médecins  puissent  vivre  de  l’exercice  hon¬ 
nête  de  leur  profession.  Tu  le  sais,  en  effet,  la  faim 
est  mauvaise  conseillère.  A  cause  d’elle,  plusieurs  i 
de  ces  discrédités  par  leurs  collègues  verseront 
dans  le  charlatanisme,  s’accrocheront  à  cette  per-  J 


che  vermoulue  qu’est  le  tarif  au  rabais,  ou  encore 
composeront  avec  les  Compagnies  d’ Assurances  et 
Mutualités,  vidant  ainsi,  sans  espoir  de  retour,  le 
porte-monnaie  médical,  du  plus  clair  de  ses  ressour¬ 
ces.  Primo  vivere, voilà  l’éternel  argument.  Eh  !  bien, 
crois-en  notre  expérience,  il  n’est  pas  impossible 
de  vivre  en  exerçant  l’art  médical  avec  dignité. 
C’est  même  le  vrai  moyen  d’être  «  honoré  »  dans 
les  deux  sens  du  mot.  Au  pis  aller,  mieux  vaut 
certes  passer  modestement  en  faisant  le  bien  que 
dé  s'abattre  sur  une  région  à  l’instar  d’une  calamité 
publique  et  de  laisser  après  soi  des  habitudes  ou 
des  institutions  capables  de  léser,  durant  de  longues 
années,  les  intérêts  vitaux  de  la  profession.  Des 
exemples  typiques  sont  trop  récents  et  trop  connus 
pour  qu’il  soit  besoin  de  les  rappeler. 

2°  Il  ne  suffit  pas  de  ne  pas  dire  du  mal  d’un 
confrère  ;  il  est  de  ton  intérêt  même  de  ne  pas  en 
laisser  dire  ou  insinuer.  Le  client  mécontent  n’y  est 
que  trop  porté. On  se  trouve  en  si  mauvaise  postu¬ 
re  devant  les  reproches  souvent  peu  justifiés,  qu’il 
faut  y  couper  court  au  plus  vite  ;  on  est  d’ailleurs 
très  bien  compris  et  rapidement  obéi. Le  mieux  est 
de  prendre  franchement  la  défense  du  confrère 
attaqué  ;  fais  pour  lui  ce  que  tu  voudrais  qu’il  fit 
pour  toi.  S’agit-il  d’un  confrère  incapable  de  te  ren¬ 
dre  la  pareille  ?  Qu’importe.  Tu  auras  fait  ton  de¬ 
voir  ;  tu  grandiras  beaucoup  dans  l’estime  de  ton 
client,  et  qui  sait  si  ce  confrère  mis  au  courant  du 
fait,  ne  quittera  pas  à  ton  égard  son  attitude  har¬ 
gneuse  pour  devenir  un  ami  ;  nous  en  connaissons 
des  exemples.  «  S’appliquer  à  valoir  mieux  que  ses 
ennemis,  c’est  commencer  à  les  détruire  (Prevost- 
Paradoi)  ». 

L’ictère  catarrhal  de  Mme  la  comtesse-  de  la  Pé- 
nafère  vient  de  céder  à  deux  doses  d’huile  de  ricin 
prescrites  par  le  D'  Khan(d’H  idès).  L’excellent 
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«  Je  revins,  pendant  ce  temps,  auprès  de  la 
mère  pour  la  délivrer  ;  ce  qui  demanda  quel¬ 
ques  instants.  Puis,  je  retournai  à  l’enfant,  tou¬ 
jours  rien. 

«Je  regardai  la  pendule  :  l’application  du  for¬ 
ceps  ayant  été  terminée  exactement  à  onze 
heures  un  quart,  comme  il  était  alors  onze  heu¬ 
res  trois  quarts,  il  y  avait  donc  juste  une  demi- 
heure  que  nous  faisions,  sans  le'  moindre  suc¬ 
cès,  les  tractions  rythmées  de  la  langue. 

«  Je  ne  me  décourageai  pas,  me  rappelant, 
à  ce  moment,  les  résurrections  tardives  de 
noyés,  et  les  recommandations  expresses  de 
persister  sans  se  lasser.  Je  continuai  donc  et 
je  fl  s,  en  même  temps,  une  injection  sous-cu¬ 
tanée  d’éther. 

«  Quelques  secondes  après,  je  perçus  de  lé¬ 
gers  battements  du  cœur;  mais  toujours  pas  la 
moindre  respiration  plausible. 

«  Je  persistai  et,  après  un  temps  qui  nous  pa¬ 
rut  long,  l’enfant  eut  un  hoquet  inspiratoire,  et 
se  mit  à  respirer  bruyamment  ;  je  la  débarras¬ 
sai  de  mucosités  qui  encombraient  l’arrière- 
gorge,  et  dès  lors,  la  fillette  se  mit  à  crier,  et 
à  respirer  très  normalement. 

«  Il  y  avait  exactement  cinquante-cinq  minutes 
qu’elle  était  venue  au  monde. 

«Aujourd’hui  (sixième  jour),  c’est  une  superbe 
petite  fille  qui  ne  demande  qu’à  vivre  et  à  téter.» 

Certes,  les  accoucheurs  peuvent  ajouter  : 
«Mais,  avec  le  tube  laryngien,  vous  eussiez  réus¬ 
si  beaucoup  plus  vite  à  ranimer  l’enfant.  »  Peut- 
être  !  mais,  on  n’a  pas  toujours  dans  sa  poche 
—  surtout  quand  on  n’est  pas  accoucheur  de 
profession  —  le  tube  laryngien  ;  et  l’on  a  tou¬ 
jours  sa  main  et  ses  doigts  —  même  en  l’ab¬ 


sence  d’une  pince  —  à  sa  disposition  ;  et,  vrai¬ 
ment,  prendre  la  langue  et  tirer,  avec  la  con¬ 
fiance,  aujourd’hui,  bien  assise  sur  l’expérience,, 
en  la  puissance  incomparable  du  procédé. ..  est 
autrement  simple,  facile  et  commode  que  l’in¬ 
troduction,  toujours  difficile  et  le  plus  souvent 
aléatoire,  d’un  tube  dans  le  larynx  d’un  nou¬ 
veau-né.  » 

M.  Pinard  n’est  cependant  pas  complètement  • 
de  l’avis  des  Drs  Laborde  et  Brochin. 

«  Dans  la  plupart  des  cas, dit-il,  les  voies  respi¬ 
ratoires  sont  encombrées  et  même  obstruées  par- 
du  mucus.  Les  tractions  rythmées  de  la  langue^ 
ne  peuvent  rien  tant  que  ces  voies  ne  sont  pas 
désobstruées,  et  le  tubè  laryngien  seul  permet 
cette  désobstruction.  M.  Pinard  reproche  donc 
sévèrement,  à  l’auteur  de  l’observation,  de  n’a¬ 
voir  pas  eu,  dans  sa  trousse,  un  tube  laryngien. 

Conclusion  :  Il  est  prudent  de  ne  jamais  s’em¬ 
barquer  pour  un  accouchement,  sans  se  munir- 
de  tube  laryngien  si  cher  à  nos  maîtres  en  obs¬ 
tétrique  ;  mais  on  fera  bien  aussi  de  ne  pas  ou¬ 
blier,  le  cas  échéant,  la  méthode  de  M.  Laborde.. 


iËQECIME  PRATIQUE 

La  thérapeutique  moderne. 

Le  véritable  critérium  du  progrès  est  la  sim¬ 
plification  des  moyens  et  la  perfection  des  ré¬ 
sultats.  Cette  vérité  peut  être  constatée  tous  les 
jours  dans  les  différentes  branches  de  la  science, 
mathématiques,  mécanique,  chimie,  physique, 
zoologie,  biologie,  etc. 

Depuis  les  multiples  découvertes  de  la  phy- 


homme  est  trop  honnête  pour  mal  parler  de  ses 
confrères,  mais  il  n’ose  point  protester  quand  on 
les  houspille  devant  lui.  «  Et  aire  que  cet  inepte 
docteur  Tatillon  avait  reconnu  un  simple  embarras 
gastrique  !  Quelques  jours  après,  quand  mon  visa¬ 
ge  devint  couleur  citron,  j’appelais  M.  Dupressis 
qui,  lui,  me  déclara  tout  de  suite  que  j’avais  la  jau¬ 
nisse,  mais,  chose  à  peine  croyable,  il  me  traitait  à 
l’eau  de  Janos  !  Sans  vous,  Docteur,  j’étais  vouée 
à  une  mort  certaine  ».  Et  le  sauveur  (?  !)  qui  croit 
n’avoir  plus  qu’à  se  reposer  sur  ses  lauriers, apprend 
avec  tristesse,  au  cours  de  la  conversation  qu’il  est 
le  cinquième  médecin  appelé  dans  la  famille  de¬ 
puis  six  mois.  La  reconnaissance  est  une  plante 
rare  qui  ne  fleurit  que  dans  les  âmes  d’élite,  et  la 
noblesse  du  blason  ne  marche  pas  toujours  de  pair 
avec  celle  du  cœur. 

3°  Devons-nous  te  dire  que  la  réclame  dans  les 
journaux  n’est  pas  permise.  Un  avocat  serait  rapi¬ 
dement  déconsidéré  et  rayé  du  barreau,  s’il  se  per¬ 
mettait  la  plus  petite  insertion  ;  nous  aurions  bien 
besoin  sur  ce  point  de  chambres  de  discipline.  On 
lit  des  entrefilets  dans  ce  genre  : 

Madame  Léon  Say,  née  Nufard,  rue  du  Marché- 
aux-Carottes,  25,  avait  en  vain  consulté  plusieurs 
médecins  et  chirurgiens  pour  une  cystite.  Elle  a  été 
guérie  en  3  semaines,  parle  Dr  Sangene,  rue  de  la 
Rapine.  Consultations  dt  telle  heure  à  telle  heure. 

Nous  connaissons  un  autre  confrère,  qui  traite 
toutes  les  maladies  sans  distinction  par  son  sé¬ 
rum. 

Laisse  ces  chevaliers  d’industrie  seri  er  la  main  à 
ceux  qui  étalent  leurs  noms  ou  pseudonymes  dans 
les  vespasiennes;  les  uns  et  les  autres  ne  mériLent 
que  le  mépris.  Le  but  en  clientèle  n’est  pas  le  suc¬ 
cès  immédiat  et  coûte  que  coûte,  perfas  etnefas.  Et 
d’ailleurs  en  voit-on  beaucoup  réussir  de  .  ces  gens 


qui  ont  abdiqué  toute  dignité  ?  La  bonne  clientèle  se- 
détourne  d’eux  fatalement. 

4°  Que  tu  aies  la  prétention  de  gagner  largement 
ta  vie,  rien  n’est  plus  légitime  ;  encore  faut-il  que 
cet  argent  soit  acquis  honorablement. 

S’entendre,  par  exemple,  avec  un  pharmacien  pour 
obtenir  un  tant  pour  cent  sur  ses  ordonnances, 
c’est  aboutir  à  une  exploitation  éhontée  du  Client  ; 
la  dichotomie,  sauf  exceptions,  tend  souvent  au  mê¬ 
me  but. 

Le  Dr  Tonaire  (de  Brest)  vient  de  constater  chez 
une  de  ses  clientes  une  tumeur  du  sein  ;  il  court 
chez  le  chirurgien  Rhagade  :  «  Cher  confrère,  j’ai 
une  malade,  qui  présente  telsettels  symptômes,- elle 
est  dans  une  belle  situation  de  fortunp  -,  combien 
lui  demanderez-vous  pour  l’opérer  ?  »  Le  chirurgien 
de  répondre  :  «  2.000  fr.  »  Eh  bien,  demandez-en 
3. 000  et  vous  m’en  donnerez  1.000  ;  de  mon  côté  j’en 
demanderai  500  à  la  famille,  plus  les  pansements 
consécutifs. 

Qn  ne  peut  encourager  de  telles  pratiques.  Si  l’on 
veut  conserver  sa  dignité,  il  faut,  ou  se  faire  «  ho¬ 
norer  »  directement  par  le  client,  ou  si  la  somme, 
que  l’on  croit  devoir  être  due  en  raison  de  la  res¬ 
ponsabilité  encourue,  peut  paraître  trop  élevée  au 
client,  prier  le  chirurgien  d’ajouter  cette  somme  au 
chiffre  de  ses  honoraires.  Après  le  chiffre  global,  le 
chirurgien  mettra  la  mention  «  y  compris  les  hono¬ 
raires  du  médecin  de  la  famille  pour  son  aide  à  l’o¬ 
pération  ».  Le  médecin  traitant  n’aura  plus  qu’à 
porter  en  compte  les  soins  consécutifs. 

5°  Le  Dr  Bruno  (d’Agen)  a  un  moyen  particulier 
de  s’attirer  la  clientèle  ;  c'est  de  la  soigner  à  unta- 
rif  inférieur  à  celui  de  ses  confrères.  Ceux-ci  de¬ 
mandent  5  francs  pour  une  visite  de  nuit  ;  il  se  dé¬ 
range  pour  4  francs.  Il  n’ose  les  mettre  à  3  fr.  95, 
mais  il  le  fera  un  jour  ou  l’autre. 
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■siologie,  de  la  bactériologie,  de  la  chimie,  les 
progrès  de  la  thérapeutique  sont  remarquables 
et  cette  importante  branche  de  la  médecine 
commence  enfin  à  devenir  une  véritable  science. 

La  vraie  thérapeutique,  en  effet,  ne  consiste 
pas  dans  l’énorme  fatras  de  médications  empi¬ 
riques  qui  encombrent  les  codex,  les  pharmaco¬ 
pées  et  les  formulaires.  Elle  a  eu  déjà  et  elle 
aura  encore  beaucoup  de  peine  à  se  dégager  de 
toutes  ces  vieilles  préparations  populaires,  de 
ces  remèdes  de  sorciers,  de  ces  panacées  charla- 
tanesques  qui  constituent  le  volumineux  com¬ 
pendium  de  la  médecine  empirique. 

.  Les  données  précises  de  la  clinique,  la  per¬ 
fection  du  diagnostic  permettent  d’appliquer 
scientifiquement  les  précieuses  découvertes  de 
la  physiologie  et  de  la  chimie,  sans  risquer  soit 
de  nuire  à  l’organisme,  soit  de  perdre  du  temps 
en  remèdes  stériles  et  complètement  inertes. 
Nous  envisagerons  dans  cette  étude  : 

1°  Les  inconvénients  de  la  thérapeutique  an¬ 
cienne,  2°  les  avantages  et  les  ressources  de  la 
thérapeutique  moderne. 


THÉRAPEUTIQUE  ANCIENNE  OU  COMPLIQUÉE. 

La  vieille  pharmacopée  sé  distinguait  par  la 
complexité  des  remèdes  et  le  nombre  extraordi¬ 
naire  deë  substances  qui  composaient  les  diffé¬ 
rentes  préparations.  Il  nous  suffira  de  citer  la 
thériaque,  les  différents  onguents  ou  emplâtres, 
etc.,  pour  rappeler  les  mélanges  abracadabrants 
et  hétéroclites  que  les  médecins  prescrivaient  au¬ 
trefois  aux  malades. Quels  avantages  pouvait-on 
espérer  recueillir  de  ces  mélanges  ?  Le  but  était 
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évidemment  de  réunir  sous  un  même  volume, 
la  plupart  des  substances  ayant  paru  avoir 
quelqu’action  efficace  isolément.  Ainsi,  on  met¬ 
tait  ensemble  l’opium,  la  belladone,  les  résines, 
l’encens,  la  myrrhe,  le  galbanum,  l’élémi,  la  té¬ 
rébenthine,  la  suie,  la  corne  de  cerf,  etc.  etc., 
sous  prétexte  que,  chaque  substance  prise  à 
part,  pouvait  avoir  une  action  quelconque  et 
que,  par  conséquent,  unie  à  une  autre,  elle 
ajouterait  son  action  à  celle  de  cette  dernière, 
ii  serait  facile  de  prouver  l’erreur  énorme  de  ce 
raisonnemeut.  La  plupart  du  temps,  les  subs¬ 
tances  exercent  l’une  sur  l’autre  une  action  plus 
ou  moins  neutralisante  et  le  résultat  est  une  ab¬ 
sence  complète  d’efficacité. 

Et  d’abord,  comment  contrôler  avec  exactitu¬ 
de  les  effets  de  préparations  composées  de  dou¬ 
zaines  de  substances  absolument  différentes 
(calmants,  toniques,  stimulants, altérants,  astrin¬ 
gents,  laxatifs,  etc.)  ?  Que  les  empiriques  procè¬ 
dent  de  cette  façon,  cela  s’explique  ;  ils  ont  in¬ 
térêt  à  étonner  le  public  et  à  paraître  très  forts 
en  moyens  mystérieux.  Mais  la  vraie  médecine 
ne  peut  patronner  de  tels  moyens!  Il  n’y  a  que 
l’ignorant  qui  peut  se  laisser  prendre  à  un  pareil 
galimatias. 

La  tendance  ancienne  n’est  malheureusement 
pas  encore  entièrement  perdue  .  journellement, 
nous  voyons  encore  des  prescriptions  médicales 
qui  sont  de  véritables  recueils  de  pharmacolo¬ 
gie,  composés  de  dix  à  douze  substances  diffé-, 
rentes  (opium,  aconit,  belladone,  digitale,  ter- 
pine,  arsenic,  antipyrine,  phosphates,  etc.). 
Qu’attend- on  de  tels  protées  ?  L’estomac,  d’a¬ 
bord,  s’accommode  mal  de  toutes  ces  drogues  ; 
puis,  l’économie  tout  entière  est  plus  ou  moins 


L’abaissement  des  tarifs  généraux  fixés  par  l’usa- 

fe,  ou  par  un  syndicat,  est  honteux  quand  il  s’agit 
e  clients  isolés  ;  c’est  un  moyen  essentiellement 
déshonnête  au  point  de  vue  de  la  déontologie  ;  une 
fois  lancé  dans  cette  voie,  le  jeune  médecin  se  trou¬ 
ve  dans  l’impossibilité  plus  tard  de  relever  ses  ta¬ 
rifs  ;  il  est  donc  victime  lui-même  de  son  procédé 
indélicat. 

Et  quand  il  s’agit  de  collectivités,  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  bureaux  de  bienfaisance,  assurances, 
le  fait  de  se  livrer  à  ces  marchandages  est  plus 
honteux  encore. 

Le  docteur  Juvenis  s’installe  dans  une  petite  ville 
où  deux  confrères  se  partageaient  le  bureau  de 
bienfaisance  et  touchaient  chacun  400  fr.  Il  leur 
rend  visite,  demande  à  partager  le  fixe  et,  après 
quelques  mois  d’attente,  grâce  à  ses  confrères,  il  est 
nommé  comme  eux  médecin  du  bureau  de  bienfai¬ 
sance;  les  trois  médecins  toucheront  chacun  300  fr. 
Deux  années  se  passent,  et  la  mésintelligence  rè¬ 
gne.  Le  sympathique  Juvenis  va  trouver  l’admi¬ 
nistration  et  propose  de  faire  pour  600  fr.  tout  le  ser¬ 
vice,  ce  qui  est  naturellement  accepté.  Les  deux 
médecins  évincés  purent  relire  à  loisir  l’excellente 
fable  delà  Lice  et  sa  compagne. 

Que  penser  d’actes  de  ce  genre  !  Comment  les 
qualifier  !  Croit-on  qu’une  telle  conduite  est  de  na¬ 
ture  à  relever  la  profession  et  qu’elle  sera  pour  le 
confrère  arriviste  une  source  de  bonheur,  d’hon¬ 
neur  et  de  profits  ?  Non,  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui 
que  cracher  en  l’air  retombe  sur  le  nez. 

Permets-nous  de  ne  pas  insister  sur  les  remises 
aux  agents  d’assurances,  aux  portiers  d’hôtels,  aux 
agents  de  police,  etc...  ;  il  faut  déjà  être  tombé  très 
bas  pour  en  venir  là.  Quant  aux  associations  plus 
ou  moins  clandestines  avec  des  rebouteurs  de  tous 
poils,  alors  même  qu’on  se  serait  mis  à  couvert  vis- 


à-vis  de  la  loi  pour  en  éviter  les  sanctions,  il  n’en 
reste  pas  moins  une  tare  qui  place,  qu’on  le  veuille 
ou  non,  auban  de  la  profession. 

6°  Tu  recevras,  sans  doute,  au  début  de  ta  clientè¬ 
le,  de  petits  mots  ainsi  conçus  : 

Madame  Renard  prie  M.  le  docteur  Hay  (d’Hem), 
de  vouloir  bien  venir  voir  un  de  ses  enfants  mala¬ 
de  ;  il  est  soigné  actuellement  par  le  docteur  O’Tith, 
qu’elle  ne  peut  remercier  pour  des  raisons  qu’elle 
lui  expliquera  ;  elle  serait  très  reconnaissante  au 
docteur  Hay  de  venir  après  six  heures  du  soir  et 
sans  sa  voiture.  » 

Voici  ce  que  tu  répondras  par  retour  à  cette  aima¬ 
ble  dame  : 

«  Madame, 

Je  vous  remercie  de  l’honneur  que  vous  me  faites, 
mais  je  ne  puis,  à  mon  grand  regret,  aller  voir  ain¬ 
si  votre  enfant  en  cachette  ;  je  n’en  ai  pas  le  droit. 
Je  comprends  très  bien  que  vous  n’ayez  aucune 
raison  pour  remercier  mon  confrère,  le  docteur  O’¬ 
Tith,  mais  que  vous  désiriez  cependant  avoir  l’avis 
d’un  second  médecin.  Demandez,  dans  ce  cas,  àM. 
O’Ti!  h  de  voir  le  malade  en  consultation  avec  moi  ; 
il  est,  d’ailleurs,  des  renseignements  nécessaires 
sur  la  marche  delà  maladie  que  ce  docteur  peut  seul 
me  fournir. 

Je  reste,  dans  ce  cas,  à  votre  entière  disposition, 
et  vous  prie  d’agréer...  » 

Nul  ne  doit,  sous  aucun  prétexte,  visiter  clandes¬ 
tinement  les  malades  d’un  confrère.  Traiter  ainsi 
sous  main  un  malade,  c’est  une  sorte  de  sournoise¬ 
rie  moialement  inférieure  encore  au  débinage  en 
règle  d’un  concurrent. 

(A  suivre.) 
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intoxiquée  et  encombrée  par  le  nombre  des  subs¬ 
tances  dont  on  l’abreuve. 

Depuis  les  progrès  delà  publicité  moderne  et 
depuis  les  lancements  réitérés  de  nouveaux 
médicaments,  les  praticiens  sont,  parfois  tentés 
d’unir  en  une  même  prescription  un  certain 
nombre  de  ces  médicaments  (glycérophosphates, 
kola,  coca,  cacodylates  de  soude,  de  fer  ,  etc., 
ou  encore,  exalgine,  lacto-phénine,  phénacétine, 
quinine,  etc.). 

C’est  là  une  grave  imprudence  en  mêmetemps 
qu’un  non-sens  thérapeutique.  Toutes  ces  subs¬ 
tances  agissent  les  unes  sur  les  autres,  se  neu¬ 
tralisent,  ou,  au  contraire,  forment  par  plusieurs 
réactions  chimiques  de  nouvelles  substances 
plus  toxiques  et  plus  dangereuses  encore. 

C’est  ainsi  qu’on  a  pris  la  détestable  habitude 
d’associer  l’antipyrine  à  la  quinine,  la  terpine  à 
l’oxyde  blanc  d’antimoine,  l’opium  à  la  digitale, 
le  quinquina  aux  glycérophosphates  et  au  caco¬ 
dylate,  etc. 

L’antipyrine  est  un  médicament  vaso-cons¬ 
tricteur,  altérant  et  déprimant  ;  la  quinine  est 
un  tonique  et  un  stimulant  ;  donc,  il  y  a  anta¬ 
gonisme  entre  ces  deux  substances. 

La  terpine  tarit  les  sécrétions  bronchiques  et 
agit  comme  desséchant  :  l’oxyde  blanc  d’anti¬ 
moine  est  un  expectorant,  qui  provoque  les  sé¬ 
crétions  et  leur  évacuation  ;  donc,  il  y  a  aussi 
antagonisme  entre  l'une  et  l’autre  drogue.  L’o¬ 
pium  est  un  ralentissant  de  toutes  les  sécré¬ 
tions  et  un  déprimant  de  la  circulation.  La  di¬ 
gitale  augmente  la  sécrétion  urinaire,  par  exicès 
de  tension  circulatoire  et  facilite  les  échanges 
nutritfs  :  donc,  c’est  un  opposé  de  l’opium. 

.  Le  quinquina  forme  par  son  tannin  des  préci¬ 
pités  insolubles  avec  la  plupart  des  autres  mé¬ 
dicaments  (phosphates,  cacodylates,  etc.)  ;  donc, 
le  mieux  est  de  le  donner  seul. 

En  résumé,  il  faut  abandonner  ces  anciennes 
habitudes  de  formules  compliquées,  de  compi¬ 
lations  irrationnelles  qui  n’aboutissent  qu’à  une 
faillite  thérapeutique  complète,  quand  elles  n’ag¬ 
gravent  pas  l’état  du  malade  en  lui  surchargeant 
Festomac,  le  sang,  le  système  nerveux  de  poL 
sons  trop  variés  et  trop  opposés  comme  action. 

II 

AVANTAGES  DE  LA  THÉRAPEUTIQUE.  MODERNE 

«  La  suprême  perfection  de  la  médecine  mo¬ 
derne  consiste  à  guérir  avec  le  moins  possible 
de  médicaments.  »  On  ne  devrait  jamais  oublier 
quand  on  prescrit  un  traitement  que  le  principe 
capital  du  thérapeute  est  toujours  :  Primam , 
non  nocere.  Que  de  médecins  se  laissent  trop  fa¬ 
cilement  aller  à  accabler  le  malade  de  drogues 
et  de  remèdes,  sous  prétexte  de  juguler  la  ma¬ 
ladie!  A  quoi  bon.  ces  pluies  de  médicaments? 
Observez  donc  d’abord  la  nature  véritable' 
et  l’évolution  du  mal;  sachez  deviner  à  pro¬ 
pos  l’indication  vraie  et  saisissez-la  à  l’ins¬ 
tant:  il  n'y  a  jamais  une  foule  d’indications  à 
remplir  en  médecine  pour  venir  au  secours  de 
la  nature.  L’important  et  le  difficile  est  de  sa¬ 
voir  démêler  la  plus  importante.  C’est  celle-là 
seule  qu’il  faut  remplir,  et  souvent  un  tout  petit 
moyen  suffît;  le  reste  s’arrange  de  lui-même. 

Quel  plus  bel  exemple  pourrions-nous  citer 
que  celui  de  la  Diphtnérie  ?  Autrefois,  on  fai¬ 
sait  :  gargarismes,  cautérisations,  lavages,  vo¬ 


mitifs,  inhalations,  toniques,  antipyrétiques.- 
purgatifs,  etc.,  etc.  Aujourd’hui,  une  seule  chose 
suffit,  parce  qu’on  connaît  bien  la -nature  du 
poison  et  son  antidote:  l’injection  de  sérum  ju¬ 
dicieusement,  hâtivement  et  antiseptiquement 
faite  est  le  seul  moyen  à  opposer,  à  la  terrible 
maladie.  Les  lavages  de  la  gorge  à  la  liqueur  de 
Labarraque  à  50  °/oo  ou  au  borax  ne  sont  que 
des  adjuvants  secondaires  de  l’antitoxine  injec¬ 
tée. 

S’agit-il  du  rhumatisme  articulaire  aigu  ?  inu-’ 
tile  d’accabler  le  malheureux  malade,  de  mul¬ 
tiplier  drogues,  liniments.  etc.  Six  grammes  par 
24  heures  de  salicylate  de  soude,  de  l’ouate  et 
du  taffetas  gommé  autour  des  articles  malades, 
et  c’est  tout. 

Quand  on  a  diagnostiqué  une  bronchite  sim¬ 
ple  aiguë,  le  traitement  devra  comporter  deux 
phases  :  1°  la  période  catarrhale  :  vomitifs  (ipéca) 
expectorants  (oxyde  blanc  d’antimoine  et  ker¬ 
mès)  et  calmants  (codéine,  laurier  cerise,  éther)  ; 
au  besoin,  on  appliquera  un  révulsif  énergique 
et  répété  (sinapismes,  cataplasmes  sinapisés  ou 
teinture  d’iode).  Enfin,  deux  ou  trois  purgatifs 
seront,  le  plus  souvent,  indiqués  ;  2°  la  période 
de  coction,  c’est-à-dire  de  suppuration  :  résineux 
et  balsamiques  (terpine,  eucalyptus,  créosote, 
bourgeons  de  sapin,  tolu)  associés  aux  calmants 
desséchants  (belladone  et  opium).  Bien  entendu 
deux  points  sont  un  peu  délicats  à  résoudre, 
d'abord,  le  diagnostic  exact  de  la  nature  de  la 
bronchite  (tuberculose,  rougeole,  coqueluche, 
grippe  ou  simple  bronchite)  ;  en  second  lieu,  le 
moment  précis  où  la  période  des  expectorants 
est  terminée  et  où  les  basalmiquss  doivent  être 
prescrits. 

Contre  la  congestion  pulmonaire,  la  bronchite 
capillaire  et  la  bronchopneumonie,  trois  indica¬ 
tions  bien  nettes  :  1°  révulsion  énergiqueet  réi- 
térée-(compresses  d’eau  froide  enveloppant  tout 
le’thorax)  ;  2°  toniques  cardio-pulmonaires:  café¬ 
ine,  digitale,  éther,  quinquina  et  alcool  ;  3°  pur¬ 
gatifs  et  diurétiques  (sels  de  magnésie  ou  de 
soude,  tisanes  abondantes  et  lait). 

La  pneumonie  franche  aiguë  nécessite  :  les 
toniques  cardio-pulmonaires  et  les  transfusions 
séro-salines. 

Contre  la  tuberculose,  en  attendant  le  sérum 
antitoxique  encore  à  trouver,  le  gaïacol  est  le 
seul  vrai  médicament  antibacillaire  ;  on  peut 
lui  associer  l’arsenic,  le  phosphate  et  le  tannin, 
le  suc  de  viande  crue  et  les  inhalations  trachéo- 
bronchiques  aromatiques.  De  même,  contre  la 
syphilis,  le  mercure  et  l’iode  sont  les  seuls  mé¬ 
dicaments  ayant  une  réelle  valeur. 

Nous  ne  voulons  pas  passer  en  revue  toutes 
les  maladies  et  leur  traitement  et  les  quelques 
exemples  que  nous  venons  de  citer  sont  destinés 
seulement  à  montrer  la  simplicité  vers  laquelle 
doit  tendre  la  thérapeutique  moderne.  Une.  fois 
le  diagnostic  bien  posé,  le  tout  est  de  trouver 
l’indication  primordiale  ;  il  ne  faut  pas  se  per¬ 
dre  dans  une  médication  de  chaque  symptôme. 
Rien  n’est  plus  déplorable  que  ces  ordonnan¬ 
ces  surchargées,  ces  potions  fantastiques  où  toute 
la  pharmacopée  défile  grotesquement.  La  formu¬ 
le  la  plus  simple  est  la  meilleure  :  ne  craignons 
pas  de  donner  de  l’iodure  dans  l’eau  distillée, 
de  l’oxyde  blanc  d’antimoine  dans  un  julep  co¬ 
déine  avec  un  peu  de  laurier  cerise,  de  la  digi¬ 
tale  en  infusion,  de  la  caféine,  de  la  quinine,  de 
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l’antipyrine  en  cachets,  etc.  Point  de  formules 
bigarrées  avec  tous  les  sirops  et  tous  les  élec- 
tuaires  connus.  Evidemment,  il  faut  tâcher  de 
masquer  le  mauvais  goût  quand  c’est  possible, 
avec  un  peu  de  sirop  ou  de  plantes  aromaiiques 
(menthe,  anis,  badiane,  laurier  cerise,  écorces 
d’oranges),  mais  n’abusons  pas  des-  sirops. 

L’idéal  serait  d’avoir  tous  les  médicaments  en 
granules  mathématiquement  dosés  et  bien  ab¬ 
sorbables.  Beaucoup  de  fabricants  prétendent 
nous  en  fournir  ;  en  réalité,  c’est  une  méthode 
infidèle  et  illusoire  :  seule,  une  solution  peut 
être  rigoureusement  dosée.  «  Défiez-vous  de  la 
médication  par  les  alcaloïdes  en  granules,  disait 
M.  Brouardel  ;  «  elle  est  généralement  anodine, 
parce  que  les  doses  n’y  sont  pas  ;  mais,  elle 
peut  être  très  dangereuse,  quand  les  doses  s’y' 
trouvent  régulièrement,  plusieurs  fois  de  suite.  » 
Donc,  le  mieux  est  la  solution  et  le  meilleur  do¬ 
sage  est  la  division  de  la  bouteille  en  gradua¬ 
tions  égales  soit  sur  une  bande  de  papier,  soit 
dans  la  paroi  de  verre  elle-même. 

On  ne  prescrira  donc  pas  par  cuillerées,  ce 
qui  est  éminemment  défectueux  et  variable, 
mais,  par  divisions  de  fiole  :  la  division  est  gé¬ 
néralement  décimale  ;  on  formule  de  façon  àl 
donner  le  médicament  en  dix  fois  égales  et  on 
prie  le  pharmacien  de  graduer  la  fiole  en  dix 
divisions  égales.  Le  malade  devra 'boire  une, 
deux,  trois,  etc.,  divisions  par  24  heures,  et  l’on 
saura  ainsi  mathématiquement  la  dose  de  subs¬ 
tance  active  absorbée  par  son  malade. 

En  résumé  donc,  il  faut  réformer  la  thérapeu¬ 
tique  en  prescrivant  le  moins  possible  de  médi¬ 
caments,  en  évitant  de  donner  des  médicaments 
sans  action  bien  notoire,  enfin,  en  améliorant 
le  mode  d'administration  des  médicaments  pres¬ 
crits  par  une  plus  grande  rigueur  de  dosage. 

Pour  -  ceux  qui  veulent  faire  étalage  de  leur 
science  pharmacologique,  nous  leur  concédons 
cette  coquetterie  à  l’égard  des  médicaments 
d’usage  externe  :  les  frictions,  lotions,  emplâ¬ 
tres,  fumigations,  bains,  etc.,  comportent  toutes 
les  fantaisies  artistico-botanïques  et  chimiques 
que  l’on  jugera  à  son  goût,  avec  celte,  légère 
restriction,  qu’il  faudra  éviter  d’unir  des  subs¬ 
tances  incompatibles  ou  produisant  par  leur 
action  chimique  réciproque  des  poisons  causti¬ 
ques  et  dangereux  :  tels  le  mercure  et  l’iode, 
l’amidon  et  l’iode,  le  tannin  et  le  fer,  les  tein¬ 
tures  et  les  solutions  aqueuses,  etc. 

Nous  tèrminerons  cette  trop  rapide  étude,  en 
disant  quelques  mots  des  médicaments  nou¬ 
veaux  que  l’industrie  allemande  jette  tous  les 
jours  à  profusion  dans  tous  les  pays  et  princi¬ 
palement  chez  nous.  Défions-nous,  en  général, 
de  tous  ces  corps  à  désignations  barbares,  à 
composition  chimique  à  peine  connue,,  à  action 
physiologique  encore  plus  -inconnue. 

Notre  journal  entier  ne  suffirait  pas  à  la  sim¬ 
ple  énumération  des  médicaments  nouveaux 
lancés  chaque  année.  De  grâce,  ne  favorisons 
pas  ce  commerce  néfaste  ;  n’empoisonnons  pas 
nos  malades  avec  toutes  ces  innombrables  in¬ 
ventions  de  la  chimie  synthétique  moderne. 

La  vieille  thérapeutique  contenait  à  peu  près 
tout  ce  qu’il  faut  pour  guérir  la  plupart  des  ma¬ 
ladies  ;  choisissons,  élaguons  la  quintessence  de 
ce  qu’elle  nous  offre  de  bon  (quinquina,  noix  vo¬ 
mique,  café,  digitale,  belladone,  opium,  benjoin, 
antimoine,  fer,  mercure,  iode,  soufre,  arsenic, 


magnésie,  soude,  potasse,  salicylates,  phos¬ 
phates,  etc.)  et  sachons  l’appliquer  à  propos  en 
■  faisant  mieux  nos  diagnostics  et  en  cherchant 
mieux  les  indications  à  remplir.  Surtout,  ne 
nous  noyons  pas  dans  le  flot  toujours  montant 
des  drogues  malfaisantes  ou  sans  valeur. 

Dr  Paul  Huguenin. 
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Nouveau  sanatorium  de  plaine. 

Le  sanatorium  de  Gelos  (Pau)  est  établi  sur 
lès  hauteurs  de  même  nom,  à  une  altitude  de 
700  mètres,  dans  un  château  spécialement  amé¬ 
nagé  à  cet  effet  par  le  docteur  Portes,  directeur 
du  Sanatorium  d'été  à  Eaux-Bonnes. 

Bâti  sur  un  plateau  au  milieu  d’un  parc  de.  18  - 
hectares  couvert  d’arbres  de  toutes  essences,  il 
est  exposé  au  Sud  et  au  Sud-Est  et  abrité  du 
Nord-Ouest  par  les  coteaux. 

Le  panorama  dont  on  jouit  des  terrasses  et  des 
chambres  est  merveilleux.  On  a  devant  soi  les 
cultures  de  la  vallée  dite  «  Heureuse  »  au  nom 
si  suggestif,  à  gauche, la  ville  de  Pau  et  sa  plai¬ 
ne  étendue,  à  droite  la  chaîne  des  Pyrénées. 

Le  bâtiment  principal  se  compose  aux  premier 
et  deuxième  étages  de  12  chambres  tapisséeè  de 
papier  vernisse  lavable;  le  rez-de-chaussée. 
comprend  le  cabinet  du  médecin,  salon,  salle  à 
manger  et  les  galeries  de  cure.  Le  chauffage  de 
ces  pièces  est  obtenu  par  un  calorifère  installé 
dans  les  caves  ou  des  cheminées  indépendantes. 

Un  pavillon  spécial  comprend  la  salle  de 
bains,  les  cuisines  et  offices,  et  dans  un  autre 
corps  de  bâtiment  isolé  se  trouvent  les  écuries, 
remises,  vacherie,  buanderie,  et&. 

Dans  ce  sanatorium,  tout  y  est  installé  d'après, 
les  règles  de  l’hygiène  moderne  ;  les  couloirs 
escaliers,  parquets  sont  lavés,  journellement  au 
sublimé  (2/1000),  et  les  meubles  essuyés  à  la 
serpillère  mouillée  ;  les  crachoirs  de  poche,  de 
cure,  de  chambre  sont  également  lavés  avec  la 
même  solution  et  laissée  une  heure  dans  l’eau 
bouillante  avant  de  servir  de  nouveau  et  leur 
contenu  brûlé  dans  un  four  ad  hoc.  Le  lessivage 
du  linge  de  table,  de  toilette,  de  corps,  de  lite¬ 
rie  se  fait  hebdomadairement  au  sublimé  (3/100). 

Cet  établissement  se  recommande  aux  mala¬ 
des  par  le  climat  tempéré  de  Pau,  la  possibilité 
de  résidence  fixe  jusqu'au  mois  de  juin,  une  hy¬ 
giène  et  désinfection  rigoureuses  et  une  sur¬ 
veillance  médicale  constante. 

Suivant  le  principe  émis  au  dernier  Congrès 
de  Berlin  par  M.  le  professeur  Landouzy,  à  sa¬ 
voir,  que  le  médecin  doit  savoir  prescrire  autre 
chose  que  le  sanatorium  et  recourir  parfois  aux 
bienfaits  des  eaux  sulfureuses  et  spécialement 
des  eaux  sulfureuses  chaudes,  le  docteur  Portes 
dirige  vers  son  sanatorium  des  Eaux-Bonnes, 
pendant  la  saison  d’été,  les  malades  dont  l’état 
nécessite  la  cure  dite  «  Associés  ». 

Chez  certains  tuberculeux  torpides  et  à  élé¬ 
ment  catarrhal  prédominant,  le  D1’  Iluchard, 
dit  qu’on  peut  avoir  recours  au  traitement  sul¬ 
fureux  par  les  Eaux-Bonnes  dont  l’efficacité 
n’est  pas  à  démontrer.  (M.  Huchard.  La  Tuber¬ 
culose  pulmonaire  aux  eaux  minérales.  Revue 
générale  de  clinique  et  de  thérapeutique,  1891.) 

Dans  sa  conférence  sur  les  Eaux-Bonnes,  10 
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septembre  1900,  le  professeur  Laudouzy  s’ex¬ 
primait  ainsi  au  sujet  de  cës  eaux  : 

«  Par  leur  action  remontante  et  excitante,  les 
eaux  sulfureuses  d’Eaux-Bonnes  modifient  le 
catarrhe  para-bacillaire  et  permettent  aux  indi¬ 
vidus  de  faire  par  irritation  substitutive  d’au¬ 
tres  activités  cellulaires  dans  les  voies  malades. 
Cette  médication  n’est  pas  féérique,  elle  appar¬ 
tient  à  la  thérapeutique  générale.  C’est  une  mix¬ 
ture  thérapeutique  représentée  par  l’effet  des 
eaux,  l’altitude  (800  mètres),  le  climat  sédatif, 
l’absence  de  vents,  le  calme  de  la  station,  la  vie 
disciplinée  des  malades  et  le  paysage  enchan¬ 
teur  des  montagnes.  » 

Les  établissements  du  Dr  Portes  répondent  à 
une  double  indication  thérapeutique  et  réalisent 
ainsi  le  vœu  exprimé  par  la  Société  de  théra¬ 
peutique  (séance  du  14  mai  1899),  et  dont  les 
conclusions  sont  les  suivantes  : 

«  1°  Le  meilleur  sanatorium  est  celui  qui  est 
installé  dans  des  régions  où  les  avantages  de 
la  cure  climatique  s’ajoutent  à  ceux  de  la  cure 
à  l’établissement; 

a  2°  La  Société  émet  le  vœu  que  les  sanato¬ 
riums  renfermant  chacun  un  nombre  restreint 
de  malades  soient  établis  en  France  dans  des 
conditions  de  climat  et  d’altitude  assez  variées 
pour  répondre  à  toutes  les  indications  et  no¬ 
tamment  au  voisinage,  des  stations  thermales; 

«  3°  Que  les  stations  hivernales  soient  pourvues 
autant  que  possible, àleur  proximité,  de  stations 
estivales  destinées  à  continuer  aussi  bien  pen¬ 
dant  l’été  que  pendant  l’hiver  le  traitement  hy¬ 
giénique  diététique  et  climatérique.  » 

Cette  troisième  condition  est  réalisée  dans 
notre  région  du  Sud-Ouest,  où  nous  avons  Pau 
comme  station  hivernale  avec  ses  deux  sanato¬ 
riums  de  Trespoey  (Dr  Crouzet)  et  Geloss  (D1'  Por¬ 
tes)  et,  d’autre  part,  Eaux-Bonnes  comme  station 
estivale  avec  son  sanatorium  d’été  créé  en  1898 
par  le  Dr  Portes. 

Notre,  devoir  est  de  faire  connaître  et  d’encou¬ 
rager  des  initiatives  privées  de-  ce  genre,  sur¬ 
tout  quand  elles  émanent  de  membres  du  Con¬ 
cours  qui  ont  répondu  à  notre  appel  de  1896. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Droits  des  médecins  et  des  pharmaciens  en 
ce  qui  concerne  la  fabrication  et  la  pres¬ 
cription  des  remèdes  dits  spécialités. 

Réponse  à  M.  le  Dr  S.  du  Sou  médical. 

«  Pensez-vous,  nous  demande-t-on,  qu’un 
médecin  auteur  d’une  formule  où  un  produit 
voit  ses  effets  accrus  par  suite  d’une  heureuse 
association  médicamenteuse,  et,  du  même  coup, 
supprimés  ses  inconvénients  du  côté  des  voies 
digestives,  puisse  faire  fabriquer  ce  produit  en 
grand,  par  un  pharmacien  pour  l’écouler  sous 
forme  de  spécialité,  sans  abdiquer  ses  intérêts 
dans  cette  vente  1  La  loi  permet-elle  qu’entre  le 
médecin  et  le  pharmacien,  fabricant  et  vendeur 
en  gros,  intervienne  une  association  pour  assu¬ 
rer  au  médecin  une  part  des  bénéfices  que  pro¬ 
duirait  la  vente  de  cette  spécialité  ?  Enfin,  les 
pharmaciens  dépositaires  devraient-ils  s’abste¬ 
nir  scrupuleusement  de  vendre  le  produit  en 
question  sans  ordonnance  spéciale  des  méde¬ 
cins,  ou  pourraient-ils  le  vendre  sur  demande  du 


client,  comme  ils  le  font  pour  certains  médica¬ 
ments  spécialisés  dont  le  nom  vient  immédiate¬ 
ment  à  l’esprit  ?  » 

La  réponse  à  ces  trois  questions  intéresse  à 
la  fois  les  médecins  et  les  pharmaciens.  Si  le 
projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  voté 
en  première  lecture,  sans  discussion,  par  la 
Chambre  des  Députés,  le  5  juillet  1900,  et,  qui, 
après  le  vote  en  seconde  lecture,  devra  être 
soumis  aux  délibérations  du  Sénat,  était  aujour¬ 
d’hui  en  vigueur,  les  deux  premières  questions 
ne  se  poseraient  pas.  Elles  seraient  résolues  par 
l’article  10,  ainsi  conçu  :  «  Toute  entente  entre 
un  pharmacien  et  un  médecin,  dans  le  but  d’ex¬ 
ploiter  une  officine,  ou  de  vendre  un  médicament 
quelconque,  est  formellemeut  prohibée  ;  toute 
convention  par  laquelle  un  médecin  retirerait 
quelque  gain  ou  un  profit  sur  la  vente  des  mé¬ 
dicaments  effectués  par  le  pharmacien  est  nulle.  » 
De  plus,  le  projet  fait  un  délit  de  toute  infrac¬ 
tion  à  cette  disposition. 

De  ce  que  la  loi  du  21  germinal  an  xi  sur  la 
pharmacie,  et  celle  du  30  novembre  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  qui  constituent  le 
régime  actuel,  ne  contiennent  aucune  disposi- 
®tion  de  ce  genre,  s’en  suit-il  que  les  associations 
ou  traités  entre  médecins  et  pharmaciens  pour 
la  fabrication  et  l’exploitation  d’une  composi¬ 
tion  pharmaceutique,  dont  le  médecin  serait 
l’inventeur,  soient  valables  aux  yeux  de  la  loi  ? 
En  aucune  façon.  Ces  contrats  seraient  vraisem¬ 
blablement  annulés,  comme  contraires  à  l’ordre 
public,  par  application  des  art.  1131  et  1133  du 
Gode  civil.  Nous  n’avons  pas  trouvé,  dans  les 
recueils,  de  décisions  de  jurisprudence  rendues 
■  dans  des  espèces  de  cette  nature.  Mais  les  tri¬ 
bunaux  déclarent  nuis  tous  pactes  ou  associa¬ 
tions  entre  médecins  et  pharmaciens  (Tribunal 
de  Commerce  de  la  Seine,  23  septembre  1869  ; 
Cour  dé  Paris,  31  mai  1866  ;  Cour  de  Pau, 8  mars 
1884),  en  se  basant  sur  ce  qu’il  y  a  toujours  dan¬ 
ger,  pour  la  santé  publique,  à  ce  qu’un  médecin 
soit  pécuniairement  intéressé  à  prescrire  des 
médicaments.  Ils  n’hésiteraient  pas  à  appliquer 
les  mêmes  règles  aux  conventions  pour  l’ex¬ 
ploitation  d’un  médicament,  et  cela,  même  au 
cas  où,  le  pharmacien  fabriquant  le  produit  dans 
une  ville  très  éloignée  de  celle  où  exerce  le  mé¬ 
decin,  ce  dernier  ne  serait  pas  à  même  de  faire 
prendre  sa  spécialité  par  ses  malades  chez  son 
associé.  Les  spécialités  sont  en  effet  suscepti¬ 
bles  de  se  vendre  dans  toutes  les  pharmacies  et 
par  suite,  le  médecin,  en  prescrivant  à  ses  mala¬ 
des  le  remède  en  question  qu’ils  pourraient  se 
procurer  chez  les  pharmaciens  autres  que  le 
fabricant,  se  trouverait  pécuniairement  inté¬ 
ressé  à  la  vente  du  médicament  par  lui  or¬ 
donné. 

Donc,  sauf  le  cas  d-’un  traité  intervenant  entre 
un  pharmacien  et  un  docteur  en  médecine  qui 
n’exercerait  pas  ou  n’exercerait  plus  l’art  de 
guérir,  il  est  impossible  d’imaginer  des  condi¬ 
tions  qui  puissent  retrancher  du  contrat  pour 
l’exploitation  d’une  spécialité  toute  possibilité 
pour  le  médecin,  d’un  intérêt  personnel  à  pres¬ 
crire  le  remède  à  ses  clients. 

Nous  n’avons  envisagé  jusqu’ici  que  le  côté, 
juridique  de  la  question.  Il  ne  nous  paraît  pas 
douteux,  au  point  de  vue  déontologique,  que  la 
dignité  et  l’indépendance  du  médecin  sont  trop 
intéressés  dans  une  semblable  occurrence  pour 
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que  la  solution  à  donner  à  la  question  puisse 
être  différente. 

Les  observations  qui  précèdent  répondent 
entièrement  à  deux  des  questions  posées,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  et  devoirs  du  médecin. 
Elles  pourraient  nous  dispenser  de  répondre  à 
la  troisième,  qui  intéresse  plus  particulièrement 
les  pharmaciens.  Cependant  cette  question  mé¬ 
rite  d’être  examinée. 

Aux  termes  de  l'art.  32  de  la  Loi  du  21  Germi¬ 
nal  an  xi,  deux  catégories  de  remèdes  seule¬ 
ment  peuvent  être  débitées  par  le  pharmacien  : 

,  les  remèdes  magistraux  et  les  remèdes  offici¬ 
naux.  Les  premiers  sont  ceux  qui  sont  prépa¬ 
rés  pour  un  cas  spécial  sur  l’ordonnance  ad  hoc 
du  médecin.  Les  seconds  sont  ceux  que  le  phar¬ 
macien  tient  d’avance  tout  préparés  et  qui  doi¬ 
vent  avoir  été  confectionnés  suivant  les  formu¬ 
les  insérées  et  décrites  dans  les  formulaires 
rédigés  par  les  Ecoles  de  médecine,  c’est-à-dire 
dans  le  Codex. 

Le  même  article  interdit  la  vente  des  remè¬ 
des  secrets.  Que  faut-il  entendre  par  ce  mot  ? 
«  On  peut,  dit  Weiil  (De  l’exercice  illégal,  n°  141), 
d’une  façon  générale, qualifier  ainsi  tout  remède 
qui  n’est  pas  conforme  au  Codex,- ou  qui  n’a  pas 
été  préparé  spécialement  sur  une  formule  ma¬ 
gistrale.  Le  même  auteur  ajoute,  en  s’appuyant 
sur  de  nombreux  arrêts  de  jurisprudence  ln°  147), 
que  le  remède  ne  devient  pas  secret  par  le  fait 
qu’i)  s’écarte  de  la  formule  du  Codex,  lorsqu’il 
ne  s’agit  que  d’une  simple  amélioration  qui  ne 
change  pas  la  composition  du  remède.  Mais, 
d’après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  26 
juillet  1873  (Dalloz  1873,  1.174),  toute  composi¬ 
tion  dont  une  substance  médicamenteuse  est  un 
des  éléments,  constitue  un  remède  secret,  lors¬ 
qu’elle  est  préparée  à  l’aide  d’un  procédé  parti- 
,  culier,  étranger  aux  indications  des  formulaires 
officiels,  et  non  acquis  ni  publié  par  le  Gouver- 
ment.  Ainsi  jugé  pour  les  dragées  à  l’extrait 
d’huile  de  foie  de  morue  (Dalloz,  Suppl.  Méde¬ 
cine,  n°  147). 

Nous  nous  plaçons  dans  l’hypothèse  où  il  ne 
s’agit  pas  d’un  remède  secret,  mais  d’une  com¬ 
position  préparée  d’avance,  dite  spécialité. 

Le  pharmacien  qui  délivre  des  remèdes  sans 
ordonnance  de  médecin,  s’expose  à  l’amende  de 
100  livres  édictée  par  l’arrêt  du  Parlement  du 
25  juillet  1748,  et  la  loi  de  Germinal,  aussi  bien 
que  s’il  délivre  des  médicaments  préparés  d’une 
manière  non  conforme  au  Codex  (Cass,  8  février 
1867,  Dalloz,  67,1  141.52,  mai  1867,  D.  67.5.  26  et 
4  décembre  1886,  Dalloz,  1887,  I,  287).  II  a  été 
décidé  en  ce  sens  (Dali.  Suppl,  au  Rep.  Médecine, 
n°  131)  qu’un  pharmacien  ne  peut  vendre  sans 
ordonnance  du  médecin,  des  préparations  mé¬ 
dicinales  et  des  remèdes  composés  tels  que  la 
pommade  de  belladone  et  le  calomel,  et  que 
l’infraction  à  cette  prohibition  tombe  sous  l’ap¬ 
plication  de  la  pénalité  édictée  par  l’arrêt  de 
1748  (Crim.  cass.,  25  mars  1866,  Dali.  Suppl. 
Médecine,  n°  29.)  , 

Sous  la  législation  actuellement  en  vigueur, 
les  pharmaciens  n’ont  pas  le  droit  de  vendre, 
sans  ordonnance  de  médecin,  n'importe  quel 
remède  composé,  qu’il  soit  ou  non  préparé  d’a¬ 
vance  sous  forme  de  spécialité  ou  simplement 
conforme  aux  indications  du  Codex. 

Il  existe  d’ailleurs  un  danger  pour  le  médecin 


qui  prescrit  un  remède  d’après  une  formule  non 
conforme  au  Codex,  et  le  désigne,  dans  son  or¬ 
donnance,  simplement  sous  le  nom  de  son  au¬ 
teur.  Si  le  remède  est  un  remède  secret,  le  mé¬ 
decin  peut  être  poursuivi  comme  complice  du 
harmacien.  En  prescrivant  toujours  les  renié¬ 
es  composés  non  inscrits  ni  désignés  au  Codex, 
comme  des  remèdes  magistraux,  c’est-à-dire  en 
énonçant,  dans  son  ordonnance,  les  substances 
qui  entrent  dans  la  composition  du  remède  et 
les  proportions  dans  lesquelles  elles  doivent 
être  employées,  le  médecin  se  trouve  garanti 
contre  toute  infraction  à  la  loi.  Ajoutons  qu’en 
agissant  ainsi,  il  sauvegarde  .le  prestige  de  l’art 
médical,  quelque  peu  compromis  par  l’usage 
excessif  des  spécialités,  qui  diminue  si  étran¬ 
gement  le  rôle  de  l’homme  de  l’art  dans  la  lutte 
contre  la  maladie,  en  même  temps  que  son  in¬ 
fluence  auprès  du  malade. 

Pour  terminer,  indiquons  simplement  par 
quelle  disposition  la  loi  en  préparation  sur 
l’exerciee  de  la  pharmacie,  se  propose  de  régle¬ 
menter  la  vente  des  médicaments  par  les  phar¬ 
maciens  : 

«  Art.  10.  —  Les  pharmaciens  ne  peuvent 
délivrer  au  public,  sans  l’ordonnance  d’un  mé¬ 
decin,  d’une  sage-femme,  chirurgien-dentiste  ou 
vétérinaire  diplômés  :  1°  les  substances  simple¬ 
ment  toxiques  ;  2°  les  médicaments  composés, 
doués  de  propriétés  vénéneuses,  qui  sont  no¬ 
minalement  désignés  dans  le  décret  du  8  juillet 
1850,  ou  qui  le  seront  dans  le  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  prévu  à  l’art.  25  de  la 
présente  loi  ou  dans  les  décrets  ultérieurs  ; 

3°  les  médicaments  simples  ou  composés  dont 
une  liste  spéciale  sera  dressée  par  la  Commis¬ 
sion  du  Codex. 

Toutefois  les  pharmaciens  peuvent;  sans  déro¬ 
ger  aux  lois  sur  l’exercice  delà  médecine,  libre¬ 
ment  délivrer,  sur  la  demande  de  l’acheteur,  les 
autres  substances  constituant  des  médicaments  . 
simples  ou  composés. 

Si  le  médicament  ainsi  composé  est  inscrit 
dans  le  Codex,  le  pharmacien  devra  porter  sur 
l’étiquettè  l’une  des  désignations  qui  y  sont 
mentionnées.  S’il  n’y  est  pas  inscrit,  il  devra 
porter  sur  l’étiquette,  indépendamment  de  toute 
dénomination  commerciale,  s’il  en  existe,  le 
nom  et  la  dose  de  la  ou  des  substances  actives 
qui  en  forment  la  base. 

-  Les  substances  simples  devront  porter  sur 
l'étiquette  en  outre  du  nom  scientifique  et  de 
l’une  des  dénominations  mentionnées  au  Codex,' 
la  désignation  nécessaire  arrêtée  par  l'Académie 
de  médecine  en  vertu  du  4e  §  de  l’art.  14,  s'il  en 
existe  une. 

Sont  interdites  la  vente,  la  livraison  et  l’an¬ 
nonce,  soit  des  médicaments  composés,  soit  des 
substances  simples,  qui  ne  porteraient  pas  sur 
les  étiquettes,  les  indications  ci-dessus  ». 

Comme  nous  le  disions  tout  à  l’heure,  nous 
nous  bornons  à  la  reproduction  de  ce  texte  qui 
répond  à  la  question  posée,  mais  nous  n’oublions 
aucune  des  réserves  faites  par  le  Concours  médi¬ 
cal  au  sujet  de  l’établissementde  la  liste  projetée 
des  médicaments  pouvant  être  délivrés  sans  or¬ 
donnance  par  le  pharmacien. 

Il  y  a  là,  en  effet,  une  délimitation  de  droits  à 
fixer  soigneusement,  en  s’inspirant,  avant  tout, 
de  la  protection  de  la  santé  publique  qui,  seule, 
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doit  peser  d'un  poids  majeur  sur  la  conscience 
du  législateur. 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Conseil  du  Sou  médical. 


CSUESKMUCE 

Le  recrutement  des  médecins  des  hôpitaux  par  le 
concours. 

Très  honoré  Confrère, 

Comme  suite  au  vœu  formulé  par  le  Syndicat 
Médical  de  Nice,  en  novembre  1899,  et  dontle  texte 
avait  été  gracieusement  reproduit  par  le  Concours 
Médical  fai  l’honneur  de  pouvoir  vous  informer 
que  notre  Syndicat,  après  une  lutte  énergiquement 
soutenue  pendant  plus  d’un  an,  est  enfin  parvenu 
à  obtenir  de  la  Commission  administrative  dès  Hos¬ 
pices  civils  de  Nice  de  rompre  avec  les  anciens 
errements  et  d'élablir  définitivement  le  Concours 
pour  la  nomination  des  futurs  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  de  notre  ville. 

Cette  mesure  qui  met  un  terme  au  mode  défec¬ 
tueux  usité  jusqu’à  ce  jour  pour  recruter  les  méde¬ 
cins  hospitaliers  d’une  cité  aussi  importante  que  la 
nôtre  aura  par  la  suite,  nous  en  sommes  convaincu, 
les  plus  heureuses  conséquences  non  seulement 
pour  le  corps  médical,  mais  aussi  pourles.Hospices 
et  pour  la  population  elle-même. 

11  est  incontestable  en  effet  que,  malgré  les  im¬ 
perfections  inhérentes  à  tout  concours,  les  méde¬ 
cins  qui  seront  nommés  après  des  épreuves  prati¬ 
ques,  subies  devant  un  jury  composé  de  membres 
enseignants  d’une  des  Facultés  de  médecine  de 
l’Etat,  offriront  les  plus  solides  garanties  de  savoir 
et  de  compétence  dans  l’exercice  des  fonctions  aux¬ 
quelles  ils  seront  appelés. 

En  cette  circonstance  le  Syndicat  médical  de  Nice 
est  particulièrement  heureux  d’avoir  pu  réaliser  son 
vœu  en  s’appuyant  surtout  sur  la  circulaire  minis¬ 
térielle  du  15  décembre  1899,  relative  aux  règle¬ 
ments  ultérieurs  des  hôpitaux  et  hospices,  ainsi 
qu’au  recrutement  de  leur  personnel  médical. 

C’est  en  rappelant  en  temps  opportun  à  la  Com¬ 
mission  hospitalière  de  Nice  ce  document,  dont  le 
Concours  médical  avait  en  septembre  dernier  cité 
les  articles  essentiels  dans  la  lettre  de  M.  le  Dr  Du- 
chesne,  que  notre  Syndicat  a  eu  la  satisfaction  d’en 
provoquer  l’application. 

Il  est  à  souhaiter  qu’à  l’avenir  tous  les  syndicats 
médicaux  réclament  instamment  la  mise  en  vigueur 
des  prescriptions  de  cette  circulaire  dans  les  villes 
de  leurs  rayons  respectifs  où  ta  nomination  des  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  est  encore  soumise  au  seul  bon 
plaisir  de  leur  commission. 

Aussi  vous  serai-je  très  obligé  de  vouloir  bien,  en 
publiant  cette  note  dans  notre  puissant  organe  pro¬ 
fessionnel,  faire  connaître  à  tous  nos  confrères  que 
cette  question  intéresse,  la  solution  favorable  à  la¬ 
quelle  le  Syndicat  Médical  de  Nice  a  pu  aboutir  par 
les  plus  légitimes  moyens. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  Confrère,  avec  mes 
remerciements,  l’assurance  de  mes  sentiments  très 
dévoués .  Dr  Bermondy, 

Président  du  Syndicat  Médical  de  Nice. 
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Assemblée  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Villefranche-sur  Saône 

2°  Assemblée  Générale,  2  Décembre  1900 
«  Opt-ima  mëdicorum  concordia  » 

La  deuxième  Assemblée  générale  des  méde¬ 
cins  de  l’Arrondissement  de  Villefranche-sur- 


Saône,  s’est  tenue  à  Villefranche,  le  2  Décembre 
1900,  sous  la  présidence  de  Dr  Lassalle. 

L’ordre  du  jour  comportait  l’examen  de  nom¬ 
breuses  questions  importantes. 

Accidents  du  Travail 

Celle  des  accidents  du  travail,  discutée  dans 
la  première  assemblée  générale  du  19  août  1899 
et  résolue  par  l’adoption  du  Tarif  Ouvrier,  a  fait 
l’objet  d’un  rapport  duDr  Lépine.  Notre  Confrè¬ 
re,  après  avoir  rappelé  que  le  tarif  ouvrier  du 
Concours  Médical  avait  successivementétéadop- 
té  par  les  médecins  de  l’arrondissement,  par  la 
Syndicat  des  Médecins  du  ‘-Rhône,  puis  par  le 
Préfecture  comme  tarif  chirurgical  d’assistance, 
a  fourni  à  l’Assemblée  des  renseignements  sur 
l’état  actuel  de  nos  relations  avec  20  compagnies 
d’ Assurances-Accidents,  fonctionnant  dans  les 
régions  d’Amplepuis,  Beaujeu,  Belléville,  Cours. 
Tarare,  Thizy  et  Villefranche. 

Après  quelques  hésitations  et  des  formalités 
de  pure  forme,  toutes  les  Compagnies  sérieuses 
ont  payé  les  notes  d’honoraires  établies  confor¬ 
mément  au  Tarif  Ouvrier.  Quatre  d’entre  elles, 
ont  même  donné  une  adhésion  écrite  à  notre  ta¬ 
rif  :  Le  Patrimoine,  La  Vinthertür,  l'Espérance- 
Accident  et  la-  Cie  Générale  d' Assurances  contre 
les  Accidents.  Pour  celles  qui  font  encore  des 
difficultés,  le  moyen  le  plus  pratique  de  vaincre 
leur  résistance  paraît  être  de  les  ignorer  ;  adres¬ 
sons  nos  notes  aux  patrons,  seuls  responsables 
aux  yeux  de  la  loi. 

Il  esta  remarquer  que  partout  où  les  médecins 
ont  nettement  manifesté  leur  entente,  les  Com¬ 
pagnies  ont  cédé;  aussi,  le  Dr  Fustier,  de  Thizy. 
et  plusieurs  confrères  proposent-ils  de  mettre  à 
la  disposition  de  chacun  des  imprimés  contenant, 
avec  nos  décisions,  les  signatures  des  médecins 
de  l’arrondissement  qui,  l’an  passé,  avaient  pris 
tous  l’engagement  de  pratiquer  le  Tarif  ouvrier. 

Les  médecins  exerçant  à  Villefranche  ont  im¬ 
posé,  dès  1897,  un  tarif  spécial  aux  Compagnies 
d’Assurances  ;  quand  la  loi  sur  les  accidents  en¬ 
tra  en  vigueur,  ils  le  modifièrent  à  tel  point  qu’il 
diffère  peu  de  notre  tarif  actuel  ;  aussi, invoquant 
des  raisons  de  convenance,  demandent-ils  de 
prolonger  le  délai  de  ralliement  prévu  aux  déci¬ 
sions  de  la  première  assemblée  générale.  Ils 
s’engagent  à  pratiquer  le  Tarif  ouvrier  au  plus 
tard  à  partir  du  i‘r  Janvier  1901. 

Plusieurs  confrères  insistent  sur  la  nécessité 
d’exiger  des  blessés  dont  les  patrons  nesontpas 
assurés,  une  demande  de  soins  signée  du  chef 
d’entreprise  lui-mêmé. 

L’article  13  delà  loi  du  9  avril  1898,  prévoit, 
pour  certains  accidents,  une  enquête  supplémen¬ 
taire  avec  nouvel  examen  médical,  à  la  requête 
du  Juge  de  Paix.  Le  règlement  de  nos  honorai¬ 
res  a  suscité  en  pareil  cas,  à  plusieurs  reprises, 
des  difficultés.  Un  de  nos  confrères  n’a  pu  réus¬ 
sir  à  se  faire  rémunérer,  le  magistrat  objectant 
qu’il  n’avait  pas  de  fonds  à  cet  usage.  Il  sera  donc 
prudent  à  l’avenir  d’exiger  avant  tout  examen  un 
réquisitoire  régulier.  Quant  au  tarif  à  appliquer 
c’est  celui  de  la  médecine  légale  (Décret  du  21 
novembre  1893) . 

Assistance  médicale  gratuite 

A  propos  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  le 
Dr  Lassalle  rappelle  que  le  Conseil  Général, 
dans  sa  séance  du  1er  Septembre  1899,  contraire- 
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ment  à  l’avis  des  conseillers  médecins,  a  autori¬ 
sé  les  communes  à  engager  des  pourparlers  avpc 
les  praticiens  de  l’assistance  en  vue  d’obtenir 
une  réduction  des  prix  portés  au  tarif  départe¬ 
mental.  Cette  délibération  n’a  pas  tardé  à  por¬ 
ter  ses  fruits;  après  plusieurs  autres,  la  commu¬ 
ne  de  Propières  demande  actuellement  à  passer 
un  traité  au  rabais.  Ne  trouvant  pas  parmi  les 
praticiens  du  Rhône  qui  la  desservent,  un  méde¬ 
cin  disposé  à  renoncer  aux  tarifs  proposés  parle 
département  et  acceptés  par  nous,  tarifs  qui, étant 
la  base  de  la  convention  devraient  raisonnable¬ 
ment  lier  les  deux  partis,  la  dite  commune  s’est 
adressée  à  un  praticien  de  Saône-et-Loire. . 

Il  est  donné  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  le 
Dr  Ruet,  de  Monsols,  appelle  l’attention  de  l’As¬ 
semblée  sur  l’attitude  incorrecte  de  plusieurs 
médecins  de  Saône-et-Loire  et  de  la  Loire,  rési¬ 
dant  dans  le  voisinage  de  sa  circonscription 
d’Assistance.  Notre  confrère  propose  d’essayer 
d’obtenir  du  Conseil  Général  qu’on  ne  prenne 
des  médecins  dans  les  départements  limitrophes 
qu’en  cas  d’absolue  nécessité,  ou  seulement  pour 
les  communes  que  nous  ne  pourrions  desservir. 
L’Assemblée,  estimant  qu’il  n’y  a  pas  possibilité 
de  faire  revenir  le  Conseil  Général  sur  la  délibé¬ 
ration  prise,  est  d’avis  que  les  seuls  moyens  de 
défense  dont  nous  disposions  consistent  :  1°  à 
décider  que  les  médecins  de  l’arrondissément 
s’interdiront  d’accepter  des  communes  des  con¬ 
ditions  inférieures  à  celles  portées  au  tarif  dé¬ 
partemental  ;  et  2°  à  essayer  d’agir,  par  l'inter¬ 
médiaire  des  Syndicats  médicaux,  auprès  de  nos 
collègues  des  départements  limitrophes  pour 
obtenir  au  moins  qu’ils  pratiquent  notre  tarif 
sur  le  territoire  du  Rhône.  ; 

Relativement  au  tarif  des  opérations  à  domicile 
le  Dr  Pardon  fait  remarquer  que  ce  tarif  étant  la 
reproduction  littérale  du  Tarif  Ouvrier,  établi 
spécialement  en  vue  des  accidents,  il  n’y  est  fait 
mention,  entr’autres  lacunes,  ni  des  petites  opé- 
fations  de  gynécologie,  ni  des  différentes  ponc¬ 
tions  ;  en  conséquence  il  y  aurait  lieu  de  deman¬ 
der  qu’il  soit  complété.  Les  représentants  de 
l’arrondissement  à  la  Chambre  Syndicale  seront 
priés  de  lui  transmettre  ce  vœu,  en  demandant 
également  que  le  modèle  actuel  des  carnets  de 
visites  soit  modifié  en  vue  d’y  rendre  possible 
une  inscription  convenable  des  ordonnances. 

Syndicat  des  médecins  du  Rhône 

Plusieurs  médecins  de  l’arrondissement  de 
Vïilefranche  avaient  pris  l’initiative,  au  début 
de  l’année,  de  demander,  par  voie  de  pétition,  à 
la  Chaipbre  Syndicale  de  l’Association  des  Mé¬ 
decins  du  Rhône,  de  réserver  de  droit  un  certain 
nombre  de  places  d’assesseurs  aux  membres  ru¬ 
raux  du  Syndicat.  Cette  demande  était  motivée 
par  des  considérants  faisant  ressortir  que  le  Syn¬ 
dicat,  créé  pour  représenter  les  intérêts  de  tout 
le  corps  médical  du  département,  ne  devait  pas 
confier,  exclusivement  à  des  Médecins  de  Lyon, 
l’étude  des  questions  professionnelles.  En  ou¬ 
tre,  pour  que  tous  les  membres  du  Syndicat  puis¬ 
sent  prendre  part  chaque  année  au  renouvelle¬ 
ment  du  Rureau  et  de  la  Chambre,  nous  deman¬ 
dions  le  vote  par  correspondance  pour  les  élec¬ 
tions.  Vingt  signatures,  ayant  été  recueillies,  la 
pétition  fut  remise  au  Président  du  Syndicat  peu 
de  jours  avant  la  réunion  générale  extraordinai¬ 
re  du  9  février  dernier.  Nos  propositions  néces¬ 


sitant  une  modification  des  statuts  ne  pouvaient 
être  discutées  et  votées  que  dans  une  assemblée 
générale  extraordinaire  convoquée  à  cet  effet. 
Après  10  mois  d’attente  et  de  pressantes  démar¬ 
ches,  la  Chambre  syndicale  vient  de  fixer  au  21 
décembre  cette  réunion  extraordinaire.  Nous  ob¬ 
tiendrons  sans  aucun  doute  complète  satisfaction 
et  ainsi  l’arrondissement  de  Villefranche  sera 
représenté  à  la  Chambre  Syndicale  par  deux  as¬ 
sesseurs,  qu’il  nous  appartient  de  désigner  au¬ 
jourd’hui.,  L’Assemblée  propose  pour  ces  fonc¬ 
tions  les  Drs  Nové-Josserand,  de  Tarare,  et  Lé- 
pine,  de  Belleville,  qui  acceptent  et  se  tiendront 
à  la  disposition  de  leurs  confrères  pour  trans¬ 
mettre  et  exposer  au  Syndicat  toutes  leurs  do¬ 
léances.  Il  s’efforceront  de  resserrer  nos  liens 
avec  cette  institution  dont  l’utilité  ne  peut  être 
méconnue  aujourd’hui  surtout  où  il  devient  de 
plus  en  plus  nécessaire  de  défendre  nos  intérêts 
économiques  et  professionnels. 

Mutualités  et  Syndicats  agricoles.  ' 

L’extension  considérable  des  groupements 
mutualistes,  dont  l’exploitation  des  médecins 
semble  constituer  la  préoccupation  constante,  et 
la  menace  des  Syndicats,  agricoles,  qui  songent 
à  procurer  à  leurs  adhérents  des  soins  médicaux 
au  rabais,  attirent  l’attention  de  l’Assemblée. 
Après  examen  de  quelques  projets  et  de  nom¬ 
breux  échanges  de  vues,  on  décide  que,  pour 
l’instant,  nous  devons  nous  en  tenir  encore  à  la 
résistanceindividuelle  ;  les  défaillances,  s’il  s’en 
produisait,  seraient  sévèrement  jugées  ;  et  ces 
questions  feront  l’objet  d’études  ultérieures .  dont 
les  conclusions,  nous  l’espérons,  aboutiront  à 
l’adoption  de  moyens  de  défense  collectifs,  par¬ 
tants  plus  effectifs  et  plus  pratiques. 

Réunion  annuelle. 

La  dernière  question  de  l’ordre  du  jour  est 
relative  à  l’établissement  de  réunions  régulières 
des  médecins  de  l’arrondissement.  L’accord 
étant  unanime  sur  la  nécessité  de  réaliser  au 
plus  haut  point  «  ïoptima  medicorum  concordia  » 
et  la  fréquentation  des  médecins  entre  euxpà- 
raissant  être  un  des  moyens  les  plus  puissants 
d’arriver  à  ce  but,  l’Assemblée  admet  le  princi¬ 
pe  d’une  réunion  générale  annuelle,  décide 
qu’en  1901  elle  se  tiendra  à  Tarare,  et  charge  le 
Dr  Pardon,  de  Beaujeu,  qui  accepte, d’organiser 
cette  réunion.  Toutes  les  Communications  rela¬ 
tives  à  l’ordre  du  jour  devront  lui  être  adres¬ 
sées  avant  le  mois  de  septembre  1901,  l’Assem¬ 
blée  devant  avoir  lieu  en  octobre. 

Secrétariat  permanent. 

On  décide  en  outre,  la  création  d’un  secréta¬ 
riat  permanent,  dont  le  rôle  sera  :  de  faire  con¬ 
naître  à  tous  les  décisions  de  l’Assemblée,  de 
veiller  à  leur  exécution,  notamment  en  la  faci¬ 
litant  par  l’envoi  de  tous  les  renseignements  dé¬ 
sirables  à  ceux  qui  en  feront  la  demande  ;  de 
présenter  enfin  à  l’Assemblée  suivante  un  ex¬ 
posé  des  résultats  acquis.  Le  confrère  désigné 
chaque  année  pour  préparer  l’Assemblée  sui¬ 
vante,  sera  secrétaire  de  cette  Assemblée  et  as¬ 
surera  ensuite  le  fonctionnement  du  secrétariat 
permanent  pendant  un  an.  Ce  rôle  sera  rempli 
cette  année  par  le  Dr  Lépine  de  Belleville,  se¬ 
crétaire  de  l’Assemblée  actuelle. 

Une  modique  cotisation  sera  demandée  à  tous 


es 
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les  médecins  de  l’arrondissement  dans  le  but 
d’assurer  le  fonctionnement  du  secrétariat  et  de 
couvrir  les  frais  d’impression  des  invitations,  et 
compte-rendus. 

Conclusions. 

Finalement  l’assemblée  formule  ses  décisions 
sous  la  forme  de  conclusions,  qui  seront  com¬ 
muniquées  aux  journaux  médicaux  de  Lyon  et 
au  Concours  médical.  A  la  demande  du  D1'  La- 
salle  les  décisions  relatives  aux  accidents  du 
travail  et  à  l’Assistance  médicale  seront  trans¬ 
mises  également  aux  journaux  de  Villefranche. 

Conclusions  : 

I  .  —  En  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail. 

1°  Les  médecins  de  l’arrondissement  de  Ville- 
franche-sur- Saône,  qui  appliquent  depuis  15 
mois  le  Tarif  ouvrier  du  Concours  médical,  dé¬ 
clarent  qu’ils  en  ont  obtenu  pleine  satisfaction,. 

2°  Ce  tarif  continuera  à  être  appliqué  dans  I 
son  intégralité  aux  Compagnies  d’ Assurances- 
Accidents,  et  également  aux  patrons  non  assu¬ 
rés  dont  les  ouvriers  blessés  devront,  en  se  pré¬ 
sentant  au  médecin,  produire  une  demande  de 
soins  signée  de  leur  chef  d’entreprise . 

3°  Par  exception,  les  médecins  exerçants 
Villefranche, qui  sont  liés  par  des  engagements 
spéciaux  continueront  à  pratiquer  leur  tarif  ac¬ 
tuel,  mais  seulement,  et  au  plus  tard,  jusqu’au 
31  décembre  1901,  époque  à  laquelle  le  Tarif  ou¬ 
vrier  entrera  en  vigueur  de  droit  à  Villefranche. 

4°  En  cas  d’enquêtes  supplémentaires  effec¬ 
tuées  à  la  requête  de  MM.  les  Juges  de  Paix,  les 
rapports  médicaux  ne  seront  délivrés  que  con¬ 
tre  réquisitoire,  et  les  honoraires  seront  établis 
d’après  le  tarif  de  la  médecine  légale. 

5°  Les  décisions  relatives  aux  accidents  du 
travail  seront  imprimées  àpart  avec  les  noms 
de  tous  les  médecins  de  l'arrondissement  qui 
les  ont  signées  et  approuvées.  Ces  feuilles  des¬ 
tinées  aux  Compagnies  seront  mises  à  la  dis¬ 
position  de  tous. 

IL  —  Relativement  à  V Assistance  médicale. 

1°  L’Assemblée  proteste  contre  la  violation  par 
le  Conseil  général  du  contrat  intervenu  entre  le 
département  et  les  médecins  de  l’Assistance. 

2°  Les  médecins  de  l’arrondissement  s’enga- 

ent  à  ne  pas  accepter  des  communes  des  con- 

itions  inférieures  à  celles  qui  sont  portées  au 
tarif  départemental. 

3°  Par.  l’intermédiaire  du.  Syndicat,  des  dé¬ 
marches  seront  faites  :  auprès  des  médecins  des 
départements  limitrophes,  afin  de  les  amener  à’ 
pratiquer  le  tarif  du  Rhône  sur  noire  territoire; 
auprès  de  la  commission  médicale  de  vérifica¬ 
tion  et  des  autorités  départementales,  afin  d’ob¬ 
tenir  que  les  lacunes  du  tarif  chirurgical  soient 
comblées,  et  les  feuilles  d’ordonnances  modi¬ 
fiées. 

III.  —  A  propos  du  Syndicat. 

Les  Dra  Nové-Josserand,  de  Tarare,  etLépine 
de  Belleville,  sont  désignés  pour  représenter  à 
la  Chambre  Syndicale  les  intérêts  de  leurs  con¬ 
frères  de  l’arrondissement.  Ils  devront  s’effor¬ 
cer  de  faire  entrer  au  Syn  dicat  tous  ceux  qui 
n’en  font  pas  déjà  partie. 

IV.  —  A  l'égard  des  collectivités. 

Les  médecins  de  l’arrondissement  s’engagent 


à-  résister  de  tout  leur  pouvoir  aux  tentatives 
d'avilissement  des  honoraires,  notamment  aux 
groupements  mutualistes  et  aux  Syndicats  agri¬ 
coles. 

.  V.  —  Envue  de  réaliser  «  l’optima  medicorum 
çoncordia.  » 

Pour  assurer  l’entente  entre  tous  les  méde¬ 
cins  de  l’arrondissement  une  assemblée  géné¬ 
rale  aura  lieu  chaque  année  et  l’exécution  de 
ses  décisions  sera  facilitée  par  la  création  d’un 
secrétariat  permanent. 

Villefranche,  le  2  décembre  1900. 
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Le  Sanatorium  contre  la  tuberculose .  —  Le  mouve¬ 
ment  en  faveur  de  la  création  de  ces  établissements 
commence  enfin  à  se  généraliser.  On  sait  l’initia¬ 
tive  prise  déjà  depuis  quelques  années  par  des 
membres  du  Concours  médical  dont  nous  publions 
péiiodiquement  les  .noms  ainsi  que  ceux  de  leurs 
sanatoriums.  Mais,  en  même  temps,  beaucoup  de 
grandes  villes  ont  décidé  des  créations  analogues 
pour  leurs  indigents.  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen, 
Orléans,  etc.,  ont  ou  vont  avoir  ces  hôpitaux  spé¬ 
ciaux.  A  son  tour,  le  corps  médical  de  Versailles 
et  de  l’arrondissement  s’est  mis  à  l’œuvre  pour  une 
création  analogue  au  bénéfice  de  la  région.  Enfin  le 
ministère  du  commerce  vient  de  constituer  une  com- 
mission  pour  l’étude  d’un  sanatorium  réservé  aux 
agents  et  sous-agents  des  postes  et  télégraphes, 
atteints  de  tuberculose.  C’est  là  une  innovation  im¬ 
portante  parce  qu’elle  est  basée  sur  le  groupement, 
professionnel  ;  il  esta  prévoir  qu’elle  entraînera  des 
imitations  dans  les  administrations  ayant  un  per¬ 
sonnel  nombreux. 
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Le  droit  aux  services  du  Sou  médical. 

-  Le  Sou  médical  est  une  œuvre  de  prévoyance 
individuelle  ouverte  à  tout  médecin  qui  désire 
être  couvert,  dans  Ja  mesure  possible,  contre  les 
nombreux  risques  de  la  vie  professionnelle. 

A  l’exemple  de  toute  œuvre  de  droit,  cette 
Société  ne  protège  que  ceux  qui  lui  versent  la 
cotisation  :  c’est  une  mutuelle  de  défense  où  les 
droits  et  les  devoirs  sont  égaux  pour  tous  les 
participants. 

Les  statuts  ont  bien  précisé  toutes  ces  gran¬ 
des  lignes,  dont  il  est  impossible  de  s’écarter  : 
nos  comptes  rendus,  d'autre  part,  sont  -  d’un 
bout  à  l’autre,  la  consécration  de  ces  principes. 

Pourquoi  donc  sommes-nous  appelés  à  reve¬ 
nir  sur  ce  sujet  ? 

Le  voici. 

—  Il  arrive,  à  tout  instant,  que  des  confrères, 
ui  connaissent  bien  l'existence  et  le  but  de  la 
ociété,  se  disent  :  «  Oui,  oui,  c’est  là  une  excel¬ 
lente  création,  j’adhérerai  un  de  ces  jours,  car 
on  ne  sait  jamais  ce  qui  peut  vous  arriver.  »  Et 
(négligence  ou  économie  mal  entendue),  ils  dif¬ 
fèrent  l’envoi  de  l'adhésion  et  de  la  cotisation 
jusqu'au  moment  où  la  tuile  leur  tombe  sur  la 
.tête!  C’est  trop  tard,  car  à  l’appel  in  extremis, 
nous  sommes  obligés  de  répondre  par  un  Non 
possumus  formel.  Nous  serait-il  permis,  en  effet, 
■d’acquiescer  à  une  proposition  qui  se  réduit  à 
ceci  :  «  Voilà ;  18  francs  :  moyennant  ce  verse- 
jnent.  je  vous  demande  de  vous  tenir  prêts  à 
dépenser  aujourd'hui  pour  moi  des  centaines  de 
francs  qui  vous  furent  confiés  par  d’autres  pour 
leur  défense  personnelle  ! ,»  ?  Ce  ne  serait  plus 
de  la  prévoyance,  mais  bien  quelque  chose  de 


très  semblable  à  la  mendicité.  Evidemment,  les 
confrères,  qui  demandent  cela,  n'ont  pas  pris  le 
temps  d’y  réfléchir. . 

— -  D’autres  encore,  qui  ont  sans  doute  mieux 
conscience  du  tort  où  ils  se  sont  mis  par  leur 
négligence,  adressent  leur  appel,  non  plus  au 
Sou  médical,  mais  à  ce  bon  i Concours  qui  ne  sait 
jamais  rien  refuser.  S’il  ne  s’agit  que  d’un  sim¬ 
ple  renseignement  facile  à  recueillir  dans  nos 
Bureaux,  nous  ne  lésinons  pas  pour  si  peu,  cela 
va  sans  dire  :  on  ne  change  pas  sans  mptif  sé¬ 
rieux  les  douces  habitudes  de  serviabilité  qui 
régnent  ici  depuis  vingt  ans.  Mais  s’il  faut,  pour 
donner  satisfaction  au  demandeur,  mettre  -,  en 
branle  toute,  l’organisation  du  Sou,  lancer  son 
.Conseil  judiciaire  dans  des  recherches  sérieu¬ 
ses,  prendre  l’avis  des  membres  du  Bureau,  leur 
imposer  des  démarches,  des  déplacements  oné¬ 
reux,  avons-nous  le  droit  de  Te  faire  pour  qui¬ 
conque  n’est  pas  sociétaire  du  Sou  médical  ?  Il 
y  a  là  une  question  de  délicatesse  qui  nous. pèse 
très  souvent,  et  les  demandeurs ,  doivent  com¬ 
prendre  que  nous  leur  répondions  ayant  tout  : 
«  Régularisez  d’abord  votre  situation  (et  la  nô¬ 
tre)  en  envoyant  votre  cotisation  au  Trésorier 
du  Sou.  » 

Nous  voudrions  bien  ne  pas  être  obligés,  afin 
de  remédier  aux  deux  genres  d’abus  que  nous 
venons  de  signaler,  d’inscrire  dans  les  statuts, 
la  nécessité  d’un  stage  de  six  mois  avant  le  droit 
à  l’appui  du  Sou  médical.  Et  pourtant,  on  y  serait 
fatalement  conduit  si  nos  sociétaires  de  demain 
n’arrivent  pas  à  se  faire  admettre  avant  d’être 
sous  le  coup  de  l’accident  à  prévoir. 

Mais,  il  y  a  plus  encore. 

—  Une  bonne  douzaine  de  Syndicats  médicaux, 
(les  plus  actifs,  peut-être)  ont  vivement  sollicité 
le  Sou  médical  de  jouer  le  rôle  de  Caisse  de  dé¬ 
fense  vis-à-vis  d’eux,  moyennant  une  sorte  d’a- 
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bonnement  analogue  à  celùi,  qui  les  rattache  à 
l’Union.  Mais  ils  ne  comprennent  cet  abonne¬ 
ment  que  comme  le  groupement  de  cotisations1  ] 
réduites  bien  au-dessous  de  18  fr.,  qui  créeraient 
pourtant  les  mêmes  droits  !  Il  y  a  là,  quoi  qu'on 
en  puisse  dire,  une  impossibilité  pure  et  simple  ; 
on  peut  même  affirmer  que  ce  serait  une  petite 
iniquité  administrative.  En  effet,  les  confrères, 
animés  de  l’esprit  syndical,  connaissent  mieux 
leurs  droits,  et  sont  plus  portés  que  tous  autres 
à  les  faire  respecter  :  ils  nous  confient  plus 
d’affaires  à  régler,  et  entraînent  partant  çliis  de 
dépenses.  Concevrait-on  dès  lors  qu’ils  fussent 
admis  avec  .une  cotisation  plus  faible  ?  Ne 
serait-ce  pas  aussi  porter  atteinte  à  l’initiative 
de  défense  que  nous  voulons  réveiller  que  d’ac¬ 
cepter  ces  arrangements  collectifs?  Enfin,  ne 
serait-ce  pas  enlever  à  l’Union  des  Syndicats  sa 
principale  raison  d’être  ? 

Toutes  Ces  raisons,  aperçues  dès  le  premier 
jour,  obligent  le  Sou  médical  à  s’en  tenir  sur  ce 
point  à  la  convention  type  qu’il  à  votée  à  l’As¬ 
semblée  de  1898,  pour  fixer  des  rapports  avec 
les  Syndicats,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Bureau  de  chaque  syndicat,  ou  de  chaque 
société,  fera  une  active  propagande  dans  les  rangs 
des  q médecins  de  sd  région,  ajin  de  procurer  des  ad¬ 
hésions  au  Sou  médical  ;  en  revanche,  le  concours 
de  celui-ci  sera,  acquis  dans  toute  la  mesure  possi¬ 
ble  au  syndicat  el  à  la  société  qui  auront  à  faire  i 


acte  de  protection. en  faveur  d'un  de  leurs  membres 
adhérents  à  notre  caisse.  ». 

Nous  avons  tenu  à  développer  dans  les  quel¬ 
ques  lignes  ci-dessus,  les  raisons  qui  ont  dicté 
la  résolution  insérée  au  procès-verbal  de  la  der¬ 
nière  séance  du  Conseil  de  Direction  de  la  So¬ 
ciété  civile  (1901,  n°  2). 

Il  en  résulte  que,  si  l’on  veut  s'assurer  contre 
les  risques  professionnels,  cela  doit  se  faire  par 
versement  d’une  prime  qui  fut  calculée  au  mini¬ 
mum  et  qui  est  à  la  portée  de  tous  les  budgets  mé¬ 
dicaux.  Il  y  a  là  une  réciprocité  de  droits  et  de 
devoirs  absolument  inéluctables. 

Quand  donc  pourrons-nous  enregistrer  l’ad¬ 
hésion  au  Sou  médical  des  4.500  membres  du 
Concours  ?  C’est  pour  eux  d’abord  que  l’œuvre 
fut  créée,  et  ils  savent  par  le  journal,  si  elle  a 
tenu  largement  ses  promesses. 

.  Que  ne  ferions-nous  pas  pour  la  protection 
des  intérêts  de  nos  confrères,  s’ils  consentaient 
à  verser  à  la  Caisse  du  Sou  médical,  les  cinq 
centimes  quotidiens  qu’ils  emploient  certaine¬ 
ment  d’une  façon  moins  utile  ! 

L’horizon  s’ouvrirait  aux  plus  vastes  projets, 
et  les  plus  grands  résultats  seraient  bien  vite 
acquis. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  chacun  contribue  à 
rétablissement  de  notre  trésor  de  guerre. 

Un  sou  par  jour  !  Quelle  prime  d’assurance 
pour  des  médecins!  H.  J. 


FEUILLETON 


En  attendant  le  futur  code  de  déontologie 

(Suite.) 

7°  Le  confrère  O’Tith  serait-il  dans  son  droit  si, 
par  un  moyen  détourné,  il  cliei’chait  à  t’évincer,  à 
provoquer  une  consultation  avec  un  confrère  plus 
ancien,  plus  renommé  ou  plus  titré  ?Non,  il  n’y  a 
pas  de  considération  qui  puisse  faire  refuser  une 
consultation  avec  un  confrère  honnête,  obéissant 
aux  lois  importantes  de  la  déontologie. 

Le  docteur  Pommier  s’installe  à  Lafleur,  et,  dans 
la  première  quinzaine  de  son  installation,  il  va  ren¬ 
dre  visite  à  ses  confrères  voisins. L’un  d’eux  le  D’  K. 
Lalangsal.le  reçoit  très  aimablement  et  lui  tient  àpeu 
près  ce  langage  :  «  Mon  cher  confrère,  une  de  mes 
malades  est  atteinte  de  fièvre  typhoïde,  et  comme 
cette  maladie  inspire  de  l’inquiétude  à  son  entou¬ 
rage,  j’ai  proposé  hier  de  vous  appeler  en  consul¬ 
tation  ;  mais  la  famille  a  répondu  que  vous  étiez 
trop  jeune,  que  vous  ne  veniez  que  de  vous  instal¬ 
ler,  et  a  fait  appeler  notre  confrère,  le  docteur  Rou- 
potl.  »  Remerciements  chaleureux  du  docteur  Pom¬ 
mier  ;  mais,  quelques  jours  après,  autre  cloche,  au¬ 
tre  son  :  il  apprend  par  la  famille,  dont  il  est  ac¬ 
tuellement  le  médecin,  que  c’est  le  Dr  K.  Lalangsal 
qui  a  refusé  de  l’accepter  en  consultation,  sous  les 
prétextes  donnés. 

La  consultation  a  lieu.  N’y  arrive  pas  comme  tel 
ou  tel  maître  avec  l’idée  préconçue  de  faire  un  autre 
diagnostic  que  ton  confrère  ou  de  bouleverser  le 
traitement.  Examine  sérieusement  le  malade,  mais 
ne  va  pas,  s’il  s’agit  d’une  névralgie  faciale,  chercher 
à  «  épater  »  lagalerieen  phonendoscopant,  à  raison 
de  5  minutes  chaque,  le  foie  et  la  rate.  Pendant 
l’examen  clinique  et  après  cet  examen,  en  présence 
du  malade  et  de  sa  famille,  le  médecin  consultant 
ne  doit  rien  dire,  ouvertement  ou  à  mots  couverts, 
qui  puisse  laisser  deviner  son  diagnostic,  surtout 


s’il  y  a  divergence  d’opinion.  Il  ne  doit  non  plus 
rien  indiquer  au  traitement  qu’il  veut  instituer  avant 
de  s’être  retiré  avec  son  confrère.  Pendant  cette 
'conférence  en  tête  à  tête  avec  son  collègue,  après 
s’être  assuré,  le  conseil  est  précieux,  qu’il  n’y  a  pas 
d’oreille  indiscrète,  tu  donneras  franchement  ton 
avis  ,  et  vous  combinerez  ensemble  le  traitement  à 
établir  en  veillant  avant  tout  à  ce  que  la  réputation 
du  médecin  traitant  soit  entièrement  sauvegardée. 

En  présence  de  la  famille,  ne  pas  proclamer  la  . 
divergence  d’opinion  si  elle  existe  et  présenter  les 
nouvelles  prescriptions  comme  le  corollaire  des 
prescriptions  antérieures  ou  la  réponse  à  des  indi¬ 
cations  nouvelles. 

Le  docteur  Auzaine  est  appelé  en  consultation 
pour  un  cas  de  granulie  aiguë.  Le  médecin  traitant 
avait  déclaré  à  la  famille  que  la  maladie  était  très  , 
grave  et  qu’une  issue  fatale  était  à  craindre.  Après 
la  consultation,  le  docteur  Auzaine  dit  au  contraire 
qu’il  «  s’agit  d’une  simple  fluxion  de  poitrine  et  que 
le  malade  a, toutes  les  chances  de  s’en  tirer  ».  Le 
lendemain,  le  malade  avait  passé  de  vie  à  trépas 
et  la  réputation  du  docteur  Aiizaine  fut,  de  ce  fait, 
bien  compromise.  N’eût-il  pas  gagné  à  se  rangera 
l’avis  du  médecin  traitant  ? 

Il  t’arrivera  souvent  de  recevoir  après  la  consul-, 
tation  la  visite  d’un  parent  ou  d’un  ami  du  malade. 
—  «  Vous  avez  tout-à-l’heure  confirmé  le  diagnos- 
«  tic  du  Dr  Paul  Ochon,  mais  je  viens  vousdeman- 
«  der  de  me  dire  votre  avis  sans  détours.  Peut-être 
«  étiez-vous  gêné  pour  me  le  donner  dèvant  votre 
«  confrère.  Très  sincèrement,  avez-vous  formulé 
a  votre  opinion  personnelle? — Tu  te  contenteras  de 
«  répondre  :  «  J’aurais  manqué  à  mon  devoir  en  ne 
«  disant  pas  ce  que  je  pense  du  malade.  J’ai  exprl- 
(.  mé  nettement  mon  opinion,  après  m’être  consul- 
«  té  avec  mon  confrère  ;  je  n’ai  rien  à  dire  de 
«  plus.  »  —  N’ajoute  pas  de  longues  dissertations. 
Elles  seraient  mal  interprétées  et  tu  t’exposerais^ 
sans  le  vouloir,  à  faire  un  acte  de  mauvaise  con¬ 
fraternité. 

Le  DrTréfaut  est  toujours,  en  consultation,  de  l’a¬ 
vis  de  ses  confrères.  11  approuve  leur  diagnostic. 
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LA  SEMAINE  MEDICALE 

Les  injections  cocaïniques  sous-arachnoï¬ 
diennes. 

M.  le  Dr  Tilffler  a  communiqué  à  l’Académie 
de  médecine  les  résultats  de  ses  recherches 
sur  l’anesthésie  par  les  injections  cocaïniques 
sous-arachnoïdiennes  et  il  a  conclu  de  la  façon 
suivante  : 

Les  injections  sous-arachnoïdiennes  lombai¬ 
res  de  chlorhydrate  de  cocaïne  produisent  une 
analgésie  parfaite  de  toute  la  portion  sous-dia¬ 
phragmatique  du  corps. 

La  durée  de  cette  analgésie  est  suffisamment 
longue  pour  permettre  toutes  les  interventions, 
quelles  qu’elles  soient,  sur  les  régions  qu’elle 
occupe. 

Les  phénomènes  qu’on  observe,  soit  au  cours 
de  l'analgésie,  soit  dans  les  heures  qui  suivent, 
ne  paraissent  présenter  aucune  gravité  et  les 
sensations  qu’elle  provoque  ne  sont  pas  suffi¬ 
samment  pénibles  pour  faire  abandonner  ce 
mode  d’analgésie,  surtout  si  l’on  suit  exacte¬ 
ment  le  procédé  indiqué.  (Voir  Concours  médical, 
1900.) 

L’analgésie  limitée,  par  injection  intra-rachi- 
dïenne  de  cocaïne,  est  applicable  dans  tous  les 
cas  où  l’anesthésie  générale,  par  le  chloroforme 
et  par  l’éther,  est  employée.  Les  hommes  sup¬ 
portent  la  cocaïnisation  beaucoup  mieux  que 


leur  pronostic  et  ne  voudrait  pas  changer  un  iota 
à  leur  traitement.  11  est  à  leur  égard  d’une  urbani¬ 
té  exquise.  Avec  lui  pas  de  discussion  possible. 
Comme  dans  la  chanson  de  Nadaud  il  se  contente 
de  répéter  avec  un  aimable  sourire  :  cher  confrère 
vous  avez  raison!  «  Il  se  rencontrait  dernièrement 
avec  le  Dr  O’Reyon  auprès  d’un  malade  atteint  de 
grippe  infectieuse  à  forme  typhoïde.  11  déclare  à  la 
famille  qu’il  partage  complètement  «  oh!  mais  sans 
réserves,  l’avis  de  son  cher  confrère.  Dans  certains 
cas  la  grippe  ressemble  au  typhus  abdominal  et 
son  confrère  a  été  vraiment  perspicace  en  recon¬ 
naissant  qu’il  n’avait  pas  affaire  à  la  dothiénentérie. 
Le  diagnostic  est  exact,  le  traitement  est  parfait  ». 
—  Il  rentre  chez  lui  après  avoir  donné  à  son  con¬ 
frère  non  pas  le  baiser  de  Judas,  mais  la  poignée 
de  main  du  faux-frère.  Un  parent  du  malade  vient 
le  voir  :  «  Eh  bien,  Docteur,  c’est  donc  bien  exact, 
il  s'agit  d’une  grippe  infectieuse  ?»  —  «  Mais  pas 
du  tout,  cher  Monsieur,  votre  parent  â  la  fièvre 
typhoïde.  Cette  maladie  est  chez  lui  absolument 
caractérisée.  »  —  Le  malade  meurt.  La  famille  est 
furieuse  contre  le  médecin  traitant: 

Le  docteur  Tréfaut  ne  comprendra  jamais  qu’il 
a  commis  non  seulement  un  manquement  grave 
aux  règles  de  déontologie,  mais  encore  un  acte  de 
déloyauté.  L’habitude  qu’il  a  prise  de  dénigrer  ses 
confrères  a  oblitéré  chez  lui  le  sens  moral.  C’est 
un  professionnel  de  la  mauvaisé  confraternité. 

Autre  hypothèse:  Après  la  consultation  tu  es 
rentré  chez  toi,  ayant  la  conscience  d’avoir  été  cor¬ 
rect  ;  on  sonne  à  ta  porte,  clest  de  la  part  du  mala¬ 
de  qui  veut  absolument  te  revoir.  Sauf  en  cas  d’ab- 
'  sence  du  médecin  traitant  et  urgence  absolue,  tu 
n’as  pas  le  droit  de  retourner  voir  ce  malade  sans 
la  présence  du  docteur  O’Tith  et  cela  non  seulement 
dans  les  premiers  jours,  mais  plus  tard.  Tu  n’as 
pas  le  droit  de  retourner  dans  la  même  maison, 
autrement  qu’en  consultation,  du  moment  qu’il 
s’agit  du  même  malade  et  de  la  même  maladie. 

8°  Un  client  peut-il  changer  de  médecin  au  cours 
d’une  maladie  ?  Oui. 

D’abord  en  cas  d’urgence. 


les  femmes.  Les  malades  chloroformés  anté¬ 
rieurement  déclarent  que  la  cocaïnisation  est 
bien  moins  pénible.  Enfin,  lès  opérés,  qui  ont 
dû  subir  à  quelques  jours  d'intervalle  deux  in¬ 
terventions,  ont  aussi  bien  supporté  la  seconde 
analgésie  cocaïnique  que  la  première.  M.  Tuf- 
fier  croit  cependant  qu’il  ne  faut  l’appliquer  ni 
aux  enfants,  ni  aux.  hystériques  :  les  premiers 
supportent  très  bien  la  cocaïne,  niais  il  ên  est 
qui  pourraient  être  effrayés  ;  les  seconds,  à  la 
simple  sensation  de  contact,  accusent  des  dou¬ 
leurs  et  peuvent  ainsi  vous  gêner  pendant  l’opé¬ 
ration. 

Les  cardiaques  et  les  artèrio-scléreux  n’ont 
rien  à  redouter  :  on  en  a  analgésié  un  grand 
nombre  sans  accident. 

Pour  les  opérations  extra-péritonéales,  c’est-à- 
dire  pour  toutes  les  interventions  sur  le  mem¬ 
bre  inférieur,  la  hanche,  le  périnée,  l'anus,  le 
rectum,  le  vagin,  l’utérus,  le  testicule,  la  pros¬ 
tate.  la  vessie,  l’uretère  et  le  rein,  l’opérateur 
peut  agir  avec  la  plus  grande  sécurité.  L’anal¬ 
gésie  par  voie  rachidienne  supporte  la  compa¬ 
raison  avec  l’anesthésie  générale  :  l’avenir  dé¬ 
montrera  si  elle  doit  la  remplacer. 

Dans  les  opérations  sur  le  poumon,  pour  les¬ 
quelles  l’emploi  du  chloroforme  et  l’éther  ont 
de  graves  inconvénients,  c’est  la  méthode  de 
choix,  quand  on  doit  opérer  sur  les  deux  tiers 
inférieurs  du  thorax. 

En  ce  qui  concerne  les  opérations  intra-pèrito- 


L’état  du  malade  s’est  subitement  aggravé  ;  on 
t’appelle  dans  la  rue  ou  on  court  te  chercher  parce 
que  tu  demeures  plus  près  que  le  médecin  ordi¬ 
naire,  ou  encore  celui-ci  est  empêché,  absent.  Tu 
as  le  droit  d’aller  voir  le  malade,  mais  contente- 
toi  de  prescrire  le  traitement  exigé  par  la  compli¬ 
cation  survenue  et  insiste  pour  qu’on  appelle  aussi¬ 
tôt  le  médecin  habituel. 

SI  tu  t’aperçois  qu’on  a  usé  de  subterfuge  pour 
connaître  ton  avis,  sans  recourirà  une  consultation, 
il  faut  avant  tout  t’abstenir  de  formuler  aucune  opi¬ 
nion  en  ce  qui  concerne  le  diagnostic  et  le  traite¬ 
ment. 

Le.docteur  Lesec  est  appelé,  au  cours  de  ses  vi¬ 
sites,  auprès  d’une  malade  soignée  depuis  quelques 
jours  par  un  de  ses  collègues  pour  un  phlegmon 
desligamentslarges.  il  déclare  une  opération  né¬ 
cessaire  et  la  remet  au  lendemain  matin  en  priant 
la  famille  d’inviter  son  médecin  habituel  à  y  assis¬ 
ter  comme  aide.  Le  lendemain,  celui-ci,  froissé  du 
procédé,'  manque  au  rendez-vous  et  l’indélicat  Lé¬ 
sée  de  déclarer  que  «  les  jeunes  médecins  sont 
aujourd’hui  bien  susceptibles.  » 

En  cas  de  maladie  du  médecin  traitant,  tu  peux 
voir  le  malade,  mais  ton  confrère  doit  être  averti 
et  tu  devras  lui  remettre  son  malade  dès  sa  guéri¬ 
son. 

Enfin,  c’est  le  malade  lui-même  qui  désire  changer 
de.  médecin.  En  a-t-il  le  droit  ?  Sans  aucun  doute. 

11  y  aurait  grand  profit,  pour  tarir  l’une  des  sour¬ 
ces  les  plus  ordinaires  des  froissements  entre  con¬ 
frères,  à  propager  cette  idée  exprimée  par  Grasset 
(1)  de  la  liberté  du  malade  à  choisir  son  médecin  et 
à  en  changer  si  bon  lui  semble.  Le  client  n’appar¬ 
tient  pas  à  un  médecin,  mais  à  lui-même,  et  il  peut 
disposer  à  son  gré  de  sa  confiance.  Gela  paraîtra 
souvent  très  dur  à  l’évincé,  mais  celui-ci  ne  doit  pas 
en  tenir  rancune  à  son  successeur,  qui  n’en  peut 
mais  (hormis,  bien  entendu,  le  cas  de  déloyauté  du 

(1)  Bien  des  idées  émises  au  cours  de  cet  article  ont 
été  empruntées  à  l’excellente  communication  de  Gras¬ 
set  au  Congrès  de  déontologie. 
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néales,  il  faut,  pour  le  moment,  ne  recourir  à 
l’anesthésie  médullaire,  que  quand  on  a  l'habi¬ 
tude  de  la  chirurgie  abdominale.  Tant  qu’il  ne 
survient  aucun  incident,  et  c’est  la  règle,  tout 
est  parfait  ;  mais  lorsqu’il  y  a  des  nausées  et 
des  vomissements,  l’opérateur  peut  être  gêné. 
C’est  là,  l’inconvénient  de  la  méthode,  inconvé¬ 
nient  qui  paraît  assez  sérieux  pour  être  pris  en 
considération.  Dans  les  opérations  simples,  ap¬ 
pendicite,  cure  radicale  de  hernie,  hystérecto¬ 
mie  vaginale,  quelques  nausées  n’ont  pas  d’im¬ 
portance,  mais  il  peut  en  être  autrement  pour 
les  interventions  sur  le  foie,  l’estomac  et  l’intes¬ 
tin.  De  même  les  interventions  laborieuses  ab¬ 
dominales  sur  l’utérus  pourraient  être  ainsi 
compliquées. 

D’autre  part,  MM.  Doléris,  Malartic,  Dupaigne 
ont  présenté  à  l’Académie  plusieurs  études,  dont 
M.  Guéniot  a  extrait  les  conclusions  suivantes, 
au  point  de  vue  de  l’anesthésie  pour  l’accouche¬ 
ment  : 

L’injection  sous  l’arachnoïde  lombaire  de 
1  centigramme  de  cocaïne  en  solution  à  1  p.  100, 
produit  une  analgésie  régionale  qui  s’étend  à 
toute  la  portion  du  corps  situé  au-dessous  d’une 
ligne  passant  par  l’ombilic. 

Cette  injection,  pratiquée  sur  la  femme  en 
travail  d’accouchement,,  supprime,  à  la  fois,  la 
douleur  que  déterminent  les  contractions  de 
l’utérus-  et  celle  qui  est  due  au  passage  de  l’en¬ 
fant  ;  de  plus,  loin  d’entraver  la  marche  dii  tra¬ 


vail,  elle  semble,  au  contraire,  l’accélérer 
d’une  part,  en  donnant  aux  contractions  plus  de 
force  et  de  régularité  :  d’autre  part,  en  provo¬ 
quant,  chez  la  parturiente  (du  fait  de  l’analgé¬ 
sie),  des  efforts  plus  énergiques  et  plus  soute¬ 
nus. 

L’influence  de  la  cocaïne  se  fait  ainsi  sentir 
pendant  une  durée  qui  varie  d’une  heure  un 
quart  à  deux  heures. 

L’injection,  pratiquée  avec  toutes  les  précau¬ 
tions  d’une  asepsie  rigoureuse  et  suivant  la 
technique  strictement  déterminée,  ne  semble 
constituer  —  du  moins  jusqu’à  ce  jour  —  aucun 
danger  sérieux,  soit  pour  la  mère,  soit  pour 
l’enfant. 

En  effet,  les  seuls  phénomènes  toxiques  quii 
aient  été  observés,  à  la  suite  de  cette  cocaïni¬ 
sation  de  la  moelle,  sont  :  des  crampes  ou  des 
tremblements  légers  dans  les  membres,  une  cé¬ 
phalalgie  passagère,  des  vomissements  sans 
gravité  et  une  élévation  légère  de  la  tempéra¬ 
ture. 

Toutefois,  cette  pratique  présente  des  contre- 
indications  qu’on  peut  diviser  en  générales  et 
en  spéciales. 

Les  générales  sont  : 

Existence,  chez  le  sujet,  d’une  lésion  du  cceùr 
ou  des  gros  vaisseaux  ;  Tes  affections  chroni¬ 
ques  de  l’appareil  respiratoire  ;  les  maladies  des 
centres  nerveux,  particulièrement  les  tumeurs 


nouveau  venu),  et  réserver  ses  anathèmes  pour  le 
client,  être  essentiellement  ingrat,  trop  fréquem¬ 
ment  indélicat  et,  hélas  !  mauvais  payeur. 

Il  est  cependant  du  devoir  du  nouveau  médecin 
Reprendre  la  défense  du  médecin  quitté,  d’engager 
le  client  à  lui  continuer  sa  confiance,  et  ce  n’est 
qu’en  cas  de  refus  formel  de  celui-ci  qu’il  pourra 
lui  donner  ses  soins .  Il  doit  exiger,  de  la  famille  la 
promesse  de  prévenir  le  médecin  traitant,  et  s’il 
craint  que  cette  communication  ne  lui  ait  été  faite, 
il  serait  désirable  qu’il  le  prévienne  lui-même  ;  il 
doit  déclarer  qu’il  ne  reviendra  plus  si  cette  condi¬ 
tion  n’est  pas  remplie.il  est  parfois  bon  aussi  d’en¬ 
gager  le  client  à  faire  payer  le  médecin  quitté. 

•  9"  Tu  pourras  cependant  recevoir  les  malades  de 
tes  confrères,  même  en  cours  de  traitement,  dans 
ton  cabinet  de  consultations.  D'est  là  -un  terrain 
neutre,  mais  avant  tout  tu  seras  circonspect  pour 
éviter  de  nuire  à  un  de  tes  confrères. 

Le  docteur  Osiris  est  oculiste,  il  désirerait  que  le 
vulgum pecus  des  médecins  ordinaires  s’abstînt  en¬ 
tièrement  de  soigner  les  affections  des  yeux.  Un 
malade,  traité  depuis  trois  jours  par  le  docteur 
Boissec  pour  une  conjonctivite,  , vient  à  l’insu  de  - 
son  médecin  le  consulter.  «  Ah  que  n’êtes-vous 
venu  plus  vite  vous  seriez  déjà  guéri  !  »  Mais  la  con¬ 
jonctivite  est  rebelle  et  le  docteur  Osiris  de  se 
retrancher  toujours  sur  ce  qu’il  a  Vu  le  malade 
trop  tard. 

Doux  spécialiste,  tu  penses  ainsi  te  réserver  un 
monopole  ?  Grois-tu  que  le  docteur  Boissec  n’en  se¬ 
ra  pas  informé  et  n’aura  pas  l’occasion  de  te  nuire  à 
son  tour. 

Chacun  connaît  le  Dr  Fésonsac,  le  chirurgien  re¬ 
nommé.  Une  cliente  du  Dr  Zed  va  lé  consulter,  il 
ne  s’inquiète  pas  de  savoir  qui  la  soigne,  de  con¬ 
naître  le  traitement  suivi  jusqu’ici.  Il  pouvait  dire  : 
«  Au  point  de  vue  médical  tout  a  été  correctement 
essayé,  on  ne  pouvait  faire  mieux  ;  la  place  mainte¬ 
nant  est  à  la  chirurgie.  »  Il  s’en  garde  bien.  11 
pourrait  exiger  la  présence  du  médecin  delà  fa¬ 
mille.  Point.  Il  place  la  malade  dans  sa  clinique 
particulière  et  l’opère,  sans  que  le  médecin  habi¬ 


tuel  soit  même  averti.  Il  peut  compter  que  le  doc¬ 
teur  Zed  le  recommandera  à  ses  amis  et  connais¬ 
sances. 

Une  autre  du  même.  Zulma  Gunctator  a  été  opé¬ 
rée  d’empyème,  Dix  mois  après  une  fistule  persis¬ 
te.  Le  médecin  traitant  se  propose  de  faire  unEst- 
lander  ;  l’opération  est  acceptée,  les  aides  sont 
choisis.  La  veille  même  du  jour  fixé  pour  l’opéra¬ 
tion,  l’ineffable  Fésonsac  est  consulté  et  s’écrie  :  ; 
Quoi  votre  médecin  veut  vous  opérer  !  Mais  il  n’est 
pas  outillé  pour  cela  !  D’est  une  intervention  très 
grave  que  moi-même  qui  en  ai  une  grande  expé¬ 
rience .  »  La  malade  épouvantée  court  encore, 

suppure  idem  et  attend  patiemment  que  son  foie 
devienne  amyloïde. 

Peut-être  es-tu  tenté  de  devenir  un  spécialiste. 
Il  est  à  coup  sûr  très  honorable  d’exercer  une  spé¬ 
cialité  quelle  qu’elle  soit,  mais  si  tu  choisis  comme 
Allingham  les  affections  du  rectum  n’y  ajoute  pas 
celle  de  l'oreille  moyenne,  des  yeux  et  des  capsules 
surrénales:  D’est  là  une  façon  absolument  indéli¬ 
cate  de  «  piper  »  le.  client  et  notre  pays  fourmille 
déjà  bien  assez  de  ces  faux  spécialistes. 

Nous  pourrions  citer  un  de  nos,  j’allais  dire,  con¬ 
frères,  dont  l’énorme  plaque  multicolore  porte  l’ins¬ 
cription  suivante  à  peine  modifiée. 

Glinique  médicale, 

Métallothérapie 

Maladies  des  femmes,  du  nez  et  de  l’estomac,. 

Loupes,  ulcères,  tumeurs, 

Gela  te  rappellera  l’inscription  «  tabacs,  chaussu¬ 
res,  jambons  »,  qui  s’étale  en  lettres  d’or  sur  la  bou¬ 
tique  d'un  commerçant  des  environs  de  Lille. 


Nous  avons  passé  en  revue  ou  peu  s’en  faut,  tout 
ce  qu’il  ne  t’es  pas  permis  de  faire.  Le  mieux,  d’ail¬ 
leurs,  quand  tu  seras  embarrassé  au  point  de  vue 
déontologique,  est  de  t’adresser  à  des  confrères  dé¬ 
sintéressés  ayant  quelques  années  de  pratique  ;  ils 
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cérébrales  ;  l’impossibilité  de  réaliser  pour  l’in¬ 
jection  une  asepsie  parfaite. 

Les  spéciales  sont  : 

La  rapidité  du  travail  de  l’accouchement  ;  la 
fréquence  et  l’énergie  des  contractions  de  l'uté¬ 
rus,  ou  l’état  de  tension  exagérée  de  cet  organe  ; 
la  nécessité  d’une  intervention  manuelle  dans 
la  cavité  de  la  matrice  (version  par  manoeuvres 
internes,  délivrance  artificielle,  etc.). 

Quant  aux  indications,  on  peut  ainsi  les  résu¬ 
mer  : 

1°  Les  opérations  obstétricales  qui  réclament 
l’emploi  de  l’anesthésie,  abstraction  faite  de 
celles  qui  pourraient  nécessiter  l’introduction 
de  la  main  dans  la  cavité  utérine  ; 

2°  La  douleur  excessive  que  détermine  parfois 
le  travail  ; 

3°  La  lenteur  exagérée  de  ce  dernier,  par 
suite  de  la  faiblesse  et  de  l’irrégularité  des  con¬ 
tractions  : 

.4°  Enfin,  la  tendance  aux  hémorragies,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit  (inertie  utérine,  in¬ 
sertion  vicieuse  du  placenta). 


Cirrhose  hypertrophique  diffuse  du  foie. 

MM.  Gilbert  et  Castaignc  ont  rapporté,  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux,  l’histoire  de  cinq 
malades,  ayant  présenté,  probablement  àla  suite 
d’excès  alcooliques,  des  symptômes  très  parti- 


t’indiquerontla  marche  à  suivre  et  tu  n’auras  pas  à 
craindre  de  t’égarer. 

Nous  allons  maintenantt’indiquer 

GE  QU’iL  FAUT  FAIRE  : 

En  arrivant,  tu  le  sais  sans  doute,  il  est  d’usage 
d’aller  rendre  visite  à  ses  confrères  ;  l’accueil  sera 
souvent  froid,  ne  t’en  irrite  pas. 

L’arrivée  d’un  «surnuméraire  »  est  toujours  désa¬ 
gréable,  et  puis  on  ne  te  connaît  pas,  on  ne  sait 
pas  si  tu  n’es  pas  de  ces  gens  de  mauvaise  foi,  dé¬ 
cidés,  pour  réussir  plus  vite,  à  fouler  aux  pieds 
tous,  les  principes  de  la  déontologie. 

Y  a-t-il  un  syndicat  dans  l’endroit  ;  il  n’y  a  pas  à 
hésiter,  il  faut  t’en  mettre  immédiatement  ;  tu  ne 
peux  que  gagnera  l’entente. Tu  te  conformeras  aux 
tarifs  en  vigueur.  Surtout  garde-toi  bien  en  arrivant 
d’accepter  quelque  fixe  que  ce  soit,  sinon  à  un  taux 
au  moins  égal  aux  autres  et  si.  le  Syndicat  est  à  ce 
moment  enlutte  pour  obtenir  un  tarif  plus  rémuné¬ 
rateur  refuse  toute  combinaison  qui  ne  soit  pas  ac¬ 
ceptée  de  tes  confrères.  Ce  faisant  tu  t’assureras 
leur  sympathie  et  tu  peux  être  certain  que  c’est  en 
même  temps  agir  dans  ton  propre  intérêt. 

Dès  ton  arrivée  il  est  de  ton  devoir  de  t’associer 
aux  œuvres  de  prévoyance,  de  défense  et  d’assistan¬ 
ce  confraternelles  ;pour  t’initier,  le  mieux  estd’en- 
voyer  un  mot  au  Dr  Cézilly,  rue  de  Dunkerque,  23, 
à  Paris,  lui  déclarant  que  tu  désires  faire  partie  du 
«  Concours  médical  ».  C’est  l’association  de  méde¬ 
cin  la  plus  puissante  et  la  mieux  dirigée  ;  le  nom¬ 
bre  des  adhérents  (5.000)  augmente  tous  les  jours, 
et  moyennant  une  cotisation  modeste  (10  francs  par 
an)  t.u  recevras  chaque  semaine  un  journal  fort  bien 
rédigé,  dont  la  lecture  te  fera  vivre  dans  une  at¬ 
mosphère  de  solidarité  et  de  confraternité  vrai- 
mentréconfortable.  Ce  n’est  pas  seulementen  Bel¬ 
gique  savez-vous,  que  1’  «Union  fait  la  force  ». 

Assiste  ponctuellement  aux  assemblées  confrater¬ 
nelles,  aux  séances  du  Syndicat.  Une  des  caracté¬ 
ristiques  du  mauvais  confrère  est  de  fuir  les  réunions 
professionnelles  ;  il  ne  se  sent  pas  en  règle,  il  craint 
les  critiques  et  les  discussions.  Quelle  joie  intime 


culiers  de.  cirrhose  hypertrophique  du  foie  ;  ces 
auteurs  n’ont  trouvé  nulle  part  de  description 
répondant  à  ce  type  spécial. 

Charcot  et  Lancereaux  ont  décrit  quelques 
cas  pouvant  s’en  rapprocher,  mais  leurs  obser¬ 
vations  doivent  se  rapporter  plus  vraisembla¬ 
blement  à  des  cas  de  cirrhose  syphilitique  ou 
de  cirrhose  hypertrophique  graisseuse.  Dans  la 
forme  spéciale  de  M.  Gilbert,  le  foie  est  gros, 
déborde  les  fausses  côtes  de  trois  ou  quatre 
travers  de  doigts  ;  il  est  uniformément  dur  et 
lisse,  il  n’existe  pas  de  granulations  à  la  palpa¬ 
tion,  le  bord  inférieur  est  mousse  ;  la  rate  est 
augmentée  de  volume,  son  poids  varie  entre  300. 
et  500  grammes. 

Il  existe  de  l’ictère  assez  marqué,  d’origine 
hémaphéique.  L’ascite  n’est  jamais  très  abon¬ 
dante.  on  n’observe  pas  de  circulation  collaté¬ 
rale.  Dès  que  l’ascite  a  commencé  à  paraître, 
l’évolution  se  fait  très  rapidement  et  la  mort 
survient  en  quelques  semaines  ou  quelques 
mois.  Dans  les  cas  qui  ont  été  examinés,  le  foie 
ne  s’est  pas  montré  insuffisant,  il  n’y  eut  pas 
d’élimination  intermittente  du  bleu.  Clinique¬ 
ment,  cette  affection  se  rapproche  de  la  cirrhose 
hypertrophique  graisseuse,  l’aspect  macrosco¬ 
pique  du  foie  rappelle  même  cette  maladie,  mais 
la  densité  du  foiq.,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
est  beaucoup  plus  considérable. 

La  caractéristique  de  la  lésion  apparaît  au 
microscope  ;  on  voit  des  travées  conjonctives 


de  se  sentir  au  moins  l’égal  du  plus  délicat  des  con¬ 
frères,  de  pouvoir  les  regarder  tous  bien  en  face,  de 
n’avoir  pas  à  rougir  devant  aucun  d’eux  d’un  seul 
de  ses  actes. 

Mais  tu  penses  avoir  à  te  plaindre  d’un  confrère. 
N'accueille  d’abord  les  commérages  parvenus  à  tes  oreil¬ 
les  que  sous  bénéfice  d’inventaire.  On  ne  se  figure  pas, 
quand  on  n’a  pas  l’expérience  de  la  vie, à  quel  point 
certains  faits  peuvent  ptre  dénaturés.  Si  lé  fait 
paraît  exact  va  trouver  ton  confrère  ;  tu  auras  avec 
fui  une  explication  franche,  sans  âpreté  ni  arrière- 
pensée.  Reste  animé  d’un  véritable  esprit  de  conci¬ 
liation.  Jamais  de  lettre,  mais  des  explications  orales. 
Beaucoup  de  haines  et  de  jalousies  reposent  sur  de 
faux  rapports. 

Quand  tu  as  été  toi-même  en  défaut,  n’hésite  pas 
à  en  convenir  ;  J.-J.  Rousseau  a  dit  quelque  part 
qu’un  homme  ne  doit  jamais  rougir  d’avouer  qu’il  a 
eu  tort,  car  en  faisant  cet.  aveu,  il  prouve  qu’il  est 
plus  sage  aujourd’hui  qu’hier. 

Et  maintenant  bonne  chance  !  Malgré  toutes  ces 
entraves  tu  ne  manques  pas  de  cordes  à  ton  arc 
pour  réussir.  Outre  les  vacances  qui  peuvent  se 
produire  par  décès  ou  par  départ  de  confrères, 
tu  as  pour  toi  l’attrait  dé  la  nouveauté.  Prêt  à  te 
déranger  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  tu  exami¬ 
nes  tous  les  malades  avec  un  soin  égal  et  bientôt 
ton  éloge  vole  de  bouche  en  bouche.  Tu  n’as  pas 
encore  d’ennemis  !  Les  gens  du  quartier  te  prennent 
comme  médecin  pour  ne  pas  avoir  à  aller  plus  loin 
chercher  un  confrère  ;  les  commerçants  désireux 
d’avoir  ta  clientèle  t’appelleront  dès  le  jour  de  ton 
arrivée,  alors  même  qu’ils  n’ont  pas  de  malade  chez 
eux  ;  il  n’est  pas  jusqu’aux  mères  désireuses  de 
placer  leur  progéniture  qui  ne  te  manifestent  immé¬ 
diatement  une  confiance  illimitée.  Ici  nous  te  conseil¬ 
lons  d’ouvrir  l’œil...  et  la  bonne. 

Un  groupe  de  vieilles  barbes. 

(Extrait  du  Bulletin  des  Syndicats  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais.) _ 
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s’enfoncer  entre  les  cellules  hépatiques,  former 
un  véritable  grillage  qui  entoure  les  cellules, 
les  dissociant,  pour  ainsi  dire,  une  à  une. 

MEDECINE  PRATIQUE 


Thérapeutique  par  les  agents  physiques. 

Les  ressources  que  la  nature  met  à  la  dispo¬ 
sition  du  médecin  pour  lutter  contre  les  mala¬ 
dies  ne  doivent  jamais  être  négligées,  ni  dédai¬ 
gnées  ;  car,  si  ces  ressources  sont  innombra¬ 
bles,  les  maladies  et  surtout  les  terrains  et  les 
tempéraments  sur  lesquels  le  médecin  doit  opé¬ 
rer  sont  encore  plus  innombrables.  Lors  donc, 
qu’un  remède  judicieusement  et  rationnellement 
appliqué,  n’a  produit  aucun  résultat  appré¬ 
ciable,  il  ne  faut  jamais  se  décourager  et  se 
croiser  stoïquement  les  bras  devant  les  pro¬ 
grès  de  l’ennemi.  Un  autre  moyen  doit  être  es¬ 
sayé  et  cela  sans  relâche,  sans  scepticisme, 
mais,  au  contraire,  avec  une  foi  communicative 
qu’il  faut  surtout  faire  pénétrer  dans  l’esprit  dù 
malade.  C’est  là  une  des  grandes  sciences  du 
médecin,  que  l’on  n’apprend  pas  assez  à  l’hôpi¬ 
tal,  où  le  traitement  est  généralement  appliqué 
avec  cet  esprit  glacial  et  insensible  de  l’expéri¬ 
mentateur  dans  son  laboratoire.  Les  remèdes 
ont  souvent  une  action  bien  réelle  par  leurs 
propres  vertus  ;  mais  n’oublions  pas  que  l’être 
humain,  qui  est  notre  éprouvette  à  expériences, 
est  un  être  sensible  et  suggestionnable.  La  sug¬ 
gestion  est  un  adjuvant  d’une  puissance  prodi¬ 
gieuse  pour  le  médecin  thérapeute  :  or,  pour 
exercer  cette  suggestion,  il  lui  faut  la  bonté, 
l’autorité  morale  et  scientifique  et  la  foi  en  lui- 
même  ou,  du  moins,  l’apparence  parfaite  de  cette 
foi  qui  pénètre  le  malade. 

Le  premier  agent  physique  thérapeutique  est 
donc  :  la  suggestion,  c’est-à-dire  l’influence  de 
l’esprit  du  médecin  sur  celui  du  malade.  C’est 
un  moyen  précieux,  applicable  à  tous  et  dans 
tous  les  cas,  bien  différent,  évidemment,  de  la 
suggestion  hypnotique  qui  ne  peut  être  em¬ 
ployée  que  chez  certains  sujets. 

En  dehors  de  ce  puissant  agent  moral,  le 
thérapeute  dispose  de  nombreux  agents  non 
médicamenteux,  non  chimiques,  ni  botaniques, 
que  l’on  appelle  les  agents  physiques  :  ce  sont 
l’air,  l’eau,  le  feu,  l’électricité  et  la  lumière,  en¬ 
fin  les  mouvements  actifs  et  passifs  de  la  gym¬ 
nastique  (cinésie  ou  kinésithérapie,  gymnasti¬ 
que  suédoise,  méthode  Zander,  massages,  vi¬ 
brations,  etc.). 

I 

l’air  THÉRAPEUTIQUE. 

Personne  n’ignore  que  la  bonne  aération,  la 
parfaite  ventilation  est  une  condition  primor¬ 
diale  de  la  bonne  santé.  L’air  vicié,  l’air  saturé 
de  vapeur  d’eau,  de  gaz  carboniques,  sulfureux, 
ammoniacaux,  chlores,  etc.,  est  nuisible  à  l’hé¬ 
matose  et  aux  fonctions  respiratoire  et  cuta- 

L’air  contenant  de  nombreux  germes  micro¬ 
biens  est  également  nuisible  à  l’appareil  respi¬ 
ratoire  :  l’air  froid  ou  l’air  trop  chaud  provoque 
des  congestions  et  des  troubles  circulatoires  ; 
l’air  comprimé  ou  l’air  raréfié  a  également  une 
aclion  notable  sur  la  respiration  et  la  circula¬ 


tion.  Tous  ces  inconvénients  et  toutes  ces  pro¬ 
priétés  désavantageuses  ont  une  grande  impor¬ 
tance,  naturellement,  au  point  de  vue  du  choix 
des:  climats,  des  maisons,  des  appartements 
pour  la  salubrité.  Le  médecin  devra  porter  toute 
son  attention  sur  les  conditions  de  milieu  res¬ 
piratoire  de  ses  malades,  s’il  veut  obtenir  le 
plus  de  résultats  favorables  possibles.  En  re¬ 
vanche,  il  peut  mettre  à  profit,  en  quelque  sorte, 
les  propriétés  qualitatives  de  l’air  pour  exercer 
sur  les  malades  une  action  thérapeutique. 

L’air  marin  agit  sur  les  scrofuleux,  les  rachiti¬ 
ques,  les  tuberculeux  osseux,  les  anémiques  et  lym¬ 
phatiques,  en  stimulant  leurs  fonctions  générales 
et  leur  nutrition.  Est-ce  lebrôme  ?  est-ce  l’iode? 
est-ce  le  sel  ?  qui  agit  :  il  est  impossible  de  le 
dire  d’une  manière  certaine.  Toujours  est-il  que 
cet  air  est  d’autant  plus  actif  qu’il  est  plus  sa¬ 
turé  de  fine  poussière,  d’eau  de  mer  et  qu'il  est 
respiré  le  plus  près  possible  de  la  pleine  mer, 
ou  sur  les  plages  à  une  distance  qui  n’excède 
pas  200  mètres  et  sans  interposition  d’aucun 
abri. 

L’air  des  montagnes  agit  comme  stimulant 
circulatoire  et  comme  sédatif  nerveux  par  sa 
pureté  et  sa  raréfaction.  Il  faut  au  moins  une 
altitude  de  500  mètres  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer,  pour  qualifier  l’air  :  air  de  montagne. 
Plus  on  s’élève,  plus  faction  est  prompte  et  re¬ 
marquable  :  la  vie  à  1000,  1500,  2000  mètres,  est 
parfaitement  salubre  pendant  la  saison  tempé¬ 
rée,  et  elle  a  une  activité  singulièrement  puis¬ 
sante  au  point  de  vue  de  la  nutrition,  de  l’hé¬ 
matose  et  de  la  circulation.  L’anémie,  la  neu¬ 
rasthénie  et  le  surmenage,  les  affections  tuber¬ 
culeuses,  non  congestives,  non  éréthiques,  les 
cardiopathies  asystoliques  et  non  compensées 
sont  extraordinairement  améliorés  et  souvent 
même  guéris  par  cet  air  viviflcateur. 

L’air  pur  des  plaines,  non  vicié  par  les  cen¬ 
tres  populeux,  industriels  ou  marécageux,  a  une 
réelle  efficacité  contre  les  tuberculoses  éréthi- 
ques  et  le  surmenage  physique  et  cérébral. 

L’air  résineux  térébenthine  et  ozone  des  sa¬ 
pinières  et  des  forêts  de  pins  est  un  puissant 
régénérateur  des  anémiques,  lymphatiques,  tu¬ 
berculeux,  bronchiteux,  emphysémateux,  asth¬ 
matiques  et  surmenés. 

L’air  chaud  est  employé  sous  forme  de  bains 
sudorifiques  antirhumatismaux,  décongestion¬ 
nants  et  antiarthritiques. 

L’air  comprimé  à  1/4, 1/2,  et  même  1  atmosphère 
a  une  réelle  efficaci  té  dans  les  maladies  des  voies 
aériennes  (emphysème,  asthme,  coqueluche,, 
bronchites  chroniques.)  Il  facilite  la  respiration 
et  décongestionne  les  poumons,  en  rendant  l’ex¬ 
piration  moins  pénible. 

Des  séances  de  2  heures  de  bains  d’air  com¬ 
primé  répétées  quotidiennement,  ont  une  action 
très  remarquable  contre  les  asystolies  cardio- 
pulmonaires  et  même  contre  l’emphysème  sans 
complications. 

II 

,  LA  LUMIÈRE  THÉRAPEUTIQUE. 

Le  soleil,  qui  est  la  lumière  par  excellence,  a 
une  action  universellement  connue  sur  le  carac¬ 
tère,  la  vitalité,  l’humeur  même  des  êtres  hu¬ 
mains  :  c’est  le  grand  rénovateur,  par  excel¬ 
lence,  le  grand  stimulant  de  l’hématose,  de  la 
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nutrition,  de  l’appétit  et  de  la  digestion,  c’est 
surtout  le  grand  tueur  de  microbes,  chimique, 
calorique  et  lumineux. 

Rien  n’est  efficace  comme  le  «  bain  de  lézard  » 
quotidiennement  répété,  pour  les  convalescents, 

.  les  infectés,  les  anémiés  et  les  cachectiques. 

Rien  ne  vaut  le  bain  de  soleil  pour  les  ulcères 
atoniques. 

A  côté  du  soleil,  là  thérapeutique  physique  a 
encore  à  sa  disposition  la  lumière  électrique  et 
les  rayons  X  de  l’ultra  violet  découverts  il  y  a 
plus  de  3  ans  par  Roentgen. 

La  lumière  électrique  a  une  action  très  puis¬ 
sante  sur  les  échanges  gazeux  de  la  respiration, 
sur  la  nutrition  en  général,  sur  les  plaies  ato¬ 
nes  et  les  ulcères. 

Cette  même  lumière  électrique  est  employée 
aujourd’hui  pour  la'  cure  de  certaines  maladies 
cutanées  réputées  autrefois  incurables.  C’est  le 
professeur  Finsen,  de  Copenhague,  qui  a  fait 
cette  déebuverte. 

La  méthode  de  Finsen  (photothérapie)  consiste 
dans  l’emploi  des  rayons  lumineux  solaires  ou 
des  rayons  produits  par  une  lampe  électrique 
extrêmement  puissante  et  concentrés  sur  la 
peau,  avec  élimination  des  rayons  thermiques . 
Ainsi  condensés, les  rayons  lumineux  produisent 
au  point  d'application  une  rougeur  passagère, 
quelquefois  une  légère  vésication,  qui  fait  place 
à  une  cicatrice  régulière  et  plane. 

La  thérapeutique  actuelle  du  lupus,  même  par 
les  moyens  les  plus  perfectionnés,  était  restée 
singulièrementdécevante  ;  à  l’hôpital  Saint- Louis 
le  nombre  des  malades  non  guéris  ou  déclarés 
inguérissables  est  extrêmement  élevé.  Or,  de¬ 
puis  5  ans,  M.  Finsen  a  traité  plus  de  500  cas  de 
lupus  et  en  particulier  de  lupus  graves.  Le  trai¬ 
tement  estindolent.il  est  long  ;  il  exige  plusieurs 
mois  dans  les  cas  étendus, mais  la  guérison  est, 
on  peut  le  dire,  constante,  puisque  M.  Finsen, 
après  avoir  suivi  les  malades  avec  la  rigueur 
scientifique  la  plus  absolue,  n’a  eu  que  3  %  d’in¬ 
succès.  Le  résultat  esthétique  est  merveilleux. 

En  dehors  du  lupus  tuberculeux  commun,  la 
photothérapie  est  applicable  à  une  série  de  lé¬ 
sions  de  la  peau.  Le  professeur  Finsen  s!en  est 
servi  avec  succès  dans  le  lupus  érythémateux, 
certains  épithéliomes,  l’acné  rosée  et  l’acné  vul¬ 
gaire  grave.  Finsen,  Jersild,  Sabouraud,  l’ont 
appliquée  dans  les  plaques  de  pelade  rebelle 
avec  d’excellents  résultats. 

La  photothérapie  paraît  d’ores  et  déjà  indi¬ 
quée  dans  tous  les  cas,  où  l’affection  est  trop 
profonde  pour  être  guérie  par  des  topiques 
externes. 

Elle'  est,  peut-être,  le  seul  traitement  des 
nœvi  vasculaires  étendus ,  qui  défigurent  tant  de 
personnes.  Elle  est  à  employer  dans  la  morphée, 
les  chéloïdes,  les  sycosis  incurables  par  les  au¬ 
tres  méthodes. 

Les  rayons  X  ont  d’abord  la  propriété  de  pé¬ 
nétrer  les  corps  opaques  de  nature  animale  et 
végétales,  sauf  les  os,  et  les  parties  minérales. 

C’est  cette  propriété  que  l’on  met  à  profit  pour 
rechercher  dans  le  corps  humain  les  déforma¬ 
tions  et  les  lésions  du  squelette  ainsi  que  les 
corps  étrangers  introduits  par  accidents  et  trau¬ 
matismes. 

Les  rayons  X  ont,  de  plus,  une  action  chimi¬ 
que  très  prononcée  sur  la  peau,  d’abord,  et  sur 
les  échanges  nutritifs,  ensuite  :  de  nombreux 
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essais  sont  faits  pour  les  èmployer  contre  les 
néoplasmes  cancéreux  et  sarcomateux  ainsi  que 
contre  les  tuberculômes  osseux,  cutanés,  mus¬ 
culaires  et  même  pulmonaires. 

m 

l’eau  en  thérapeutique. 

Les  applications  de  l’eau  comme  agent  théra¬ 
peutique  sont  tellement  variées  et  nombreuses 
que  nous  nous  bornerons  à  n’en  faire  qu’une 
simple  énumération  sans  entrer  dans  le  détail. 

Ce  sont,  d'abord,  les  bains  : 

Bains  simples,  bains  sulfureux,  bains  alca¬ 
lins,  bains  d’amidon,  bains  gélatineux,  bains 
salés,  bains  de  mer,  bains  froids,  bains 
chauds,  etc. 

Puis,  viennent  les  bains  de  vapeur,  les  fumi¬ 
gations  chaudes,  les  bains  d’étuves,  etc. 

Enfin,  les  douches,  douches  en  pluie,  en  jet,  en 
jet  brisé,  écossaises  (chaudes  et  froides),  dou¬ 
ches  de  vapeurs,  douches  sulfureuses,  les  mail¬ 
lots  froids  de  la  méthode  Kneipp,  les  marches 
pieds  nus  dans  l’eau  froide,  les  immersions 
froides  et  l’habillage  sans  essuyage,  les  enve¬ 
loppements  froids  (compresses  d’eau  froide  bien 
essorées)  autour  du  thorax  contre  les  affections 
aiguës  des  poumons  et  des  bronches. 

A  côté  de  l’eau  simple  agissant  par  sa  tempé¬ 
rature  froide,  signalons  l’eau  très  chaudeà.48° 
ou  50°  pour  les  injections  et  lotions  contre  les 
hémorrhagies  et  les  inertiès  et  pour  les  bains 
locaux  contre  les  phlegmasies  locales  et  les 
douleurs  des  entorses. 

L’Eau  minérale  naturelle  a  une  multitude- 
d’indications  thérapeutiques  de  même  qu’elle  a 
une  multitude  de  compositions  différentes  (arse¬ 
nicale,  sulfureuse,  bicarbonatée  sodique.  calci¬ 
que,  lithinée,  bitumineuse,  sulfatée  so.dique, 
magnésienne,  ferrugineuse.) 

.  L’eau  de  mer  est  appliquée  en  bains  et  dou¬ 
ches  froides  ou  chaudes  contre  les  anémies, 
scrofulo-tuberculoses,  surmenages  physiques. 

IV 

LE  FEU  ET  LA  CHALEUR. 

Le  feu  est  employé  sous  forme  de  cautères, 
thermo-cautère  et  galvano-cautère,  pour  provo¬ 
uer  une  révulsion  énergique  ou  pour  extirper 

es  néoplasmes  dans  des  régions  très  vasculai¬ 
res.  On  a  recours  encore  au  thermo  ou  au 
galvano-cautère,  pour  arrêter  une  hémorrhagie 
ou  détruire  une  hypertrophie  polypeuse,  amyg- 
dalienne,  fibreuse,  etc. 

Pour  cautériser  certaines  plaies  bourgeon¬ 
nantes  en  suppuration  ou  à  forme  ulcéreuse, 
plusieurs  chirurgfens  ont  préconisé  le  flambage 
des  plaies  avec  une  flamme  bleue  d’alcool  passée 
très  rapidement  en  surface. 

Les  injections  chaudes  à  50°  arrêtent  admira 
blement  les  hémorrhagies. 

Les  bains  de  pieds  chauds  à  50°,  55°  et  même 
60°  sont  d’excellents  topiques  pour  les  entorses 
(Reclus). 

Le  froid  a  lui-même  une  très  grande  puissan¬ 
ce  comme  stimulant  (puits  de  glace  de  Pictet) 
contre  les  dyspepsies  et  la  neurasthénie,  et  com¬ 
me  antiphlogistique  contre  les  phlegmasies 
(vessie  déglacé  contre  péritonites,  endocardites, 
péricardites,  méningites). 
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V. 

l’électricité  thérapeutique. 

L’électricité  est  une  brandie  de  la  thérapeu¬ 
tique  physique  largement  exploitée. 

Les  courants  continus  sont  appliqués  à  l’élec- 
trolyse  pour  les  tumeurs,  les  rétrécissements 
uréthraux,  les  fibromes  utérins,  les  hypertro¬ 
phies  prostatiques.  On  les  emploie  pour  guérir 
les  névrites  périphériques,  les  sciatiques,  les 
myélites  chroniques,  etc. 

Les  courants  faradiques  sont  employés  contre 
les  paralysies  musculaires  saturnines,  alcooli¬ 
ques,  diphthériques,  atrophies  musculaires. 

Les  courants  sinusoïdaux  et  ondulatoires  ont 
une  réelle  efficacité  contre  les  névrites,  les  rhu¬ 
matismes,  les  douleurs  de  Fàtaxie  locomotrice. 
L’électricité  statique  produite  par  les  machines 
de  Holtz,  de  Whismshurst,  etc.,  est  très  effica¬ 
ce  contre  l’hystérie,  la  neurasthénie,  la  sciati¬ 
que,  les  insomnies  et,  en  même  temps,  contre 
les  alopécies. 

Les  courants  de  haute  fréquence  de  d’Arsonval 
sont  applicables  à  toutes  les  maladies  par  ralen¬ 
tissement  delà  nutrition,  l’arthritisme,  l’obésité, 
le  diabète,  la  goutte,  le  rhumatisme  chronique, 
la  neurasthénie. 

Les  bains  hydro-électriques  guérissent  sou¬ 
vent  à  merveille  les  rhumatismes,  la  goutte, l’o¬ 
bésité,  les  névroses. 

VI. 

MÉCANOTHÊRAPIE,  kinésithérapie,  vibrothérapie 

La  gymnastique  active  est  passive  a  une  uti¬ 
lité  incontestable  contre  toutes  les  malforma¬ 
tions  osseuses,  contre  les  déviations  rachidien¬ 
nes,  contre  les  atrophies  musculaires,  contre 
les  ankylosés  articulaires,  contre  les  raideurs 
consécutives  aux  fractures,  contre  les  arthrites 
subaiguës,  contre  les  affections  dues  à  un  dé¬ 
faut  de  tonus  musculaire  (ptoses  rénales,  pto¬ 
ses  intestinales),  (dilatation  de  l’estomac). 

La  gymnastique  suédoise,  la  mécanothérapie 
par  les  appareils  Zander,  la  vibrotLérapie  par 
les  tabourets  Charcot  et  les  marteaux  rembour¬ 
rés  de  Zander,  sont  autant  de  méthodes  qui 
triomphent  des  troubles  de  l’obésité, de  la  gout¬ 
te,  du  rhumatisme,  de  la  dyspepsie,  de  la  dila¬ 
tation  de  l’estomac,  de  la  constipation,  des  con¬ 
gestions  rectales  hémorrhoïdaires. 

Le  massage  est  une  ressource  puissante  con¬ 
tre  les  douleurs,  les  raideurs  et  gonflements  ar¬ 
ticulaires,  contre  les  fractures  même  (méthode 
du  DrJust  Championnière)  ;  le  massage  employé 
contre  les  fractures  doit  seulement  être  fait  avec 
beaucoup  de  douceur  et  en  évitant  soigneuse¬ 
ment  les  foyers  de  fracture  ;  il  est  important  de 
les  contourner. 

Le  massage  vagino-utérin  de  Thûre-Brandt 
est  extrêmement  efficace  contre  les  déviations 
utérines  et  surtout  contre  les  engorgements  cel¬ 
lulaires  et  lymphangitiques  péri-utérins  (ova- 
rites,  salpingites,  péri-métrites). 

Le  massage  recto-prostatique  triomphe  des  ré¬ 
trécissements  uréthraux  par  hypertrophie  pros¬ 
tatique. 

Le  massage  manuel  abdominal  est  un  excel¬ 
lent  procédé  à  employer  contre  la  constipation 
et  l’atonie  du  tube  digestif  (Drs  Cautru,  Saguet). 

On  a  même  essayé  de  combiner  plusieurs  mé¬ 


thodes  pour  obtenir  un  maximum  de  résultats: 
Massothérapie  hydrique  ou  hydro-massothéra- 
ie  (douches,  massages  et  bains  alternés)  contré 
obésité,  et  aéro-massothérapie  (massages  et 
inhalations  gazeuses  ozonées  ou  oxygénées) 
contre  l’anémie,  l’obésité,  l’arthritisme. 

Tels  sont  très  rapidement  exposés,  les  princi¬ 
pales  indications  de  la  thérapeutique  par  les 
agents  physiques.  Leur  accorder  une  confiance 
absolue  serait  évidemment  se  leurrer  et  s’expo¬ 
ser  à  de  graves  mécomptes  ;  il  ne  faut  y  recourir 
que  chez  certaines  personnes  particulièrement 
nerveuses,  et  ne  pouvant  supporter  la  thérapeu¬ 
tique  médicamenteuse  ou  pour  reposer  l’esto¬ 
mac  des  médicaments  au  cours  d’affections  chro¬ 
niques  longues. 

Dr  Paul  Huguenin. 


CLIQUE  MÉDICALE 

Traitement  de  la  Syphilis 

Il  y  a  peu  de  médicaments,  qui  possèdent  en 
médecine  une  action  aussi  rapide  que  le  mercure 
et  l’iodure  île  potassium  dans  les  manifestations 
de  la  syphilis  aux  périodes  secondaire  et  ter¬ 
tiaire.  Dans  le  cas  particulier,  il  ne  faut  pas  sè 
rallier  aux  auteurs,  qui  attribuent  au  mercure 
toutes  sortes  d’inconvénients,  depuis  la  poly¬ 
névrite  jusqu’à  la  cachexie.  Ces  accidents  exis¬ 
tent  certainement,  mais  ils  sont  très  rares,  et 
sont  le  plus  souvent  dus  à  une  administration 
immodérée  du  mercure  ou  à  des  idiosyncrasies 
particulières.  On  peut,  d’ailleurs,  opposer  à  ces 
inconvénients  la  série  des  cas  innombrables 
guéris  complètement  par  une  administration  ré¬ 
gulière  du  mercure  ;mais  il  faut  toutefois  savoir 
que  la  cure  mercurielle  exige  une  surveillance 
attentive  des  malades. 

On  a  essayé,  mais  sans  résultats,  de  rempla¬ 
cer  le  mercure  par  d’autres  médicaments  dans 
le  traitement  de  la  syphilis.  Le  sérum  antisyphi¬ 
litique,  par  exemple,  n’a  pas  encore  permis  jus¬ 
qu’à  présent  de  guérir  cette  affection  ou  de 
procurer  l’immunité  contre  elle. 

Quatre  espèces  d’essais  ont  été  tentés  dans 
cet  ordre  d’idées:  . 

1°  On  a  injecté  à  des  syphilitiques  le  sérum 
d’animaux  sains,  réputés  comme  réfractaires  à 
la  syphilis. 

2°  On  a  fait  des  injections  de  sérum  d’animaux, 
qui  avaient  été  inoculés  au  moyen  de  parcelles 
de  l’affection  primaire,  ou  de  papules  naissan¬ 
tes,  ou  de  sérum  provenant  de  personnes  syphi¬ 
litiques. 

3°  Des  injections  ont  été  faites  avec  du  sérum 
d’animaux  traités  préalablement  parle  mercure. 

4°  Enfin  on  s’est  servi  du  sérum  de  syphiliti¬ 
ques  secondaires  et  tertiaires. 

Comme  nous  le  disions, les  sérums  sont  restés 
sans  succès,  mais  néanmoins  cette  question 
reste  à  l’étude.  Malheureusement  nous  manquons 
de  contrôle  sur  les  animaux,  qui  réagissent  ex¬ 
cessivement  peu  au  virus  syphilitique. 

Généralement  on  emploie  le  mercure  à  la  pé¬ 
riode  secondaire,  et  l’iodure  de  potassium  à  la 
période  tertiaire  dans  le  traitement  de  la  syphi¬ 
lis  ;  mais  il  arrive  souvent  qu’on  associe  ces  deux 
médicaments  dans  l’une  ou  l’autre  période. 

Le  plus  souvent  on  n’installe  la  cure  mercu- 
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rielle  qu’au  début  des  accidents  secondaires,  à 
moins  que  des  accidents  particuliers  ne  forcent 
à  le  faire  jalus  tôt.  Brühns  n’est  pas  partisan  de 
la  cure  préventive,  alors  que  Lang  et  d’autres  la 
recommandent  sitôt  qu’on  est  certain  du  dia¬ 
gnostic  de  l’affectionprimaire.  En  effet,  il  arrive 
quelquefois  qu’un  chancre  paraissant  non  sy¬ 
philitique  de  prime  abord  se  révèle  comme  sy¬ 
philitique  par  l’apparition  d’accidents  secondai¬ 
res  ;  inversement,  un  chancre  induré  tout  d’a¬ 
bord  peut  dans  la  suite  ne  pas  être  suivi  d’ac-: 
cidents  spécifiques. 

Si  donc,  ôn  a  installé  la  cure  préventive,  on 
ne  pourra  plus  être  fixé  sur  les  événements 
consécutifs,  et  on  restera  dans  l’incertitude,  ce 
qui  sera  pour  le  médecin  une  grosse  difficulté 
quand  il  devra,  relativement  à  SDn  malade,  se 
prononcer  sur  la  contagiosité  de  l’affection,  sur 
la  possibilité  du  mariage,  sur  la  nécessité  d’une 
nouvelle  cure  mercurielle,  sans  avoir  vu  son 
diagnostic  de  syphilis  confirmé  par  les  acci¬ 
dents  ultérieurs. 

Se  basant  sur  cette  idée  que  la  cure  préven¬ 
tive  devait  diminuer  les  accidents  consécutifs, 
Bronson  a  cherché  une  méthode  thérapeutique 
abortive  de  la  syphilis.  Il  a  pratiqué  dans  ce  but 
des  injections  mercurielles  dans  la  lésion  pri¬ 
maire,  et  dans  les  ganglions  lymphatiques  voi¬ 
sins  ;  mais  il  n'est"  malheureusement  arrivé  à 
aucun  résultat  pratique. 

Depuis  très  longtemps  on  a  essayé  l’excision 
du  chancre  induré  pour  enrayer  l’infection  : 
mais  sur  500  excisions  pratiquées  par  Wolff,  3 
seulement  ont  protégé  les  patients  intéressés 
des  accidents  ultérieurs.  Et  encore  les  statisti¬ 
ques  ne  peuvent-elles  toujours  faire  foi  en  pa¬ 
reil  cas,  attendu  que  l’excision  est  toujours  pra¬ 
tiquée  rapidement,  au  moment  où  l’on  ne  peut 
être  tout  à  fait  certain  du  diagnostic. 

Bien  que  l’excision  soit  presque  toujours  pra¬ 
tiquée  avant  l’infection  des  lymphatiques,  iln’est 
pas  rare  devoir  une  récidive  de  l’infection  pri¬ 
mitive  au  niveau  dè  la  plaie  opératoire. 

Généralement  on  applique  sur  le  chancre  in¬ 
duré  de  la  poudre  de  calomel  ;  si  la  plaie  guérit 
difficilement,  on  peut  encore  employer  l’iodo- 
. forme,  l’iodol,  l’airol,  etc.  Il  est  bon  de  laver 
journellement  la  partie  atteinte,  avec  de  l’eau 
simple,  ou  une  faible  solution  antiseptique.  Si 
le  chancre  est  situé  dans  le  canal  de  l’urèthre, 
on  y  introduit  plusieurs  fois  par  jour  un  crayon 
de  calomel  ou  d’iodol  à  0,1  gr.  de  calomel  ou 
d'iodol. 

Quant  à  la  cure  mercurielle,  on  peut  la  réali¬ 
ser  de  trois  façons  différentes  :  par  des  frictions, 
par  des  injections,  ou  par  l’administration  in¬ 
terne  du  médicament.  Les  frictions  ou  les  injec¬ 
tions  sont  le  plus  souvent  employées,  quoique 
en  France  l’absorption  per  os  du  mercure  ait  une 
certaine  vogue. 

•  Les  frictions  présentent  quelques  inconvé¬ 
nients.  Certains  malades,  en  effet,  sont  incom¬ 
modés  par  la  malpropreté  de  la  méthode  ;  le 
linge  se  salit  beaucoup,  ce  qui  peut  renseigner 
l’entourage  sur  une  maladie,  qu’on  préfère  ca¬ 
cher.  Les  frictions  occasionnent  facilement  de 
l’eczéma  mercuriel,  ou  des  dermites,  surtout 
quand  la  peau  est  sensible.  Quant  aux  injec¬ 
tions,  elles  ont  contre  elles  la  douleur,  parfois 
excessive,  qu’elles  peuvent  provoquer  à  l’endroit 
injecté  ;  mais,  tandis  que  certains  malades  en 


éprouvent  des  sensations  douloureuseé,  des  in¬ 
filtrations  désagréables,  d’autres  les  supportent 
sans  aucun  inconvénient.  Les  malades  sont  en 
outre  obligés  d’aller  voir  plus  souvent  ïëiir  mé¬ 
decin,  puisque  les  injections  se  font  au  moins 
tous  les  deux  jours.  Ils  préfèrent  généralement 
absorber  quelques  pilules, ou  quelques  cuillerées 
d’une  solution  mercurielle. 

Cependant  cette  cure  interne  ne  permet  pas  de 
se  rendre  compte  de  la  quantité  de  mercure  ré¬ 
sorbée  ;  d’ailleurs  le  passage  de  ce  métal  dans 
l’intestin  provoque  souvent  des  diarrhées  assez 
abondantes.  , 

Il  est  donc  préférable  d’employer  la  médica¬ 
tion  externe,  malgré  ses  désagréments.  Evidem¬ 
ment  nous  n.e  savons  pas  non  plus  combien  le 
malade  absorbe  de  mercure  à  chaque  friction  ; 
mais  l’expérience  nous  apprend  que  les  résul¬ 
tats  obtenus  par  des  frictions  méthodiques  sont 
supérieurs  et  plus  constants.  Certes  les  injec¬ 
tions  permettent  seules  de  doser  exactement  le 
mercure  absorbé,  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  la  plupart  des  médecins  leur  préfèrent  en¬ 
core  les  frictions. 

Quant  à  la  vieille  méthode,  qui  consiste  à  fai¬ 
re  absorber  le  mercure  par  les  bains,  elle  ne 
s’applique  plus  qn’aux  enfants  hérédo-syphiliti¬ 
ques,  ayant  sur  la  peau  des  éruptions  ou  des  ul¬ 
cérations  spécifiques.  Pour  l’adulte,  elle  est  sans 
résultats.  Il  en  est  de  même  des  fumigations 
mercurielles. 

Voici  la  technique  ordinaire  des  frictions.  On 
emploie  chaque  fois  4  grammes  de  pommade 
mercurielle  officinale  à  33  1/3  pour  cent,  Oii  fait 
une  friction  quotidienne  pendant  s.ix  jours  con¬ 
sécutifs.  Le  septième  jour  on  donne  un  bain 
chaud  sans  faire  de  frictions  ;  puis  on  recom¬ 
mence  la  série.  La  cure  comprend  30  frictions. 
Elle  peut  en  comporter  36  ou  40,  si  les  manifes¬ 
tations  syphilitiques  sont  particuliérement  in¬ 
tenses  ou  rebelles.  Ghaque  friction  durera  au 
moins  15  minutes  ;  il'sera  préférable  de  la  prar 
tiquer  le  soir  ;  après  on  enroulera  une  bandeau- 
tour  du  membre. 

Dans  ces  derniers  temps,  Welander,  ayant  re¬ 
marqué  que,  pendant  la  friction,  le  mercure  était 
surtout  absorbé  par  la  muqueuse  respiratoire, 
conseilla  de  ne  faire  la  friction  que  durantquel- 
ques  minutes.  Dans  le  mêmé  ordre  d’idées,  il 
appliqua  sur  la  poitrine  du  malade  des  sachets 
en  flanelle,  imbibés  de  jmmmade  mercurielle  ; 
le  malade  respirait  ainsi  les  vapeurs  de  mercure. 
Néanmoins  on  ne  sait  pas  encore  si  ce  procédé 
permet  une  absorption  de  mercure  plus  grande 
que  les  frictions  ;  on  n’est  pas  non  plus  fixé  sur 
son  efficacité.  Dans  le  même  ordre  d’idées,  on 
recommande  aussi  le  mercuriol,  préparation 
pulvérulente,  qui  renferme  40  p.  cent  de  mer¬ 
cure. 

Quand  la  syphilis  se  manifeste  par  des  symp¬ 
tômes  inquiétants  (syphilis  de  l’œil,  du  cerveau), 
il  est  bon  d’agir  rapidement,  et  dans  ce  cas  il 
faut  préférer  les  inj  ections  sous-cutanées  aux 
frictions  mercurielles.  Cette  méthode  exige  l’a¬ 
sepsie  la  plus  rigoureuse.  On  pourra  conserver 
la  seringue  et  la  canule  dans  de  la  paraffine  li¬ 
quide.  Pour  sécher  l’aiguille  et  éviter  la  rouille, 
on  y  fera  passer  un  courant  d’air  au  moyen  d’un 
ballon  de  caoutchouc.  On  fait  généralement 
l’injection  dans  les  fesses,  en  enfonçant  l’aiguille 
de  toute  sa  longueur  dans  le  tissu  musculaire. 
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car  l’injëction  sous-cutanée  est  beaucoup  plus 
douloureuse  que  l’injection  intra-musculaire. 
Quand  on  se  sert  d’émulsions  de  sels  insolubles, 
on  peut  craindre  les  embolies  pulmonaires. 

Elles  se  produisent,  quand  le  liquide  médica¬ 
menteux  est  poussé  directement  dans  une  veine; 
mais  il  est  facile  d’éviter  Cette  faute  :  on  en¬ 
fonce  la  canule,  et  on  attend  quelques  instants  ; 
si  on  voit  apparaître  à  son  extrémité  une  goutte 
de  sang,  il  faut  la  changer  de  place,  car  on  a 
presque  certainement  blessé  une  veine.  Môller 
pratique  généralement  les  injections  au-dessus 
d’une  ligne  horizontale  rasant  le  grand  trochan¬ 
ter  car,  à  ce  niveau,  on  risque  moins  de  bles¬ 
ser  une  veine.  Mais  il  faut  dire  que  dans  cette 
région  le  tissu  musculaire  et  le  tissu  graisseux 
sont  moins  abondants,  et  que  par  suite  les  infil-  i 
trations  y  sont  beaucoup  plus  douloureuses. 

De  nombreuses  solutions  ont  été  recomman¬ 
dées  pour  ces  injections  :  la  meilleure  est  la 
solution  de  sublimé  à  1  pour  cent,  additionnée 
de  sel  de  cuisine  à  la  dose  de  3  à  5  pour  cent  ; 
ce  dernier  corps  faciliterait  la  résorption  du  mé¬ 
lange.  On  en  injecte  ordinairement  2  grammes, 
c’est-à-dire  0,020  cent,  de  sublimé  ;on  renouvelle 
l’injection  tous  les  deux  jours,  et  on  en  fait  au 
total  15  ou  20.  A  l’hôpital,  il  est  préférable  de 
faire  une  injection  tous  les  jours,  mais  alors  en 
réduisant  à  0,01  cent,  la  dose  de  sublimé.  Pareil¬ 
les  injections  sont  généralement  très  bien  sup¬ 
portées  par  les  malades  ;  peu  d’entre  eux  en 
éprouvent,  quelques  phénomènes  douloureux. 

Bacelli  fait  des  injections  intra-veineuses  de 
sublimé  ;  c’est  là  évidemment  une  méthode  avan¬ 
tageuse,  à  cause  de  la  prompte  résorption  du . 
mercure,  mais  qui  nécessite  une  asepsie  par¬ 
faite  et  peut  occasionner  de  la  thrombose.  Elle 
n’est  donc  pas  pratique  ;  et  il  en  est  de  même 
quand  on  injecte  sous  la  peau  ou  dans  le  muscle 
des  solutions  de  sublimé,  à  titre  plus  élevé,  en 
raison  des  phénomènes  intenses  d’irritation  qui 
se  produisent. 

Quand  on  emploie  des  préparations  insolubles 
on  injecte  à  la  fois  une  plus  forte  dose  de  mer¬ 
cure  ;  mais  alors  on  espace  davantage  les  in¬ 
jections.  En  pareil  nas  la  résorption  du  mercure 
présente  plus  d'irrégularités  qu’avec  les  prépa¬ 
rations  de  sels  solubles.  A  l’autopsie  on  a  trou¬ 
vé  parfois  des  dépôts  de  sels  provenant  d’injec¬ 
tions  faites  longtemps  auparavant  ;  on  a  donc 
aussi  à  craindre  l’accumulation  du  médicament; 
les  préparations  de  sels  solubles  sont  au  con¬ 
traire  absorbées  plus  rapidement,  et  éliminées 
aussi  plus  rapidement.  Néanmoins  les  sels  inso¬ 
lubles  sont  avantageusement  employés  chez  les 
personnes  qui  résorbent  facilement  le  mercure, 
et  qui  ont  des  accidents  menaçants.  Dans  cet  or¬ 
dre  d’idées,  il  faut  citer  le  calomel,  dont  l’action 
est  très  efficace  ;  malheureusement  il  provoque  . 
facilement  des  infiltrations  et  des  abcès.  Le  thy- 
molacétate,  et  surtout  le  salicyclate  de  mercure, 
sont  au  contraire  excellents  ;  ils  sont  efficaces, 
s’accumulent  peu,  et  amènent  peu  de  réaction 
locale. 

Comme  véhicules  de  ces  sels  insolubles,  on 
emploie  la  paraffine  liquide  et  l’huile  d’olive 
dans  les  proportions  de  10  pour  1.  On  fait  tous 
les  5  ou  7  jours  une  injection  d’un  gramme  d’é¬ 
mulsion.  La  cure  de  calomel  comporte  5  ou  6  se¬ 
ringues  d’un  gramme  ;  celle  des  autres  prépa¬ 
rations  en  nécessite  8  ou  10.  Avant  l'injection  il 


faut  bien  agiter  l’émulsion  ;  on  la  renouvelle 
tous  les  quinzejours,  et  on  la  conserve  dans  des 
flacons  ronds  et  non  anguleux  pour  éviter  un 
dépôt  trop  rapide  du  sel. 

L’huile  noire  de  Lang  est  un  mélange  de  grais¬ 
se,  d’huile  et  de  mercure  métallique.  L’émulsion 
est  à  50  p.  cent  ;  on  en  injecte  0,05  cent,  cubes 
1  ou  2  fois  par  semaine.  La  première  cure- com¬ 
porte  8  à  12  injections  ;  la  deuxième,  4  ou  6.  On 
choisit  les  cures  comme  région  et  on  enfonce 
l’aiguille  sous  la  peau. 

Le  choix  et  l’efficacité  du  médicament  varient 
beaucoup  selon  les  individus  ;  on  emploie  par¬ 
fois  le  salicylate  de  mercure  ;  souvent  l’effet  en 
est  excellent  ;  d’autres  fois  il  se  produit  une  ré¬ 
cidive  4  ou  6  semaines  après  lafin  de  la  cure.  Si 
le  malade  est  très  sensible  au  mercure,  on  em¬ 
ploiera  de  préférence  un  sel  soluble. 

Pour  le  traitement  interne  il  faut  choisir  des 
préparations  contenant  beaucoup  de  mercure 
sous  un  petit  volume,  et  irritant  peu  l’estomac 
et  l’intestin.  Le  tannate  d’oxyde  de  mercure  est 
reparti  à  la  dose  de  6  grammes  en  120  pilules  ; 
on  prend  3  fois  par  jour  une  ou  deux  pilules.  Les 
pilules  d’iodure  de  mercure  sont  à  la  dose  de 
0,05  centigr  ;  on  en  prend  une  ou  deux  par  jour  ; 
en  tout  60  pour  une  cure  ;  on  y  joint  générale¬ 
ment  un  peu  d’extrait  d’opium  (0,3  à  0,6  pour  60 
pilules),  car  le  médicament.prédispose  un  peu 
à  la  diarrhée. 

Le  sirop  de  Gibert  renferme  du  biiodure  de 
mercure  rouge  et  de  l’iodure  de  potassium  ;  il 
amène  facilement  des  troubles  intestinaux  ainsi 
que  lé  sublimé  en  pilules  ou  sous  forme  de  li¬ 
queur  de  Van  Swieten. 

Le  calomel  est  surtout  employé  chez  les  en¬ 
fants,  deux  ou  trois  fois  par  jour  on  en  donne  5 
milligrammes  ou  2  centigrammes,  jusqu’à  dis¬ 
parition  des  phénomènes. 

Pendant  toute  la  durée  d’une  cure  mercuriel¬ 
le,  il  faut  soigneusement  observer  son  malade 
pour  éviter  les  accidents,  dus  à  l’intolérance  du 
métal;  on  surveillera  la  bouche,  l’intestin  et  les 
reins. 

La  propreté  et  l’hygiène  de  la  bouche  devront 
encore  être  recommandés  pendant  quinzejours 
après  la  cure,  car  l’élimination  du  mercure  peut 
se  prolonger  pendant  toute  cette  période. 

On  doit  défendre  au  malade  de  fumer,  ou  tout 
au  moins  l’engager  à  restreindre  l’usage  du 
tabac.  S’il  y  a  stomatite,  on  fait  des  lavages  de 
la  bouche,  et  on  passe  une  ou  2  fois  par  jour  sur 
les  gencives,  de  la  teinture  de  myrrhe  purifiée, 
de  l’acide  chromique  à  5  pour  100*  ou,  dans  les 
cas  rebelles,  du  nitrate  d’argent  à  5  ou  10  pour 
cent. 

La  diarrhée  et  l’albuminurie  sont  aussi  des  si¬ 
gnes  d’intoxication  mercurielle,  et  nécessitent 
la  suspension  de  la  cure.  Mais  avant  de  commen¬ 
cer  celle-ci,  il  est  bon  (l'examiner  les  urines,  car 
la  syphilis  à  elle  seule  peut  occasionner  l’albumi¬ 
nurie.  Enfin  on  pourra  encore  observer  de  l’eczé¬ 
ma  ou  de  l’érythème  mercuriel  ;  ces  accidents 
sont  néanmoins  plus  fréquents  avec  les  frictions 
qu’avec  les  injections  ou  l’injection  de  mercure. 

Si  la  période  secondaire  nécessite  surtout  l’em¬ 
ploi  du  mercure,  on  est  quelquefois  aussi  obligé 
d’avoir  recours  à  l’iodure  de  potassiu  m  :  dans 
les  manifestations  périos tiques,  névralgiques, 
fébriles  de  cette  période,  et  dans  toutes  les  ma- 
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infestations  pathologiques  de  l’appareil  locomo¬ 
teur  :  tendinites,  arthrites,  etc. 

Le  traitement  local  de  la  seconde  période  est 
moins  important  que  le  traitement  général. 
Néanmoins,  certaines  manifestations  secondai¬ 
res  peuvent  être  assez  contagieuses  et  assez  gê¬ 
nantes  pour  nécessiter  un  traitement  énergique. 
On  emploiera  alors,  à  côtéde  lavages  etde  bains 
fréquents,  trois  ou  quatre  applications  de  pou¬ 
dre  de  calomel  par  jour  (papules  ulcérées):  Les 
plaques  muqueuses  de  la  bouche,  en  raison  de 
leur  importance,  seront  touchées  une  ou  deux 
fois  par  jour  avec  une  solution  de  sublimé  à  1 
ou  2  pour  cent,  ou  avec  une  solution  de  nitrate 
d’argent  de  5  à  10  pour  cent,  ou  avec  le  crayon 
de  même  nature.  Les  papules  du  crâne  ou  de  la 
figure,  qu’il  est  urgent  de  faire  disparaître  rapi¬ 
dement,  seront  touchées  avec  une  solution  à  10 
pour  cent,  de  précipité  blanc. 

Dans  la  période  tertiaire  arrive  en  première 
ligne  l’iodure  de  potassium  ;  le  mercure  servira 
seulement  d’adjuvant,  surtout  pour  le  cas  où 
une  cure  mercurielle  secondaire  aurait  été  in¬ 
suffisante,  ou  encore  pour  éviter  des  manifesta¬ 
tions  tardives  graves.  L’iodure  de  potassium  n’a 
pas  d’effet  préventif,  il  n’agit  que  sur  des  lésions 
déclarées,  car  son  élimination  est  trop  rapide. 

L’iodure  de  potassium  se  donne  à  la  dose  de 
1  à  3  gr.  par  jour  ;  ou  à  la  dose  de  10  à  15  gram¬ 
mes  dans  les  manifestations  tertiaires  rebelles. 
Si  ce  médicament  ne  produit  pas  d’effets  suffi¬ 
sants,  on  donne  l’iodure  de  sodium  (2  grammes 
par  jour),  ou  encore  quand  oh  pourrait,  dans  le 
cas  d’endocardite,  craindre  les  effets  toxiques 
du  potassium. 

On  a  recommandé  pour  éviter  les  effets  de 
l’iodisme,  l’iodalbacide  (iode  et  albumine)  ou 
l’iodipine.  Ces  médicaments  s’élimineraient 
moins  vite  que  l’iodure  de  potassium  et  l’iodure 
de  sodium,  et  agiraient  plus  longtemps  sur  l’or¬ 
ganisme.  L’iodipine  surtout  aurait  ces  proprié¬ 
tés  :  on  en  donnerait  pendant  18  jours  une  in¬ 
jection  quotidienne  (5  à  10  grammes  en  tout). 
L’iodipine  agirait  plus  rapidement  que  l’iodal- 
bacide. 

Quant  au  traitement  local  des  manifestations 
tertiaires,  il  n'est  généralement  pas  spécifique  ; 
on  traite  souvent  ces  ulcérations  comme  des 
ulcérations  non  spécifiques. 

Quelques  mots  encore  sur  le  traitement  de  la 
syphilis  maligne.  Jusqu’à  présent  on  pensait 
que  le  mercure  était  en  pareil  cas  plus  nuisible 
qu’utile.  Souvent  les  manifestations  tertiaires 
se  produisent  sur  un  organisme  très  affaibli, 
sur  lequel  le  mercure  aurait  une  influence  fâ- 
cheusè  ;  mais  le  plus  souvent  elles  cèdent  très 
bien  au  mercure,  surtout  à  un  traitement  inten¬ 
sif,  tel  que  lés  injections  de  calomel.  Dans  ce 
cas  il  faut  évidemment  étudier  avec  grand  soin 
les  tolérances  individuelles,  et  relever  un  or¬ 
ganisme  affaibli  par  une  suralimentation  et  une 
hygiène  appropriées. 

Il  faut  traiter  soigneusement  tout  syphili¬ 
tique,  et  les  manifestations  tertiaires  seront  d'au¬ 
tant  plus  graves  et  rebelles,  que  la  cure  mer¬ 
curielle  primitive  aura  été  moins  soignée  et 
moins  sérieuse.  D’après  Fournier,  il  faut  insti¬ 
tuer  des  cures  mercurielles  méthodiques  et  ré¬ 
pétées  durant  les  premières  années*  afin  d’éviter 
un  retour  offensif  et  sérieux  de  l’infection.  On 
peut  faire  six  cures  mercurielles  pendant  les  trois 


années  qui  suivent  l'accident  primitif.  Trois 
mois  environ  après  la  première  on  en  fait  une 
deuxième  ;  puis  une  troisième  à  la  fin  de  la  pre¬ 
mière  année  ;  deux  dans  la  deuxième  année  ; 
une  dernière  dans  la  troisième  année.  Ce  traite¬ 
ment  est  forcément  schématique  et  doit  être  mo¬ 
difié  suivant  les  circonstances.  Quand  l’infee- 
tion  date  de  six  ou  dix  ans  il  faut  faire  une  cure 
de  sécurité  avant  le  mariage.  Quand  une  femme 
est  syphilitique,  il  est  bon  d’en  faire  une  aussi 
pendant  sa  grossesse,  à  cause  de  l’enfant. 

Disons  enfin  quelques  mots  de  l’alimentation. 
Pendant  la  cure,  elle  doit  être  fortifiante,  sans 
entraîner  de  troubles  digestifs.  Le  patient  ne 
i  doit  astreindre  à  l’excès  ni  son  corps,  ni  son  es¬ 
prit.  Il  doit  éviter  les  alcools.  L’hydrothérapie 
est  excellente  et  d’influence  heureuse  sur  l’état 
.  général, 
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La  dissolution  de  la  Fraternelle  médicale  et  phar¬ 
maceutique.  Les  confrères  qui,  sourds  à  notre  voix, 
avaient  cru  aux  belles  promesses  de  cette  œuvre, 
si  humanitaire  et  s’étaient  laissé  embrigader  à  son 
-service  seront  heureux  de  savoir  que  nous  venons 
de  lire  à  la  page  61  del 'Annuaire  général  des  Sociétés 
françaises  par  actions,  les  lignes  suivantes  : 

Dissolution. 

Fraternelle  médicale  et  pharmaceutique,  Belfort. 
Dissoute  par  délibération  du  2  7  décembre.  Liqui¬ 
dateur  :  M.  Arquevaux. 

Conseil  supérieur  de  la  Mutualité.  —  En  exécution 
de  l’arrêté  ministériel  du  7  décembre  1900,  l’élection 
pour  la  nomination  au  conseil  supérieur  des  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels,  du  représentant  des  syndi¬ 
cats  médicaux  de  Pans  et  des  départements,  en 
remplacement  de  M.  le  docteur  Pouliot,  démission¬ 
naire,  a  eu  lieu  le  27janvier  1901. 

La  commission  de  recensement  des  votes  insti¬ 
tuée  au  ministère  de  l’intérieur  par  arrêté  du  22 
juillet  1899  s’est  réunie  le  5  février  1901  et  a. pro¬ 
clamé  les  résultats  suivants  : 


Suffrages  exprimés . .  KH 

Majorité  absolue .  52 

Ont  obtenu  : 


MM.  les  docteurs  Le  Baron,  67  voix  ;  Chrétien, 
14  ;  Dumur,  13  ;  Godon,  5  ;  Leblond,  1  ;  Lebreton, 
1  ;  Lafont,  1  ;  Gairal,  2.  Bulletin  blanc,  1. 

M;  le  docteur  Le  Baron  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue,  la  commission  le  proclame  élu  membre  du 
conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  libre  choix  du  médecin  et  la  loi  sur  les  accidents. 
—  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  d’assu¬ 
rance  et  de  prévoyance  sociales  (1)  chargée  d’exa¬ 
miner  la  proposition  de  loi  de  M.  Dubuisson  et 
plusieurs  de  ses  collègues  ayant  pour  objet  de  mo¬ 
difier  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  relative  aux 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  tra¬ 
vail, par  M.  L.  Mirman,  député. 

Messieurs, 

La  loi  de  1898  sur  les  accidénts  du  travail  a  affirmé 
pour  l’ouvrier  le  droit  de  choisir  son  médecin,  avec 
cette  réserve  évidemment  nécessaire  que,  dans  le 

(1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Louis 
Ricard  (Seine-Inférieurel,  président,  Guieysse,  vice- 
présidenl  ;  Perreau,  Àmodru,  Mirman,  secrétaires  ; 
Clament,  Dralce,  Motte,  Muzet,  Denys  Coehin,  Dubuis¬ 
son,  de  Ramel,  Bouctot,  Muteau,  Cosmao-Dumenez, 
François  Hugues  (Aisne),  Duvau,  Ville,  Bienvenu  Mar¬ 
tin,  Delbet,  Jourde,  Balandreau,  Alexandre  Bérard, 
Defontaine,  Gourd',  Chapuis,  Laniel,  Papelier,  Audif- 
fret,  Pourteyrdn,  Puech. 
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cas  où  la  victime  aurait  usé  de  ce  droit,  le  chef 
d’entreprise  ne  serait  tenu  à  rembourser  les  frais 
medicaux  que  dans  les  limites  peut-on  dire  nor¬ 
males  ;  c’est  cette  pensée  qui  a  dicté  le  second  pa¬ 
ragraphe  de  l’article  4  : 

■  «  Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
si  la  victime  a  fait  choix  de  son  médecin,  le  chef 

•  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  la  somme  fixée  parlejuge.de  paix  du  can- 
,ton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque 
département  pour  l’assistance  médicale  gratuite.  » 

Cette  liberté  absolue  laissée  à  la  victime  est  né¬ 
cessaire  ;  elle  n’a  jamais  été  contestée  par  le  Parle¬ 
ment;  elle  a  été  rappelée  par  M.  le  Garde  des 

•  Sceaux  Lebret,  dans  la  circulaire  du  10  juin  1899  (1), 

:  aucun  commentateur  de  la  loi  de  1898  ne  l’a,  à  notre 
connaissance,  mise  en  doute  ;  et  cependant  une 
.certaine  incertitude  règne  à  cet  égard  dans  l’esprit 
même  des  intéressés  ;  plusieurs  compagnies  d’assu¬ 
rances  ayant  leurs  médecins  attitrés  se  sont  efforcés 
de  faire  croire  aux  victimes  que  ces  médecins  leur 
pouvaient  être  imposés  et  la  plupart  d’entre  nous 
ont  eu  la  plus  grande  peine  à  dissiper  sur  ce  point 
l’ignorance  des  travailleurs.  Des  compagnies  ont 
fait  plus  que  d’aflicher  une  si  audacieuse'  interpré¬ 
tation  de  la  loi  de  1898  et  l’une  d’elles  n’a  pas  craint 
de  prétendre  récemment,  dans  un  département 
voisin  de  Paris,  qu’un  ouvrier  —  soigné  d’abord  par 

'  le  médecin  qu’elle  lui  avait  envoyé  —  ayant  préféré 
se  faire  transporter  et  traiter  à  l’hôpital  de  la  com¬ 
mune,  elle  se  trouvait,  par  ce  choix  du  blessé,  dé¬ 
gagée  du  payement  de  tous  frais  de  maladie. 

M.  Dubuisson  et  plusieurs  autres  de  nos  collé-, 
gués  ont  été  émus  par  ces  prétentions  des  compa¬ 
gnies  d’assurances,  par-  la  timidité  aussi  avec  la¬ 
quelle  les  intéressés  y  résistaient,  par  l’incertitude 
où  ils  étaient  de  trouver  dans  la  loi  une. affirmation 
formelle  et  catégorique  de  leur  propre  droit.  Aussi 
demandent-ils  à  la  Chambre  (2)  d’ajouter  à  l’article 
4  de  la  loi  de  1898  la  disposition  suivante  : 

«  Toute  société  qui  s'engage  à  se  substituer  au 
chef  d’entreprise  en  vue  de  l’exécution  dé  ses  char¬ 
ges  devra  mentionner  dans  cet  engagement  que 
l’ouvrier  conservera  la  liberté  de  choisir  son  méae- 

Yotre  Commission^  a  pensé,  Messieurs,  qu’il  y 
.  avait  quelque  inconvénientà  entrer  dans  cette  voie; 
nous  n’avons  pas,  nous  semble-t-il,  à  imposer  aux 
Compagnies  d’assurances  par  un  article  de  la  loi 
l’obligation  d’introduire  telle  ou  telle  disposition 
dans  leurs  polices  ;  la  seule  chose  que  l’on  puisse, 
que  l’on  doive  exiger  d’elles,  c’est  qu’elles  n’y  in¬ 
troduisent  aucune  clause  qui  soit  contraire  à  la  loi, 
et  une  telle  clause  y  serait-elle  même  inscrite, 
qu’elle  serait  de  nul  effet  en  vertu  de  l’art.  30: 
«  Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est 
nulle  de  plein  droit.  » 

Observons  en  outre  que  la  mention  des  polices 
d’assurances  demandée  par  les  auteurs  de  la  pro¬ 
position,  ne  serait  pas  connue  de  la  victime  plus 
que  la  police  elle-même  et  n’augmenterait  en  rien  sa 
force  de  résistance  contre  les  prétentions  injusti¬ 
fiées  de  la  Compagnie  tendant  à  lui  imposer  le  mé¬ 
decin  qu’elle  a  elle-même  choisi. 

Enfin,  là  question  se  serait  posée  de  savoir  si  cette 
mention  obligatoire  doit  être  introdùite  dans  les 
contrats  en  cours. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  donc  repoussé  la 
proposition  dans  les  termes  mêmes  où  elle  était 
formulée  ;  mais  elle  a  cru  devoir  en  retenir  l'idée 
inspiratrice  ;  elle  a  considéré  qu’il  était  fâcheux 
peut-être  que  cette  liberté  de  l’ouvrier  n’ait  été  indi- 

(1)  «  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont 
payés  en  entier  par  le  patron  lorsque  ce  dernier  a  dé¬ 
signé  le  médecin  ou  que  la  victime  est  soignée  dans 
un  hôpital.  Rien  ne  s’oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  l'ou¬ 
vrier  blessé  choisisse  lui-même  son  médecin  ;  mais  pour 
éviter  des  abus,  la  loi  a  décidé  que,  dansée  cas;  le 
chef  d’entreprise  ne  serait  tenu  que...  » 

.  (2)  Proposition  u°  1960. 


quée  dans  loi  de  1898  que  sous  la  forme-  d’une 
courte  phrase  incidente  ;  elle  a  pensé  que  pour  cou- 

Eer  court  à  toute  controverse,  pour  rendre  impossi- 
le  toute  contestation  sur  ce  point-  entre  la  victime 
d’une  part  et  d'autre  part  le  chef  d’entreprise  ou  là 
Compagnie  d’assurances  substituée  à  lui,  il  était 
aussi  .utile  que  simple  d’affirmer  ce  droit  avec  une 
absolue  netteté  qui  ne  fera  d’ailleurs  qu’exprimer 
avec  plus  de  force  la  volonté  du  législateur. 

Un  conséquence,  et  d'accord  avec  les  auteurs  de 
la  proposition,  lesquels  se  sont  ralliés  à  cette  façon 
de  voir,  elle  vous  demande,'  Messieurs,  d’adopter 
pour  l’article  4,  la  nouvelle  rédaction  que  consacre 
le  projet  de  loi  ci-après: 

Proposition  de  loi  - 
Article  unique. 

Le  second  paragraphe»  de  l’article  4  de  là  loi  du 
9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  est  modifié 
comme  suit  : 

«  La  victime,  pendant  toute  la  durée  du  traitement,  ■ 
a  le  libre  choix  de  son  médecin.  Toutefois,  si  elle  use 
de  ce  droit,  le  chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu, 
en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux,  et  pharma¬ 
ceutiques,  que,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton,  conformément 
aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  département  pour 
l’assistance  medicale  gratuite.  » 

Association  de  là  Presse  médicale  française,  réunion 
du  26  janvier  1901.  —  Le  26  janvier  190i  a  eu  lieu  la 
réunion  de  l’Association  Médicale,  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  le  Dr  Laborde,  Syndic.  Trente-trois 
personnes  y  assistaient. 

1-  Membres  honoraires.  —  A  été  nommé  membre 
•honoraire  de  l’Association  :  M.  leD'  Leblond,  ancien 
Rédacteur  en  chef  des  Annales  de  Gynécologie. 

2“  Candidatures.—  M.  le  D-  Olivier  est  nommé  Rap¬ 
porteur  de  la  candidature  de  M.  Wurtz,  Rédacteur 
délégué  des  Archives  de  Médecine  expérimentale  et 
d’ Anatomie  pathologique,  en  remplacement  de  M.  Jof- 
froy. 

3°  Rapports.  —  La  discussion  des  rapports  sur  les 
candidatures  à  l’ordre  du  jour  de  la  dernière  séance 
a  été  renvoyée  à  la  réunion  prochaine. 

4°  Modifications  des  Statuts.  —  A  l’ordre  du  jour 
de  l’Assemblée  de  mai  1901  sera  inscrite  la  mention 
ci-dessous  :  Modifications  des  Statuts. 

5- Election  des  Syndics.  —  Les  syndics  sortants 
sont  réélus  par  acclamation. 

Le  Secrétaire  Général, 

Marcel  Baudouin. 

ADHÉSIONS  A  LA  SOCIETE  CIVILE  DU  «  CONCOUHS  MEDICAL  » 

N°  4623.  —  M.  le  docteur  Liautaud,  d’Entrevaux 
(Basses-Alpes),  membre  du  Sou  Médical  et  de  l’As: 
sociation  amicale  des  médecins  français,  présenté 
parM.  le  docteur  Ollivier,  de  Guillaumes. 

N  °  4624. —  M.  le  docteur  Mazoyer,  de  Villefort 
(Lozère),  membre  de  l’Association  des  médecins 
d’Alais. 

N°  4625.  —  M.  le  docteur  Legrain,  de  Bougie 
(Constantine),  membre  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  du  département  de  Constantine. 

R-  4626.  — M.  le  docteur  Pons,  de  Gignac  (Hérault), 
présenté  par  MM.  les  docteurs  Bourguet,  de  Som- 
mières  et  Malzac,  de  Lasalle  (Gard). 

N°  4627.  —  M.  le  docteur  Lecorney,  de  Beuze- 
ville  (Eure),  membre  de  l’Association  des  médecins 
de  l’Eure. 

N°  4628.  —  M.  le  docteur  Boudin,  d’Oyonnax 
(Ain),  présenté  par  M.  le  docteur  Rollet  de  Lyon. 

NÉCROLOGIE 

,  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Paillard,  de  Corbigny  (Niè¬ 
vre),  membre  d,u  Concours  médical. 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLŸ. 
OemonTroïse).-- ImpTDÂÏXfrères, 3,  pl.  St-André. 
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COMMUNICATION  IMPORTANTE 

aux  membres  de  l’Association  amicale. 


Chers  Confrères, 

Nous  avons  hâte  dë(  vous  faire  connaître  une  grosse  et  heureuse  nouvelle.  A  cet  effet,  nous 
laissons  la  parole  d’une  part  à  M.  le  Secrétaire  général  de  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France,  d’autre  part  au  président  du  Conseil  d’administration  de  l’Amicale. 

Vous  verrez  qu’il  s’agit  du  prochain  mariage  de  ces  deux  bienfaisantes  Sociétés.  On  vous 
soumet  les  grandes  lignes  du  projet  de  contrat,  que  vous  auriez  à  signer  à  bref  délai,  si  vous 
estimez,  commevos  mandataires,  que  l’importance  des  apports  respectifs,  la  communauté  de 
vues  et  de  sentiments,  et  surtout  la  nécessité  d’unir  fructueusement  des  efforts  parallèles, 
exigent  de  la  façon  la  plus  impérieuse,  une  consécration  officielle  et  définitive  de  l’entente 
recherchée. 

Voici  comment  s’exprime  à  ce  sujet  M.le  Dr  Lereboullet  : 

C’est  le 29  janvier  que  le  Bureau  de  l’Amicale,  composé  de  MM.  Maurat,  Gassot,  Jeanne,  H.  Cézilly 
et  Mignon,  a  bien  voulu  répondre  à  l’appel  qui  lui  était  adressé  par  le  Président  de  l’Association 
générale  et  confirmer,  dans  une  entrevue  des  plus  courtoises  avec  le  bureau  de  cette  Association, 
le  bon  vouloir  et  le  désir  d'entente  qui  s’étaient  si  cordialement  affirmés  lors  de  notre  dernière 
assemblée  générale. 

L ' Association  amicale  conserverait  son  autonomie,  son  administration.  Rien  ne  serait  momentané¬ 
ment  changé  à  son  fonctionnement.  Une  seule  clause  nouvelle  serait  introduite  dans  ses  statuts  à 
dater  du  jour  de  l'union  contractée  entre  les  deux  associations  :  tous  les  membres  de  l’Amicale 
devront  faire  partie  de  l’Association  générale  des  médecins  de  France. 

Uneconvention  spéciale  rendrait  facile  et  peu  onéreuse  l’inscription  des  membres  anciens.  Les 
membres  nouveaux  trouveraient,  en  suivant  l’exemple  qui  leur  est  donné  par  le  bureau  tout  en¬ 
tier  de  l’Amicale  et  un  très  grand  nombre  de  leurs  confrères,  un  avantage  réel  à  s’unir  à  nous. 

L’Association  générale  pourrait  dès  lors,  en  effet  (art.  8  §  2,  art.  6,  §  3,  et  art.  17  §  4  et  5  des  sta¬ 
tuts)  subventionner  les  deux  caisses  de  prévoyance  qui  s’uniraient  à  elles,  prévoir  et,  par  consé¬ 
quent,  prévenir  les  risques  que  pourraient  créer  une  épidémie  ou  l’insuffisance  de  ressources  pro¬ 
venant  d’une  cause  fortuite,  peu  probable,  nous  dit-on,  mais  possible  à  certains  jours  ;  permettre, 
dans  un  avenir  prochain,  une  diminution  assez  notable  du  taux  des  cotisations  exigibles  des  mem¬ 
bres  de  1  ’  Amicale. 
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L'union  contractée  entre  les  diverses  associations,  qui  ont  pour  objet  la  prévoyance  et  l’assis¬ 
tance,  aurait  donc,  pour  tous  ceux  qui  en  font  partie,  des. résultats  d’une  importance  que  nul  ne 
saurait  nier. 

11  suffira  pour  arriver  au  but  :  1°  que  tous  les  membres,  des. associations  de  prévoyance  consen¬ 
tent  à  faire  partie  de  l’Association  générale. 

.  2°  Que  les  sociétés  locales  consentent  à  effacer  dé  leurs  statuts  la  clause  nouvelle,  (elle  n’existait 
pas  dans  les  statuts  anciens  ;  elle  n’existait  pas  dans  les  statuts  de  l’Association  générale)  —  qui 
fixe  une  limite  d’âge  pour  l’admission  des  nouveaux  membres. 

Cette  limite  d’âge  n’a  d’ailleurs  aucune  raison  d’ètre,  puisqu’il  faiit  15  années  de  sociétariat  pour 
avoir  droit  à  une  pension  ou  allocation. 

Nous  ne  désespérons  donc  point  d’arriver  prochainement  au  résultat,  que  nous. souhaitons  depuis 
si  longtemps. 

Il  ne  restera  plus  qu’à  faire  comprendre  l’utilité  d’admettre  à  l’honorariat  tous  ceux  des  mem¬ 
bres  de  l’Association  qui,  tout  en  continuant  à  travailler  en  vue- de  faire  prospérer  l’œuvre  com¬ 
mune,  renonceront  aux  avantages  matériels  qu’elle  accorde  à  ses  membres. 

D’autre  part,  M.  le  Dr  Maurat,  président  de  l’Amicale,  a  tenu  à  rendre  compte,  dans  l’ex¬ 
posé  suivant,  delà  situation  qui  résulte,  et  des  circonstances  antérieures  et  des  négociations 
entamées. 

L'Association  générale  des  Médecins  de  France  et  l’indemnité  en  cas  de  maladie. 

Depuis  de  nombreuses  années,  les  membres  de  l’Association  générale  demandaient  la  création 
d’une  caisse  d’indemnité  en  cas  de  maladie,  et  nous-même  avions  à  cette  époque  été  à  la  tête  du 
mouvement  ;  puis,  impatients  de  voir  se  réaliser  nos  désirs,  noua  avions  enfin,  en  1893,,  créé  notre 
Association  Amicale,  actuellement  existante,  en  regrettant  que  l’Association  générale  ne  pût  le 
faire  à  notre  place. 

Nous  n’avions  pas  pris  cette  grave  mesure  sans  des  hésitations  faciles  à  comprendre,  car  nous 
étions  soucieux  de  réussir  et  il  s’agissait  d’importants  intérêts.  L’événement  nous  a  rendu  justice,, 
notre  dernier  inventaire  en  1900  a  prouvé  que  les  bases  de  notre  Association  amicale  étaient  sé¬ 
rieuses,  inattaquables  même,  et  que  nous  pouvions  avoir  toute  confiance  dans  l’avenir. 

Pendant  ce  temps,  l’Association  générale  accomplissait  son  évolution, se  transformait  en  Société 
de  secours  mutuels  approuvée  et  inscrivait  enfin,  dans  son  programme,  la  création  d’une  caisse 
d’indemnité  en  cas  de- maladie. 

Gela  n’était  pas  sans  nous  causer  quelqu’inquiétüde  :  toute  association  du  genre  de  la  nôtre,, 
n’est  assurée  de  l’avenir  que  par  le  nombre  ainsi  que  par  son  recrutement  régulier,  et  la  création 
au  sein  de  l’Association  générale  d’une  caisse  analogue,  sinon  identique  à  la  nôtre,  devenait  un 
danger  aussi  bien  pour  l’œuvre  projetée  que  pour  la  caisse  existante. 


FEUILLETON 


Un  scandale  médical  en  l’an  10 

Un,  siècle  s’est  écoulé  depuis  la  mésaventure  ar¬ 
rivée  au  signataire  de  la  lettre  que  nous  reprodui¬ 
sons  ei-dessous.  L’instruction  a  été  répandue  à  flots, 
la  presse  est  devenue  une  puissante  éducatrice  qui 
a  pénétré  partout,  mais  la  plus  sotte  hostilité  en¬ 
vers  le  médecin  est  toujours  en  laveur,  car  le  Sou 
médical  défend  ses  membres  chaque  jour  contre  des 
accusations  aussi  grotesques  que  malveillantes. 

Boulogne,,  7  Fructidor,  an  10. 

Le  Docteur  Nowell,  au  Citoyen  Masclet,  Sous- 
Préfet,  de  l’Arrondissement. 

Citoyen  Sous-Préfet, 

Je  suis  informé  que  la  malignité  a  répandu  avec 
son  zèle  accoutumé,  et  que  la  crédulité  a  accueilli 
avec  sa  facilité  ordinaire,  les  bruits  les  plus  ab¬ 
surdes  sur  la  cause  delà  mort  du  citoyen  Aubijoux, 
Professeur  de  l’Ecole  Centrale. 

Gomme  je  suis  directement  attaqué,  je  dois  au 
Public,  autant  qu’à  moi-même,  de  me  défendre  ;  et 
je  vais  le  faire,  en  exposant  tout  simplement  les 
circonstances  du  cas  en  question.  Mes  calomnia¬ 
teurs  ne  m’ontpas,  pour  cette  fois,  porté  leurs  coups 
dans  l’ombre  :  ils  ont  spécifié  leur  charge.  Puissent- 
ils  toujours  m’attaquer  de  même  ! 

Voici,  à  ce  qu’il  paroît,  à  quoi  se  réduit  cette 
charge  :  «  Le  DrNowell  avoit  ordonné  le  Quinquina 
«  au  citoyen  Aubijoux  ;  il  lui  a  fait  prendre  (ce  qu’on 


«  n’a  jamais  vu)  du  Lait  sur  ce  Quinquina  ;  le  Lait 
«est  fatal  après  le  Quinquina  :  le  citoyen  Aubijoux 
«  fut  saisi  sur  le  champ  d’une  colique  violente  qui 
«  dura  32  heures,  et  finit  par  l’emporter  ». 

A  cela  je  réponds  d’abord,  en  principe,  1“  le  Lait 
et  le  Quinquina  s’accordent  parfaitement  bien  en¬ 
semble.  2°  Je  n’ai  point  ordonné  au  citoyen  Aubijoux 
de  prendre  du  Lait  sur  son  Quinquina. 

Voici  le  fait.  Le  citoyen  Aubijoux  vint  me  .consul¬ 
ter  il  y  a  environ  trois  semaines,  sur  un  ulcère  qui 
lui  étoit  survenu  sur  la  partie  cartilagineuse  du  nez  : 
le  mal  avoit  fait  d’effrayans  progrès  ;  les  remèdes 
employés  jusques-là  n’avoient  pu  les  arrêter  :  j’ap¬ 
pliquai  un  appareil  sur  la  plaie,  que  je  renouvellai 
tous  les  matins  ;  j’ordonnai  deux  doses  par  jour 
d’une  demi-dragme  de  Quinquina  jaunie.  La  guéri¬ 
son  était  presque  complette,  au  momentou  le  citoyen 
Aubijoux  mourut. 

Je  ne  cqnnoissois  pas  à  ce  citoyen'  d’autre  mal 
que  celui  pour  lequel  il  étoit  traité,  et  il  ne  m’en  a 
point  déclaré  d’autre  aussi  je  ne  lui  prescrivis 
d’autre  remède  que  celui  ci-dessus  indiqué,  et  ne 
crus  pas  devoir  le  soumettre  à  un  régime  particu¬ 
lier.  il  me  dit  dès  le  premier  jour,  que  son  déjeû¬ 
ner  habituel  étoit  du  Lait,  et  qu’il  le  préférait  à  tout 
autre  :  à  quoi  je  répondis  qu’il  devoit  suivre  sa  ma¬ 
nière  de  vivre  ordinaire,  et  je  suppose  qu’il  l’a  fait. 

Le  jour  de  son  attaque,  le  citoyen  Aubijoux  avoit 
pris  comme  à  l’ordinaire,  à  oheures  dumatin,  sa  dose 
de  Quinquina  dans  un  verre  d’eau  ;  à  8  heures,  il 
prit  du  Lait  tiède  coupé  ;  il  ressentit  presqu’aussitût 
après,  le  premier  accès  de  sa  colique.  Je  n’en  fus 
averti  qu'a  dix  heures  :  ce  n’est  donc  pas  moi  qui 
lui  fis  prendre  ce  Lait;  auquel  on  attribue  cette  co¬ 
lique  ;  mais  je  veux  bien  mettre  mes  ennemis  à 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


83 


C’est  ce  qu’a  compris,  du  reste,  le  Bureau  de  l’Association  générale  et  nous  sommes  heureux  au¬ 
jourd’hui  de  vous  faire  connaître  qu’a  la  suited’une  récente  entrevue  des  deux  Conseils,  nous  espé¬ 
rons  pouvoir  arriver  à  une  entente  fructueuse  pour  tous. 

En  effet,  le  Conseil  de  l’Association  générale  nous  a  courtoisement  convoqués  à  sa  réunion  du  29 
janvier  et,  de  part  et  d’autre,  animés  d’un  désir  absolu  d’entente,  les  deux  Conseils  se  sont  expli¬ 
qués. 

La  situation  était  la  suivante  :  D’une  part,  l’Association  générale  se  voyait  obligée  de  remplir 
les  engagements  pris,  et  de  donner  satisfaction  à  ceux  de  ses  membres  qui,  dans  un  esprit  que  nous 
n’avons  pas  à  juger,  ne  voulaient  pas  venir  à  nous,  attendant  une  organisation  officielle  :  d’autre 
part,  nous  redoutions  la  création  d’une  caisse  rivale  au  sein-  d’une  Société  riche  venant  très  cer¬ 
tainement  ralentir  et  diminuer  notre  recrutement. 

Avec  une  franchise  absolue  et  une  précision  dont  nous  lui  savons  le  plus  grand  gré,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Lannelongue  a  établi  le  bilan  de  la  situation.  Il  a  bien  voulu  nous  rendre  justice  et  recon¬ 
naître  que  nos  efforts  avaient  été  couronnés  de  succès  ;  il  ne  nous  a  pas  caché  qu’il  lui  semblait  dif¬ 
ficile  de  faire  mieux, et  que  les  débuts  d’une  caisse  nouvelle  pouvaient  être  rendus  difficiles  par  la 
création  antérieure  de  la  nôtre  ;  mais  que  ses  engagements  étaient  précis, qu’il  ne  pouvait  s’y  sous¬ 
traire  et  était  absolument  décidé  à  passer  outre  si  nous  ne  pouvions  nous  entendre  sur  les  bases 
d’une  affiliation  de  notre  Société  à  l’Association  générale. 

Enfin,  sous  certaines  conditions  indispensables  en  raison  de  la  loi  nouvelle  du  1er  avril  1898,  il  a 
terminé  en  nous  proposantle  haut  patronage  de  l’Association  générale, ainsi  que  l’appui  de  sa  for¬ 
tune  et  de  son  influence.  Il  a  fait  ressortir  l’intérêt  énorme  qu'aurait  notre  Société  à  s’assurer  des 
subventions  annuelles,  ainsi  qu’un  appui  financier  solide  en  cas  de  calamité  (de  peste  par  exem¬ 
ple),  venant  d’une  façon  inopinée  grever  notre  caisse  au  delà  de  ses  ressources.  Il  nous  a  signalé 
les  avantages  qu’auraient  nos  sociétaires  de  pouvoir  recourir,  en  cas  de  nécessité,  à  l’Association 
générale  pour  les  aider  dans  le  payement  de  leurs  primes  et  leur  conservée  leur  droit  à  l’indem¬ 
nité  en  cas  de  maladie.  Il  nous  a  fait  enfin  entrevoir  la  possibilité  de  venir  directement  en  aide  à 
notre  combinaison  B.  par  l’attribution  de  pensions  aux  vieux  sociétaires  qui  seraient  devenus  à 
charge  à  l’Association  amicale  et  incapables  de  travailler,  plutôt  du  fait  de  l’âge  que  de  celui  de  la 
maladie. 

Nous  avons  remercié,  comme  nous  le  devions,  M.  le  Président  de  l’Association  générale,  ainsi 
que  son  conseil,  de  leurs  dispositions,  bienveillantes  à  notre  égard.  Nous  leur  avons  affirmé  que 
nous  attachions  le  plus  haut  prix  à  tous  les  avantages  qui  venaient  d’être  énumérés,  et  qui,  dans  un 
avenir  peut-être  peu  éloigné  pourraient  nous  permettre,  après  nous  avoir  enrichi, de  diminuer  nos 
primes  ou  plutôt  d’augmenter  l’indemnité  quotidienne  de  nos  sociétaires,  soit  en  quantité  Soit  en 
durée. 

D’un  commun  accord  les  deux  Conseils  sont  donc  arrivés  à  accepter  les  bases  suivantes  d’un 
arrangement  amiable  qui  donnera,  nous  le  pensons,  satisfaction  à  tous  et  que  notre  intention,  est 
de  soumettre  au  plus  tôt  à  une  Assemblée  générale  de  nos  membres  : 


l’aise  ;  je  lui  aurois  permis,  avec  ou  après  son  Quin¬ 
quina,  tant  je  suis  convaincu  que  l’un  n’est  pas  l’en¬ 
nemi  de  l’autre. 

J’arrivai  à  dix  heures  chez  le  Cit.  Aubijoux,  et 
c’est  la  première  fois  que  je  suis  entré  chez  lui  ;  il 
attribua  sa  colique  au  Lait  qu’il  avoit  pris  :  je  lui 
donnai  un  vomitif,  qui  opéra  bien,  mais  sans  dimi¬ 
nuer  la  violence  delà  colique,  et  sans  qu’il  fit  rendre 
le  Lait  caillé  :  j’en  conclus  que  la  cause  du  mal  de- 
voit  être,  non  pas  celle  qu’on  avoit  supposée,  mais 
quelque  forte  obstruction  ;  et  j’employai,  sans  per¬ 
dre  de  temps,  tous  les  moyens  curatifs  usités  en 
pareil  cas  :  les  cathartiques  les  plus  efficaces,  avec 
des  lavements  d’heure  en  heure,  les  bains  chauds, 
les  frictions  sur  le  ventre,  etc.  Tous  les  efforts 
furent  inutiles,  tous  les  remèdes  impuissans  ;  aussi 
ne  doutai-je  nullement  que  l’obstruction  ne  fût  de 
la  plus  incurable  espèce,  telle  qu’un  boyau  replié 

Si  le  Cit.  Aubijoux  m’avoit  déclaré  qu’il  avoit  des 
Obstructions,  si  je  l’avois  traité  pour  un  mal  de  cette 
espèce,  je  me  serois  bien  gardé  de  lui  laisser  faire 
usage  du  Lait.  Le  fameux  Docteur  Darwin  le  pros¬ 
crit  expressément  dans  les  cas  de  cette  espèce  ;  et 
vous  devez  vous  rappeller,  Citoyen  Sous-Préfet, 
que  le  jour  même  de  la  mort  du  Cit.  Aubijoux,  je 
vous  dis  à  vous-même  :  c’est  le  Lait  qui  l’a  tué,  ou 
plutôt  c’est  une  obstruction,  et  le  Lait  est  fatal  à 
ceux  qui  ont  des  obstructions  ;  et  je  vous  fis  lire  le 
passage  du  Traité  de  la  Colique,  de  Darwin,  qui 
exprime  cette  opinion,  si  bien  confirmée  par  l’expé¬ 
rience.  Vous  êtes  le  premier,  Citoyen  Sous-Préfet, 
qui  m’ayez  appris,  à  mon  grand  étonnement,  qu’on 
attribuoit  cette  colique  à  l’usage  du  Lait  après  le 
Quinquina. 


Je  dois  croire,  pour  l’honneur  des  progrès  de  l’Art 
en  France,  qu’aucun  Officier  de  santé  de  Boulogne 
ne  s’est  rendu  coupable  d’une  pareille  hérésie  :  au¬ 
trement  je  m’empresserois  de  leur  apprendre,  qu’en 
Angleterre  on  administre,  le  Quinquina  dans  du 
Lait,  aux  enfans,  aux  femmes,  à  tous  ceux  qui  sont 
dans  l’usage  de  prendre  du  Lait  ;  qu’en  ce  moment 
même  un  enfant  de  Mr.  Crosby,  qui  loge  à  l’Evêché, 
prend  du  Quinquina  dans  du  Lait  ;  et  presque  sa 
nourriture  est  du  Lait  ;  que  pendant  presqué  toute 
la  durée  de  ma  longue  maladie,  je  prenois  chaque 
jour  au  moins  quatre  dragmes  de  cette  poudre,  et 
environ  quatre  pintes  de  Lait  :  enfin  j’invoque  à 
l’appui  de  mon  assertion  le  témoignage  de  tous  les 
Anglais  qui  sont  à  Boulogne. 

Vous  voyez  donc,  Citoyen  Sous-Préfet,  que  si,  en 
effet,  comme  il  n’est  pas  douteux,  le  Lait  a  causé 
la  Colique  fatale,  je  n’en  suis  pas  la  cause,  puisque 
je  ne  l’ai  point  ordonné  ;  et  le  Quinquina  n’en  est 
pas  plus  la  cause  que  moi,  puisqu’il  n’est  pas  l’en¬ 
nemi  du  Lait 

C’est  donc  à  une  obstruction  qu’il  faut  attribuer 
la  mort  du  Cit.  Aubijoux,  et  ce  n’est  qu’à  cause  de 
cette  obstruction,  et  non  à  cause  du  Quinquina,  que 
le  Lait  a  été  mortel  ;  mais  ce  n’est  pas  d’une  obs¬ 
truction  que  j’ai  entrepris  de  guérir  ce  citoyen  :  il 
ne  se  doutoit  peut-être  pas  plus  que  moi  qu’il  en  fût 
travaillé  ;  il  ne  m’en  a  jamais  rien  dit  :  elle  fut  sans 
doute  graduellement  occasionnée  par  l’inquiétude 
morale,  et  l’abattement  d’esprit  dont  il  paroît  avoir 
été  affecté. 

J’ai  l’honneur  de  vous  saluer. 

T.  M.  Nonvell. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1°  L'Association  générale  renoncera  à  la  création  d’une  nouvelle  caisse  d’indemnité  en  cas  de 
maladie  et  fera  sienne  celle  de  l’Association  amicale  qu’elle  soutiendra,  patronnera  et  subvention¬ 
nera. 

2°  L’Association  amicale  conservera  son  autonomie,  son  bureau,  ses  errements  antérieurs  et  ses 
statuts  sauf  le  point  suivant  : 

3°  A  partir  du  1er  avril  1901,  l’Association  amicale  s’engagera  à  n’accepter  de  nouveaux  sociétab 
res  que  s’ils  font  déjà  partie  de  l’Association  générale. 

4°  Des  démarches  seront  faites  près  des  membres  anciens,  qui  ne  font  pas  partie  de  l’Association 
générale  pour  les  décider  à  y  adhérer  en  raison  des  nombreux  avantages  que  cette  adhésion  leur 
procurera. 

Le  Conseil  d’Administration  de  l’Amicale,  réuni  le  16  février  pour  entendre  les  proposi¬ 
tions  ci-dessus  arrêtées  entre  les  délégués  des  deux  Bureaux,  y  a  donné  complète  et  enthou¬ 
siaste  approbation.  Il  a  décidé  eh  même  temps  de  vous  convoquer,  chers  Confrères,  à  venir 
donner  votre  sentiment  en  une  assemblée  générale  extraordinaire  qui  sera  tenue  le  diman¬ 
che  17  mars,  à  3  heures  de  l’après-midi,  au  Siège  Social  de  P  Amicale,  23,  rue  de  Dunkerque* 

Le  Conseil  de  l’Amicale. 


LA  SEMAINE  MEDICALE 


Les  injections  de  gélatine  contre  les 
hémorrhagies. 

M.  Pensuti  publie  dans  la  Gaz  s.  d.  osped.  e  d. 
clin.,  une  série  de  recherches  sur  les  indications 
et  les  meilleures  formules  d’injections  de  géla¬ 
tine  contre  les  hémorrhagies . 

D’après  cet  auteur,  les  injections  de  gélatine 
sont  indiquées  dans  toutes  les  dyscrasies  hémor¬ 
rhagiques,  scorbut,  purpura,  ulcérations  sto¬ 
macales,  intestinales,  utérines. 

Les  doses  à  employer  sont  les  suivantes  :  Jus¬ 
qu’à  deux  à  trois  fois  par  jour,  3  cent,  cubes  de 
la  solution  suivante  :  solution  gélatineuse  à  30  : 
100,  plus  2  à  3  centigr.  d'acide  phénique  pur  par 
cent,  cube  ;  filtrer  à  100°.  Pareille  solution  est, 
au  moment  de  l’usage,  mise  au  bain-marie  pour 
être  injectable  avec  T’aiguille  de  Pràvaz.  L’injec¬ 
tion  iritra-fessière  est  indolore. 


L’aérophagie  gastrique. 

Ainsi  que  son  nom  l’indique,  l’aérophagie  est 
constituée  par  la  déglutition  de  l’air  atmosphé¬ 
rique. 

Cette  déglutition  de  l'air  atmosphérique  peut 
être  volontaire  ou  indépendante  de  la  volonté.. 

L'aérophagie  volontaire  est  une  simple  curio¬ 
sité  physiologique. 

L’aérophagie  involontaire  est  d’ordre  patholo¬ 
gique  ;  elle  a  été  étudiée  en  détail  par  M.  Bou- 
veret. 

L’affection  procède  ordinairement  de  l’hysté¬ 
rie,  le  début  est  souvent  brusque  à  la  suite  d’une 
cause  occasionnelle  quelconque.  Il  se  produit 
ensuite  une  série  d’accès  plus  ou  moins  longs. 

Il  y  a  toujours  deux  phénomènes  bien  distincts 
quoique  très  rapprochés.  C’est  d’abord  la  dé¬ 
glutition  d’un  ou  plusieurs  bols  gazeux  accom¬ 
pagnés  de  bruits  pharyngés.  C’est,  dit  M.  Bou- 
veret,  «  un  spasme  clonique  du  pharynx  ».  Puis 
de  temps  en  temps  se  produit  une  éructation 
sonore.  Ces  éructations  sont  bien  moins  fré¬ 
quentes  que  les  mouvements  de  déglutition,  et 
chacune  d’elle  expulse  une  quantité  djair  bien 
supérieure  à  celle  produite  par  chaque  dégluti¬ 
tion.  ' 

Cette  déglutition,  souvent  presqu’incessante 


d’air  atmosphérique  et  le  tympanisme  qui  en  est 
la  conséquence,  ne  vont  pas  sans  troubler,  très 
gravement,  les  fonctions  gastriques. 

Parfois,  c’est  brusquement  à  la  suite  d’une 
émotion,  d’un  traumatisme  sur  la  région  gas¬ 
trique  que  débutent  les  crises  d’aéropnagie.La 
femme  est  plus  souvent  atteinte  ;  mais  l’homme 
peut  l’être  aussi.  On  en  a  recueilli  trois  obser¬ 
vations.  D’autres  fois  c’est  d’une  façon  lente, 
insidieuse  qu’apparait  ce  symptôme. 

Les  troubles  gastriques  peuvent  faire  totale¬ 
ment  défaut,  mais  dans  la  plupart  des  cas  ils 
ne  tardent  pas  à  apparaître  et  ne  font  qu'aug¬ 
menter  dans  la  suite. 

La  constipation  est  de  règle.  La  céphalée  est 
très  fréquente. 

D’après  MM.  Lyonnet  et  Vincent,  de  Lyon,  le 
traitement  de  l’aérophagie  et  des  troubles  qui 
en  dépendent,  comporte  trois  indications  : 

1°  Traiter  l’état  général  hystérique  ; 

2°  Faire  cesser  le  spasme  du  pharynx  ; 

3°  Traiter  les  troubles  dyspeptiques. 

1°  Le  traitement  général  de  l’hystérie  est  la 
première  indication  à  remplir  ;  les  moyens  qui 
le  composent  sont  trop  connus  pour  que  l’on 
insiste  longuement  ;  ils  se  résument  en  une 
certaine  direction  morale,  le  changement  de  mi¬ 
lieu,  l’éloignement  de  toute  cause  d’excitation, 
et  surtout  l’hydrothérapie.  Le  fer  et  l’arsenic 
conviendront  aux  cas  compliqués  d’anémie  ;  on 
emploiera  utilement  aussi  le  quinquina,  les 
phosphates. 

2°  Contre  les  spasmes  cloniques  du  pharynx, 
on  essayera  d’abord  quelques  moyens  locaux 
qui  ont  amené  la  guérison  dans  quelques  cas 
bénins  :  tels  sont  la  béance  prolongée  de  la  bou¬ 
che,  les  badigeonnages  cocaïnés  du  pharynx  et 
de  l’œsophage,  la  révulsion  au  moyen  d’un  vési¬ 
catoire  appliqué  dans  la  région  prëlaryngée,  en¬ 
fin  la  cravate  de  Piorry  ;  ce  dernier  moyen  con¬ 
siste  à  comprimer  le  larynx  à  l’aide  d’une  cra¬ 
vate' médiocrement  serrée,  «laquelle  appliquant 
le  cartilage  thyroïde  sur  le  pharynx  et  la  colon¬ 
ne  vertébrale  empêche  la  déglutition  de  l’air.  » 

Les  antispasmodiques  peuvent  donner  de  bons 
résultats.  Les  bromures  (bromure  de  potassium, 
bromure  de  camphre)  paraissent  surtout  effica¬ 
ces.  La  valériane,  la  belladone,  l’opium,  ont 
également  donné  des- succès. 

Enfin  la  suggestion  produit  des  guérisons 
étonuantes. 


LE  GOBGOUŒIS  MÉHEGÂL 
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3°  Pour  ce  qui  est  du  traitement  même  des 
troubles  digestifs  accompagnant  l’aérophagie, 
il  y  a  d’abord  beaucoup  de  choses  à  éviter.  Les 
poudres  digestives,  les  alcalins,  les  antisepti¬ 
ques,  les  poudres  absorbantes,etc.,  souvent  em¬ 
ployés  d’une  façon  banale  dans  da  plupart  des 
états  dyspeptiques,  ne  présentent  ici  aucune  uti¬ 
lité.  On  peut  en  dire  autant  de  la  plupart  des 
eaux  minérales  :  il  n;est  pas  rare  qu’elles  n’ag¬ 
gravent  les  troubles  digestifs  au  lieu  de  les  amé¬ 
liorer.. 

Le  lavage  de  l’estomac  est  le  plus  souvent 
inutile,  il  n’est  indiqué  que  dans  les  cas  d’ecta- 
siegastrique  compliquée  de  rétention.  Gn  ré¬ 
servera  de  même  les  antiseptiques /acide  salicy- 
lique,  salicylate  de  soude)  pour  les  cas  où  l’es¬ 
tomac  atone  est  le  siège  de  fermentations  anor¬ 
males  . 

L’indication  principale  est  d’augmenter  la  to¬ 
nicité  et  la  contractilité  de  la  tunique  musculai¬ 
re  de  l’estomac.  Les  principaux  médicaments 
usités  sont  la  poudre  et  la  teinture  de  noix  vo¬ 
mique,  la  strychnine,  la  poudre  d’ergot  de  sei¬ 
gle.  Ces  substances  stimulent  la  contractilité, 
des  fibres  lisses.  Leur  action  pourra  encore  être 
aidée  par  le  massage. 

La  sécrétion  chlorhydrique  étant  souvent  ra¬ 
lentie,  il  est  bon  d’essayer  cet  acide.  On  traite¬ 
ra  la  constipation  par  les  laxatifs  ;  souvent  la 
sangle  de  Glénard  rendra  de  grands  services; 

Enfin  la  diététique  doit  être  réglée  de  façon  à 
éviter  la  surcharge  de  la  tunique  musculaire  af¬ 
faiblie  ;  il  convient  de  choisir  les  aliments  qui 
nourrissent  bien,  sous  un  petit  volume  et  d’éviter 
le  superflu  des  ingesta  liquides. 

Tel  est  le  traitement  rationnel  de  l’aéropha¬ 
gie  compliquée  de  troubles  gastriques.  On  ob¬ 
tiendra  souvent  une  guérison,  plus  ou  moins 
rapide.  Celle-ci  n’est  malheureusement  pas  tou¬ 
jours  définitive.  Les  récidives  sont  fréquentes. 


Traitement  de  la  phlébite. 

Le  traitement  de  la  phlébite  inquiète  beaucoup 
le  praticien  qui  pèche  souvent  par  excès  de 
prudence.  Il  immobilise  le  membre  pendant 
six  semaines,  d’où  raideurs  articulaires,  atro¬ 
phie  musculaire  avec  contractures,  œdèmeper- 
sistant,  qui  condamne  le  malade  à  une  infirmi¬ 
té  prolongée,  parfois  définitive.  (Rev.  des  Hôpi¬ 
taux.  L.  Habille.) 

Vaquez  renonce  à  la  routine .  Au  bout  de  vingt 
jours,  si  les  veines  accessibles  ont  cessé  d’être 
sensibles  aune  palpation  légère,  s’il  n’y  a  pas 
de  poussées  fébriles  nouvelles,  si  l’oedème  est 
franchement  en  décroissance,  il  fait  du  mas- 

D’abord,  manoeuvres  externes  pour  favoriser 
la  circulation  dans  les  réseaux  veineux  de  sup¬ 
pléance,  diminuer  l’oedème,  combattre  les  rai¬ 
deurs  arliculaires,  faire  rétrocéder  l’atrophie. 
Les  manœuvres  sont  des  effleurages  superficiels 
de  la  mobilisation  partielle  des  articulations 
des  orteils  et  des  pieds. 

Du  vingt-septième  au  trente- cinquième  jour, 
on  pratique  le  massage  des  masses  musculai¬ 
res,  la  mobilisation  plus  active  désarticulations 
en  évitant  naturellement  les  gros  troncs  vei¬ 
neux.  Quelques  mouvements  de  latéralité,  sans 
flexion  du  tronc,  sont  permis  au  malade.. 


A  partir  du  trente-cinquième  jour,  soyez  plus 
hardis. 

Autorisez  le  malade  à  se  lever.  La  guérison 
définitive  apparaîtrait  au  bout  de  cinquante 
jours. 

Hirtztrouve  le  délai  de  vingt  jours  trop  court. 
Il  n’ordonne  le  massage  qu’un  mois  ou  cinq  se¬ 
maines  après  le  début  et  obtient  de  bons  résul¬ 
tats. 

L’origine  de  la  phéblite  est  à  considérer.  On 
sera  circonspect  avec  les  phlébites  goutteuses, 
certaines  phéblites  rhumatismales  et  même 
quelques  phlébites  variqueuses. 

La  plus  grave  de  toutes  est  la  phlébite  puer¬ 
pérale. 

Le  meilleur  traitement  de  cette  dernière,  con¬ 
siste  à  employer  la  réfrigération  locale  par  la 
glace,  ou  la  compression  ouatée  avec  adminis¬ 
tration  à  l’intérieur  d’hamamelis  virginica  en 
teinture  (XL  à  LX  gouttes). 

Catarrhe  bronchique  et  emphysème. 

M .Lemoine,  de  Lille,  conseille  d’employer  le 
salol  contre  le  catarrhe  bronchique  des  emphysé¬ 
mateux ,  1  à  2  grammes  par  vingt-quatre  heures 
en  cachets  de  0  gr.  50  pris  tous  les  six  ou  huit 
heures.  Ce  médicament  diminuepeu  à  peu  les 
sécrétions  catarrhales  sans  provoquer  le  moin¬ 
dre  phénomène  congestif.  Il  agit  lentement.  Le 
patient  n’en  retire  bénéfice  qu’après  deux  ou 
trois  semaines,  mais  c’est  un  véritable  topique 
de  la  muqueuse  bronchique. 

Parmi  les  agents  de  la  médication  diathési- 
que,  il  vaut  mieux  employer  l’arsenic  sous  for¬ 
me  deliqueur  de  Fowler  ou  d’eaux  minérales. 

L’iodure  de  potassium  réussit  dans  certains 
cas.  Dans  beaucoup  d’autres,  malgré  un  usage 
de  plusieurs  années  consécutives,  l’état  du  ma¬ 
lade  n’est  pas  sensiblement  modifié. 

Il  a  l’inconvénient  d’amener  un  état  congestif 
permanent  de  l'arrière-gorge  et  du  pharynx,  de 
favoriser  le  développement  de  laryngo-trachéi- 
tes  qui  sont  fréquemment  le  point  de  départ  de 
bronchites. 

On  le  réservera  aux  emphysémateux  gras  et 
tolérants  pour  l’iode. 

La  dose  quotidienne  est  de  20  centigrammes 
à  50  centigrammes  par  jour  pendant  quinze 
jours  par  mois. 

Quand  l’emphysème,  après  avoir  raréfié  le  tis¬ 
su  pulmonaire  et  diminué  le  champ  de  l’héma¬ 
tose  finit  par  créer  un  danger  en  déterminant  la 
dégénérescence  du  cœur,  Lemoine  fait  delamé- 
dicalion  cardiaque  continue  au  m  oyen  de  La  caféi¬ 
ne ,  0,30  centigrammes  à  0,50  c  entigrammes  en 
moy  enne,  1  gramme  au  moment  des  journées 
d’oppression. 

Action  du  suc  pancréatique  sur  le  salol. 

On  attribue  généralement  au  suc  pancréati¬ 
que  la  propriété  de  déboubler  dans  l’intestin  le 
salol  en  phénol  et  en  acide  salicylique,  bien 
que  M.  Gley  ait  vu  que  le  dédoublement  se  fai¬ 
sait  très  bien  chez  les  chiens  privés  de  pancréas. 
MM.  Nobécourt  et  P.  Merklen  ont  recherché 
l’action  in  vitro  des  différents  organes  de  l’hom¬ 
me,  du  lapin  et  ducobaye  sur  le  salol le  pan¬ 
créas,  la  pancréatine,  la  bile,  les  muqueuses 
gastrique  et  intestinale,  le  foie,  la  rate,  les  cap- 
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suies  surrénales,  les  reins,  les  poumons,  le  myo¬ 
carde,  les  muscles  striés,  le  cerveau  et  enfin  le 
sérum  du  sang  dédoublent  le  salol,  que  ces  or¬ 
ganes  aient  été  ou  non  préalablement  lavés 
pour  en  chasser  le  sang  ;  de  même,  le  lait  de 
femme  et  le  lait  de  chienne,  tandis  que  les  laits 
de  chèvre,  vache,  ânesse  sont  sans  influence. 

Ce  dédoublement  se  produit  aux  températu¬ 
res  de  20°  et  37°  ;  il  est  nul  ou  très  faible  à  la 
glacière.  Il  n’a  pas  lieu  quand  les .  organes  ont 
été  soumis  à  62-65°  pendant  une  heure,  à  100° 

£endant  36  minutes,  à  115°  pendant  10  minutes. 

/alcalinité  du  milieu  le  favorise,  l’acidité  l’em¬ 
pêche.  Cettè  action  semble  donc  être  le  fait  d’un 
ferment  qui  agit  par  hydratation.  Il  faudrait  re¬ 
chercher  s'il  est  identique  àla  lipase  ou  s’il  en 
diffère. 

En  terminant,  il  y  a  lieu  d’attirer  l’attention 
sur  la  présence  de  ce  ferment  dans  les  laits  de 
femme  et  de  chienne  et  sur  son  absence  dans  les 
laits  de  vache,  de  chèvre  et  d’ânesse.  Cette 
constatation  est  à  rapprocher  de  celles  de  Bé- 
champ  relatives  à  la  galacto-zymase  et  de  M. 
Marfan  relatives  àla  lipase. 


La  néphrite  «  a  frigore  ». 

M.  Monnier  étudie,  dans  Y  Echo  Médical  de  Tou¬ 
louse,  le  cas  d’un  malade  atteint  d'un  œdème 
des  membres  inférieurs  avec  bouffissure  de  la 
face,  du  tronc  et  des  parties  génitales,  émission 
rare  des  urines,  albuminurie,  cylindres  urinaires, 
bruit  de  galop  caractéristique,  en  un  mot,  pré¬ 
sentant  tous  les  symptômes  de  la  néphrite  aiguë 
«  a  frigore  ». 

L’existence  de  là  néphrite  «  a  frigore  »  a  été 
niée  bien  souvent:  pour  M.  Monnier,  ce  n’est 
pas  un  mythe. 

Sous  l’action  du  froid,  il  y  aunevaso-constric- 
tion  des  vaisseaux  de  la  périphérie,  par  suite  des 
changements  de  vitesse  et  de  pression  du  sang  ; 
or,  des  expériences  de  Hermann,  Overbeckont 
démontré  qu’une  ligature  destinée  à  modifier  la 
pression  et  la  vitesse  du  sang  dans  l’artère  ré¬ 
nale,  produit  des  lésions  de  la  cellule  rénale  qui 
se  traduisent  par  l’albuminurie. 

Une  autre  cause  intervient  aussi  pour  expli¬ 
quer  la  néphrite  a  frigore  ;  on  peut  admettre  une 
attaque  antérieure  même  minime  du  paren¬ 
chyme  rénal,  réveillée  et  aggravée  par  l’in¬ 
fluence  du  froid  ;  la  néphrite  a  frigore  existerait 
donc,  mais  pour  ainsi  dire,  pas  de  toutes  pièces  ; 
elle  existerait  sur  certain  «  terrain  ». 

L’ensemble  des  symptômes  de  la  néphrite  a 
frigore  est  net  ;  début  brusque,  généralisé,  oli- 

urie  de  quelques  centaines  de  grammes  ;  al- 

uminurie,  cylindrurie  ;  absence  de  phénomènes 
réactionnels  ou  généraux. 

Le  malade  en  question  présentait  tous  ces  si¬ 
gnes,  mais  chez  lui  l'action  du  froid  était  loin 
d’être  évidente. 

L’évolution  de  la  néphrite  a  frigore  est  varia¬ 
ble  :  tantôt  elle  guérit  en  un  temps  relativement 
court,  de  quinze  jours  à  trois  semaines  ;  en  ce 
cas,  on  voit  la  quantité  des  urines  revenir  à  un' 
taux  plus  élevé,  puis  la  coloration  devient  peu  à 
peu  normale  ;  d’autres  fois,  l’évolution  de  la 
néphrite  a  frigore  n’est  pas  aussi  favorable  ;  il 
est  fréqupnt  de  voir  les  fonctions  du  rein  définiti¬ 
vement  compromises  ;  une  amélioration  peut  tou¬ 
jours  se  produire, mais  il  reste  fréquemment  des  j 


symptômes  de  l’affection  ;  l’urine  atteint  un  taux 
normal,  mais  elle  reste  pâle,  de  densité  peu  éle¬ 
vée  ;  l'albuminurie  est  intermittente,  peu  abon¬ 
dante,  il  est  vrai,  mais  n’en  persistant  pas  moins  ; 
enfin,  on  note  la  persistance  d’un  bruit  de  ga¬ 
lop,  indice  d’atrophie-rénale  secondaire. 

Reste  à  déterminer  le  pronostic  ;  le  pronostic 
immédiat  est  le  plus  souvent  favorable,  surtout 
si  un  traitement  énergique  a  été  institué  de 
benne  heure  ;  le  pronostic  vital,  en  ce  qui  re¬ 
garde  l’avenir,  est  plus  sombre,  c’est  celui  des 
néphrites  interstitielles. 

Si  la  distinction  anatomique  entre  la  néphrite 
parenchymateuse  et  la  néphrite  interstitielle  est 
peu  exacte,  elle  est  fondée  en  clinique.  L'une,, 
la  néphrite  parenchymateuse,  a  des  urines  de 
densité  élevée,  très  colorées,  très  albumineu¬ 
ses,  avec  cylindres  ;  l’œdème  est  blanc,  généra¬ 
lisé  ;  dans  la  néphrite  interstitielle,  au  contraire, 
les  urines  sont  pâles,  mousseuses, abondantes,  de 
faible  densité,  peu  albumineuses,  et  l’œdème  est 
fugace,  léger  ;  en  revanche,  le  cœur  est  gros  et 
le  siège  d’un  bruit  de  galop  très  net  ;  mais  il 
faut  bien  se  souvenir  que  la  elinique  ne  répond 
pas  aux  divisions  anatomo-pathologiques. 

Les  recherches  par  le  bleu  de  méthylène  ont 
permis,  dans  ces  dernières  années,  de  reconnaî¬ 
tre  qu’il  est  des  néphrites  où  le  réin  reste  per¬ 
méable  ;  on  les  appelle  parenchymateuses  ;  tan¬ 
dis  que,  dans  les  néphrites  interstitielles,  la  per¬ 
méabilité  est  diminuée. 

Or,  le  malade  qui  a  inspiré  à  M.  Monnier  ces' 
réflexions  a  présenté  de  l’imperméabilité  rénale 
(céphalée,  diarrhée,  vomissements,  hypertension 
artérielle,  puis  hypotension),  et  le  syndrome  de 
l’insuffisance  rénale  (œdèmes,  albuminurie)  ;  la 
perméabilité  du  rein  permet,  en  général,  un  pro¬ 
nostic  beaucoup  moins  sombre  ;  enfin,  dans  le 
pronostic,  il  faut  tenir  compte  de  la  quantité 
d’urines  émises  en  vingt-  quatre  heures,  du 
chiffre  de  l’urée,  surtout  de  l’abaissement  de  la. 
densité.  La  présence  des  cylindres  indique  une 
grave  affection  du  rein  ;  celle  de  l'albumine  a 
une  valeur  pronostique  moins  grave,  contrai¬ 
rement  à  ce  qu’on  a  cru  si  longtemps  ;  une  pe¬ 
tite  quantité  d’albumine  avec  urine  ambrée  et 
beaucoup  d’urée  est  peu  grave  :  ainsi,  c’est 
moins  l'albumine  qu’il  faut  considérer  que  les 
circonstances  où  elle  s’est  développée. 


Déchirures  du  col  utérin  pendant 
l’accouchement. 

M.  le  Dr  de  Belval,  de  Lyon,  a  consacré  sa 
thèse  inaugurale  à  l’étude  des  déchirures  du  col 
utérin  pendant  l’accouchement.  Ces  déchirures 
utérines  localisées  au  siegment  inférieur,  dit-ilr 
doivent  être  assez  fréquentes.  Elles  peuvent 
passer  souvent  inaperçues  en  l’absence  d’explo¬ 
ration  digitale  après  l’accouchement. 

Elles  se  manifestent  en  général  par  une  hé¬ 
morragie,  se  produisant  immédiatement  après  la 
sortie  de  l’enfant,  hémorragie  qui  paraît  inex¬ 
plicable,  en  l’absence  d’inertie  utérine  et  de  dé- 
collément  prématuré  du  placenta.  Le  toucher 
profond  qui  doit  être  fait  immédiatement  dans 
ce  cas,  indique  le  siège  et  l’étendue  de  la  lésion. 

Le  sang  peut  s’infiltrer  dans  les  foyers  de  tis¬ 
su  cellulaire  ouverts  par  la  déchirure  et  créer 
des  hématomes  plus  ou  moins  volumineux,  soit 
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dans  la  base  du  ligament  large,  soit  dans  la 
fosse  iliaque,  soit  eu  arrière  de  la  Vessie. 

Les  hématomes  ne  sont  pas  reconnus  en  géné¬ 
ral,  mais  peuvent  l’être,  quelques  jours  après, 
parleurs  symptômes  cliniques,  ou  leur  suppu¬ 
ration,  ou  bien  on  les  constate  à  l’autopsie. 

Ces  déchirures  ont  un  pronostic  en  général 
réservé  ;  bien  que  n’intéressant  pas  le  péritoine, 
elles  peuvent  occasionner  la  mort,  soit  par  ané¬ 
mie  aiguë,  soit  en  favorisant  une  septicémie 
suraiguë. 

Le  pronostic  est  rendu  plus  favorable  par  un 
traitement  immédiat.- 

Le  traitement  consistera  dans  le  tamponne¬ 
ment  de  toute  la  cavité  utéro-vaginale  :  corps, 
canal  cervico -utérin,  vagin,  avec  de  la  gaze  io- 
doformée,  pratiqué  dès  qu’on  se  sera  rendu 
compte  de  la  source  de  l’hémorragie' et  sans 
attendre  qu’elle  ait  déjà  été  trop  abondante. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  professeur  agrégé  Walther. 

Le  symptôme  «  douleur  »  dans 
l’appendicite  chronique. 

Spontanée  ou  provoquée,  la  douleur  est  un 
des  signes  principaux  de  l’appendicite  chro¬ 
nique.  Lorsqu’elle  se  présente  avec  ses  carac¬ 
tères  et  ses  poussées  aiguës  habituels,  lors- 

u’elle  siège  en  son  point  d’élection,  au  milieu 

e  la  ligne  reliant  l'épine  iliaque  antéro-supé¬ 
rieure  à  l’ombilic,  son  interprétation  ne  soulève 
généralement  aucune  difficulté.  Mais,  il  en  est 
tout  autrement  lorsque,  plus  discrète,  elle  s’éloi¬ 
gne  de  la  fosse  iliaque  droite,  naissant  parfois 
au  loin  et  s’irradiant  volontiers,  même  hors  de 
l’abdomen.  Aussi,  sous  peine  de  s’égarer,  con¬ 
vient-il  d’étudier  soigneusement  la  séméiologie 
du  symptôme  douleur  dans  l’appendicite  chro¬ 
nique. 

Tout  d’abord,  dans  cette  affection,  la  douleùr 
peut  manquer.  Je  vais  vous  en  citer  quelques 
exemples.  . 

Nous  avons  opéré  hier  une  malade  entrée  le 
15  décembre  dernier  dans  le  service  pour  un 
fibrome  utérin  et  des  troubles  dyspeptiques  an¬ 
ciens.  Il  semblait  logique,  au  premier  examen, 
de  mettre  les  désordres  digestifs  sous  la  dé¬ 
pendance  de  la  tumeur  génitale.  Je  fus  frappé, 
cependant,  par  le  teint  anémique,  jaune  terreux, 
presque  caractéristique  d’une  infection  d’ori¬ 
gine  intestinale,  que  présentait  la  malade  et  je 
dirigeai  mes  investigations  de  ce  côté,  •  vers 
l'appendice  tout  particulièrement.  Le  résultat 
de  mes  recherches  fut  absolument  négatif:  pas 
de  douleur,  ni  spontanée,  ni  provoquée,  aucune 
souffrance,  à  aucun  moment,  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  droite;  à  peine,  une  sensibilité  vague  et  gé¬ 
néralisée  d’ailleurs  à  tout  l’abdomen. 

Au  cours  de  l’énuclqation  de  la  tumeur  uté¬ 
rine,  toujours  préoccupéçar  la  pensée  d’une  lé¬ 
sion  appendiculaire  possible  ou  tout  au  moins 
d’une  affection  intestinale,  je  pratiquai  des  re¬ 
cherches  dans  ce  sens.  J’arrivai  bientôt  sur  un 
appendice  nettement  malade,  vascularisé  et 
enflammé,  recouvert  de  petites  fausses  mem¬ 
branes.  J’en  fis  l'ablation  et  l’examinai  ensuite 
à  part  :  il  présentait  des  lésions  de  folliculite 


chronique,  tuméfaction  de  la  muqueuse,  pi¬ 
queté  de  taches  rouges,  placards  hémorrha¬ 
giques  s’atténuant  à  mesure  que  l’on  remontait 
vers  la  base  de  l’organe. 

Il  existe,  en  effet,  de  ces  folliculites  appendi¬ 
culaires  à  marche  chronique  qui  évoluent,  de 
longues  années  et  détruisent  parfois  tout  l’ap¬ 
pendice  sans  se  manifester  par  des  phéno¬ 
mènes  douloureux  quelconques.  J.e  me  souviens 
avoir  opéré  un  homme  que  nous  croyions  at¬ 
teint  de  cancer  stomacal  tant  s.es  troubles  di¬ 
gestifs  étaient  accusés  et  chez  lequel  j’ai  trouvé, 
après  laparotomie,  un  appendice  oblitéré  et  très 
altéré. 

En  pratique,  vous  rencontrerez  encore  assez 
souveut  des  cas  .analogues,  dès.  appendicites 
chroniques  sans  douleur,  provoquant  unique¬ 
ment  des  symptômes  dyspeptiques  et  intesti¬ 
naux.  Il  peut  même  s’y  joindre  des  hématémè- 
ses  liées  à  des  hémorrhagies  intestinales. 

Autre  exemple  :  nous  avons  actuellement  dans 
nos  salles  une  jeune  femme  chez,  laquellè  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  il  n’avait  pas  été  possible  de  fixer 
un  diagnostic.  Elle  se  plaignait  simplement  de 
désordres  gastro-intestinaux.  Pas  de  douleur. 
Il  y  a  6  jours,  elle  fut  prise  un  soir  de  fièvre,  la 
température  s’élevant  d’emblée  à  39°,  de  souf¬ 
frances  vives  dans  la  fosse  iliaque  droite,  en  un 
mot  d’une  poussée  appendiculaire  aiguë.  Nul 
doute,  à  mon  sens,  que  cette  malade  n’ait  été 
auparavant  atteinte  d'appendicite  chronique, 
latente  au  point  de  vue  douleur,  et  uniquement 
caractérisée  par  des  troubles  digestifs. 

En  résumé,  nous  ne  devons  pas  considérer  la. 
douleur  comme  un  symptôme  nécessaire  de 
l’appendicite  chronique.  L’appendice  peut  être  , 
malade  sans  qu’aucune  sensibilité  n’apparaiss.e. 
Je  vais  plus  loin  :  cet  organe  peut  être  très  at¬ 
teint  et  profondément  altéré  même,  sans  que  le 
patient  s’en  plaigne  de  façon  notable. 

Retenez  l’exemple  suivant  particulièrement 
frappant  : 

Chez  une  femme  soignée  pour  des  troubles 
gastro-intestinaux,  quelque  temps  après  une 
séance -prolongée  de  massage  abdominal,  une 
péritonite  se  déclare.  Sous  T’influence  des  ap¬ 
plications  de  glace  et  des  opiacés,  le  calme  re¬ 
naît.  Je  la  visite  un  soir  vers’ 7  heures  et  je  la 
trouve  en  parfait  état,  la  considérant  alors  com¬ 
me  complètement  guérie  :  aucun  phénomène 
pathologique  appréciable,  abdomen  absolument 
indolent,  souple,  sans  rien  de  particulier  digne 
d’être  noté,  à  ce  point  de  vue.  Eh  !  bien,  à  4 
heures  du  matin,  dix  heures  seulement  après 
mon  examen  satisfaisant,  elle  fit  une  perfora¬ 
tion  intestinale  pour  laquelle  je  fus  amené  cette 
fois  à  intervenir  chirurgicalement  le  même  jour 
à  midi  :  je  trouvai  un  appendice  complètement 
gangrène  jusqu’à  la  base  ! 

Evidemment,  un  dégât  de  cette  importance 
n’avait  pas  pu  se  produire  en  un  si  court  espace 
de  temps,  l'appendice  était  certainement  déjà 
gangréné  la  veille  au  soir  au  moment  de  ma  vi¬ 
site,  lorsque  je  trouvai  un  ventre  absolument 
souple^  conseillant  même  à  la  malade,  qui  se 
sentait  elle-même  très  bien,  de  sortir. 

Voilà  donc,  toute  une  série  d’appendicites' 
chroniques  dans  lesquelles  la  douleur  a  man¬ 
qué  totalement,  les  symptômes  gastro-intestin 
naux  étant  seuls  appréciables. 

Bien  que  de  tels  cas  soient  rares  (ou  du  moins 
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paraissent  encore  exceptionnels)  il  est  bon  4e 
se  mettre  en  garde  contre  eux.  En  face  de  phé¬ 
nomènes  dyspeptiques  et  intestinaux,  qui  ne  cè¬ 
dent  pas  au  régime,  pensez  à  l’appendicite  chro¬ 
nique.  Il  est  rare  que,  à  un  moment  donné,  des 
accidents  aigus  ne  viennent  pas  éclairer  et  fixer 
votre  diagnostic. 

A  côté  des  appendicites  chroniques  sans  dou¬ 
leur,  dont  je  viens  de  parler ,  il  en  est  d’autres 
où,  au  contraire,  la  douleur  est  le  seul  signe. 
La  malade  que  tout  à  l’heure  je  vais  opérer  en 
est  un  exemple  et  pour  ce  motif,  son  histoire 
clinique  mérite  quelque  attention. 

Depuis  longtemps  déjà,  elle  se  plaint  de  pe¬ 
santeur  et  de  douleurs  abdominales  nettement 
accusées  dans  la  fosse  iliaque  droite.  Par  con¬ 
tre,  à  part  un  léger  degré  de  constipation,  elle 
ne  souffre  d’aucun  trouble  des  voies  digestives 
son  appétit  et  ses  digestions  sont  éxcellentes, 
son  apparence  générale  est  bonne.  Lorsque,  au 
mois  de  décembre  dernier,  je  l’examinai  pour  la 
première  fois,  à  l’Hôtel-Dieu,  il  y  avait  dans  la 
fosse  iliaque  droite,  au  nivèau  de  l’appendice, 
un  point  douloureux.  Le  palper  abdominal  était 
négatif.  Du  côté  génital,  il  existait  de  l’endomé¬ 
trite  catarrhale  ;  les  annexes  étaient  saines.  A 
ce  moment,  les  douleurs  de  ventre  furent  at¬ 
tribuées  partie  à  la  métrite,  partie  à  l’appen¬ 
dicite  chronique. 

Ce  dernier  diagnostic  était  loin  cepen¬ 
dant  de  me  paraître  appuyé  sur  des  signes 
bien  probants.  Nous  sommes  habitués  avoir 
l’appendicite  s’accompagner  de  troubles  diges¬ 
tifs  constants  et  s’entre- couper  de  crises  aiguës 
ou  subaiguës  avec  fièvre  et  vomissements.  Ici, 
rien  de  tout  cela.  11  existait  depuis  7  mois  sim¬ 
plement  des  douleurs  dans  la  fosse  iliaque 
droite  et  il  eût  été  téméraire,  dans  ces  condi¬ 
tions,  de  poser  un  diagnostic  ferme.  Je  conseil¬ 
lai  donc  à  la  patiente  de  suivre -régulière ment  et 
avec  persévérance  un  régime  approprié,  le  re¬ 
pos  et  le  lait  en  constituant  les  bases.  _  Malgré 
ce  régime,  la  douleur  a  persisté  au  même  point  : 
ce  dernier  caractère  est,  nous  le  dirons  tout  à 
l’heure,  particulier  à  l’appendicite  chronique. 

Nous  venons  ainsi  d’étudier  deux  types  ex- 
■  trêmes  :  appendicite  chronique  sans  douleur  et 
appendicite  ayant  pour  unique  symptôme  la 
douleur.  Entre  les  deux  se  place  toute  une  série 
de  cas,  de  beaucoup  les  plus  nombreux  d’ail¬ 
leurs,  dans  lesquels  se  montrent  associés  inti¬ 
mement  les  deux  signes  principaux  de  la  ma¬ 
ladie  qui  nous  occupe  :  la  douleur  spéciale  et  les 
troubles  gastro-intestinaux. 

Abordons  maintenant  l’étude  proprement 
dite  de  la  douleur  et  voyons  quels  caractères 
elle  présente  dans  l’appendicite  chronique. 

Habituellement,  elle  apparaît  à  son  siège 
d’élection  dans  la  fosse  iliaque  droite.  Elle  y 
reste  parfois  localisée  ;  souvent  aussi  elle  s’ir¬ 
radie  spontanément  à  la  région  lombaire  et  vers 
les  fausses  côtes.  Cette  double  propagation 
explique  pourquoi  tant  de  malades atteints  d’ap¬ 
pendicite,  croyant  avoir,  uue  lésion  rénale  ou 
hépatique  s’en  vont  faire  une  cure  à  Vittel  ou  à 
Vichy.  On  pense  alors  à  des  douleurs  de  coli¬ 
ques  néphrétiques  ou  hépatiques  jusqu’au  jour 
où  un  examen  local  approfondi  ou  une  crise 
aiguë  viennent  redresser  le  diagnostic. 

Une  autre  propagation  de  la  douleur  appen¬ 
diculaire  est  la  hanche  et  la  cuisse.  Partie  de  la 


fosse  iliaque,  la  douleur  descend  dans  le  mem¬ 
bre  inférieur  correspondant,  quelquefois  jus¬ 
qu’au  genou.  Elle  provoque  aussi  parfois  de  la 
claudication.  Alors,  une  autre  confusion  diagnos¬ 
tique  devient  possible.  On  peut  facilement 
craindre  une  coxalgie  lorsque,  chez  un  enfant, 
on  constate  ces  douleurs  dans  la  hanche  et  une 
fatigue  du  membre,  le  soir  après  la  marche. 

Troisième  irradiation,  très  fréquente  chez 
l’homme  :  douleur  allant  vers  le  testicule  et  si¬ 
mulant  la  pesanteur  pénible  du  varicocèle. 

Quatrième  irradiation  :  au  creux  épigastrique. 
C’est  la  douleur  type  de  la  poussée  appendicu¬ 
laire  aiguë,  chez  les  enfants  en  particulier.  Elle 
s’annonce  par  des  signes  d’indigestion,  accom¬ 
pagnés  de  vomissements  deux  ou  trois  heures 
après  le  repas.  Puis,  99  fois  sur  100,  apparaît 
la  sensation  de  barre  épigastrique  qui  persiste 
souvent  36  ou  48  heures  avant  de  s’irradier  dans 
la  fosse  iliaque.  N’insistons  pas,  toutefois,  puis¬ 
que  nous  n'étudions  ici .  que  l’appendicite  chro¬ 
nique. 

Il  n’est  pas  toujours  facile  de  reconnaître  si 
une  douleur  abdominale  relève  de  l’appendicite 
ou  d’une  autre  affection  de  voisinage.  Les  pous¬ 
sées  aiguës  lèvent,  sans  doute,  toute  difficulté, 
mais  elles  peuvent  manquer  pendant  assez  long¬ 
temps,  ainsi  que  le  montrent  les  exemples  cites 
tout  à  l’heure.  Dans  ces  conditions,  il  est  né¬ 
cessaire  de  pratiquer  l’exploration  abdominale 
avec  soin  et  de  la  répéter  plusieurs  fois,  car  le 
premier  examen  reste  insuffisant.  Dans  l’in¬ 
tervalle,  exigez  du  malade  un  régime  approprié, 
le  lait  et  le  repos  surtout,  de  façon  à  éliminer 
les  douleurs  rénales  et  pelviennes.  Si  alors,  avec 
ce  régime,  vous  rencontrez,  à  quelques  semai¬ 
nes  de  distance,  une  douleur  fixe,  toujours  au 
même  siège,  pensez  à  l’appendicite.  D’autre 
part,  la  douleur  appendiculaire,  lorsque  vous 
appuyez  sur  la  fosse  iliaque  droite,  ressort  sou¬ 
vent  à  l’épigastre  et  autour  de  l'ombilic.  De  mê¬ 
me  en  exerçant  une  pression  soutenue  dans  la 
fosse  iliaque  gauche  —  l’intestin  refoulé  venant 
appuyer  sur  l’appendice  malade  —  vous  voyez 
se  produire  une  douleur  dans  la  fosse  iliaque 
droite.  Ce  sont  là  deux  bons  signes,  le  second 
surtout  presque  pathognomonique,  qui  vous 
aideront. 

En  résumé,  nous  pouvons  conclure  : 

.  1°  La  douleur  de  l’appendicite  chronique  a 
son  siège  d’élection  dans  la  fosse  iliaque  droite: 
Spontanée,  elle  s’irradie  souvent  en  différents 
points,  au  testicule  chez  l’homme,  à  l’épigastre, 
a  la  région  lombaire  et  hépatique  (simulant  une 
maladie  du  rein  ou  du  foie),  à  la  hanche  et  au 
genou  (faisant  redouter  alors  une  coxalgie  chez 
l’enfant).  Elle  persiste  au  même,  point  malgré  le 
régime  et  le  repos  qui  atténuent  généralement 
les  autres  douleurs  pelviennes. 

Provoquée,  elle  se  caractérise  par  son  siège 
fixe,  par  sa  répercussion  à  l’épigastre  et  à  l’om¬ 
bilic,  par  son  apparition  au  lieu  d’élection,  dans 
la  fosse  iliaque  droite,  lorsque  vous  appuyez 
sur  l’abdomen,  à  g  ’uche. 

2°  La  douleur  peut  être  le  seul  signe  d’une 
appendicite  chronique  en  évolution. 

3°  Ce  signe  peut  quelquefois,  mais  exception¬ 
nellement,  manquer,  les  troubles  gastro-intes¬ 
tinaux  existant  seuls. 

:  ( Leçon  remcilïiepar  le  Dr  P.  Lacroix.) 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Les  conséquences  d’un  certificat  médical. 

On  sait  que  nous  sommes  toujours  disposés 
d’avance  à  soutenir  la  cause  du  médecin  dans 
les  conflits  auxquels  il  se  trouve  mêlé.  Mais  l’ex- 
.  périence  acquise  au  cours  des  interventions  si 
multipliées  du  Sou  médical  nous  a  conduits:  à  ne 
pas  accueillir  sans  preuves  une  foule  d'asser¬ 
tions  de  nos  confrères,  et  à  nous  défier  de  lé¬ 
gèretés  et  d’imprudences  qu’on  serait  tenté  de 
nous  cacher,  quand  on  réclame  notre  appui. 

Le  récit  suivant,  que  nous  empruntons  au 
Matin,  prouve  bien  que  cette  attitude  nous  est 
rigoureusement  imposée  par  la  plus  élémentaire 
prudence  : 

«  On  sait  de  quelles  critiques  justifiées  la  loi 
«  de  1838  sur  les  aliénés  est  l’objet. 

«  Le  procès  que  vient  de  juger  la  cour  de 
«  Caen  contribuera  quelqtte  peu  à  grossir  le 
«  dossier  recueilli  contre  cette  terrible  loi, 

«  Voici  le  récit  des  faits,  emprunté  en  quel- 
«  que  sorte  à  ce  dossier  : 

«  M.  D.  ayant  réussi  à  circonvenir  Mlle  M.,  sa 
«  tante,  se  fît  remettre  par  elle  une  somme  de 
«  4,000  francs  représentant  les  économies  que 
«  cette  dernière  avait  réalisées  pendant  toute 
«  son  existence  de  domestique. 

«  Puis,  pour  se  soustraire  aux  demandes  réi- 
«  térées  de  remboursement  formulées  par  sa 
«  tante,  M.  D.  imagina  de  faire  interner  sa  pa- 
«  rente  en  la  faisant  passer  pour  folle.  Dans  ce 
«  but,  il  s’adressa  au  docteur  X...,  qui  délivra  un 
«  certificat  établissant  que  MlleM.  était  atteinte 
«  d’une  manie  furieuse  et  devait  être  internée, 
«  pour  y  être  soignée,  dans  la  maison  d’aliénés 
«  connue  à  Caen  sous  le  nom  d’ Asile  du  Bon- 
«  Sauveur. 

«  Sur  le  vu  de  ce  certificat,  le  préfet  du  Calva- 
«  dos  ordonna  l’internement  de  Mlle  M.,  inter- 
«  nement  auquel  il  fut  immédiatement  procédé. 
«  Mais,  après  une  mise  en  observation  de  huit 
«  jours,  Mlle  M.  fut  rendue  à  la  liberté  par 
«  l’autorité  préfectorale,  les  médecins  de  l’asile 
«  n’ayant  constaté  chez  la  tante  de  M.  D.  aucun 
«  phénomène  délirant,  ni  aucune  surexcitation 
«  anormale  quelconque. 

«  MlleM.  assigna  alors  en  dommages-intérêts 
«  M.  D.  et  lé  docteur  X... 

«  Voici  les  principaux  attendus  de  l’arrêt,  en 
«  ce  qui  concerne  le  docteur  : 

«Considérant  que  le  docteur  X...  ne  saurait 
«  échapper  à  la  responsabilité  de  ses  actes  d’im- 
«  prudence,  de  négligence,  de  légèreté  et  de 
«  méprise  grossière,  qui  ont  causé  à  la  demoi- 
«  selle  M.  un  sérieux  préjudice  ; 

«  Que,  quelle  qu’ait  été  sa  bonne  foi,  il  a  eu  tort 
«  d’accorder  une  confiance  aveugle  aux  récits  in- 
«  téressés  des  époux  D.,  qui  lui  ont  représenté 
«  leur  parente  comme  dangereuse  pour  leur  sû- 
«  reté  personnelle  et  pour  l’ordre  public  ; 

«  Qu’il  n’a  constaté  ni  précisé  aucune  mani- 
«  festation  extérieure  de  la  manie  furieuse  attri- 
«  buée,  par  son  certificat  non  motivé,  à  la  demoi- 
«  selle  M.  ; 

«  Qu’il  est  d’autant  plus  inexcusable  de  s’être 
«  ainsi  trompé  qu’il  connaissait  de  longue  date 
«  la  demoiselle  M.,  et  qu’il  savait  qu’elle  n’avait 
«  jamais  donné  Je  moindre  signe  d’aliénation 
«  mentale  : 


«Qu’il  a  formé  sa  conviction  sur  les  seuls  dires 
«  deD.  et  de  la- dame  D,,  sans  soumettre  la  de- 
«  moiselle  M .  à  un  examen  ou  à  une  observation 
«  quelconque  et  sans  chercher  à  vérifier  la  vérité 
«  et  la  portée  dès  faits  qui  lui  étaient  racontés.  » 
«  En  conséquence,  la  cour  a  condamné  le  doc- 
«  teur  X..., à  payer  à  MlleM.,  2,000 francs  à  titre 
«  de  dommages-intérêts.  » 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 

Les  honoraires  au  médecin  d’hôpital  pour 
soins  aux  malades  payants 

Tribunal  de  paix  de  Noyon,  10  Juin  1898: 

Nous,  Juge  de  Paix,  ouï  le  docteur  M.  en 
ses  réquisitoires  et  dires,  statuant  en  premier 
ressort  : 

Attendu  que  P .  ,  régulièrement  cité  à  com¬ 
paraître  devant  nous  à  cette  audience,  ne  se  pré¬ 
sente  pas,  ni  personne  muni.de  ses  pouvoirs  ré¬ 
guliers,  qu’il  y  a  lieu  en  conséquence,  conformé¬ 
ment  à  l’article  19  du  code  de  procédure,  de  don¬ 
ner  défaut  contre  lui  ; 

Donnons  défaut  contre  le  défendeur,  et,  pour  le 
profit  : 

Attendu  que  M.  réclame  à  P.,  comme  il  l’a 
expliqué  à  l’audience,  complétant  ainsi  la 
citation,  le  paiement  d'une  somme  de  cent  qua¬ 
rante  francs  dont  :  cent  vingt  francs  pour  soins 
supplémentaires  à  lui  donnés  à  l’hôpital  où  il  est 
entré  comme  malade  payant  ;  et  vingt  francs 
pour  plusieurs  certificats  demandés  par  son 
avoué. 

Attendu  qu’en  condamnant  un  sieur  P.  à 
payer  à  P.  quinze  cents  francs  de  domma¬ 
ges-intérêts,  le  Tribunal  civil  de  Compiègne 
a  compris  dans  cette  somme  celles  pouvant  être 
dues  aux  hospices  et  au  docteur  M . 

Attendu  qu’il  est  d’usage  à  l’hôpital  de  Noyon 
de  faire  payer  aux  personnes  solvables  une  cer¬ 
taine  partie  des  frais  occasionnés  par  leur  séjour 
à  l’hôpital  ;  que,  dans  l'espèce,  P.  est  resté 
dans  cet  établissement  du  dix-sept  août  mil  huit 
cent  quatre-vingt-dix-sept  au  premier  août  sui¬ 
vant  ;  qu’il  n’y  a  aucune  exagération  dans  . le  taux 
de  la  demande. 

Attendu  enfin  qu’aux  termes  de  l’article  130  du 
code  de  procédure  civile  les  dépens  doivent  être 
supportés  par  celle  des  parties  qui  succombe 
dans  l’instance. 

Par  ces  motifs  : 

Condamnons  P.  à  payer  à  M.  ladite  somme 
de  cent  quarante  francs  avec  intérêts  de  droit. 


Tribunal  de  paix  de  Paris  (XIe  arrond.) 
Audience  du  31  octobre  1900 
Présidence  de  M.  Bailly,  juge  de  paix. 

MÉDECIN.  —  HONORAIRES. -  CONTESTATION  ., -  FIXA¬ 
TION. -  AUTORITÉ  JUDICIAIRE.  —  BASES  d’APPRÉ- 

CIATION, 

En  cas  de  contestation  entre  le  client  et  le  méde¬ 
cin  pour,  le  règlement  des  honoraires  dus  à  celui- 
ci,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  absolu  pofir  ap¬ 
précier  la  nature  des  soins  et  la  rétribution  à  al¬ 
louer  à  celui  qui  les  a  fournis. 

Et,  dans  cette  appréciation,  les  magistrats  saisis 
du  différend  doivent  tenir  compte  tout  à  la  fois  de 
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la  situation  scientifique  du  médecin ,  de  la  position 
de  fortune  de  la  personne  soignée,  ainsi  que  de  la 
gravité  de  la  maladie,  des  relations  antérieures 
que  lemédecin  a  pu  avoir  soit  avec  le  même  mala¬ 
de,  soit  avec  sa  famille,  et  de  là  durée  des  visites,  en 
observant  si  elles  ont  été  faites  pendant  le  jour  ou 
pendant  la  nuit. 

Il  est,  au  surplus,  d'usage,  que  toutes  les  applica¬ 
tions  d'instruments  spéciaux,  tous  les  faits  de  la 
pratique  médicale  qui  rentrent  dans  ce  qu’on  appelle 
«  opération  depetite  chirurgie  »,  doivent  donner 
lieu  à  des  honoraires  plus  élevés. 

(Docteur  J. . .  —  C. ..  —  A...) 

Ainsi  décidé  par  le  j  ugement  dont  la  tene  ur 
suit  : 

Nous,  juge  depaix, 

Attendu  que  le  docteur  J. . .  actionne  le  sieur 
A. ..  en  paiement  de  120  francs,  à  raison  des 
soins  qu’il  a  donnés  à  la  défunte  épouse  du  dé¬ 
fendeur  pendant  sa  dernière  maladie,  au  cours 
du  mois  de  mars  écoulé  ; 

Attendu  que  le  cité  ne  conteste  pas  le  nom¬ 
bre  des  visites  ;  qu’il  n’est  en  désaccord  avec 
son  adversaire  que  sur  la  rémunération  à  la¬ 
quelle  celui-ci  pourrait  prétendre  pour  chacune 
de  ses  visites  ; 

Attendu  qu’il  fait  offre,  pour  solde,  d’une  som¬ 
me  de  80  francs  ; 

Attendu  que  pour  fixer,  en  cas  de  contesta¬ 
tion,  le  quantum  des  honoraires  dus  à  un  méde-  > 
cin,  il  convient  de  tenir  compte  tout  à  la  fois 
)de  la  situation  scientifique  de  celui  qui  a  four¬ 
ni  les  soins,  de  la  position  de  fortune  du  client, 
ainsi  que  de  la  gravité  de  la  maladie,  des  rela¬ 
tions  antérieures  que  le  médecin  a  pu  avoir 
soit  avec  le  même  malade,  soit  avec  sa  famille, 
et  de  la  durée  des  visites,  en  appréciant  si  elles 
ont  été  faites  pendant  le  jour  ou  pendant  la. 
nuit; 

Attendu,  au  surplus,  qu’il  est  d’usage  que 
toutes  les  applications  d’instruments  spéciaux, 
tous  les  faits  de  la  pratique  médicale  qui  ren¬ 
trent  dans  ce  qu’on  appelle  les  «  opérations  de 
petite  chirurgie  »,  donnent  lieu  à  des  honorai¬ 
res  plus  élevés  ; 

•  Attendu,  dans  l’espèce,  que,  si,  au  premier 
abord,  le  tarif  du  docteur  J. . .  paraît  supérieur  à 
celui  qui  est  le  plus  généralement  admis  dans  le 
onzième  arrondissement  il  échet  de  prendre  en 
considération  : 

1°  Le  nombre  des  heures  passées  au  chevet 
delà  malade  ; 

2°  La  situation  de  fortune  du  sieur  A.  qui,  d’ail¬ 
leurs,  ri’était  pas  le  client  habituel  du  deman¬ 
deur  et  qui  a  dû  être  très  heureux  de  le  trouver 
dans  un  cas  urgent,  au  milieu  de  la  nuit  ; 

3°  Le  caractère  essentiellement  délicat  et  dif¬ 
ficile  de  la  maladie,  attesté  par  le  docteur  L... 
chargé  de  l’expertise  ; 

Attendu  qu’il  est  acquis  aux  débats  que  l’état 
delà  dame  A...  a  nécessité  un  examen  au  spé¬ 
culum  ;  que;  d’autre  part,  le  docteur  J.,.,  dont 
l’honorabilité  né  saurait  être  suspectée,  sou¬ 
tient  qu’après  sa  première  visite  de  nuit,  dont 
la  durée  a  été  de  trois  heures,  il  a  dû  se  livrer 
à  des  recherches  spéciales  et  à  un  travail  de 
cabinet  supplémentaire  pour  étudier  à  fond  la 
maladie  qu’il  était  appelé  à  traiter  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  diverses  considérations 
ci-dessus  déduites  que  la  réclamation  du  re¬ 


quérant  n’est  point  excessive  et  doit  être  ac¬ 
cueillie  ; 

Attendu  que,  dans  une  instance,  les  frais  suL 
vent  le  sort  du  principal  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  par  jugement  contradictoire  en  pre¬ 
mier  ressort, 

Condamnonsle  défendeur  à  payer  au  docteur 
J...  la  somme  de  120  francs  avec  les  intérêts 
tels  que  de  droit  ; 

Déclarons  nulles  comme  insuffisantes  les  of¬ 
fres  faites  au  demandeur  ; 

Condamnons  A...  aux  dépens,  qui  compren¬ 
dront  les  frais  de  l’expertise. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  médical  de  I  Hérault 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DIJ  8  JANVIER  1901 
Présidence  de  M.  le  Dr  P.  Gilis,  Président  du 
Syndicat.. 

M.  le  président  ouvre  la  séance  et  expose  en 
ces  termes  le  compte  rendu  des  travaux  annuels 
du  Syndicat 

Messieurs, 

Le  Syndicat  s’est  occupé  en  1900  de  l’impor¬ 
tante  question  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Vous  aviez  confié  vos  intérêts  à  une  com¬ 
mission  composée  dep  membres  du  Bureau  et 
de  MM.  les  Drs  Molinier,  de  Saint-Georges,  C.as- 
tan  et  le  regretté  Astruc  (de  Pignan). 

Je  passe  sur  le  détail  des  multiples  démar¬ 
ches  faites  ;  je  me  contenterai  de  vous  en  expo¬ 
ser  le  sens  général  et  les  résultats. 

Votre  commission  s’est  mise  en  rapport  avec 
la  commission  compétente  du  Conseil  Général. 
Dès  le  début  des  pourparlers,  celle-ci  déclara 
qu’elle  ne  voulait  plus  du  système  à  la  visite, 
parce  qu’il  avait  permis  des  abus,  et  qu’il  pré¬ 
sentait  trop  d’incertitude  pour  le  département; 
elle  nous  invita  ensuite,  le  principe  du  système 
à  l’abonnement  étant  accepté,  a  formuler  en 
propositions  fermes  les  améliorations  que  nous 
désirions  voir  apporter  à  ce  système. 

Il  ne  sembla  pas  prudent  à  votre  commission 
de  défendre  à  tout  prix  le  système  à  la  visite. 
On  n’aurait  pu  le  faire  prévaloir  que  par  la  grève 
générale  des  médecins  exerçant  l’assistance 
médicale.  Or,  cette  grève  n’était  pas  possible, 
puisque  des  confrères  avaient  déjà  envoyé  à  la 
Préfecture  leur  adhésion  au  règlement  du  Con¬ 
seil  Général. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission,  res¬ 
pectueuse  de  la  liberté  individuelle,  jugea  plus 
sage  de  s’efforcer  d’améliorer  le  plus  possible 
le  système  à  l’abonnement  qu’elle  ne  pouvait 
écarter,  et  elle  demanda  <jue  le  taux  de  l’abon¬ 
nement  fût  doublé,  c’est-à-dire  porté  de  1  fr.  91 
(taux  moyen)  à  3  fr.  82. 

Après  discussion,  la  commission  du  Conseil 
Général  consentit  à  surélever  de  48  %  le  taux 
primitif  de  l’abonnement,  qui  fut  ainsi  de  2  fr.  83. 
Votre  commission  promit  de  soumettre  ce  chif- 
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fre  au  syndicat  et  d’engager  celui-ci  à  l’accep¬ 
ter.  Il  fut  d’ailleurs  entendu  que  le  taux  d’abon¬ 
nement  affecté  aux  diverses  circonscriptions 
médicales  serait  susceptible  de  révision,  quand, 
après  un  essai  loyal,  le  médecin  prouverait  par 
une  comptabilité  bien  tenue  l'insuffisance  de 
ses  honoraires. 

Par  suite  de  cette  augmentation  du  taux  de 
l’abonnement,  la  dépense  totale  maximum  pour 
l’assistance  médicale  gratuite  s’élèvera  à 
45.753  fr.  46.  Or,  la  dépense  prévue  dans  le  tarif 
primitif  était  seulement  de  30.666  fr.  50.  Soit  un 
gain  de  15.056  fr.  96. 

Si  l’on  veut  bien  se  souvenir  que  les  honorai¬ 
res  des  médecins,  avec  le  système  à  la  visite, 
se  sont  élevés  à  40.667  fr.  97  en  1896,  c’est-à-dire 
la  première  année  de  son  application,  on  sera 
bien  forcé  de  reconnaître  que  le  chiffre  obtenu 
était  convenable  et  pouvait  être  accepté. 

Vous  en  avez  jugé  ainsi  et  vous  avez  décidé 
en  séance  extraordinaire  d’adhérer  au  règle¬ 
ment  du  Conseil  général  modifié. 

Depuis,  la  situation  s’est  encore  améliorée  par 
la  publication  d’un  tarif  départemental  d'assis¬ 
tance  chirurgicale  gratuite ,  voté  par  le  Conseil 
Général,  dans  sa  séance  du  24  avril  1900. 

Le  syndicat  s’est  occupé  de  cette  .question  sur 
l’initiative  et  sous  l’inspiration  du  docteur  Du- 
cloux,  de  Cette. 

Votre  Bureau  a  fait  les  démarches  nécessaires 
à  la.Préfecture  et  a  été  assez  heureux  pour  ob¬ 
tenir  rapidement  le  tarif  réclamé. 

Sans  doute,  tout  n’est  pas  parfait  en  ce  tarif  ; 
mais  enfin  le  médecin  de  l’assistance  médicale 
gratuite  sera  désormais  payé  pour  les  interven¬ 
tions  chirurgicales  pratiquées  à  domicile,  et, 
de  ce  chef,  il  peut  recevoir  un  supplément  d’ho¬ 
noraires  qui  augmentera  les  revenus  de  l’abon¬ 
nement. 

En  résumé,  le  syndicat  a  obtenu  pour  les  mé¬ 
decins  de  l’assistance  médicale  gratuite  : 

1°  Une  augmentation  de  15.000  francs  envi- 

2°  Le  vote  d’un  tarif  d’assistance  chirurgicale. 
Celui-ci  intéresse  tous  les  médecins  appelés 
à  donner  des  soins  aux  blessés,  victimes  des 
accidents  du  travail. 

J’ajouterai  que  le  Cercle  Syndical  de  Béziers 
a  obtenu  du  tribunal  de  cette  ville  une  condam¬ 
nation  contre  une  sage-femme  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine. 

Ces  résultats,  d’ordre  matériel  et  moral,  mé¬ 
ritent  de  fixer  l’attention,  car  ils  montrent, 
mieux  que  tous  les  discours,  ce  que.  l’on  peut 
obtenir  par  l’action  du  syndicat. 

Laloisurles  syndicats  offre  au  corps  médi¬ 
cal  une  arme  défensive  excellente.  Mais  cette 
arme  ne  manifestera  toute  sa  puissance  et  ne 
produira  tous  ses  effets  que  si  tous  les  médecins 
s’entendent,  s’unissent  pour  s’en  servir.  Le  jour 
où  les  médecins  comprendront  que  «  l’union 
fait  la  force  »,  la  longue  exploitation  dont  le 
corps  médical  a  été  et  est  encore  l’objet  sera 
bien  près  de  voir  sa  fin.  C’est  à  nous  de  vouloir. 

Lecture  est  ensuite  donnée  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance,  qui  èst  adapté  sans  ob¬ 
servation. 

La  correspondance  comprend  : 

Une  lettre  du  Dr  Levère,  vice-président,  de 
Béziers,  qui  s’excuse  de-  ne  pouvoir  assister  à 
la  réunion  et  qui  déclare  s’associer  à  toutes  les 


mesures  prises  par  le  Syndicat  pour  la  défense 
des  intérêts  professionnels  ;  Une  dépêche  du 
Dr  Magne  pour  excuser  sou  absence  ;  Une  lettre 
du  Dr  Passarini  d’intérêt  privé  ;  Une  lettre  du  ‘ 
D1'  Guihal  appelant  l’attention  du  Syndicat  sur 
la  situation  malheureuse  d’un  médecin  de  cam¬ 
pagne.  M.  Gilis  propose  de  lui  allouer,  à  titre 
exceptionnel,  une  somme  de  cent  francs,  pré- 
levée  sur  la  caisse  du  Syndicat.  (Adopté.) 

La  situation  financière  du  Syndicat  permet  cet 
acte  de  générosité,  puisque  M.  le  Dr  Magnol, Se¬ 
crétaire-Général,  fait  connaître  que  la  caisse 
du  Syndicat  possède  2,431  fr.  70. 

On  procède  ensuite,  au  scrutin  secret,  à  V élec¬ 
tion  d'un  Vice-Président  et  d’un  Secrétaire  des  . 
séances  pour  1901. 

M.  le  D1'  Ch.  Hortolès  est  élu  Vice-Président. 

M.  le  Dr  J.  Iléran  est  réélu  Secrétaire. 

M.  Gilis  donne  ensuite  lecture  du  tarif  d’ assis¬ 
tance  chirurgicale  gratuite  voté  par  le  Conseil 
Général  de  l’Hérault.  Ce  tarif  prête  à  quelques 
critiques.  Il  est  décidé  que  M.  Gilis  et  M.  For- 
gue  l’étudieront  ensemble.  Les  rectifications 
nécessaires  seront  ensuite  réclamées  à  l’admi¬ 
nistration  par  le  Bureau. 

M.  le  D1'  Ducloux  revient  sur  les  revendica¬ 
tions  qu’il  poursuit  contre  les  grandes  compai- 
gnies  et  contre  les  chefs  d’entreprises,  en  qua¬ 
lité  de  chirurgien  d’hôpital  donnant  des  soins  à 
des  victimes  des  accidents  du  travail. 

Après  discussion,  le  Bureau  du  Syndicat  se 
met  à  la  disposition  du  Dr  Ducloux  et  lui  offre 
de  faire  telles  démarches  qu’il  jugera  utiles 
pour  arriver  à  la  solution  de  cette  question. 

L’assemblée  décide  ensuite  que  les  réunions 
auront  lieu  à  l’avenir,  le  dimanche  à  1  h.  1/2', 
pour  permettre  aux  médecins  des  villes  voisines 
d’y  assister. 

Plusieurs  Membres  proposent  de  faire  le  ban¬ 
quet  annuel ,  non  plus  dans  le  mois  de  juillet, 
mais  dans  le  mois  de  février  et,  d’une  façon 
plus  précise,  pendant  les  jours  gras.  Il  est  dé¬ 
cidé  que  le  Bureau  du  Syndicat  s’entendra  à  ce 
sujet  avec  le  Bureau  de  l’Association  de  Pré¬ 
voyance  et  de  Secours  mutuels  des  Médecins  de 
l’Hérault. 

Enfin,  on  aborde  la  question  de  Y  exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine.  On  décide,  comme  conclu¬ 
sion,  de  priertous  les  médecins  du  département 
de  vouloir  bien  signaler  sous  pli  cacheté  tous  les 
faits  d’exercice  illégal  qui  pourraient  venir  à 
leur  connaissance.  Le  Bureau  s’entendra  à  ce 
sujet  avec  l’avocat-conseil  du.  Syndicat  et  avi¬ 
sera. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire,  Dr  Héran. 
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Distinctions  honorifiques.  —  Parmi  les  récentes 
distinctions  accordées,  nous  sommes  heureux  de 
relever  celles  décernées  aux  membres  dit  «Concours» 
dont  les  noms  suivent: 

Officier  de  l'Instruction  publique  :  M.  le  EP'  Brallet, 
du  Thillot  (Vosges). 

Officiers  d' Académie  :  MM.  les  docteurs  Wuillome- 
net,  M.  Boulay  et  Lorain,  de  Paris: 

Suppression  de  là  détaxe  des  bicyclettes.  —  La  loi 
daûnanees  de:  1901,  qui  a  réduit  de  moitié  là  taxe 
des  chevaux  et  voitures  de  médècins,  a,  par  contre 
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coup,  fait  tomber  l'exemption  dont  jouissait  la  bicy¬ 
clette  du  médecin  chargé  de  l’assistance. 

La  mesure  est  d’application  générale  et  sans  re¬ 
cours. 

La  patente  double  des  médecins  de  villes  d'eaux .  — 
Dans  la  séance  du  31  janvier  du  Syndicat  général 
des  médecins  de  stations  balnéaires,  M.  le  Dr  Phil- 
bert  est  venu  annoncer  que  la  Commission  des  pa¬ 
tentes  au  Sénat  avait  reçu  un  amendement  visant  la 
suppression  de  cette  charge  fiscalè  excessive  et 
inique,  et  l’avait  accueilli  par  la  prise  en  considéra¬ 
tion. 

Faut-il  concevoir  des  espérances  ?  M.  le  Dr  Péde- 
bidou  n’avait  pu  toucher  la  Chambre  des  députés  ; 
peut-être  sera-t-il  plus  heureux  s’il  reprend  son  ar¬ 
gumentation  devant  le  Sénat. 

La  Société  Médicale  des  Praticiens  vient  de  renou¬ 
veler  son  Bureau  pour  igoi.  —  Ont  été  élus  :  Prési¬ 
dent  :  M.  le  Dr  Paul  Afohambaud  ÿ  Vice-présidents: 
MM.  lesD"  Lorain  et  Mercier;  Secrétaire-général: 
M.  le  Dr  Barlerin  ;  Trésorier  :  M.  le  Dr  Garnier  ; 
Secrétaires  :  MM.  les  Dr*  Le  Bayon  et  Terrier. 

.  L’isolement  des  délirants  dans  les  hôpitaux.  —  Cha¬ 
que  jour,  dans  les  salles  communes  de  malades  ou 
de  blessés,  surviennent  des  cas  de  délire  qui  font 
perdre  tout  repos  aux  patients  couchés  à.  côté.  Il  y 
a  quelques  siècles  qu’il  en  est  ainsi.  —  On  y  remédie 
(quand  les  choses  se  prolongent)  en  évacuant  l’a¬ 
gité...  sur  un  asile  d’aliénés  ! 

M.  le.Dr  Le  Gendre  vient  de  dire  à  la  Société  des 
médecins  des. hôpitaux,  qu’il  y  avait  urgence  à  réa¬ 
liser  enfin  un  progrès  sur  ce  fioint.  Après  observa¬ 
tions  de  MM.  Rendu,  Barth,  Chauffard,  Dupré,  la 
Société  a  adopté  à  l’unanimité  le  vœu  de  notre  ami  ; 
que ,  dans  chaque  hôpital ,  un  local  soit  aménagé  pour 
l'isolement  effectif  des  agités  temporaires. 

Eh  bien,  l’amour  du  progrès  est  tel,  en  notre  doux 
pays  de  routine,  que  les  plus  éclairés  en  sont  réduits 
a  se  demander  si  l’appel  de  M.  Le  Gendre  sera  en¬ 
tendu  et  exaucé  ! 


'  Ecole  professionnelle  d’assistance  aux  malades,  10, rue 
Amiot.  —  Sous  ce  titre  s’est  fondée  récemment  une 
école  dont  le  but  est  de  former  des  garde-malades 
présentant  toutes  les  garanties  désirables  au  point 
de  vue  de  la  préparation  technique,  de  la  moralité 
et  du  dévouement. 

Les  candidates  doivent  être  âgées  de  18  ans  au 
moins  et  de  30  ans  au  plus,  jouir  d’une  bonne  santé 
et  justifier  autant  que  possible  d’un  diplôme  d’ins¬ 
truction  secondaire. 

Elles  sont  logées  à  l’école  et  y  prennent  leur  re¬ 
pas.  La  durée  des  études  est  de  2  ans.  Le  pro¬ 
gramme  comprend  une  instruction  théorique  et 
pratique. 

L’instruction  théorique  embrasse  9  cours  profes¬ 
sés  à  l’Ecole  : 

Anatomie  et  physiologie  :  professeur,  M.  Bahbarin, 
interne  des  hôpitaux. 

Soins  à  donner  aux  malades  atteints  d'affections  d'or¬ 
dre  chirurgical  :  professeur,  M.  le  Dr  Motjchet  ;  sup¬ 
pléant,  M.  le  Dr  Grisel. 

Soins  à  donner  aux  malades  atteints  d’affections 
d’ordre  médical  :  professeur  M .  Dr  J  !  -G.  Roux. 

Soins  à  donner  aux  femmes  en  couches  et  aux  nou¬ 
veau-nés,:  professeur,  M.  le  D'  Merle. 

Soins  à  donner  aux  enfants  :  professeur,  M.  le  Dr 


Soins  à  donner  aux  nerveux  et  aliénés  :  professeur, 
M.  le  D'  Legrain. 

t  Hygiene  générale  et  professionnelle  :  professeur, 
M.  Nattan-Larier,  interne  des  hôpitaux. 
t  Devoirs  professionnels  :  M.  le  D'  Maurange. 

Petite  pharmacie  :  professeur,  M.le  pharmacien  de 
1"  classe  Robert. 

L’instrution  pratique  comporte  en  première  année  . 
un  stage  dans  les  services  de  chirurgie  des  hôpi¬ 
taux,  dans  un  service  d’accouchement  et  dans  les 
cliniques  spéciales  ;  en  seconde  année,  les  élèves 


:  professeur,  M.le  pharmacien  de  I 


assistantes  sont  exercées,  dans  un  petit  hôpital  ■ 
annexé  à  l’école,  à  donner  aux  malades  qui  le  com-  . 
posent,  tous  les  soins  que  réclame  leur  état. 

Au  bout  de  leurs  3  années  d’études,  les  élèves 
qui  ont  satisfait  aux  examens  sont  nommés  assis¬ 
tantes  et  peuvent  être  envoyées  dans  les  familles 
sur  la  demande  des  médecins. 

L’enseignement  est  donné  sous  la  haute  direction 
d’un  comité  médical  composé  de  MM.  les  D"  Paul 
Reclus,  Maurice  Letulle,  Aug.  Broca,  Jalaguier, 
Legrain  et  G.  Maurange,  Secrétaire,  général,  6,  rue 
de  Tournon. 

L’école  et  l’hôpital  sont  entretenus  par  la  charité 
privée. 

Nous  entretiendrons  un  de  ces  jours  nos  lec¬ 
teurs  des  projets  qui  seront  réalisés  par  cette  inté¬ 
ressante  création. 

Bibliographie.  —  Vient  de  paraître  à  la  Société 
d’éditions  scientifiques,  4,  rue  Antoine-Dubois,  Pa¬ 
ris,  (VP)  Les  certificats  Médico-Légaux  usuels  : 
Guide  pratique  et  raisonné  par  Louis  Vidal,  de  Nis¬ 
san  (Avocat)  Docteur  en  Médecine.  Un  volume  car¬ 
tonné  in-18  jésus.  —  Prix  :  3  fr. 

Médecins  de  campagne  et  petits  sanatoriums  privés. 
— M.  le  D’  Plicque,  directeur  du  sanatorium  dsAngi- 
court,  a  repris  dan  s  le  Journal  des  praticiens  du  13  oc¬ 
tobre  1900,  l’étude  de  la  création  de  sanatoriums  pour 
la  classe  moyenne  qui,  sans  être  pauvre,  ne  peut 
payer  le  prix  élevé  d’un  long  séjour  dans  l’établis¬ 
sement.  Notre  effort  à  nous,  avait  fait  naître  les 
sanatoriums  de  Trezpoë,  près  Pau  (Dr  Grouzet), 
d’Aas  (Eaux-Bonnes)  et  Gelas  (tous  deux  créés  par 
le  Dr  Portes),  de  Meung-sur-Loire  (Dr  Leriche),  de 
Lamotte-Beuvron  (Dr  Hervé),  etc.,  qui,  bien  dirigés 
par  ces  divers  membres  du  Concours  médical,  don¬ 
nent  pleine  satisfaction  à  leurs  pensionnaires. 

M.le  D'  Plicque  est  bien  inspiré  en  souhaitant  le 
développement  de  ces  créations  ;  il  voit  juste,  aussi, 
en  disant  que  le  prix  mensuel  ne  devrait  pas  dépas¬ 
ser  300  fr.  Mai’s  on  ne  doit  pas  négliger  de  bien  éta¬ 
blir  le  chiffre  des  dépenses  ;  avant  de  pousser  dans 
cette  voie  nos  confrères  de  la  campagne,  et,  en  ta¬ 
blant  sur  le  prix  ci-dessus,  il  faut  pouvoir  compter 
sur  20  malades  environ  pour  obtenir  un  bénéfice 
correspondant  au  produit  de  la  clientèle  qu’on  aban¬ 
donne  en  se  spécialisant. 

Rebouteurs  condamnés.  —  Frédéric  Fouqué  et  son 
fils  Joseph,  demeurant  au  Gast,  arrondissement  de 
Vire,  ont  la  réputation  de  remettre  admirablement 
les  membres  cassés.  Ils  sont  véritablement  connus 
à  vingt  lieues  à  la  ronde  et  renommés  pour  leur 
adresse.  Cependant  elle  est  parfois  en  défaut,  car 
le  jeune  Touyon,  qui  s’était  cassé  le  bras  gauche, 
ayant  eu  recours  à  l’adresse  des  Fouqué,  est  resté 
infirme  de  ce  membre,  ce  qui  a  motivé  sa  réforme 
comme  soldat.  Un  autre,  Louis  Enjourbault,  gar¬ 
çon  meunier,  s’ étant  cassé  la  jambe  gauche,  fut  con¬ 
fié  aux  Fouqué,  qui  remirent  si  mal  la  jambe  qu’Bd- 
jourbault  boitera  toute  sa  vie.  Ces  faits  étant  parve¬ 
nus  à  la  connaissance  du  parquet,  les  deux  rebou¬ 
teurs  ont, été  poursuivis  etcondamnés  :  le  père  à 25 
francs  d’amende  et  le  fils  à  10  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine. 
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N"  4629.  —  M.  le  docteur  Legrand,  de  Verneui! 
(Eure),  présenté  par  M.  le  docteur  Carcopino,  de 
Verneuil. 

N°  4630.  —  M.  le  docteur  Profichet,  du  Havre' 
.(Seine-Inférieure),  présenté  par  M.  le  docteur  Pi- 
gache,  de  Pavilly. 

N*  4631.  —  M.  le  docteur  Dauhand,  de  Valréas 
(Vaucluse),  présenté  par  M.  le  docteur  Labaume, 
de  Grignan  (Drôme). 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 
CÎërmonT7Ôïsë)!^mp7ï5ÂIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-troisième  année. 
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Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Saumur. 

—  Association  syndicale  des  médecins  delà  Haute- 
Saône.  —  Assistance.  Vaccinations,  assurances, 
certificats.  —  Spécialités  pharmaceutiques .  i 


Association  amicale  des  médecins 
français 

Convocation 

Les  membres  de  l’Association  amicale  des 
médecins  français  sont  convoqués  en  assem¬ 
blée  générale  extraordinaire,  au  Siège  social, 
23,,  rue  de  Dunkerque,  le  dimanche  17  mars,  à 
3  heures  de  l'après-midi. 

Ordre  du  jour. 

Modification  des  statuts  en  vue  d’une  af¬ 
filiation  à  l’Association 'générale  des  méde¬ 
cins  de  France. 

Dr  Mignon,  Dr  Maurat, 

Secrétaire.  Président. 


Société  civile  du  Concours  médical 

COMMISSION  DE  L’ENCOMBREMENT  MÉDICAL 

Séance  du  16  février  1901 
Présidence  de  M.  le  Dr  Màurat. 

Etaient  présents  :  MM.  les  docteurs  Maurat, 
Lepage,  Gassot,  Jeanne,  H.  Gézilly,  Salomon, 
Gouffier,  Duchesne,  Mignon. 

Excusés  :  MM.  les  D«  Dubuisson,  A.  Gézilly 
et  Le  Gendre. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

M.  le  Dr  Jeanne  expose  qu’à  la  suite  du  re¬ 
marquable  travail  de  M.  le  Dr  Gouffier,  plu¬ 
sieurs  confrères  ont  envoyé  au  Concours  des 
études  sur  certains  points  particuliers  ;  il  les  a 
remises  au  rapporteur  de  la  commission, 
M.  Gouffier,  afin  que  celui-ci  en  fasse  l’objet 
d’un  rapport  supplémentaire  qui  devra  être  Ju 
à  la  séance  d’aujourd’hui. 


M.  le  président  donne  en  conséquence  la  pa¬ 
role  à  M.  Gouffier  pour  la  lecture  de  son  rap¬ 
port. 

L’enquête  sur  l’encombrement  médical 

Dans  son  numéro  du  10  novembre  dernier, 
en  guise  de  préface  à  notre  rapport  sür  l'en¬ 
combrement  médical,  le  Concours  publiait  un 
appel  à  ses  lectéurs  ;  il  leur  demandait  dè 
prendre  connaissance  de  notre  étude  et  de  lui 
faire  part  des  réflexions  qu’elle  pourrait  leur 
suggérer.  Cet  appel  n’est  pas  resté  vain,  de 
nombreux  confrères  y  ont  répondu  et  ont  ainsi 
montré  l’intérêt  que  prend  le  corps  médical  à 
ces  questions  professionnelles,  si  dignes  de 
l’ampleur  des  développements  que  ce  journal 
leur  a  donnée. 

Je  viens  de  dépouiller  le  volumineux  cour¬ 
rier  que  les  réponses  de  nos  confrères  ont 
constitué,  et  je  tiens, avant  d’en  entreprendre 
l’analyse,  à  les  remercier  de  leur  bénévole  et 
autorisée  collaboration. Merci  donc  à  MM.  les 
Drs  Gilson,  Beauxis-Lagrave,  Poirson,  Breit- 
man,  Groleau,  de  Monvel,  Capitrel,  Torissan, 
Lahonda,  Ghaudol,  Bouchet,  Eyriès,  Lecerf, 
Guichamans,  Allemand,  Martinet,  Haquin, 
Coutand,  Duchesne,  Moret,  Boyer,  Ayasse, 
Maurel,  Lagardère,  Letheule,  Courgey,  etc., 
etc.  Quel  que  soit  l’intérêt  des  communica¬ 
tions  de  ces  confrères,  on  comprendra  qu’il 
n’est  pas  possible  de  les  publier  en  entier  ; 
il  faudrait,  pour  ce  faire,  plusieurs  numéros 
du  journal  ;  déplus,  beaucoup  répètent  les  mê¬ 
mes  idées  et  sont  de  fond  à  peu  près  identi¬ 
ques  .  C’est  à  la  commission  dei’encombrement 
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qu’il  appartiendra  de  compulser  le  dossier  qui 
lui  a  été  adressé  et  d’en  faire  son  profit  ;  mais, 
tout  en  lui  laissant  ce  soin,  on  peut,  dès  à 
présent,  renseigner  les  lecteurs  du  Concours 
sur  les  résultats  de  l’enquête  à  laquelle  ils 
étaient  conviés. 

Sur  la  réalité  de  notre  crise  corporative, 
tout  le  monde  est  d’accord  et  il  n’y  a  qu’un 
Confrère  qui  ait  tenté  d’en  atténuer  l’intensi¬ 
té  ;  nos  autres  correspondants  ne  partagent 
pas  son  optimisme,  ils  continuent  à  chercher 
les  causes  de  leur  malaise  professionnel  et 
la  plupart  sont  de  notre  avis  pour  en  accuser 
l’encombrement.  Pourtant  les  Drs  Gilson  et 
Poirson  refusent  au  nombre  des  médecins  le 
premier  rôle  dans  l’étiologie  de  la  crise  et  le 
donnent,  l’un  aux  progrès  de  l’hygiène  et  à 
leur  vulgarisation,  l’autre  à  la  multiplication 
des  pharmaciens  et  des  professions  parasites 
de  la  nôtre.  Cette  abondance  des  pharmaciens 
et  leur  apparition  un  peu  partout  dans  les 
campagnes  préoccupent  du  reste  beaucoup 
nos  confrères  villageois  et  ils  nous  ont  signa¬ 
lé  nombre  de  situations  médicales  que  cette 
condition  nouvelle  a  amoindries  et  rendues 
insuffisantes  (Drs  Allemand,  Groleau,  etc.). 
L’un  d’eux  va  même  jusqu’à  demander  lali- 
mitation  des  officines  qui  est  établie,  dit-il, 
en  Allemagne. 

Les  Drs  Beauxis-Lagrave  et  Haquin  nous 
ont  tous  deux  signalé  la  part  qui  revient  aux 
médecins  militaires  dans  la  crise  actuelle  ; 
mais  ces  deux  confrères  n’envisagent  pas  la 
question  au  même  point  de  vue.  Le  premier 
considère  les  médecins  militaires  qui  démis¬ 
sionnent  ou  se  font  mettre  en  disponibilité 
pour  faire  de  la  clientèle  civile  ;  il  évalue  leur 
nombre  annuel  à  200  ou  230  et  réclame,  pour 
arrêter  cet  exode  et  tarir  cette  source  d’en¬ 


combrement,  une  série  d’améliorations  dans 
le  sort  matériel  et  moral  des  médecins  majors. 
Le  Dr  Haquin,  lui,  envisage  l’exercice  de  la 
médecine  civile  par  les  médecins  militaires  en 
fonction  et  dans  son  intéressante  et  très  étu¬ 
diée  communication,  il  résume  les  raisons  de 
droit  et  de  convenance  qui  devraient  s’oppo¬ 
ser  à  cet  exercice. 

Le  Dr  Haquin  appelle  aussi  notre  attention 
sur  les  médecins  étrangers  pourvus  ou  non  de 
diplômes  exotiques,qui  exercentdans  nos  sta¬ 
tions  balnéaires  et  .hivernales,  les  uns, en  ver¬ 
tu  d’une  autorisation  régulière  mais  révocable 
du  ministre  de  l’intérieur,  les  autres  sans 
aucune  espèce  d’autorisation.  Il  est  certain 
que  la  concurrence  qui  en  résulte  pour  les 
médecins  français  demande  à  être  réglemen¬ 
tée,  et  je  remercie  le  Dr  Haquin  d’avoir  signalé 
cette  situation  omise  dans  mon  rapport. 

Enfin,  certains  confrères  se  plaignent  vive¬ 
ment  du  tort  que  les  médecins  se  sont  fait  à 
eux-mêmes  (1)  en  favorisant  les  spécialités  et 
en  leur  laissant  prendre  la  place  prépondé¬ 
rante  qu’elles  occupent  dans  la  thérapeuti¬ 
que  actuelle.  C’est  encore  à  M.  le  Dp  Haquin 
que  j’emprunterai  les  arguments  des  adver¬ 
saires  de  cette  forme  pharmaceutique . 

1°  La  composition  et  le  dosage'  des  spéciali¬ 
tés  sont  rarement  indiquées  et  nous  sommes 
réduits,  pour  indiquer  leur  mode  d’emploi,  à 
nous  en  rapporter  aux  prospectus  qui  les  ac¬ 
compagnent,  ce  qui  est  insuffisant  pour  no¬ 
tre  direction. 

2°  Le  malade  à  qui  nous  avons  prescrit  une 
spécialité  s’y  habituera  et  plus  tard,  dans  des 


{1)  Faut-il  vraiment  attacher  tant  d’importance  à 
cette  question  et  faire  du  pharmacien  l’unique  bouc 
émissaire  de  nos  doléances  ?  Nous  rapportons, 
nous  ne  prononçons  pas. 


FEUILLETON 


Mes  Concurrents 

A  côté  de  la  soeur  des  malades,  il  convient  de  ré¬ 
server  une  place  spéciale  et  de  la  donner,  cette  pla¬ 
ce,  au  curé  guérisseur.  Nul  ne  saurait  mieux  l’oc¬ 
cuper  que  lui.  Les  ministres  de  la  religion  qui  font 
de  la  médecine  pour  leur  compte  personnel,  ou  dans 
l’intérêt  de  leurs  fidèles,  sont  légion,  du  moins  en 
Province.  Il  n’est  pas,  en  France,  un  seul  canton 
qui  ne  possède  un  ou  plusieurs  prêtres  qui  ne  se 
soient  spécialisés  en  une  branche  quelconque  de  l’art 
de  guérir. 

Ces  hommes  nous  prêchent  le  renoncement  aux 
biens  de  ce  monde  ;  ils  nous  veulent  détachés  de 
tout,  résignés  à  toutes  les  souffrances  morales  et 
physiques.  Et  cependant,  il  n’en  est  pas  chez  qui, 
comme  chez  eux,  le  souci  que  donne  la  santé  soit 
plus  obsédant  et  plus  tyrannique. 

Voyez  ce  prêtre  au  ventre  bedonnant,  au  teint 
fleuri,  au  visage  rutilant  et  vermeil.  On  le  sait,  dans 
le  pays,  ami  de  la  bonne  table,  de  la  bonne  chère. 
Les  heures  passées  à  savourer  les  plats  succulents 
préparés  par  sa  vieille  cuisinière,  ou  celles  de  ses 
confrères  limitrophes,  lui  paraissent  toujours  trop 
courtes,  toujours  trop  tôt  envolées. 


Eh  !  bien,  cet  homme  n’est  pas  heureux  ;  son  es¬ 
tomac  fonctionne  trop  bien  ;  des  idées  noires  l’as¬ 
siègent  et  empoisonnent  son  existence.  Il  a  lu 
maints  ouvrages,  écrits  par  des  médicastres  en 
odeur  de  sainteté  ;  son  courrier  lui  apporte,  cha¬ 
que  matin,  des  monceaux  de  réclames  émanées  de 
communautés  mercantiles  et  de  maisons  bien  pen¬ 
santes  ;  dans  chacune  d’elles,  il  trouve  sa  maladie. 
Il  se  croit  diabétique  et  redoute  le  coma  final.  Avec 
une  terreur  folle,  il  analyse  son  urine  ;  un  examen 
négatif  ne  le  rassure  pas,  car  il  se  perd  dans  la 
multiplicité  des  diabètes. 

Voyez  cet  autre,  aux  joues  creuses,  au  teint  ver¬ 
dâtre  :  c’est  un  dyspeptique,  un  hypocondriaque. 
Son  caractère  est  des  plus  bizarres  ;  le  moindre 
mot  pour  rire  lui  fait  horreur  ;  il  déteste  les  bon¬ 
nes  gauloiseries  que  nos  pères  aimaient  tant,  gau- 
loiseriesque  ses  prédécesseurs,  eux-mêmes,  excel¬ 
laient  à  raconter  et  savouraient  en  toute  franchise 
et  dans  une  entière  liberté. 

Lui  aussi,  pâlit  à  la  lecture  des  ouvrages  médi¬ 
caux.  Les  innombrables  traitements  préconisés,  il 
les  emploie  avec  une  précipitation  que  le  succès 
■justifie  rarement.  En  tous  lieux,  il  trouve  des  phar¬ 
maciens  complaisants,  avides  de  lui  plaire,  heureux 
de  lui  délivrer,  sans  ordonnance,  tous  les  produits 
qu’il  croit  utiles  à  sa  santé. 

Parfois  l’un  et  l’autre  consultent  le  médecin  le 
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conditions,  qu’il  estimera  à  peu  près  les  mêmes 
que  celles  de  sa  première  maladie,  il  jugera 
inutile  de  déranger  le  médecin  et  reprendra  la 
spécialité  d’autrefois.  S’il  guérit,  avec  elleou 
malgré  elle,  il  ne  se  fera  pas  faute  de  la  con¬ 
seiller,  à  notre  détriment  et  au  leur,  à  ses 
amis  et  connaissances. 

b°  Le  pharmacien  gagnant  peu  à  vendre  les 
spécialités  des  autres,  en  préparera  à  son  nom 
et  sera  tenté  de  les  placer  aux  malades  qui 
lui  demanderont  un  avis,  ou  même  aies  subs¬ 
tituer  aux  ordonnances  magistrales. 

4°  Les  spécialités  réduisent  le  bénéfice  que 
le  pharmacien  devrait  normalement  tirer  de 
sa  profession  et  l’incitent  à  chercher  une  sour¬ 
ce  compensatrice  de  revenus  dans  l’exercice 
de  la  médecine. 

5°  L’habitude  de  prescrire  des  préparations 
toutes  faites,  sera,  tôt  ou  tard,  funeste  à  notre 
mémoire  et  à  notre  science  thérapeutique. 

6°  Certains  fabricants  de  spécialités  offrent 
des  remises  aux  médecins  qui  prescrivent 
leurs  produits.  Prenons  garde  de  glisser  sur 
cette  pente  qui  pourrait  nous  mener  fort  loin 
et  ruiner  complètement  notre  prestige  en  fai¬ 
sant  suspecter  notre  honorabilité. 

Telles  sont  les  observations  et  les  additions 
que  nos  bénévoles  collaborateurs  ont  fait  à 
la  première  partie  du  rapport,  qui  leur  était 
soumis  ;  voyons  maintenant  ce  qu’ils  pensent 
delà  seconde,  c’est-à-dire  des  projets  suscep¬ 
tibles  d’améliorer  notre  sort  corporatif. 

Pour  certains,  la  crise  actuelle  est  incura¬ 
ble  et  nous  devons  perdre  tout  espoir  de  la 
faire  cesser.  Notre  situation  professionnelle, 
dit  le  Dr  Guichamans,  est  liée  à  notre  état 
social,  pouvons-nous  avoir  l’ambition  de  le 
modifier  ?  Certes  non,  répond  le  Dr  Moret, 
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nous  n’avons  qu’à  patientçr,  un  avenir  pro¬ 
chain  guérira  notre  mal,  dans  20  ans  nous 
serons  fonctionnarisés  et  ce  sera  tant  mieux. 
En  attendant,  ajoute  le  Dr  Lecerf,  il  n’y  a 
qu’à  s’accommoder  philosophiquement  des 
conditions  qui  nous  sont  faites  et  à  garantir 
notre  vieillesse  par  les  œuvres  de  prévoyance 
que  nous  avons  fondées.  Pour  guérir,  dit  en¬ 
core  le  Dr  Courgey,  il  faudrait  le  vouloir 
avec  ensemble,  l’entente  serait  nécessaire, 
aussi  je  reste  sceptique.  Vous  avez  raison, 
approuve  le  Dr  Maurel,  Yinvidia  medicorum 
est  éternelle,  elle  défie  les  lois  elles-mêmes 
qui  ne  sauraient  transformer  nos  mœurs  ni 
modifier  notre  état  d’âme,  cause  première 
d’une  situation,  dont  nous  sommes  en  grande 
partie  responsables.  Bornons  ici  ces  cita¬ 
tions  de  confrères  désabusés  ;  leur  pessimis¬ 
me  stérile  ne  pourrait  que  décourager  ceux 
d’entre  nous  qui  pensent  qu’au  moment  où 
nos  intérêts  les  plus  respectables  sont  injus¬ 
tement  menacés,  il  y  a  mieux  à  faire  qu’à 
s’abandonner  à  un  fatalisme  résigné  et  im¬ 
puissant.  Ceux-là  organisent  la  résistance, 
élaborent  des  plans,  examinent  les  armes 
dont  ils  disposent  et,  discutant  leur  valeur 
respective,  ils  rejettent  les  unes  pour  se  ser¬ 
vir  des  autres.  C’est  ainsi  que  parmi  les  pro-: 
jets  rassemblés  dans  nôtre  rapport,  les  uns 
ont  été  passés  au  crible  d’une  critique  sé¬ 
vère  et  répétée,  alors  que  d’autres  ont  re¬ 
cueilli  une  adhésion  générale.  Ce  sont  sur¬ 
tout  les  propositions  Astier  et  Jeanne  qui 
ont  rencontré  cette  unanimité  approbatrice 
et  la  suppression  du  privilège  militaire  des 
étudiants  semble,  ainsi  quela  prolongation 
de  la  durée  des  études,  être  vivement  dési¬ 
rée  par  le  Corps  médical.  C’est  du  moins 
l’impression  que  fait  naître  la  lecture  des 


plus  proche,  le  plus  souvent  pour  la  forme,  dans 
le  but,  sans  doute,  de  connaître  son  avis  et  son 
traitement  ;  mais,  surtout,  pour  vivre,  du  moins 
en  apparence,  en  bonne  intelligence  avec  lui.  Le 
benoit  praticien,  toujours  dupé,  toujours  victime, 
palpe,  examine,  percute,  ausculte  son  malade  avec 
le  plus  grand  soin.  Il  formule,  avec  une  sollicitude 
toute  particulière,  une  ordonnance  qui,  bientôt,  soi- 

ueusement  pliée,  est  mise  en  bonne  place,  dans  le 

réviaire.  L'Esculape  accompagne  monsieur  le  curé 
jusque  dans  la  rue,  le  quitte  après  force  salutations 
et,  celui-ci  court  à  l'officine  faire  exécuter  la  pres¬ 
cription  insérée  dans  la  réclame  parue  le  matin. 

Après  avoir  fait  de  la  médecine  pour  son  compte 
personnel,  monsieur  le  curé  trouve  tout  naturel 
d’en  faire  pour  le  compte  de  ses  semblables.  Il  agit 
dans  un  but  absolument  humanitaire  d’ailleurs  ;  il 
n’est  animé  par  aucun  esprit  de  lucre.  Croire  ou 
dire  le  contraire,  ce  serait  méconnaître  cet  homme 
de  paix  détaché  plus  que  quiconque  de  tout  ce  qui 
nous  intéresse  tant,  nous  simples  mortels  qui  n’a¬ 
vons  ni  fixe,  ni  casuel. 

Le  curé-médecin  n’e'st  pas  un  homme  universel  ; 
il  se  garde  de  vouloir  paraître  un  Pic  de  la  Miran- 
dole.  Il  avoue,  avec  une  humilité,  qui  n’est  pas 
exempte  d’orgueil,  connaître  peu  de  chose,  en  réa¬ 
lité,  dans  l’art  de  guérir.  Il  se  confine  dans  une 
zone  médicale  peu  vaste  il  choisit  celle  qui  con¬ 


vient  le  mieux  à  ses  aptitudes  ;  en  un  mot,  il  devient 
un  spécialiste.  Une  fois  sa  spécialité  dûment  fixée, 
il  s’y  terre  et  y  vit  comme  un  rat  dans  un  fromage 
de  Hollande,  tout  en  l’exploitant  avec  une  virtuosité 
incomparable. 

Les  cent  voix  de  la  Renommée  ont  bientôt  fait 
d’assurer  au  curé-médecin  réputation  et  clientèle. 
11  devient  rapidement  uDe  célébrité  toute  locale, 
sans  doute, mais  elle  n’en  est  pas  moins  réelle,  puis¬ 
sante  par  le  prestige  de  la  robe  sur  nos  populations 
rurales  peu  éclairées,  dangereuse  et  humiliante 
pour  les  praticiens  de  la  région. 

Le  curé-médecin  se  garde  bien  de  formuler. 
Dans  un  coin  de  son  presbytère,  coin  introuvable 
pour  tout  autre  que  pour  lui,  il  a  une  pharmacie  à 
son  usage.  S’il  soigne  les  fièvres,  il  délivre  une  pou¬ 
dre,  ignorée  de  nous  tous,  douée  de  propriétés  aussi 
efficaces  que  mystérieuses.  S’il  s’occupe  des  dents, 
les  élixirs,  préparés  par  lui  de  toutes  pièces,  avec 
des  recettes  connues  de  lui  seul,  provoquent  un 
soulagement  immédiat. 

En  cas  d’échec,  notre  guérisseur  n’est  pas  embar¬ 
rassé  pour  si  peu.  La  diplomatie  qu’exige  la  prati¬ 
que  de  son  ministère  et  de  ses  annexes,  il  sait  l’uti¬ 
liser  au  point  de  vue  médical.  La  fièvre  est  ancien¬ 
ne,  trop  enracinée,  elle  a  empoisonné  le  sang.  La 
dent  est  trop  cariée.  Dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,  le  malade  n’est  pas  venu  assez  tôt.  • 
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communications-  des  Drs  Boyer',  Goütahd, 
Eyries;  Martinet,  Maurel,  etc.,  etc: 

La  cessation  des'fayeurS!  actuellement  ré¬ 
servées1  aux*  étudiants  étrangers,  l’organisa¬ 
tion  de  la  résistance  oontre'les  abus  des  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  et  d’assürânce',  pré-’ 
occupent  également  la  plupart  des  praticiens; 
Il  en  est  de  même  de- la  répression  de  l’exer¬ 
cice  illégal  qui  compte'  des  partisans  farou¬ 
ches,  comme  ce  confrère  vendéen  qui  vou¬ 
drait  «■  la  suppression  de1  tous  les  lieux  de 
pèlerinage  et  la  démolition  dé  tous- les  lo-- 
eaux  qui  leur  sont  affectés  »  . 

Signalons  encore  la  louable  proposition  du 
D1'  Breitman,  qui  réclame,  pour  nos  seuls 
journaux  professionnels-,  le  monopole  des  an¬ 
nonces  médicales' et  celles  des  Dra  Gapitrel  et 
Poirsoii  qui  demandent  pour  les  médecins 
l’autorisation  d’exercer  la  pharmacie  et  ar¬ 
rivons  aux  projets  Sur  lesquels  raccord  est 
moins  parfait. 

La  limitation  des1  médecins  est  du  nombre 
et  notre  dossier  est  riche  en  polémiques  à 
son-  sujet.  Ce  n’est  pas  ici  la  place  de  remet¬ 
tre' cette  proposition  en  discussion,  chacun 
sait  combien  elle  paraît  séduisante,  théori- 
quementtout  au  moinsyetpersonne ne  s’éton¬ 
nera  de  l'enthousiasme  des  confrères  qui  ap¬ 
plaudissent  à’ia  conception  du  D1'  Duchesne, 
Commu  a  la  perspective  d’une  terre  promise, 
Où  ils  oublieraient  leurs  déboires  et  ne  con¬ 
naîtraient  plus  l’infortune  (lj.  Mais  ceux  qui 
se  laissent  bercer  par  ce  doux  rêve  conti¬ 
nuent  à’  se  taire  sur  l'a  façon  pratique  de  lui 
faire  prendre  corps  et  de  le  réaliser.  C’est' 
qu’il  faudrait  pour  cela,  l’appui  du  public,,  et 
personne  ne  peut  s’illusionner  sur  l’accueil, 


(])  Aya'Sso,  Beauxis,  Lahonda. 


qui  attend  ull  projet'  d'e'  limitation  des  méde- 
cins,  exposé  autre  part  que  dans  un  journal: 
médical . 

Quant  a  l’Ordre  -  des  médecins  ,  c’èst  l’éter-- 
nelle  pomme  dé  discorde  qui  divise  les  opi-> 
nions  et  les  opposer  Mais  la1  question  vieil¬ 
lit  et  commence  à  s’épuiser  aussi  nu  me  pa¬ 
raît-il  guère  utile  de  remettre  en:  présence- 
les  partisans  de  Tordre  (10”'  Lagardère,  ïïa- 
qüin,  etc.)  et  ses  nouveaux,  adversaires 
(Drs  Doyen,  Ghauidolçetc.).. La  rencontre  serait; 
sans  doute:  encore  sansrésnltalt.  * 

Alors  que  les  propositions;, ,  que  je  viens1  de 
rappeler,,  ont' vivement:  attiré  l’attention  de1 
nos  correspondaaits-,  il  en  est  d’autres  qui 
paraissent  les  avoir  laissés-  indifférenits.  Le¬ 
stage  des  jeunes  docteurs,  la  réfor  me  de  l’en¬ 
seignement.  secondaire,;  des- examens  de  doc¬ 
torat  soUt  à-pein’e  effleurés-  dans  leurs  lettres-.. 
Quant  à  la  question  de  l’hospitalisation,,  de 
ses  abus  et  des  modifications,,  dont  elle  est 
suseéptible,  elle  n’intéresse  que  les  méde¬ 
cins  parisiens  et  ceux  des,  très  grandes  vil¬ 
les  ;  les  autres  sont  muets,  sur  ce  point  et. 
semblent  en  ignorer  l’importance.. 

Il  faut  souhaiter  meilleur  accueil  à  rutile 
proposition  que  le  Dr  Gruet  a  récemment  dé¬ 
veloppée-  dans  la  Revue •  de  Stomatologie  • 
notre-  distingué  confrère  voudrait  qu’à  l'ave¬ 
nir,  le  diplôme-  doctoral  fût  exigé  dès  dentis¬ 
tes.  Il  est  évident  que  cotte  mesure,  en  réser¬ 
vant  aux  médecins  un  débouché  de  jour  en 
jour  plus  important,  amenderait  d’une  façon 
notable  leur  encombrement. 

U  resterait  à  analyser  la  série  de  commu¬ 
nications  et  d’articles  qui  ont  traité  ces  mois; 
derniers,  l’enseignement  de  nos-  facultés  et 
les  transformations  dont  il  abesoiw  ;  mais  eu 
sujet  déborde  notre  cadre1,  et  lés1  articles  des- 


G?èst  surtout  dans  le  traitement'  des  maux,  répu¬ 
tés  mauvais  qu’excelle  et  triomphe,  le  curé-médecin. 
Dans  ce  vaste  domaine,  terreur  de  notre  pauvre 
humanité',  il  est  aisé,  plus  que  partout  ailleurs',  à 
tout  homme  ignorant  ou  malhonnête-,  de  s  "y  créer 
une  brillante,  rapide  et  fructueuse  réputation. 

À  l'a- eampagne,  la- moindre  excroissance,  le- plus 
léger  papll'îome,  un  noevus  insignifiant,  une  adul¬ 
tération  a  peine- sensible  d’e1  la.  peau,  sont  maladies 
incurables,  dangereuses  en  raison  des  ramifica¬ 
tions-,  des'  racines  qüî  peuvent  envahir  tout  l’orga¬ 
nisme.  Le  pauvre  diable',  atteint  de  Pune  ou  de: 
l’autre  de'ees  bénignes  lésions,  hésite  pour  si  peu,, 
pour  un  mal  dont  il1  ne:  souffre  pas  à  consulter  le 
médecin  qui,  lui,  vent  toujours  être  payé.  11  s’y  ré¬ 
signe,  cependant,  malgré  le  prix  de  la  consultation- ; 
il  sÿ  résigne,  talonné  par  la-  crainte  d’e  voir  ie  mal 
s’aggraver;  pressé  par  les  siens  ouse's  voisins  qui 
eux  n’ont  pas  le  moindre  doute  sur  la  nature  per¬ 
nicieuse-  a'e  la  maladie.  L’homme1  de  l’art,  toujours 
bon  enfant,  probe  et  honnête  avant  tout,  trouve  une' 
tumeur  bénigne,  sans  gravité  aucune,  lï  déclare 
toute'  opération  inutile,  s’y  montre  même  opposé, 
justifie  sa  manière  de  voir  et  croit  convaincre  son 
malade-. 

Il  faut  bien  peu  connaître  la  nature  humaine' pour1 
se‘ leurrer  d’une  pareille  illusion. Notre  homme  trouve 
qu’on  ne  lui  en  a  pas  donné  pour  son  argent,  qu’il 


n’â  pas  été-  sérieusement  examiné  et  conclut  rapi¬ 
dement  que  son  médecin  ne  connaît  rien- à  son  mal. 
Le  curé  de  l’endroit,  ou  de  la  commune  voisine',  lui, 
s’y  connaît.  L'es  gens,  bien  renseignés,  le  décla¬ 
rent  habile,  très  instruit  et  citent  de-  nombreux  cas- 
de  guérison  dus  à  ce  parasite  de  Fart  de-  guérir. 

Le  curé  médecin  excise,  brûle  ou  cautérise  cet¬ 
te'  tumeur  réputée-  maligne'  et  le  patient  retourne 
chez  lui  avec  une  cicatrice  difforme,  ptas-  gênante 
çfue  le  mal  lui-même;  Hais  combien  fout-  celai  lui 
importe  peu;  en  raison  de:  L'inappréciable  service 
que1  le  saint  homme  vient  de  ïaf  rendre.. 

Au  bout  de-  peu  temps  la  réputation  est  acquise; 
indestructible,  assise  sur  le  roc'.  Un  mécréant,  seul 
oserait  l’attaquer  et  ce  serait  inutilement.  Aux-  yeux 
de  nos  pauvres  gens;  le- euréi-médecin  a- le- don  de 
guérir  certains  maux,  certaines  maladies. 

Ce  serait  une  bien  grande  erreur  de  croire  que 
l'es  pauvres  seuls,  les  déshérités  de1  la  vie,  vont 
consulter  aupresbytère.  Toutes1  les  classes  de  Ia.so- 
ciété  en  connaissent- le  chemin- au  grand- détriment 
du  pauvre  médecin,  rural  qui  lutte  misérablement, 
et  se  décourage,  parce  qjFu  sesent  discuté  par  tous 
ceux  qui  l’entourent  et  vivent  à  ses-  dépens. 

E)’”  Gâche. 
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Professeurs  Trollard,  Truc,  Broca,  consti¬ 
tuent  des  documents  importants  qu’il  est  né¬ 
cessaire  de  lire  in  extenso. 

Et  maintenant,  l’heure  est  passée  des  étu¬ 
des  et  des  dissertations  purement  spécula¬ 
tives,  celle  de  l’action  a  sonné  ;  toutes  les 
voix  qui  l’ont  voulu  se  sont  fait  entendre, 
toutes  les  opinions  ont  été  accueillies,  tous 
les  conseils  écoutés  ;  c’est  le  moment  pour  la 
commission  de  l’encombrement  de  commen¬ 
cer  son  œuvre.  Sans  doute,  les  médecins  ne 
sauraient  attendre  d’elle  une  transformation 
radicale  et  subite  de  leur  conditiop  ;  ils  lui 
demandent  seulement  d’étudier  les  projets 
qui  lui  sont  soumis,  de  les  sérier,  d’écarter 
les’ chimériques,  d’ajourner  les  difficiles, 
mais  de  s’attacher  à  ceux  qui  lui  paraîtront 
pratiques  et  à  coordonner  les  efforts  pour 
parvenir  à  leur  réalisation.  Même  ainsi  li¬ 
mité,  le  champ  de  la  commission  reste  assez 
vaste,  et  si  la  moisson  que  le  Concours  y  a 
semée  vient  à  maturité,  elle  apportera  au 
modeste  praticien  qui  peine  sans  récompense 
et  travaille  sans  profit,  un  peu  d’amélioration 
et  l’espoir  en  des  jours  meilleurs. 

Dr  G,  Goüffier. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  le  docteur 
Lepage  demande  la  parole  et  fait  remarquer  que 
le  travail  le  plus  important  de  tous  ceux  que 
vient  de  signaler  M.  Goüffier  est  le  dernier  arti¬ 
cle  de  M.  le  Dr  Broca.  «  Il  faut,  dit-il,  que  l’ac¬ 
cès  de  la  profession  médicale  soit  rendu  de  plus 
en  plus  difficile  pour  avoir  moins  de  médecins, 
et  en  avoir  de  meilleurs. 

L’extrême  indulgence  montrée  aux  examens 
nous  est  funeste.  Nous  devrions  publier  le  der¬ 
nier  article  de  M.  Broca.  Un  point  très  impor¬ 
tant  aussi  à  étudier  est  l’influence  terrible  de 
la  dispense  du  service  militaire  accordée  aux 
étudiants.  Qu’on  la  supprime,  et  qu’on  y  ajoute 
la  nécessité  de  prolonger  lés  études,  voilà,  à 
mon  avis,  les  points  principaux  sur  lesquels 
nous  devons  d’abord  porter  toute  notre  atten¬ 
tion.  » 

M.  Lepage  estime,  en  outre,  urgent  de  faire 
imprimer  un  grand  nombre  d'exemplaires  du 
rapport  de  M.  Goüffier,  et  de  les  adresser  :  1°  à 
Paris,  aux  Sociétés  d’arrondissements,  où  nous 
pourrions  trouver  des  confrères  que  nous  char¬ 
gerions  de  notre  propagande  ;  2°  à  tous  les  pré¬ 
sidents  et  secrétaires  des  syndicats  médicaux 
et  sociétés  locales  ;  3°  à  tous  les  professeurs  et 
agrégés  des  Facultés  ou  Écoles  de  Médecine. 

Il  voudrait,  enfin,  en  voir  faire  un  résumé  à 
l’usage  des  élèves  de  philosophie  de  tous  nos  ly¬ 
cées. 

Ces  propositions  sont  adoptées  à  l’unanimité 
par  la  Commission. 

M.  le  président  met  ensuite  aux  voix  les  pro¬ 
positions  suivantes  : 

1°  Etes-vous  d’avis  de  poursuivre  au  plus  tôt 
la  suppression  de  la  dispense  du  service  mili¬ 
taire  ?  (Adopté.) 

2°  Etes-vous  d’avis  d’étudier  en  même  temps 
les  questions  connexes  de  la  plus  grande  sévé¬ 
rité  aux  examens,  de  la  prolongation  des  études, 
de  la  limitation  du  nombre  des  étudiants  d’après 


les  ressources  des  Facultés  et  Ecoles? (Adopté.) 

Il  faut  insister,  ajoute  M.  le  Dp  Lepage,  sur  ce 
fait  que  le  service  militaire  oblige  les  étudiants 
à  précipiter  leurs  études,  les  professeurs  à  être 
trop  indulgents  pour  ne  pas  briser  la  carrière 
d’une  foule  de  jeunes  gens,  et  amène  par  ce  fait 
une  très  notable  diminution  de  la  valeur  des 
études  médicales  actuelles. 

M.  le  Dr  Jeanne.  —  Notre  rapporteur  va  pou¬ 
voir  s’inspirer  des  sentiments  de  la  commission, 
et  nous  faire  une  série  d’articles  sur  cette  ques¬ 
tion  du  service  militaire. 

M.  Gassot.  —  D’ailleurs,  cette  question  du  ser¬ 
vice  militaire  est  inséparable  de  celles  concer¬ 
nant  la  répartition  des  étudiants,  la  sévérité  des 
examens  et  la  prolongation  des  études.  Ces  ques¬ 
tions  sont  connexes  et  M.  Goüffier  sera  conduit 
à  les  traiter  ensemble. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  ces  travaux  et 
ces  décisions  vont  exiger  des  dépenses.  Celles- 
ci  devront  être  supportées  par  le  journal,  la 
Société  civile  et.  le  Sou  médical. Etes- vous  d’avis 
d’attendre  que  nous  connaissions  le  total  des 
frais  avant  de  décider  quelle  part  chaque  So¬ 
ciété  devra  prendre  à  sa  charge  ?  (Adopté.) 

La  séance  est  ensuite  levée  à  cinq  heures. 

le  Secrétaire, 

D1'  H.  Mignon, 
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Culture  du  bacille  du  chancre  mou 

MM.  F.  Bezançon,  Griffon,  Le  Sourd  ont  publié 
récemment  dans  la  Presse  Médicale,  une  très 
intéressante  étude  sur  la  culture  du  bacille 
du  chancre  mou  dans  le  sang  gélosé. 

Ces  auteurs  ont  ensemencé  directement  sur 
des  tubes  de  sang  de  lapin,  emprisonné  dans  la 
gélose,  soit  le  pus  du  chancre  primitif,  soit  le  pus 
du  chancre  d’inoculation,  soit  le  pus  du  bubon 
chancrelleux.  A  la  surface  des  tubes  ainsi  ense¬ 
mencés,  on  voit  apparaître  après  un  séjour  de 
vingt-quatre  heures  à  l’étuve  à  37°,  des  colonies 
arrondies,  saillantes,  brillantes,  qui  atteignent 
leur  complet  développement  en  quarante-huit 
heures,  et  sont  alors  opaques,  grisâtres,  pré¬ 
sentant  1  à  2  millimètres  de  diamètre.  Lorsqu’on 
les  prélève  pour  l’examen  microscopique,  elles 
ont  tendance  à  fuir  en  masse  devant  le  fil  de  pla¬ 
tine,  glissant  à  la  surface  du  milieu,  et,  sur  la 
lamelle,  sont  difficiles  à  dissocier. 

Après  coloration  par  la  solution  phéniquée  de 
violet  de  gentiane  ou  de  bleu  de  méthylène,  le 
microscope  montre  des  bacilles  isolés  ou  grou¬ 
pés  parallèlement  en  amas,  ou  encore  en  cour¬ 
tes  chaînettes  de  trois  à  quatre  éléments.  La 
morphologie  de  ces  bacilles  est  celle  que  Ducrey 
Unna,  Ch.  Nicolle  ont  décrite  dans  le  pus  et 
les  coupes  du  chancre  :  bacille  en  navette,  à 
bouts  arrondis,  ne  fixant  la  matière  colorante 
qu'à  ses  extrémités,  restant  incolore  à  sa  partie 
centrale,  ne  gardant  pas  la. coloration  par  la  mé¬ 
thode  de  Gram . 

Dans  le  liquide  condensé  au  fond  des  tubes  de 
sang  gélose,  le  microbe  se  développe  sous  un 
aspect  très  particulier  :  il  se  dispose  en  chaînet¬ 
tes  grêles,  rectilignes  ou  décrivant  des  courbes 
de  grand  rayon,  dans  lesquelles  les  bacilles  sont 
ind  ividuellement  plus  petits  que  dans  les  colo- 
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nies  de  la  partie  solide  du  milieu  de  culture  et 
présentent  des  extrémités  moins  arrondies.  Ces 
chaînettes  ont  souvent  une  longueur  considéra¬ 
ble  et  dépassent  alors  les  limites  du  champ  mi¬ 
croscopique.  Pour  obtenir  sûrement,  en  partant 
du  chancre,  une  première  culture  positive,  il  est 
nécessaire  d’ensemencer  largement  sur  sang  gé¬ 
lose ,  le  pus  qu’on  aura  eu  soin  de  laisser  s’accu¬ 
muler,  sous  pansement  sec,  à  la  surface  du  chan¬ 
cre  préalablement  désinfecté.  Parfois,  l’examen 
du  tube  de  culture,  pratiqué  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures,  ne  révélera  pas  encore  de  colo¬ 
nies  apparentes  a  la  surface  du  milieu,  et  l’on 
devra  se  borner  à  rechercher  les  chaînettes  dans 
le  liquide  condensé.  C'est  seulement,  le  len¬ 
demain  que  la  culture  donnera  un  résultat  ap¬ 
préciable  à  l’œil  nu.  Dans  ce  cas,  les  colonies 
demeurent  rares. 

Les  repiquages  donnent  des  cultures  beaucoup 
plus  abondantes.  Dès  les  premières  vingt-qua¬ 
tre  heures, la  surface  du  tube  est  recouverte  d’un 
semis  de  colonies  fines  de  la  dimension  d’une 
pointe  d’épingle  ;  le  lendemain,  sur  ce  fond  de 
petites  colonies,  se  détachent  des  colonies  plus 
volumineuses,  opaques,  grosses  comme  des  tê¬ 
tes  d’épingle,  d'un  blanc  grisâtre.  Les  colonies 
restent  toujours  séparées  et  distinctes  ;.  si  riche 
que  soit  la  culture,  ces  colonies  ne  confluent  ja¬ 
mais  en  traînée. 

Le  microbe  de  .Ducrey  cultive  également  bien 
quand  on  ensemence  le  pus  chancrelleux  dans 
un  tube  de  sérum  non  coagulé  de  lapin.  Le  milieu 
se  trouble  légèrement  à  l’étuve,  et  présente  de 
petits  flocons.  Au  microscope,  les  bacilles  ap¬ 
paraissent  groupés  en  chaînettes  de  moyenne 
longueur, très  flexueuses  et  enchevêtrées  (strep¬ 
tobacille).  Mais  la  vitalité  du  microbe,  dans  ce 
milieu  liquide,  est  de  courte  durée. 

Toutes  les  tentatives  de  culture  sur  les  mi¬ 
lieux  usuels  ont  échoué,  même  après  l’acclima¬ 
tement  du  microbe  par  le  passage  sur  une  sé¬ 
rie  de  tubes  de  sang  gélose.  Le  microbe  qui  a  été 
cultivé  est  bien  le  bacille  du  chancre  mou,  com¬ 
me  l’ont  montré  les  résultats  de  l’expérimenta¬ 
tion  sur  un  des  malades  du  service  de  M.  Thi- 
bierge.  Chez  ce  malade,  porteur  d’un  chancre 
mou,  l'inoculation  de  cultures  à  la  peau  de  la 
paroi  abdominale,  suivant  toutes  les  règles  de 
la  technique  usitée  lorsqu’on  veut  réinoculer  un 
chanere  dans  un  but  de  diagnostic,  a  donné  à 
trois  reprises  différentes,  un  chancre  mou  typi¬ 
que  comme  aspect  et  comme  évolution.  Le  ré¬ 
sultat  a  été  le  même-,  que  l’on  ait  inoculé  une 
goutte  du  liquide  condensé  au  fond  de  nos  tubes 
de  sang.gélosé,  ou  bien  une  colonie  prélevée  à  la 
surface  de  .la  partie  solide  du  milieu  de  culture. 

En  résumé,  l’expérimentation  a  prouvé  que  les 
cultures  de  MM.  Bezançon,  Griffon  et  Le  Sourd 
étaient  dépourvues  de  tout  pouvoir  pathogène 
pour  les  animaux  de  laboratoire.  Chez  la  souris, 
par  la  voie  sous-cutanée,  chez  le  lapin,  par  la 
voie  péritonéale,  l’inoculation  de  fortes  doses  de 
cultures  jeunes  est  demeurée  inoffensive. 

Le  succès  de  l’expérimentation  sur  le  malade 
a  dispensé  de  recourir  à  la  recherche  du  chan¬ 
cre  expérimental  chez  le  singe. 

L’emploi  du  sang  gèlosè  pourra  donc  éclairer 
le  diagnostic,  parfois  difficile,  du  chancre  mou, 
et  supprimer  l’épreuve  du  chancre  d’inoculation. 

Appliquée  systématiquement  à  l’étude  des 
bubons  chancrelleux,  la  culture  sur  sang  gé- 


[  losé  a  permis  de  résoudre  la  question  jadis  si 
controversée  de  la  stérilité  apparente  du  pus  de 
cette  variété  de  bubons. 

Il  est  définitivement  prouvé  que  le  bacille  de 
Ducrey  existe  primitivement  dans  le  pus  des  bu¬ 
bons  chancrelleux  non  ouverts. 

Traitement  de  l'impétigo. 

D’après  les  Annales  de  Méd.  et  de  Chir.  infanti¬ 
les,  l’impétigo  résultant  de  l’inoculation  du 
streptocoque  dans  les  couches  épidermiques  de 
la  peau,  le  traitement  de  cette  dermatose  sera 
surtout  local  et  consistera  dans  des  pansements 
antiseptiques.  Il  n’en  sera  pas  moins  utile  de 
combattre,  à  l’aide  d’un  traitement  tonique 
(huile  de  foie  de  morue,  sirops  d’iodure  de  fer 
•  et  iodo-tannique)  la  débilité  des  sujets  si  favo¬ 
rable  à  l’éclosion  des  germes  pyogènes. 

L’impétigo  de  la  tête  est  accompagné  souvent, 
surtout  chez  les  enfants,  de  phtiriase  qui,  par¬ 
les  démangeaisons  que  les  parasites  détermi¬ 
nent,  amène  des  excoriations  cutanées  sur  les¬ 
quelles  viennent  s’inoculer  les  microbes  pyogè¬ 
nes.  Les  croûtes  impétigineuses  se  présentent 
alors  sous  forme  de  grains  accolés  aux  cheveux 
qui  agglutinent  ceux-ci  entre  eux.  Dans  ce  cas, 
on  commencera  par  combattre  la  phtiriase  à 
l’aide  de  lotions  ài’alcool  camphré  pur. 

Le  traitement  local  de  l’impétigo  consistera 
dans  des  pansements,  appliqués  en  permanen¬ 
ce,  et  faits  avec  des  compresses  de  gaze  asepti¬ 
que  imbibées  d’une  solution  d’acide  borique 
ou  de  boric-ine  dans  l’eau  bouillie  (40  p.  1.000)  ; 
ces  compresses  seront  renouvelées,  matin  et  soir 
et  même  trois  fois  par  jour,  si  elles  sèchent  trop 
vite.  Chaque  pansement  sera  précédé  de  pulvé¬ 
risations  d’eau  boriquée  ou  boricinée  faites  avec 
une  machine  de  Lister  ou  un  appareil  de  Ri¬ 
chardson. 

Si  ces  moyens  ne  suffisent  pas  ou  si  l’on  veut 
pratiquer  une  antisepsie  plus  énergique,  on  aura 
recours  à  l’eau  d’Alibour.  Voici  la  formule  de 
celle-ci  : 


Eau  distillée .  200  grammes. 

Camphre  à  saturation..  q.  s. 

Sulfate  de  cuivre .  2  grammes. 

Sulfate  de  zinc .  7  grammes. 

Safran. . . . .  0  gr.  40 


Des  lotions  seront  faites  plusieurs  fois  par 
jour  avec  cette  eau  d’Alibour  étendue  de  2/3 
d’eau  bouillie  ou  des  compresses  de  gaze  imbi¬ 
bées  d’eau  d’Alibour  au  1/5  seront  appliquées 
en  permanence  et  renouvelées  matin  et  soir. 

Lorsque  les  croûtes  seront  tombées,  on  pres¬ 
crira  la  pommade  suivante  : 

Vaseline  neutre .  30  grammes. 

Acide  borique .  3  grammes. 

Dans  les  formes  invétérées,  si  cette  pommade 
n'est  pas  assez  active,  on  aura  recours  à  des 
pommades  au  calomel  (au  1/10),  à  l’oxyde  jaune 
d’hydrargyre  (au  1/20)  ou  même  au  glycérolé 
cadique  (au  1/20). 

L’impétigo  du  cuir  chevelu  se  complique  par¬ 
fois  d’abcès  dermiques  et  même  sous-dermi¬ 
ques,  qui  seront  incisés,  lavés  et  recouverts 
d’un  pansement  antiseptique. 

Enfin,  l’impétigo  se  complique  souvent.de  sto¬ 
matite,  de  rhinite,  de  blépharite,  d’otite  impé- 
tigineuse,  de  panaris  sous-épidermiques  qui 
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sont  justiciables  du  même  traitement  antisepti¬ 
que  :  lotions,  injections  à  l’eau  boriqüée. 

Au  point  de  vue  prophylactique,  les  enfants 
malades  seront  isolés  ou  du  moins  les  régions 
impétigineuses  seront  recouvertes  de  panse¬ 
ments  bien  faits. 


L'opération  de  la  hernie  crurale  étranglée. 

La  Revue  des  Hôpitaux  publie  une  récente  le¬ 
çon  clinique  du  professeur  Tillaux  sur  l’opéra¬ 
tion  de  la  hernie  crurale  étranglée  qui,  dit-il, 
est  simple,  facile,  et  doit  être  entreprise  par 
lous  les  praticiens  :  un  seul  point  est  capital, 
c’est  d'avoir  bien  présents  à  la  mémoire  tous 
les  détails  anatomiques  de  la  région  crurale. 

Le  triangle  de  Scarpa  que  traversent  les  vais¬ 
seaux  cruraux  et  dans  lequel  se  trouve  l’anneau 
crural  est  limité  :  en  haut  par  l’arcade  crurale 
ou  ligament  de  Fallope,  en  arrière  par  le  psoas 
et  le  pectiné,  en  avant  par  l’aponévrose  fémo¬ 
rale,  en  dehors  par  le  psoas  et  enfin  en  dedans 
par  le  premier  adducteur.  Donc,  la  partie  supé¬ 
rieure  et  interne  de  la  cuisse  communique  avec 
la  cavité  abdominale  par  un  espace  triangulaire 
formé  par  l’arcade  crurale,  le  bord  antérieur  de 
l’os  iliaque  et  lé  bord  supérieur  du  pubis  ;  cet 
espace  est  comblé  en  dehors  par  le  muscle  psoas 
iliaque,  renfermé  dans  la  gaine  fibreuse  qui 
contient  le  nerf  crural  et  le  sépare  ainsi  com¬ 
plètement  de  la  portion  interne.  Dans  cette  por¬ 
tion  interne  nous  trouvons  deux  groupes  bien 
distincts  :  en  dehors,  la  gaine  enveloppant  les 
vaisseaux  fémoraux,  puis,  en  dedans,  un  fais¬ 
ceau  de  fibres  réfléchies,  assez  court,  mais  très 
net  et  que  l’on  appelle  le  ligament  de  Gimber- 
nat.  En  somme,  le  ligament  de  Gimbernat  n’est 
que  la  portion  réfléchie  sur  le  pubis  de  l'arcade 
crurale.  La  portion  réfléchie  de  l’arcade  crurale, 
étroite  en  dehors,  plus  large  en  dedans,  a  aussi 
la  forme  d’un  triangle.  On  lui  considère  deux 
faces  et  trois  bords  ;  les  deux  faces  regardent  : 
la  supérieure,  en  haut  et  en  avant  ;  l’inférieure, 
en  bas  et  en  arrière.  De  cette  face  part  souvent 
une  lamellè  fib, reuse  qui  se  confond  avec  l’apo¬ 
névrose  fémorale.  Son  bord  antérieur  répond  à 
la  portion  directe  de  l’arcade  fémorale  ;  son 
bord  postérieur  à  la  crête  du  pubis  ;  son  bord 
externe  est  concave,  tranchant,  et  forme  la  par¬ 
tie  interne  du  pourtour  crural.  L’espace  com¬ 
pris  entre  la  gaine  des  vaisseaux  et  le  ligament 
de  Gimbernat  est  désigné  sous  le  nom  d’anneau 
crural.  C’est  là  que  se  produisent  les  hernies 
crurales.  L’anneau  crural  est  formé  :.en  avant, 
par  l’arcade  fémorale,  en  arrière,  par  le  pubis, 
recouvert  par  le  muscle  pectiné  et  sa  gaine 
fibreuse  d’enveloppe  ;  en  dedans,  par  la  base 
du  ligament  de  Gimberna’t  ;  en  dehors,  par  la 
veine  crurale  et  la  gaine  des  vaisseaux  fémo¬ 
raux.  Cette  ouverture  est  fermée  par  une  mem¬ 
brane  fibreuse,  fascia  propria  de  Cooper,  sep¬ 
tum  crural  de  Cloquet  ;  dans  son  épaisseur  se 
trouve  un  ganglion  lymphatique.  Cet  orifice  est 
l’ouverture  la  plus  évasee  d’un  entonnoir,  connu 
sous  le  nom  de  canal  crural,  dont  les  parois 
fibreuses  sont  ainsi  formées  :  la  paroi  externe 
par  le  côté  externe  de  la  gaine  des  vaisseaux 
fémoraux ,  la  paroi  postérieure,  par  la  gaine  du 
muscle  pectiné,  et  la  paroi  antérieure,  par  une 
lame  du  fascia  lata,  percée  d’un  grand  nombre 
de  trous  qui  donnent  passage  à  des  vaisseaux 


lymphatiques  ;  l'orifice  de  la  veine  saphène, 
considéré  comme  le  sommet  de  cet  entonnoir, 
n’est  autre  chose  qu’un  trou  plus  grand  que  les 
autres  :  cette  lamelle  antérieure  est  décrite 
comme  une  aponévrose  particulière  sous  le  nom 
de  fascia  cribriformis,  qui  s’insérerait  à  toute 
l’étendue  de  la  face  externe  du  contour  du  liga¬ 
ment  de  Gimbernat,  se  continuerait  en  arrière 
avec  la  gaine  du  pectiné.  L’anneau  crural  est  en 
rapport,  en  dehors,  avec  la  veine  iliaque  ;  l’ar¬ 
tère  épigastrique  côtoie  son  côté  externe 
ceci  est  important  à'  savoir  pour  les  débride- 
ments,  il  faut  prendre  garde  de  léser  l’épigas¬ 
trique.  Dans  certaines  anomalies,  quand  l’artère 
obturatrice  naît  d’un  tronc  commun  avec  l'épi¬ 
gastrique,  si  ce  tronc  est  très  court,  elle  côtoie 
le  bord  supérieur,  puis  le  bord  interne  de  l’an¬ 
neau,  pour  aller,  en  passant  derrière  le  liga¬ 
ment  de  Gimbernat,  gagner  le  trou  sous-pubien. 

Telles  sont  les  données  anatomiques  qu’il  faut 
se  remémorer  avant  de  commencer  l’opération. 

Pour  opérer,  on  incisera  verticalement,  cou¬ 
ches  par  couches,  sans  cependant  9e  livrer  à  des 
recherches  anatomiques,  car'  ces  couches  sont 
modifiées.  On  ouvrira  le  sac,  dans  lequel  on 
trouvera  souvent  du  liquide.  On  fera  ensuite 
tirer  par  des  aides  les  lèvres  du  sac  ainsi  ou¬ 
vert  en  dehors.  Disséquer  le  plus  loin  possible 
ces  lèvres  et  lier  le  sac  au  niveau  de  son  collet. 
Enfin,  remarquons  que  l’anse  intestinale  est 
noirâtre  et  que  l’on  peut  trouver  dé  l’épiploon, 
autrement  dit,  que  ce  pe.ut  être  une  épiplocèle. 

La  manœuvre  principale  est  le  débridement.  Il 
faut  débrider  tout  d’abord  l’oriiice  par  lequel  la 
hernie  est  sortie. 

Débridera-t-on  par  en  haut  ?  Procéder  par  en 
haut,  sur  l’arcade. crurale,  exposerait  à  intéres¬ 
ser  le  cordon  spermatique. 

En  arrière  ?  On  le  peut.  Il  n’y  a  là  que  le  pec¬ 
tiné,  protégé  par  l’aponévrose  ;  ori  incisera  là 
sur  une  hauteur  de  cinq  à  six  millimètres.  On 
ne  risquera  rien,  mais  on  n’obtiendra  que  bien 
peu  de  jour. 

En  dehors  ?  Il  y  a  là,  nous  l’avons  vu,  la  gaine 
.des  vaisseaux  fémoraux,  séparée  du  sac  par  une 
cloison  celluleuse,  sans  résistance.  Oh  débridait 
autrefois  en  dehors,  mais  c’était  fort  imprudent 
et  il  ne  faut  jamais  essayer  cette  manœuvre,  car 
c’est  s’exposer  aux  pires  accidents,  résultant  de 
la  blessure  des  vaisseaux. 

En  dedans  ?  Entre  l’artère  épigastrique  et 
l’obturatrice  il  y  a  une  petite  artère  passant  en 
arrière  du  ligament  de  Gimbernat.  Il  faut  recon¬ 
naître  cette  petite  artère,  afin  de  ne  point  la 
blesser.  En  débridant  transversalement  et  assez 
loin  en  dedans  on  la  rencontrerait  et  on  la  bles¬ 
serait.  Cette  simple  précaution  est  à  prendre. 
Quand  elle  est  prise  il  n’y  a  aucun  danger  à  dé¬ 
brider  en  dedans,  et  même,  c’est  en  dedans  qu’il 
faut  débrider.  Mais  pas  directement  ;  on  intro¬ 
duira  un  doigt  indicateur  pour  chercher  la  sail¬ 
lie  du  ligament  de  Gimbernat  et  on  incisera, 
non  pas  transversalement,  mais  obliquement 
vers  l’insertion  du  ligament  de  Gimbernat  à 
l’aponévrose  du  pectiné.  Le  toucher  donnera 
l’indication  des  rapports  de  l’anse  intestinale. 

La  deuxième  manœuvre  consistera,  nàturel- 
lement,  comme  de  tous  temps,  à  prendre  l’intes- 
testin  et  à  le  tirer,  car  il  faut  s’assurer  que  l’in¬ 
fection  ne  s’est  pas  propagée  au-dessus  de  l’é¬ 
tranglement  herniaire.  On  aurait,  dans  ce  cas, 
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opéré  inutilement,  puisque  la  gangrène  serait 
quand  même  fatale. 

La  conclusion'  principale  que  M.  Tillaux  de¬ 
mande  de  tirer  de  cette  démonstration  clinique, 
c’est  la  nécessité  de  débrider  en  dedans, indirec¬ 
tement  en  dedans,  mais  uniquement  en  dedans. 


Traitement  électrique  de  la  poliomyélite 
antérieure  des  enfants. 

La  myélite  des  cornes  antérieures  des  enfants 
est  une  des  affections  les  plus  rebelles  à  toute 
thérapeutique.  M.  le  Dr  Larat,  de  Paris,  recom¬ 
mande  cependant  d’avoir  recours  à  l’electricité 
contre  cette  affection,  tout  d’abord  dans  un  but 
diagnostic  et  pronostic,  ensuite  dans  un  but 
thérapeutique. 

C’est  la  présence  ou  l’absence  de  la  réaction 
de  dégénérescence  qui  est  la  clef  du  diagnostic 
et  du  pronostic  de  la  paralysie  infantile.  Or,  on 
sait  que  l’inexcitabilité  au  courant  faradique 
n’ost  autre  chose  qu’une  apparition  partielle  de 
cette  réaction  de  dégénérescence.  L’examen  du 
membre  frappé  de  paralysie  sera  donc  pratiqué 
au  point  de  vue  de  la  contractilité  électro-mus¬ 
culaire,  tout  d’abord  au  moyen  de  la  bobine  à 
gros  fil  avec  interruptions  lentes,  puis  avec  le 
courant  galvanique.  On  explorera  d’abord  les 
muscles  groupes  par  groupes,  c’est-à-dire  tous 
les  extenseurs  et  tous  les  fléchisseurs  en  masse. 
Puis,  dans  le  groupe  où  l’on  constatera  la  réac¬ 
tion  de  la  dégénérescence,  on  examinera  les 
muscles  un  à  un  pour  voir  lesquels  sont  les  plus 
atteints. 

L’existence  constante  de  la  réaction  de  la  dé¬ 
générescence  dans  la  paralysie  spinale  aussi 
limitée  qu’elle  soit,  permettra,  dans  les  cas  dou¬ 
teux,  d’écarter  l’idée  d’une  origine  cérébrale  de 
l’affection.  Les  affections  cérébrales  des  enfants 
ne  donnent  jamais  lieu  à  la  réaction  delà  dégé¬ 
nérescence  ;  au  contraire,  la  contractilité  fara¬ 
dique  est  presque  toujours  exagérée  en  pareil 
cas.  L’exploration  électrique  permet  donc  de 
faire  immédiatement  le  diagnostic  avec  la  ma¬ 
ladie  de  Little  ou  l’hémiplégie  infantile.  Il  en 
est  de  même  pour  les  atrophies  musculaires 
progressives  qui,  elles  non, plus,  ne  présentent 
jamais,  chez  l’enfant,  le  syndrome  dégénératif. 

L’exploration  électrique  "rend  plus  de  services 
encore  pour  formuler  un  pronostic  ;  l’étude  at¬ 
tentive  des  réactions  électro-musculaires  per¬ 
met  seule  de  dire  quels  muscles  sont  définitive¬ 
ment  perdus,  quels  autres  peuvent  retrouver 
une  partie  de  leurs  fonctions,  et  enfin,  quels 
sont  ceux  qui  vont  recouvrer  entièrement  leur 
mobilité  compromise.  Pour  ce  qui  est  du  traite¬ 
ment,  il  est  toujours  indiqué,  même  dans  les  cas 
les  plus  graves  en  apparence,  d’électriser  l’en¬ 
fant.  La  faradisation  doit  êtré  .réservée  pour  les 
cas  rares  où  la  contractilité  faradique  est  sim¬ 
plement  diminuée,  mais  existe  franchement. 
Dans  tous  les  autres  cas  qui  constituent  l’im¬ 
mense  majorité,  c’est  au  courant  galvanique 
qu’il  faut  avoir  recours. 

Lemodus  faciendi  recommandé  par  l’auteur 
est  le  suivant  : 

Une  grande  plaque  d’étain  recouverte  d’agaric 
et  de  peau  de  chamois  imbibée  d’eau  tiède,  de 
la  dimension  de  la  main,  sera  appliquée  sur  ia 
région  cervico-dorsale  de  la  colonne  vertébrale 
s’il  s’agit  du  membre  supérieur,  sur  la  région 


lombaire  s’il  s’agit  du  membre  inférieur.  Cette 
plaque  plongeant  dans  une  cuvette  d’eau  tiède 
dans  laquelle  est  immergée,  d’autre  part,  l’ex¬ 
trémité  bu  le  membre  malade,  main  ou  pied.  Il 
faut  que  la  cheville  ou  le  poignet  soient  recou¬ 
verts  par  l’eau. 

Les  choses  étant  ainsi  disposées,  on  fait  pas¬ 
ser,  pendant  dix  minutes  un  courant  de  8  a  10 
milliampères  d’intensité.  Avec  une  aussi  large 
surface  d’application,  la  densité  du  courant  pour 
un  point  donné  est  très  faible  et  la  douleur  nul¬ 
le.  Puis,  on  termine  la  séance  par  une  sérié  d’in¬ 
terruptions  de  courant  faites  au  moyen  du  bou¬ 
ton  conducteur.  Il  est  bon  aussi,  pour  ces  in¬ 
terruptions  de  faire  quelques  inversions  polaires 
On  obtient  ainsi  une  série  de  contractions, dont 
on  doit  limiter  le  nombre  au  début,  à  une  cen¬ 
taine. 

Quand  la  maladie  est  en  voie  de  rétrocession, 
on  peut  produire  des  excitations  plus  prolon¬ 
gées,  mais,  au  début,  il  ne  faut  pas  croire  que 
plus  on  en  fait,  mieux  cela  vaut  ;  c’est  presque 
le  contraire  qui  est  exact.  Quand  la  contractilité 
est  revenue  dans  certains  muscles  et  tarde  à 
reparaître,  on  peut  localiser  davantage  le  cou¬ 
rant  dans  ces  dernières,  mais  celan'est  que  bien 
rarement  utile  et  l’électrisation  en  masse  du 
membre  malade  suffît  presque  toujours. 

Le  traitement  doit  être  fait  avec  patience,  line 
faut  pas  s’attendre  à  des  résultats  rapides.  C’est 
par  mois,  par  années  souvent  qu’il  faut  comp¬ 
ter  :  la  paralysie  infantile  la  plus  légère  néces¬ 
site  un  an  de  traitement,  les  formes  graves  plu- 
sieurs  années.  Le  traitement  doit  être  fait  jour¬ 
nellement  si  possible,  ou  au  minimum  trois  fois 
par  semaine  durant  la  première  année.  Plus 
tard,  deux  séances  par  semaine  suffisent,  et, en¬ 
tre  temps,  on  aura  recours  aux  traitements  ac¬ 
cessoires,  gymnastique,  massage. 

Une  dernière  question  est  celle  du  moment  de 
l’intervention.  Un  grand  nombre,  de  médecins 
eroient  encore  qu’il  est  nécessaire  d’attendre  un 
mois  à  six  semaines  avant  de  commencer  le 
traitement.  On  chercherait  vainement  la  raison 
d’une  telle  croyance.  Aucune  aggravation  n’a 
jamais  été  signalée  du  fait  d’une  intervention 
précoce  ;  au  contraire,  les  auteurs  les  plus  ex¬ 
périmentés,  Erb  en  particulier,  sont  formelle¬ 
ment  d’avis  qu’une  intervention  précoce  est  de 
la  plus  grande  utilité.  {La  vied.  moderne,  oc¬ 
tobre.  ) 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Médecins  et  traitements  à  prix  fixe. 

Décidément,  je  suis  bien  près  de  croire  que  le 
confrère  Guillon  (de  la  Tremblade)  avait  rai¬ 
son  en  proposant,  à  cette  même  place,  l’année 
dernière,  de  remédier  à  l’encombrement  médi¬ 
cal,  en  divisant  le  pays  en  circonscriptions  qui 
seraient  pourvues  par  l’Etat  de  médecins,  com¬ 
me  elles  le  sont  déjà  de  cours,  d’instituteurs,  de 
percepteurs,  etc.  fous  fonctionnaires  1  D’où  me 
vient  cette  boutade  qui  n’est  pas  exempte  d’un 
certain  désenchantement  désillusionne  ?  Ah  ! 
l’histoire  est  bien  simple  ;  pleine  d’enseigne¬ 
ments  aussi. 

Un  de  mes  amis,  désireux  d’abandonner  la 
campagne  où  il  exerce  depuis  plusieurs  .années, 
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cherche  à  tirer  parti  de  sa.  clientèle  en  la  ven¬ 
dant,  et  fait  de  la  publicité  en  conséquence.  Les 
demandes  de-  renseignements  arrivent  :  six, 
huit,  dix  lettres  d’amateurs  en  quête  de  situa¬ 
tion.  Dans  toutes  ces  lettres,  sauf  une  peut-être, 
se  trouve  cette  phrase  :  «  Avez-vous  un  fixe  ? 
Quelle  est  son  importance  ?  » 

Ah  !  Messieurs  du  Conseil  de  Direction  qui 
renouvelez  fort  à  propos  votre  enquête  près 
du  corps,  médical,  que  n’avez-vous,  dans  votre 
questionnaire,  introduit  la  demande  suivante  : 
«  Si  la  chose  était  possible,  préféreriez-vous  un 
«  traitement  fixe-  aux  recettes  aléatoires  de  vo¬ 
it  tre  clientèle  ?.  «  • 

Je  parierais  gros  que,  si  les  intéressés  étaient 
sincères,  ils  répondraient  :  Qui  !  dans  la  pro¬ 
portion  de  75  % ,  tant  il  me  paraît  établi  main¬ 
tenant,  après  d’autres, que  ce  mot  «  fixe  »  a  pour 
beaucoup  de  confrères  une  importance,,  un  at¬ 
trait  irrésistible.  Comment  .expliquer  autrement 
cette  préoccupation  qui  parait  tous  les  hanter 
quand  ils  s’inquiètent  d’une  clientèle,  et  qui  re¬ 
vient  comme  un  refrain  :  «  Avez-vous  un  fixe  ? 
Quel  est-il  ?  »• 

La  chose,  à  tout, bien  considérer,,  doit  avoir  sa 
raison  d’être.  Le  fixe,  d’où  qu’il  vienne  après 
'  tout,  c’est  la  rentrée  assurée,  qui  ne  fera  pas 
défaut,,  sur  laquelle  on  compte  pour  payer  son 
loyer,  ses  impôts,,  ses  assurances,  que  sais-je  ? 
Mais  cette  rémunération,  j’allais  dire  salaire, 
résulte  d'un  forfait,  d’un  engagement,,  d’un  con¬ 
trat  entre  le  médecin  et  une  collectivité  quel¬ 
conque  :  Etat,  compagnie  d’assurances,  société 
mutuelle,  usine,  etc.  Eh  bien  !  c’est  à  l’heure  où 
les  organes  ou  associations  de  défense  profes¬ 
sionnelle  prêchent  contre  le  forfait,  le  dénon¬ 
çant  comme  indigne  du  caractère  et  du  rôle  du 
médecin,  c'est  à  cette  heure,  dis-je,  que  sem¬ 
blent  se  multiplier  le  désir,  le  goût,  le  besoin 
même  de  ce  genre  de  traitement.  Que  dénote  cet 
état  de  chose  indéniable  ?  Hélas  !  il  faut  'bien.le, 
reconnaître,  il  est  un  des  symptômes  du  ma¬ 
laise,  des  difficultés  dont  souffrent  un  si  grand 
nombre  d’entre  nous,  se  débattant  péniblement 
dans  une  lutte  pour  la  vie  qui  recommence  sans 
cesse,  quand  ils  n’y  sombrent  pas  !.  Les  clien¬ 
tèles  diminuent  d’importance,  les  honoraires 
s’avilissent,  les  rentrées  se  font  mal,  le  mar¬ 
chandage  ignoble  est  à  l’ordre  du  jour  ;  les  frais 
cependant,  tendent  pLutôt  à  augmenter  ;  on  a 
peine  à  joindre  les  deux  bouts,  à  équilibrer  le 
budget.  Alors,  le  fixe,  qui  vient  à  coup  sûr,  la 
somme,  grosse  en  apparence,  sur  laquelle  on 
peut  compter,  c’est  le  salut  c’est  le  gîte  assuré, 
à  défaut  de  la.  table  ;  c’est  le  fisc,  qui  n’aban¬ 
donne  jamais  ses  droits,  c’est  le  fournisseur 
grincheux  désintéressés... 

Ah  !  mon  cher  confrère  Souffler,,  vous  avez, 
indiqué  dans  votre  remarquable  travail,  l' Initia¬ 
tive  individuelle,  comme  un  des  leviers,  suscep¬ 
tibles  d’améliorer  le  sort  du  médecin.  La  voilà, 
lünitiativè  individuelle.  Vous  criez,  et.  d’autres 
répètent  après  vous  :  «  Sus  aux  monopoles  ! 
sus  aux  accaparements  !  malades  et  médecins 
libres  de  se  choisir  réciproquement  !  à  chacun, 
selon  ses  œuvres  !  »  Et  votre  cri  reste  sans  écho,, 
et  c’est  à  qui  se  ruera  à  la  curée  de  ces  places 
où  l’on  perd  chaque  jour  un  peu  plus  de  son, 
indépendance,  où  la  domestication  mal  dissi¬ 
mulée  s’établit  chaque  jour  un  peu  plus,  mais, 
où  le  résultat  est  connu,  escompte  d’avance, 


avec  la  certitude  que  le.  pain  quotidien  ne  fera. 
!  pas  défaut  !  , 

Ecrit  le  27'  janvier  1901,  sous  Fempire  d’un 
:  profond,  découragement.  D”  Ddchrsne. 


CORRESPONDANCE 

Mfily  (Seine-et-Oïse),,  2  février  1901. 

La  lui  sur  la  pharmacie. 

j  Monsieur  et  très  honoré  Confrère-, 

I  Je  sais  l’intérêt  que.  vous  portez  aux  questions  dé- 
j  ontologiques  que  pose  l’exercice  de  notre  profession 
|  et  je  connais  tout  l'effort  du  Concours  médical  pour 
|  les  résoudre.  Le  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la 
!  pharmacie,  projet  qui  sera-  bientôt  discuté  au  Par- 
1  leme.nt,  je  crois,  doit  attirer  l’attention  du  corps  mé- 
i  dical',  et  chacun  de  nous,  à  mon  humble  avis,  doit 
|  apporter  ses  réfiexionsà  ceux  qui  se  sont  donnés 
i  pour  mission  l’amélioration  du  sort  des  médecins, 
j  L’article  9  voté  par  la  Gommissi.on.de  la  Chambre 
!  dit  que  le  médecin  établi  dans  une  commune  où  il 
i  n’y  a  pas  de  pharmacien,  peut  fournir  des  médïca- 
j  ments  aux  malades,  à  la  condition  qu’il  n’y  ait  pas 
1  de  pharmacie  dams  un  rayon  des  six  kilomètres.  Il 
I  ne  peut  délivrer  de  médicaments  aux  malades  qui 
’  viennent  le  consulter  dans  son  cabinet  que  s’il  ré- 
\  side  lui-même  dans  une  commune  éloignée  de  six 
;  kilomètres  an  moins  d’une  pharmaeie. 

C’est  justice  :  à  chacun  son  métier.  Le  pharmacien 
|  a  droit  à  l'existence,  et  le  malade  qui  aura  à  faire 
:  exécuter  une  ordonnance,  peut  encore- à  la  rigueur, 

!  et  assez  facilement,  entreprendre  un  voyage  de  six 
kilomètres. 

Mais  la  loi  est  incomplète  :  dans-  son  désir  de  pro- 
i  tégerle  pharmacien,  elle  ne  se  préoccupe  pas  des 
|  malades  domiciliés  à  plus  de  six  kilomètres  d’une  • 
;  officine,  —  et  elle  est  injuste,  car  elle  consacre,  par 
;  ce  silence,  une  inégalité  entre  médecins  exerçant 
;  dans  une  commune  à  plus  de  six  kilomètres  d’une 
officine,  quoique  non  domiciliés  dans  cette  com¬ 
mune. 

A  Milly,  nous  sommes  deux  médecins,  et  nous 
desservons  des  villages  à  8  et  10  kilomètres  et  mê¬ 
me  12  kilom.  Fleury,  à  12  kilom.,  n’est  relié  à  Milly 
ni  par  la  poste,  ni  par  le  télégraphe.  Une  de  mes 
clientes  de  cette  localité  tombe  malade, me  fait  ap¬ 
peler  dans  la  matinée.  Je  suis  en  route.  Chez  mol, 
on  promet  que  j’irai  l’après-midi.  Le  messager-  s’en 
retourne  :  il  a  donc  fait  24  kilom,.  Je-  fais  ma  visitei,, 
je  laisse  mon  ordonnance,  et,  pour  la  faire  exécu¬ 
ter,  il  faudra,' puisque  je  ne  puis  délivrer  les  médi¬ 
caments,  revenir  à  Milly, et  refaire  24  nouveaux  Idlo- 
.  mètres  :  en  tout  48  kilom.  Un  voyage  de  48  kilom. 
représente  la  perte  d’une  journée  de  travail.  Si  un 
voisin  fait  cette  course,  il  faut  le  payer.  Si  c’est  le 
mari  de  ma  malade,  celle-ci  est  seule,  sans  garde, 
—  à  moins  qu’une  voisine  ne  vienne  à  son  aide,  et 
c’est  encore  de  la  dépense. 

Mais  continuons.  Dans  ce  même  Eleuvy  exerce 
aussi  un  de  nos  excellents  confrères, établi  à  Perthe, 
où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien.  Et  lui,  parce  que 
dans  son  lieu  de  résidence,  il  n’y  a  pas  de  pharma¬ 
cien,  il  pourra  délivrer  des  médicaments  que  moi  je 
ne  pourrai  pas  délivrer,  parce  que  la  commune  que 
j’habite  possède  une  pharmacie.  Et  cependant  nous 
avons  le  même  diplôme,  nous  acquittons  les  mêmes 
impôts. 

La  loi,  pour  être  juste,  devrait  conserver  les  dis¬ 
positions  qu’elle  contient  déjà,  mais  tolérer  la  four¬ 
niture  des  médicaments  par  les  médecins  dans  les 
communes  distantes  de  plus  de  six  kilom.,  et  ceci, 
pour  venir  en  aide  à  l’ouvrier  qui  perd  son  temps 
et  dépense  son  argent  à  courïrou  faire  courir  chez 
le  pharmacien  chercher  les  médicaments. D’ailleurs 
je  lis  ces  lignes  du  professeur  Corail,  rapporteur 
i  au  Sénat  de  la  même  loi  :  «  S’il  n’y  a  pas  de  phar- 
i  macien  dans  la  commune  où  le  médecin  pratique, 
on  ne  peut  imposer  aux  malades,  ou  à  ceux  qui  les 
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soignent,  un  véritable  voyage  pour  aller  chercher 
des  médicaments.  » 

Si  le  Concours  médical  pouvait  obtenir  du  Parle¬ 
ment  le  vote  d’une  pareille  disposition,  une  lois  de 
plus,  il  aurait  droit  à  la  reconnaissance  du  Corps 
médical.  Dr  M.  Laroche. 

N.  D.  L.  R  La  note  détaillée  que  nous  avons  re¬ 
mise  à  la  Commission  de  la  Chambre  donnait  tpute 
satisfaction  à  notre  correspondant. 

Que  reste-t-il  à  tenter  pour  le  succès  de  nos  reven¬ 
dications  ?  Uns  seule  ressource  puissante  est  en¬ 
core  à  utiliser  c’est  la  pression  de  chaque  médecin 
sur  son  député.  En  publiant  l’an  dernier, au  moment 
des  vacances, l’excellent  travail  de  M.  leDr  Salomon, 
nous  avons  recommandé  à  ceux  de  nos  confrères 
qui  sont  particulièrement  menacés,  de  le  soumettre 
à  leurs  représentants  du  Parlement.  De  notre 
côté,  nous  avons  étudié  avec  M.  le  D' Dubuisson 
le  moyen  d’agir  lors  de  la  discussion  devant  la 
Chambre  en  seconde  lecture.  C’était  là  notre 
part  dans  la  tâche  à  remplir  :  mais  les  intéressés 
ont-ils  rempli  la  leur  ?  Et, s'ils  ne  l’ont  pas  fait,  vont- 
ils  s’apercevoir  que  leur  sort  est  désormais  entre 
leurs  mains  ? 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 

Syndicat  des  médecins  de  l  arrondissement 
de  Saumur. 

A  la  dernière  Assemblée  'du  12  janvier  1901, 
étaient  présents  :  MM.  les  Docteurs  Astié,  Bau- 
driller,  Coutand,  Coutault,  Forst,  Foureur,  Gil¬ 
bert,  Levraud,  Peton,  Perreau,  Seigneur,  Taba- 
raud.  Les  propositions  suivantes  ont  été  votées  : 

1°  Tous  les  Membres  présents  ont  reçu  un 
compte-rendu  imprimé  de  la  dernière  séance; 
il  est  décidé  que  pareil  envoi  sera  fait  à  tous  les 
médecins  de  l'arrondissement,  syndiqués  ou 
non  après  chaque  Assemblée. 

2°  Le  Docteur  Tabaraud  est  désigné  pour  re¬ 
présenter  le  Syndicat  à  l’élection  d’un  Membre 
Médecin  au  Conseil  supérieur  delà  Mutualité  ;  il 
doit  voter  pour  le  Docteur  Chrétien,  de  Poitiers, 
dont  le  nom  réunit  la  majorité  des  suffrages. 

3°  Il  est  procédé  au  renouvellement  du  Bureau 
pour  1901,  par  vote  au  bulletin  secret  des  Mem¬ 
bres  présents,  et  sont  élus  MM,  les.Docteurs  : 

Coutand,  de  Saumur,  Président  ; 

Forst,  des  Rosiers,  Vice-Président  ; 

Levraud,  de  Saumur,  Secrétaire. 

Gilbert,  de  Saumur,  Trésorier. 

4°  Le  Docteur  Gandàrd,  récemment  installé  à 
Saumur,  est  admis  sur  sa  demande,  comme 
Membre  du  Syndicat,  à  l’unanimité,  sur  la  pré¬ 
sentation  du  Président  et  du  Vice-Président. 

5°  La  plupart  des  confrères  présents  s'inscri¬ 
vent  pour  assister  au  Banquet  qui  doit  avoir 
lieu  ce  même  jour,  à  7  heures  du  soir,  à  l'Hôtel 
de  Ville  dé  Saumur. 

Le  Secrétaire, 

Dr  Camille  Levraud. 

Association  syndicale  des  médecins  de  la 
Haute-Saône. 

Assemblée  générale  tenue  à  Vesoul  le  1er  juin  1900. 

Présidence  de  M.  le  Docteur  Fournier. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Membres  présents  :  Chambre  syndicale. 

MM.  Fournier,  Président; 

Hézard,  Vice-Président  ; 


MM.  Maussire,  Secrétaire  ; 

Schurrer,  Trésorier. 

Délégués  :  MM.  Richard,  Glorget.,  Gauthier  père,, 
Dupont. 

Sociétaires  :  MM.  Bedon,  Goudot,  Jeanpierre, 
Masson,  Perchet,  Rondot,  Signard  (arrondisse¬ 
ment  de  Gray). 

MM.  Bornèque,  Chatelot,  Gauthier  fils,  Henri, 
Juif,  Miroudot,  Paris  (Arrondissement  de  Lure). 

MM.  Letellier,  Mouchotte,  Mourlot,  Pitoy, 
I-Ielle,  Sip  (Arrondissement  de  Vesoul). 

Membres  absents  qui  se  sont  excusés  :  MM.  Ghané,. 
Coillot,  Dève,  Doillon,  Etienne,  Grenet  (Etienne), 
Grillon,  Hézard,  Jacquez,  Laùrent,  Glanchard, 
Massin,  Nicolin,  Pellier,  Rebillard,  Vuillequez. 

Admissions  :  MM.  les  Docteurs  Mougeot(Mar- 
nay),  Chavet  (Luxeuil),  Gaillot  (Amance)  sont 
admis  à  l’unanimité. 

Démissions  :  M.  le  Docteur  Causeret  donne  sa 
démission. 

Allocution  du  Président  du  Syndicat. 

Mes  chers  confrères, 

Le  fait  principal  intéressant  notre  association, 
réside  cette  année  dans  la  nomination  prochaine 
de  médecins  Inspecteurs  des  enfants  assistés. 

Dans  notre  dernière  assemblée  annuelle,-  le 
Conseil  général  a  tenu  deux  sessions,  à  chacune 
desquelles  le  ministre  a  opposé  la  même  fln-de 
non  recevoir  au  vœu  formulé  par  vous,  à  votre 
désir  de  voir  tout  médecin  chargé  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  être  de  fait  médecin 
Inspecteur. 

En  avril  dernier,  nous  n’avons  échappé  aux 
sollicitations  pressantes  de  Monsieur  le  Préfet 
qu’en  demandant  le  renvoi  de  ses  propositions  à 
votre  examen. 

Ces  propositions,  les  voici  : 

1°  Inscrire  au  budget  départemental  un  crédit 
de  2,400  fr.  qui,  augmenté  de  la  subvention  de 
l’Etat  (moitié  de  la  dépense  totale)  et  des  sub¬ 
ventions  des  départements  d’origine  des  enfants 
protégés,  suffira  aux  dépenses  du  service  qui 
seraient  : 

a )  Honoraires  des  médecins  ; 

b)  Indemnités  aux  secrétaires  de  mairie  (1  fr. 
par  enfant); 

c)  Récompenses  aux  nourrices  (300  fr.)  ; 

d)  Imprimés  et  frais  divers. 

2°  Décider  une  division  du  département  en  cir¬ 
conscriptions  d’inspection  dont  les  titulaires 
sont  nommés  par  le  Préfet  et  rétribués  à  raison 
de  1  fr.  par  visite  règlementaire  dans  le  rayon 
de  1  kilomètre,  plus  une  indemnité  de  0  fr.  50, 
par  kilomètre  après  le  premier  kilomètre  par¬ 
couru. 

3°  Inviter  les  maires  à  veiller  dans  leurs  com¬ 
munes  à  l’application  de  la  loi  Roussel  et  à  pré¬ 
venir  eux-mêmes  dans  les  24  heures  de  la  dé¬ 
claration  des  médecins  Inspecteurs  de  la  cir¬ 
conscription. 

4°  Faire  délivrer  des  carnets  aux  nourrices, 
sevreuses  ou  gardeuses  par  les  maires  qui  seront 
tenus  de  faire  parvenir  deux  fois  par  an  (fin  juin 
et  fin  septembre)  l’état  nominatif  des  enfants  de 
un  jour  a  deux  ans  élevés  dans  leurs  communes. 

De  son  côté,  le  Comité  départemental  de  pro¬ 
tection  des  enfants  du  premier  âge  s’est  reuni 
le  1er  mai  à  Vesoul,  sous  la  présidence  de  Mon¬ 
sieur  Richard,  secrétaire  général. 

Etaient  présents  : 
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MM. 

Le  docteur  Doillon  ;  Lamarche,  juge  de  paix  ; 
Grillon,  maire  de  Vesoul  ;  Millot,  chef  de  divi¬ 
sion  honoraire;  Thibault,  membre  de  la  Com¬ 
mission  des  hospices  de  Gray  ;  Dispot,  membre 
de  la  commission  des  hospices  de  Lure  ;  Brian¬ 
çon,  inspecteur  des  enfants  assistés. 

Etait  absent  :  Monsieur  le  docteur  Coillot. 

Le  Président  expose  que  le  service  de  la  pro¬ 
tection  des  Enfants  du  premier  âge  n’est  pas 
organisé  dans  la  Haute-Saône,  l’inspection  mé¬ 
dicale  n’existant  pas.  La  loi  de  1874,  dit-il,  com¬ 
prend  deux  ordres  de  prescriptions  : 

1°  L'organisation  administrative  qui,  par  les 
déclarations  des  parents  et  des  nourrices  aux 
maires  de  chaque  commune,  la  tenue  des  regis¬ 
tres  dans  les  mairies,  les  avis  de  placement,  de 
retrait  et  de  décès  aux  médecins  Inspecteurs,  a 
our  but  de  connaître  le  placement  de  tous  les 
nfants  protégés,  afin  que  les  médecins  Inspec¬ 
teurs  puissent  les  visiter. 

2°  L’inspection  médicale  par  laquelle  on  s’as¬ 
sure  que  les  nourrices  donnent  aux  Enfants  qui 
leur  sont  confiés,  tous  les  soins  nécessaires. 

Or,  l’organisation  du  service  médical  n’existe 
pas  ;  on  avait  bien  demandé  qu’il  fût  calqué  sur 
celui  de  l’assistance  publique  ;  mais  si  un  malade 
adulte  mal  soigné  peut  se  plaindre,  un  enfant 
de  1  à  2  animal  tenu  ne  le  peut  pas.  D’ailleurs, 
la  loi  de  1874  est  absolument  opposée  à  ce  sys¬ 
tème.  Le  médecin  Inspecteur’  est  un  fonction¬ 
naire  désigné  par  le  Préfet  et  do  nt  la  circo  ns- 
cription  est  nettement  délimitée. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent 
part  tous  les  membres  du  Comité,  le  Président 
soumet  à  ceux-ci  les  propositions  déjà  présen¬ 
tées  au  Conseil  général  par  Monsieur  le  Préfet 
et  charge  notre  collègue,  le  docteur  Doillon.de 
les  soutenirdevant  vous.  C’est  alors  que  notre 
secrétaire  lance  son  ultimatum  : 

«  Voulez-vous  oui  ou  non  êtremédecin  Inspec¬ 
teur  ?  Si  oui,  répondez  illico.  » 

Vous  avez  pu  croire  alors  que  la  question 
était  tranchée  et  que  les  Inspecteurs  une  fois 
nommés,  tout  irait  à  souhait.  Or,  il  ne  paraît 
pas  en  être  ainsi,  et  dans  les  départements  où 
la  loi  Roussel  est  appliquée,  les  médecins  se 
plaignent  du  rôle  qu’on  leur  impose  :  «  Rôle  in¬ 
grat,  disent-ils,  pour  lequel,  ils  ne  sont  ni  sou¬ 
tenus  ni  rémunérés  ;  en  butte  aux  rancunes  des 
nourrices,  à  l'ingratitude  des  familles  dont  ils 
soignent  et  protègent  les  enfants,  aux  taquine¬ 
ries  administratives,  à  l’indifférence  des  maires, 
des  commissions  cantonales,  du  Conseil  dépar¬ 
temental  ;  rôle  peu  utile,  en  tout  cas,  beaucoup 
moins  qu'il  ne  devrait  l’être,  parce  que  les  lacu¬ 
nes  de  la  loi  et  les  imperfections  du  règlement 
d’administration  qui  lui  fait  suite  n’ont  pas  per¬ 
mis  d’établir  de  sanction. 

En  un  mot,  on  reproche  à  cette  loi  Roussel  de 
laisser  le  médecin  Inspecteur  impuissant  à  ré¬ 
primer  les  abus  et  à  remplir  convenablement 
ses  fonctions.  C’est  à  la  suite  de  ces  plaintes 
que  l’assemblée  générale  du  Concours  médical 
de  1898  résolut  l’étude  et  la  préparation  d’un 
projet  de  loi  qui  remédierait  aux  défectuosités 
signalées,  et  qui  a  été,  publié  par  ce  journal. 

Les  promoteurs  de  l’idée,  ceux-la  même  qui 
sont  à  la  tête  du  journal  «  le  Concours  médical  », 
auquel  j’emprunte  tous  ces  renseignements,  ont 
l’honneur  de  solliciter  de  leurs  confrères  syndi¬ 


qués  ou  non  leur  concours  pour  arriver  à  obte¬ 
nir  la  révision  de  la  loi  Roussel. 

Enfin  le  Président  du  Conseil,  ministre  de 
l’Intérieur  et  des  Cultes,  a  adressé,  à  la  date  du 
26  mai  dernier,  la  circulaire  que  vous  -avez  lue, 
au  sujet  de  l’établissement  du  tarif  chirurgical 
d’assistance  prévu  par  la  loi  des  accidents. 

Le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  19  avril 
1900,  a  adopté  pour  base  de  tarification  uniforme 
des  honoraires  chirurgicaux  la. 3e  classe  du  ta¬ 
rif  des  honoraires  établis  par  les  médecins  syn¬ 
diqués  de  la  Haute-Saône  en  diminuant  le  prix 
de  1/3.  Càtte  déduction  ne  sera  pas  applicable 
à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

P.-S.  —  Dans  sa  séance  du  22  août  1900,  l’As¬ 
semblée  départementale,  s’inspirant  des  indica¬ 
tions  fournies  par  le  Syndicat  médical  de  la 
Haute-Saône  et  des  propositions  de  la  Préfec¬ 
ture,  a.  décidé  la  création  de  Médecins  Inspec¬ 
teurs  et  voté  un  crédit  de  4,800  fr.  qui  joints  aux 
4,800  fr.  de  l’Etat  constitue  un  total  de  9,600  fr., . 
largement  suffisant  pour  défrayer  le  nouveau 
service. 

Le  syndicat,  après  avoir  entendu  divers  ora¬ 
teurs,  accepte  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  au 
sujet  des  médecins  inspecteurs,  tout  en  s’asso¬ 
ciant  au  vœu  émis  par  MM.  Roussel,  Labbé, 
Strauss,  tendant  à  apporter  des  modifications  a 
la  loi  Roussel.  Il  invite  MM.  les  médecins,  mem¬ 
bres  de  nos  diverses  assemblées  politiques  du 
département  à  user  de  leur  influence  pour  faire 
aboutir  le  plus  tôt  possible  la  loi  projetée. 

Il  nomme  ensuite  une  commission  chargée  de 
délimiter  les  diverses  circonscriptions.  Feront 
partie  de  cette  commission  : 

MM. 

Fournier,  président  de  droit  ; 

Tournier  et  Pitoy,  arrondissement  de  Vesoul  ; 

Signard  et  Goudot,  arrondissement  de  Gray  ; 

Gauthier  fils  et  Juif,  arrondissement  de  Lure. 

La  commission  s’assemblera  pendant  les  sé¬ 
ances  du  Conseil  général  ’,  le  jour  sera  fixé  ul¬ 
térieurement. 

Rayon. 

Le  Dr  Dève,  de  Fouvent,  au  sujet  de  son  inci¬ 
dent  avec  le  maire  d’Argillières  qui,  sans  raison 
sérieuse,  l’avait  remercié  de  ses  fonctions  de 
vaccinateur  et  de  médecin  de  l’assistance  pu¬ 
blique,  pour  en  charger  des  médecins  de  Cham- 
plitte  (Fouvent,  4  kilom.  d’Argillières  et  Çham- 
pitte  11  kilom.),  demandé  à  ce  que  le  Syndicat 
émette  le  vœu  suivant,  tendant  à  rendre  à  l’ar¬ 
ticle  3  du  règlement  du  25  octobre  1894,  la  clarté 
qui  lui  manque  : 

«  Les  indigents  pourront  choisir,  librement 
«  leur  médecin  parmi  tous  ceux  qui  exercent 
«  dans  l’étendue  d’un  rayon  dont  le  point  extrê- 
«  me  sera,  chaque  année,  déterminé  par  le  Con- 
«  seil  municipal  de  la  commune  ». 

Le  Syndicat  approuve  le  vœu  et  charge  les 
confrères  de  nos  assemblées  politiques  de  le 
présenter  à  la  Préfecture. 

Des  bons  d'urgence. 

Le  Dr  Pellier,  d’Aillevillers,  prie  le  Syndicat 
de  vouloir  bien  émettre  les  vœux  suivants  ; 

1°  Sévérité  plus  grande  dans  rétablissement 
des  listes  de  l’assistance  publique  ; 

2°  Moins  de  tolérance  dans  les  admissions 
d’urgence. 
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Notre  confrère  se  base  sur  ce  fait  qu’il  dessert 
une  commune  où  il  existe  plus  de  25  %  d’indi¬ 
gents  et  que  dans  d’autres  villages  les  maires 
abusent  des  admissions  d'urgence.  «  Si  je  vous 
disais,  écrit-il,  qu’à  l’heure  actuelle,  sur  60  bons 
de  visite  que  je  possède,  il  y  en  a  37  délivrés 
d’office,  c’est-à-dire  à  des  individus  dont  les 
noms  ne  figurent  pas  sur  les  listes  formées  pour 
une  année  !  » 

Le  Syndicat,  à  l'unanimité,  sans  discussion, 
prie  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  inviter  les  mai¬ 
res  à  limiter  et  le  nombre  de  leurs  indigents  et 
surtout  le  nombre  des  bons  d’urgence  délivrés 
en  dehors  des  listes  annuelles. 

Vaccination. 

Le  Syndicat  pense  qu’il  faut  rester  dans  le 
statu  quo  ! 

Constatation  des  décès  chez  les  enfants  du  1er  âge . 

Le  Dr  Jacquet,  de  Faucogney,  d’après  une  sta¬ 
tistique  qu’il  a  faite  pour  Je  canton  de  Fauco- 
gney,  pendant  les  années  1875  et  1876,  a  trouvé 
une  proportion  de  1  décès  sur  3  enfants  et  de  2 
décès  sur  7.  Cette  proportion  est  trop  forte  et  il 
propose  d’inviter  M.  le  Préfet  à  prendre  un  ar¬ 
rêté  interdisant  aux  maires  la  délivrance  des 
permis  d’inhumation  pour  les  enfants  de  un  an 
et  au-dessous  dont  les  parents  ne  seraient  pas 
munis  d’un  rertificat  de  décès  délivré  par  le  mé¬ 
decin  inspecteur. 

Le  Syndicat  est  d’avis  qu’il  faut  atiéndre,  avant 
de  prendre  une  détermination  semblable,  la 
promulgation  de  la  loi  sur  la  protection  des  en¬ 
fants  du  premier  âge. 

Compagnies  d'assurances  sur  les  accidents  ■ 
et  certificats. 

Il  arrive  souvent  qu’une  Compagnie  qui  assure 
les  ouvriers  contre  lesaccidents  refuse  de  verser 
la  somme  de  5  francs,  prix  du  certificat  que  le 
patron  doit  envoyer  à  la  mairie.  Si  ce  dernier,  à 
son  tour,  ne  veut  pas  donner  cettè  somme,  le 
médecin  devra  refuser  ledit  certificat. 

Médecins.  —  Spécialités.  —  Pharmaciens . 

Nos  confrères  sont  prévenus  qu’ils  ontle  droit 
d’ordonner  à  leurs  malades  toutes  les  spécialités 
qu’ils  jugeront  utiles  de  prescrire. 

Si  quelques  pharmaciens  refusent  pour  une 
raison  quelconque,  de  délivrer  ces  médicaments, 
le  médecin  a  le  droit  : 

■  1°  D’envoyer  les  clients  chez  d’autres  phar¬ 
maciens  qui  détiennent  lesdites  spécialités  ; 

2°  A  leur  défaut,  d’engager  les  clients  à  les 
demander  aux  maisons  qui  les  fabriquent  ou  les 
exploitent  ; 

.2°  De  les  faire  venir. lui-même  directement. 
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Le  moment  psychologique  pour  le  recouvrement  des 
honoraires.  —  Dans  son  intéressante  chronique  de 
la  Revue  des  Hôpitaux ,  un  membre  du  Concours  mé¬ 
dical,  M.  le  D'  Léon  Mabille,  de  Reims,  écrit  ceci  : 

Par  ces  temps  de  règlement  d’honoraires,  médi¬ 
tez,  chers  lecteurs,  cet  avis  trouvé  dans  un  journal 
australien. 

«  Avis  aux  malades.  —  Le  Dr  John  Smith  a  l'hon¬ 
neur  d’annoncer  à  ses  clients  qu’il  vient  de  décou¬ 


vrir,  après  une  longue  expérience,  que  la  recon¬ 
naissance  des  malades  fait  toujours  partie  de  leur 
maladie  ;  que  son  point  culminant  est  lorsque  la 
fièvre  atteint  son  plus  haut  degré,  qu’elle  se  re¬ 
froidit  pendant  la.  convalescence  et  disparaît  com¬ 
plètement  au  rétablissement  ;  en  conséquence,  à 
partir  d’aujourd’hui,  les  termes  de  paiement  sont 
changés  :  chaque  visite  sera  payée  au  comptant  et 
sans  escompte.  » 

Le  Dr  Garullus.  qui  fit  cette  trouvaille  ajoute  judi¬ 
cieusement  qu’à  force  de  soigner  les  corps,  le 
D'John  Smith  paraît  avoir  acquis  une  grande  scien¬ 
ce  du  cœur  humain. 

Concours  pour  la  nomination  à  deux  places  d' Interne 
en  médecine  à  l'asile  d’ Aliénés  de  Clermont  (Oise).  — 
Le  Concours  sera  ouvert  à  neuf  heures  précises,  h 
Clermont,  à  la  Sous-Préfecture,  le  12  mars  1901. 

Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours  devront  se  faire  inscrire  à  l’Asile  de  Clermont, 
Bureau  de  la  direction,  tous  les  jours,  les  Diman¬ 
ches  et  Fêtes  exceptés,  de  9  heures  à  midi  et  de  2 
heures  à  5  heures  du  soir,  du  15  février  1901  au  5 
mars  suivant  inclusivement. 

Conditions  de  l’admission  au  concours  et  formalités 

A  REMPLIR 

Pourront  prendre  part  au  Concours  tous  les  étu¬ 
diants  en  Médecine  ayant  moins  de  MO  ans  révolus  le 
jour  de  l’ouverture  du  concours.  Ils  devront  remplir 
les  conditions  suivantes  : 

1»  Etre  Français,  et  avoir  satisfait  à  la  loi  du  re¬ 
crutement  (acte  de  naissance,  livret  militaire)  ; 

2°  Avoir  seize  inscriptions  (certificat  de  la  Facul¬ 
té)  ; 

3“  Produire  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

N. -B.  —  Si  le  nombre  des  candidats  le  permet, 
les  3°  et  4"  pourront  être  désignés,  dans  l’ordre  du 
classement,  pour  être  titularisés  en  cas  de  vacan¬ 
ces. 

ÉPREUVES  DU  CONCOURS 

Le  concours  portera  sur  les  matières  suivantes  : 

1°  x. preuve  d'admissibilité,  -r  Epreuve  écrite  de  3 
heures  sur  un  sujet  d’Anatomie  et  de  physiologie  ; 

2”  .^preuve  définitive.  —  Epreuve  orale  de  15  minu¬ 
tes,  après  15  minutes  de  réflexion  sur  la  pathologie 
interne,  la  pathologie  externe  et  la  petite  chirurgie. 

Le  maximum  des  points  à  accorder  pour  chaque  épreu¬ 
ve  est  de  ;  • 

Pour  l’épreuve  écrite  :  30  points  ; 

Pour  l'épreuve  orale  :  20  points. 

Avantages  attachés  à  la  fonction  : 

Les  internes  recevront  le  logement,  la  nourriture, 
le  chauffage,  l’éclairage,  le  blanchissage  et  un  trai¬ 
tement  annuel  de  800  fr. 

La  durée  de  l’Internat  est  de  3  ans. 

Les  internes  pourront  passer  leur  thèse  dans  cet 
intervalle  sans  être  obligés  de  renoncer  à  leurs 
fonctions. 
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N°  4632.  —  M.  le  docteur  Verrez,  d’Anglure 
(Marne),  membre  du  Syndicat  de  la  Marne  (section 
d’Epernay). 

NM633.  —  M.  le  docteur  de  Lanceniiagen,  de 
Cannes  (Alpes-Maritimes),  présenté  par  M.  le  doc¬ 
teur  de  Langenhagen,de  Menton. 

N°  1634.  —  M.  le  docteur  Rosain,  de  La  Fère 
(Aisne),  présenté  par  M.  le  docteur  Gourgey,  d'I- 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÊZILLY. 
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La  Seuaine  médicale. 

La  levure^de  bière  co 

Clinique  ophthalmologique.  . 

L’œil  considéré  comme  élément  de  diagnostic  en  pa¬ 
thologie.  —  Tabès.  —  Sclérose  en  plaques.  —  Para¬ 
lysie  générale.  —  Hystérie.  —  Lésions  cérébrales.  — 
Méningites.  —  Tumeurs  cérébrales.— Rhumatisme. 
—  Goutte.  —  Diabète.  — Brightisme. —  Syphilis. 

Une*  œuvre  médicale  beige . . 


Jurisprudence  médicale. 

Secret  professionnel  en  faveur  d’un  mineur  vis  à  vis 

Père . . . 

Bulletin  des  Syndicats  et  des  Sociétés  locales. 

Société  locale  des  médecins  de  Saône' et  Loire.  (Com¬ 
pagnies  d’assurances) . 

Reportage  médical . 

Nécrologie . .-. . 
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La  levure  de  bière  contre  le  diabète. 

M.  le  Dr  Cattairt,  de  Lille,  signale  dans  le 
Nord  médical,  les  bons  effets  de  la  levure  de 
bière  contre  le  diabète,  et  cite  plusieurs  obser¬ 
vations  très  favorables.  Chez  une  malade,  par 
exemple,  atteinte  de  plaies  des  jambes  et  faisant 
101  grammes  de  sucre,  l’institution  du  traitement 
consistant  en  trois  cuillerées  à  café  de  levure 
par  jour,  fit  diminuer  le  sucre  rapidement  pour  le 
faire  tomber  à  22  grammes  en  8  jours  de  temps, 
Quinze  jours  après, le  volume  d’urine  ne  fut  plus 
que  de  i4Û0  centimètres,  le  sucre  tomba  à  zéro. 
La  gangrène  du  pied  s’est  arrêtée,  les  plaies  des 
jambes  se  sont  cicatrisées  complètement. 

Quatre  mois  plus  tard,  la  malade,  qui  avait 
cessé  soins,  remèdes  et  régime  depuis  six  se¬ 
maines,  vit  les  plaies  réapparaître  ;  le  dosage 
du  sucre  ne  fut  pas  fait,  mais  sous  l’influence 
de  la  levure  reprise  par  la  malade,  les  plaies 
s’améliorèrent  •  de  nouveau,  pour  se  refermer 
complètement  en  quinze  jours. 

M.  Cattaert  cite  plusieurs  autres  faits  analo¬ 
gues  et  conclut  que  d’après  ces  observations, 
l’action  de  la  levure  sur  le  sucre  diabétique  pa¬ 
raît  bien  nettement  établie  maintenant,  et  sauf 
quelques  exceptions,  qui  doivent  se  rapporter 
certainement  aux  remarques  faites  par  MM.  Bey- 
lot  et  Cassaet,  à  savoir  que  le  sucre  produit 
aux  dépens  des  tissus  ne  semble  pas  influencé 
parle  médicament,  la  levure  de  bière  a  suffi- 
•samment  manifesté  son  action  favorable  pour 
qu’il  soit  permis  d’espérer  voir  son  usage  se 
répandre  de  plus  en  plus. 


Traitement  médical  des  végétations 
adénoïdes. 

D’après  M.  le  Dr  Cuvillier ,  dans  un  article  des 
Ann.  de  Med,  et  de  chir.  infant.,  le  traitement  mé¬ 
dical  des  végétations  adénoïdes  comprend  princi¬ 
palement  les  instillations  médicamenteuses,  les 
aspirations  de  pommades,  les  insufflations  de 
poudres  médicamenteuses  auxquelles  on  peut 
ajouter,  dans  certains  cas,  les  irrigations  na¬ 
sales. 

Comme  huile  médicamenteuse,  on  prescrira 
de  préférence  V huile  mentholée  au  1/50.  Les  pro¬ 
priétés  antiseptiques  et  décongestives  du  men¬ 
thol  en  font  le  médicament  de  choix:  dans  les 
inflammations  catarrhales  des  muqueuses  des 
voies  respiratoires  supérieures.  On  se  sert  d’une 
petiie  seringue  de  la  contenance  de  1  centimè¬ 
tre  cube,  munie  d’une  canule  nasale  arrondie, 
dé  manière  à  éviter  de  blesser  l’enfant  s’il  re¬ 
mue  ;  —  et  l’enfant  étant  couché  ou  la  tête  légè¬ 
rement  rejetée  en  arrière,  on  instille  dans  cha¬ 
que  narine  quelques  gouttes  à  1/2  centimètre 
cube  de  la  solution,  —  avec  une  force  suffisante 
our  qu’elle  pénètre  jusque  dans  l’arrière-cavité 
es  fosses  nasales.  Dans  certains  cas,  chez  les 
jeunes  enfants,  l’huile  mentholée,  un  peu  pi- 
quanie,  est  mal  tolérée.  On  la  remplacera  alors 
par  Vhuile  résorcAnèe ,  qui  a  donné  aussi  de  bons 
résultats.  La  meilleure  préparation  est  : 

Résorcine .  1  gramme. 

Huile  d’olive  stérilisée.  25  grammes. 

On  injecte  la  même  quantité  que  d’huile  men¬ 
tholée. 

Les  instillations  doivent  se  faire  2  ou  3  fois  par 
jour. 

Comme  pommade,  on  prescrira  la  vaseline  bo- 
riquée  simple ,  ou  mieux  la  pommade  mentholée  2 
à  3  fois  par  jour  ;  on  fera  aspirer  fortement  dans 
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chaque  narine,  en  bouchant  l’autre  narine,  gros 
comme  une  noisette  de  : 

Menthol .  0.1  à  0,10  centigrammes. 

Acide  borique. .  4  grammes. 

Vaseline  neutre  20  grammes 

Pour  donner,  si  on  veut,  plus  de  consistance, 
on  pourra  prescrire  au  lieu  de  la  vaseline  : 

Huile  d’amandes  douces. .  20  grammes. 

Blanc  de  baleine .  Q.  S. 

(pour  consistance  semi-solide). 

Comme  poudre ,  on  insufflera,  avec  les  lance- 
poudres  ordinaires,  des  poudres  à  base  demen-' 
thol  ou  de  camphre. 

Menthol .  0,10  centigrammes. 

Taic?.b?.r!q.u!'.'.:::lââ  5  grammes- 

ou  : 

Acide  borique  ou  bismuth  j  5  grammes. 

Les  irrigations  nasales  peuvent  être  prescrites 
séparément  ou  simultanément  avec  le  traitement 
précédent. 

Pendant  longtemps,  les  irrigations  nasales 
ont  constitué,  —  chez  l’enfant  aussi  bien  que 
chez  l’adulte)  —  la  seule  médication  des  mala¬ 
dies  du  nez  et  de  l’arrière-nez. 

Mais,  pour  que  les  irrigations  nasales  puis¬ 
sent  être  utilisées,  il  faut  que  la  circulation  du 
liquide  se  fasse  librement,  aussi  bien  dans  les 
méats  inférieurs  que  dans  l’arrière-cavité  des 
fosses  nasales. 

C’est  là  une  condition  indispensable  pour 
qu’elles  réussissent. 

Le  charbon. 

M.  le  Dr  Ch.  Mannoni,  de  Paris,  consacre  sa 
thèse  inaugurale  à  l’étude  du  charbon,  au  point 
de  vue  étiologique  et  prophylactique. 

«  Le  charbon,  dit-il,  existe  à  l’état  endémique 
dans  certaines  contrées.  En  France,  on  le  trouve 
particulièrement  dans  les  régions  suivantes  :  La 
Beauce,  la  Bourgogne,  la  Brie,  la  Champagne,  la 
Charente,  le  Dauphiné,  le  Languedoc,  l’Auver¬ 
gne,  la  Lorraine.  En  Autriche,  il  sévit  particu¬ 
lièrement  dans  l’immense  vallée  du  Danubé  et 
dans  les  plaines  de  la  Hongrie.  En  Allemagne 
il  est  surtout  fréquent  en  Bavière,  en  Saxe,  dans 
le  Tyrol,  et  règne  également  en  Turquie,  en 
Syrie.  Il  est  très  fréquent  en  Russie,  où  ii  exerce 
de  terribles  ravages.  «  La  peste  de  Sibérie  » 
qui,  en  deux  ans.  de  1864  à  1866,  causa  la  mort 
d’une  énorme  quantité  de  bestiaux  et  ht  égale¬ 
ment  mourir  plusieurs  milliers  d’hommes,  n’é¬ 
tait  autre  qu’une  épidémie  de  charbon.  Cette 
maladie  sévit  dans  l’Inde,  dans  l’Asie  centrale, 
en  Chine,  en  Australie,  dans  les  deux  Améri¬ 
ques.  On  peut  dire  qu’elle  existe  dans  toutes  les 
parties  du  monde. 

Ces  foyers  infectieux;  où  la  maladie  règne  à 
l’état  endémique,  ont  été  reconnus  depuis  long¬ 
temps,  et  certains  pâturages  particulièrement 
dangereux  ont  reçu  en  Beauce  le  nom  de  champs- 
maudits.  On  rencontre  ces  foyers  permanents 
non  seulement  dans  les  pays  plats  et  sains,  mais 
aussi  dans  des  pays  marécageux,  cé  qui  a  poussé 
certains  auteurs  à  considérer  l’agent  charbon¬ 
neux  comme  identique  au  miasme  des  fièvres 
paludéennes.  On  les  rencontre  aussi  dans  les 


pâturages  qui  s’étendent  sur  les  flancs  des  mon¬ 
tagne  s. 

C’est  une  affection  très  fréquente,  surtout  en 
été  et  à  la  lin  des  printemps  pluvieux. 

Le  Véritable  agent  de  propagation  de  la  mala¬ 
die  est  la  bactéridie  charbonneuse. 

Les  travaux  de  Pasteur  et  Joubert  ont  montré 
que,  si  une  température  bien  inférieure  à  100°  suf¬ 
fit  pour  tuer  la  bactéridie,  il  n’eu  est  pas  de  même 
des  spores  qui  résistent  à  la  température  de  l’eau 
bouillante  :  desséchées,  une  température  de  120  . 
et  130  degrés  ne  les  anéantit  pas.  D’après  les 
recherches  de  Brefeld,  une  ébullition  de  deux 
heures  est  nécessaire  pour  détruire  toutes  les 
spores  d’un  liquide  contenant  des  cultures  ;  pla¬ 
cées  dans  ce  liquide  à  107°  elles  meurent  en  dix 
minutes,  Perroncito  a  obtenu  des  résultats  ana¬ 
logues.  Ni  l’alcool,  ni  l’éther  n’altèrent  les  spo¬ 
res.  La  lumière  solaire  détruit  rapidement  le 
bacillus  anthracis,  mais  les  spores  résistent 
longtemps  comme  les  expériences  de  Straus 
l’ont  montré. 

Les  professions  qui  exposent  le  plus  à  con¬ 
tracter  le  charbon  sont  :  les  professions  de  ber¬ 
gers,  bouviers,  équarisseurs,  bouchers,  vétéri¬ 
naires,  maréchaux,  garçons  d’abattoirs,  por¬ 
teurs  aux  halles,  aplatisseurs  de  cornes,  mé-. 
gissiers,  corroyeurs,  tanneurs,  gantiers,  pelle¬ 
tiers,  cordiers,  matelassiers,  brossiers,  selliers, 
cordonniers,  bonnetiers,  criniers,  cardeurs  de 
laine,  tapissiers,  fabricants  de  noir  animal.  Les 
ouvriers  qui  travaillent  dans  le  suif,  les  sa¬ 
vonniers  y  sont  également  exposés. 

En  résumé,  l’homme  contracte  le  charbon  par 
l’intermédiaire  des  animaux  charbonneux  vi¬ 
vants  ou  morts.  Les  substances  provenant  de 
ces  animaux  et  employées  dans  l’industrie  ser¬ 
vent  de  véhicule  aux  spores  de  la  bactéridie 
charbonneuse.  Il  conviendrait  donc  de  prendre 
en  vue  de  la  prophylaxie  du  charbon  les  mesu¬ 
res  suivantes  : 

1°  Prévenir  la  maladie,  dans  les  pays  où  elle 
est  endémique  par  la  vaccination  anti-char¬ 
bonneuse  obligatoire,  vaccination  renouvelée 
tous  les  printemps. 

2°  Exercer  une  surveillance  pour  l’applica¬ 
tion  des  règlements  sanitaires  prescrits  par  la 
loi  du  21  juillet  1881  et  28  juillet  1888. 

3°  Ajouter  au  programme  de  l’enseignement 
agricole,  dans  les  écoles  primaires,  l’enseigne¬ 
ment  même  sommaire  de  l’hygiène  et  de  la  po¬ 
lice  rurale,  connaissance  de  première  nécessité 
et  complètement  ignorée  de  la  plupart  des 
agriculteurs. 

4°  Assimilation  des  cas  de  maladies  charbon¬ 
neuses  contractées  dans  les  ateliers  aux  acci¬ 
dents  du  travail  ce  qui  obligerait  les  industriels 
à  prendre  des  mesures  de  désinfection  et  d’hy¬ 
giène  qu’aucune  loi  ne  prescrit. 


CUBIQUE  OPHTHALBIOLOBIQUE 

L’œil  considéré  comme  élément  de 
diagnostic  en  pathologie 

Par  le  Docteur  A.  Trousseau 
Médecin  de  la  Clinique  des  Quinze-Vingts. 

Il  est  aujourd’hui  de  notion  commune  que 
l’examen  de  l’œil  peut  offrir  un  sérieux  appoint 
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au  diagnostic  du  plus  grand  nombre  des  affec¬ 
tions  générales;  mais  celui-là  s’exposerait  à  de 
réelles  désillusions  qui  voudrait  chercher  dans 
ce  seul  examen, la  solution  du  problème.  Certes, 
le  concours  de  l’ophtalmoscope  est  précieux  en 
■clinique,  souvent  même,  indispensable;  mais 
dans  la  majorité  des  cas,  les  renseignements 
fournis  par 'le  miroir  veulent  être  complétés  par 
ceux  que  donne  l’étudè  complète  du  patient. 

Il  ne  faut  donc  ni  exalter,  ni  rabaisser  la  va¬ 
leur  de  l’examen  des  yeux  au  point  de  vue  de  la 
séméiologie. 

Evidemment,  le  fait  qu’un  syphilitique  a  de 
Firitis  importe  assez  peu  au  diagnostic  de  la 
syphilis,  qui  s’accuse  par  d’autres 'signes  mani¬ 
festes  ;  mais,  combien  grande  devient  la  valeur 
de  la  kératite  interstitielle  dans  la  recherche  de 
la  syphilis  héréditaire,  souvent  si  difficile  à  dé¬ 
pister  ! 

Un  diabétique  a  de  la  polydipsie,  de  la  polyu¬ 
rie, de  la  glycosurie;  il  se  plaint  de  troubles  ocu¬ 
laires,  on  constate  la  présence  d’une  rétinite 
diabétique,  le  diagnostic  n’en  tire  certainement 
aucun  bénéfice.  Voici  un  exemple  contraire  :  un 
individu,  à  peine  indisposé  d’ailleurs,  s’aperçoit 
d’un  abaissement  progressif  de  sa  vue,  consulte 
l’ophtalmologiste.  Celui-ci  constate  une  rétinite 
offrant  tous  les  caractères  de  la  rétinite  brigh- 
tique,  conseille  l’analyse  des  urines  trouvées 
albumineuses  et  dépiste  ainsi  une  des  plus  gra¬ 
ves  maladies,  aussi  une  des  plus  insidieuses. 
Ici  le  service  rendu  est  considérable. 

Citerai -je  l’examen  du  fond  de  l’œil  dans  le 
tabes,  dont  le  diagnostic  est  confirmé  si  souvent 
par  la  constatation  d’une  atrophie  de  la  papille, 
dans  l’hystérie  différenciée  des  maladies  qu’elle 
peut  simuler  par  l’étude  du  champ  visuel  et  de 
la  dyschromatopsie. 

Je  préfère  ne  pas  insister  sur  ces  exemples  et 
aborder  en  détail  l’étude  de  la  question.  Je  cher¬ 
cherai  à  bien  déterminer  la  valeur  diagnostique 
des  symptômes  oculaires  dans  chacune  des  af¬ 
fections  que  je  vais  indiquer  ;  je  n’ai  pas  la  pré¬ 
tention,  vu  le  cadre  de  cet  article,. d’apporter 
une  étude  complète  de  la  question,  qui  nécessi¬ 
terait  la  rédaction  d’un  gros  volume.  Je  ne  tou¬ 
cherai  qu’aux  points  principaux,  laissant  à  des¬ 
sein  dans  l’ombre  ceuxçjui  ne  sont  pas  suffisam¬ 
ment  établis  ou  nécessitent,  pour  être  mis  en 
lumière,  des  développements  trop  considéra¬ 
bles. 

Ainsi  compris,  ce  travail  peut  être  considéré 
Comme  un  guide  pour  ceux  qui  veulent  appro¬ 
fondir.  il  satisfera,  j’espère,  ceux-  qui  désirent 
une  vue  d’ensemble. 

On  ne  s’étonnera  pas  que  je  laisse  de  côté 
l’étude  de  l’exophtalmie  dans  le  goitre  exopthal- 
ijiique,  des  amblyopies,  dans  les  intoxications 
alcooliques  et  nicotïniques,des  iritis  et  des  cho- 
roïdites  dans  les  troubles  menstruels  et  uté¬ 
rins,  etc.;  ces  altérations  offrant  une  valeur  dia¬ 
gnostique  insuffisante  et  étant  dignes  seulement 
de  figurer  dans  une  revue  concernant  le  rapport 
des  maladies  des  yeux  et  des  maladies  généra¬ 
les. 

Je  vais  mettre  en  valeur  les  signes  oculaires 
d’abord  dans  les  maladies  nerveuses  où  ils  ont 
une  énorme  importance,  telles  que  le  tabes,  la 
sclérose  en  plaques,  la  paralysie  générale,  l’hÿs- 
térie,  les  lésions  cérébrales,  Ja  méningite,  les 
tumeurs  cérébrales,  les  traumatismes  du  crâne 


ou  du  cerveau;  ensuite  je  les  étudierai,  dans  les 
autres  affections  générales,  telles  que  le  rhu-. 
matisme,  la  goutte,  Je  diabète,  le  brightisme, 
l’artério -sclérose,  enfin  dans  la  syphilis  acquise 
et  surtout  dans  la  syphilis  héréditaire. 

I.  —  Tabes. 

Les  symptômes  oculaires-  du  tabes  servent 
très  souvent  à  dépister  le  mal  :  ils  précèdent  de 
longtemps  l’éclosion  des  phénomènes  ataxiques  ; 
parfois  même,  ils  constituent  à  eux  seuls  toute 
la  maladie  pendant  une  très  longue  période. 

Certains  de  ces  troubles  étaient  mis  sur  le 
compte  de  la  syphilis,  alors  que  les  travaux  mo¬ 
dernes  de  Charcot,  de  Fournier  n’avaient  pas 
encore  établi  leur  rattachement  à  la  période 
préataxique. 

La  migraine  ophtalmique,  avec  son  scotome, 
son.  hémiopie  est  parfois  un  indice  de  tabes 
naissant  ;  mais  elle  s’efface  devant  la  valeur  des 
troubles  moteurs  et  des  signes  ophtalmoscopi¬ 
ques. 

Les  muscles  de  l’œil  sout  souvent  paralysés. 
A  l’époque  où  elles  peuvent  être  étudiées  au 
point  de  vue  du  diagnostic,  c’est-à-dire  au  dé¬ 
but,  les  paralysies  sont  plutôt  de  simples  paré¬ 
sies,  diplopies  sans  strabisme  se  développant 
et  disparaissant  facilement,  quelquefois  cessant 
presque  tout  d’un  coup  sans  traitement,  récidi¬ 
vant  avec  facilité,  affectant  un  ou  plusieurs 
muscles  ensemble  ou  séparément;  plus  la  ma¬ 
ladie  se  prononce,  plus  les  paralysies  montrent 
une  tendance  à  la  fixité,  plus  le  strabisme  est 
disposé  à  s’établir. 

Tous  les  muscles  moteurs  du  globe  peuvent 
être  pris,  et  aussi  les  muscles  pàlpébraux  :  d’où 
ce  léger  rétrécissement  de  l’ouverture  palpé¬ 
brale  signalé  par  Berger  chez  les  ataxiques, 
d’où  la  paralysie  des  releveurs  des  deux  côtés 
décrite  par  Déjerine. 

Quelques  paralysies  ont  un  caractère  un  peu 
spécial  :  c’est  ainsi  que  de  Watteville,  Hubs- 
cber  ont  signalé  une  paralysie  éphémère  de  la 
convergence,  associée  à  d’autres  paralysies. 

La  pupille  d’un  tabétique  non  encore  évident 
est  une  source  précieuse  de  renseignements  ; 
elle  doit  être  interrogée  avec  soin  pour  éclaircir 
tous  les  cas  douteux. 

Tantôt  il  existe  un  myosis  simple  ou  double, 
les  pupilles  sont  punctiformes  et  l’examen  du 
fond  de  l’œil  rendu  ainsi  très  difficile;  tantôt  il 
a  de  la  mydriase,le  plus  souvent  d’un  seul  côté. 
L’inégalité  pupillaire  peut  donc  être  observée. 
Ici,  la  pupille  reste  immobile  devant  un  jet  de 
lumière,  mais  réagit  bien  avec  l’accommoda¬ 
tion,  c’est  le  signe  d’Argyli  Robertson, qui  peut 
à  lui  seul  mettre  sur  la  voie  de  l’ataxie.  Là,  c’est 
le  contraire.  Berger  a  indiqué  la  déformation 
elliptique  de  la  pupille. 

Du  côté  du  fond  de  l’œil  on  n’observe  que 
trop  souvent  la  terrible  atrophie  de  la  papille, 
dont  la  fréquence  est  considérable,  puisqu’elle 
atteint  U  %  des  ataxiques  d’après  Erb,  13,5  % 
d’après  Mali,  40  %  d’après  Schmeichler.  Son 
principal  caractère  est  d’être  régulièrement  pro¬ 
gressive  et  d’aboutir  à  cet  aspect  ophtalmosco¬ 
pique  bien  connu  :  une  papille  blanc  grisâtre 
tranchant  nettement  sur  le  fond  rouge  de  l’œil. 
On  a  voulu  faire  de  la  coloration  grise  de  la 
papille  un  signe  pathognomonique  de  l’atrophie 
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tabétique  ;  cliniquement,  on  ne  peut  admettre 
cette  précision.  Le  rétrécissement  du  champ 
visuel  précédé  d’une  diminution  du  champ  de 
perception  des  couleurs  dans  l’ordre  suivant  : 
vert,  rouge,  bleu  ;  la  présence  des  lacunes  et 
scotomes  dans  le  champ  de  la  vision  sont  de 
meilleurs  signes. 

Le  Pr  Charcot  a  montré  que  la  sclérose  du  nerf 
optique  pouvait  précéder  la  venue  des  phéno¬ 
mènes  typiques  du  tabes  et  même  les  faire  pré¬ 
voir  longtemps  à  l’avance,  d’où  l’importance 
considérable  de  l’examen  du  fond  de  l’œil. 

Déjerine  a  prouvé  la  possibilité  de  l’ataxie  en 
dehors  des  lésions  médullaires.  Cruche  a  rap¬ 
porté  17  cas  de  pseudo-tabes  chez  les  alcooli¬ 
ques.  J’ai  montré  qu’il  pouvait,  de  par  l’œil,  y 
avoir  grande  difficulté  à  distinguer  les  ataxies 
fausses  des  véritables,  quand,  à  des  troubles 
très  voisins  de  ceux  du  tabes,  vient  s’ajouter  une 
amblyopie  à  forme  spéciale  qui  n'est  autre 
qu’une  amblyopie  alcoolique,  simulant,  à  s’y 
méprendre,  l'atrophie  papillaire  au  début. 

Cependant,  la  recherche  des  antécédents  du 
malade, la  constatation  de  ses  habitudes  d’intem¬ 
pérance  et  surtout  la  curabilité  presque  simul¬ 
tanée  des  troubles  ataxiques  et  des  troubles 
oculaires  permet  au  médecin  de  ne  pas  rester 
longtemps  dans  l’erreur. 

La  simple  constatation  des  signes  oculaires 
ne  suffit  pas  toujours  au  chercheur  pour  se  pro¬ 
noncer  en  faveur  des  trois  maladies  que  voici  : 
syphilis  cérébrale,  tabes,  paralysie  générale. 
En  effet,  toutes  trois  peuvent  s’accompagner  de 
paralysies  musculaires,  de  troubles  pupillaires 
et  d’atrophie  de  la  papille  ;  c’est  sans  contredit 
dans  le  tabes  que  toutes  cés  altérations  se  ren¬ 
contrent  le  plus  souvent  ;  quand  elles  coexis¬ 
tent,  on  ne  peut  s’empêcher  de  songer  au  ta¬ 
bes.  Tout  dernièrement,  Liebrecht  a  publié  un 
travail  dans  lequel  il  montre  la  fréquence  rela¬ 
tive  des  paralysies  musculaires.  D’après  cet 
auteur,  les  paralysies  du  tabes  constituent 
29  %  de  la  totalité  des  paralysies  musculaires, 
celles  delà  syphilis  cérébrale  14  %  et  enfin  celles 
de  la  paralysie  générale  à  peine  3,5  %  .  Ce  der¬ 
nier  chiffre  est  certainement  beaucoup  trop 
faible  et  est  dù  aux  conditions  dans  lesquelles 
Liebrecht  a  observé,  dans  une  clinique  d’oculis¬ 
tique  où  les  paralytiques  généraux  sê  rendent 
peu. 

II.  —  Sclérose  en  plaques. 

Le  Pr  Charcot  a  très  bien  différencié  les  trou¬ 
bles  oculaires  de  la  sclérose  en  plaques  de  ceux 
de  l’ataxie. 

Les  troubles  moteurs  de  la  sclérose  en  plaques 
consistent  non  plus  en  paralysies,  comme  dans 
le  tabes,  mais  en  un  défaut  de  coordination  dans 
les  mouvements  nécessités  par  l’acte  du  regard  ; 
c’est  la  paralysie  des  mouvements  associés.  Il 
résulte  de  ceci  que  les  malades, qui  sont  atteints 
ainsi  ne  regardent  jamais  avec  précision  ;  on 
observe,  par  là  même,  souvent,  les  déplace¬ 
ments  oscillatoires  du  nystagmus. 

L’iris  conserve  tous  ses  mouvements  dans  la 
maladie  scléreuse. 

Dans  la  sclérose  en  plaques  l’ophtalmoscope 
ne  révèle  souvent  que  peu  de  chose,  à  peine  une 
simple  décoloration  papillaire.  Pourtant,  dans 
cette  maladie  on  observe  des  amblyopies  qui 


vont  jusqu’à  la  cécité  complète.  Celle-ci  n’est 
ordinairement  que  transitoire  et  'disparaît  au 
bout  de  quelque  temps,  mais  on  l’a  vue  devenir, 
définitive. 

On  voit  qu’ici,  les  phénomènes  oculaires  ne 
ressemblent  en  rien  à  ceux  du  tabes  :  paralysies- 
fréquentes  des  muscles  dë  l’œil  dans  l’ataxie, 
pas  de  paralysie  dans  la  sclérose  eu  plaques. 
Signes  ophtalmoscopiques  précis  dans  la  pre¬ 
mière  affection,  peu  ou  pas  de  signes  du  côté  du 
fond  d’œil  dans  la  seconde.  Cécité  fatale  par 
atrophie  papillaire  tabétique  à  opposer  à  l’am- 
blyopie  transitoire  de  la  sclérose  en  plaques. 

Il  est  aussi  aisé  de  distinguer  par  l’exameu 
oculaire  une  sclérose  en  plaques  de  la  paralysie 
générale,  mais  on  avouera  que  l’analogie  est 
rande  entre  les  yeux  des  hystériques  et  ceux 
es  scléreux.  J’indiquerai  plus  loin  tous  les  ca¬ 
ractères  de  l’œil  hystérique. 

III.  — ■  Paralysie  générale. 

Les  troubles  oculaires  sont  très  intéressants 
à  étudier,  parce  que,,  le  plus  souvent,  ils  précé¬ 
dent,  même  de  plusieurs  années,  les  premiers 
symptômes  d’ aliénation  mentale.  Il  y  a  doue 
intérêt  majeur  à  apprécier  leur  nature,  puisque, 
si  les  signes  oculaires  sont  réunis  en  nombre 
suffisant  et  ont  une  allure  bien  caractérisée,  le 
médecin  pourra  porter  à  l’avance  un  diagnostic 
dont  l’importance  n'échappera  à  personne,  qu’il 
s’agisse  de  protéger  le  malade  contre  lui-même 
’ou  de  l’empêcher  de  nuire  aux  siens,  ou  de  dé¬ 
terminer  son  degré  de  responsabilité  morale. 

Dans  la  paralysie  générale  l’œil  est  donc  fré¬ 
quemment  un  précieux  révélateur  de  l’état  cé¬ 
rébral. 

Examinons  quels  sont  les  troubles  qu’on  ob¬ 
servera  du  côté  de  l’appareil  moteur,  de  l’iris  et 
du  fond  d’œil. 

Le  muscle  orbiculaire  des  paupières  peut  être 
le  siège  de  tremblements  fibrillaires  ou  même, 
d’un  véritable  blépharospasme,  parfois  d'uue 
ptosis  associée  presque  constamment  à  des  pa¬ 
ralysies  de  .la  troisième  paire. 

Les  ophtalmoplégies  sontfréquentes  ;  il  est  peu 
commun  qu’un  sujet  atteigne  la  période  paraly¬ 
tique,  sans  avoir  eu  de  la  diplopie  passagère, 
parfois  très  fugace.  Tous  les  nerfs  de  l’œil  sont 
susceptibles  d’être  paralysés  ;  pourtant,  très  ra¬ 
res  sont  les  paralysies  de  la  sixième  et  de  la 
quatrième  paire.  Il  faut  encore  remarquer  que 
la  mydriase  est  exceptionnelle  dans  les  ophtal¬ 
moplégies  internes. 

L’inégalité  pupillaire  est  constante  au  début 
de  la  paralysie  générale.  Elle  s’établit  souvent 
avec  les  diplopies  fugaces,  dont,  après  un'  cer¬ 
tain  temps,  elle  est  la  seule  trace  subsistante. 

Dès  que  le  délire  éclate,  aussitôt,  ou  peu  de 
temps  après,  les  pupilles  tendent  à  s’égaliser, 
tantôt  en  myosis  dans  les  formes  congestives, 
tantôt  en  mydriase  dans  les  formes  dépressives 
ou  torpides. 

Les  réflexes  lumineux  et  accommodatif  peu¬ 
vent  être  dissociés,  le  second  subsistant  seul 
(signe  d’Argyil  Robertson). 

Du  côté  du  fond  de  l’œil,  on  ne  peut  noter  que 
l’atrophie  papillaire,  qui  conduit  rapidement  les 
malades  à  la  cécité. 

Les  paralytiques  généraux  sont  souvent  trou¬ 
blés  par  des  accès  de  migraine  ophtalmique 
avec  scotome  scintillant,  qui  débutent  bien  des 
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aimées  avant  que  la  paralysie  générale  puisse 
même  être  présumée. 

Les  troubles  oculaires  dans  la  paralysie  gé¬ 
nérale  ont  été  fort  bien  étudiés  dans  la  thèse  du 
Dr  Marie  (1890),  un  de  mes  anciens  élèves  ;  je  ne 
puis  que  renvoyer  à  ce  travail,  les  lecteurs  cu¬ 
rieux  de  détails. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  quelle 
grande  analogie  existe  entre  les  phénomènes 
oculaires  qui  précèdent  le  tabes  et  ceux  qui  de¬ 
vancent  la  paralysie  générale,  si  bien  que  je  ne 
crois  pas  que, par  leseul  examen  de  l’œil, l’ophtal¬ 
mologiste  le  plus  expérimenté  puisse  se  pronon-, 
cer  sur  l’existence  de  l’une  ou  de  l’autre  affec¬ 
tion:  il  ne  pourra  qu’établir  des  probabilités. 
Cette  ressemblance  des  signes  oculaires  est  un 
argument  de  plus  en  faveur  de  la  théorie  qui 
assimile  les  deux  maladies  (Raymond). 

Des  traces  d’iritis,  de  chorio-rétinites  profon¬ 
des  pourraient  démontrer  l’origine  syphilitique 
de  certaines  paralysies  générales,  par  suite  en 
préciser  la  nature. 

IV.  — :  Hystérie. 

Les  troubles  que  l’hystérie  concentre  du  côté 
de  la  vision  sont  si  caractéristiques  qu’à  eux 
seuls,  et  n’y  aurait-il  pas  d’autres  phénomènes 
concomitants,  ils  suffisent  à  affirmer  le  diagnos¬ 
tic.  On  voit  de  quelle  aide  ils  peuvent  devenir 
pour  le  médecin  embarrassé  devant  une  affec¬ 
tion  dont  la  nature  se  détermine  mal.  L’hystérie 
peut  jouer  certaines  maladies  graves  du  systè¬ 
me  nerveux  central  ;  c'est  alors  que  l’examen 
oculaire  devient  indispensable  ;  on  peut  dire 
que,  grâce  à  lui,  de  colossales  erreurs  seront 
évitées. 

L’œil  hystérique  n’est  jamais  un  œil  effecti¬ 
vement  malade  ;  ce  n’est  pas  un  œil  à  lésions, 
comme  l'œil  du  tabétique,  si  souvent  atteint  d’a¬ 
trophie  du  nerf  optique,  comme  l’œil  des  mal¬ 
heureux  chez  lesquels  une  tumeur  cérébrale 
■crée  et  développe  la  névrite  optique. 

Les  méfaits  de  l’hystérie  dans  l’œil  ont  été 
soigneusement  étudiés  (1891)  par  Gilles  de  la 
Tourette  ;  la  névrose  est  génératrice  de  troubles 
sensitifs  et  de  troubles  moteurs. 

Les  troubles  sensitifs  sont  l’anesthésie  de  la 
conjonctive  et  de  la  cornée,  le  rétrécissement 
concentrique  du  champ  visuelpouvant  aller  jus¬ 
qu’à  la  cécité,  la  dyschromatopsie,  les  couleurs 
disparaissant  dans  l’ordre  suivant  :  violet,  vert, 
bleu,  rouge,  cette  dernière  couleur  persistant 
toujours . 

Dans  i’amblyepie  hystérique,  l’acuité  visuelle 
n’est  pas  modifiée.  Les  hystériques  ne  sont  pas 
incommodés  de  l’étroitesse  de  leur  champ  visuel 
qu’ils  ne  soupçonnent  même  pas,. 

Les  troubles  moteurs  nous  intéressent  parti¬ 
culièrement,  car  mal  interprétés,  ils  peuvent  de¬ 
venir  la  source  d’un  diagnostic  erroné. 

Parinaud  a  bien  étudié  la  diplopie  mono¬ 
oculaire,  qui  est  plutôt  une  polyopie  et  qu’il  at¬ 
tribue  à  un  spasme  du  muscle  aceommodateur. 
Voici  comment  se  révèle  cette  polyopie  : 

Un  crayon  placé  près  de  l’œil,  puis  éloigné 
lentement  est  d’abord  vu  simple  ;  à  la  distance 
de  10  à  15  centimètres  une  seconde  image  ap¬ 
paraît  généralement  du  côté  temporal  ;  à  mesure 
que  l’on  s’éloigne,  les  deux  images  s’écartent  et 
il  n’est  pas  rare  qu’une  troisième  moins  intense 
apparaisse  du  côté  opposé. 


Cette  diplopie  s’accompagne  habituellement 
de  micropsie  et  de  mégalopsie  ;  c’est-à-dire  que 
l’objet  paraît  se  rapetisser  ou  grossir  quand  on 
l’éloigne  ou  qu’on  le  rapproche  de  l’œil. 

Le  blépharospasme  est  clonique  et  tonique, 
ce  dernier  est  le  plus  intéressant.  Douloureux,  il 
est  bilatéral  et  accompagné  de  photophobie, 
larmoiement,  douleurs  périorbitaires.  Non  dou¬ 
loureux,  il  est  souvent  monolatéral. 

La  forme  la  plus  digne  d’attention  de  blépha¬ 
rospasme  est  celle  que  Parinaud  a  décrite  sous 
le  nom  de  ptosis  pseudo-paralytique.  Les  phé¬ 
nomènes  spasmodiques  sont  si  peu  marqués  que 
la  chute  de  la  paupière  supérieure  simule  une 
paralysie  du  releveur.  Le  plissement  de  la  peau 
n’existe  pas  et,  si  l’on  ordonne  au  malade  d’ou¬ 
vrir  l’œil,  il  rejette  la  tête  en  arrière  et  on  voit 
le  frontal  se  contracter,  comme  dans  la  vraie  pto¬ 
sis  paralytique.  . 

Il  est  donc  indispensable  de  pouvoir  distin¬ 
guer  cette  fausse  ptosis  de  la  vraie,  sans  quoi 
en  présence  de  cette  chute  de  la  paupière,  on 
serait  exposé  à  croire  à  une  véritable  paraly  sie 
et  par  suite  à  porter  le  diagnostic  de  tabes  ou 
de  tumeur  cérébrale  au  lieu  de  celui  d’hystérie. 

Etudions  donc  les  signes  différentiels  :  dans 
la  ptosis  faussement  paralytique,  la  paupière  su¬ 
périeure  recouvre  exactement  l’inférieure,  elle 
retombe  énergiquement  quand  on  la  relève  avec 
le  doigt  :  on  constate  de  petits  frémissements 
convulsifs  dans  la  paupière,  qui  s’accentuent 
quand  le  malade  essaie  d’ouvrir  l’œil  ;  enfin 
signe  capital,  indiqué  par  Charcot,  il  y  a  abais¬ 
sement  du  sourcil  du  côté  où  siège  le  spasme, 
tandis  que  dans  le  vrai  ptosis  paralytique,  le 
sourcil  est  plus  élevé  que  du  côté  sain. 

Le  strabisme  hystérique  peut  être  aussi  trom¬ 
peur  que  la  ptosis  :  il  est  généralement  dû  à 
une  vraie  contracture  qui  peut  se  produire  iso¬ 
lément  ou  s’associer  à  d’autres  phénomènes  hys¬ 
tériques. 

Il  me  semble  à  peu  près  impossible,  pour 
l’oculiste,  de  distinguer  ce  strabisme  spasmo¬ 
dique  du  strabisme  paralytique,  et  je  crois  que, 
en  l’absence  d’autres  phénomènes,  l’erreur  de 
diagnostic  sera  commise  90  fois  sur  100. 

Les  troubles  hystériques  peuvent  apparaître 
après  un  traumatisme,  un  accident  de  chemin 
de  fer  (hystéro-traumatisme)  ;  ce  n’est  guère  que 
par  une  longue  observation  du  malade,  par  des 
examens  répétés  qu’on  les  distinguera  des  trou¬ 
bles  tenant  à  une  commotion  ou  à  une  altération 
des  centres  nerveux.  En  semblable  occurrence 
l’expert  peut  être  appelé  à  se  prononcer  devant 
les  tribunaux  sur  la  gravité  et  le  pronostic  de 
certaines  situations  pathologiques,  il  n’oubliera 
pas  quel  précieux  concours  peut  lui  donner  l’œil 
(étude  de  l’amblyopie  hystérique, etc.). 

V.  —  Lésions  cérébrales. 

Les  lésions  cérébrales  (hémorragie,  ramollis¬ 
sement,  etc.)  peuvent  déterminer  des  troubles 
caractérisés  parla  perte  d’une  portion  du  champ 
visuel.  Il  y  a  hémiopie  quand  chaque  rétine  a 
perdu  la  moitié  de  son  champ  visuel. 

L’hémiopie  est  dite  homonyme  lorsque  la  moi¬ 
tié  du  champ  visuel  est  perdu  à- droite  par  un 
œil,  à  gauche  par  l’autre  œil  ;  cette  forme  est 
très  rare.  La  constatation  de  l’intégrité  du  fond 
d’œil  à  i’ophtalmoscope  et  le  tracé  au  champ  vi¬ 
suel,  fournissant  la  graphique  des  scotomes, 
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peuvent  permettre  d'affirmer  que  les  troubles 
dont  se  plaint  le  malade  ont  une  origine  intra¬ 
crânienne.  II  y  a  donc  là  une  notion  intéressante 
à  conquérir,  simplifiant  les  recherches.  Bien 
souvent,  l’étude  de  l'hémiopie  fournira  des  ren¬ 
seignements  sur  le  siège  même  de  la  lésion  qui 
l’a  déterminée,  avec  cette  réserve  que,  pour  en 
préciser  la  nature  et  parfois  même  la  localisa¬ 
tion,  le  médecin  devra  toujours  étudier  les  symp¬ 
tômes  concomitants  (paralysie,  anesthésie,  apha¬ 
sie).  Je  ne  puis  émettre  ici  la  prétention  d’in¬ 
diquer,  même  rapidement,  les  méthodes  d’étude 
des  localisations  cérébrales.  Je  me  bornerai  à 
l’énoncé  des  faits  les  plus  simples  : 

K  Une  lésion  de  la  bandelette  optique  gauche 
déterminant  une  hémiopie  homonyme  gauche, 
révèle  une  lésion  de  la  bandelette  gauche. 

2°  L’hémiopie  croisée  indique  une  lésion  de  la 
partie  antérieure  du  chiasma. 

3°  Les  lésions  de  la  partie  postérieure  de  la 
capsule  interne  (région  lenticûlo-optique)  amè¬ 
nent  non  seulement  de  l’hémiplégie,  mais  en¬ 
core  une  hémianesthésie  semblable  à  l’hémi¬ 
anesthésie  hystérique  ;  il  est  bon  de  ne  pas  ou¬ 
blier  que,  dans  cette  hémianesthésie  d’origine 
cérébrale,  il  existe  une  amblyopie  croisée  dont 
les  symptômes  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
été  signalés  pour  l’amblyopie  hystérique. 

Je  suis  au  regret  d’être  obligé  d’écourter  ce 
chapitre  ;  mais,  pour  être  suggestif,  il  devrait 
à  lui  seul  occuper  une  étendue  bien  plus  consi¬ 
dérable  que  celle-  qui  m’est  accordée  pour  l’en¬ 
semble  de  cet  article. 

VI.  —  Méningite. 

D’après  Bouchut,  quelles  que  soient  les  for¬ 
mes  de  la  méningite,  elle  produit  habituelle¬ 
ment,  sinon  toujours,  dans  le  fond  de  l’œil,  des 
lésions  variables  de  circulation,  de  sécrétion, 
de  nutrition,  qui  facilitent  grandement  le  dia¬ 
gnostic  de  la  maladie  et  peuvent  même  parfois 
en  faire  prévoir  l’éclosion. 

Le  Dr  Bouchut  a  rapporté  des  cas  dans  lesquels 
l’emploi  de  l’ophtalmoscope  a  permis  de  fixer 
un  diagnostic  hésitant  entre  la  méningite  et 
quelque  autre  maladie,  la  fièvre  typhoïde,  par 
exemple,  et  des  cas  dans  lesquels  il  a  permis  de 
faire  la  diagnose  avant  l’apparition  des  symp¬ 
tômes  caractéristiques  de  la  méningite,  alors 
qu’il  n’existait  qu’un  état  fébrile  indéterminé. 

Je  crois  avec  Bouchut  que  l’examen  du  fond 
d’œil  peut  rendre  de  signalés  services  dans  des 
cas  embarrassants  ;  mais  j’hésite  à  lui  accorder 
toute  la  valeur  que  lui  octroyait  cet  auteur.  J’ai 
été  à  même  d’examiner  le  fond  d’œil  d’un  grand 
nombre  d’enfants  atteints  de  méningite  confir-  - 
mée,  et  je  dois  avouer  que  je  n’ai  pas  rencontré 
souvent  de  lésions  parfaitement  nettes. 

Néanmoins,  ce  procédé  d’exploration  ne  doit 
’amais  être  négligé,  et  n'aurait-il  que  rarement 
'occasion  de  se  révéler  efficace,  qu’il  faudrait  y 
avoir  recours,  étant  données  sa  simplicité  et  son 
innocuité. 

Ces  réserves  faites,  j’indiquerai  les  désordres 
les  plus  caractéristiques  que  peutproduire  dans 
l’œil  la  méningite,  qui,  je  le  répète,  laisse  ce¬ 
lui-ci  indemne  assez  souvent  pour  qu’on  ne  puis¬ 
se  conclure  de  l'intégrité  des  membranes  pro¬ 
fondes  à  l’absence  de  l’affection  méningée. 

D’après  Bouchut,  la  congestion  et  l’œdème  | 


papillaires  seraient  les  lésions  les  plus  fréquen¬ 
tes.  Il  est  très  difficile  de  dire  où  commencent 
l’hypérémie,  la  congestion  pathologique  du  nerf 
optique  ;  il  faut,  pour  les  bien  apprécier,  une 
grande  habitude  du  maniement  de  l'ophtalmos- 
cope  et  on  ne  saurait  trop  répéter  qu’il  existe 
d’infinies  variétés  d’aspect  de  la  -papille.  On 
n’affirmera  donc  la  congestion  et  l’œdème  qu’a- 
près  mûr  examen  et  formelle  évidence.  Bouchut 
les  aurait  observés  dans  plus  de  la  moitié  des 
cas;  cette  proportion  me  paraît  beaucoup  trop 
forte.  Pour  moi,  elies  n’acquièrent  de  réelle  va¬ 
leur  que  quand  elles  coexistent  avec  de  la  di¬ 
latation  et  de  la  flexuosité  des  vaisseaux  vei¬ 
neux,  avec  ou  sans  thomboses  rétiniennes. 

Les  hémorragies  de  la  rétine  se  voient  parfois 
dans  la  méningite,  mais  aussi  dans  d’autres  af¬ 
fections  cérébrales.  Elles  n’ont  donc  de  signifi¬ 
cation  précise  que  lorsqu'elles  apparaissent  chez 
un  enfant  soupçonné  ou  atteint  de  phlegmasie 
des  méninges. 

La  concordance  et  la  simultanéité  de  ces  deux 
phénomènes  leur  donne  une  importance  séméio¬ 
tique  considérable,  et,  dans  ce  cas,  elles  indi¬ 
quent  une  violente  gêne  de  circulation  intra¬ 
crânienne.  Elles  coexistent  très  souvent  avec 
des  plaques  blanchâtres,  de  dégénérescence 
graisseuse,  ou  avec  des  dépôts  noirâtres  de  pig¬ 
ment  qui  n’en  constituent  qu’un  stade  plus  avan¬ 
cé. 

Bouchut  a  signalé  les  tubercules  de  la  choroï¬ 
de.  Si  leur  présence  était  évidente,  il  n’y  aurait 
pas  de  doute  sur  i’existence  d’une  méningite  tu¬ 
berculeuse.  Malgré  des  recherches  longtemps 
continuées,  je  n’en  ai  pas  vu  un  sfeul  cas  bien 
démonstratif.  Je  pense  que  ces  tubercules  sont 
très  difficiles  à  voir  à  l’ophtalmoscope  et  qu’à 
leur  sujet  ont  dû  être  commises  bien  des  er¬ 
reurs  . 

Certains  enfants  ont  le  fond  de  l’œil  très  pâle, 
ce  qui  tient  à  une  atrophie  choroïdienne  ou 
plutôt  à  une  disparition  du  pigment  choroïdien. 
Il  ne  faut  pas  voir  là  un  signe  d’affection  céré¬ 
brale  ;  cette  disposition  s’observe  chez  des  su¬ 
jets  à  développement  incomplet,  partiellement 
amblyopes  ou  éminemment  astigmates  et  hyper¬ 
métropes,  des  dégénérés  héréditaires  le.  plus 
souvent. 

L’atrophie  du  nerf  optique  est  rare  dans  la 
méningite  aiguë  et  s’observe  surtout  dans  la 
méningite  chronique.  Elle  peut  survenir  d’em¬ 
blée  ou  être  précédée  d’une  ueuro-rétinite  hé¬ 
morragique,  analogue  à  celle  qu’on  rencontre 
dans  les  tumeurs  cérébrales. 

Les  lésions  oculaires  de  la  méningite  n’amè¬ 
nent  pas  toujours  des  troubles  visuels  très  mar¬ 
qués  ;  elles  veulent  donc  être  recherchées.  Pour 
les  mieux  constater,  l’observateur  aura  soin, 
après  avoir  instillé  la  cocaïne,  de  faire  fixer  la 
tête  de  l’enfant  et  de  lui  faire  écarter  les  pau¬ 
pières  par  un  aide  exercé.  Ces  précautions  sont 
indispensables  pour  un  examen  valable  d'un 
petit  être  déjà  souffrant,  agité,  et,  par  cela  mê¬ 
me,  par  son  âge  aussi,  peu  enclin  à  la  docilité, 
si  nécessaire  à  une  complète  exploration  du  fond 
de  l’œil. 

En  résumé,  l’ophtalmoscopie  est  infidèle  pour 
le  diagnostic  de  la  méningite  ;  mais  parfois  elle 
lui  prête  un  concours  des  plus  utiles.  On  devra 
doncla  pratiquer  dans  tous  les  cas  douteux, 
j  Ce  sont  des  symptômes  de  névrite  optique 
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qu’on  constatera  dans  la  pluralité  des  examens 
concluants. 

VII. —  Tumeurs  cérébrales. 

C’est  à  de  Graeffe  (1810)  que  nous  devons  la 
.  connaissance  précise  des  lésions  oculaires  dans 
leurs  rapports  avec  les  tumeurs  cérébrales.  Cel¬ 
les-ci  se  caractérisent  par  la  production  de  né¬ 
vrites  optiques  typiques. 

La  papille  est  rouge,  boursoufflée,  saillante. 
Les  veines  rétiniennes,  gorgées  de  sang,  présen¬ 
tent  des  dilatations  variqueuses,  tandis  que  les 
artères  sont  fines  et  amincies  ;  les  hémorragies 
rétiniennes,  des  exsudations  blanchâtres  parsè¬ 
ment  la  papille  ou  les  régions  voisines  ;  la  pé¬ 
riphérie  du  fond  d’œil  demeure  intacte.  Les 
troubles  visuels  sont  plus  ou  moins  accentués, 
quelquefois  peu  marqués,  malgré  uné  violenté 
hyperémie  du  fond  d’œil. 

La  névrite  optique  aboutit  parfois,  si  le  mala¬ 
de  survit,  à  l’atrophie  de  la  papille,  et  cette  atro¬ 
phie  présente  alors  des  caractères  assez  nets 
pour  qu’il  soit  possible  de  retrouver  la  cause 
qui  l’a  déterminée  ;  en  effet,  les  bords  du  disque 
optique  restent  diffus,  ne  tranchent  pas  nette¬ 
ment  sur  les  parties  voisines,  les  veines  demeu¬ 
rent  tortueuses  et  dilatées  pendant  que  les  ar¬ 
tères  s’amincissent  à  l’extrême. 

La  névrite  optique  constitue  un  symptôme  très 
important  dans  le  diagnostic  des  tumeurs  céré¬ 
brales,  mais  malheureusement  elle  ne  peut  nous 
renseigner  ni  sur  le  siège,  ni  sur  la  nature  de  là 
tumeur.  Il  est  hors  de  doute  que  les  tumeurs  cé¬ 
rébrales  puissent  exister  sans  amener  de  névri¬ 
te,  mais  des  troubles  cérébraux  accompagnés 
de  névrite  ont  de  grandes  chances  pour  être  dus 
à  une  tumeur. 

Les  caractères  indiqués  de  l'atrophie  papillai¬ 
re  suite  de  névrite  peuvent  être  d’un  concours 
utile,  alors  que  le  médecin  hésite  entre  des  phé¬ 
nomènes  dus  à  une  ancienne  tumeur  ou  à  l’ataxie. 
On  a  remarqué  les  différences  tranchées  qui  sé¬ 
parent  cette  atrophie  de  l’atrophie  tabétique. 

Lésions  traumatiques  du  cerveau.  —  Comme 
l’a  fort  bien  indiqué  Panas,  la  stase  de  la  papil¬ 
le  se  montre  souvent  à  la  suite  de  diverses  lé¬ 
sions  traumatiques  de  l’encéphale,  telles  que 
commotions,  contusions,  blessures  ou  fractures 
du  crâne,  sans  qu’elle  s’accompagne  forcément 
de  troubles  visuels.  Elle  doit  donc  être  recher¬ 
chée.  Sa  présence  et  l’atrophie  consécutive  qu’elle 
pourrait  déterminer  ont  une  importance  réelle 
au  point  de  vue  médico-légal. 

VIII.  —  Rhumatisme.  Goutte. 

Le  rhumatisme  et  la  goutte  constitués  de  tou¬ 
tes  pièces  réagissent  facilement  sur  l’œil  et  peu¬ 
vent  y  déterminer  des  sclérites,  des  iritis,  des 
irido-choroïdites,  parfois  des  kératites  ou  des 
conjonctivites  à  forme  spéciale  ;  mais  l’appari¬ 
tion  de  ces  différents  désordres,  alors  que  les 
antécédents  arthritiques  sont  manifestes,  n’a 
.que  peu  de  valeur  au  point  de  vue  du  diagnos¬ 
tic  ;  elle  ne  peut  être  que  confirmative  dans  un 
cas  un  peu  délicat  ou  prêtant  à  confusion. 

Les  rhumatisants  peuvent  souffrir  de  mala¬ 
dies  inflammatoires  de  l’œil,  mais  celles-ci  ne 
présentent  pas  chez  eux  les  caractères  absolu¬ 
ment  pathognomoniques  qu’elles  affectent  chez 


quelques  goutteux .  En  effet,  si  les  goutteux  sont 
susceptibles  de  contracter  des  sclérites,  des  iri¬ 
tis,  des  kératites  banales,  deux  types  leur  sont 
propres,  à  savoir  l’iritis  à  hypoéma,  c’est-à-dirè 
accompagnée  d’un  épanchement  sanguin  dans 
la  chambre  antérieure,  et  la  kératite  calcaire. 
Ces  deux  maladies  donnent  une  grande  somme 
de  probabilités  à  l’existence  d’une  diathèse  gout¬ 
teuse. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  et  ceci  se  lie  plus 
intimement  au  sujet  que  j'ai  à  traiter,  je  vais 
montrer  que  les  diathèses  goutteuse  et  rhuma¬ 
tismale  peuvent  avoir  des  accidents  oculaires 
pour  premières  manifestations;  en  d’autres  ter¬ 
mes  que  la  maladie  de  l’œil  peut  révéler  la  dia¬ 
thèse  encore  latente  et  non  soupçonnée. 

J’ai  signalé  ces  faits,  en  y  insistant, dans  un  tra¬ 
vail  spécial  (Travaux  d’ophtalmologie).  Pour  les 
mieux  faire  comprendre,  je  prends  un  exemple  : 

Un  individu  a  toujours  été  bien  portant  jusqu’à 
l’âge  de  vingt-cinq  à  trente  ans  ;  il  est  pris  su¬ 
bitement  d’une  iritis  ou  d’une  sclérite.  Interrogé 
sur  ses  antécédents  goutteux  ou  rhumatismaux, 
il  ne  peut  répondre  que  par  des  négations  qui 
font  hésiter  le  médecin  sur  la  nature  de  la  ma¬ 
ladie  oculaire  jusqu’au  jour  où  lacauses’en  pré¬ 
cise  par  l’apparition  postérieure  d’autres  mani¬ 
festations  franches  de  la  goutte  ou  du  rhuma¬ 
tisme. 

Ce  sont  des  faits  de  cet  ordre  qui  ont  fait  nier 
l’origine  goutteuse  ou  rhumatismale  d’affections 
de  l’œil  ordinairement  attribuables  à  ces  dia¬ 
thèses.  Ils  sont  utiles  à  connaître,  car  ies  acci¬ 
dents  locaux  peuvent  faire  prévoir  des  accidents 
généraux  ou  dissémines  ;  ainsi,  le  globe  oculai¬ 
re  joue  le  rôle  d'un  précieux  indicateur. 

Ôn  n’oubliera  donc  pas  gue  la  goutte  et  le 
rhumatisme  peuvent  d’emblée  frapper  l’œil  avant 
toute  autre  manifestation  viscérale,  cutanee  ou 
même  articulaire,  qu'ainsi  la  constatation  d’une 
affection  oculaire  isolée,  mais  qui  coexiste  sou¬ 
vent  avec  les  manifestations  franches  des  deux 
diathèses,  doit,  à  elle  seule,  éveiller  l’attention 
sur  l’existence  encore  cachée  de  ces  diathèses. 

11  m’a  semblé  que  les  accidents  oculaires  pri¬ 
mitifs  étaient  presque  toujours  suivis,  à  brève 
échéance,  d’accidents  articulaires  qu’ils  peuvent 
faire  prévoir. 

Dans  la  plupart  de  ces  cas,  le  traitement  gé¬ 
néral  modifie  peu  l’affection  locaLe  ;  il  ne  peut 
donc  servir  de  pierre  de  touche  et  ne  permet  pas 
déjuger  la  nature  delà  maladie. 

•  IX.  — Diabète. 

Le  diabète  est  une  des  maladies  générales  qui 
restent  le  plus  longtemps  et  le  plus  souvent 
ignorées  de  l’intéressé  et  du  médecin.  C’est 
presque  toujours  à  l’occasion  d’une  de  ces  ma¬ 
nifestations  dont  le  caractère  n’est  jamais  pa¬ 
thognomonique  qu’il  est  reconnu,  ou  bien  en¬ 
core  à  l’occasion  d’une  affection  surajoutée.  Je 
n’hésite  pas  à  dire  que  l’examen  des  yeux  révèle 
très  fréquemment  le  diabète, qu’il  s’agisse  d’une 
diplopie,  d’une  cataracte  ou  d’une  rétinite,  qui 
a  poussé  le  malade  à  réclamer  l’avis  d’un  ophtal¬ 
mologiste. 

Les  diabétiques  peuvent  être  atteints  de  pa¬ 
ralysies  musculaires  variées,  parmi  lesquelles 
la  paralysie  du  muscle  droit  externe  est  la  plus 
fréquente.  Lorsqu’on  est  appelé  à  constater  une 
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paralysie  musculaire  qui  ne  pourra,  avec  quel¬ 
que  vraisemblance,  être  rattachée  soit  à  la  syphi¬ 
lis,  soit  à  une  maladie  nerveuse,  on  devra  son¬ 
ger  au  diabète  et  pratiquer  l’examen  des  urines. 

La  cataracte  a  été  longtemps  considérée  com¬ 
me  un  signe  presque  certain  de  glycosurie.  Elle 
est,  il  est  vrai,  très  souvent  liée  au  diabète  ;  mais 
on  n’oubliera  pas  que  la  cataracte  survient  à  un 
âge  où  le  diabète  est  fréquent  et  que  même  un 
diabétique  âgé  peut  avoir  une  cataracte  par  le 
fait  de  son  âge  plutôt  que  de  son  diabète.  La 
constatation  de  la  cataracte  provoquera  utile¬ 
ment  l’examen  des  urines  dans  la  majorité  des 
cas  ;  mais  elle  indiquera  la  nécessité  absolue  de 
cet  examen  toutes  les  fois  qu’elle  aura  lieu  chez 
un  sujet  relativement  jeune  et  dont  l’opacité 
cristallinienne  aura  évolué  rapidement. 

La  rétinite  diabétique  est  longtemps  ignorée 
du  patient,  dont  la  vue  baisse  lentement  et  pro¬ 
gressivement  sans  aucune  douleur.  Au  début 
elle  veut  être  cherchée,  plus  tard  elle  s’impose 
forcément.  Dans  cette  retinite  le  fond  d’œil  est 
parsemé  d’hémorragies  artérielles  ou  veineuses 
sans  siège  précis,  entremêlées  de  taches  blanches 
dues  à  la  dégénérescence  graisseuse  ;  la  rétine 
et  la  papille  ne  sont  jamais  infiltrées  comme 
dans  la  rétinite  brightique. 

.  Des  iritis,  des  ainplyopies,  voire  même  des 
atrophies  papillaires  peuvent  être  causées  par 
la  glycosurie  ;  mais  la  constatation  de  ces  diffé¬ 
rentes  lésions  n’a  pas  grande  valeur  pour  le 
diagnostic,  car  celles-ci  sont  le  plus  souvent  en 
rapport  avec  d’autres  maladies  que  le  diabète. 
Pourtant, en  l’absence  de  causes  précises  à  elles 
attribuables,  l’examen  des  urines  sera  souvent 
fait  avec  fruit. 

Chez  des  sujets  dont  les  urines  so  nt  très  peu 
chargées  de  sucre  ou  le  sont  d’une  façon  inter¬ 
mittente,  une  lésion  ocuiaire  bien  nette,  analo- 
ue  à  celle  que  je  viens  d’indiquer,  fortifiera  le 
iagnostic  de  diabète  confirme  en  assombris¬ 
sant  un  peu  le  pronostic,  les  lésions  oculaires 
accompagnant  surtout  les  formes  graves. 

X.  . —  Brightisme. 

C’est  à  Bright  et  à  Landouzy  que  nous  devons 
la  connaissance  des  rapports  qui  existent  entre 
les  troubles  de  la  vue  et  les  affections  rénales. 

Ici  un  examen  oculaire  concluant  permet  de 
porter  le  diagnostic  de  brightisme  presque  à 
coup  sûr,  même  en  l’absence  du  signe  le  plus 
caractéristique, à  savoir  l’albuminurie. C’estdonc 
un  des  points  les  plus  importants  de  l’étude  que 
j’ai  entreprise  ;  aussi  m’y  appesantir  ai- je. 

Les  brightiques,  d’après  mes  recherches  per¬ 
sonnelles,  sont  affectés  de  troubles  oculaires 
dans  la  proportion  de  16  pour  100  environ  ;  c’est, 
on  le  voit,  un  'chiffre  assez  élevé. 

Si  certaines  maladies,  telles  que  le  tabes,  la 
syphilis,  s’attaquent  à  plusieurs  parties  du  glo¬ 
be  oculaire,  il  n’en  est  pas  ainsi  pour  les  lésions 
rénales  qui  retentissent  presque  exclusivement 
sur  le  système  neuro-rétinien.  Il  faut  accueillir 
avec  réserve  les  cataractes  dites  albuminuriques 
d’autant  plus  que  la  glycosurie  accompagne  sou¬ 
vent  l’albuminurie. 

-  C’est  donc  la  rétine  qui  est  frappée.  Voici 
l’image  ophtalmoscopique  habituelle  : 

Le  nerf  optique  est  infiltré,  gonflé,  parfois 
turgescent  ;  autour  de  lui,  la  rétine  est  le  siège 


d’un  œdème  abondant  qui  lui  donne  une  cou¬ 
leur  grisâtre  ;  en  cercle,  autour  de  la  papille, se 
trouvent  des  flammèches  rouges  (hémorragies 
accolées  aux  vaisseaux)  entremêlées  de  points 
ou  taches  blanchâtres.  La  macula  reste  indem¬ 
ne,  mais  autour  d’elle  sont  des  points  blancs  dis¬ 
posés  en  étoiles  ou  des  stries  blanchâtres  arran¬ 
gées  en  éventail. 

A  côté  de  cette  rétinite  caractéristique,  il  exis¬ 
te  des  variétés  incomplètes.  Tantôt  les  lésions 
semblent  limitées  à  la  papille  et  à  la  portion 
contiguë  de  la  rétine  ;  tantôt,  au  contraire,  elles 
sont  surtout  périmaculaires  ;  parfois  on  ne  ren¬ 
contre  qu’uné  simple  rétinite  hémorragique 
sans  points  blancs.  L’affection  est  presque  tou¬ 
jours  Binoculaire  ;  c’est  là  un  excellent  carac¬ 
tère. 

Les  rétinites néphrétiques  ne  se  montrent  pas 
seulement  dans  le  mal  de  Bright  franc,  dans  les 
néphrites  typiques,  mais  encore  dans  la  plupart 
des  états  congestifs,  même  passagers,  du  rein. 
On  les  observe  chez  les  femmes  enceintes,  dans 
les  albuminuries  de  la  scarlatine  et  de  la  variole. 

Ces  rétinites  peuvent  exister  alors  qu’on  ne 
rencontre  pas  d’albumine-  dans  les  urines; 
quand  on  les  a  bien  constatées,  il  faut  répéter 
de  mois  en  mois  les  analyses  d’urine  avec  per¬ 
sistance  ;  même  si  elles  restent  muettes,  ôn  ne 
tardera  pas  à  voir  l’albumine  faire  son  appari¬ 
tion. 

Il  faut  se  rappeler  que  les  artério-scléreux 
peuventêtre  affectés  d’hémorragies  rétiniennes, 
s'accompagnant  rarement  de  points  blancs  de 
dégénérescence  graisseuse  ;  c’est  un  ca  ractère 
qui  différencierait  les  rétinites  artério-scléreuses 
pures  des  rétinites  brightiques,  mais  souvent 
artério-  sclérose  et  brightisme  se  touchent  de 
bien  près,  et  il  n’y  a  guère  lieu  à  diagnostic 
différentiel.  . 

Les  lésions  rétiniennes  de  la  glycosurie  se 
distinguent  de  celles  de  l’albuminurie  par  l’ab¬ 
sence  d'œdème  papillaire  et  de  suffusion  réti¬ 
nienne. 

Quand  les  signes  sont  surtout  marqués  du  cô¬ 
té  du  nerf  optique,  il  est  difficile  de  différencier 
une  névro-rétinite  brightique  d’une  névro-réti- 
nite  d’origine  cérébrale. 

Cette  dernière  est  toujours  plus  intense,  s’ac¬ 
compagne  d’un  plus  grand  nombre  d’hémorrha¬ 
gies  papillaires  plus  étendues  et  d'un  moins 
grand  nombre  d’hémorrhagies  rétiniennes  en  de¬ 
hors  de  la  région  du  nerf  optique.  On  n’oubliera 
pas  les  symptômes  concomitants  et  on  répétera 
lès  examens  d’urine. 

L’apparition  des  troubles  oculaires  chez  les 
brightiques  doit  être  considérée  comme  un  si¬ 
gne  de  mauvaise  augure. 

XI.  —  Syphilis. 

Dans  la  syphilis  acquise,  l’ophtalmoscopie  est 
peu  mise  à  contribution  au  point  de  vue  du  dia¬ 
gnostic,  parce  que  le  diagnostic  même  de  la 
syphilis  est  généralement  facile  ;  mais  je  ne 
saurais  trop  dire  de  quels  secours  peuvent  être 
la  constatation  d’anciennes  iritis,  de  chorio-ré- 
tinites  dans  les  cas  embarrassants  ;  il  y  a  là 
une  ressource  à  ne  pas  négliger. 

Je  ne  crainspas  d’affirmer  que  l’examen  com¬ 
plet  de  l’œil  est  indispensable  toutes  Jes  fois 
qu’il  y  a  doute  sur  l’existence  de  la  syphilis  hé- 
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réditaire,  bien  moins  facile  à  dépister  que  la 
syphilis  acquisè.  J’ai  rapporté  nombre  de  cas 
qui  seraient  restés  insoupçonnés  sans  le  secours 
de  l'ophtalmoscope.  C'est  surtout  alors  qu’il 
s’agit  d’un  diagnostic  rétrospectif  que  cet  ap¬ 
pareil  est  d’un  concours  précieux. 

Presque  toutes  les  membranes  de  l’œil  peu¬ 
vent  être  atteintes  par  la  diathèse. 

La  cornée  est  affectée  d’une  kératite  spéciale, 
dite  kératite  d’Hutchinson  torpide  ou  aiguë,  non 
vasculaire  ou  vasculaire,  de  trèsloague  durée, 
de  guérison  lente  et  irrégulière  qui  laisse  après 
elle  clans  nombre  de  cas  des  opacités  diffuses 
grisâtres,  utilisables,  pour  le  diagnostic  rétros¬ 
pectif. 

La  syphilis  héréditaire  est  génératrice  de 
quatre  variétés  d’iritis  :  aiguë,  franche,  chroni¬ 
que,  gommeuse,  séreuse,  qui  peuvent  toutes 
.  laisser  après  elles  des  synéchies  ou  adhérences 
iriennes,  des  déformations  ou  obstructions  pu¬ 
pillaires  qui  ont  la  valeur  de  vraies  cicatrices. 

Les  chorio-rétinites  sont  très  fréquentes  dans 
la  syphilis  héréditaire  et  ne  guérissent  guère 
sans  laisser  de  traces,  car  elles  sont  le  plus 
souvent  méconnues. 

Je  n’ai  pu,  dans  l’étude  qui  précède,  que  jeter 
à  la  hâte  quelques  notes  sur  le  papier,  j’étais 
contraint  de  rester  incomplet;  j’ai  surtout  cher¬ 
ché  à  fournir  au  lecteur,  curieux  d’approfondir, 
de  sérieux  points  de  repère,  et  à  donner  une 
idée  du  concours  que  l’ophtalmologie  peut  ap¬ 
porter  à  la  médecine,  au  point  de  vue  de  la  dé¬ 
couverte  des  maladies. 

Dr  A.  Trousseau, 
Médecin  delà  Clinique  Nationale 
des  Quinze-Vingts. 
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Une  œuvre  médicale  belge. 

Secouons  notre  indolence  proverbiale,  grou¬ 
pons-nous,  créons  des  œuvres,  disions-nous 
dernièrement  à  cette  place  :  là  se  trouve  la  der¬ 
nière  ressource  d’une  .profession  déchue,  ne 
réservant  plus  à  un  trop  grand  nombre  de  ceux 
qui  la  suivent  que  le  découragement  et  la  mi- 

Telle  était  aussi  la  pensée  de  ces  praticiens 
du  pays  de  Liège  qui,  l'année  dernière,  relevè¬ 
rent  le  gant  que  leur  jetait  la  bande  des  finan¬ 
ciers,  groupés  dans  l<»s  sociétés  d’assurances 
contre  les  accidents,  pour  s’enrichir,  en  mécon¬ 
naissant,  avec  autant  d’arrogance  que  d’injus¬ 
tice,  les  services  des  véritables  artisans  de  leur 
fortune .  C’est  grâce  à  l’honnêteté  et  au  travail 
des  médecins  que  ces  hommes  font  de  brillantes 
affaires,  se  dirent  nos  confrères.  Pourquoi  donc 
ne  pas  grouper  ces  honnêtetés  et  ces  énergies 
en  un  faisceau,  pourquoi  ne  pas  les  mettre  en 
œuvrepour  nous-mêmes,  pourquoi  ne  pasappli- 
quer  au  bien  de  nos  familles  ce  travail  dépensé 
sans  compensations  légitimes,  au  profit  de  gens 
sans  équité. 

Et  bientôt  l’idée  prit  corps.  Et  bientôt  l’on  vit 
quelques  médecins,  nouveaux  Pierre  l’Ermite, 
allant  à  travers  la  Belgique  prêcher  partout  la 
croisade  contre  le  plus  criant  des  abus  dont  souf¬ 
frait  le  Corps  médicàl.  Et  bientôt  aussi,  à  leur 
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voix,  mille  médecins  se  levaient,  apportaient  la 
contribution  de  leurs  économies  et  une  œuvre, 
la  première  œuvre  médicale  sérieuse,  voyait  le 
jour  :  La  Médicale  était  créée. 

Eh  bien  1  aujourd’hui,  que  notre  société  d’as¬ 
surances-accidents  fonctionne  depuis  sept  mois 
environ,  on  nous  demande,  à  nous  qui  avons  été 
un  des  plus  décidés  propagandistes  de  l’affaire, 
si  nous  conservons  toujours  la  même  foi,  les 
mêmes  espérances.  Notre  réponse  sera  claire,- 
sèche  comme  un  bilan  d’affaires  :  la  'société  la 
Médicale  ayant  jusqu’ici  donné  des  résultats  dé¬ 
passant  de  loin  les  prévisions  des  promoteurs 
de  la  société,  il  y  a  lieu  de  se  déclarer  complè¬ 
tement  satisfait. 

Oui,  il  en  est  bien  ainsi  :  en  sept  mois,  la  Mé¬ 
dicale  a  contracté  des  assurances  dont  les  pri¬ 
mes  sont  trois  fois  plus  élevées  que  celles  réa¬ 
lisées  en  un  an  par  d’autres  sociétés  du  même 
genre  créées  dans  ces  dernières  années  en  Bel¬ 
gique.  Le  mouvement  s’accentue  tous  les  jours 
et  l’on  peut  être  certain  de  voir  dépasser  large¬ 
ment  les  prévisions  exposées  dans  toutes  les 
conférences,  pour  le  fonctionnement  de  la  pre¬ 
mière  année. 

Nous  avons  le  droit  d’être  fiers  de  ce  résul¬ 
tat.  En  effet, .s’il  est  dû  en  partie  à  l’activité  du 
personnel  dirigeant  de  la  société,  il  est  du  sur¬ 
tout  à  la  collaboration  active  du  Corps  médical. 
Ce  sont  les  médecins  qui  ont  fait  connaître  la 
Médicale  à  leurs  amis,  ce  sont  eux  qui  ont  spé¬ 
cialement  renseigné  à  la  direction  les  affaires  à 
réaliser.  Ce  qu’ils  ont  fait,  ils  le  font  de  plus  en 
plus  et  montrent  ainsi  le  souci  qufils  ont  de  la 
dédaigneuse  épithète  de  courtiers  d’assurances 
que  certains  imbéciles  ont  voulu  leur  adresser. 

Allons-nous,  en  présence  d’un  succès  incon¬ 
testable,  nous  déclarer  satisfaits  ?  Gardons-nous- 
en  bien.  Notre  œuvre  est  sur  pieds,  elle  se  con¬ 
solide,  elle  marchera,  sans  aucun  doute.  Mais 
cela  ne  suffit  pas  :  nous  voulons  pour  elle  une 
vigueur  extraordinaire,  une  carrière  des  plus 
brillantes.  Et,  comme  pour  la  constitution  delà 
société,  encore  une  fois  tout  cela  dépend  abso¬ 
lument  de  nous. 

Nous  sommes  environ  mille  médecins  coopé¬ 
rateurs.  Nous  devons  être  deux  mille  l’année 
prochaine  ;  non  seulement  pour  augmenter  le 
nombre  des  amis  réunis  dans  une  œuvre  de  so¬ 
lidarité  professionnelle,  mais  aussi  pour  aug¬ 
menter  le  nombre  des  personnes  travaillant  à 
conduire  l’enfant  du  Corps  médical  vers  des 
succès  de  plus  en  plus  complets. 

Une  troisième  raison  est  d’ordre  commercial  : 
le  capital  de  la  Médicale,  un  milion  deux  cent 
cinquante  mille  francs,  est  certes  très  respecta¬ 
ble  et  capable  de  donner  toute  sécurité.  Cepen¬ 
dant,  d’après  l’avis  de  gens  compétents,  on 
donnerait  encore  plus  de  confiance  à  des  indus¬ 
triels  timorés,  on  appellerait  plus  aisément  de 
grosses  affaires,  en  portant  le  capital  à  deux 
millions.  Maintenant  que  l’avenir  se  présente 
sous  des  apparences  aussi  séduisantes,  cela  ne 
sera  pas  difficile  à  réaliser.  Déjà  plusieurs  in¬ 
dustriels,  plusieurs  pharmaciens  ont  demandé 
à  devenir  des  coopérateurs  et  ont  été  agréés  par 
le  Conseil  d’administration.  D’autres  pourront 
l’être  également,  mais  il  faut  surtout  que  de 
nouveaux  médecins  viennent  à  nous  et  que  le 
caractère  spécial  de  notre  œuvre  soit  ainsi  con¬ 
servé. 
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Faisons  donc  chacun  un  peu  de  propagande 
autour  de  nous,  auprès  des  confrères  qui  ne  sont 
pas  encore  participants  de  la  Médicale.  Nous 
n’avons  plus  aujourd’hui  devant  les  yeux  le  cau¬ 
chemar  du  doute,  de  l’inconnu,  qui  se  dressait 
parfois  l’année  dernière-  devant  nous,  malgré 
toute  notre  foi  et  toutes  nos  études  ;  nous  pou¬ 
vons  dire  en  toute  sincérité  à  nos  confrères  que 
c’est  à  une  bonne  affaire,  que  nous  les  invitons 
à  participer.  Ne  voulussent-ils  pas  s^y  intéres¬ 
ser  d’une  façon  importante,  que  tous  au  moins 
seront  aisément  amenés  à  faire  une  œuvre  de 
solidarité  rapportant,  chose  inouïe,  un  intérêt 
direct,  en  souscrivant  ne  fût-ce  qu’une  des  parts 
de  la  Société. 

Nous  avons  procuré  des  clients  à  la  Médicale. 
C’est  très  bien,  mais  notre  ardeur  ne  doit  pas 
fléchir^  Une  foule  d’industriels,  de  particulièrs, 
sont  aujourd’hui  affiliés  à  d'autres  sociétés  d’as¬ 
surances-accidents  et  liés  par  des  contrats,  qui 
expireront  dans  quelques  mois,  dans  un  ou  dans 
deux,  trois,  quatre  ans.  A  toutes  ces  personnes, 
avec  lesquelles  nou@  avons  des  relations  de  con¬ 
fiance  ou  d’amitié,  nous  devons. dès  aujourd’hui, 
faire  connaître  la  Médicale  avec  tous  les  avanta¬ 
ges  qu’elle  présente  pour  les  associés.  De  même 
nous  devons  signaler  ces  personnes  à  la  direc¬ 
tion  de  la  Société,  afin  qu’elle  puisse  agir  et  ne 
pas  laisser  échapper  des  affaires  souvent  très 
faciles  à  enlever. 

Est-ce  tout?  Mais  non;  nous  devons  commen¬ 
cer  par  donner  l’exemple,  en  nous  assurant 
nous-mêmes.  Et  ici  nous  devons  le  dire,  la  plu¬ 
part  des  médecins  n’ont  pas  même  songé  qu’ils 
pouvaient,,  dans  notre  société  médicale  d’assu¬ 
rances,  jouir  d’avantages  extraordinaires  en 
payant  une  prime  annuelle  très  minime.  Com¬ 
bien  d’entre  nos  confrères  savent-ils  que,  pour 
une  quarantaine  de  francs,  sans  autre  formalité 
que  l’envoi  d’une  demande  à  la  direction  de  la 
société,  ils  peuvent  s’assurer  ou  assurer  à  leurs 
héritiers  20,000  francs  en  cas  de  décès  par  acci¬ 
dent  de  toute  espèce,  professionnel  ou  autre, 
20,000  francs  en  cas  d’incapacité  totale  de  tra¬ 
vail  professionnel,  une  somme  pouvant  aller 
jusque  12,000  francs  en  cas  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  dix  francs  par  jour  d’incapacité 
temporaire? Nous  sommes  persuadé  qu’il  suf- 
.  fira  d’attirer  l’attention  des  médecins  sur  ces 
chiffres  pour  faire  affluer  les  demandes  d’assu¬ 
rances  individuelles. 

On  trouvera  peut-être  que  notre  article  a  un 
peu  les  allures  d’un  boniment.  Peu  nous  im¬ 
porte.  Mais  nous  rappelons  avec  tant  de  netteté 
ses  devoirs  au  corps  médical, parce  que,  une  fois 
notre  première  œuvre  sûrement  consolidée,  nous 
entrevoyons  d’autres  œuvres  à  édifier  pour  le 
plus  grand  bien  de  notre  corporation.  L’assu- 
rance-accidents  nous  a  été  pour  ainsi  dire  im¬ 
posée  par  les  circonstances.  Mais,  aujourd’hui 
que  nous  sommes  entrés  dans  le  mouvement  des 
affaires,  qui  nous  empêcherait  de  réaliser  pro¬ 
chainement,  ne  fût-ce  qu’entre  les  coopérateurs 
de  la  Médicale,  l’assurance-vie  et  l’assurance- 
incendie  ?  Qui  ne  connaît  les  bénéfices  colossaux 
réalisés  par  une  foule  de  sociétés  belges  et  étran¬ 
gères  dans  ces  deux  domaines  ? 

Songeons  donc  à  l’avenir.  Mais  pour  que  cet 
avenir  ne  soit  pas  trop  éloigné,  songeons  avant 
tout  à  l’œuvre  que  nous  avons  édifiée  et  dont 
nous  avons  tant  à  nous  féliciter  jusqu’ici.  Soute¬ 


nons-la  de  toutes  nos  forces,  amenons-lui  de 
nouveaux  soutiens,  procurons-lui  des  affaires, 
confions-lui  en  masse  une  assurance  person¬ 
nelle.  Là  est  est  notre  devoir,  là  sera  notre  suc- 

Dr  L.  Merveille.  .  , 
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Tribunal  civil  de  Bruxelles  (2°  Ch.) 

Audience  du  28  mars  igoo. 

Présidence  de  M.  Edouard  Mechelynck  ■ 

MÉDECIN:  —  SECRET  PROFESSIONNEL’.  —  MINEUR.  — 
MALADIE  CONTAGIEUSE.  —  HONORAIRES.  —  PAIEMENT 
(NON).  — RÉCLAMATION  AU  PÈRE.  —  DIVULGATION  DE  LA 
MALADIE.  —  VIOLATION. 

Si  un  .médecin  a  le  droit,  pour  obtenir  le  paiement  de 
ses  honoraires,  de  s'adresser  au  père  de  son  client, 
celui-ci  étant  mineur  et  étant  parti  habiter  F  étran¬ 
ger,  il  ne  saurait,  sans  violer  le  secret  professionnel, 
révéler  au  père  la  nature  de  la  maladie  pour  laquelle 
ses  soins  ont  été  demandés. 

Il  doit  en  être  ainsi  notamment  au  cas  où  ledit  médecin 
a  été  consulté  pour  une  maladie  dite  secrète ,  que  le 
mineur  devait  évidemment  tâcher  de  cacher  à  son 
père.  , 

(Neusel  —  G.  —  Wathelet.) 

Ainsi  jugé  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l’action  tend  au  paiement  d’une 
somme  de  5.000  francs  en  réparation  du  dommage, 
tant  matériel  que  moral,  que  le  demandeur  prétend 
avoir  éprouvé  par  le  fait  du  défendeur,  docteur  en 
médecine,  qui  aurait  violé  le  secret  professionnel 
en  révélant  la  nature  d’une  affection  dont  le  deman¬ 
deur  était  atteint  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  consulté  le  défen¬ 
deur  en  189 i  pour  une  maladie  dite  secrète  ;  que 
celui-ci  ayant  vainement  réclamé  le  paiement  de  sa 
note  d’honoraires,  a  menacé  le  demandeur  d’en  in¬ 
former  le  Crédit  Lyonnais  où  le  demandeur  était 
employé,  maisqne  rien  n’établit  que  cette  menace 
ait  été  exécutée  ; 

Attendu  que,  le  17  novembre  1891,  le  défendeur  a 
verbalement  réclamé  au  père  du  demandeur  le 
montant  de  sa  note  d’honoraires,  en  lui  faisant  con¬ 
naître  la  nature  de  la  maladie  pour  laquelle  il  avait 
soigné  le  demandeur  ; 

Attendu  que  le  défendeur  avait  le  droit,  pour 
réclamer  le  paiement  de  ses  honoraires,  de  s’adres¬ 
ser  au  père  du  demandeur,  puisque  celui-ci  était 
encore  mineur  à  cette  époque  et  avait  quitté  la 
Belgique  pour  aller  habiter  Londres,  mais  qu’il  ne 
pouvait  pas,’  sans  violer  le  secret  professionnel,  ' 
révéler  au  père  du  demandeur  la  nature  de  la  ma¬ 
ladie  dont  avait  souffert  celui-ci,  qui  devait  évidem¬ 
ment  tâcher  de  la  cacher  à  son  père  ; 

Attendu  qu’on  alléguerait  en  vain  que  les  mots 
blennorrhagie  urétrale  employés  par  le  médecin, 
n’ont  pu  êlre  compris  par  le  père  au  demandeur; 
que  cette  allégation  n'est  établie  par  rien,  et  que  du 
reste  le  secret  médical  est  inviolable  ; 

Attendu  que  le  défendeur  doit  donc  réparer  le 
préjudice  qu’il  a  causé  au  demandeur  ;  que  celui- 
ci  allègue  que  ses  parents  ont  supprimé  sa  pension 
et  lui  ont  gardé  rancune  pendant  plusieurs  années, 
mais  que  ce  soutènement  ne  repose  sur  aucune 
apparence  de  preuve  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  même  s’il  est  vrai  qu'il 
n’avait  pas  caché  à  ses  camarades  qu’il  souffrait 
d’une  maladie  secrète,  a  éprouvé  un  dommage  mo¬ 
ral  par  la  révélation  qui  a  été  faite  à  son  père  ;  que 
le  défendeur  en  doit  la  réparation,  qui  peut  être 
équitablement  évaluée  à  la  somme  ci-après  fixée  ; 

Attendu  que  l’action  est  basée  sur  le  délit  prévu 
par  i’arlicle  458  du  Code  pénal  ;  que  l’assignation 
est  du  17  juillet  1895,  et  que  la  cause  a  été  portée  en 
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mars  189S  au  rôle  à  plaider  ;  qu’aux  termes  de  laloi 
du  30  mars  1891  l’action  n’est  donc  pas  prescrite  ; 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions  signifiées  le 
8  avril  1896  par  l’huissier  X...,  le  défendeur  demande 
reconventionnellement  que  le  demandeur  soit  con¬ 
damné  à  lui  payer  le  montant  de  sa  note  d’hono¬ 
raires  s’élevant  à  89  francs  ; 

Attendu  que  l’action  reconventionnelle,  pour  être 
recevable,  ne  doit  pas  dériver  de  la  même  cause 
(ex  eadem  causa )  que  l'action  principale  ;  qu’elle 
l'orme  une  action  distincte  et  séparée  et  non  un 
simple  moyen  de  défense  ou  une  compensation  ; 
que,  dans  l’espèce,  le  défendeur  pouvait  donc  la  for¬ 
muler  et  l’a  fait  valablement;  que  le  contrat  judi¬ 
ciaire  a  été  déterminé,  et  que  le  demandeur,  en  se 
bornant  à  répondre  qu’il  refusait  de  payer  le  compte 
d’honoraires  et  que  le  défendeur  n’avait  qu’à  l’assi¬ 
gner,  n’a  qu’à  s’en  prendre  à  lui-même  s’il  avait  des 
raisons  à  faire  valoir  pour  contester  le  chiffre  des 
honoraires  réclamés,  qui  ne  paraît  pas  être  exa¬ 
géré  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  M.  de  Beys,  substitut  du  procureur  du  roi,  en 
son  avis  en  grande  partie  conforme  ; 

Condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  subi, 
la  somme  de  200  francs,  avec  les  intérêts  judiciaires  ; 

Condamne  le  demandeur  à  payer  reconvention¬ 
nellement  au  défendeur  la  somme  de  89  francs,  avec 
les  intérêts  judiciaires  ; 

Dit  que  la  compensation  s’opérera  dans  le  paie¬ 
ment  de  ces  sommes  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens  sauf  ceux 
afférents  à  la  demande  reconventionnelle  ; 

Exécutoire. 

Plaidants  :M“Ed.  Dumont  etRAHLENBECK,  avocats. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 

Société  locale  des  médecins  de 
Saône-et-Loire. 

Extrait  du  •procès-verbal  de  la  séance  du 
7  octobre  1900. 

RAPPORTS  DES  MÉDECINS  ET  DES  COMPAGNIES 

d’assurances 

M.  le  Président  rappelle  que  Tannée  derniè¬ 
re,  M.  J.  Baron,  secrétaire,  a  appelé  l’attention 
de  la  Société  sur  la  situation  faite  aux  méde¬ 
cins  par  laloi  du  9  avril  1S98  sur  les  accidents, 
à  propos  des  règlements  d’honoraires  et  des 
conflits  regrettables  qui  pourraient  en  résulter. 
Cette  situation  s’est  même  aggravée  en  ce  qui 
concerne  les  Compagnies  d’assurances.  L’Asso¬ 
ciation  générale  des  Médecins  de  France  a  reçu, 
àcette  occasion,  des  plaintes  qu’elle  a  jugé  fon¬ 
dées,  sans  se  reconnaître  les  qualités  nécessai¬ 
res  pour  intervenir  utilement.  11  en  a  été  lon¬ 
guement  question  au  Congrès  de  médecine  pro¬ 
fessionnelle  et  de  déontologie  médicale  qui 
s’est  tenu  cette  année  à  Paris,  au  23  au  28  juillet. 

11  est  nécessaire  de  nous  mettre  en  garde 
contre  les  propositions  tendancieuses  des  diffé- 
tes  compagnies  d’assurances,  et  des  faits  ré¬ 
cents  démontrent  que  ce  sont  de  véritables  piè¬ 
ges  dans.lesqueis  le  médecin  peut  perdre  non 
seulement  ses  honoraires,  mais  plus  encore, 
sans  compter  sa  considération.  La  plupart  des 
Compagnies  proposent,  en  effet,  à  la  signature 
des  Médecins  un  engagement  comportant  diffé¬ 
rentes  catégories  de  sinistres,  les  uns,  sans 
soins  médicaux,  avec  un  tarif  de  six  francs  pour 
les  constatations  médicales;  les  autres,  avec 


soins  médicaux,  et,  en  ce  cas,  aux  prix  de  dix 
francs  comprenant  le  premier  pansement.  Ces 
distinctions  sont  illusoires,  car  le  médecin  les 
ignore,  la  plupart  du  temps,  au  moment  où  il 
est  appelé  à  constater  le  sinistre,  et  donne,  mê¬ 
me  dans  le  premier  cas,  des  soins  qui  ne  se 
trouvent  pas  rémunérés.  Le  même  petit  papier 

orte,  en  phrase  incidente,  que  le  Médecin  de 

assurance  est,  en  outre,  tenu  de  surveiller  le 
blessé  pendant  le  temps  de  son  incapacité  de 
travail  ;  et  c’est  là  qu’est  le  danger,  car  on 
pourra  presque  toujours  reprocher  au  médecin 
de  n’avoir  pas  exercé  une  surveillance  suffisan¬ 
te,  le  rendre  responsable  de  la  mauvaise  tour¬ 
nure  prise  par  la  blessure  ou  des  infirmités  qui 
en  résultent,  et  au  lieu  d’honoraires,  lui  inten¬ 
ter  un  procès  en  dommages-intérêts,  comme 
cela  s'est  déjà  vu  plus  d’une  fois  ! 

Les  Compagnies  d’assurances  étant  des  socié¬ 
tés  financières  et  non  philanthropiques,  pour  la 
plupart  fort  riches,  nous  sommes  en  droit  d’en 
exiger  une  rémunération  équitable  en  propor¬ 
tion  des  services  rendus.  Nous  engageons  donc 
nos  confrères  à  prendre  vis-à-vis  d’elles  les  me¬ 
sures  suivantes,  déjà  adoptées  par  nombre  de 
Sociétés  médicales  et  de  Syndicats,  et  recom¬ 
mandées  par  les  Congrès  et  Associations  citées 
plus  haut; 

1°  Pour  les  assurances  sur  la  vie,  avec  l’exa¬ 
men  d’urine  aujourd’hui  obligatoire,  une  somme 
fixe  de  vingt  francs. 

2°  Pour  les  assurances  contre  les  accidents, 
une  somme  fixe  de  dix  francs,  sans  distinction 
de  catégories,  comprenant  seulement  les  deux 
certificats  de  constatation  de  blessure  et  de  gué¬ 
rison,  et  le  premier  pansement. 

3°  Pour  tous  les  autres  certificats  qui  peuvent 
être  demandés  par  la  Compagnie,  au  cours  de 
l’incapacité  de  travail,. cinq  francs. 

4°  Pour  les  soins  à  donner  au  cours  de  la  ma¬ 
ladie,  opérations,  etc.,  adopter  les  tarifs  des  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  mais  en  ' exigeant  le 
maximum  de  ces  tarifs. 

5°  Pour  les  déplacements  en  dehors  de  la  lo¬ 
calité  habitée  par  le  médecin,  un  franc  par  ki¬ 
lomètre  parcouru  à  l’aller  et  au  retour. 

6°  Enfin,  refuser  toute  signature  à  des  engage¬ 
ments  équivoques,  capables  d’entraîner  la  res¬ 
ponsabilité  du  médecin,  en  dehors  des  soins  à 
donner. 

L'assemblée  ratifie  ces  propositions,  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  quatrième  paragraphe,  au  sujet 
duquel  la  discussion  s’engage.  On  objecte  avec 
raison  qu’il  existe,  même  dans  le  département, 
plusieurs  tarifs  de  Sociétés  de  secours  mutuels 
et  de  Syndicats  et  qu'il  faudrait  profiter  de  la 
circonstance  pour  les  unifier  ;  à  la  suite  d’une 
entente  commune,  en  relevant  les  tarifs  de  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite  qui  .pourrait  ainsi 
servir  de  base.  Cette  proposition,  appuyée  par 
M.  le  Dr  Gauthier,  de  Charolles,  vice-président, 
est  adoptée,  et  l’Assemblée  nomme,  séance  te¬ 
nante,  une  commission  qui  devra  se  réunir  offi¬ 
cieusement,  discuter  et  établir  un  tarif  uniforme 
destiné  à,  être  proposé  à  toutes  les  Sociétés  et 
Syndicats  médicaux  du  départememt. 

Cette  commission  est  composée  de  MM.  Gil¬ 
lot,  président  de  la  Société  locale  des  Médecins 
de  la  Saône-et-Loire  ;  Gauthier,  président  du 
Syndicat  du  Charollais;  Legrand,  de  Marcigny  ; 
Biot,  de  Mâcon  ;  Defontaine,  président  du  Syn- 


116 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


dicatde  Saône-et-Loire  ;Latouclie,  président  du 
Syndicat  du  Morvan. 

La  commission  s’est  réunie  le  25  novembre,  à 
Charolles,  chez  M.  le  Dr  Gauthier,  et  a  pris  les 
décisions  suivantes,  émises  sous  forme  de  vœux 
adressés  à  M.  le  Préfet  de  la  Saône-et-Loire. 
En  voici  le  texte  : 

Charolles,  26  novembre  1900.  : 

Monsieur  le  Préfet, 

Au  nom  des  Médecins  de  Saône-et-Loire,  nous 
avons  l’honneur  de  vous  demander  la  modifica¬ 
tion  du  tarif  de  l’Assistance  médicale  aux  indi¬ 
gents  du  département. 

La  Circulaire  de  M.  le  Président  du  Conseil, 
adressée  aux  Préfets  à  la  date  du  26  mars  der¬ 
nier,  explique  d’une  façon  précise  et  complète 
les  raisons  de  notre  démarche. 

Cette  Circulaire  a  reçu  son  application  dans 
presque  tous  les  départements  et,  en  particulier, 
dans  les  départements  limitrophes  de  la  Saône- 
et-Loire  . 

Il  y  a  d’autant  plus  lieu  de  s’étonner  que  les 
pouvoirs  administratifs  n’aient  pas  pris,  confor¬ 
mément  aux  prescriptions  de  cette  Circulaire, 
datée  du  mois  de  mars,  l’initiative  de  cette  ta¬ 
rification,  que,  dans  notre  département,  il 
n’existe  en  réalité  aucun  tarif  d'assistance  chi¬ 
rurgicale. 

Aussi,  dès  à  présent,  il  s’est  créé,  pour  le  corps 
médical  de  Saône-et-Loire,  une  situation  qui 
est  l’objet  de  vives  réclamations.  A  propos  de- 
règlements  de  soins  chirurgicaux  donnés  à  des 
victimes  d’accidents  du  travail,  de  nombreux 
médecins  se  sont  vu  appliquer  par  les  juges  de 
paix  le  tarif  de  l’assistance  départementale,  c’est- 
à-dire  la  gratuité  absolue  des  soins. 

Cette  situation,  Monsieur  le  Préfet,  ne  peut 
être  acceptée'  plus  longtemps.  «  Il  y  a  assuré¬ 
ment  une  lacune  qui  est  signalée  à  votre  vigi¬ 
lance.  » 

Nous  vous  adressons  donc  ci-joint  «  un  projet 
de  tarification  aussi  complet  que  possible,  »  des 
honoraires  pour  les  opérations  de  petite  et  de 
grande  chirurgie. 

Nous  faisons  remarquer  que  ce  nouveau  tarif 
a  moins  en  vue  le  traitement  des  malades  indi- 

ents  des  communes  que  nos  rapports  avec  les 

ompagnies  d’assurances  et  avec  les  patrons  des 
victimes  des  accidents  du  travail,  puisqu’il  res¬ 
te  entendu  qu’en  toute  circonstance,  àpart  de  ra¬ 
res  exceptions,  les  indigents  peuvent  recevoir 
les  soins  chirurgicaux  dans  les  hôpitaux,  c’est-à- 
dire  sans  charges  nouvelles  pour  les  communes. 

C’est  également  en  vue  de  nos  rapports  avec 
les  sinistrés  du  travail  que  nous  croyons  devoir 
majorer,  dans  une  faible  mesure,  les  prix  des 
visites  et  du  parcours  kilométrique. 

Nous  espérons,  Monsieur  le  Préfet,  que  vous 
ferez  droit,  dans  un  bref  délai,  à  nos  très  justes 
réclamations. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Les  Membres  de  la  Commission  nommée  par  l’Asso¬ 
ciation  des  Médecins  de  Saone-et-Loi  re, 
Gillot,  Gauthier,  Latouche,  Legrand, 
Defontaine,  Biot. 

M.  le  Préfet  de  Saône-et-Loire,  en  accusant  ré¬ 
ception  de  ce  rapport  à  M.  le  Président  de  la 
Société  locale  des  Médecins  ‘  de  Saône-et-Loire, 
et  en  promettant  de  le  transmettre  à  la  Commis¬ 


sion  départementale  de  révision,  émet  toutefois 
l’opinion  que  le  relèvement  des  tarifs  chi¬ 
rurgicaux  a  peu  de  raisons  d’être,  toutes  les 
opérations  de  quelque  importance,  en  cas 
d’assistance  médicale  gratuite,  étant  d’ordi¬ 
naire  exécutées  dans  les  hôpitaux.  Nous  nous 
permettrons  de  faire  observer  à  M.  le  Préfet 
qu’aux  termes  même  de  la  loi  sur  l’Assistance 
médicale  gratuite  du  15  juillet  1893  (titre  1,  ar¬ 
ticle  1er),  l’assistance  médicale  doit  être  donnée 
autant  que  possible,  à  domicile  ;  et  le  vœu  du 
législateur  est  qu'on  n’ait  recours  à  l’hospitalisa¬ 
tion  qu’en  cas  de  nécessité  absolue  et  lorsqu’il 
est  impossible  de  soigner  le  malade  à  domicile.  - 
Nombreuses  sont  les  plaintes  des  médecins  can¬ 
tonaux  vis-à-vis  des  abus  d’hospitalisation  qui 
leur  est,  pour  ainsi  dire  imposée. 

La  Commission  déléguée  par  la  Société  locale 
des  Médecins  de  Saône-et-Loire  engage  donc 
■tous  les  médecins  du  département  à  persister 
dans  leurs  légitimes  revendications  et  à  appli¬ 
quer  le  tarif  qui  leur  est  proposé  comme  base 
minimum,  aux  réglements  d’honoraires  avec  les 
Administrations, les  Sociétés  de  secours  mutuels 
et  les  Compagnies  d’assurances. 

Le  rapporteur  :  Dr  Gauthier.  ’ 
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Condamnation  d'un  rebouteur 
Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  donner  connaissance  de 
la  condamnation  d’un  rebouteur  de  notre  départe¬ 
ment. 

«  Par  jugement  en  date  du  2t  janvier  1901,  le  tri- 
«  bunal  correctionnel  de  Niort,  Deux-Sèvres,  a  con- 
«  damné  le  sieur  H.  rebouteur,  pour  exercice 
«  illégal  de  la  médecine,  à  cent  francs  d’amende 
«  avec  sursis,  et  à  cent  francs  de  dommages  inté- 
«  rêts  envers  le  Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres, 
«qui  s’était  porté  partie  civile,  et  aux  frais  ». 

Le  condamné  a  payé.  Voilà  déjà  plusieurs  juge¬ 
ments  que  nous  obtenons,  et  j'estime  utile  de  leur 
donner  publicité  :  c’est  pourquoi  je  vous  informe, 
afin  .que  vous  puissiez,  si  vous'  le  jugez  à  propos, 
insérer  ce  résultat  dans  un  numéro  du  Concours 
médical. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments  confraternels, 

Le  Président,  Dr  J.  Chahier.  ; 

ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DD  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 


N“  4635.— M.  le  docteur  Vaille,  de  Caudry  (Nord), 
membre  de  l’Association  des  médecins  du  Nord. 

N°  4636.  —  M.  le  docteur  Delacour,  de  Champa- 
gnole  (Jura),  membre  du  Syndicat  des  médecins 
de  Lons-le-Saulnier. 

N°  4637.—  M.  le  docteur  Perraud,  de  Chalamont 
(Ain),  présenté  par  M.  le  docteur  Truciion,  d’Am- 
bérieu-en-Bngey  (Ain). 

N°  4638.  — M.  le  docteur  Gaillardon,  d’Aubeterre 
(Charente),  membre  de  l’Association  des  médecins 
de  la  Charente. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  doctèur  Pi-iilippart,  de.  Roubaix 
(Nord),  membre  du  Concours  médical. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CËZILLY. 
CÎêrmôntToîsëp— TmpTDÂIX  frères,  3,  pï.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 
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.  A  la  réception  de  notre  convocation  pour  l’As-  Avec  le  confrère  L.  la  note  est  la  même,  il  ne 
semblée  extraordinaire  du  dimanche  17  mars,  veut  ni  patronage,  ni  tutelle  ;  il  se  sentait  libre  dans 

et  au  sujet  de  l’ordre  du  jour,  qui  y  faisait  suite,  nos  réunions  et  doute  fort  qu'à  l'avenir  il  en  soit 

les  lettres  qui  m’ont  été  adressées  sont  si  nom-  ainsi.  Il  redoute  de  voir  disparaître  toute  cordia- 

breusesque  je  me  vois  forcé  de  déposséder  mon  lité,  toute  égalité  devant  la  condescendance  dédai- 

confrère  Jeanne  de  la  place  habituelle  de  ses  gueuse  des  millionnaires,  des  académiciens,  des 

Propos  du  jour  si  intéressants,  pour  répondre,  'officiels. 

par  la  voie  du  journal,  à  mes  nombreux  corres-  J'avais  bien  lu  dans  le  Concours,  dit  le  Dr  F., 
pondants.  Nos  lecteurs  y  perdront  certainement  qu'il  était  question  de  sanctionner  l'absorption  de 
un  plaisir,  mais  l’intérêt  général  sera  mon  ex-  l'Association  amicale  par  l'Association  générale, 
cuse.  mais  je  ne  pouvais  croire  que  l'administration  du 

Je  commence  d’abord  par  remercier  les  nom-  Concours  qui  a  donné  tant  de  preuves  de  clair- 

breux  confrères  qui  ont  bien  voulu  prendre  la  voyance,  de  dévouement  et  d'indépendance,  consen- 

peine  de  nous  écrire  pour  nous  féliciter  de  no-  tirait  à  jouer  le  rôle  de  Bertrand  et  Raton  et  à 

tre  projet  d’union  ;  c’est  la  partie  de  la  tâche  la  oublier  la  réunion  de  l'Association  générale  de 

plus  facile  et  la  plus  agréable.  '  180.1.  Je  vois  bien  dans  les  statuts  proposés  les  obli- 

Pour  le  reste,  nous  prendrons,  une  à  une,  les  galions  imposées  à  l' Amicale, mais  en  revanche  que 

objections  afin  d’y  répondre  du  mieux  qui  nous  lui  offre-t-on  ?  —  la  non-création  d'une  concur- 

sera  possible,  et  une  seule  lois  afin  d’éviter  les  rence  que  l'onn' aurait  jamais  pu  ou  osé  établir.  Ah, 

redites.  j'oubliais,  si  l'Amicale  est  bien  sage  et  bien  respec- 

Plusieurs  de  nos  correspondants  semblent  tueuse  envers  les  sommités  de.  l’Association  générale 

uniquement  préoccupés  des  conséquences  mo-  on  pourra  lui  faire  l'aumône  de  quelques  subsides. 

raies  de  notre  organisation  future.  A  ceux-là,  et  à  tous  ceux  qui  pensent  de  même, 

Pourquoi  vous  laisser  annexer  dit  le  confrère  de  il  nous  est  bien  facile  de  répondre.  Rassurez- 
C.  ?  vous,  chers  correspondants,  nous  n’abdiquons 

Depuis  sa  fondation  l'Amicale  marchait  très  bien  pas,  nous  n’aspirons  pas  à  devenir  des  officiels 

et  nous  n'avions  nul  besoin  d’autre  patronage  que  ni  à  remettre  nos  œuvres  entre  leurs  mains. 

celui  du  Concours  médical,  dit  le  Dr  E.  G.  Je  crains  Eux-mêmes  ne  le  voudraient  pas,  elles  sont  trop 

fort  ajoute-t-il  que  l'Association  générale  ne  vienne  absorbantes.  Votre  liberté  est  bien  sauvegardée, 

accaparer  la  Caisse  des  pensions,  le  Sou  médical,  le  l’Amicale  conserve  son  organisation  particu- 

Concours  lui -même  et  alors  plus  d'indépendance,  lière,  elle  reste  indépendante  de  l’Association 

plus  de  liberté.  générale,  elle  conserve  son  bureau  élu  par  vous 

C'était  trop  beau,  dit  le  Dv  R.  S,  de  modestes  pra-  et  son  conseil  n’est  augmenté  que  d’un  mëmbre, 

ticien s  faisaient  leurs  affaires  eux-mêmes  et  les  le  président  de  l’Association  générale,  mais  ce 

faisaient  bien,  mais  hélas  !  aujourd'hui,  tout  le  ne  saurait  être  un  accaparement  puisqu’il  n’a 

monde  tourne  les  y  eux  ver  s  les  officiels.  Nous  avions  qu’une  voix,  ce  qui  est  bien  juste  en  somme. 

confiance  en  vous  et  vous  abdiquez.  Nous  ne  sommes  donc  pas  annexés  ;  tout  mar- 
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chera  comme  par  le  passé,  avec  des  subventions 
en  plus  et  un  recrutement  assuré  plus  large¬ 
ment,  sans  parler  delà  suppression  d’une  con¬ 
currence  possible  et  dangereuse. 

D’autres  confrères  s’en  prennent  à  la  nouvelle 
cotisation  de  12  fr.  qu’il  faudra  ver  ser  et  trou¬ 
vent  souverainement  injuste  cette  exigence  vis- 
à-vis  des  anciens  membres  de  l’Amicale,  ils 
voudraient  que  l’Amicale  en  fît  les  frais,  ou  que 
l’Association  générale,  qui  est  riche,  y  renonçât. 

L’un  d’eux  proteste  contre  l’obligation  de  majo¬ 
rer  sa  cotisation  de  12  fr.  chaque  année, peut-être 
de  24  fr.  pour  la  première  année  (droit  d’admis¬ 
sion)  et  pense  que  c’est  une  rupture  de  contrat. 

Tous  ces  confrères  oublient  que,  d'une  part,  l'Ami¬ 
cale  n’a  pas  de  fonds  pour  paijer  ces  cotisations  des 
anciens  membres,  et  que,  d'autre  part,  1’Associatio.n 
générale,  [de  par  la  nouvelle  loi  d'avril  98  régissant 
les  Sociétés  de  secours  mutuels )  ne  peut  patroner  et 
subventionner  que  les  Sociétés,  dont  tous  les  mem¬ 
bres  sont  ses  propres  adhérents.  Ji  y  a  donc  là  une 
obligation  absolue  ;  mais  en  regard  "de  cette  nouvelle 
charge  légère,  il  faut  songer  qu'un  sociétaire,  tombé 
momentanément  dans  la  gêne,  pourra  obtenir  le 
payement  de  sa  cotisation  et  conserver  ainsi  son 
droit  à  l'indemnité  dont  autrement  il  serait  déchu. 
Il  faut  songer  en  outre  que  l'aide,  financière  pro¬ 
mise  par  l’Association  générale  permettra  dans  un 
avenir  prochain,  nous  l’espérons,  d'augmenter  l'in¬ 
demnité  quotidienne  de  maladie  ou  d'en  prolonger 
la  durée. 

Nous  sommes,  en  outre,  heureux  de  pouvoir 
rassurer  ceux  qui  pourraient  craindre  d’avoir 
24  fr.  à  payer  la  première  année,  car  nous  avons 
obtenu  de  l’Association  générale  que,  par  me¬ 
sure  gracieuse,  elle  fît  aux  anciens  membres 
l’abandon  du  droit  d’entrée.  Il  ne  s’agit  donc 
bien  que  de  12  fr.  par  an  à  payer. 


Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  nos  cor¬ 
respondants  sont  à  peu  près  unanimes  :  ils  re¬ 
poussent  tous  l’article  29  nouveau,  les  uns  sim¬ 
plement,  les  autres  avec  un  luxe  d’arguments 
plutôt  vifs,  chacun  avec  son  tempérament,  et,  de 
cela,  nous  ne  saurions  les  blâmer. 

Lorsque  cet,  article  restrictif  des  droits  de 
chacun,  nous  fut  proposé, nous  l’avons  repoussé 
tout  d’abord,  puis,  après  discussion,  il  fut  con¬ 
venu  qu’il  serait  cependant  présenté  à  la  réu¬ 
nion  générale  ;  mais  nous  sommes  convaincus 
que  le  Conseil  de  l’Association  générale  mieux, 
éclairé,  et  en  présence  de  la  réprobation  abso¬ 
lue,  dont  il  est  l’objet,  consentira  à  sa  suppres¬ 
sion.  J'ai,  du  restej  commencé  des  démarches 
dans  ce  sens. 

-Cet  article  est,  en  effet,  absolument  injusti¬ 
fié  ;  à  des  cotisations  spéciales  doivent  corres¬ 
pondre  des  droits  spéciaux  qui  ne  sauraient  se- 
confondre.  Celui  d’entre  nous  qui  cotise  à  la 
fois  à  l’Amicale,  à  la  caisse  des  pensions,  à  l’As¬ 
sociation  générale  doit  pouvoir  "dans  les  condi¬ 
tions  voulues  bénéficier  à  la  fois  des  avantages 
dévolus  à  sès  membres  par  chacune  de  ces  So¬ 
ciétés  et  sans  que  l’une  puisse  faire  tort  à  l’au¬ 
tre.  C’est  le  principe  que  nous  défendrons  en 
votre  nom  et  que  nous  ferons  triompher. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  prier  ceux  de  nos 
confrères  qui  peuvent  le  faire  sans  trop  de  gêne, 
de  vouloir  bienvenir  nous  assister  de  leurs  lumiè¬ 
res  à  la  réunion  du  17  mars  prochain  et  à  deman¬ 
der  aux  autres,  qui  ne  pourront  s’y  rendre,  de 
nous  faire  crédit  de  quelques  jours  pour  les  peti¬ 
tes  questions  de  détail  et  d’administration  ainsi 
que  pour  l’envoi  du  compte  rendu  des  décisions 
de  l’Assemblée  générale.  Dr  jqAURVr 

Président  de  l'Association  amicale 
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Un  côté  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  (1). 

Le  15  août  1893,  nous  étions  appelé  près  d’un  ma¬ 
rin  pêcheur,  qui,  très  sain  auparavant,  se  plaignait 
d’un  affaiblissement  général,  transpirait  la  nuit  et 
toussait  depuis  quelques  semaines.  Ce  jour,  il  nous 
faisait  demander  pour  une  hémoptysie.  Le  diagnos¬ 
tic,  iin  peu  indécis  jusque  là,  se  précisait  :  le  mala¬ 
de  était  atteint  de  tuberculose. 

Cet  homme,  marié  depuis  quatre  ans  à  une  fem¬ 
me  robuste,  avait  deux  enfants  (trois  ans  et  un  an), 
nés  avant  le  début  de  sa  maladie,  élevés  au  sein  et 
bien  constitués. 

Son  habitation,  très  exiguë,  comprenait  une  seule 
pièce,  basse,  humide,  où  mangeait  et  dormait  tou¬ 
te  la  famille.  Eloigner  les  enfants  était  impossible  : 
ces  gens  étaient  pauvres, la  mère  avait  perdu  ses 
parents,  et  ceux  du  père  étaient  épouvantablement 
ivrognes.  Le  rôle  du  médecin  ne  pouvait  donc  se 
borner,  en  tant  que  prophylaxie  pour  l’entourage, 
qu’à  recommander  des  précautions  qui  ne  furent 
nullement  exécutées. 

Par  exemple,  quand  fut  commencée  la  période  de 
fonte  des  tubercules,  le  malade,  presque  constam¬ 
ment  couché  sur  un  lit  adossé  à  un  mur,  pour  ne 
pas  se  déranger,  expectorait  sur  ce  muret  le  tapis¬ 
sait  littéralement  de  crachats  nummulaires. 

Au  mois  de  septembre  1894,  en  l’espace  de  quinze 

(1)  Mémoire  récompensé  au  concours  (médaille  d’or) 
par  la  Société  d’IIygiène  de  l’Enfance  et  publié  avec 
l’autorisation  de  la  Société. 


jours,  les  deux  enfants  mouraient  de.  méningite 
tuberculeuse,  au  mornent  où  la  femme  enceinte  al¬ 
lait  mettre  au  monde  un  troisième  enfant  qui,  lui- 
même,  est  mort  depuis,  à  l’âge  de  deux  ans,  de  la 
même  affection  que  les  premiers. 

Qu’actuellement  une  quatrième  grossesse  se  pré¬ 
sente,  et  au  nouveau-né  qui  verra  le  jour,  il  est  aisé 
de  pronostiquer,  par  avance,  le  même  sort  qu’aux 
trois  précédents. 

Dans  le  dénûmentle  plus  absolu,  n’ayant  juste  à 
manger, que  le  pain  que  lui  donne  le  travail  peu  ré¬ 
munéré  de  sa  femme,  le  père  vit  toujours,  bien  que 
tuberculeux  depuis  plus  de  six  ans,  et  quoiqu’ha- 
bitant  une  région  ventée,  à  sauts  brusques  de  tem¬ 
pérature,  où  les  poitrinaires  meurent  vite.  Peut-être 
même  la  survie  sera-t-elle  longue,  grâce  à  l’habitu-, 
de  qu’il  a  prise,  étant  mousse  à  bord  de  bateaux 
morutiers  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve,  de  boire 
matin  et  soir,  un  verre  d’huile  de  foie  de  morue.  Le 
Dispensaire  dont  est  doté  sa  commune,  lui  en  dé¬ 
livre  un  litre  tous  les  douze  ou  quatorze  jours,  qu’il 
prend  et  digère  admirablement,  Il  vit  donc,  presque 
avec  de  l’enbompoint  ;  il  n’a  pas  infecté  sa  femme, 
mais  il  est  la  cause  certaine  de  la  mort  de  ses  trois  en- 

Gette  simple  observation  —  qui  est  plutôt  un  fait 
divers  de  par  sa  concision  voulue  —  prouve  abon¬ 
damment  l’intérêt  médical,  hygiénique,  social  qu’il 
y  aurait  à  mettre  en  oeuvre  des  moyens  propres  à 
préserver  les  enfants  de  la  tuberculose. 

Certes,  la  question  a  déjà  été  traitée,  et  l’une  au 
moins  des  conclusions  pratiques  qui  ont  été  tirées 
de  son  étude  a  été  mise  à  profit  :  l’isolement.  D’où 
l’institution  des  hôpitaux  et  sanatoria  pour  enfants  . 
tuberculeux.  Mais,  ces  établissements,  uu’ils  relè- 
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Traitement  de  la  surdité  et  des 
bourdonnements  auriculaires. 

M .  le  Dr  Marage  a  lu,  récemment,  à  l’Académie 
■de  Médecine,  un  travail  sur  le  fonctionnement 
de  la  chaîne  des  osselets  dans  le  phénomène  de 
Iiaudition, 

L’oreille  moyenne  peut  être  considérée  comme 
un  tambour  de  Marey,  dans  lequella  membitane 
de  caoutchouc  est  remplacée  par  le  tympan,  et 
le  levier  du  second  genre  par  un  levier  du  pre¬ 
mier  genre  ;  mais  à  l’inverse  de  ce  qui  existe 
dans  les  appareils  inscripteuvs,  la  puissance, 
•c’est-à-dire  là  vibration  sonore,  agit  sur  la 
grande  branche  du  levier, le  manche  du  marteau  ; 
de  telle  sorte  que  le  déplacement  de  l’étrier  est 
en  moyenne  les  3/4  du  déplacement  de  l’extré-' 
mité  du  manche  du  marteau. 

On  a  admis  jusqu’ici,  avec  Ilelmholtz,  que  les 
déplacements  de  l’étrier  ne  dépassaient  pas  1/10 
de  millimètre. 

M.  Marage  démontre  que  ces  déplacements 
sont  de  quelques  millièmes  de  millimètres. 

Voici  les  conclusions  pratiques  qu’il  en  tire  : 

Avant  toutè  intervention,  il  est  indispensable 
de  mesurer  exactement  l’acuité  auditive  du  ma¬ 
lade  ;  M.  Marage  indique  d’abord  la  méthode  à 
employer  pour  obtenir  ce  résultat. 

Mesure  de  L'acuité  auditive.  —  L’audition,  abs¬ 
traction  faite  de  tout  phénomène  psychique,  est 
une  fonction  qui  a  pour  but  de  faire  parvenir 
jusqu’au  nerf  acoustique,  en  les  transformant  ou 
non,  les  vibrations  qui  ont  été  produites  dans 
un  milieu  solide,  liquide  ou  gazeux. 

Cette  fonction  de  l’audition  s’accomplira  plus 


vent  de  l’initiative  privée  ou  qu’ils  dépendent  de  dans  l’état  actuel  de  la  science,  et  tu  l’indigence 
l’Assistance  publique,  outre  qu’ils  sont  destinés  à  de  notre  thérapeutique,  la  seule  façon  de  garantir 
des  enfants  déjà  atteints  et  non  à  des  enfants  sus-  les  enfants  de  la  tuberculose  est  de  les  éloigner 

ceptibles  de  l’être,  sont  malheureusement  si  peu  des  milieux  tuberculeux,  il  n’est  pas  douteux  que 

nombreux,  que  c’est  une  bonne  fortune  exception-  l’entreprise  non  seulement,  des  hôpitaux  spéciaux, 
neliepour  un  enfant  malade,  que  de  pouvoir  y  trou-  —le  mot  hôpital  impliquant  l’idée  et  le  fait  de  ma- 

ver  place.  ladies  —  mais  encore  des  écoles  à  internat,  doit 

Pour  atteindre  un  but  vraiment  fécond,  il  faudrait  prendre  un  essor  sans  limites,  non  seulement  à 

prendre  l’enfant  sain  quand  ses  proches  constituent  Paris,  mais  encore  et  surtout  dans  les  départements 

pour  lui  un  danger,  et  ne  pas  attendre  l’envahisse-  où  l’Assistance  publique  peut  être  aussi  riche,  mais 

ment  bacillaire  de  son  organisme,  tout  en  conti-  où  son  intervention  et  ses  secours  sont  moins  bien, 

nuant,  comme  par  le  passe,  de  prendre  l’enfant  ma-  réglés.  Ces  écoles,  ouvertes  à  une  seule  catégorie 

lade  qui,  dans  la  famille  et  à  l’école,  est  le  porte-  bien  déterminée  d’enfants,  fonctionneraient  dans 

bacilles  disséminateur,  D’où  la  nécessité,  en  plus  des  conditions  et  par  les  moyens  financiers  que 
des  sanatoria  construits  et  à  construire,  d’écoles  nous  indiquerons  plus  loin . 

spéciales,  dont  nous  parlerons  tout  à  l’heure.  Projet  ambitieux  et  qui  ne  peut  manquer  de  pa^ 

En  effet,  si  l’on  met  de  côté  tout  ce  qui  a  déjà  été  fait  raitre  irréalisable  si  l’on  n’en  indique  les  détails 

dans  un  but  de  préservation  générale,  qui  s’adresse  d’exécution.  Nous  l’essaierons  et  tenterons  de  dé- 

aussi  bien  à  l’adulte  qu’à  l’enfant  (désinfection  des  montrer  que  la  mise  en  chantier  d’un  pareil  con- 

locaux  contaminés,  habitations  ouvrières  salubres  cept  peut  être  aisée,  peu  dispendieuse  et  rapi- 

à  bon  marché,  inspection  du  lait,  des  viandes  et  de. 

des  denrées  alimentaires,  avis  de  ne  pas  cracher  à  Deux  objections  préjudicielles  tout  d’abord  se 
terre,  sur  les  parquets,  dans  les  voitures,  etc,)  ;  si  présentent  :  l’une,  objection  de  doctrine  relative  à 

l’on  veut  bien  se  rappeler  d’autre  part,  que  l’arrêté  l’efficacité  de  la  mesure  prise;  l’autre,  difficulté 

du  23 novembre  1893  relatif  à  l’exécution  de  la  loi  du  administrative  ou  législative,  comme  on  voudra. 

30  novembre  1892  n’a  pas  inscrilla  tuberculose  dans  Elles  ne  sont  ni  l’une,  ni  l’autre  irréfutables, 

sa  nomenclature  des  maladies  contagieuses  à  dé¬ 
clarer  à  l’autorité  (l)  ;  si  enfin  on  reconnaît  que,  1.  Vous  enlevez  l’enfant  à  son  milieu  tuberculeux, 

_ _ _ _  mais  le  mal  n’en  subsiste  pas  moins,  et,  des  deux 

(1)  Cette  inscription  se  ferait-elle,  qu’il  n’en  résulte- _ '  _ 

rait  aucune  sanction  hygiénique  puisque,  au  moins 

dans  les  communes  rurales,  soit  par  ignorance,  soit  la  suite  de  décès.  Quand,  exceptionnellement,  une  dé- 

par  impossibilité  matérielle,  aucun  maire,  à  la  connais-  sinfection  a  lieu,  elle  se  fait  toujours  en  dehors  de  l’au- 

sance  de  milliers  de  médecins,  n’a  jamais  fait  procéder  torité,sous  l'impulsion  et  la  direction  du  médecin  trai- 

à  la  désinfection  d’un  local,  soit  après  guérison,  soit  à  tant. 


ou  moins  bien  ;  son  degré  de  perfection  est  me¬ 
suré  par  l’acuité  auditive. 

On  évalue  l’acuité  auditive  au  moyen  des  acou- 
mètres. 

L’acoumètre  idéal  serait  celui  qui  permettrait 
de  produire  dans  des  conditions  déterminées 
toutes  les  vibrations,  qui  peuvent  parvenir  jus¬ 
qu’au  nerf  acoustique. 

Il  faut  donc  d’abord  déterminer  la  nature  de 
ces  vibrations. 

On  peut  les  diviser  de  la  façon  suivante  : 


!  périodiques  !  Bruits  (montre), 
irrégulières) 

,  Simples....  |  Diapas.  àbranch. 
périodiques  J  (Plusieurs  diap.  ins- 

régulières  j  Complexes,  j  tiuments  de  musi- 
1  (  que  ;‘diap.  à  anches. 

Dis-  ,  Pério-  -, 
conti-  5  diques  1  Parole, 
nues  (  régulières  j 

De  ce  tableau,  il  résulte  que  si  l’on  a,à  sa  dis¬ 
position  une  montre,  des  diapasons  à  branches, 
et  des  diapasons  à  anches,  enfin  une  sirène  don- 
nanties  voyelles  OU;  O,  A,  E.  I,  on  a  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  mesurer  l’acuité  auditive. 

La  sirène  peut  servir  d’acoumètre  ;  pour  cela 
il  faut  l’employer  de  la  façon  suivante. 

L’oreille  à  examiner  est  placée  à  une  dis¬ 
tance  constante  de  l’appareil  (0m,50  par  exem¬ 
ple)  et  on  augmente  l’intensité  du  son  de  l’ins¬ 
trument  en  augmentant  la  pression  de  l’air  qui 
y  arrive  :  cette  pression  est  mesurée  au  moyen 
d’un  manomètre  métallique  gradué  en  millimè¬ 
tres  d’eau. 

Le  son  produit  sous  une  pression  de  1  millimè¬ 
tre  est  parfaitement  perçu  par  une  oreille  nor- 
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male.  Si  la  pression  pour  une  autre  oreille  doit 
être  portée  a  40  millimètres  pour  que  le  son  soit 
entendu  on  pourra  dire  que  l’acuité  auditive  est 
1/40  ;  à  60  1/60  ;  à  200  1/200  et  ainsi  de  suite. 
Cette  échelle  a  le  grand  avantage  qu’elle  corres¬ 
pond  parfaitement  à  la  façon,  dont  laparole  est 
perçue,  ce  qui  est  la  chose  importante  pour  les 
.  sourds. 

On  a  donc  ainsi  un  instrument  de  mesure  très 
simple,  toujours  le  même  et  qui  permet  de  sa¬ 
voir  ce  que  l’on  fait,  chose  importante  dans  ces 
sortes  de  recherches. 

Principe  du  traitement.  —  L’oreille  est  faite 
pour  entendre  non  pas  des  vibrations  quelcon¬ 
ques,  mais  des  vibrations  déterminées,  et,  parmi 
celles  que  nous  avons  énumérées,  la  parole  est 
la  plus  importante. 

11  s’agit  donc  d’avoir  un  instrument  qui  per¬ 
mette  de  reproduire  les  vibrations  fondamenta¬ 
les  de  la  parole.  Ces  vibrations  peuvent  avoir 
une  tonalité  quelconque  (il  suffit  de  faire  tour¬ 
ner  la  sirène  plus  ou  moins  vite)  et  une  inten¬ 
sité  quelconque  (il  suffit  d’augmenter  la  pres¬ 
sion  de  l’air  qui  passe  à  travers  l’appareil). 

On  ne  peut  songer  à  faire  parvenir  directe¬ 
ment  l’air  vibrant  au  contact  du  tympan  ;  l’im¬ 
pression  produite  serait  insoutenable  mais  on 
le  fait  arriver  sur  une  membrane  en  caoutchouc 
mince  et  non  tendue  ;  cette  membrane  trans¬ 
met  toutes  les  vibrations,  sans  introduire  ni  sup¬ 
primer  aucun  harmonique  ;  un  tube  de  caout¬ 
chouc  à  parois  épaisses  le  transmet  alors  au 
tympan  ;  la  surface  du  tympan  est  avec  celle  de 
la  membrane  dans  le  rapport  del/4  à  peu  près. 

Expérience.  —  Une  des  extrémités  du  tube 
de  caoutchouc  pénètre  dans  le  conduit  auditif 
externe  ;  l’autre  extrémité  est  fermée  par  la 
membrane  qui  vibre  sous  l’influence  de  la  sirè¬ 


ne  ;  on  a  donc  un  appareil  de  massage  qui  re¬ 
produit  sur  le  tympan,  avec  une  intensité  gra¬ 
duée,  les  vibrations  fondamentales  de  la  parole; 
on  peut  à  volonté  prendre  comme  source  les  vi¬ 
brations  d’une  des  voyelles  fondamentales  OU, 
O,  A,  É,  I  et  expérimenter  l’action  de  chacune 
de  ces  vibrations  sur  l’oreille  à  l’étàt  physiolo¬ 
gique. 

Résultats.  —  1)  En  aucun  cas, ce  massage  n’aug¬ 
mente  la  surdité  et  ne  donne  naissance  à  des 
bourdonnements  ;  il  est  parfaitement  supporté 
par  l’oreille  normale  et  par  l'oreille  malade  ;  il 
n’est  pas*  douteux,  au  contraire,  que  certains 
malades  éprouvent  même  un  soulagement 
immédiat  en  entendant  ces  vibrations. 

2)  Les  bourdonnements  si  péniblés  à  supporter 
lorsqu’ils  ont  pour  origine  l’oreille  moyenne  ont 
toujours  disparu  jusqu’ici  ou  ont  été  très  atté¬ 
nués,  de  manière  à  cesser  d’être  gênants. 

C’est  une  substitution  d’une  vibration  nor¬ 
male  aune  vibration  anormale.il  faut  générale-  ■ 
ment  employer  des  vibrations  qui  s'éloignent 
autant  que  possible  de  la  nature  des  bourdon¬ 
nements  ;  par  exemple,  si  le  malade  a  des  siffle¬ 
ments  aigus,  il  faut  prendre  comme  source  les 
vibrations,  graves  de  OU  ou  de  O  ;  inversement 
celles  deÉ  et  de  I  sont  indiquées  si  les  bour¬ 
donnements  sont  une  note  grave. 

3)  La  surdité  peut  être  due  à  d’anciennes  otor- 
rhées  avec  brides  fibreuses  et  tympan  épaissi, 
perforé  ou  non  ;  l’acuité  auditive  est  remontée 
de  1/100  à  1/2  ;  dans  certains  cas,  de  1/200  à  1/3; 
dans  d'autres,  de  1/40  à  l'2  ;  l’audition  pour  la 
parole  était  naturellement  améliorée  dans  des 
conditions  proportionnelles  ;  le  nombre  des 
séances  a  varié  de  20  à  40. 

4)  Si  la  surdité  est  due  à  l'otite  scléreuse ,  les  ré¬ 
sultats  sont  plus  variables  et  plus  longs  à  obte* 


parents  restés  en  présence,  celui  qui  est  phtisique 
va  contagionner  l’autre,  l’indemne,  et  peut  être  mê¬ 
me  infecter,  avant  qu’il  ne  soit  venu,  l’enfant  qui 
va  ou  pourra  naître  d’eux.  Ce  n’est  pas  l’enfant  en 
danger  de  tuberculose  qu’il  faudrait  éloigner,  mais 
bien  celui  de  ses  ascendants  qui  est  une  menace  pour 
son  entourage. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  la  portée  de  cet  argu¬ 
ment  et  nous  savons  qu’au  dernier  congrès  allemand 
de  la  tuberculose,  par  exemple,  MM.  Mayer,  Pan- 
mvitz  et  Friedeberg  ont  demandé  qu’il  fût  ainsi  fait 
chez  eux.  Jusque-là  leur  demande  est  et  ne  peut 
être  qu’un  vœu,  mais  sa  réalisation,  pour  difficile 
qu’elle  soit,  sera  certainement,  dans  l’avenir  plus 
aisée  que  chez  nous  qui  n’avons  pas,  comme  nos 
voisins,  les  deux  assurances  obligatoires  contre  la 
maladie  et  l’invalidité.  Grâce  à  ces  caisses  de  pré¬ 
voyance  sociale  —  la  première  date  de  la  promul¬ 
gation  de  la  loi  du  13  juin  1893  et  a  par  conséquent, 
seize  ans  d’existence  —  l’ouvrier  ou  l’employé  ma¬ 
lade  au  lieu  de  rester  dans  sa  famille  et  de  la  con¬ 
taminer,  pourrait,  de  par  les  subsides  qui  lui  vien¬ 
nent  de  l’ Assurance-Etat,  être  hospitalisés  ou  admis 
dans  un  sanatorium,  une  partie  de  ces  subsides 
étant  affectée  à  son  entretien,  l’autre  partie  versée 
à  sa  famille  pour  ses  besoins  alimentaires  ;  et  le 
malade  serait,  de  cette  sorte,  assuré  non  seulement 
du  repos  physique,  mais  encore  du  repos  moral  qui 
est  tout  aussi  indispensable  à  sa  guérison  possible. 

En  France,  la  loi  allemande  du  13  juin  1893  n’a 
pas  d’équivalent  et  par  suite,  rien  de  semblable  ne 
peut  être  opposé  avec  chance  de  supcès.  Impossi¬ 
bilité  matérielle  donc  d’éloigner  le  père,  à  plus 
forte  raison  la  mère,  quand  l’un  des  deux  est  en 
cours  de  tuberculose. 


Assurément  nous  connaissons  leprojet  du  pro¬ 
fesseur  Landouzy,  qu'il  appelle  lui-même  d’une  fa¬ 
çon  très  pittoresque  «  La  bourse  de  santé  ».  L’Etat 
par  l’intermédiaire  de  la  commune,  de  l’arrondisse¬ 
ment  ou  du  département,  donnerait  à  chaque  ou¬ 
vrier  ou  employé  tuberculeux  une  certaine  somme 
d’argent  pour  couvrir  les  frais  de  son  séjour  au  sa¬ 
natorium  et  assurer  l’existence  de  sa  famille  pen¬ 
dant  ce  temps. 

Nous  aurions  pour  cètte  idée  toute  l’admiration 
que  nous  avons  pour  son  auteur,  si  nous  pensions 
qu’elle  dût  aboutir,  mais  nous  ne  la  tenons  pas  pour 
réalisable  parce  que  nous  nous  rappelons  la  con¬ 
duite  de  la  commission  du  budget  et  du  Ministre 
des  Finances  lors  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
d’Assistanee  médicale.  La  subvention  d’abord  pré¬ 
vue  et  jugée  nécessaire  au  fonctionnement  normal  de 
la  loi  était  de  huit  à  dix  millions  ;  à  mesure  que 
les  difficultés  se  présentaient  Dour.  équilibrer  re¬ 
cettes  et  dépenses,  on  comprimait  à  ce  point  la 
contribution  promise  —  et  due  —  par  l’Etat,  qu’elle 
n’était  plus,  en  fin  de  compte,  que  de  800.000  francs, 
et  le  rapporteur  général  terminait  son  exposé 
des  motifs  par  des  considérations  discutables  par¬ 
ce  qu’elles  n’avaient  pour  assises  que  le  quia  nomi- 
nor  leo  du  fabuliste,  et  dont  la  signification  était 
qu’à  l'impossible  nul  n'est  tenu. 

A  l’impossible  nul  ne  sera  tenu  de  nouveau,  et 
les  «  bourses  de  santé  »  ne  seront  jamais  qu’excep¬ 
tionnelles,  alors  qu’il  les  faudrait  nombreuses  et  tou¬ 
jours  accordées.  Faute  de  pouvoir  faire  mi;ux, 
pour  préserver  de  la  tuberculose  L’enfant  sain,  c’est 
donc  à  lui-même,  quand  il  est  sain  encore,  et  non  à 
l’un  des  parents  devenu  malade,  qu’il  faut  s’adres¬ 
ser. 
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nir  ;  cela  tient  à  ce  qu’il  est  impossible  de  sa¬ 
voir  d’avance  dans  quel  état  se  trouve  l’oreille 
interne. 

En  résumé,  cette  méthode  est  absolument 
inoffensive  ;  elle  donne  dans  les  bourdonne¬ 
ments  des  résultats  excellents  et  des  améliora¬ 
tions  très  grandes  dans  les  surdités  dues  à  des 
lésions  de  l’oreille  moyenne. 


L éther  en  applications  externes  sur  les 
étranglements  herniaires. 

Nous  avons  déjà  signalé  l’efficacité  surpre¬ 
nante  des  applications  locales  d’éther  pour 
vaincre  des  étranglements  herniaires. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  adresse  une  nouvelle 
observation  bien  concluante,  à  ce  sujet,  que 
nous  nous  empressons  de  reproduire. 

«  J’ai  été  appelé  dernièrement,  écrit-il,  pour 
donner  mes  soins  à  une  dame  qui  venait  d’être 
prise  d’une  vive  douleur  dans  le  bas-ventre. 

A  l’examen,  je  reconnus  une  hernie  crurale  à 
gauche  ;  j’essayai  le  taxis  doux,  puis  forcé,  sans 
succès.  Je  fis  des  applications  de  vaseline  bella- 
donnée  à  1  gr.  pour  cent  et  prévins  la  famille  que 
vu  le  volume  de  la  hernie,  sa  réductibilité  an¬ 
térieure,  qu’avait  opérée  la  malade, et  mon  insuc¬ 
cès,  je  craignais  la  nécessité  d’une  opération  et 
demandais,  pour  le  lendemain,  l’aide  d’un 
confrère. 

D’un  commun  accord  nous  essayâmes  des 
applications  d'éther,  versé  abondamment  sur 
des  compresses  d’ouate  hydrophile. 

La  première  tentative  de  taxis  fut  encore  in¬ 
fructueuse,  mais  la  2e  réussit  pleinement  et  ac¬ 
tuellement,  la  malade  est  entièrement  guérie. 
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Cocaïnisation  de  la  muqueuse  nasale  contre 
les  douleurs  de  la  dysménorrhée. 

M.  A.  Schiff  a  fait  de  curieuses  recherches  sur 
le  traitement  des  accidents  douloureux  qui  ac¬ 
compagnent  la  dysménorrhée,  par  l’attouche- 
chement  avec  une  solution  de  cocaïne  à  1  p.  5 
des  régions  de  la  muqueuse  des  fosses  nasales 
que  Fliess  a  désignées  sous  le  nom  de  «  points 

énitaux  ».  A  peine  a-t-on  touché  ces  zones  avec 

extrémité  d’une  sonde  trempée  dans  la  solu¬ 
tion  cocaïnique  que  les  malades  accusent  sponta¬ 
nément  une  disparition  complète  de  leurs  dou¬ 
leurs  abdominales.  La  cocaïnisation  de  l'extré¬ 
mité  antérieure  du  cornet  inférieur  fait  dispa¬ 
raître  les  douleurs  hypogastriques,  celle  du  tu¬ 
bercule  nasal  les  douleurs  sacrées  ;  quand  les 
douleurs  sont  unilatérales,  il  faut  avoir  soin  de 
toucher  les  points  génitaux  de  la  fosse  nasale 
du  même  côté.  Ce  qui  prouve  l’action  élective 
de  ces  régions  sur  la  sensibilité  de  la  région 
utéro-ovarienne,  c’est  que  si  l’on  anesthésie 
toute  la  muqueuse  des  fosses  nasales,  à  l’excep¬ 
tion  des  points  génitaux,  les  douleurs  ne  cèdent 
pas.  Il  faut  noter  enfin  que  la  cessation  des 
douleurs  s’obtient  également  lorsqu’au  lieu 
d’une  solution  concentrée  on  fait  usage  d’une 
solution  faible  de  cocaïne,  à  3  ou  5  p.  100  par 
exemple,  à  la  condition  de  toucher  préalable¬ 
ment  les  zones  en  question  avec  de  l’extrait 
de  capsules  surrénales,  dont  l’action  anémiante 
est  bien  connue.  En  détruisant  les  points  géni¬ 
taux  par  des  caustiques  ou  par  l’électrolyse, 
l'auteur  a  pu  obtenir,  dans  un  certain  nombre 
de  cas,  la  guérison  définitive  de  la  dysménor¬ 
rhée. 

On  peut  aussi  faire  cesser  des  douleurs  abdo¬ 
minales  indépendantes  des  périodes  menstruel- 


II.  —  Pour  que  la  possibilité  soit  de  mesures  nou¬ 
velles  contre  la  tuberculose.  du  moment  qu’il  est 
nécessaire  d’avoir  des  établissements  spéciaux  — 
écoles  et  sanatoria  —  qui  n’existent  pas  encore,  il 
faut  des  lois  et,  qui  pis  est,  des  lois  financières  ; 
'  et,  chaque  réforme,  chaque  loi  de  dépense,  comme 
le  dit  B.  Homme,  «  se  heurte  à  des  difficultés  très 
longues,  subit  des  retards  considérables  ou  bien, 
pour  donner  tout  ce  qu’on  en  attend,  elle  doit  en¬ 
traîner,  par  une  sorte  d’engrenage,  une  série  d’au¬ 
tre  mesures  les  unes  plus  importantes  que  les  au¬ 
tres  et  d’une  réalisation  difficile  pour  ne  pas  dire 
impossible  dans  l’état  actuel  de  la  Société.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  une  chose  très  juste. 
Essayons  alors,  si  cela  se  peut  —  et  nous  pensons 
•que  c’est  possible  —  dé  marcher  sans  lois  nouvel¬ 
les,  sans  faire  appel  au  pouvoir  législatif  et,  dans 
tous  les  cas,  dirigeons-nous  parles  voies  les  plus 
courtes  et  adressons  nos  demandes  limitées  à  qui 
peut  y  répondre  de  suite. 

L’Etat,  les  départements,  les  communes  —  mais 
surtout  l’Etat  —  possèdent,  disséminés  sur  toute  la 
superficie  du  territoire,  des  biens  dits  communaux, 
forêts,  pentes  de  montagnes,  délaissements  marins 
qui  sont  évalués  à  des  sommes  considérables.  Paul 
Bert  le  savait  bien  et,  se  plaçant,  non  sur  le  terrain 
delà  science,  mais  sur  celui  de  la  politique,  il  son¬ 
geait,  pour  soulager  nos  finances,  à  faire  de  ces  dis¬ 
ponibilités  une  «  récolte  de  millions  ».  M.  Lockroy 
a  repris  depuis  la  môme  idée,  mais,  pour  passer 
dans  le  domaine  de  l’exécution,  il  fallait  faire  des 
lois  et,  par  conséquent,  attendre  des  années.  Cet 
impédimentum  leur  a  barré  la  route. 

Eh  bien,  ces  forêls  aux  grands  arbres,  ces  dunes 
fixées,  quelquefois  plantées  de  pins  et  toujours 


sans  propriétaires  réels  pour  les  faire  valoir,  ces 
flancs  de  montagnes,  boisés  et  abrités,  seraient  des 
emplacements  tout  désignés,  providentiels  pour  les 
sanatoria  ou  des  écoles  d’enfants  que  le  séjour  dans 
leurs  familles  met  en  danger  de  tuberculose, 
f  Nous  savons  bien  qu’on  ne  peut  les  vendre,  en 
aliéner  la  moindre  parcelle  —  car  des  parcelles 
suffiraient  —  sans  mettre  en  mouvement  tous  les 
appareils  exécutifs  et  parlementaires  si  lourds  à  re¬ 
muer.  Et  puis,  nous  le  répétons,  nous  ne  voulons 
pas  faire  appel  à  l’Etat  déjà  si  pesamment  chargé  i 
qui,  ou  ne  nous  écouterait  pas,  ou  ne  nous  enten¬ 
drait  que  très  tardivement.  D’ailleurs,  est-il  bien 
utile  de  lui  demander  de  vendre,  de  démembrer  et 
de  parceller,  quand  nous  n’avons  besoin  que  d’une 
légère  partie  de  son  domaine,  puisque  nous  ayons 
à  notre  disposition  pourtraiter  aveciui  la  ressource 
des  baux  â  long  terme,  à  échéance  de  trente  à  cent 
ans,  qui  ont  reçu  le  qualificatif  d 'emphytéotique.  Par 
V emphytéose,  le  gouvernement  peut  de  suite  donner 
à  bail,  une  lisière  de  bois,  l’emplacement  d’un  poste 
d’altitude  en  montagne,  un  coin  de  dunes  ou  de  fa¬ 
laises  (1)  pour  cure  marine  où  seraient  construits 
sanatoria  guérisseurs  et  écoles  préservatricés. 

Nous  demandons  au  pouvoir  central  le  minimum 
de  ce  qu’il  peut  faire.  Nous  ne  le  prions  que  de 
consentir  un  bail  en  faveur  d’un  locataire  qui  sera 
un  département,  une  ville,  un  particulier  philan- 


(1)  Voir  Médecine  Moderne,  11°  année,  numéro  25, 
l’article  «  Isolement  des  tuberculeux  »,  de  J.  Thiénot 
(d’Abbeville),  dans  lequel  l’auteur  montre  sa  préférence 
pour  les  forêts  de  pins  et  pour  les  falaises  à  cause  de 
l’absence  de  poussières. 
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les  par  la  cocaïnisation  des  points  génitaux. 
{Gaz.  hebdomadaire). 

Pour  expliquer  ces  faits,  M.  Schiff  admet  que 
les  douleurs  qui  accompagnent  certaines  dys¬ 
ménorrhées  ne  siègent  pas,  en  réalité,  dans  les 
organes  génitaux,  mais  qu’elles  ont  pour  point 
de  départ  une  irritation  de  la  muqueuse  des 
fosses  nasales. 
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Glycosurie  d  origine  dyspeptique. 

M.  le  Dr  A.  Robin  a  fait  récemment  une  très 
importance  communication  à  l’Académie  sur  la 
glycosurie  d’origine  gastrique. 

«  Sur  1600  cas  d’hypersthénie  gastrique,  dit 
M.  Robin,  à  la  suite  de  l’examen  des  urines,  j’ai 
constaté  83  fois  la  glycosurie,  soit  une  proportion 
de  5,18  p.  100.  Ces  83  cas  eux-mêmes  se  divisent 
en  deux  catégories.  Dans  la  première,  la  glyco¬ 
surie  présente  des  caractères  qui  permettent 
d’éliminer  immédiatement  l’idée  de  diabète  : 
c’es  t  lai  glycosurie  dyspeptique.  Dans  laseconde,  il 
s’agit  d’un  diabète  véritable  qui  ne  diffère  du 
diabète  ordinaire  que  par  son  origine  et  quel¬ 
ques-uns  des  symptômes  qui  l’accompagnent, 
de  sorte  que  le  diagnostic  différentiel  n’est  pas 
sans  difficulté  ;  c’est  le  diabète  dyspeptique.  La 
première  catégorie,  d’ailleurs,  est  de  beaucoup 
la  plus  fréquente,  puisqu’elle  s’observe  dans 
près  de  neuf  dixièmes  des  cas  que  j’ai  réunis.  » 


Glycosurie  dyspeptique. 

La  glycosurie  dyspeptique  est  essntiellement 
irrégulière  et  intermittente. 


De  plus,  la  quantité  dé  sucre  reste  toujours 
dans  des  proportions  très  faibles,  parfois  même 
indosables.  L’uriné  réduit  "la  liqueur  de  Fehling, 
après  défécation  ;  la  réduction  n’est  pas  immé¬ 
diate  et  consiste  en  un  trouble  verdâtre  pulvé¬ 
rulent  ;  le  liquide  déféqué  ne  donne  rien  au  pola- 
rimètre,  mais  on  peut  s’assurer  que  la  réduction 
est  bien  due  à  la  glycose,  en  concentrant  ce  li¬ 
quide  par  évaporation  dans  le  vide  :  à  un  cer¬ 
tain  degré  de  concentration,  la  déviation  appa¬ 
raît. 

M.  Robin  signale  qu’il  a  trouvé  dans  ses  ana¬ 
lyses  les  chiffres  de  13  gr.  30,  de  "5  gr.  40,  de 
38  gr.  50  par  litre  d’urine,  mais  jamais  ces  quan¬ 
tités  élevées  n’ont  persisté  pendant  plus  d’une 
ou  deux  journées. 

«  Sauf  exception,  le  sucre  n’est  pas  uniformé¬ 
ment  réparti  dans  l’urihe  des  vingt-quatre  heu¬ 
res.  Il  manque  habituellement  dans  l’urine  du 
matin  et  ne  se  rencontre  que  dans  celle  de  la  di¬ 
gestion.  Ce  caractère  estde  la  plus  haute  impor¬ 
tance.  Pour  le  rechercher,  on  recommande  au 
malade  de  conserver  dans  un  flacon  toute  l’urine 
émise  depuis  le  dîner  jusqu’à  minuit,  inclusive¬ 
ment,  puis  de  recueillir,  dans  un  autre  flacon, 
l’urine  émise  au  réveil,  avant  le  premier  déjeu¬ 
ner  ;  le  premier  flacon  renfermera  l’urine  de  la 
digestion  ;  le  second,  celle  du  jeûne. 

«  Or,  pour  Axer  les  idées,  voici  l’examen  de 
deux  urines  recueillies  dans  ces  conditions,  chez 
une  femme  de  trente-deux  ans  atteinte  d’hypers¬ 
thénie  gastrique  périodique. 

«  Urine  du  matin.  —  Très  trouble.  Le  trouble, 
dû  à  de  l’urate  de  soude  en  suspension,  disparaît 
par  la  chaleur.  —  Aucun  des  réactifs  usuels  ne 
dénote  la  présence  de  traces  d’albumine.  —Pas 
de  réduction  de  la  liqueur  de  Fehling.  Après  dé^ 
fécation  et  concentration  dans  le  vide,  pas  de 


thrope,  un  syndicat  de  communes,  lequel  syndicat 
sera  absolument  licite  puisque  la  loi  du  lSjuillet 
1893  relative  à  l’assistance  médicale  gratuite,  le 
prévoit  et  l’autorise  quand  il  se  propose  l’édifica¬ 
tion  d’un  établissement  de  bienfaisance.  Et  ce  sera 
bien  ici  le  cas,  puisqu’il  s’agit  de  préserver  les 
enfants  de  France  de  la  tuberculose  dont  on  a  pu 
îustement  dire  qu’elle  est  un  fléau  aussi  terrible  que 
là  peste. 

L’Etat,  en  l’occurrence,  pourrait  même  être  d’au¬ 
tant  plus  généreux  dans  l’estimation  des  parties 
dont  il  aurait  à  céder  la  jouissance  que  le  dommage 
à  lui  causé  seraitinsignifiant.  Que  si  l’on  nous  oppo¬ 
sait  cependant  que  la  plupart  des  biens  nationaux 
sont  loués,  nous  répondrions  que  les  locations  de 
chasse,  ce  sont  les  plus  nombreuses,  faites  aux 
riches,  aux  heureux,  ne  sauraientnous  arrêter  dans 
l’exposé  de  notre  projet,  parce  que  d’abord  ceci  ne 
tuerait  pas  cela  ;  qu’une  école  à  l’orée  d’un  bois  n’em¬ 
pêcherait  pas  les  battues  dans  les  fourrés  et  qu’en- 
suite  nous  Dépensons  pas  que  ceux  qui  s’adon¬ 
nent  au  luxueux  plaisir  de  chasse  à  courre  oseraient 
s’opposer  à  une  si  noble  entreprise  de  sauvegarde 
nationale. 

Dans  l’industrie  on  a  constaté  que  la  division  du 
travail  augmente  le  rendement  et  nous  pensons  de 
même  que,  dans  notre  dessein,  la  division  delà  dé¬ 
pense  a  faire  accélérerait  l’édification  de  nos  éta¬ 
blissements  et  accroîterait  leur  importance.  Où 
l’Etat  aurait  dû  compter  une  grosse  somme,  qui 
l’eût  fait  reculer,  chaque  département,  chaque  ville 
ou  chaque  syndicat  de  communes,  dans  son  péri¬ 
mètre  restreint,  n’aurait  que  peu  d’argent  à  em- 
plof, 

'est  pas  besoin,  d’ailleurs,  de  palais  avec  mo¬ 


tifs  et  décors  architecturaux  :  de  modestes  bâtisses 
en  moellons  ou  des  constructions  en  bois  seraient 
suffisantes.  MM.  Becker  et  Lenhoff,  au  dernier  con¬ 
grès  berlinois  de  la  tuberculose  —  nous  sommes 
forcés  de  nous  reporter  encore  à  ce  congrès,  puis¬ 
que  les  Allemands,  en  ce  qui  concerne  les  sanato- 
ria  ont  pris  de  l’avance  sur  nous  —  demandent 
l’établissement  de  simples  baraques  pour  leurs 
adultes,  pourvu  qu’elles  soient  hygiéniquement 
construites.  Il  n’en  sera  pas  autrement  chez  nous, 
pour  nos  enfants,  et  de  simples  baraques  vite 
édifiées  et  peu  coûteuses  suffiraient,  du  moins  pour 
commencer.  Et  ne  voit-on  pas  que  la  dépense  à 
faire  dans  chaque  département  et  avec  ses  res¬ 
sources  intrinsèques,  deniers  publics  ou  offrandes, 
privées,  serait  relativement'  minime  et,  dans  tous  les 
cas,  considérablement  inférieure  au  Service  qu’elle 
serait  appelée  à  rendre. 

Aucun  département,  aucune  ville  ne  voudrait,  ne 
pourrait  se  soustraire  à  une  obligation  si  haute  de 
préservation  quand  on  aurait  démontré  qu’il  suffit  : 
1“  de  deux  écoles  des  deux  sexes  par  département 
—  le  nombre  pourrait  en  être  augmenté  —  où  l’on 
prendrait  comme  internes  des  enfants  sains  qu’il 
serait  urgent  de  soustraire  à  l’infection  familiale  ; 
2°  d’un  sanatorium  pour  les  enfants  contaminés  qui 
deviennent,  au  foyer,  une  menace  pour  leurs  frères 
et  sœurs,  à  l’école,  un  danger  pour  leurs  petits  ca¬ 
marades. 

(A  suivre.)  - 
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déviation  polarimétriqüe.  —  Au  microscope  : 
nombreux  cristaux  octaédriques  d’oxalate  de 
chaux,  beaucoup  d’urate  de  soude  amorphe, 
quelques  globules  blancs  fortement  pigmentés. 

«  Urine  du  soir.  —  Transparente  au-dessus 
d’un  léger  dépôt  cristalloïde.  —  Traces  absolu¬ 
ment  indosables  d’albumine.  —  Réduction  jaune 
immédiate  de  la  liqueur  Fehling  qui  prend  peu 
à  peu  une  teinte  vert  noirâtre.  Le  dosage  du  su¬ 
cre  au  polarimètre  donne  13  gr.  30  par  litre.  — 
Au  microscope,  nombreux  cristaux  octaédriques 
d’oxalate  de  chaux,  nombreux  et  gros  cristaux 
d’acide  urique  plus  ou  moins  teintés  de  jaune. 

«  13  gr.  30  de  sucre  dans  l’urine  de  la  diges¬ 
tion,  pas  de  sucre  dans  l’urine  du  jeûne:  voilà 
qui  est  tout  à  fait  significatif. 

»  Ce  caractère  de  l’absence  du  sucre  dans  l’u¬ 
rine  du  matin,  ou  pour  mieux  dire,  dans  l’urine 
du  jeûne,  doit  être  déterminé  avec  de  rigoureu¬ 
ses  précautions.  Il  ne  suffit  pas  de  recueillir  l’u¬ 
rine  du  matin  et  d’y  rechercher  le  sucre.  Il  faut 
aussi  s’assurer  que  le  malade  n’a  rien  pris  de¬ 
puis  son  dîner  delà  veille  et  qu’il  a  vidé  sa  ves¬ 
sie  cinq  à  six  heures  après  ce  dernier  repas  ;  en 
un  mot,  que  l'urine  en  observation  est  bien  l'u¬ 
rine  secrétée  pendant  le  jeûne,  hors  de  toute  in¬ 
fluence  alimentaire.  » 

Il  arrive  parfois  que  la  présence  de  l’albumine 
coïncide  avec  celle  du  sucre  dans  l’urine,  au 
moins  d’une  manière  temporaire.  Cette  albumi¬ 
nurie  manque  comme  la  glycosurie  dans  l’urine 
du  matin,  mais  elle  est  plus  régulière  dans  son 
apparition  vespérale  et  elle  est  toujours  beau¬ 
coup,  plus  tenace  que  la  glycosurie,  dont  le  ca¬ 
ractère  est  d’être  essentiellement  passagère. 

Outre  les  variations  du  sucre,  la  glycosurie 
dyspeptique  présente  quelques  caractères  parti¬ 
culiers  : 

L’urine  est  augmentée  de  quantité  :  1500  à 
2000  centim.  cubes  en  24  heures. 

La  densité  est  en  moyenne  de  1,025  au  lieu  de 
1,017.  Les  échanges  totaux  et,  en  particulier,  les 
échanges  azotés  sont  notablement  accrus  (urée 
augmentée).  La  déminéralisation  organique  et  la 
désassimilation  nerveuse  sont  légèrement  ac¬ 
crues. 

En  somme,  les  malades  atteints  de  cette  glyco¬ 
surie  ne  présentent  aucun  des  symptômes  du 
diabète  et  la  découverte  de  leur  glycosurie  est, 
le  plus  souvent,  une  question  de  hasard,  à  moins 
qu’on  n’ait  l’habitude  d’examiner  toutes  les  uri¬ 
nes  des  dyspeptiques.  Il  y  a  cependant  une 
grande  analogie  entre  les  troubles  de  la  nutri¬ 
tion  dans  le  diabète  et  ceux  de  la  glycosurie 
dyspeplique. 

«  En  effet,  dit  M.  A.  Robin,  contrairement  à 
l’opinion  admise  encore  par  quelques  médecins, 
lediabète,  loin  d’être  une  maladie  par  ralentisse¬ 
ment  de  la  nutrition  et  par  défaut  de  consom¬ 
mation  du  sucre,  doit  être  considéré,  au  con¬ 
traire,  comme  le  résultat  d’une  accélération  de 
la  nutrition  et  d’une  production  exagérée  du  su¬ 
cre.  Sans  revenir  sur  les  preuves  qui  ont  été 
données,  bornons-nous  à  rappeler  que,  chez  le 
diabétique  franc,  tous  les  actes  chimiques  de  la 
nutrition  organique  sont  accrus,  qu’il  s’agisse 
d’hydratations,  de  dédoublements,  de  synthèses 
ou  d’oxydations,  et  que  tout  médicament  qui 
ralentit  la  nutrition  générale  et  celle  du  système 
nerveux  diminue  la  glycosurie. 

«  Or,  dans  la  glycosurie  dyspeptique,  tous  les 


échanges  sont  accrus  comme  dans  le  diabète 
vrai,  et  cette  analogie  dans  les  troubles  de  la 
nutrition,  constitue  un  élément  très  important 

Eour  fixer  la  pathogénie  ainsi  que  la  place  noso- 
igique  de  cette  glycosurie. 

La  symptomatologie  de  la  glycosurie  dyspep¬ 
tique  consiste  :  1°  en  troubles  dyspeptiques  hype- 
resthéniques,  exagération  de  l’appétit,  distension 
temporaire  de  l’estomap  avec  clapotage  et  aug¬ 
mentation  de  volume  du  foie  ;  2°  en  troubles  acces¬ 
soires,  neurasthénie,  vertiges,  émissions  d’urines 
laiteuses  phosphatiques,  dermatoses,  troubles 
cardiaques,  sueurs  profuses,  troubles  menstruels 
troubles  oculaires. 

En  ce  qui  concerne  l’état  général,  on  ne  note 
rien  de  spécial  :  tantôt  l’obésité,  tantôt  l’amai¬ 
grissement,  tantôt  aucune  modification  appa¬ 
rente.  • 

Le  diagnostic  de  la  glycosurie  dyspeptique 
repose  sur  la  constatation  des  faits  suivants  : 

«  Glycosurie  temporaire,  irrégulière,  relative¬ 
ment  minime,  n’existant,  quand  elle  se  mani¬ 
feste,  que  dans  l’urine  de  la  digestion,  manquant 
dansl’urine  du  jeûne,  s’accompagnant  fréquem¬ 
ment  d’albuminurie  transitoire,  et  toujours  d’une 
exagération  des  échanges  nutritifs  généraux, 
azotés  et  nerveux.  Cette  glycosurie  s’observe 
chez  un  dyspeptique  dont  l’appétit  est  conservé 
ou  exagéré,  l’estomac  distendu  et  clapotant,  le 
foie  gros  et  plus  ou  moins  sensible  à  la  perçus-: 
sian,  le  chimisme  stomacal  en  état  d’hyperchlo¬ 
rhydrie.  Elle  reconnaît,  comme  symptômes  ac¬ 
cessoires  et  dépendant  de  la  dyspepsie  causale, 
la  neurasthénie,  les  vertiges,  les  émissions  lai¬ 
teuses  phosphatiques,  les  dermatoses,  les  trou¬ 
bles  cardiaques,  les  sueurs  profuses,  etc.,  etc. 

Cej;  ensemble  est  assez  caractéristique  pour 
fixer  le  diagnostic,  rapporter  la  glycosurie  à  sa 
véritable  cause  et,  par  conséquent,  lui  imposer 
avec  certitude  le  traitement  qui  lui  convient  ». 

II 

Diabète  dyspeptique. 

La  glycosurie  .dyspeptique  peut  se  transfor¬ 
mer  en  diabète  dyspeptique  véritable.  C’est  la 
dyspepsie  qui  commence  et  qui  provoque  le  dia¬ 
bète,  et  non  pas  le  diabète  qui  a  provoqué  la 
dyspepsie.  M.  Robin  a  réuni  sept  observations 
très  complètes  où  il  a  pu  suivre  la  succession 
des  phénomènes. 

Le  diabète  dyspeptique  peut  se  compliquer 
d’accidents  divers  qui  en  changent  totalement 
l’expression  habituelle,  et  malgré  cela,  il  est 
susceptible  de  complète  guérison  quand  il  est 
bien  diagnostiqué  et  traité.  M.  Robin  a  soigné 
une  personne  âgée  de .51  ans,  asthmatique,  grosse 
mangeuse,  ayant  depuis  longtemps  dans  l’urine 
des  traces  de  sucre  qui  cédèrent  aussitôt  à  la 
suppression  des  féculents  ;  cette  personne,  sous 
l'influence  d’une  alimentation  trop  copieuse  et 
d’ennuis  prolongés,  fut  prise  de  troubles  diges¬ 
tifs  caractérisés  par  la  distension  stomacale,  des 
renvois  aigres,  une  certaine  lenteur  de  la  di¬ 
gestion  et  une  constipation  intense.  L’examen 
du  contenu  stomacal  après  repas  d’épreuve  dé¬ 
montrait  une  hyperchlohrydrie  libre  et  organi¬ 
que  (I-I  +  C  =  2  gr.  45)  et  de  l’acide  lactique  en 
abondance.  En  peu  de  temps,  la  déchéance  de 
l’état  général  fut  telle  que  plusieurs  médecins 
crurent  à  un  cancer.  Et  la  glycosurie  atteignit 
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38  gr.  par  litre,  si  bien  que  d’autres  mirent  les 
accidents  sur  le  compte  du  diabète,  en  même 
temps  que  se  produisaient  des  troubles  trophi¬ 
ques  (durillon  forcé  prenant  l’apparence  du  mal 
perforant)  et  une  violente  irritation  des  voies 
urinaires  avec  hématurie.  On  mit  aussitôt  le  ma¬ 
lade  au  régime  lacté  absolu  et  au  traitement  de 
la  dyspepsie  hypersthénique.  L’effet  ne  se  fit  pas 
attendre  ;  la  glycosurie  disparut  et  l’état  géné¬ 
ral  se  reconstitua.  Aujourd’hui,  quatre  ans  se 
sont  passés,  sans  que  lé  sucre  ait  reparu  ;  l’état 
général  est  excellent  et  la  santé  parfaite  de  tous 
points.  En  eût-il  été  de  môme,  s’il  s’était  agi 
d’un  diabète  ordinaire,  uniquement  soumis  au 
traitement  gastrique  avec  régime  lacté  d’abord, 
mixte  ensuite  ? 

-  M.  Robin  est  convaincu  que  la  glycosurie  in¬ 
termittente  des  hypersthéniques  peut,  dans  cer¬ 
tains  cas  et  à  la  longue,  devenir  permanente  et 
se  transformer  en  un  diabète  vrai  qui  porte, 
dans  la  persistance  des  troubles  gastriques  et 
dans  l’influence  encore  favorable  sinon  décisive 
du  traitement  antidyspeptique,  la  marque  de 
son  origine.  A  une  période  avancée  de  son  évo¬ 
lution,  ce  diabète  devient  semblable  à  un  dia¬ 
bète  quelconque  et  n’est  plus  que  très  faible¬ 
ment  modifié  par  le  traitement  gastrique.  Il  im- 
orterait  donc  d’en  faire  le  diagnostic  de  bonne 
eure  ;  mais  ce  diagnostic  ne  possède  pas  d’élé¬ 
ments  décisifs.  Dans  la  pratique,  on  se  fondera 
sur  l’antériorité  des  troubles  dyspeptiques,  sur 
la  faible  quantité  du  sucre,  au  moins  au  début, 
sur  la  présence  de  traces  d’albumine  dans  l’u¬ 
rine  de  la  digestion  et  sur  son  absence  dans 
l’urine  du  jeûne,  enfin  sur  l’action  favorable  du 
traitement  gastrique.  » 

III 

Traitement. 

M.  Robin  explique  la  pathogénie  de  la  glyco¬ 
surie  dyspeptique  de  la  façon  suivante  : 

«  Cette  glycosurie  constitue  une  espèce  à 
part,  différant  totalement  des  glycosuries  ali¬ 
mentaires,  du  diabète  fruste  dont  l’existence, 
d’ailleurs,  n’est  rien  moins  que  démontrée.  Elle 
est  le  résultat  d’actes  d’excitation,  tandis  que 
les  autres  sont  des  actes  d’insuffisance.  A  ce 
titre,  elle  est,  pour  ainsi  dire,  la  préface  du  dia¬ 
bète.  Dans  la  glycosurie  dyspeptique,  en  effet, 
la  fonction  hépatique  et  spécialement  la  fonc¬ 
tion  glycogénique  ne  sont  excitées  qu’à  cer¬ 
tains  moments  ;  il  ne  s’agit  d’abord  que  d’un 
retentissement  local,  mais  qui  peut,  à  la  longue, 
mettre  en  branle  le  système  nerveux  et  créer  le 
diabète  vrai,  c’est-à-dire  l’excitation  continue. 

«  Cette  pathogénie  explique  la  similitude  des 
troubles  dans  les  échanges  des  glycosuriques 
dyspepsiques  et  des  diabétiques,  ainsi  que  la 
transformation  possible  de  cette  glycosurie  en 
diabète,  quand  le  foie  continue  pour  son  pro- 
re  compte  et  par  suite  d’une  prédisposition 
érédi taire  ou  acquise  l'excitation  d’abord  in¬ 
termittente. 

«  Elle  laisse  soupçonner  que  nombre  de  diabè¬ 
tes  dont  on  cherche  vainement  la  cause  recon¬ 
naissent  la  dyspepsie  comme  origine.  Elle  rend 
compte  de  l’une  des  causes  de  la  gravité  des 
dyspepsies  chez  les  diabétiques  ordinaires  et 
de  l’urgence  avec  laquelle  on  doit  les  traiter . 
Enfin  elle  est  justifiée  parla  thérapeutique, — 


puisque  glycosurie  et  diabète  dyspepsiques  re¬ 
lèvent  à  la  fois  du  traitement  antidyspeptique 
et  des  modérateurs  de  l’activité  hépatique. 

«Le  traitement  découle  tout  entier,  en  effet,  de 
cette  pathogénie  et  les  succès  qu'il  donne  sont 
la  meilleure  preuve  de  l’exactitude  de  la  théo¬ 
rie. 

«  Il  n’est  pas.  un  seul  cas  de  glycosurie  dyspep¬ 
tique  qui  n’ait  cédé  plus  ou  moins  rapidement 
à  ce  traitement,  lequel  n’offre  rien  de  difficile, 
ni  de  particulier,  puisque  c'est  simplement,  ce¬ 
lui  de  la  dyspepsie  hypersthénique.  Dans  les 
cas  simples,  on  ordonnera  lè  traitement  médica¬ 
menteux  sédatif.  Dans  les  cas  plus'  sévères,  on 
commencera  par  le  régime  lacté  absolu  avec  les 
précautions  voulues,  sans  s’inquiéter  de  la  gly¬ 
cosurie  qui  disparaîtra  du  fait  même  de  la  di¬ 
minution  de  l’incitation  acide  sur  le  duodénum, 
et  sur  le  foie. 

«  Si,  par  exception,  la  glycosurie  persistait,  il 
faudrait  employer  les  médicaments  modérateurs 
de  l’activité  fonctionnelle  du  foie,  qui  sont  : 
l'antipyrine  associée  au  bicarbonate  de  soude ,  1  ar- 
séniaté  de  soude  et l’àrsénite  de  potasse,  le  carbo¬ 
nate  de  lilhine,  la  codéine,  l’opium,  la  belladone,  la 
valériane,  etc.  En  général,  une  ou  deux  doses 
d'antipyrine  de  0  gr.  50  à  0  1  gr.  75,  associées  à 
0  gr.  5Ù  de  bicarbonate  de  soude,  ou  bien  l’em¬ 
ploi  judicieux  de  Varsèniate  de  soude,  ont  bien 
vite  raison  de  cette  excitation  hépatique  plus 
persistante. 

«  Il  est  bien  entendu  qne,  la  glycosurie  gué¬ 
rie,  il  faudra,  pendant  plusieurs  semaines  ou 
plusieurs  mois,  selon  le  degré  de  cette  glycosu¬ 
rie,  supprimer  toutes  les  causes  de  stimulation 
du  foie.ee  qui  comporte  un  régime  strict  d’où 
les  féculents  et  les  aliments  sucrés  seront  ex¬ 
clus. 

«Dans  le  diabète  dyspeptique, ou  encore q  uand 
la  quantité  du  sucre  prend  une  certaine  impor¬ 
tance,  il  faut  procéder  différemment  et  commen¬ 
cer  par  réduire  directement  l’activité  du  foie  à 
l’aide  de  l’antipyrine.  Vous  conseillerez  donc 
le  traitement  suivant,  qui  devra  être  suivi  pen- 
nant  troisjours  seulement  : 

«  1°  Suivre  exactement  l’hygiène  et  le  régime 
des  diabétiques,  en  supprimant  cependant  de 
celui-ci  les  crudités  et  les  acides. 

«  2°  Une  heure  et  demie  avant  de  déjeuner  et 
dîner,  prendre  un  des  paquets  ci-dessous  qu’on 
fera  fondre  dans  un  peu  d'eau  deSeltz. 

Antipyrine .  0  gr.  50  à  1  gramme. 

Bicarbonate  de  soude  0  gr.  50  à  0  gr.  75 

Mêlez  exactement  en  un  paquet.  Faites  six 
paquets  semblables. 

«3°  Ne  boire  pendant  les  repas  que  de  l’eau 
alcaline. 

«  4°  Après  les  repas,  prendre  une  des  pou¬ 
dres  suivantes,  délayée  dans,  un  peu  d’eau. 

Magnésie  calcinée . (  ..  , 

Bicarbonate  de  soude. ..  j  aa  4  brammes. 

Craie  préparée .  6  — 

Mêlez  exactement  et  divisez  en  douze  paquets. 

«  5°  Si  des  crises  gastriques  ou  des  accès  de 
pyrosis,  ou  encore  des  sensations  de  brûlure, 
d’aigreur,  de  constriction  ou  de  tiraillement  au 
creux  épigastrique  survenaient  dans  l’intervalle 
des  repas. prendre  aussitôt  une  des  poudres  com¬ 
posées  à  là  magnésie  et  au  sous -nitrate  de  bismuth. 
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Magnésie  calcinée _ .... 

Sous-nitrate  de  bismuth..- 

Craie  préparée . 

Codéine. . . 

Bicarbonate  de  soude _ 

Mêlez  exactement  et  divisez  i 


15  grammes 
7  — 

7  — 

Ogr.  05 
10  grammes . 
sn  dix  paquets. 


«  Pendant  les  trois  jours  de  ce  traitement,  on 
examinera  quotidiennement  l’urine,  afin  de 
cesser  les  médicaments  dès  que  le  sucre  aura 
disparu.  Et  l'on  commencera  alors  le  traitement 
delà  dyspepsie  hypersthénique  dans  toutes  ses 
étapes,  en  débutant  par  \e régime  lacté  absolu. 

«  Supposons  que  le  sucre  reparaisse  au  cours 
de  ce  traitement.  Si  la  quantité  en  est  abondante 
et  dépasse,  par  exemple,  10  à  15  grammes  par 
litre,  on  reviendra  à  l’ordonnance  de  tout  à 
l’heure  avec  l 'antipyrine,  et,  quand  le  sucre  aura 
disparu,  on  reprendra  le  régime  lacté,  dont  on 
mitigera  bientôt  la  rigueur  pour  arriver  à  la 
troisième  éta)pe  du  régime ,  bien  entendu  sans  fé¬ 
culents  ni  aliments  sucrés. 

«  Si  la  quantité  en  est  minime,  on  donnera,  le 
matin  à  jeun  et  le  soir  avant  la  dernière  prise 
de  lait,  0  gr.  15  de  carbonate  de  tilhine ,  que  l’on 
fera  dissoudre  dans  une  cuillerée  d’eau  à  la¬ 
quelle  on  mélangera  une  cuillerée  à  soupe  de  la 
solution  suivante  : 


Arséniate  de  soude . .  0  gf.  05 

Eau  distillée .  300  grammes. 

Dissolvez. 


«  Ou  encore,  si  l’on  craint  l’action  parfois  irri¬ 
tante  de  P  arséniate  de  soude  sur  l’estomac,  on 
pratiquera  matin  et  soir,  selon  l’indication  de 
J.  Renaut,  avec  la  seringue  de  Condamin,  une 
injection  rectale  de  5  centimètres  cubes  du  mé¬ 
lange  suivant  :  . , 

Liqueur  de  Fowler .  8  grammes 

Eau  distillée .  92  — 

Mêlez.  » 

Quand  le  diabète  est  définitivement  constitué, 
il  faut  instituer  la  médication  classique  et  l’al¬ 
terner  avec  un  traitement  antidyspeptique  :  al¬ 
calins,  sous-carbonate  de  bismuth,  craie  pré¬ 
parée,  charbon  de  peuplier,  eau  chloroformée, 
cocaïne,  laurier-cerise,  etc.,  en  se  rappelant  que 
la  glycosurie  n’est,  à  proprement  parler,  que  la 
résultante  de  la  dyspepsie,  dans  un  assez  grand 
nombre  de  cas. 

Dr  Paul  Huguenin. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Les  premiers  effets  de  I  encombrement. 

Le  médecin  et  l’industrie. 

Il  est  banal  de  constater  que  le  corps  médical 
a  perdu  de  son  influence,  et  ne  jouit  plus  dans 
la  société  moderne  du  respect  et  de  la  sympa¬ 
thie  dont  il  était  autrefois  entouré-  Les  raisons 
de  ce  changement  sont  multiples,  et  l’encom¬ 
brement  dont  nous  souffrons  n’y  est  pas  étran¬ 
ger. 

La  première  de  ces  raisons  est  la  diminution 
générale  du  sentiment  du  respect,  le  développe¬ 
ment  d’un  besoin  de  discussion  et  de  blague,  et 
l’accroissement  de  la  jalousie  et  de  l’envie  cau¬ 
sé  par  une  lutte  plus  âpre  pour  l’existe  nce.  Le 


corps  médical  partage  cette  déchéance  avec 
d’autres  corporations  telles  que  :  la  magistra¬ 
ture,  le  clergé  et  l’armée. 

Cette  raison  contribuerait  peut-être  à  expli¬ 
quer  une  recrudescence  des  attaques  dont  nous 
sommes  l’objet,  mais  elle  estd’ autre  part  insuffi¬ 
sante  et  superficielle,  car  ce  n’est  pas  d’aujour¬ 
d’hui  que  les  médecins  sont  bafoués. 

Il  est  un  sentiment,  le  plus  puissant  de  tous, 
auquel  prêtres  et  médecins  doivent  l’existence  : 
c’est  l’instinct  delà  conservation.  Mais,  si  cet 
instinct  procure  aux  uns  et  aux  autres  une  si¬ 
tuation  enviée,  tant  qu’ils  le  satisfont,  il  devient 
une  puissante  cause  de  haine  quand  iis  le  trom¬ 
pent  . 

Autrefois  le  clergé  était  loin  d’avoir  les  mœurs 
dont  il  s’honore  a  juste  titre  aujourd’hui  et 
cependant  ce  n’est  que  depuis  un  siècle  que 
la  religion  est  discutée  :  l’anticléricalisme  est 
d’invention  moderne.  Les  prêtres  ont  d’ailleurs 
remarqué  depuis  lopgtemps  que  leurs  plus  ter¬ 
ribles  ennemis  se  recrutent  parmi  leurs  anciens 
élèves,  et  qu’il  n’est  pire  athée  qu’un  ancien 
croyant,  cela  est  naturel. 

La  religion  comme  la  médecine  est  basée  sur 
l’instinct  de  la  conservation  :  car  si  la  médecine 
peut  parfois  retarder  l’heure  si  redoutée  de  la 
mort,  la  religion  fait  mieux  -.elle  supprime  la 
mort  elle-même.  De  là  sa  puissance  et  son  exten¬ 
sion  universelle.  Dès  lors  il  est  aisé  de  com¬ 
prendre  le  désespoir  du  croyant  qui  a  longtemps 
dormi  sur  le  mol  oreiller  de  la  foi,  et  devant  le¬ 
quel  la  lumière  éclate  subitement,  rejetant  dans 
les  rêves  les  vérités  anciennes.  11  en  veut  à  la 
religion  qui  le  trompa,  mais  il  en  veut  surtout 
au  prêtre  qui  nia  pas  su  défendre  ses  croyan¬ 
ces  devant  l’invasion  de  la  science. 

Nous  ne  faisons  pas  ici  une  profession  de  foi, 
mais  bien  un  simple  rapprochement.  Cette  his¬ 
toire  de  l’anticléricalisme  est  la  nôtre  ;  et  ceux 
que  la  crainte  de  la  mort  talonnent  ont  crié  à  la 
faillite  de  la  science. 

Ils  ont  oublié  les  merveilles  réalisées  par  la 
médecine  moderne,  les  milliers  d’existences' 
préservées,  la  moyenne  de  la  vie  augmentée  ; 
ils  ne  considèrent  pas  l’immensité  du  chemin 
parcouru  en  un  laps  de  temps  si  court  :  ils  ne 
voient  que  lés  échecs,  n’ont  nulle  reconnaissance 
pour  notre  pouvoir  et  nous  tiennent  rancune  de 
notre  impuissance.  Un  malade  sauvé  d’une  mort 
certaine  a  déjà  oublié  le  dévouement  de  son  mé¬ 
decin  alors  que  la  convalescence  est  à  peine 
terminée  ;  l’homme  qui  a  perdu  un  être  cher,  le 
chronique  qui  traîne  péniblement  un  organisme 
débile  maudissent  la  médecine,  et  les  médecins 
impuissants  durant  leur  vie  entière.  Et  cela  est 
humain. 

A  ces  causes  générales  de  l’ingratitude  du 
public  à  notre  égard  s’en  est  jointe  une  nouvelle 
résultant  des  mœurs  médicales  qui  tendent  à 
s’implanter  peu  à  peu  parmi  nous  par  suite  de 
l’augmentation  excessive  du  nombre  des  méde¬ 
cins. 

Ces  mœurs  ont  été  décrites  ici  même  avec  trop 
de  détail  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  s’étendre 
plus  longtemps  sur  un  sujet  pénible. 

Cependant,  si  toute  médaille  a  un  revers,  elle 
a  aussi  une  face.  Et,  quelque  déplorable  que 
puissent  être  certaines  conséquences  de  l’en¬ 
combrement,  quelque  regrettable  que  soit  la  di¬ 
minution  du  prestige  qui  entoure  le  médecin 
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dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  le  rôle  nouveau 
qu’il  est  appelé  à  jouer  dans  la  société  moderne 
lui  offre  des  compensations,  et  lui  permet,  s’il 
sait  en  profiter  comme  il  le  doit,  de  sortir  victo¬ 
rieusement  de  la  crise  que  nous  traversons,  et  de 
reconquérir  la  place  que  les  circonstances  sont 
sur  le  point  de  faire  perdre  à  la  famille  médicale. 

Nous  négligeons  trop,  tous  tant  que  nous  som¬ 
mes,  le  rôle  du  médecin  en  dehors  de  la  méde¬ 
cine  proprement  dite  —  rôle  non  négligeable 
certes  —  et  duquel  le  Concours  est  le  seul  jour¬ 
nal  à  s’inquiéter. 

Il  vaut  mieux  ne  pas  parler  des  nombreux 
médecins  députés,  bien  que  quelques  brillantes 
exceptions  nous  montrent  les  services  qu’un 
médecin  peut  rendre  à  ses  confrères  et  à  son 
pays,  s’il  n’oublie  pas  son  titre  de  médecin  au 
moment  précis  où  il  reçoit  le  pouvoir  de  s’en 
servir. 

Le  médecin  est  devenu  dans  notre  société  mo¬ 
derne  le  prêtre  de  la  science,  comme  l’indique 
le  beau  titre  de  «  docteur  »,  sous  lequel,  seul 
parmi  tous  les  autres  docteurs,  il  est  aujourd’hui 
universellement  connu.  Il  représente  la  science 
auprès  des  populations  au  sein  desquelles  il  vit, 
et  c’est  à  lui  qu’on  s’adresse'  pour  une  foule  de 
questions  qui  n’ont  avec  la  médecine  que  de 
lointains  rapports. 

En  laissant  de  côté  le  développement  des 
connaissances  hygiéniques  qui  abaissent  cha¬ 
que  jour  la  mortalité  et  la  morbidité  et  que  le 
médecin  répand  à  ses  dépens,  mais  qui  sont 
purement  médicales,  nous  devons  constater  que 
c’est  lui  qui  a  entrepris  la  campagne  antialcoo¬ 
lique,  et  qu’il  la  mène  courageusement,  sans 
craindre  les  nombreux  ennemis  qu’elle  lui  sus¬ 
cite. 

Et  les  cours  gratuits  faits  par  les  médecins 
dans  les  innombrables  sociétés  d’instruction 
ulaire. 

'est  encore  le  médecin  qui  a  étéun  des  pre¬ 
miers  à  appliquer  à  la  culture  les  données  de  la 
science,  qui  a  vulgarisé  l’emploi  des  engrais 
chimiques  et  des  machines  perfectionnées.  C’est 
lui  que  l’on  trouve  souvent  à  la  tête  des  syndi¬ 
cats  agricoles  luttant  contre  l’entêtement,  la 
routine,  l’effroyable  égoïsme  des  populations 
rurales. 

Il  est  enfin  un  dernier  service  —  péut-être  le 
plus  grand  de  tous  —  que  le  corps  médical  rend 
en  ce  moment  à  la  France  —  grâce  à  l’encom¬ 
brement.  Tout  a  été  dit  sur  le  triste  état  où  se 
trouvent  réduits  le  commerce  et  l’industrie  de 
notre  pays.  Les  causes  de  cette  déchéance  qui 
entraîne  notre  appauvrissement  général  sont 
bien  connues. 

La  principale,  et  la  plus  importante  est  cer¬ 
tainement  le  funeste  préjugé  ancré  dans  l’es¬ 
prit  de  la  bourgeoisie  française  d’après  lequel  le 
commerce  et  l'industrie  sont  considérés  com¬ 
me  des  professions  d’un  rang  inférieur,  et  le 
rond  de  cuir  à  la  souple  échine  traînant  une  vie 
misérable,  comme  supérieur  au  commerçant  le 
plus  hardi,  à  l’industriel  le  plus  habile.  Quant 
aux  professions  dites  libérales,  qui  d’ailleurs  ne 
nourrissent  plus  leur  homme,  nul  ne  voit  qu’elles 
ne  sont  rien  autre  chose  que  du  commerce,  et 

ue  le  médecin  et  l’avocat  sont  des  sortes  d’in- 

ustriels  vendant  le  produit  de  leur  travail,  et 
parfois  avec  une  âpreté  au  gain  aussi  violente 
que  celle  du  détaillant  le  plus  cupide. 


Il  vient  cependant  de  se  produire  dans  l’in¬ 
dustrie  une  transformation  profonde.  Et,  s’il 
n’était  pas  rare  autrefois  de  voir  un  petit  com¬ 
mis  devenir  un  riche  industriel,  la  chose  de¬ 
vient  chaque  jour  plus  difficile.  C’est  que  le 
commerce  et  l’industrie  ne  pouvant  rester  en  ar¬ 
rière  des  autres  branches  de  l’activité  moderne, 
ont  dû  utiliser  à  leur  tour  les  découvertes  de  la 
science. 

Un  grand  industriel  doit  être  aujourd’hui  un 
grand  savant  ou  tout  au  moins  avoir  un  savant 
comme  associé. 

O,  malheureusement  dès  qu’un  industriel 
français  a  réalisé  une  fortune  et  qu’il  peut  don¬ 
ner  à  ses  enfants  les  capitaux  et  l’instruction  in¬ 
dispensables,  il  s’empresse  de  faire  de  cet  en¬ 
fant  un  médecin,  un  magistrat,  un  avocat,  ou 
surtout  s’il  est  très  riche,  un  oisif  et  un  inutile. 
Et  sa  maison  passant  entre  les  mains  d’un  de 
ses  employés  sans  instruction  suffisante  et  sans 
capitaux  se  voit  bientôt  ruinée  par  la  concur¬ 
rence  étrangère. 

Or,  les  préjugés  n’ont  jamais  eu  de  plus  terri¬ 
bles  ennemis  que  les  médecins  ;  aussi  les  voyons- 
nous  s’attaquer  à  celui-là,  comme  ils  s’attaquè¬ 
rent  jadis  avec  succès  à  de  plus  puissants. 

Et  c’est  ainsi  que  par  l’effet  de  l’encombre- 
meut,  le  corps  médical  est  en  train  de  rendre  à 
la  France  un  important  service. 

Il  se  produit,  en  effet,  parmi  les  médecins  une 
évolution  qu'il  était  du  devoir  du  «  Concours 
médical  »  de  noter.  Un  grand  nombre  d’entre 
eux  ont  embrassé  la  carrière  médicale  sans  trop 
savoir  pourquoi,  pour  éviter  deux  ans  de  ser¬ 
vice  .militaire,  poussés  par  leurs  parents  qui 
voient  dans  la  médecine  le  seul  moyen  de  garder 
auprès  d’eux  leur  fils  unique,  hypnotisés  par  la 
place  que  les  chroniques  médicales  tiennent  dans 
les  journaux  et  les  conversations  quotidiennes  ; 
peut-être  un  peu  aussi  par  la  perspective  non 
méprisable  d’un  séjour  de  6  ou  7  ans  au  quartier 
latin. 

Mais  une  fois  en  poche  le  diplôme  de  docteur, 
le  reste  s’évanouit  devant  la  triste  réalité  :  il 
faut  vivre.  Et  avec  la  forte  culture  intellectuelle 
qu’il  a  reçue,  le  pauvre  docteur  se  trouve  vite  à 
l’étroit  dans  la  monotone  existence  de  médecin 
de  campagne  ou  de  praticien  de  quartier.  Il 
compare  cette  vie  mesquine  où  la  question  du 
morceau  de  pain  se  pose  parfois  avec  la  vie 
large  et  la  grande  influence  du  gros  industriel 
qui  prend  ainsi  peu  à  peu  dans  la  société  le  rang 
qu’occupait  le  médecin  devenu  un  ordinaire 
fournisseur.  Et  la  comparaison  de  la  somme  de 
travail  intellectuel  qu’il  a  dû  fournir,  de  la  va¬ 
leur  morale  qu’il  se  reconnaît  avec  l’insigni¬ 
fiance  des  résultats  obtenus  le  stupéfait.  Et  pour 
un  esprit  qui  a  reçu  la  saine  culture  scientifi¬ 
que  de  la  théorie  à  la  pratique,  ce  pas  est  bien¬ 
tôt  franchi. 

Et  c’est  ainsi  que  le  nombre  des  médecins  ap¬ 
portant  à  l’industrie  française  qui  en  a  tant  be¬ 
soin,  les  solides  qualités  intellectuelles,  la 
science,  la  force  du  travail  dont  ils  ne  trouvent 
plus  l’emploi  dans  leur  profession'  encombrée, 
augmente  chaque  jour. 

Et  le  médecin  qui  prend  cette  grave  décision 
de  changer  de  profession  au  milieu  de  son  exis¬ 
tence,  ne  doit  pas  être  arrêté  par  la  considéra¬ 
tion  de  perdre  ainsi  le  fruit  de  nombreuses  an¬ 
nées  de  travail  ;  car  les  études  où  il  a  trempé 
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son  esprit  et  son  caractère  et  qui  lui  reparais¬ 
saient  désormais  inutiles,  le  serviront  plus  d’une 
fois  sans  qu’il  s’en  doute  dans  sa  nouvelle  vie. 
En  laissant  de  côté  la  considération  que  son  titre 
fait  rejaillir  sur  lui,  le  plaçant  d’emblée  parmi 
les  premiers  de  ses  nouveaux  collègues,  ces  an¬ 
nées  de  travail  auront  assoupli  son  cerveau  et 
l'auront  rendu  apte  à  s’assimiler  rapidement  les 
nouvelles  données  scientifiques  qui  sontaujou- 
d’hui  la  base  de  toute  industrie. 

Cette  évolution  du  corps  médical  a  un  dou- 
.  ble  avantage  :  elle  fournit  à  l’industrie  Fraüçaise 
le  moyen  de  soutenir  la  lutte  avec  ses  concur¬ 
rents  étrangers  et  elle  désencombre  la  profession 
médicale  permettant  à  ceux  que  les  circonstan¬ 
ces  et  le  devoir  obligent  à  rester  à  leur  poste, 
de  gagner  honorablement  leur  vie.  Aussi  le 
Concours  a-t-il  cru  intéressant  de  la  noter,  re¬ 
grettant  qu’une  discrétion  bien  naturelle  ne 
lui  permette  pas  de  citer  les  témoignages  de 
nombreux  confrères,  dont  l’exemple  pourrait 
contribuer  à  encourager  les  hésitants  et  les  ti¬ 
mides. 

Dr  Aymard. 

L’incompatibilité  des  médecins  de 
l’assistance  publique 

Dans  la  séance  du  22  février,  le  Sénat  a  voté 
la  modification  suivante  de  l’art.  10  de  la  loi  du 
10  août  1871  : 

«  Article  unique .  —  Ne  sont  pas  considérés 
comme  salariés  et  compris  dans  les  cas  spéci¬ 
fiés  au  pai'agraphe  précédent,  les  médecins  char¬ 
gés,  à  titre  de  médecins  cantonaux,  du  service 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  de  la  protec¬ 
tion  de  l’enfance  et  des  enfants  assistés,  non 
plus  <jue  des  services  des  épidémies,  de  la  vac¬ 
cination  ou  de  tout  autre  service  analogue  ayant 
un  caractère  de  philanthropie.  La  même  excep¬ 
tion  s’applique  aux  vétérinaires  chargés  dans 
les  cantons  du  service  des  épizooties  ». 

Fidèle  à  la  promesse  qu’il  nous  avait  faite  en 
1899,  M.  Léon  Labbé,  président  de  la  commis¬ 
sion,  a  défendu  le  projet  en  ces  termes  : 

«Messieurs,  quelques-uns  d’entre  vous  seront 
peut-être  étonnés  de  cette  proposition,  car  il  n’est 
guère  de  conseil  général  qui  ne  renferme  dans  son 
sein  un  certain  nombre  de  docteurs  en  médecine 
et,  pendant  de  longues  années,  personne  n’a  cru 
qu’il  fût  nécessaire  de  venir  devant  le  Parlement 
pour  défendre  leurs  droits  à  l’éligibilité. 

Cependant,  il  y  a  eu,  en  1890,  un  arrêt  du  conseil 
d’Etat  —  que  j’aurai  à  rappeler  dans  un  instant  — 
qui  leur  était  complètement  défavorable.  Mais  cet 
arrêt,  dormant  en  quelque  sorte  dans  les  cartons, 
personne  n’y  avait  fait  attention. 

.  Depuis  cette  époque,  les  conseils  généraux  ont 
été  plusieurs  fois  renouvelés  par  séries.  Des  doc¬ 
teurs  en  médecine  s’étaient  présentés  comme  can¬ 
didats,  et  un  grand  nombre  d’entre  eux  avaient  eu 
l’honneur  d’entrer  pour  la  première  fois  dans  les 
assemblées  départementales  ou  de  voir  renouveler 
leur  mandat. 

Seulement,  dans  quelques  départements,  à  la 
suite  de  rivalités  ou  de  luttes  politiques  assez  vio¬ 
lentes,  des  confrères,  membres  de  conseils  géné¬ 
raux,  ont  été  sommés  de  donner  leur  démission  ou 
de  quitter  les  services  d’assistance  publique 
auxquels  ils  appartenaient.  Ces  médecins,  et  il  y 
en  a  un  qui  siège  sur  ces  bancs, ont  préféré  continuér 
les  soins  qu’ils  donnaient  aux  malhèureux  depuis 
longtemps,  alors  qu’aucun  émolument  n’était  attri¬ 
bué  à  ces  services,  en  renonçant  aux  infimes  in¬ 
demnités  qui  leur  étaient  allouées. 


C’est  dans  ces  conditions  que  M.  Combes  et  un 
certainnombre  de  ses  collègues  ont  jugé  urgent  et 
nécessaire  de  définir  nettement  les  droits  d’une  cor¬ 
poration  fort  intéressante,  puisqu’elle  est  appelée  à 
rendre  de  nombreux  services  dans  chacun  des  can¬ 
tons  où  résident  certains  de  ses  membres.  Notre 
honorable  collègue  a  donc  proposé  au  Sépat  d’in¬ 
troduire  lamoditication  que  j'indiquais  tout  à  l’heu¬ 
re  dans  l’article  10  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Maintenant,  Messieurs,  je  dois  vous  rappeler 
qu’il  a  été  une  époque  où,  évidemment,  l’attention 
des  Parlements  sur  la  misère  sociale  d’une  classe 
nombreuse  de  déshérités  n’émouvait  ni  les  dépu¬ 
tés  ni  les  sénateurs  ;  mais  depuis  une  trentaine 
d’années,  l’esprit  public  s’est  heureusement  modi¬ 
fié  à  cet  égard  et  nous  avons  eu  le  bonheur  de  voir 
le  Parlement  voter  des  lois  absolument  justifiées 
et  qui  donnent  les  plus  heureux  résultats,  comme 
la  loi  Roussel  pour  la  protection  de  l’enfance  et 
celle,  parfaitement  équitable,  du  service  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  dans  les  campagnes. 

Autrefois,  les  médecins,  toujours  prêts  à  se  dé¬ 
vouer,  ont  soigné  les  malheureux  pour  rien.  Ils 
n’ont  jamais  refusé  leur  concours  et  ils  ne  deman¬ 
daient  pas  mieux  que  de  le  continuer  lorsque,  ces 
lois  nouvelles  ayant  changé  la  situation,  le  Parle¬ 
ment  a  pensé  que  leurs  services  ne  devaient  plus 
être  complètements  gratuits. 

On  leur  a  alloué  alors  des  indemnités,  dont  je  ne 
voudrais  pas  indiquer  le  montant,  car  elles  sont 
parfois  si  modestes  qu’il  ne  faut  pas  citer  ici  de  chif¬ 
fres. 

Dans  ces  conditions,  les  personnes  pouvant  avoir 
intérêt  à  écarter  des  assemblées  départementales 
des  concurrents  qui  se  présentent  souvent  dans 
des  conditions  très  favorables,  précisément  à  cau¬ 
se  du  bien  incessant  qu’ils  font  et  des  services  de 
tous  les  jours  qu’ils  rendent,  ont  dit  :  mais  voici 
des  hommes  qui  reçoivent  de  l’argent  sur  les  fonds 
départementaux  et  ils  vont  faire  partie  des  assem¬ 
blées  départementales  !  Il  faut  les  écarter  ;  on  ne 
doit  plus  leur  permettre  d’entrer  dans  ces  assem¬ 
blées.  Mais  pouvez-vous  faire  une  comparaison 
entre  l’architecte  en  chef,  l’agent-voyer  ou  tout 
autre  fonctionnaire  recevant  du  département  des 
appointements  qui  les  font  vivre,  qui  rémunèrent 
en  réalité  leur  profession,  et  le  médecin  qui  ne  rend 
qu’accidentellement  un  service  ?  Ce  n’est  pas  ce 
dernier  qui  a  demandé  à  remplir  ces  fonctions,  qui 
a  proposé  d’établir  ces  nouveaux  services  ;  c’est 
l’ensemble  du  Parlement  qui  a  voulu  qu'il  en  fût 

On  lui  a  demandé;  à  lui,  de  vouloir  bien  assurer 
ces  services  et  il  y  a  consenti.  Mais  certains  dé¬ 
placements  matériels  étant  nécessaires,  il  était  trop 
juste  que  la  dépense  qu’ils  entraînent  fût  un  peu 
compensée,  non  pas  par  un  traitement,  mais  par 
une  indemnité.  Je  répète  le  mot  d’indemnité, 
car  j’ai  eu  l’honneur  d’être  pendant  longtemps  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  de  Paris.  Or,  les  médecins  et 
les  chirurgiens  des  hôpitaux  n’ont  pas  de  traite¬ 
ment,  ils  ont  une  indemnité,  bien  modeste,  et  qui, 
jevous  l’affirme,  ne  suffit  pas  pour  payer  leurs  frais 
de  transport  de  leur  habitation  à  l’hôpital,  s’ils  en 
sont  un  peu  éloignés.  C’est  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  se  trouvent  nos  médecins  de  l’assistance 
publique  des  départements  ;  ils  ne  reçoivent  qu’une 
infime  indemnité. 

Lorsque  la  loi  du  10  août  1871  a  réglé  la  situation 
des  conseillers  généraux,  on  n’a  pu  songer  à  faire 
une  exception  pour  les  médecins  de  l’assistance 
publique  ;  ces  services  n’existaient  pas  à  cette  épo¬ 
que. 

On  a  simplement,  dans  cette  loi,  prévu  les  cas 
suivants  d’incompatibilité  :  «  Le  mandat  déconseil¬ 
ler  général  est  incompatible,  dans  le  département, 
avec  les  fonctions  d’architecte  départemental,  d’a- 
gent-voyer,  d’employé  des  bureaux  de  la  préfectu¬ 
re  ou  des  sous-préfectures  et  généralement  de  tous 
les  agents  salariés  ou  subventionnés  sur  les  fonds 
départementaux  ».  C’est  donc  sur  ce  mot  «  sala- 
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ries  »  que  la  discussion  s’est  engagée  et  qu’on,  a 
voulu  faire  l’assimilation. 

Je  pense  que  les  raisons  que  Je  viens  de  vous 
donner  suffisent,  Messieurs,  à  vous  démontrer  que 
les  médecins  de  l’assistance  publique  non  pas  sala¬ 
riés,  mais  seulement  indemnisés,  et  d’une  façon 
presque  illusoire  pour  les  services  cru’ils  rendent, 
ne  peuvent  être  comparés  aux  fonctionnaires  dont 
je  viens  de  rappeler  tout  à  l’heure  la  situation  par¬ 
ticulière. 

Mais  alors  est  intervenu,  àladate  du  31  janvier 
1890,  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  rendu  contraire¬ 
ment  à  l’avis  du  ministre  de  l’intérieur,  et  qui  a 
décidé  que  le  médecin  du  service  des  enfants  assis¬ 
tés  est  Un  salarié  au  sens  d’un  article  précité,  qu’il 
ne  peut  dès  lors  cumuler  cette  fonction  avec  celle 
de  conseiller  général,  et  que,  pour  que  ce  cumul 
devienne  possible,  le  médecin  doit  consentir  à  re¬ 
noncer  à  son  modique  salaire. 

C’est  la  situation  qui  s'est  présentée  un  certain 
nombre  de  fois  et  qui  existe  précisément  pour  deux  , 
de  mes  excellents  confrères  du  département  de 
l’Orne,  lesquels,  mis  dans  la  nécessite  d’opter,  n’ont 
pas  voulu  renoncera  leur  service  public  et  se  sont 
décidés  à  le  faire  d’une  façon  complètement  gra¬ 
tuite. 

Mais  il  est  tellement  vrai  que  si,  à  l’époque  où  la 
loi  a  été  vptée,  la  question  avait  été  posée  dans  ces 
termes,  le  législateur  eût  fait  cette  exception  pour 
les  médecins,  qu’en  1893,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  il  s’est  pro¬ 
noncé  à  cet  égard  de  la  manière  la  plus  affirmati¬ 
ve. 

A.  cette  époque,  l’article  34  delà  loi  du  15  juillet 
1893,  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  portait  : 

«  Les  médecins  du  service  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  ne  pourront  être  considérés  comme 
inéligibles  au  conseil  d’arrondissement,  à  raison  de 
leur  rétribution  sur  le  budget  départemental.  » 

Je  ne  crois  pas  que  la  question  puisse  être  jugée 
d’une  façon  plus  précise.  Il  est  évident  que  le  lé¬ 
gislateur  de  1893  a  eu  l’intention  très  nette  d’indi¬ 
quer  que  l’inéligibilité  ne  pourrait  pas  être  admise 
dans  ce  cas.  Il  ne  s’agissait  pas,  il  est  vrai,  de  la 
proposition  de  loi  en  discussion,  mais  en  fait  il  se 
trouvait  dans  des  conditions  identiques  à  celles  où 
il  aurait  été  si  on  l’avait  consulté  au  sujet  de  l’un 
des  services  des  enfants  assistés  du  de  protection 
des  enfants  de  premier  âge. 

Je  le  répète,  après  l’arrêt  du  conseil  d’Etat  de 
1890,  le  législateur  de  1893  s’est  expliqué  de  la  façon 
la  plus  précise  et  il  a  dit:  «Non,  les  médecins,  pour 
la  modeste  rétribution  qu’ils  reçoivent  dans  les  ser¬ 
vices  d’assistance  publique,  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  inéligibles  au  conseil  général 
ou  au  conseil  d'arrondissement.  » 

■  Après  les  raisons  que  je  viens  de  vous  soumettre, 
je  crois,  Messieurs,  que  la  conviction  doit  être  fai¬ 
te  dans  vos  esprits,  mais  je  veux  qu’il  ne  puisse  y 
rester  aucune  espèce  de  doute. 

On  a  objecté,  mal  à  propos  à  mon  sens,  que  peut- 
être  le  conseiller  général  médecin  et  chargé  d’un 
service  d’assistance  publique  aurait  une  tendance 
à  user  de  son  influence  dans  l’assemblée  départe¬ 
mentale,  pour  faire  augmenter,  ses  émoluments. 

Vraiment,  je  laisse  de  côté  cette  appréciation.  Je 
ne  crois  pas,  qu’il  y  ait  d’exemple  de  cette  manière 
d’agir  ;  mais  en  supposant  que  ces  mauvaises  inten¬ 
tions  soient  possibles,  la  loi  du  15  juillet  1893  arme 
le  ministre  contre  un  pareil  fait,  puisque  s’il  venait 
à  se  produire  en  matière  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  elle  stipule  «  que  les  délibérations  en  cette 
matière  auront  lieu  dans  les  conditions  prévues  par 
l’article  48  de  la  loi  du  10  août  1871  et  ne  deviendront 
exécutoires  que  si  un  décret  motivé  n’en  a  pas  sus¬ 
pendu  l’exécution  dans  un  délai  de  trois  mois.  » 

Vous  voyez  que  l’objection  tombe  d’elle-même. 

Mais,  d  un  autre  côté,  il  y  a  une  observation 
assez  curieuse  à  retenir  :  dans  certains  départe¬ 
ments,  les  médecins  sont  très  peu  nombreux  ;  mon 
honorable  collègue  M.  Allemand,  sait  que  dans  les 


Basses-Alpes, par  exemple,  il  n’en  existe  que  vingt 
ou  vingt  et  un.  1  . 

Des  cantons  en  sont  complètement  dépourvus  : 
d’autres  n’en  ont  qu’un  seul.  Ce  médecin,  très  aimé 
de  ses  concitoyens,  d’autant  plus  considéré  qu’il 
est  plus  à  la  peine,  qu’il  rend  plus  de  services,  est 
envoyé  au  conseil  général. 

Il  va  donc  être  obligé  de  renoncer  à  ses  fonctions 
de  médecin  de  l’assistance  publique  ?  Mais  qui  soi¬ 
gnera  les  malades  nécessiteux,  les  indigents  ?  Qui 
pourra  remplir  ce  rôle  multiple  et  si  intéressant  à 
tous  les  points  de  vue  ? 

On  ne  peut  pas  exercèr  une  contrainte  sur  le  mé¬ 
decin  ;  il  a  le  droit  de  choisir.  On  ne  peut  pas  lui 
dire  :  «  Vous  ne  serez  pas  conseiller  général,  parce 
que  célanenous  convient  pas  et  que  vous  devez  res¬ 
ter 'à  notre  disposition  pour  être  médecin  de  l'assis¬ 
tance  publique  ou  des  enfants  du  premier  âge  ». 

Vous  voyez  qu’il  y  aurait  des  cas  où,  véritable¬ 
ment,  ce  serait  une  calamité  publique  si  cette  in¬ 
compatibilité  pouvait  exister. 

Je  termine  en  rappelant  que  le  Sénat,  lorsque  le 
dépôt  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Combes  a  eu 
lien,  a  si  bien  compris  la  nécessité  de  cette  réfor¬ 
me  qu’il  en  aconlié  l'examen  à  une  commission 
presque  unanimement  favorable  au  projet. 
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Victoires  hygiéniques.  —  Il  faut  en  enregistrer  deux 
cette  semaine  :  l’une  est  l’ostracisme  prononcé  of-  . 
flciellemènt,  contre  l’emploi  du  blanc  de  cérusepar 
les  peintres  en  bâtiment,  à  la  suite  de  la  conférence 
de  M.  le  Pr  Laborde  ;  l’autre  est  la  circulaire  André 
organisant,  dans  l’armée  la  lutte  contre  l’alcoolisme 
par  voie  de  conférences  et  leçons. 

De  son  côté,  le  ministre  des  travaux  publics  a 
essayé,  par  un  décret  qui  modifie  la  vieille  ordon¬ 
nance  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  de  faire  en¬ 
tendre  la  voix  de. l’hygiène  en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  contagieux.  Mais  les  résultats  de  son 
petit  travail  législatif  sont  assez  maigres,  et  la  ré¬ 
glementation  est  contenue  dans  des  formules  d’un 
vague  inquiétant  qui  laisse  espérer  peu  de  réfor¬ 
mes  précieuses. 

L’internement  des  aliénés .  — La  nécessité  d’inter¬ 
ner  les  aliénés,  battue  en  brèche  depuis  plusieurs 
années  déjà  dans  la  presse  médicale,  vient  d’être 
mise  en  doute  dans  le  Journal  des  Débats,  par 
un  spécialiste  autorisé,  M.  le  D"  Toulouse,  II 
faut  s’attendre,  de  ce  fait,,  à  des  discussions  reten¬ 
tissantes  et  peut-être  à  des  modifications  du  régime 
sous  lequel  nous  vivons  en  cette  paatière. 

Les  jeux  dans  les  stations  thermales.  —  Le  Parle¬ 
ment  belge  imitant  l’exemple  de  nos  voisins  d’Outre- 
Rhin  vient  de  voter  la  suppression  des  jeux  dans 
les  villes  d’eaux. 
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Assemblée  générale  extraordinaire  du  il  mars  J901. 

La  séance  est  ouverte  à  3  h.  1/4.  —  Prennent 
place  au  bureau  :  MM.  les  Drs  Maurat,  président; 
Cézilly  (Ii .),  vice-président  ;  Gassot,  trésorier 
Jeanne,  secrétaire  général  ;  Mignon,  secrétaire 
des  séances. 

il/,  le  Dr  Lannelongue ,  président  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France,  invité  à  la 
séance,  prend  place  également  au  bureau. 

Le  Dr  Maurat,  président.  —  Mes  chers  con¬ 
frères,  sans  aucun  discours  préalable,  et  pour 
ménager  vos  instants,  nous  allons  entrer  dans 
le  vif  de  la  question . 

L’Association  générale  des  médecins  de  Fran¬ 
ce  avait  donné  mission  à  son  bureau,  dans  sa 
séance  de  1900:de  tâcher  de  s’entendre'  avec  une 
caisse  d’indemnité  de  maladie  afin  d’éviter  d’ê¬ 
tre  obligée  d’en  créer  une  elle-même.  Ainsi  que 
.jel’ai  longuement  exposé  au  n°  8  du  Journal,  vo¬ 
tre  conseil,  après  s  être  entendu  avec  celui  de 
de  l’Association  générale,  a  jugé  que  l’entente 
•entre  nous  était  souhaitable  et  vous  a  convo¬ 
qués  aujourd’hui  en  séance  extraordinaire  pour 
■en  établir  les  bases. 

Sachant  bien  que  de  nombreux  confrères  trop 
•éloignés  ou  trop  occupés  ne  pourraient  pas  as¬ 
sister  à  cette  séance,  nous  avons  provoqué  en 
■temps  utile  leurs  observations  et  dans  le  cours 
■du  dépouillement  de  cettelongue  correspondance 
•que  nous  avons  eue  avec  eux,  nous  vous  signa¬ 
lerons  les  points  principaux  de.  leurs  observa¬ 
tions  ainsi  que  les  réponses  qui  leur  ont  été 
faites.  De  la  sorte,  la  discussion  se  trouvera  très 


de  maladie. 


simplifiée  et  nous  pourrons  ensuite  arriver  très 
rapidement  à  nous  entendre.  Mais  avant  tout 
laissez-moi  vous  dire  que,  selon  notre  espoir 
exprimé  dans  le  dernier  numéro  du  Concours, 
le  conseil  de  l’Association  générale,  reconnais¬ 
sant  le  bien  fondé  de  nos  réclamations,  renonce 
absolument  à  vous  proposer  l’article  29  et  re¬ 
connaît,  ainsi  que  nous,  que  toute  cotisation  à 
une  œuvre  quelconque  établit  pour  le  souscrip¬ 
teur  un  droit,  qui  ne  saurait  en  exclure  un  au¬ 
tre  et  qu’il  est  juste  de  le  laisser  bénéficier  à  la 
fois  de  tous  ses  actes  de  prévoyance. 

J’aborde  maintenant  le  dépouillement  de  la 
correspondance  et  j’énumère  le  plus  rapidement 
possible  : 

Les  Drs  Hervé,  de  Lamotte-Beuvron  ;  Sainta- 
gne,  de  Saint-Hilaire  (Aude;  ;  Guillaume,  de 
Guillestre  (Hautes- Alpes)  ;Lasalie,  de  Lormont; 
Rondeau,  d’Ayguyrande  (Indre)  ;  Ganivet  des 
Graviers,  de  Mansle  (Charente).;  Lecerf,  de 
Saint-Julien-de-Concelles  (Loire-Inférieure);  Ri- 
gabert,  de  Marly-le-Roi  ;  Beauxis-Lagrave, 
d’Aulnay-les-Bondy  ;  Brun-Bourguet,  de  Puget- 
Ville  (Var),  Monnet,  de  Paris,  Tétau.  de  Gesté 
(Maine-et-Loire),  Balp,  de  Draguignan,  envoient 
leurs  excuses  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
ainsi  que  leur  adhésion  et- leurs  félicitations. 

Les  D,s  Calbet,  de  Chatou  ;  Camescasse.  de 
Saint-Arnoult  ;  Fauchey  Saint- Vivien  (Médoc)  ; 
Morard,  de  Mâcon  :  Treille,  de  Lavaveix-les-Mi- 
nes  ;  Bazot,  de  Joigny,  approuvent  également 
le  projet  sauf  l’article  29,  c’est-à-dire  sans  ré¬ 
serve  puisque  cet  article  est  supprimé.  • 


M.  le  D'  Malzac,  de  La  Salle  (Gard),  nous  de¬ 
mande  si  l’Association  amicale  ne  peut  marcher 
seule,  au  taux  où  sont  les  cotisations,  ou  bien, 
si  c’est  la  peur  d’une  concurrence  officielle  qui 
nous  fait  reculer  et  employer  le  moyen  terme  de 
fusion,  touten  obligeant  les  sociétaires  (art.  50)  à 
verser  12  fr.  de  cotisation  supplémentaire,  ce 
qui  est,  dit-il,  une  charge  sans  compensation. 
Même  note  chez  M.  le  Dr  Moreau,  dè  Châtillon- 
sur-Loire  ;  Piot,  Le  Coteau  (Loire), Guyor, de  Nan¬ 
tes,  Fayard,  du  Péage-du-Roussillon,  Pigache, 
de  Pavilly,etnous  leur  avons  répondu  par  la  voie 
du  journal  ;  oui  nos  cotisations  sont  suffisantes, 
mais  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c’est  une  so¬ 
ciété  concurrente  qui  souffrira  comme  nous,  car 
dans  nos  caisses  d’indemnités  basées  sur  des 
calculs  de  probabilités,  il  faut  un  recrutement 
régulier,  puisque  ce  qui  est  vrai  pour  mille 
adhérents  ne  l’est  pas  pour  100  ou  300.  Et  quand 
à  ce  reproche  de  réclamer  12  fr.  de  plus,  il  faut 
bien  comprendre  que  nous  ne  pouvons  faire 
autrement  puisque  la  nouvelle  loi  régissant  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  ne  permet  à  l’As¬ 
sociation  générale  de  nous  patronner  et  subven¬ 
tionner  que  si  tous  nos  membres  sont  inscrits 
chez  elle. 

Le  D1'  Lemelletier,  de  Carentan,  après  une  pre¬ 
mière  lettre  fort  vive,  se  déclare  satisfait  de  nos 
explications  si  l’article  29  est  supprimé  et  si 
l’Association  générale  nous  apporte  un  appui  sé¬ 
rieux. 

Le  Dr  Devay,  de  Lyon,  ainsi  que  le  Dr  de  Cham- 
paux,  de  Lorient,  nous  reprochent  de  ne  pas  avoir 
établi  avant  tout  un  référendum  pour  connaître 
l’avis  de  tous  les  confrères  sur  l’alliance  pro¬ 
jetée. 

Cetteidée  de  référendum  nous  était  venue,  mais 
je  vous  dirai  en  passant  que  nous  l’avons  repous¬ 
sée,  car  les  2/3  de  nos  sociétaires  faisant  déjà 
partie  de  l’Association  générale,  on  eût  pu,  à 
juste  titre,  nous  accuser  de  jouer  le  coup  de  la 
carte  forcée  et  nous  avons  préféré  de  beaucoup 


laisser  à  la  minorité  le  soin  défaire  individuél- 
lement  connaître  son  opinion. 

En  somme,  la  plupart  de  nos  correspondants 
sauf  réserves  sur  l’article  29  abandonné  et  l’art. 
50,  semblent  approuver  l’affiliation  de  l’Amicale  à 
l’Association  générale  des  médecins  de  France. 

Nous  allons  maintenant  commencer  la  discus: 
sion  des  articles  dont  la  modification  est  rendue 
nécessaire  par  ce  projet. 

Art.  Ier.  —  Pour  satisfaire  à  certaines  petites 
critiques  dont  nous  ne  vous  avons  pas  donné 
lecture,  et  aussi  pour  bien  marquer  que  l’Ami¬ 
cale  reste  ce  qu’elle  était,  c’est-à-dire  indépen¬ 
dante  de  l’Association  générale.  Votre  conseil 
d’administration  vous  propose  la  rédaction  sui¬ 
vante  : 

Art.I. —  L'Association  amicale  des  médecins  français: 
pour  l’indemnité  en  cas  de  maladie,  fondée  et  soute¬ 
nue  Dar  le  Concours  médical,  honorée  du  patronage, 
du  contrôle  et  des  subventions  de  l’Association  gé¬ 
nérale  des  médecins  de  France,  et  régie  par  les 
présents  statuts,  est  ouverte  à  tous  les  médecins 
français  ou  naturalisés  français,  diplômés  dans  une 
faculté  française  étayant  adhéré  à  l’une  des  sociétés- 
agrégées  à  l’Association  générale  des  médecins  de 
France. 

Dr  Plateau.  —  Je  demanderai  à  M.  le  Président 
si  d’après  la  rédaction  de  cet  article,  nous,  an¬ 
ciens  sociétaires  de  l’Amicale,  nous  sommes  obli-' 
gés  de  nous  faire  inscrire  à  l’Association  géné¬ 
rale. 

Le  Président.  —  Si,  pour  des  raisons  spéciales,, 
certains  membres  en  étaient  empêchés,  nous- 
pourrions  toujours  nous  entendre  avec  le  bu¬ 
reau  de  l’Association  générale  au  sujet  de  ces 
cas  particuliers. 

Dr  Plateau.  —  Alors  nous  ne  sommes  pas  for¬ 
cés  d’entrer  dans  l’Association  générale  ? 

Le  Président.  —  Nous  sommes  à  une  période 
de  transition  et  n’avons  jamais  songé  un  instant, 
sous  peine  de  radiation  de  l’Amicale,  comme 
certains  confrères  ont  paru  le  croire,  à  forcer 
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Un  côté  de  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

[Suite  et  fin.) 

Et  maintenant,  comment  se  ferait  le  recrutement 
et  comment  se  solderait  l’entretien  à  l’école,  des  pe¬ 
tits  pensionnaires  ? 

La  gratuité  étant  l’un  des  principes  de  l’instruc¬ 
tion  primaire  publique  en  France,  ces  écoles  n’é¬ 
chapperaient  pas  à  la  règle  commune  et,  de  ce  fait, 
l’annuité  à  payer  pour  chaque  élève  devrait  se  limi¬ 
ter  strictement  aux  frais  de  logement  et  de  nourri¬ 
ture.  Le  prix  de  la  pension  serait  donc  relativement 
minime,  mais  encore  faut-il  trouver  le  moyen  de 
se  le  procurer. 

On  pourrait  s’y  prendre  de  différentes  façons  :  ou 
bien  le  demander  aux  communes  ;  ou  bien,  comme 
on  fait  pour  le  placement  d’office  des  aliénés  dange¬ 
reux,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838,  le  faire  sup¬ 
porter,  partie  par  l’Etat,  partie  par  le  département, 
artie  par  la  commune  ;  ou  bien  enfin,  persistant 
ans  notre  méthode  qui  consiste  à  réclamer  le  moins 
possible  aux  assemblées  qui  représentent  la 
grande  communauté  française  ou  les  petites  collec¬ 
tivités  départementales  et  communales,  pourrait- 
on  fonder  dans  chaque  école  une  caisse  enfantine  de 
secours  mutuels  contre  la  tuberculose. 

Sous  l’impulsion  des  inspecteurs  et  sous  la  direc¬ 
tion  des  instituteurs  il  existe  déjà,  de  tous  côtés,  des 
caisses. d’épargne  scolaires,  des  sociétés  de  protec¬ 


tion  des  animaux,  des  ligues  contre  la  destruction 
des  nids  et  des  petits  oiseaux.  Partout,  ces  ententes- 
pour  le  bien  fonctionnent,  entre  jeunes  enfants,  sans- 
effort  et  rendent  des  services,  tout  en  étant  pour 
ceux  quiy  participent  un  solide  exemple  de  ce  que 
peuvent  Fanion  et  la  solidarité.  Il  suffirait  de  faire 
un  pas  de  plus,  il  ne  faudrait  qu’un  encouragement 
venu  d’en  haut  pour  que  chaque  instituteur  ou 
institutrice,  après  avoir  prêché  dans  son  école  la 
croisade  contre  la  tuberculose,  constituât  une- 
caisse  à  raison  d’un  sou  —  cotisation  minima  —  par 
semaine  et  par  chaque  élève,  avec  membres  hono¬ 
raires  pris  dans  la  population  de  la  commune  et,  de- 
préférence,  parmi  les  parents  des  écoliers. Les  pré¬ 
sident,  vice-président,  secrétaire  et  trésorier  Se¬ 
raient  pris  parmi  les  élèves,  élus  par  eux,  et  nous  ne- 
doutons  pas  —  pour  avoir  vu  fonctionner,  en  petit 
nombre,  il  est  vrai,  des  sociétés  enfantines  ana¬ 
logues  —  du  succès  qu’auraient  ces  caisses  sco¬ 
laires  de  secours  mutuels  contre  la  tuberculose. 

Supposons  une  toute  petite  école  mixte’de  soixante- 
élèves  ;  admettons  20  élèyes  pauvres  qui  donneront 
irrégulièrement,  qui  ne  verseront  leur  obole  qu’une- 
fois  sur  deux,  par  exemple,  cela  équivaudra  à  cin¬ 
quante  versements  hebdomadaires  réguliers,  ce  qui 
fera  un  total,  en  comptant  quarante  semaines  de 
classe,  de  cent  francs  qui  sera  doublé  tant  par  une 
petite  subvention  communale  que  par  l’apport  des 
membres  honoraires. 

Cette  commune,  qui  n’a  que  soixante  élèves  à  son 
unique  école,  est  petite  et  probablement  peu  riche= 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


(nos  anciens  membres  à  cette  adhésion  ;  mais  en 
raison,  des  avantages  certains  qu’ils  en  pourront 
•retirer  nous  les  engagerons  instamment  à  entrer 
dans  cette  Association.  Pour  les  nouveaux  adhé¬ 
rents  cette  mesure  sera  absolument  obligatoire. 

Je  dis  «  les  avantages  certains  qu’ils  en  retireront  » 
«et  je  m’explique  :  Depuis  sept  ans  bientôt  que 
mous  existons,  nous  avons  laissé  en  route 
40  à  50  membres  qui  n’ayant  pu  continuer  à 
■verser  leurs  cotisations  ont  été  rayés  de  nos 
•  contrôles.  Si  à  côté  de  notre  œuvre  de  droit,  qui 
•est  une  véritable  assurance  contre  la  maladie, 
•nous  avions  eu  une  caisse  de  secours  nous  per¬ 
mettant  de  payer  les  primes  de  nos  confrères 
•momentanément  gênés  et  de  leur  conserver  leur 
droit  à  l’indemnité  en  cas  de  maladie,  ne  pen- 
.se/.-vous  pas  que  nous  leur  aurions  rendu  un 
•signalé  service  ?  Et  si  demain  vous-mêmes  (qui 
peut  prévoir  l’avenir  ?)  vous  vous  trouviez  dans 
cette  situation,  ne  seriez-vous  pas  heureux  de 
pouvoir  recourir  à  cette  aide.  C’est  là  précisé¬ 
ment  ce  que  vient  vous  offrir  l'Association  gé¬ 
nérale  par  ses  subventions. 

Dr  Jacquot.  —  L’Association  générale  nous 
'fait  payer  cher  ce  qu’elle  nous  donne,  si  pour 
^protéger  et  soutenir  en  six  ans  40  ou  50  d’entre 
nous,  elle  demande  annuellement  à  tous  nos 
-membres  une  cotisation  de  12  fr. 

Le  Président.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  que  déjà 
les  2/3  d’entre  nous  font  partie  de  l’Association 
énérâle  et  nous  savons  en  outre  que,  là,  ne  se 
ornent  pas  les  services  que  nous  rendra  notre 
affiliation  à  l’Association' générale. 

Outre  la  suppression  d’une  concurrence  dan¬ 
gereuse,  qui  a  bien  sa  valeur, les  subventions,  qui 
ne  seront  pas  réduites,  croyez-Ie  bien, -au  paye¬ 
ment  de  quelques  cotisations  en  retard, pourront, 
•en  enrichissant  notre  caisse,  nous  permettre,  à 
an  prochain  inventaire,  d’augmenter  pour  tous 
nos  membres  soit  la  durée  de  l’indemnité  de 
10  fr..  soit  la  quotité  de  l’indemnité  mensuelle 
des  chroniques.  —  En  outre,  quand  le  sociétaire 
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sera  dans  les  conditions  requises  par  les  statuts 
il  pourra  avoir  une  pension  votée  par  l’Associa¬ 
tion  générale. 

Jacquot. —  Je  vois  toujours  l’Association 
générale  demander  pour  accumuler  de  gros  ca¬ 
pitaux  plutôt  que  pour  employer  ses  ressources 
à  nous  venir  en  aidé. 

Le  Président.  —  S’il  a  pu  en  être  ainsi  dans  le 
passé,  ce  n’est  pas  au  moment  où  l’Association 
générale  semble  vouloir  changer  de  voie  que 
nous  devons  le  lui  reprocher. 

Dr  De  Grissac.  —  lime  semble  cèrtain  qu’il  ne 
saurait  y  avoir  rétroactivité  pour  les  membres 
anciens. 

Dr  Vignes.  —  Le  défaut  capital  de  l’union  pro¬ 
jetée  est  que  l’Association  générale  ne  voudra 
pas  donner  sa  pension  au  malade  chronique  qui 
aura  déjà  sa  pension  de  1200  fr.  de  l’Amicale. 

Le  Président.  —  Comme  preuve  du  contraire,  je 
puis  vous  signaler  que  le  Dr  Moussier,  de  Nantes, 
pensionné  de  1200  francs  par  nous,  avait  en  ou¬ 
tre  ultérieurement  obtenu  une  pension  de 800  fr. 
de  l’Association  générale. 

Dr  Vignes. —  Mais  alors  l’Association  générale 
n’avait,'  pas  absorbé  l’Amicale. 

Le  Président.  —  Je  dois  rappeler  à  mon  con¬ 
frère  le  D1'  Vignes  que  nous  ne  serons  pas  ab¬ 
sorbés  et  que,  dans  notre  projet,  nous  restons 
absolument  indépendants  les  uns  des  autres.  A 
ce  sujet,  plusieurs  confrères,  avant  la  séance,me 
signalaient, dans  un  précédent  article, un  membre 
de  phrase  de  M.  le  Dr  Lereboullet,  que  nous 
avons  reproduit  sans  qu’il  ait  attirénotre  atten¬ 
tion,  et  où  il  était  dit  :  «  L’Association  amicale 
conserverait  son  autonomie,  son  administration. 
Rien  ne  serait  momentanément  changé  à  son 
fonctionnement.  Ce  momentanément,  dont  quel¬ 
ques  confrères  ont  pris  ombrage,  était,  nousén 
sommes  convaincu,  un  lapsus  sans  importance  ; 
mais  je  profite  de  l’occasion  pour  bien  vous  dire 
que  ni  la  dignité,  ni  l’indépendance,  ni  quoi  que 
ce  soit  de  l’Association  amicale  ne  pourraient 


—  les  plus  petites  sont  d’ordinaire  les  plus  pauvres 

—  et  pourtant  avec  un  peu  de  dévouement  de  son 
instituteur,  de  son  inaire  parfois,  de  son  médecin 
toujours,  elle  arrivera  à  se  procurer  annuellement 
-de  quoi  entretenir  un  enfant  à  l’école  spéciale  des 
fils  de  phtisiques. 

Et  encore  peut-on  compter  que  la  majorité  des 
.familles  seront  en  mesure  de  fournir  le  petit  trous¬ 
seau  nécessaire,  que  certaines  personnes  pourront 
solder  une  partie  du  prix  de  l’internat  et  que  quel¬ 
ques-unes,  plus  aisées,  pourront  le  payer  en  entier 
quand,  logées  trop  à  l’étroit,  elles  comprendront  ou 
plutôt  quand  on  leur  fera  comprendre  que  de  l'exi¬ 
guïté  de  leur  demeure  résulte  une  promiscuité  péril¬ 
leuse  entre  l’enfant  sain  et  leur  malade. 

Quant  au  personnel  enseignant  et  surveillant,  il 
sera  facile  à  recruter:  il  suffira  de  nommer  annuel¬ 
lement  pour  ces  postes  nouveaux,  en  plus  du  con¬ 
tingent  ordinaire,  quatre  ou  cinq  de  ces  jeunes  ins¬ 
tituteurs  ou  institutrices  qui  attendent  leur  nomi¬ 
nation  d’adjoints  ou  d’adjointes  longtemps  et  péni¬ 
blement  dans  leurs  familles  toujours  peu  aisées. 

En  ce  qui  concerne  les  sanatoria  pour  les  enfants 
déjà  atteints, peut-être  pourrait-on  en  élever  un  cer¬ 
tain  nombre  en  ne  demandant  aux  budgets  dépar¬ 
tementaux  qu’un  léger  sacrifice  (1).  Beaucoup  des 


(1)  Dans  les  familles,  le  cliilfre  des  guérisons  est  de 
•  5  %;  chez  les  tuberculeux  soumis  au  régime  du  sana¬ 
torium  on  obtient  le  chiffre  consolateur  de  4(1  à  50  % 
(statistique  d’Ormesson). 


établissements  hospitaliers  de  la  province  sont 
riches,  bien  dotés.  Il  suffisent  aux  besoins  des  indi¬ 
gents  sans  dépenser  latotaiilé  de  leurs  revenus, mais 
les  membres  de  leurs  conseils  d’administration, 
étrangers  pour  la  plupart  aiix_  préoccupations  d’or¬ 
dre  prophylactique  et  indifférents  aux  exigences 
grandissantes  de  l’hygiène  en  matière  de  santé  pu¬ 
blique,  ne  songent  pas  à  mieux  faire  que  n’ont  fait 
leurs  devanciers  et  s’en  tiennent  à  leurs  attribu¬ 
tions  héréditairement  uniformes.  Ce  n’est  pas  chez 
eux  défaut  de  bonne  volonté,  c’ôst  absence  d’initia¬ 
tive  et  souvent  manque  de  savoir.  On  ne  prend  pas 
garde  à  la  propagation  et  à  la  dissémination  de  la 
tuberculose  et  l’on  considère  la  fièvre  typhoïde 
comme  éminemment  contagieuse  (1). 

Qu’on  fasse  comprendre  aux  administrateurs  de 
nos  hôpitaux  de  province  l’intérêt  considérable  qu’il 
y  aurait  à  gagner  chaque  année  contre  la  tubercu¬ 
lose  cette  bataille  qu’elle  remporte  sur  nous.  Ils  sont 
immobiles  ;  ils  se  mettront  en  marche  et  ils  ne  tar¬ 
deront  pas  à  accepter  une  dépense  qui  sera  pour  eux 
une  économie  par  anticipation.  D’aucuns  possèdent 
des  domaines  qui  semblent  prédestinés  à  l’installa¬ 
tion  de  baraquements  ou  de  bâtisses  pour  isoler 
les  malades  susceptibles  de  semer  autour  d’eux  leur 


(l)En  cas  d’insuffisance  de  ressources  serait-il  si  dif¬ 
ficile  d’exempter  d’impôt  les  sanatoria  des  Sociétés  de 
bienfaisance  ;  voir  vœu  de  Lucca  au  Congrès  de  Naples, 
1900. 
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être  menacés  par  son  union  avec  l’Association 
générale. 

M.  leDr  Lannelongue.  —  Ne  croyez  pas,  Mes¬ 
sieurs,  que  l’Association  générale  ait  voulu  faire 
une  affaire  ici.  Elle  est  société  de  bienfaisance, 
devenue  depuis  un  an  société  de  secours  mu¬ 
tuels  approuvée.  Avant  1898,  les  voies  nouvelles 
dans  lesquelles  vous  êtes  entrés  s’offraient  éga¬ 
lement  à  nous,  mais  nous  ne  pouvions  nous  y 
engager  sans  savoir  ce  que  nous  réserverait  la 
nouvelle  loi  sur  les  sociétés  mutuelles.  Le  pré¬ 
sident  actuel  avait  pris,  même  du  temps  de  M.le 
président  H.  Roger,  l’engagement  de  marcher 
dans  cette  voie  libérale.  Depuis  la  nouvelle  loi, 
j’ai  posé  la  question  de  la  création  de  la  Caisse 
indemnité  de  maladie.  Après  les  premiers  pour¬ 
parlers, j'ai  cherché  à  m’entendre  avec  votre  con¬ 
seil  et  aujourd’hui  je  dois  vous  dire  que  cette 
caisse  sera  faite  avec  ou  sans  vous,  de  préfé¬ 
rence  avec  vous. 

Nous  voulons  que  vous  gardiez  votre  autono¬ 
mie  ;  vous  ne  sauriez  nullement  être  atteints,  mais 
il  était  naturel  que  l’un  de  nous  entrât  dans  vo¬ 
tre  conseil  et  nous  l'avons  demandé.  Dé  plus, 
comme  c’est  une  affaire  financière  entre  vous  et 
nous,  il  fallait  un  contrôle,  ne  fût-ce  que  pour 
savoir  comment  vous  venir  en  aide  s’il  le  fallait 
un  jour.  Tels  sont  les  seuls  devoirs  que  vous  avez 
envers  l’Association  générale. 

Quant  aux  anciens  membres,  la  loi  n’apasd’ef- 
fet  rétroactif;  les  nouveaux  seuls  seront  tenus 
d’entrer  à  l’Association  générale  et  de  payer  une 
cotisation  annuelle  de  12  fr.  Mais  les  autres,  les 
anciens  aussi  y  entreront,  d’abord  parce  que  le 
nombre  des  dissidents  doit  être  infime  pour 
que  nous  puissions  nous  unir,  ensuite  parce 
qu’ils  comprendront  leur  avantage.  Depuis  sa 
création,  l’Association  générale  n’a  jamais  refusé 
une  seule  pension  quand  le  candidat  était  dans 
les  conditions  voulues  par  les  statuts.  Jamais, 
nous  ne  refusons  aucun  secours  demandé  et  je 
terminerai  en  vous  lisant  l’extrait  suivant  du 


[  procès-verbal  de  la  séance  du  8  mars  du  Conseil 
général  de  l’Association. 

|  «  Le  président  annonce  qu’il  remettra  une 

«  somme  de  3.000  francs  à  la  caisse  qui  sera  la 
«  première  ouverte  par  l’Association  :  de  l’indem- 
«  nité  de  maladie  ou  des  retraites  de  droit.  <> 

Nos  intentions  sont  donc  excellentes  envers 
vous  puisque  nous  ne  demandons  que  le  droit, 
de  soutenir  et  de  subventionner  directement  vo¬ 
tre  œuvre. 

(Applaudissements  nombreux) . 

Après  quelques  échanges  d’explications,  l’ar¬ 
ticle  le-  mis  aux  voix  est  adopte  à  l'unanimilL 

Art.  16.  —  Pour  être  admis  dans  la  Société,  tout 
candidat  doit  justifier  de  son  admission  dans  l’une 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  agrégées  à  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France  et  pré¬ 
senter  en  outre  :  1°  etc.  Comme  aux  anciens  sta¬ 
tuts. 

L’article  16,  conséquence  du  précédenit,  est  en¬ 
suite  voté  sans  discussion  à  l’unanimité. 

Les  modifications  proposées  à  l’article  29  ayant 
été  abandonnées  de  part  et  d’autre,  sur  la  pro¬ 
position  de  M.  le  D1'  Lepage  il  lui  est  ajouté  un 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

§  4.  L’indemnité  en  cas  de  maladie  et  la  pension  de 
retraite  accordée  dans  certaines  conditions  par  l’As¬ 
sociation  générale  sont  distinctes  et  peuvent  être 
cumulées. 

L’article  32  bis,  après  une  courte  discussion, 
est  voté  à  l’unanimité  dans  les  termes  suivants  i 

Art.  32  bis.  —  En  cas  d’accident  survenu  parla 
faute  d’un  tiers,  l’adhésion  aux  présents  statuts  su¬ 
broge  l’Association  Amicale,  jusqu’à  concurrence 
des  indemnités  payées  par  elle,  dans  les  droits  du 
sociétaire  vis  avis  des  tiers  responsables  du  dom¬ 
mage  causé. 

Sur  l'article  36  proposé,  M.  le  Dr  Chamoin  de¬ 
mande  quelle  sera  la  fonction  du  membre  du 
conseil  de  l’Association  générale  nommé  au  con¬ 
seil  de  l’Amicale?  Sera-t-il  président. —  Il  lui  est 
répondu  que  non  et  qu’il  sera  simplement  mem- 


affection  transmissible,  mais  il  ne  se  trouve  per¬ 
sonne  pour  conseiller  et  guider.  Il  faudrait  que  le  j 
mouvement  vînt  d’en  haut  et  les  englobât.  Les  mé¬ 
decins  seraient  leurs  meilleurs  guides. 

Il  y  a  encore  les  fonds  du  pari  mutuel  qui  pour¬ 
raient  être  canalisés  vers  ces  sanatoria  départe¬ 
mentaux  :  actuellement,  ils  ne  sont  pas  toujours 
heureusement  répartis  ni  utilement  employés.  Tel 
hospice  reçoit  la  somme  nécessaire  à  l’acquisition 
d’une  étuve  à  désinfection  de  Geneste  et  Herscher 
qui,  une  fois  installée,  ressemble  au  piano  du  salon 
des  parvenus  :  il  est  là  pour  qu’on  le  voie,  et  non 
pour  être  utilisé. 

Enfin,  il  est  à  penser  qu’une  entreprise  d’hygiène 
d’une  pareille  portée  ne  laisserait  point  indifférente 
la  charité  privée.  La  bienfaisance  individuelle  s’é¬ 
meut  plus  facilement  en  faveur  d’un  cas  isolé,  d’un 
malheur  personnel  ou  d’une  œuvre  privée  ou  spé¬ 
ciale  que  pour  une  œuvre  collective,  d’ensemble, 
parce  que,  dans  la  première  alternative,  son  inter¬ 
vention  est  appréciable,  palpable  pour  ainsi  dire 
tandis  que,  dans  la  seconde,  son  rapport  se  trouve 
absorbé,  noyé,  sans  qu’elle  en  connaisse  les  béné¬ 
ficiaires  anonymes  et  sans  qu’elle  en  distingue  le 
profit  immédiat. 

■  Vouloir  préserver  les  enfants  de  la  tuberculose, 
si  connue  des  mères  en  deuil,  par  leur  enlèvement 
de  la  zone  dangereuse  seraitjugé  un  moyen  si  loua¬ 
ble  ;  avec,  ses  effets  si  rapidement,  appréciables,  le 
but  en  apparaîtrait  à  ce  point  tangible,  évident,  qu’il 
n’est  pas  douteux  que  les  riches  aideraient  frater¬ 


nellement  les  classes  pauvres  à  être  mises  en  pos¬ 
session  d’asiles  spéciaux  pour  leurs  enfants  mena¬ 
cés. 

En  résumé,  et  pour  conclure,  tant  que  nous  n’au¬ 
rons  pas  devers  nous,  législativement  et  scientifi¬ 
quement,  d’autres  moyens  que  ceux  dont  nous  dis¬ 
posons,  à  l’heure  actuelle,  pour  préserver  les  en¬ 
fants  de  la  tuberculose  —  et  nous  nous  préoccupons, 
par  dessus  tout,  des  enfants  appartenant  à-des  fa¬ 
milles  peu  fortunées,  les  autres  pouvant  se  garer  du 
fléau  bien  plus  facilement  et  par  leurs  seules  res- 
I  sources,  —  il  faudra  élever,  poiir  commencer  dans 
chaque  département,  deux  écoles,  pour  enfants 
sains  qui  seraient  en  danger  de  contamination  dans 
leur  famille  et  un  sanatorium  pour  enfants  en  pos¬ 
session  de  mal  et  qui,  en  continuant  la  vie  de  fa¬ 
mille,  le  propageraient  au  foyer  et  à  l’école. 

Les  moyens,  nous  les  avons  cherchés  et  nous 
avons,  essayé  de  les  indiquer  en  les  dégageant  le 
plus  possible  des  obstacles  résultant  de  nos  moeurs 
et  de  notre  état  social.  Le  but  nous  apparaît  comme 
pouvant  être  rapidement  atteint  et,  tel  que  nous 
l’entrevoyons,  il  constituera  un  immense  progrès 
d’hygiène  publique,  un  grand  appoint  matériel  au 
rêve  jusqu’ici  décevant  de  la  repopulation,  et,  par 
dessus  tout,  une  œuvre  incomparable  de  notre  pa¬ 
triotisme.'  D'  L.  Viaud, 

d’Agon  (Manche). 
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bredu  conseil.  Cet  article  est  voté  dans  les  ter¬ 
mes  suivants,  à  l’unanimité  : 

Art.  36.  —  La  société  est  administrée  par  un  con¬ 
seil  composé  de  six  membres. 

Cinq  de  ceux-ci,  savoir  le  président,  le  vice-pré¬ 
sident,  le  trésorier,  le  secrétaire  général  et  le  se¬ 
crétaire  des  séances  sont  élus  par  l’assemblée  géné¬ 
rale  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  des  votants  pré¬ 
sents  et  pour  une  période  de  5  ans. Ils  sont  réégibles.. 

L’autre  place  d’administrateur  est  réservée  de  droit 
au  président  de  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France,  ou  en  cas  d’empêchement  de  celui- 
ci  au  représentant  qu’il  aura  désigné. 

Sur  la  demande  du  trésorier,  l’addition  du  pa¬ 
ragraphe  suivant  à  l’article  37  est  proposée.  • 

Art.  37  §  3.  —  Des  indemnités  variables  selon  le 
développement  de  l’œuvre  pourront  en  outre  être 
attribuées  au  trésorier  et  au  secrétaire  général. 

Adopté  à  l’unanimité. 

,  Art.  10.  —  Le  contrôle  des  opérations  de  la  So¬ 
ciété  est  exercé  par  trois  contrôleurs  :  de.px  élus 
par  la  Société  en  Assemblée  générale  pour  deux 
ans,  l’un  deux  sortant  chaque  année  pour  établir  un 
roulement  de  contrôle,  le  troisième  désigné  par 
l’Association  générale  des  médecins  de  France.  Ils 
adressent  à  l’Assemblée  générale  suivante  leur  rap¬ 
port  sur  la  gestion  du  Conseil  d’administration. 

Ces  contrôleurs  peuvent,  à  toute  époque  de  l’an¬ 
née,  se  faire  présenter  les  procès-verbaux  des  réu¬ 
nions  du  Conseil,  les  inventaires,  ainsi  que  les  re¬ 
gistres  de  la  comptabilité. 

Cet  article  est  voté  sans  observation. 

L’article  50,  qui  en  réalité  s’est  trouvé  discuté 
en  même  temps  que  l’article  lerne  soulève  que 
les  mêmes  observations  déjà  faites  et  est  voté  à 
l’unanimité  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  50.  —  Dans  les  deux' mois  qui  suivront  l’ap¬ 
probation  de  ces  statuts,  les  membres  de  l’Associa¬ 
tion  amicale  qui  ne  font  pas  encore  partie  de  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France  seront  in¬ 
vités  d’une  façon  pressante  à  s’inscrire  à  la  Société 
locale.de  la  région  où  ils  exercent. 

Avant  de  mettre  aux  voix  l’ensemble  des  sta¬ 
tuts  ainsi  modifiés,  le  Président  demande  si 
quelque  confrère  a  des  observations  à  adresser. 

M.  le  D*  Demmler.  —  Ces  statuts  constituent 
pour  nous  des  engagements  et  non  pas  pour  l’As¬ 
sociation  générale. 

M.  le  D'  Lannelongue.  —  Dans  la  prochaine  as¬ 
semblée  d’avril,  l’Association  générale  discutera 
également  ces  statuts  que  je  lui  conseillerai  d’a¬ 
dopter  et  s’engagera  ainsi  par  son  vote  à  cette 
époque. 

Sur  ces  observations,  l’ensemble  des  modifica¬ 
tions  aux  statuts  est  voté  à  l'unanimité  des  mem¬ 
bres  présents. 

M.  le  Dr  Gassot,  trésorier,  demande  la  parole 
pour  lire  la  communication  suivante  : 

Situation  actuelle. 

Au  15  mars  1901,  l’Association  amicale  compte 
663  membres.  Elle  a  distribué,  depuis  sept  ans, 
112.304  fr.  45  d’indemnités,  et  elle  possède, 
151.862  fr. 

Son  portefeuille  est  composé  de  valeurs  de 
tout  repos,  et  si  sa  valeur  est  encore  un  peu  in¬ 
férieure  au  prix  d’achat,  on  peut  constater  que 
l’écart  tend  de  plus  en  plus  à  diminuer  : 
117.396  fr.  50  pour  118.941  fr.  90. 

La  situation  continue  donc  à  être  excellente. 

M.  le  Dr  H.  Cézilly  demande  la  parole  pour 
proposer  à  l’assemblée  d’adresser  à  son  prési¬ 
dent,  M.  le  Dr  Maurat,un  vote  de  remerciement 
bien  mérité  pour  la  peine  qu’il  a  prise  depuis  un 


mois  afin  de  mener  à  bien  l’œuvre  d’union  en¬ 
treprise.  ( Applaudissements  unanimes.) 

D*  Maurat.  —  Je  ne  saurais  vous  dire,  mes  chers 
confrères,  combien  je  suis  sensible  à  vos  applau¬ 
dissements,  mais  je  dois  en  reporter  une  large 
part  sur  mes  collaborateurs  dévoués  du  conseil 
qui  m’ont  singulièrement  simplifié  la  tâche. 

Ce  à  quoi  je  suis  non  moins  sensible,  c’est  l'u¬ 
nanimité  avec  laquelle  vous  avez  bien  voulu  vo¬ 
ter  les  statuts  que  nous  vous  avons  proposés. 
Un  grand  nombre  d’entre  vous  sont  entrés  dans 
cette  salle  avec  l’intention,  non  cachée,'  de  les  re¬ 
pousser  et  après  nos  explications  les  ont  cepen¬ 
dant  votés,  ce  qui  doit,  à  mon  avis,  singulière¬ 
ment  rassurer  nos  confrères  de  province  qui 
n’ont  pu  se  rendre  à  Paris  aujourd’hui. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1/4. 

Le  Secrétaire  des  séances,  Le  Pi'êsident.  \ 

Dr  Mignon.  Dr  Maurat. 

Remarqué  parmi  les  assistants  :  Dr  Maurat,  de 
Chantilly  ;  Dr  Gassot,  de  Chevilly  ;  Cézilly  (Hen¬ 
ri),  de  Coye  ;  Jeanne,  de  Meulan  ;  Mignon,  des 
Mureaux  ;  Pannetier,  de  Triel  ;  Plateau,  de  Pa¬ 
ris  ;  Gilles,  de  Garches  ;  Mouly,  de  Paris  ;  Poi- 
devin-Faraggi,  de  Houilles  :  Lannelongue,  de 
Paris  ;  Rigabert,  de  Marly-le-Roi  ;  Demmler,  de 
Saint-Leu- d'Esserent  ;  Calbet,  de  Chatou  ;  Vi¬ 
gnes,  de  Corbeil  ;  Chamoin,  de  Paris  ;  Katz,  de 
Pontoise  ;  Jacquot,  de  Creil  ;  Saint-Cyr,  dé  La 
Celle  Saint-Cloud  ;  Groussin,  de  Bellevue  ; 
Beauxis-Legrave,  d’Aulnay-les-Bondy  ;  Bellen- 
contre,  de  Paris  ;  de  Grissac,  d’Argenteuil  ;  Le¬ 
page,  de  Paris  ;  David,  de  Claye-Souilly  ;  Cames-, 
casse,  de  Saint-Arnault  ;  Corby,  de  Paris  ;  Man- 
genot,  de  Paris;  Surre,  de  Saint-Cloud  ;  Ribard, 
de  Meudon;  Val-lat  et  Gripon,  de  Joinville  ; .  et 
plusieurs  autres  confrères  arrivés  pendant  la 
séance,  dont  les  noms  n’ont  pu  être  pris. 


Caisse  des  pensions  de  retraite  du 
Corps  médical  français 
Bilan  au  31  décembre  1900 

Actif  Passif 

^Comptes  Comptes 

Caisse . . . F.  13,057  31 

Obligations  Communales  1879  7.770  77 

—  du  Chemin  de  fer 

du  Midi .  136.636  37 

Rente  3  %  amortissable .  151.720  50 

Obligations  Foncières  1883. .  45.400  » 

Obligations  Communales  1892  22.975  » 

—  du  Chemin  de  fer 

d’Orléans .  47.000  » 

Obligations  Foncières  1S79..  9.323  05 


diterrannée  (souscription 

ancienne) . 

Obligations  Ville  de  Paris 

1896  . 

Rente  3  %, . 

Obligations  du  Chemin  de  fer 

de  l’Est  (nouvelles) . : . 

Obligations  de  la  Banque 
hypothécaire  de  France 

Obligations  de  la  Banque 
hypothécaire  de  France 

Caisse  auxiliaire . 

Capital  inaliénable . 

Caisse  de  réserve . 


46.703  60 

17.955  » 
60.750  » 

23.000  » 
22.310  10 


203.945  10 


2.908  22 
555.879  62 


249.765  89 


808-553  73  808  553  73 
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Le  bilan  au  31  décembre  1899  se  soldait  par  le 

chiffre  de... . .' . P.  755.802  96' 

Le  bilan  au  31  décembre 

1900  se  solde  par . F.  8J8.553  73 

soit  une  angmentation  de . ...F.  52.750  77 

Egal . F.  808.553  73 


Le  total  représente  l’avoir  de  la  Caisse  des  pen  - 
sions  de  retraite  du  Corps  médical  français  à  l'in  - 
ventaire  dressé  au  31  décembre. 

Dans  le  courant  de  l'année  1900,  le  total  des  en¬ 
caissements  s’est  élevé  àlasomme  de. F.  75.396  55 
Savoir  : 


Cotisations . F. 

Intérêt  des  valeurs . 

Remboursement  de  frais 

généraux. .  : . 

Egal...... . F^ 

Le  total  des  dépenses  s’est 
somme . . . . 


54.992  05 
20.389  55 


Savoir  : 


Frais  généraux . F.  2.023  45 

Paiement  des  retraites...  20.321  » 

Achat  de  90  obligations  de 
la  Banque  hypothécaire 

de  France  1830 . F.  50. 336  80 

Egale . F..  72.681.25 

Certifié  le  bilan  ci-dessus  conforme  aux  écritures 
du  journal  et  du  grand  livre  arrêtés  à  l’actif  et  au 
passif  à  la  somme  de  huit  cent  huit  mille  cinq  cent  cin¬ 
quante-trois  francs  soixante-treize  centimes. 

Le  trésorier  :  H.  Veudalle. 


Société  civile  du  «  Concours  médical  » 

Le  Trésorier  donne  connaissance. 

1°  de  l’achat  d’une  obligàtion  ville  de  Paris 
1892,  n«  54.692. 

2  obligations  ville  de  Paris  1894-1896,  n°s 
558.942  et  558.943. 

3/4  d’obligation  ville  de  Paris  1894-1896,  nos 
441.507,  441.508  et  441.509. 

2°  du  remboursement  au  pair  d’une  obligation 
ville  de  Paris  1894-1896,  n»  135.174,  sortie  au  ti¬ 
rage  de  janvier. 


PROPOS  00  JOUR 


L’expropriation  de  nos  clientèles. 

Ghaquejour  qui  passe  apporte  la  menace  d’un 
empiètement  nouveau  sur  les  intérêts  vitaux  de 
la  profession  médicale. 

-  Nous  avons  beau  nous  tenir  sans  cesse  en 
garde  et  chercher  à  prévoir  ce  qui  pourrait  bien 
se  comploter  contre  nous,  nous  n’arrivons  pas 
à  imaginer  tout  ce  que  nous  réservent  les  trans¬ 
formations  sociales  rêvées  par  le  Parlement  et 
les  collectivités. 

En  voici  une  preuve  de  plus. 

Ces  jours  derniers,  la  Commission  de  l’armée 
se  préoccupait  du  moyen  d’obtenir  et  de  conser¬ 
ver  un  nombre  suffisant  d’officiers  de  réserve  et 
de  territoriale.  Pour  cela,  il  fallait  leur  offrir  des 
avantages,  tout  naturellement. 

Augmenter  le  chiffre  des  décorations  qui  leur 
est  habituellement  réservé,  c’est  l’enfance  de 
l’arl,  et  personne  ne  s’y  oppose  sérieusement. 
Mais  cela  ne  suffit  plus,  à  notre  époque.  Comme 
on  ne  saurait  prétendre  orner  toutes  les  bou¬ 


tonnières,  il  faut  offrir  des  satisfactions  dont’, 
chacun  puisse  profiter. 

Comment  faire,  dans  cet  ordre  d’idées,  quand 
le  budget  se  refuse  à  des  dépenses  nouvelles  H 
Tel  était  le  problème  à  résoudre,  assez  embar¬ 
rassant  pour  le  commun  des  mortels,  mais 
beaucoup  plus  simple,  comme  vous  allez  le  voir,, 
pour  l’imagination  de  législateurs  que  n’étouf¬ 
fent  pas  les  scrupules  de  conscience. 

«  Si,  d’abord,  nous  les  faisions  voyager  .à; 
quart  de  place  se  disent  nos  honorables  ?  —  Et 
pan  !  haro  sur  les  Compagnies  de  chemins  de- 
fer  !  Nous  décrétons  que  les  officiers  de  réserve 
et  de  territoriale  voyageront  à  quart  de  place- 
Personne  ne  protestera  en  faveur  de  ces  Socié¬ 
tés  financières  qui,  que, .etc...  » 

«  Parfait,  dit  quelqu’un,  mais  j’ai  aussi  une- 
idée  que  vous  approuverez  tous.  Il  faut  faire 
soigner  ces  Messieurs  à  l’œil  par  les  médecins 
'militaires  de  la  ville  où  ils  habitent;  cela  ne- 
nous  coûtera  rien.  » 

Et  à  Funanimité  la  Commission  décida  de 
discuter  le  projet  qui  contiendrait  ces  deux  pré¬ 
sents,  faits,  sans  bourse  délier,  à  même  l’argent- 
pris  dans  la  poche  des  autres. 

C’est  bien  nous,  en  effet,  médecins  civils  qui 
aurions  à  faire  les  frais  de  cette  deuxième  gé¬ 
nérosité.  Les  officiers  de  la  réserve  et  de  la  ter¬ 
ritoriale  sont  les  chefs  de  familles  aisées  qui 
représentent  le  meilleur  de  nos  clientèles  :  par 
ordre,  nos  confrères  en  culotte  rouge,  qui  fu¬ 
rent,  créés  pour  toute  autre-  besogne,  auraient  à 
nous  supplanter  près  d’eux. 

—  «  Oui,  dira-t-on,  mais  près  d’eux  seule¬ 
ment’.  » 

—  Ah  le  bon  billet  1  Vous  imaginez-vous  que 
Madame  et  Mademoiselle,  et  toute  la  maisonnée,, 
vont  se  dispenser  de  consulter  le  confrère  en 
képi  ?  Allons  donc,  quand  on  prend  du  galon, 
on  n’en  saurait  trop  prendre.  Et  nos  bourgeoi¬ 
ses,, ou  nos  nobles  dames,  s’en  donneront  à 
cœur  joie,  au  grand  détriment  des  pékins  que 
nous  sommes.  Les  bébés  eux-mêmes  voudront 
jouer  au  soldat,  « 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Si  on  entre  dans  une- 
voie/on  la  suit  souvent  jusqu’au  bout.  Tout- 
porte  à  croire  qu’en  beaucoup  de  cas  l’hôpital 
militaire  ou  mixte  de  la  région  s’ouvrira,  s’il  y 
a  lieu,  à  cette  foule  d’officiers  in  partibus.  Ils 
iront  prendre  les  eaux  de  Vichy  ou  d’Amélie-, 
les-Bains  aux  frais  de  la  princesse,  ils  passe¬ 
ront  leurs  convalescences  à  la  villa  Furtado- 
Heine,  économisant  les  honoraires  que  leur  situa¬ 
tion  de  fortune  leur  permettait  de  nous  verser. 

Nos  législateurs  ont-ils  prévu  toutes  ces  peti¬ 
tes  conséquences  de  leur  ingénieuse  combinai¬ 
son  ?  Il  est  permis  de  se  le  demander. 

Mais,  ce  qu’ils  doivent  avoir  prévu,  s’ils  ont  le 
flair  du  politicien,  c’est  que  le  parti  socialiste,, 
avec  son  inexorable  logique,  ne  saurait  se  passer 
d’exiger  les  mêmes  avantages  pour  tous  les  hom¬ 
mes  soumis  à  la  loi  militaire.  Pourquoi  ceux-ci 
n’auraient-ils  pas  également  la  gratuité  du  mé¬ 
decin,  eux  généralement  plus  pauvres,  ouvriers,, 
domestiques,  etc  ? 

Et  alors,  chers  confrères,  si  toutes  ces  belles- 
choses  sont  votées,  voulez- vous  nous  dire,  après- 
avoir  fait  la  part  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  du  service  d’assistance,  du  service  médi¬ 
cal  des  réservistes  et  territoriaux,  de  quoi  se-.- 
composera  votre  clientèle  ? 
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Nous,  nous  le  cherchons  vainement. 

N’empêche  qu’il  y  a  au  Parlement  une  cen¬ 
taine  de  nos  confrères,  qui  sont  capables  d'être 
en  congé  ou  à  la  buvette  quand  on  scrutinera 
sur  ces  propositions,  et  qui  s'y  associeront  par 
des  bulletins  confiés  à  leurs  amis...  quitte-  à 
s’en  arracher  ensuite,  devant  nous,  ce  qui  leur 
reste  de  cheveux. 

Il  serait  sage,  à  notre  avis,  puisqu’ils  n’ont 
pas  l’air  de  s’émouvoir,  d’aller  leur  dire  deux 
mots  de  cette  grosse  affaire. 

Pour  une  fois,  ils  pourront  prier  leurs  collè¬ 
gues  de  puiser  dans  d’autres  bourses  que  la 
nôtre.  Nous  ne  saurions  vraiment,  après  tant  de 
sacrifices,  assurer  seuls  pécuniairement  la  soli¬ 
dité  des  cadres  de  l’armée  française. 

Et  c’est  pourtant  ce  qu’on  parie  de  nous  im¬ 
poser  !  _  II.  J. 


LÀ  SEMAINE  MEDICALE 

Sutures  et  ligatures  hémostatiques  sur 
le  foie. 

M.  le  Dr  Dclbet  a  communiqué,  à  la  Société  de 
chirurgie,  les-expériences  qu'il  a  faites  sur  des 
chiens  pour  prouver  qu’on  peut  exécuter  sur  le 
foie  des  ligatures  et  des  sutures  parfaitement 
hémostatiques.  Voici  comment  M.  Delbet  décrit, 
lui-même  son  procédé,  basé  sur  l’emploi  d’os 
creux  d’animaux. 

«  Je  sectionne  les  os  en  petites  viroles  de  6  à 
8  millimètres  de  long  et  les  enfilé  comme  les 
grains  d’un  chapelet. 

Chaque  fil  traverse  le  foie  de  part  en  part  en 
deux  points  différents,  et  on  peut  l’enchaîner  au 
fil  voisin.  On  enfile  les  viroles  de  façon  qu’un 
segment  du  chapelet  se  trouve  au-dessus,  l’au¬ 
tre. au-dessous  du  morceau  à  réséquer. 

On  pourrait  objecter  à  cette  manière  de  faire 
que  les  portions  de  fil  qui  traversent  le  foie  n’é¬ 
tant  pas  munies  de  viroles  doivent  couper  le 
tissu  hépatique.  Dans  mes  expériences,  cette 
section  ne  s’est  pas  produite  et  cela,  sans  doute, 
parce  que  jë  prends  soin  que  les  viroles  soient 
assez  nombreuses  pour  venir  au  contactles  unes 
des  autres,  de  telle  sorte  que  la  striction  s’exerce 
surtout  d’un  rang  de  virole  à  l’autre  et  très  peu 
dans  le  sens  où  les  fils  pourraient  couper. 

Pour  simplifier  la  technique,  j’ai  eu  recours  à 
l’artifice  suivant.  J’ai  compris  dans  une  même 
suture  à  virole  des  segments  de  tissus  hépati¬ 
ques  longs  de  5  à  6  centimètres  ;  mais,  craignant 
que  sur  une  pareille  portée,  la  striction  ne  fût 
pas  suffisante,  j’ai  passé  au  milieu  un  fil  en  anse 
qui  embrasse  les  deux  fils  du  chapelet  et  les 
rapproche  perpendiculairement  à  leur  grand 
axe.  Cette  disposition  est  simple,  bien  que  sa 
description  soit  compliquée.  Elle  a  pour  résultat 
d’augmenter  la  striction  et  de  la  faire  porter  sur¬ 
tout  sur  les  parties  munies  de  viroles. 

La  seule  difficulté  pratique,  c’est  d'avoir  des 
os  convenablement  préparés.  Pas  assez  décalci¬ 
fiés,  ils  sont  offensants  pour  le  foie  ;  trop  décal¬ 
cifiés,  ils  se  laissent  couper  par  les  fils.  Je  n’ai 
rien  obtenu  de  bon  avec  les  os  de  poulet,  peut- 
être  parce  que  les  animaux  étaient  trop  jeunes. 
Au  contraire,  les  os  de  lapins  et  de  lièvres  m’ont 
donné  des  résultats  satisfaisants. 

Dans  mes  dernières  expériences,  faites  avec 
des  ligatures  à  viroles,  l’hemostase  a  été  absolu¬ 


ment  parfaite.  Comme  je  fais  la  section  à  1  ceü- 
timètre  environ  de  la  ligaturera  portion  de  foie 
qui  est  en  dehors  de  la  ligature  se  vide  du  sang 
qu’elle  contient.  C’est  l’affaire  d’un  instant.  Dès 
qu’elle  est  vidés,  il  ne  coule  plus  rien  ;  l’hémos¬ 
tase  est  parfaite.  Sur  les  pièces  que  j’ai  préparées, 
on  peut  voir  que  les  .cicatrices,  même  récentes, 
ne  contiennent  aucune  trace  de  pigment  hémati¬ 
que,  ce-qui  indique  qu’il  n’a  pas  suinté  une  seule 
goutte  de  sang.  » 


Le  foie  dans  l’é  rysipèle. 

MM.  Roger  et  Garnier  ont  publié  dans  la  Revue 
de  médecine  de  très  intéressantes  recherches  sur  ; 
l’état  du  foie  dans  les  streptococcies  et  les  diffé¬ 
rents  états  infectieux. 

Dans  les  streptococcies,  le  foie  est  relative¬ 
ment  peu  atteint  :  il  agit  sur  la  marche  de  l’in¬ 
fection  bien  plus  qu’il  n’en  subit  l’influence..  Les 
lésions  antérieures  qu’il  présente,  à  la  condition 
que  les  cellules  soient  atteintes,  aggravent  con¬ 
sidérablement  le  pronostic  de  l’érysipèle.  Ce-, 
pendant,  il  est  important  d’établir  une  distinc¬ 
tion  eiitie  l’érysipèle  et  les  autres  streptococ¬ 
cies.  La  dégénérescence  graisseuse  est  plus  fré¬ 
quente  et  plus  marquée  chez  les  érysipélateux  ; 
mais  il  est  probable  qu’elle  préexistait  dans  un 
grand  nombre  de  cas  et  qu’elle  explique  seule¬ 
ment  le  mécanisme  de  la  mort  en  dévoilant 
l'insuffisance  hépatique.  II  faut,  d’un  autre  côté, 
faire  une  différence  entre  les  streptococcies  des 
adultes  et  l’érysipèle  des  jeunes  enfants  ;  chez  ces. 
derniers,  les  altérations,  en.  général,  sont  peu 
marquées,  il  semble  que  leurs  cellules  résistent 
mieux  que  celles  des. adultes  aux  toxines  strep- 
tococciques.  Enfin,  quelle  que  soit  la  forme, 
qu’elles  revêtent,  les  infections  streptocoçci- 
ques,  même  quand  elles  se  prolongent,  provo¬ 
quent  plutôt  des  lésions  diffuses-que  des  lésions 
profondes  ;  les  altérations  sont  uniformément 
disséminées  dans  tout  le  lobule.  Le  foie  érysi¬ 
pélateux  se  différencie  ainsi  des  divers  types 
anatomiques  du  foie  scarlatineux. 

Traitement  de  la  pneumonie  par  le  sérum 
antidiphtérique. 

M.  Talamon  a  communiqué  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux,  ses  études  sur  l’action  dix  sé¬ 
rum  antidiphtérique  contre  la  pneumonie. 

«  Le  sérum  antidiphtérique  est,  à  l'heure  ac¬ 
tuelle,  belui  qui  donne  les  résultats  les  plus 
constants  et  les  plus  satisfaisants.  Agit-il  comme 
bactéricide,  comme  antiioxique  ou  comme  exci¬ 
tant  de  la  phagocytose  ?. Si  c’est  cette  dernière 
hypothèse  qui  est  la  vraie,  le  sérum  antidiphté¬ 
rique  n’est  pas  spécifique  et  il  pourra  produire 
de  bons  effets  dans  plusieurs  infections  en  sti¬ 
mulant  la  phagocytose.  S’appuyant  sur  cette 
hypothèse,  M.  Talamon  a  essayé  ce  sérum  dans 
la  pneumonie.  La  moyenne  de  la  mortalité  dans 
la  pneumonie  est  de  25  % .  A  l’hôpital  Bichat  elle 
était  l’an  dernier,  dans  le  service  de  M.  Tala¬ 
mon,  de  37  %.  Or,  sur  50  malades  pneumoniques 
traités  par  les  injections  de  sérum  antidiphté¬ 
rique,  7  seulement  sont  moto,  soit  une  morta¬ 
lité  de  14  %  au  lieu  de  37  % .  Il  est  important  de 
dire  que  parmi  ces  7  malades,  deux  sont  morts 
de  delirium  tremens,  un  autre  avait  un  kyste  hy¬ 
datique  volumineux,  un  autre  une  néphrite  sa- 


136 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


turnine,  presque  tous  les  sept  avaient  une  tare 
rendant  la  mort  presque  fatale. 

«  Les  injections  doivent  être  pratiquées  dès 
le  début  de  la  maladie,  la  durée  de  la  pneumo¬ 
nie  est  d’autant  plus  courte,  et  la  mortalité 
d’autant  moins  grande  que  la  méthode  est  em¬ 
ployée  plus  tôt  ;  sur  25  cas  traités  avant  le  cin¬ 
quième  jour,  on  n’a  observé  qu’une  mort.  Les 
injections  de  sérum  antidiphtérique  sont  par¬ 
faitement  inoffensives.  M.  Talamon  en  a  employé 
jusqu'à  200  à  260  c.  c.  en  quelques  jours;  il  n’a 
observé  que  deux  fois  de  l’érythème  et  trois  fois 
des  douleurs  articulaires  et  musculaires.  Ja¬ 
mais  l’albuminurie  n’a  été  augmentée  par  le  sé¬ 
rum  ».  Tribune  médicale. 

Les  quantités  de  sérum  à  injecter  varient  sui¬ 
vant  l’âge  du  malade,  la  gravité  et  le  stade  de 
la  pneumonie  ;  au  début,  on  doit  injecter  une  ou 
deux  seringues  de  20  c.  c.,  et  renouveler  l’in¬ 
jection,  quand  la  température  moyenne  remonte. 
En  moyenne  60  c.  c.  seront  nécessaires  au-des¬ 
sous  de  50  ans,  et  100  c.  c.  au-dessus  de  50  ans. 
En  pratique,  on  devra  le  plus  souvent  faire  une 
ou  deux  injections  de  20  c.  c.  le  premier  jour  et 
une  injection  pendant  les  deux  ou  trois  jours 
suivants. 


L’intertrigo. 

Il  y  a  souvent,  chez  la  femme,  des  cas  d’in-  , 
tertrigo  des  cuisses/ rebelles  à  tous  les  traite¬ 
ments.  Cela  tient  à  des  causes  multiples  :  le  dé¬ 
veloppement  des  cuisses  et  leur  frottement,  le 
port  d’une  garniture  au  moment  des  règles. 

M.  le  Dr  Smester,  ayant  eu  l’occasion  de  trai¬ 
ter’  une  personne  chez  laquelle  depuis  plusieurs 
années,  le  mal  revenait  régulièrement  à  chaque 
flux  menstruel,  imagina  de  tenir  les  cuisses 
constamment  isolées  l’une  de  l’autre  au  moyen 
de  deux  lames  minces  de  caoutchouc  vulcanisé. 
Le  succès  fut  complet.  Non  seulement  l'inter- 
trigo  disparut  ;  mais  il  ne  revint  plus  aux  épo¬ 
ques  des  règles. 

Gela  lui  donna  l’idée  d’appliquer  le  même 
mô yen  pour  prévenir  les  coupures,  si  fréquen¬ 
tes,’  des  cuisses  chez  certaines  femmes,  et  pro¬ 
duites  par  les  garnitures,  dont  elles  se  servent 
au  moment  des  époques. 

Le  mécanisme  de  ces  coupures  est  facile  à 
comprendre. 

Quand  par  leur  profession:  demoiselles  de  ma¬ 
gasin,  couturières,  modistes,  etc.,  les  femmes, 
au  moment  de  leur  indisposition,  sont  obligées 
de  mettre  le  matin  une  garniture,  qu’elles  gar¬ 
deront  toute  la  journée,  il  arrive  que  le  sang  se 
dessèche,  durcit  la  garniture,  dont  les  bords 
frottant  constamment  sur  la  partie  interne  des 
cuisses,  produisent- de  petites  plaies  superficiel¬ 
les. 

Alors,  à  chaque  pas,  que  font  ces  malheureu- 
res  blessées,  ce  sont  des  souffrances,  parfois 
intolérables. 

Pour  épargner  ces  souffrances  à  la  classe  nom¬ 
breuse  des  femmes,  occupées  toute  la  journée  loin 
de  chez  elles,  aussi  bien  que  pour  guérir  l’inter- 
trigo.M. Smester  a  fait  construire  un  petit  appareil 
qui  se  compose  essentiellement  de  deux  lames 
de  caoutchouc  vulcanisé  minces,  auxquelles 
sont  fixés  deux  rubans  élastiques,  et  d’une  cein¬ 
ture. 


Les  lames  s’appliquent  exactement  à  la  partie 
interne  des  cuisses  et  leurs  rubans  viennent 
s’attacher  à  la  ceinture,  après  s’être  croisés  à  la 
hauteur  de  l’os  iliaque. 

C’est  en  réalité  un  double  sous-cuisse.  Nous 
l’avons  appelé,  pour  ménager  la  susceptibilité 
de  certaines  femmes,  «  Paramers  »  ;  de  deux 
mots  grecs  (rcapa  auprès,  autour  (upov  cuisse). 

Ses  indications  découlent  de  tout  ce  qui  pré¬ 
cède. 

PRESSE  ANGLAISE 


La  mort  subite  dans  la  diphtérie. 

Son  mécanisme  et  sa  prophylaxie. 

Dans  une  leçon  clinique  publiée  par  le  British 
Medical  Journal ,  le  Dr  Lees  relate  un  certain 
nombre  de  cas  de  mort  subite  au  cours  ou  après 
une  attaque  de  diphtérie.  Voici  quels  sont  ces 
observations  fort  intéressantes  pour  le  praticien  : 

Observation  I.  —  Au  temps  où  j’étais  externe 
des  hôpitaux,  dit-il,  une  jeune  fille  fut.  admise 
un  soir  pour  adynamie  post-diçhtérique.  Aussi¬ 
tôt  entrée,  elle  s’assit  sur  un  lit  •sans  paraître 
bien  sérieusement  malade.  Quand,  le  lendemain 
matin,  je  me  présentai  pour  la  questionner,  je 
la  trouvai  morte. 

Obs.  IL  —  Quelques  années  plus  tard,  étant 
chargé  de  la  consultation  externe' de  St.  Mary1  s 
Hospital ,  j e  reçus  une  enfant  souffrant  de  paralysie 
diphtérique.  Dans  l’après-midi, ^j’allai  la  visiter 
dans  le  service  et  ne  trouvai  rien  de  particuliè¬ 
rement  sérieux  à  son  état.  Le  matin  suivant,  elle 
avait  succombé. 

Obs.  III.  —  ünè  fillette  de  3  ans, convalescente 
de  diphtérie,  se  tenait  près  d’une  fenêtre  au  mo¬ 
ment  où  quelqu’un  fit  irruption  un  peu  vivement 
dans  sa  chambre.  Elle  se  retourna  rapidement 
et,  en  même  temps,  s’affaissa  inanimée  sur  le 
parquet. 

Obs.  IV.  —  Un  de  nos  confrères  ayant  soigné 
une  enfant  pour  une  angine  diphtérique  et  ne  la 
voyant  pas  guérir  aussi  tôt  qu’il  le  souhaitait, 
conseilla  d’envoyer  sa  petite  malade  au  bord  de 
la  mer,  escomptant  l’action  bienfaisante  du  chan¬ 
gement  d’air.  L’enfant  mourut  sur  le  sable  de  la 
plage. 

Obs.  V  et  VI.  —  Un  confrère  traitait  simulta¬ 
nément  deux  cas  de  diphtérie.  L’un  d’eux  parais¬ 
sant  entrer  en  convalescence  fut  autorisé  à  se 
lever  :  en  moins  d’une  heure  il  succomba.  Mis 
en  garde  par  ce  premier  accident,  le  médecin 
confina  au  lit  le  deuxième  enfant,  pendant  une 
semaine  encore.  Alors  seulement  il  lui  permit  de 
se  lever  :  vingt-quatre  heures  après  le  petit  pa¬ 
tient  était  mort. 

Obs.  VIL  —  Une  fillette  de  onze  ans  avait 
eu  une  attaque  grave  de  diphtérie.  En  raison  de 
sa  pâleur  elle  fut  maintenue  au  lit  pendant  pluS 
de  huit  semaines.  On  lui  accorde  à  ce  moment 
l’autorisation  de  se  lever.  Cinq  minutes  après 
elle  succombe. 

Il  existe  donc,  au  cours  et  surtout  au  déclin 
de  l’infection  diphtérique,  des  cas  de  mort  su¬ 
bite,  accident  d’autant  plus  pénible  pour  la  fa¬ 
mille  et  le  médecin,  qu’il  survient  au  moment 
où  toute  inquiétude  semble  conjurée. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  137 


M.  Lees  se  demande  alors  quelle  est  la  cause 
de  ces  morts  subites.  La  première  idée  se  pré¬ 
sentant  à  l’esprit  est  l’hypothèse  d’un  arrêt  du 
cœur  déterminé  par  une  névrite  pneumogastri¬ 
que  analogue  à  la  névrite  du  phrénique  oh  des 
perfs  intercostaux.  Toutefois,  avant  d’admettre 
une  telle  supposition  il  convient  de  ne  pas  ou¬ 
blier  que  le  muscle  cardiaque  possède  des  con¬ 
tractions  automatiques  susceptibles  de  mainte¬ 
nir  l’action  du  cœur  en  dehors  de  l'influx  ner¬ 
veux  du  pneumogastrique.  Aussi  l’auteur  pense- 
t-il  que  la  syncope  fatale  post-diphtérique  est 
due  plutôt  à  un  état  pathologique  du  muscle 
cardiaque  lui-même. 

L’altération  musculaire,  la  dégénérescence  en 
question  peut-elle  être  appréciée  et  reconnue 
en  clinique  ?  Ainsi  prévenu,  le  médecin  pourra- 
t-il  empêcher  dans  une  certaine  mesure  les  syn¬ 
copes  mortelles  ? 

Les  signes  spéciaux  qui  annoncent  le  danger, 
en  pareille  circonstance,  sont  les  suivants  : 

1°  Faiblesse  du  pouls. 

2°  Faiblesse  et  diffusion  de  l’impulsion  car¬ 
diaque. 

3°  Augmentation  delà  matité  du  cœur  du  côté 
gauche. 

4»  Assourdissement  du  premier  bruit  à  la  poin¬ 
te  avec  accentuation  du  deuxième  bruit  pulmo¬ 
naire. 

Ces  différents  phénomènes,  indicateurs  de  la 
faiblesse  du  ventricule  gauche  et  de  la  dégéné¬ 
rescence  graisseuse  du  cœur,  sont  toujours  pré¬ 
sents  dans  la  diphtérie,  mais  à  des  degrés  di¬ 
vers. 

5°  Accentuation  du  deuxième  bruit  aortique. 
Ce  cinquième  signe,  contrairement  aux  précé¬ 
dents,  est  assez  imprévu.  11  indique  une  tension 
vasculaire  élevée.  Or,  tension  vasculaire  élevée, 
d’une  part,  et  diminution  de  l’énergie  ventricu¬ 
laire,  d’autre  part,  constituent  une  grosse  me¬ 
nace  de  syncope. 

Chez  un  diphtérique,  nous  devons  rechercher 
soigneusement  tous  ces  symptômes.  Il  est  re- 

frettable,  ajoute  M.  Lees,  que  l’auscultation  car- 
iaque  soit  souvent  faite,  au  lit  du  malàde,  ra¬ 
pidement  et  trop  imparfaitement.  On  est  satis¬ 
fait,  à  bon  compte  il  faut  en  convenir,  lorsqu’on 
ne  constate  aucun  souffle,  sans  réfléchir  que  les 
altérations  des  sons  normaux  du  cœur  ont  par¬ 
fois  beaucoup  plus  d’importance  que  les  bruits 
surajoutés. 

Il  convient  aussi  de  pratiquer,  chez  un  enfant 
diphtérique,  une  percussion  soigneuse  de  la  ré- 

f’on  précordiale.  Habituellement,  en  pareil  cas, 
matité  cardiaque  est  augmentée  à  gauche  :  in¬ 
dice  d’une  dilatation  du  ventricule  correspon¬ 
dant.  Tant  que  cet  accroissement  de  matité  ne 
dépasse  pas  d’un  travers  de  doigt  la  ligne  du 
mamelon  gauche,  il  n’y  a  généralement  pas  de 
danger  immédiat.  Mais,  au-delà,  il  faut  surveil¬ 
ler  le  patient  de  très  près.  Si  la  matité  s’éteûd  à 
deux  largeurs  de  doigt  du  mamelon  il  existe 
alors  un  péril  urgent  et  l’enfant  ne  doit  pas  se 
lever  sous  aucun  prétexte.  De  plus,  l’augmenta¬ 
tion  de  la  matité  du  cœur  est  quelquefois  très 
rapide  puisque,  en  quelques  heures  seulement, 
elle  peut  gagner  un  et  même  deux  travers  de 
doigt. 

Fréquemment,  aussi,  cette  dilatation  aiguë  du 
cœur  s’accompagne  de  vomissements,  symptô¬ 
me  important  à  observer  puisqu’il  signale  le 


danger.  Depuis  longtemps, on  a  reconnu  que  l’ap¬ 
parition  de  vomissements  au  cours  de  la  diphté¬ 
rie  était  d’un  mauvais  pronostic.  Bien  qu’ils  puis¬ 
sent  être  dus  à  de  nombreuses  causes,  ils  cons¬ 
tituent  un  indice  précieux  surtout  s’ils  sont  ac¬ 
compagnés  de  pâleur  croissante  de  la  face  et  de 
petitesse  du  pouls.  Examinez  alors,  soigneuse¬ 
ment  et  de  suite,  l’état  du  ventricule  gauche 
quand  bien  même  vous  auriez  ausculté  et  per¬ 
cuté  le  cœur,  peu  d’heures  auparavant. 

La  dilatation  cardiaque  est  susceptible  de  se 
produire  à  toute  période  de  la  diphtérie,  au  dé¬ 
but  delà  maladie,  à  la  fin  et  même  après  plu¬ 
sieurs,  semaines  de  guérison  apparente.  Règle 
générale  :  après  une  atteinte  sérieuse  d’angine 
diphtérique,  veillez  attentivement  sur  le  cœur 
des  petits  malades  pendant  au  moins  deux  mois. 


L’antisepsie  des  voies  urinaires  par 
l’urotropine. 

M.  Gam  midge  expose  dans  le  Lancetle  résul¬ 
tat  de  ses  recherches  à  la  fois  expérimentales  et 
cliniques  sur  la  valeur  d’un  nouveau  médica¬ 
ment,  remarquablement  actif,  dit-on,  comme 
antiseptique  des  voies  urinaires,  l’urotropine. 

L’urotropine  ou  hexaméthylène  tétramine  est 
un  sel  blanc  connu  depuis  d’assez  longues  an¬ 
nées  déjà  et  obtenu  par  l’action  de  l’ammonia¬ 
que  sur  la  formaldéhyde.  Il  fut  appliqué  à  la 
thérapeutique  pour  la  première  fois  en  1894  par 
Nicolaier  de  Gôttingen  qui  vanta  ses  propriétés 
diurétiques,  dissolvantes  de  l’acide  urique  et  an¬ 
tiseptiques. 

M.  Gammidge  a  recherché  tout  d’abord  son 
action  sur  les  urines  d’un  individu  sain.  Pour 
cela,  il  a  examiné  quotidiennement,  pendant 
trois  semaines,  les  urines  d’un  homme  bien  por¬ 
tant,  faisant  chaque  fois  le  dosage  quantitatif 
de  l’urée,  des  phosphates,  de  l’acide  urique,  etc. 
Les  observations  prises  pendant  la  lre  et  la  ^se¬ 
maines  servirent  de  témoins  et  de  termes  de 
comparaison.  Durant  toute  la  2e  semaine,  le  su¬ 
jet  prit  trois  fois  par  jour,  dans  un  verre  d’eau, 
une  dose  de  10  grains  (0  gramme  60)  d’urotro- 
pine. 

Les  conclusions  de  l’auteur,  à  ce  premier 
point  de  vue,  sont  les  suivantes  :  la  drogue  n’a 
aucun  effet  diurétique  et  ne  modifie  pas  la  com¬ 
position  des  urines.  Elle  apparaît  dans  la  sé¬ 
crétion  rénale  dix  minutes  après  l’administra¬ 
tion  delà  première  dose  et  elle  ne  cesse  d’y  être 
décelée  que  24  heures  après  la  suppression  de 
son  usage.  Elle  procure  vers  le  quatrième  jour 
une  sensation  de  démangeaison,  surtout  accu¬ 
sée  la  nuit,  qui  devient  de  plus  en  plus  intense. 
Le  sixième  jour,  on  voit  la  peau  se  couvrir  d’une 
éruption  diffuse  analogue  à  celle  de  la  rougeo¬ 
le  ;  cerash  cesse  d’ailleurs  dès  que  le  sujet  ne 
prend  plus  de  médicament.  Malgré  cela,  i’uro- 
tropine  est  habituellement  bien  tolérée,  quoi¬ 
que  Nicolaier  ait  signalé  de  l’hématurie  et  des 
sensations  de  brûlure  vésicales  avec  90  grains 
(5  grammes  40)  par  jour  de  cette  drogue.  • 

L’action  antiseptique  est  indéniable.  Chez 
l’homme  sain  soumis  aux  expériences  citées  ci- 
dessus,  tandis  que  les  urines  de  la  première  et 
de  la  troisième  semaines  se  décomposaient  rapi¬ 
dement,  celles  de  la  deuxième  semaine  restaient 
claires  pendant  un  temps  quatre  fois  plus  long: 


138 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


L’agent  antiseptique  mis  en  liberté  ou  passant 
dans  les  urines  pour  les  aseptiser  n’est. pas  net¬ 
tement  connu.  L’auteur  pense  qu’il  ne  s’agit  pas 
d’aldéhyde  formique  libre.  Il  estime  que  l’uro- 
tropine  se  décompose  partiellement  dans  le 
rein,  au  contact  d’une  urine  acide,  pour  mettre 
en  liberté  une  substance  spéciale  dont  le  pou¬ 
voir  anti-bactérien  est  très  accusé.  Si  une  telle 
hypothèse  est  exacte,  il  devient  important  pour 
obtenir  un  effet  complet  de  l’urotropine  de  faire 
en  sorte  que  l'urine,  lorsqu’elle  quitte  le  rein, 
ait  une.  réaction  acide.  L’expérience  clinique 
semble  venir  à  l’appui  de  cette  supposition. 
L’urotropine  se  montre,  en  effet,  bienfaisante 
chaque  fois  qu’il  y  a  acidité  urinaire  dans  le 
rein.  Son  emploi  est  suivi  de  succès  dans  la 
cystite  typhoïdique,  dans  les  cystites  qui  accom¬ 
pagnent  les  rétrécissements  de  l’urèthre  et  l’hy¬ 
pertrophie  prostatique  ;  dans  ce  dernier  cas, 
l’urine  alcaline  dans  la  vessie  où  elle  séjourne 
et  fermente  est  au  contraire  acide  dans  le  rein. 
De  même  dans  la  pyélite  suppurative  et  la  pyé¬ 
lite  calculeuse. 

L'urotropine  paraît  être  un  antiseptique  uri¬ 
naire  beaucoup  supérieur  aux  agents  employés 
habituellement  (salol,  benzoate  d’ammoniaque, 
acide  borique,  résorcine,  gaïacol),  surtout  lors¬ 
que  l'acidité  de  l’urine  est  assurée  par  des  mo¬ 
yens  convenables.  Son  administration  a  été  hau¬ 
tement  recommandée  par  Casper  pour  obtenir 
l’asepsie  opératoire  des  voies  urinaires.  Elfe 
serait  utile,  de  plus,  contre  l’incontinence  noc¬ 
turne  d’urine,  cette  affection  étant,  dit-on,  fré¬ 
quemment  causée  par  une  infection  du  bacte- 
rium  coli  commune.  On  peut  même  recomman¬ 
der  systématiquement  son  emploi  dans  certai¬ 
nes  affections  générales,  la  fièvre  typhoïde  par 
exemple.  Des  récentes  recherches  ont  prouvé, 
en  effet,  que  le  bacille  typhique  existe  fréquem¬ 
ment  dans  l’urine  et  que  souvent  il  y  persiste 
longtemps  après'  la  fin  de  la  convalescence 
(cinq  ans  dans  un  cas).  Dans  ces  conditions, 
l’administration  interne  de  l’urotropine  à  partir 
de  la  trois  ou  quatrième  semaine  de  la  fièvre 
continue,  devient  utile. 

Par  contre,  l’expérience  a  montré  que  la  blen¬ 
norrhagie  et  la  cystite  tuberculeuse  ne  sont  pas 
améliorées  par  ce  médicament.  Pour  ces  deux 
maladies  les  conditions  de  l’infection  micro¬ 
bienne  sont  différentes.  Les  micro-organismes, 
tout  en  existant  dans  l’ürine,  sont  principale¬ 
ment  dans  les  tissus. 


Dans  une  leçon  clinique  faite  au  Royal  Injir- 
mary,  de  Liverpool,le  Dr  James  Barr  préconise, 
dans  le  traitement  de  la  pneumonie,  franche  ai  - 
guë,  l’application  d’un  sac  de  glace  sur  l'abdo¬ 
men  (the  abdominal  ice-bag )  sans  préjudice  d’ail¬ 
leurs  d’autres  médications  appropriées  connues. 
La  glace  ainsi  employée,  en  permanence,  cons¬ 
tituerait  un  excellent  moyen  d’abaisser  la  tem¬ 
pérature,  résultat  difficile  à  obtenir  dans  une 
infection  telle  que  la  pneumococcie. 

L’abdomen  présente,  une  large  surface  de  re¬ 
froidissement  par  laquelle  une  notable  quantité 
de  chaleur  peut  être  soustraite.  De  plus  l’action 
du  froid  sur  les  masses  spanchniques  a  pour 
résultat  d’élever  la  pression  artérielle  et  de  ré¬ 


gulariser  la  respiration.  Troisième  avantage 
enfin  :  l’abdomen  est  relativement  peu  sensible 
à  la  glace,  excepté  les  régions  des.  aines  qu’il  est 
facile  de  protéger  avec  un  peu  d’ouate. 

Après  avoir  de  nombreuses  fois  vérifié  ces 
effets  chez  des  malades  atteints  de  fièvre  ty¬ 
phoïde,  l’auteur  a  appliqué  sa  méthode  du  sac 
de  glace  abdominal,  aux  pneumoniques.  Voici 
deux  cas  types  choisis  parmi  plusieurs  dont  il 
donne  les  observations  : 

Observation  I.  —  Malade  admis  à  l'hôpital  le 
deuxième  jour  de  son  affection  avec  dés  signes 
nets  de  pneumonie  grave  développée  dans  tout 
le  poumon  gauche  et  à  la  base  du  droit.  Pouls 
petit,  faible,  dicrote  ;  température  40°8,  délire 
violent;  respirations  50.  Un  large  sac  de  glace 
est  mis  sur  l’abdomen  et  maintenu  constam¬ 
ment  jusqu’au  7°  jour.  Le  patient  guérit  dans 
d’excellentes  conditions. 

Obs.  II.  —  Sujet  de  21  ans,  vu  pour  la  première 
fois  le  cinquième  jour  de  sa  pneumonie.  Signes 
stéthoscopiques  caractéristiques  dans  le  lobe 
inférieur  et  moyen  du  poumon  droit.  Tempéra¬ 
ture  40°5,  délire  violent,  le  malade  étant  diffici¬ 
lement  maintenu  dans  son  lit.  Pouls  à  150.  Un 
très  large  sac  de  glace  est  mis  sur  l'abdomen 
•  pendant  cinq  jours.  Guérison  parfaite. 

Toutefois,  dit  M.  Barr,  si  vous  désirez  appli¬ 
quer  la  glace  faites-le  de  bonne  heure  ou  pas  du 
tout.  Il  est  inutile .  de  chercher  à  arrêter  une 
inflammation  qui  a  atteint  son  summum.  Si  le 
poumon  est  arrivé  au  stade  d’hépatisation,  il 
vaut  mieux  favoriser  la  résolution  par  des  cata¬ 
plasmes  tièdes  qui,  à  ce  moment,  ont  une  action 
rafraîchissante  supérieure  à  la  glace.  Je  désire; 
aussi  vous  prévenir  contre  l’usage  de  la  glace 
,  chez  les  vieillards  affaiblis  et  chez  les  sujets 
dont  lé  cœur  est  anormal.  De  plus,  chez  les  in¬ 
dividus  corpulents,  la  couche  épaisse  et  peu 
conductrice  de  graisse  empêche  la  soustraction 
de  chaleur  par  la  glace  :  alors  également  les 
larges  cataplasmes  sont  préférables. 


Un  fœtus  a  terme  de. poids  remarquable. 

Des  nouveau-nés  pesant  plus  de  12  livres  se 
rencontrent  rarement  en  pratique.  Aussi  l'ob¬ 
servation  d’un  enfant  à  terme  de  15  livres,  rap¬ 
portée  par  M.  Egmont  Kirby  dans  le  Brilish 
medical  Journal  n’est-elle  pas  sans  intérêt. 

Le  père  de  l’enfant  est  un  laboureur  de  taille 
moyenne.  La  mère,  âgée  de  40  ans,  est  une 
femme  vigoureuse,  large,  mais  de  hauteur  or¬ 
dinaire.  Les  autres  enfants  n’ont  rien  de  parti¬ 
culier  au  point  de  vue  de  la  grosseur,  le  fils 
aîné  est  même  tout  à  fait  frêle  et  élancé.  La 
mère  en  était  à  son  17e  accouchement, le  dernier 
seul  ayant  nécessité  l’emploi  des  fers. 

L’auteur  appelé  pendant  le  travail  trouva  la 
tête  engagée  en  gauche  antérieure,  mais  ne  fai¬ 
sant  aucun  progrès.  Il  appliqua  le  forceps  et 
parvint,  grâce  à  lui,  à  extraire  l’enfant.  Les 
épaules  ne  s’engagèrent  pas  avant  que  le  bras 
(droit)  eût  été  amené  à  la  vulve.  Puis  ce  furent 
les  hanches  qui  fixées  étroitement  refusèrent  de 
descendre.  On  dut  exercer  des  tractions  après 
avoir  roulé  une  serviette  autour  de  la  poitrine. 

Le  fœtus  une  fois  extrait  ne  fit  aucun  effort  de 
respira.tion  et  était  très  cyanosé.  Il  ne  com- 
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mença  à  respirer  qu’âpres  un  quart  d’heure  de' 
respiration  artificielle.  II  resta  cependant  cya¬ 
nosé  et  mourut  24  heures  après  la  délivrance.  La 
mère  se  remit  complètement  et  sans  incident. 

Immédiatement  après  sa  naissance  l’enfant 
pesait  à  peu  près  15  livres  et  avait  21  pouces  de 
long.  Il  était  très  gras. 

Dr  P.  Lacroix. 


HYGIÈNE 


Sus  à  l’alcoolisme. 

Macte  !  medici 

Il  nous  revient  de  sources  nombreuses  et  sû¬ 
res,  que  la  consommation  de  l’alcool  a  notable¬ 
ment  diminué  depuis  la  fameuse  réforme  du  ré¬ 
gime  financier  et  hygiénique  des  boissons. 

Y  aurait-il  donc  dans  cette  réforme  qui  pro¬ 
mettait  si  peu, un  résultat  hygiénique  ?  —  Vien¬ 
drait-elle  quelque  peu  en  aide  au  médecin 
dans  la  lutte  acharnée  qu’il  poursuit  contre  l’al¬ 
cool? 

Nous  ne  demandons  pas  mieux. 

Quoi  qu’il  en  soit  et  quel  que  soit  le  résultat 
obtenu  jusqu’ici  et  à  obtenir  dans  la  suite  par 
les  dernières  mesures  légales  et  administratives 
prises,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  cette  ré¬ 
forme,  comme  cela  a  été  dit  mille  fois,  n’en  est 
pas  une  pour  l’hygiéniste  et  ie  médecin.  C’est 
une  indigne  tromperie. 

En  admettant  que  la  consommation  de  l’alcool 
diminue  dans  les  grandes  villes,  elle  augmente 
au  village  parce  qu’il  y  a  là  abondance  d’alcool 
et  défaut  d’écoulement  (nous  ne  parlons  pas  des 
gosiers)  du  produit. 

Ne  nous  payons  donc  pas  de  mots  et  n<3  nous 
endormons  pas,  tant  que  l’ennemi  ne  sera  point 
écrasé,  c’est-à-dire  tant  qu’il  existera  un  flacon 
d’absinthe  et  qu’il  restera  un  alambic,  autre  part 
que  dans  les  laboratoires  de  chimie  et  de  physi¬ 
que. 

Le  médecin  marche  et  doit  continuer  à  mar¬ 
cher  en  tête  des  troupes  de  la  croisade  antial¬ 
coolique.  Il  doit  l’exemple  de  la  sobriété  tout 
autant  que  l’exemple  du  courage,  de  la  moralité 
et  de  la  probité,  car  c’est  tout  un. 

A  sa  suite  viennent  les  hygiénistes,  les  insti¬ 
tuteurs,  les  hommes  de  bonne  volonté.  Sous  ce 
drapeau,  nous  voudrions  voir  aussi  les  prêtres, 
mais  leur  rôle  social  qui  serait  immense  s’ils  le 
comprenaient  mieux,  est  pour  ainsi  dire  nul, 
car  leurs  discours  sont  intéressés.  S’ils  parlent 
de  la  dégradation  physique  et  morale  de  l’hom¬ 
me  par  l’alcool,  c’est  en  vue  d’une  sanction  qui 
n’est  pas  la  nôtre,  et  c’est  pourquoi  ils  ne  sont 
point  écoutés.  Quels  auxiliaires  pourtant  s’ils  le 
voulaient,  mais  passons  !... 

Dans  cette  question  d’hygiène  générale  —  pa¬ 
triotique  —  humanitaire  —  supra  morale  — , 
question  devant  laquelle  toutes  les  autres  s’ef¬ 
facent  ou  passent  à  l’arrière-plan,  le  médecin 
jouant  le  premier  rôle  et  ayant  conscience  de 
l’importance  de  ce  rôle,  ne  doit  jamais  faiblir  ni 
se  décourager. 

Pas  de  transaction  avec  l’alcool.  En  ce  qui 
concerne  le  vin  naturel  et  la  bière,  la  dose  et  la 
manière  de  s’cn  servir  seront  strictement  pres¬ 
crites  et  indiquées. 


Auprès  des  malades,  le  médecin  constatera 
les  méfaits  de  l’alcool  et  sa  part  dans  la  mala- . 
die  ;  il  signalera  les  ravages  causés  —  physiques 
et  moraux,  —  les  dangers  imminents,  prédira 
les  catastrophes  futures  et  prescrira  rigoureu¬ 
sement  le  régime.  Ceci  se  répétera  et  la  propa¬ 
gande  se  fera  par  ceux  qui  auront  reçu  la  leçon. 

Par  ailleurs  et  dans  la  vie  normale,  il  conti¬ 
nuera  de  prêcher  la  bonne  parole,  —  en  pas¬ 
sant,  en  causant  —  au  hasard  des  rencontres  et 
des  circonstances. 

Assurément  il  sera  plaisanté,  raillé  plus  d’une 
fois  et  plus  ou  moins  spirituellement.  «  Voyez,  - 
docteur  !  ces  buveurs  d’absinthe  ne  se  portent 
pas  trop  mal  !  ».  Il  laissera  dire,  mais  dira  aussi 
son  mot.  Il  répétera  la  même  chose,  ressassera 
les  mêmes  arguments,  frappera  sur  le  clou,  fera 
même  remarquer  qu’il  rabâche.  Bientôt  les  évé¬ 
nements  lui  donneront  raison  et  feront  réfléchir 
les  plus  endurcis.  Sans  compter  que  petit  à  pe¬ 
tit,  à  la  longue,  les  raisonnements  portent,  se 
gravent  dans  les  esprits,  s’imprègnent  dans  les 
mémoires,  que  la  vérité  s’impose,  que  les  plai¬ 
santeries  cessent  après  un  long  temps,  que  les 
rieurs  —  si  rieurs  il  pouvait  y  avoir  —  ont 
changé  de  côté. 

L’obsession  antialcoolique  peut  être  créée,  ré¬ 
pandue  et  communiquée.  C’est  un  nouveau  De- 
lenda  Carlhago.  Point  de  relâche,  point  de  cesse, 
point  de  lassitude.  Quelle  satisfaction  devant 
les  résultats  acquis  ! 

Certains  médecins — passant  de  temps  à  autre 
un  instant  au  cercle  —  prennent,  dans  un  but 
de  propagande,  un  verre  de  bière,  répètent  que 
ce  verre  est  leur  apéritif  et  leur  dose  habituelle 
et  finissent  —  rien  que  par  l’exemple  —  à  faire 
prendre  la  même  habitude  à  leurs  amis  sans 
presque  que  ceux-ci  s’en  doutent.  Ces  médecins 
n’oublient  pas  de  faire  remarquer  non  plus  que 
si  l'on  a  décoré  certains  distillateurs,  c’est  parce 
qu’on  les  a  obligés  sur  leurs  immenses  affiches, 
leurs  réclames,  ou  leur  raisonsociale  —  étalee 
en  larges  lettres  d’or  sur  la  maison  de  com¬ 
merce  —  de  rayer  le  mot  hygiénique  appliqué  à 
un  produit  alcoolique. 

Somme  toute,  il  y  a  déjà  progrès  ;  la  lutte  de¬ 
vient  avantageuse  ;  les  efforts  continu  s  des  mé¬ 
decins  portent  leurs  fruits. 

S’il  est  encore  vrai  que  sur  les  quais  de  la 
Seine,  les  débardeurs,  les  coltineurs,  les  déchar¬ 
geurs  à  la  tâche,  boivent  —  au  lieu  de  vingt  à 
trente  demi-setiers  quotidiens  de  vin  comme  ils 
le  faisaient  autrefois  —  vingt  à  trente  absinthes, 
ils  commencent  à  revenir  au  vin  —  oh  !  peu  en¬ 
core  !  mais  cela  commence. 

Vantons  le  vin,  confrères,  vantons  le  vin  fran¬ 
çais,  le  vrai  vin,  le  vin  pur  pour  qu’on  y  revien¬ 
ne,  mais  dosons  toujours.  C’est  peut  être  diviser 
le  travail  hygiénique  à  accomplir,  mais  ce  sera 
habile.  Il  ne  faut  pas  être  trop  exclusif. 

Détournons  d’abord  du  poison  le  plus  dange¬ 
reux,  nous  critiquerons  ensuite  le  vin  autant- 
qu’il  lé  mérite. 

D’ailleurs  notre  grande  et  ancienne  pratique 
nous  a  fait  rencontrer  des  milliers  de  victimes 
de  l’alcool,  de  l’absinthe,  des  apéritifs  et  même 
de  la  bière.  Ces  victimes  là  ne  se  comptent  plus, 
mais  celles  du  vin  se  comptent. 

Et  puis  —  autre  constatation  —  si  nous  en¬ 
trons  aujourd’hui  au  café  ou  au  cercle,  nous 
voyons  un  grand  nombre  de  consommateurs  boi- 
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re  du  lait,  sans  honte  et  sans  que  personne  son¬ 
ge  à  les  accabler  de  quolibets  comme  autrefois. 

Approchons-nous  aussi  du  comptoir  du  bistro 
et  nous  trouverons  en  évidence  le  flacon  de  lait 
et  la  bouteille  de  consommé  (bouillon  dégraissé 
et  stérilisé).  Un  certain  nombre  de  consomma- 
teurs,sans  respect  humain,  prennent  maintenant 
un  bouillon  ou  un  lait,  parce  que  leur  médecin  le 
leur  a  imposé. Ils  le  disent  nettement  et  cela  ga- 
gpe.  D'après'nos  renseignements,  la  plupart  des 
comptoirs  débitent  sixlitresde  bouillon  et  au¬ 
tant  de  litres  de  lait  par  jour,  ce  qui  représente 
une  diminution  notable  dans  la  consommation 
des  apéritifs.  Les  marchands  de  vin  l’avouent, 
a  On  s’y  retrouva»  disent-ils. Cela  suffit. 

Et  pour  nous  qui  fréquentons  les  milieux  ou¬ 
vriers  et  traversons  chaque  jour  les  assommoirs, 
c’est  une  consolation  de  constater  les  progrès 
de  l’antialcoolisme. 

Mais  point  de  repos  ni  de  compromis.  Le  salut 
viendra  du  médecin.  Macte  !  -Serrons  l’ennemi  de 
près  tant  qu’il  sera  debout.  11  est  nécessaire  que 
plusieurs  générations  soient  instruites  des  dan¬ 
gers  de  l’alcoolisme—  en  les  instruisant  dès  l’é¬ 
cole  —  pour  qu’elles  se  transmettent  successi¬ 
vement  les  enseignements  reçus  et  les  bienfaits 
produits,  et  vaincre  définitivement  le  fléau . 

En  vérité,  je  vous  le  dis,  les  temps  sont  pro¬ 
ches. La  foi,  dit-on,  produit  des  miracles.  Le  mé¬ 
decin  a  foi  en  sa  mission  sociale  et  il  accomplira 
ce  miracle. 

Ivry,  15  mars  1901. 

Dr  ÇoURGEY'. 
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Une  bonne  leçon.  —  Le  D'  Van  de  Puel,  de  Bous- 
su,  avait  été  l’objet  d’accusations  malveillantes  dans 
le  journal  Le  Suffrage  Universel,  dirigé  par  le  sieur 
Fauviau,  conseiller  provincial.  Notre  confrère  avait 
été  accusé  de  ne  pas  s’être  rendu  en  temps  voulu, 
auprès  d’nn  ouvrier  mineur,  gravement  blessé. 

Le  Dr  Van  de  Puel  a  assigné  le  sieur  Fauviau  de¬ 
vant  le  tribunal  civil  de  Mons  en  payement  de 
5000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Dans  son  audience  dé  lundi  dernier,  le  tribunal 
a  déclaré  l’article  diffamatoire,  attentatoire  à  l’hon¬ 
neur  professionnel  de  notre  confrère  et  condamné 
le  rédacteur  du  journal  à  1000  fr.  de  dommages- 
intérêts. 

Bravo  confrère  !  {Le  Scalpel). 

Un  médecin  communal  n'est  pas  fondé  à  demander  la 
suppt  essvm  de  délibérations  du  Conseil  municipal,  si 
celles-ci  n'ont  aucun  caractère  diffamatoire  à  son  égard. 
—  Des  difficultés  étant  survenues  entre  le  médecin 
communal  de  Tizi-Onzou  et  le  médecin  militaire  en 
résidence  dans  cette  localité,  le  maire  réunitle  Con¬ 
seil  municipal  pour  le  faire  juge  du  conflit.  L’as¬ 
semblée  communale,  estimantque  la  responsabilité 
de  la  situation  incombait  au  médecin  communal, 
invita  le  maire,  par  délibération  du  25  mai  1897,  à  la 
faire  cesser,  meme  en  se  séparant  de  ce  collabo¬ 
rateur.  Quelque  temps  après,  notre  confrère  donna 
sa  démission  de  médecin  communal,  et  s'adressa 
au  [Syndicat  des  médecins  du  département  pour 
aplanir  le  conflit.  Mais,  malgré  ces  démarches,  le 
Conseil  municipal  se  réunit  de  nouveau  les  11  et  25 
juin  1897  et  confirma  ses  délibérations  précédentes. 

Le  médecin  communal  démissionnaire  demanda 
alors  au  préfet  d’ordonner,  par  application  de  la  loi 
du  14  décembre  1789.  la  radiation  de  certains  pas¬ 
sages  de  ces  délibérations.  On  sait  que  l’article  60 
de  celte  loi  dispose  que  «  si  un  citoyen  croit  être 
personnellement  lèse  par  quelque  acte  du  corps 


municipal,  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à 
l’administration  ou  au  directoire  du  département 
qui  y  fera  droit  sur  l’avis  de  l’administration  du 
district  qui  sera  chargée  de  vérifier  les  faits  ».  Mais 
le  préfet  répondit  qu’il  estimait  que  les  propos  tenus 
au  cours  de  ce  s  délibérations,  malgré  leur  vivacité, 
ne  constituaient  que  l’exercice  d’un  droit  de  con¬ 
trôle  et  ne  présentaient  pas,  au  surplus,  de  carac¬ 
tère  diffamatoire  suffisamment  déterminé. 

Dans  ces  conditions,  le  médecin  s’adressa  au 
Conseil  d  Etat  qui,  à  la  date  du  18  janvier  1901,  a 
rejeté  la  requête  en  motivant  ainsi  sa  décision  : 

«  Qu’il  résulte  de  l’examen  des  pièces  versées  au 
dossier  que,  dans  les  conditions  où  le  Conseil  mu¬ 
nicipal  de  Tizi-Ouzou,  consulté  par  le  maire  au  su¬ 
jet  des  difficultés  survenues  entre  la  municipalité 
et  le  sieur  X...,  médecin  communal,  s’est  associé 
au  blâme  exprimé  par  le  maire  sur  l’attitude  de  ce 
médecin  dans  l’accomplissement’de  ses  fonctions, le 
Conseil  n’a  pas  excédé  les  limites  de  son  droit  de 
contrôle  sur  les  services  communaux  ; 

«  Que  c’est  avec  raison  que  le  préfet  a,  par  l’ar¬ 
rêté  attaqué,  refusé  de  prononcer  la  nullité  des  dé¬ 
libérations  des  25  mai,  Il  et 25 juin  1897 ; 

«  Que  ces  délibérations  ne  contenaient  aucune 
■mention  injurieuse  ou  diffamatoire  dont  le  sieur  X... 
fût  fondé  à  demander  la  suppression  par  applica¬ 
tion  de  la  loi  du  14  décembre  1789.  »  {Sem.  méd.). 

Un  hôpital  payant  à  Bordeaux.  —  Un  groupe  de 
jeunes  chirurgiens  et  de  jeunes  spécialistes  déjà 
très  avantageusement  connus  à  Bordeaux  a  formé 
le  projet  de  créer  un  hôpital  exclusivement  payant. 

Dans  cet  hôpital  seraient  admis,  moyennant  une 
indemnité  variable  d’après  la  nature  de  la  maladie 
et  la  position  de  fortune  du  malade  :  les  membres 
des  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  ouvriers  vic¬ 
times  des  accidehts  du  travail  et  dont  les  frais-mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  incombent  aux  patrons, 
les  fonctionnaires  des  grandes  administrations,  les 
petits  bourgeois,  les  petits  propriétaires,  tous  gens 
qui  ne  peuvent  décemment  être  considérés  comme 
indigents. 

{Presse  médicale). 

Bibliographie .  —  Viennent  de  paraître  chez  A.  Ma- 
loine,  23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine  : 

Cours  de  minéralogie  biologique,  3-  série, .  par  J. 
Gaube  (du  Gers)  ;  1  vol,  in-18,  4  fr. 

Traitement  rationnel  de  la  tuberculose  pulmonai¬ 
re  et  de  ses  imodalités  cliniques,  parle  DocteurA. 
Pégurier  ;  1  vol.  in-8°,16  fr. 

L'électricité  et  la  thérapeutique  moderne, par  Th. 
Chardin.  1vol.  in-8°  avec  figures,  relié  toile, 2 fr. 50. 
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N°  4613.  —  M.  le  docteur  Lefer,  de  Coulommiers 
(Seine-et-Marne),  membre  du  Syndicat  de  l’arron¬ 
dissement  de  Coulommiers. 

N“  4644.  —  M.  le  docteur  Kaufmann,  de  Paris,  pré¬ 
senté  par  M.  le  docteur  Gouffier,  de  Neuilly-sur- 
Seine. 

N°  4645.  —  M.  le  docteur  Bacon,  dë  Oourville 
(Eure-et-Loir),  membre  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  d’Eure-et-Loir. 

N°4616.  —  M.  le  docteur  Vareillaud,  de  Paris, 
présenté  par  M.  le  docteur  Mignon,  des  Mureaux. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Lavagne,  des  Arcs  (Var), 
membre  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZILLY. 
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LE  PRÉJUDICE  JUDICIAIRE 

en  matière  d  honoraires  médicaux, 

...  -  “ :  mg»*'- 

Le  31  octobre  dernier,  un  de  nos  confrères, 
praticien  mûr  et  expérimenté,  prenait  la  prési¬ 
dence  de  son  Syndicat.  En  homme  bien  prépa¬ 
ré  à  la  tâche  qui  lui  incombe,  il  fit  une  revue  de 
la  situation  générale  des  praticiens  dans  sa  ré¬ 
gion,  montrant  à  ses  collègues,  tous  les  dan¬ 
gers,  toutes  les  hostilités  qui  se  dressaient  de¬ 
vant  leur  groupement.  Mais,  chose  curieuse,  il 
passa  très  rapidement  sur  ies  inquiétudes  que 
lui  causaient  l’augmentation  du  nombre  des 
médecins,  l'exploitation  dont  la  profession  mé¬ 
dicale  est  l'objet  surtout  depuis  que  nous  mar¬ 
chons  à  grands  pas  dans  les  voies  mutualistes 
et  socialistes.  Il  ne  nia  pas,  ce  président  avisé, 
(M.  le  Dr  Leriche,  de  Joigny),  tout  ce  que  nous 
avons  à  redouter  de  la  tyrannie  administrative 
et  delà  tyrannie  collective,  mais,  légitimement 
ému  par  des  exemples  de  sentences  judiciaires 
qu’il  avait  entendu  rendre  par  son  tribunal,  et 
que  nos  lecteurs  ont  connues  par  les  procès- 
verbaux  du  Sou  médical,  il  s’exprimait  en  des 
termes  qu’il  faut  reproduire  en  entier,  car  nous 
trouvons  ainsi  l’occasion  de  publier  un  travail 
aux  conclusions  desquelles  nous  n’avons  rien  à 
•ajouter,  et  qui  avait  d’ailleurs  sa  place  marquée 
à  notre  rubrique  Bulletin  des  Syndicats  : 

Toutefois,  n’allez  pas  croire  que  l'exploitation, 
dont  nous  sommes  victimes,  que  cette  médecine  à 
■bon  marché  qui  nous  est  imposée  par  l'administra¬ 
tion  et  les  collectivités  soit  le  seul  mode  de  préju¬ 
dice  qui  porte  atteinte  à  nos  intérêts  professionnels  ; 
non,  et  je  tiens  précisément  aujourd’hui,  à  vous 
entretenir  d’un  autre  mode  de  préjudice  '  dont  les 
•effets  sont  susceptibles  de  prendre  contre  nos  in¬ 


térêts  les  plus  légitimes,  une  gravité  réelle  :  c’est 
le  préjudice  à  forme  judiciaire  autrement  dit  :  le  pré¬ 
judice  '  que'  subit  le  médecin  par  le  fait  d'un  jugement, 
arbitrairement  rendu,  contre  ses  intérêts. 

•Je  n’igttore  pas  que  ce  simple  énoncé  constitue, 
envers  nos* tribunaux,  une  împütàl’fSn  fort  gravé 
aussi,  sachez-le  bien,  si  je  n’hésite  pas  à  la  formu¬ 
ler,  c’est  que  d’une  part,  nous  avons  l’expérience 
acquise  qui  répond,  pour  nous,  médecins,  à  un 
état  de  choses  trop  souvent  réel  ;  c’est  que  d’autre 
part,  nous  avons  la  conviction  ferme  et- profonde 
qui  découle  tout  naturellement  du  régime  judiciai¬ 
re  auquel  nous  sommes  soumis,  régime  grotesque 
autant  qu’intolérable. 

Oui,  mes  chers  collègues,  le  régime  judiciaire 
que  nous  subissons  actuellement,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  où  nos  intérêts  les  plus  légitimes 
sont  engagés,  constitue  un  régime  qui  porte  la  tare 
d’un  pur  arbitraire,  et  certains  magistrats  haut 
placés  l’ont  si  bien  senti  que  la  Cour’  de  Cassation, 
pour  donner  une  apparence  fallacieuse  de  sanction 
légale  à  certainsjugements,  a  cru  dévoir  prendre 
la  décision  suivante  que  je  trouve,  dans  le  livre  du 
Dr  Floquet  (Guide  pratique  des  honoraires  médi¬ 
caux)  et  que  jevous  demanderai  la  permission  de 
vous  soumettre  ; 

«  La  Cour  de  Cassation  a  décidé  qu’un,  jugement 
«  n’encourait  pas  Je  reproche; d’avoir  arbitrairement 
«  réduit  la  somme  due  à  un  médecin  par  son  client, 
«  pour  visites, soins,  etc., lorsque  le  tribunal  après 
«  avoir  d’une  part,  relevé  les  éléments  non  contes- 
«  tés  de  la  demande  et  d’autre  part,  constaté  que 
«  les  parties  sont'  en  désaccord  au  sujet  de  quel- 
«  ques  opérations  peu  importantes,  DECLARE  trou- 
«  ver  dans  les  documents  de  la  cause  des  éléments 
«  suffisants  pour  apprécier  le  quantum  de  la  dette 
«  et  en  fixer  le  montant  au  chiffre  qu’il  détermi- 
«  ne.  » 

Vous  le  voyez,  c’est  une  véritable  investiture  de 
compétence  pour  juger,  octroyée,  en  matière  de 
contestation  d’honoraires,  par  des  magistrats  plus 
grands  à  des  magistrats  plus  petits.  C’est  là  en 
tout  cas,  un  expédient  bien  peu  sérieux,  car  quelle 
que  soit  l'autorité  de  la  Cour  de  Cassation  en  ma- 
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tière  juridique,  il  est  un  fait  indéniable,  c’est  qu’u¬ 
ne  décision,  d’où  qu’elle  émane,  sera  toujours  im¬ 
puissante  à  conférer  la  valeur  morale  à  un  juge¬ 
ment  rendu  d’une  façon  aveugle,  à  un  mauvais  ju¬ 
gement  ;  parce  que  la  compétence,  dans  les  choses 
d’ordre  spécial,  comme  la  médecine,  ne  s’infuse 
pas  par  une  décision. 

D’ailleurs,  pour  avoir  la  confirmation  absolue  de 
cette  vérité,  ne  suffit-il  pas  de  se  reporter  à  ce  que 
nous  voyons  se  passer  sous  nos  yeux  toutes  les 
lois  qu’un  cas  de  contestation  portant  sur  un  quan¬ 
tum  d’honoraires  se  trouve  porté  devant  l'un  de 
nos  tribunaux  ? 

u’arrive-t-il  en  effet  alors  ? 
e  la  façon  la  plus  naturelle  du  monde,  nous  vo¬ 
yons  d’abord  le  tribunal  s’attribuer  la  compétence 
plénière  pour  connaître  et  pour  juger  ;  puis  il  nous 
est  donné  d’assister  à  ce  spectacle  véritablement 
peu  banal  qui  consiste  à  voir  des  avocats  qui  plai¬ 
dent,  des  magistrats  qui  jugent...  et  qui,  tous,  en 
ce  qui  concerne  le  point  capital  de  l’affaire,  c’est-à- 
dire  la  valeur  réelle  du  travail  médical,  sont  aussi 
inaptes  à  apprécier,  aussi  ignorants  les  uns  que 
les  autres. 

Quoi  d’extraordinaire  d’après  cela,  si,  pour  la 
majeure  partie,  les  affaires  de  contestation  d’hono¬ 
raires  tournent  au  préjudice  du  médecin.  Il  est  évi¬ 
dent  que  c’est  le  contraire  qui  aurait  lieu  de  sur¬ 
prendre. 

Au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  il  s’est 
produit,  assez  récemment,  à  notre  •  connaissance, 
un  certain  nombre  d’affaires  très  démonstratives;, 
c’est-à-dire  de  ces  affaires  de  contestation  d’hono¬ 
raires  sur  l’issue  desquelles,  grâce  à  l’expérience 
acquise  et  la  connaissance  des  juges,  nous  sommes 
assez  sûrement  fixés  d’avance  et  qui  la  plupart 
du  temps  aboutissent,  poùr  le  médecin,  à  u.n  préju¬ 
dice  judiciaire. 

Dans  le  nombre,  j’en  choisirai  trois  etjecom- 
mencerai  par  vous  dire  que  toutes  ont  été  portées 
devant  le  môme  tribunal. ..  à  Babylone...,  depuis 
1898. 

En  voici  un  exposé  succinct  : 

Premier  cas. 

Le  docteur  G. ..  a  soigné  pendant  trois  mois,  un 
gros  rentier  de  sa  localité.  Indépendamment  des 
visites  qu’il  a  dû  faire  très  répétées  pour  répondre 
aux  exigences  de  son  malade,  le  docteur  C...  a  eu 
à  pratiquer  des  pansements  longs  et  nombreux,  des 
injections  sous-cutanées,  assister  à  plusieurs 
consultations  avec  des  confrères  étrangers  à  la  lo¬ 
calité,  etc.  Bref,  au  décès  de  son  malade, le  D'  G... 
produisit  une  note  tarifée  de  la  même  manière  que 
celles  qu’i-1  avait  remises  antérieurement  à  son  client 
et  qui  avaient  été  payées,  d’ailleurs,  par  lui,  sans 
contestation.  Cette  note  s’élevait  à  1.100  francs. 

L’héritier,  un  huissier  !  contesta  la  note  et  fit  of¬ 
frir  600  fr. 

Notre  confrère  sévit  donc  obligé  de  poursuivre 
le  paiement  intégral  de  sa  note  devant  le  tribunal, 
et  ledit  tribunal,  s’attribuant  la  compétence  néces¬ 
saire  pour  apprécier  la  valeur  des  soins  fournis  par 
•notre  confrère,  réduisit  d’abord  sa  note  de  400  fr. 
et  de  plus  le  condamna  à  tous  les  dépens. 

C’était,  en  réalité,  un  préjudice  de  600  francs  qui 
incombait  à  notre  confrère. 

Deuxième  cas. 

Le  docteur  L...  a  présenté  à  N..,  (un  de  ces  com¬ 
merçants  qui  se  retirent  des  affaires,  jeunes,  sans 
jouir  d'une  plus  grande  honorabilité  pour  cela)  une 
note  d’honoraires  s’élevant  à  1,209  francs  et  rédigée 
de  la  façon  la  nlus  conforme  au  tarif  médical  éla¬ 
boré  par  le  Syndicat  de  la  région. 

.  Cette  note  correspond  à  des  soins  fournis  par  le 
docteur  L..,  et  consistant  en  visites  ordinaires, 
visites  répétées  avec  un  confrère  de  la  localité, 
consultations  successives  avec  plusieurs  médecins 
étrangers  à  la  localité,  assistance  comme  aide  dans 
une  .intervention  chirurgicale  importante,  panse¬ 
ments,  injections  sous-cutanées  simples,  injections 
de  sérum,  etc. 


La  note  est  contestée  et  le  client  fait  offrir  au' 
docteur  L...  600  francs. 

Le  tribunal  de  B...,  ne  tenant  aucun  compte,  ni 
du  tarif  du  Syndicat  médical  de  la  région,  ni  d’au¬ 
cune  raison  spéciale  ayant  pu  déterminer  le  doc¬ 
teur  L...  à  rédiger  sa  note  comme  il  l’a  fait, déclare, 
dans  sa  sagesse  d’une  part,  qu’en  raison  de  la  si¬ 
tuation  de  fortune  de  N...  le  docteur  L...  aurait' 
dû  compter  ses  visites  ordinaires  au  prix  de  3' 
francs  au  lieu  de  2  francs,  et  que,  de  ce  chef,  sa  note  : 
doit  être  augmentée  de  la  somme  de  53  francs  ; 
d’autre  part,  que  la  participation  du  docteur  L... 
comme  aide  à  une  opération  d’app  ..doit  être  rame¬ 
née  de  400  francs  à  150  francs,  somme  réclamée  par 
l’aide  qui  a  administré  le  chloroforme;  que  les  visi¬ 
tes  répétées  avec  un  confrère  doivent  être  tarifées 
au  prix  des  visites  ordinaires,  etc.,  qu’au  total  les 
réductions  à  faire  subir  à  la  note  L...  s’élèvent  à  la 
sommé  de  503  francs,  et  fixe  le  montant  de  la  note 
à  759  francs. 

Qu’enfin,les  frais  seront  supportés  par  moitié. 

Si.  bien  que,  en  fin  de  compte,  la  note  du  docteur 
L..._  ayant  été  réduite  de  503  francs,  si  l’on  ajoute  à 
cette  somme  sa  part  de  frais,  soit  287.  francs,  on 
trouve  que  le  préjudice  réel,  causé  au  docteur  L. .., 
s’élève  au  chiffre  de  790  francs. 

Troisième  cas. 

Le  docteur  T...  se  trouve,  lui  aussi,  avoir  affaire 
à  un  récalcitrant. 

11  s’agit  d’une  note  déjà  ancienne  dont  le  montahtr 
d’ailleurs,  n’est  nullement  contesté.  Le  relus  de 
payer  se  base  sur  la  prétention  du  récalcitrant  de 
décliner  la  responsabilité  d’une  partie  de  la  note. 

L’affaire,  portée  devant  notre .  même  tribunal, 
celui-ci  reconnaît  que  la  responsabilité  du  débiteur 
était  pleine  et  entière  et,  en  conséquence,  le.  con¬ 
damne  à  payer,  non  seulement  la  note  intégrale¬ 
ment,  mais  encore  les  intérêts  échus,  ce  que  ne 
réclamait  d’ailleurs  pas  notre  confrère. 

D’après  l’exposé  que  je  viens  de  faire,  la  considé¬ 
ration  qui  s’impose  à  nous,  tout  d’abord,  c’est  que- 
dans  les  deux  affaires,  G...  et  L..,  le  tribunal  de 
B...  s’est  attribué  le  droit  de  tarifer  à  sa  guise  l’ac¬ 
tion  médicale  elle-même. 

C’est  un  procédé  à  l’endroit  duquel  vous  ne  trou¬ 
verez  nos  tribunaux  que  très  '  exceptionnellement 
en  défaut,  et  qu’est-il  résulté  de  cette  auto-attribu¬ 
tion  de  compétence  ?  Oh  !  la  chose  du  monde  la 
moins  inattendue  :  il  a  causé  au  docteur  C...  un  pré¬ 
judice  de  600  francs  et  au  docteur  L...  un  préjudice  de 
790  francs. 

Je  viens  de  dire  :  la  chose  du  monde  la  moins 
inattendue  ! 

Parfaitement  !  mais,  avant  de  me  traiter  de  mau¬ 
vaise  langue,  ouvrez;  je  vous  prie,  le  livre  du 
Dr  Floquet.  Vous  me  direz  ensuite  si  la  réflexion  que 
vous  trouvez  à  la  page  536,  n’est  pas  pleinement 
justificative  de  mon  dire  ? 

«  Malheureusement,  lorsque  les  juges  sont  appe- 
«  lés  à  apprécier  une  note  d’honoraires  présentée 
«  par  le  médecin,  discutée  parle  client,  ils  ont  une 
.  «  tendance  bien  naturelle  à  trancher  le  différend 
«  par  un  moyen  terme,  c’est-à-dire  à  abaisser  la  note 
«  du  médecin  et  à  élever  l’offre  dü  client.  » 

Eh  bien,  mes  chers  collègues,  voyez-vous,  main¬ 
tenant,  en  ce  qui  concerne  nos  deux  affaires,  que 
le  jugement  advenu  était  bien  à  prévoir.. .  était  bien 
prévu,  et  comme  la  réflexion  mélancolique  de  notre 
éminent  confrère  porte  bien  en  elle  le  haut  relief 
d’une  prophétie  rigoureuse  ! 

Indépendamment  de  son  caractère  éminemment 
prophétique,  la  réflexion  du  docteur  Floquet  me 
paraît  encore  bien  remarquable  ;  c’est  au  point  de 
vue  de  la  cause  déterminante  de  nos  deux  juge¬ 
ments.. 

Pour  moi,  cette  cause,  je  la  voyais  uniquement 
dans  l’ignorance  complète  des  sciences  médicales, 
que  les  magistrats  ne  se  refusent  jamais  à  avouer; 
le  docteur  Floquet,  lui,  nous  présente  une  explica¬ 
tion  différente  et  je  n’hèsite  pas  à  reconnaître 
qu’en  raison  de  sa  grande  pratique  du  monde  judi- 
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*ciaire,  sans  me  convaincre  toutefois,  elle  ne  me  pa¬ 
raît  pas  sans  valeur. 

a  Ils,  ont,  écrit  notre  confrère,  une  tendance  bien 
naturelle  à. trancher  le  différend  par  un  moyen  terme.'') 

D'où  il  suit  évidemment  que  la  grande  expérience 
aie  notre  confrère  l'a  conduit  à  constater  que'  la 
•cause  déterminante  des  jugements  qui  Intervien¬ 
nent  dans  les  affaires  de  contestation  d’honoraires 
découle,  chez  le  magistrat,  d’une  tendance  natu¬ 
relle  d'essence  spéciale,  d’une  sorte  de  mentalité 
morbide  bien  déterminée  et  parfaitement  connue, 
qu’il  dénomme  la  tendance  au  moyen  terme. 

Quoi  qu’il  en  soit  si,  d’une  part,  ces  pertes  de  600 
et  de  790  francs,  imposées  a  nos  deux  confrères 
par  le  tribunal  de  B...  représentent  pour  nous 
autres,  petits  médecins  de  province,  deux  beaux 
spécimens  de  préjudice  judiciaire,  d’autre  part,  nous 
sommes  en  mesure  de  pouvoir  affirmer,  sans  ré¬ 
serve,  qu’elles  répondent,  l’une  et  l’autre,  à  un  mau¬ 
vais  jugement. 

Je  suppose  bien  qu’il  ne  viendrait  à  l’esprit  de 
qui  que  ce  soit,  la  prétention  de  contester  la  com¬ 
pétence  des  membres  qui  composent  le  bureau  de 
fa  Société  du  Concours  médical  en  matière  d’appré¬ 
ciation  d’une  note  d’honoraires,  ni  même  de  ne  pas 
reconnaître  que  leur  appréciation  porte  la  marque 
de  la  plus  haute  autorité. 

Or,  les  deux  notes,  U...  et  L... ,  ont  été  soumises 
au  bureau  du  Concours,  et  celui-ci,  après  mûr  exa  ¬ 
men,  a  déclaré  : 

1”  Eu  ce  qui  concerne  la  note  du  docteur  G...,  que 
cette  note  était  inférieure  à  ce  qu’elle  aurait  dû  être 
•et  que,  par  conséquent,  le  jugement  y  afférent,  était 
injuste  ; 

•  2°  En  ce  qui  concerne  la  note  du  docteur  L..., 
qu'il  y  avait  lieu,  pour  des  raisons  d’ordre  général 
professionnel,  de  faire  appel  du  jugement  qui  la  ré¬ 
duisait,  elle  aussi,  d’une  façon  non  justilîée. 

Puis,  comme  suite  à  cette  double  appréciation,  le 
bureau  du  Concours  décida  : 

P  Dans  le  premier  cas  (la  somme  en  litige  ne 
comportant  pas  appel),  qu’il  y  avait  lieu  d’attribuer, 
sur  la  caisse  du  Sou  médical,  au  docteur  G...,  une 
somme  de  200  francs,  bien  moins  à  titre  de  dédom¬ 
magement  qu’à  Litre  de  protestation  contre  un  juge- 


2°  Dans  le  cas  du  docteur  L...,  de  prendre  à  la 
■charge  de  l’association  du  Sou  médical,  les  frais  d’ap- 
oel. 


Cette  attitude  très  nette,  très  seoourable  du  Con¬ 
cours,  dans  les  deux  cas  ne  nous  flxe-t-eile  pas  de 
la  façon  la  plus  certaine  sur  la  valeur  morale  des 
deux  jugements,  et  ne  constitue-t-elle  pas  une 
protestation  éclatante  contre  ces  deux  chefs-d’œu¬ 
vre  d’injustice  légale  ? 

Ainsi  donc,  si  nous  nous  reportons  aux  trois  cas 
de  contestation  d'honoraires  que  jevous  ai  exposés; 
nous  pouvons,  en  nous  appuyant  sur  l’autorité  du 
Concours  médical,  considérer  que  deux  d’entre  eux 
ont  été  l’objet,  de  la  part  du  tribunal  de  B...,  de  ju¬ 
gements  mauvais. 

Quantau  troisième,  celui  qui  concerne  l’affaire  du 
docteur  T...,  je  n’ai  aucune  peine  à  reconnaître  qu’il 
est  irréprochable. 

Il  s’agissait,  dans  la  circonstance,  d'une  attribu¬ 
tion  de  responsabilité  en  paiement...  C’était  une 
question  de  droit  pur.  Le  tribunal  était  dans  son 
élément  et  il  a  bien  jugé. 

D’ailleurs,  la  valeur  réelle  de  ce  jugement  nous 
•est  d’autant  plus  précieuse  à  constater  qu’elle  vient 
à  l’appui  de  notre  thèse  en  fournissant  la  preuve 
évidente  que,  quand  le  tribunal  opère  dans  ses  at¬ 
tributions  vraies,  quand  il  n’a  pas  le  contre  bon 
sens  de  s’attribuer  une  compétence  qu’il  n'a  pas,  et 
de  manœuvrer  sur  un  terrain  qui  lui  est  inconnu, 
■il  sait  éviter  l’écueil  de  jugements  malheureux ,  aussi 
affligeants  pour  l’honneur  de  la  magistrature  que 
■préjudiciables  pour  les  intéressés. 

Quand  on  connaît  toute  l'étendue,  en  matière 
d’investigation  judiciaire,  des  pouvoirs  et  des  pré¬ 
rogatives  du  juge,  il  y  a  vraiment  lieu  d’être  étonné 


profondément  que  ces  jugements  malheureux,  aux¬ 
quels  je  suis  obligé  de  faire  allusion,  puissent  se 
produire. 

En  effet,  le  législateur  n’a-t-il  pas  fourni  au  ma¬ 
gistrat  le  moyen  de  les  éviter  à  coup  sûr,  en  lui 
conférant,  comme  il  l’a  fait,  le  droit  aussi  étendu 
que  possible,  dans  les  affaires  d’ordre  spécial  et 
qui  échappent  à  sa  compétence,  d’avoir  recours  à 
celle  d’experts  désignés  par  lui. 

Ce  droit  de  nommer  des  experts,  dans  les  cir¬ 
constances  qui  lui  paraissent  le 'comporter,  consti¬ 
tue  assurément  pour  le  juge  une  garantie  de  vérité 
et  de  sécurité  morale,  aussi  complète  que  possible, 
en  vue  du  jugement  à  rendre. 

Pourquoi  donc  n’en  üse-t-il  pas  ? 

Gomme  réponse  à  cette  question,  je  vous  deman¬ 
derai  la  permission  de  vous  citer  une  réponse  bien 
suggestive  sur  l’état  d’âme  de  certains  magistrats 
concernant  les  affaires  médicales,  et  qui  fut  faite, 
il  y  a  peu  de  temps,  par  un  magistrat  à  un  méde¬ 
cin,  l’un  et  l’autre  de  ma  connaissance. 

Le  docteur  X...,  engagé  précisément  dans  une 
affaire  de  contestation  d’honoraires,  se  trouvé  ap-  , 
pelé  à  donner  ses  soins  au  président  même  du  tri¬ 
bunal  qui  avait  à  connaître  de  son  affaire  et  à  la 
juger.'  Naturellement,  notre  confrère  profite  de 
l’occasion  qui  s’offre  à  lui  pour  exposer  son  cas, 
mieux  à  coup  sûr  que  n’eût  pu  le  faire  un  avocat, 
si  bien  que  son  client,  convaincu  parle  bien  fondé 
des  considérations  qu’il  vient  de  lui  soumettre, 
prend  lui-même  l’initiative  de  proposer  à  notre 
confrère  de  coniier  son  affaire'à  l’arbitrage  de  trois 
médecins  nommés  :  l’un  par  le  tribunal  et  les  deux 
autres  par  chacune  des  parties. 

Le  docteur  X...  ne  rêvait  pas  autre  chose. 

Il  venait  de  quitter  son  malade,  enchanté  d’avoir 
trouvé  en  lui  un  magistrat  du  sens  le  plus  droit, 
quand,  dans  la  rue,  il  se  trouve  nez  à  nez  avec  un 
juge  très  influent  du  tribunal  qui,  de  tout  à  propos, 
demande  des  nouvelles  de  son  président.  On  cau¬ 
sette  un  brin...  et  le  docteur  X...  trouve  le  joint 
pour  glisser,  en  douceur,  à  son  interlocuteur,  -  la 
proposition  que  le  président  venait  de  prendre 
l’initiative  de  lui  faire. 

«  En  tout  cas,  riposte  l’oracle  de  Thémis,  si  on 
nomme  des  experts,  il  ne  pourra  toujours  pas  y  aooir 
qiie  des  médecins.  » 

D’après  une  telle  réponse,  votre  étonnement  ne 
sera  pas  bien  grand,  si  j’ajoute  qu’il  n’y  eut  pas  la 
moindre  nomination  d’experts,  que  le  tribunal  s’at¬ 
tribua  purement  et  simplementle  droit  de  tailler 
dans  la  note  de  notre  confrère,  comme  en  plein  drap, 
ajoutant  par  ci,  rognant  surtout  par  là',  bref,  barbota 
si  bien  que  l’affaire  se  termina  par  un  de  ces  purs 
chefs-d'œuvre  d’injustice  légale  qui  ont  générale¬ 
ment  pour  effet,  bien  naturel  d’ailleurs,  d’auréoler 
d’un  prestige  si  spécial  les  magistrats  qui  les  com¬ 
mettent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  réponse  ci-dessus  consti¬ 
tuait  bien  une  vraie  réponse  d’oracle,  en  ce  sens 
que,  par  son  ambiguité,  elle  ouvre  le  champ  le  plus 
vaste  à  l’interprétation. 

En  effet,  ce  juge  a-t-il  voulu  laisser  entendre, 
qu’à  son  avis,  en  confiant  à  l’arbitrage  de  médecins 
seuls,  un  fait  de  contestation  d’honoraires,  le  sen¬ 
timent  de  confraternité  lui  semblait  capable  d’é¬ 
touffer  le  sentiment  d’impartialité  qui  constitue  la 
parure  la  plus  seyante  de  la  justice,  ou  n’a-t-il  pas 
craint  que  l’introduction  de  profanes  dans  le  sanc¬ 
tuaire  de  Thémis,  ne  porte  ombrage  à  la  majesté  de 
la  déesse  ?  Je  vous  abandonne  le  choix  entre  les 
deux  hypothèses'.  Quant  à  moi,  j’estime  que  le 
moment  de  vaticiner  est  passé,  il  y  a  belle  lurette, 
avec  les  vieilles  lunes.... 

Le  besoin  d’investigation  qui  obsède  l’esprit  mo¬ 
derne  l’a  poussé  à  lancer  un  regard  scrutateur  jus¬ 
qu’au  fond  du  sanctuaire,  et  qu’a-t-il  constaté  ?  c’est 
que  trop  souvent  les  gardiens  du  temple  laissent 
se  dresser  à  côté  de  l’autel  de  la  déesse,  les  tré¬ 
teaux  de  Tabarin. 

Mes  chers  collègues,  je  me  souviens  que  quand 
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j’étais  jeune,  l’appareil  judiciaire,  dans  son  ensem¬ 
ble,  produisait  sur  mon  esprit  une  impression  pro¬ 
fonde...  Oui  !  ces  palais  d'architecture  sévère  sur 
le  fronton  desquels  se  détache  en  haqt  relief  la  ri¬ 
gide  justice,  ces  magistrats  solennels  dans  leur 
costume  d’un  autre  âge,  cette  pompe  nombreuse  de  I 
procureurs,  d’avocats,  d’huissiers,  de  gendarmes,  1 
tout  cela  réuni  me  donnait  la  sensation  intense  de 
quelque  chose  de  grand,  de  respectable,  de  redou¬ 
table... 

Dans  mon  imagination  jeune,  les  magistrats  si  , 
graves  n’étaient  rien  moins  que  des  hommes  de  I 
haute  Sélection  parmi  les  hommes,  courbés  sous  le 
poids  de  leur  science  et  de  leur  sagesse,  comme 
ces  épis  mûrs  qui  se  penchent  vers  la  terre  quand 
ils  sont  bien  remplis,  et  les  avocats  m’apparais¬ 
saient  comme  des  coryphées  antiques  brandissant 
dans  un  cortège  majestueux  le  flambeau  de  la  vé¬ 
rité. 

Puis,  je  me  disais  :  Voilà  bien  le  milieu  propice 
pour  que  l'intelligence  humaine  puisse  préparer  la 
genèse  de  la  justice,  etc.,  etc.  Bref,  je  me  disais  un 
tas  de  choses  encore  dans  cette  gamme-là.  Que 
voulez- vous? J’étais  un  convaincu  ! 

Depuis  ce  temps-là,  un  quart  de  siècle  a  passé 
sur  ma  tête,  et  quand  je  descends  au  fond  de  moi- 
même,  je  constate,  non  sans  regret,  que  les  illusions 
d’antan  se  sont  envolées,  hélas  !  à  .  tire-d’ailes, 
comme  mes  jeunes  années... 

Pendant  ces  25  ans,  il  m’a  été  donné,  comme  mé¬ 
decin-expert,  et  une  fois  aussi,  comme  intéressé, 
d’assister  à  des  actions  judiciaires  assez  nombreu¬ 
ses.  Or,  je  n’hésite  pas  à  déclarer  que  l’impression 
générale  qui  me  reste  de  cette  longue  pratique  est 
plutôt  pénible...  pour  la  justice. 

Laissez-moi  vous  citer  deux  faits  seulement,  en¬ 
tre  bien  d’autres,  qui  suffiront  amplement,  à  eux 
seuls,  pour  vous  faire  comprendre  combien  cette 
impression  est  justifiée. 

Le  premier  a  trait  à  une  première  expertise  mé¬ 
dicale. 

Un  soir,  à  nuit  close,  la  fille  A...  traversait  la 
place  publique  de  V...  pour  aller  chercher  du  tabac 
pour  son  frère  quand,  tout  à  coup,  les  douleurs  de 
l’enfantement  la  prennent  et  le  travail  marche  si 
vite  qu’elle  n’a  que  le  temps  de  se  dissimuler  et  de 
s’accroupir  derrière  une  pile  de  moulée  qui  s’allon¬ 
geait  sür  la  place  déserte.  L’accoùchement  se  fait, 
l’enfant  crie.  Aussitôt  la  fille  A...  saisit  une  bûche 
et  lui  écrase  la  tête  ;  puis,  sans  même  se  donner  la 
peine  de  dissimuler  le  corps  de  l’enfant,  elle  rega¬ 
gne  son  logis. 

Naturellement,  le  lendemain,  descente  du  par- 
quetde  J...  qui  m’a  faitl’honneur  de  me  confier  l’ex¬ 
pertise. 

A  l’autopsie,  je  constate  que  la  boîte  crânienne 
est  ouverte  d’une  oreille  à  l’autre,  que  la  pulpe  cé¬ 
rébrale,  réduite  en  bouillie,  s’est  épanchée  en  nappe 
sous  le  cuir  chevelu,  décollé  dans  les  trois-quarts 
de  son  étendue. 

C’était  une  véritable  attrition. 

Je  rédige  mon  rapport  en  conséquence,  avec  un 
soin,  une  minutie  des  plus  extrêmes,  d’autant  que 
j’étais  absolument  pénétré  de  la  conviction  que  ma 
mission  répondait  à  un  véritable  service  social. 

Il  va  sans  dire  que  je  termine  mon  rapport  docu¬ 
menté,  précis,  par  des  conclusions  absolument  fer¬ 
mes  et  inattaquables.  Sûr  de  mon  fait,  j’affirmais 
que  la  fille  A..,  avait  écrasé  avec  une  bûche  la  tête 
de  son  enfant,  ce  qu’elle  m’avait  avoué,  d’ailleurs, 
sans  difficulté. 

Arrivent  les  assises...  Je  fais  madéposition  avec 
la  plus  affirmative  assurance,  puis  j’attends,  (Oh  ! 
par  simple  curiosité),  la  plaidoirie  de  l’avocat  de  la 
défense. 

.  Quelle  ne  fut  pas  ma  surprise,  pour  ne  pas  dire 
ma  stupéfaction,  quand  j’entendis  l’avocat  de  lafille 
A...  après  quelques  fleurs  jetées  d’une  .façon  os¬ 
tentatoire  sur  mon  rapport,  me  traiter  de  jeune  mé¬ 
decin,  ébloui  sans  doute  par  l’importance  de  la  mis¬ 
sion  qui  m’avait  été  confiée  et  préoccupé  surtout 


de  produire  un  rapport  impressionnant,  puis  met¬ 
tre  en  doute  toutes  mes  conclusions,  et  finalement  1 
clamer  très  haut,  en  invoquant  d’après  Briand  et 
Chaudey,  l'opinion  des  princes  de  la  science  mé¬ 
dico-légale,  que  ce  qui  était  la  vérité,  c’est  que 
l’enfant  de  la  fille  A...  était  mort  de  la  façon  la 
plus  naturelle  du  monde:  en  tombant  du  sein  de  sa 

En  entendant  une  pareille  baliverne,  débitée  avec 
un  sérieux  et  un  aplomb  superbes,  je  quittai  l’au¬ 
dience  écœuré. 

Cet  avocat  me  parut  être  un  homme  oh  ne  peut 
plus  méprisable. 

Je  me  hâte  d’ajouter  que  je  ne  tardai  pas  à  reve- 
nir  un  peu  de  ce.  sentiment  car,  quelques  instants 
après,  je  retrouvai,  à  la  gare,  lu  fille  A...  que  les' 
bons  jurés  venaient  de  rendre  à  ses  amours  et  qui 
m’apprit  quetoutle  monde  avaitété  bien  gentil  pour 
elle,  même  que  soû  avocat  lui  avait  donné  six  francs 
pour  payer  son  retour. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  généreux  coryphée  de  la 
défense,  n’en  avait  pas  moins,  dans  la  circonstan¬ 
ce,  métamorphosé  le  flambeau  de  la  vérité  en  un 
fameux  éteignoir  ! 

■Voici  maintenant  un  fait  qui  pourra  vous  fixer 
sur  la  haute  valeur  scientifique  qui  intervient  dans 
la  discussion  de  certaines  affaires  judico-médica- 
les.. 

Il  y  a  quatre  ans,  je  suis  mandé  dans  un  village 
voisin  pour  soigner  un  enfant  de  neuf  à  dix  ans 
qui,  bien  que  malade  depuis  six  semaines,  n’avait 
été  vu  par  aucun  médecin.  Je  le  trouve  atteint  de 
pleurésie  purulente  et  dans  un  état  d’intoxication  et 
d’hecticité  très  avancé. 

La  mère  accueille,  d’une  façon  plutôt  dédaigneu¬ 
se,  le  reproche  bien  naturel  que  je  lui  adresse  d’a¬ 
voir  tant  tardé  à  faire  soigner  son  enfant. puis  j'ap¬ 
prends  dans  le  village  que,  l'année  d’avant,  un 
frère  de  mon  petit  malade  était  mort  sans  que  la 
mère  se  fût  donné  la  peine  d’appeler  un  médecin. 
D’ailleurs,  l’opinion  générale  était  que  cette  fem¬ 
me,  qui  vivait  d’une  façon  irrégulière  avec  un  au¬ 
tre  homme  que  son  mari,  était  moralement  des 
plus  misérables. 

Gomme  il  y  avait  lieu  de  le  prévoir,  l’enfant  décé¬ 
da  quelques  jours  après,  et  je  délivrai  un  certificat 
attestant  une  mort  de  cause  naturelle. 

Or,  quelques  jours  après  le  décès  de  son  enfant, 
la  misérable  mère  imagina  un  moyen  de  chantage 
véritablement  révoltant. 

Elle  commença  par  répandre,  dans  le  voisinage, 
le  bruit  que  la  maladie  de  son  enfant  avait  été  occa¬ 
sionnée  par  un  coup  de  pied,  qu’il  avait  reçu  dans 
l’estomac  et  qui  lui  avait  ôté  porté  un  mois  avant 
sa  maladie,  dans  une  querelle,  par  le  petit  D..., 
son  voisin.  Puis  elle  répéta  celte  imputation  odieu¬ 
se  à  tout  venant,  si  bien  qu’au  bout  d’un  certain 
temps,  la  rumeur  s’était  répandue  dans  tout  le  vil¬ 
lage. 

Jugeant  alors  le  moment  favorable  venu,  elle 
transforma  son  imputation  eu  une  accusation  for¬ 
melle  contre  le  fils  D...  d’être  l’auteur  de  la  mort 
de  son  enfant,  accusation  accompagnée,  bien  enten¬ 
du.  d'une  grosse  réclamation  d'indemnité. 

Elle  obtint  l’assistance  judiciaire,  s’il  vous  plaît! 
et  l’affaire  fut  portée  devant  le  tribunal  de  J...  C’est 
alors  qu’il  nous  fut  donné  d’entendre,  en  plein  tri¬ 
bunal,  l’avocat  de  la  demanderesse,  emporté  par 
,  un  accès  de  grandiloquence,  qu’il  croyait  assuré* 

|  ment  très  pathétique,  prononcer  cette  apostrophe 
vraiment  mémorable  : 

«  Et  après  tout,  Messieurs,  qui  est-ce  qui  pour- 
«  rait  donc  dire,  si  ce  coup  de  pied,  porté  en  plein 
«  dans  le  ventre,  n’a  pas  amené  une  fracture  de 
«  l’estomac  !...  »  . 

Je  vous  accorde,  d’ailleurs,  puisque  vous  la  con¬ 
naissez  tous,  que  l’étonnant  inventeur  de  la  fractu- 
ture  de  l’estomac  est  un  pauvre  minus  habens  comme 
il  s’en  trouve  toujours  pour  jeter  le  ridicule  sur  tou¬ 
te  une  corporation .  Il  n’empêche  qu’après  avoir  eu- 
|  tendu  cette  éclatante  bêtise,  je  compris  qu’il  fallait 
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dire  adieu,  pour  tout  de  bon,  aux  coryphées  anti¬ 
ques,  et  que  le  flambeau  de  la  justice  n’était  en  réa¬ 
lité  qu’un  ustensile  vulgaire  et  bien  indigne,  à 
coup  sûr,  de  figurer  au  Palais  des  Illusions. 

En  vérité,  quand  on  voit  les  auxiliaires  de  la  jus¬ 
tice  faire  preuve,  en  plein  prétoire,  d’une  aussi 
plantureuse  ignorance,  n’est-on  pas  en  droit  de 
dire  à  la  justice  : 

«  Puisque  tu  lutines  avecton  flambeau,  du  moins, 
jette  au  loin  ta  balance  et-  surtout  ton  glaive  ou  tes 
ciseaux,  et  tu  pourras  alors  arborer,  toi  aussi,  com¬ 
me  devise  : 

Castigat  ridendo  mores 

autrement,  ton  jeu  devient  des  plus  troublants  et 
constitue  un  véritable  danger  social.  » 

Danger  d’autant  plus  certain  que  le  magistrat, 
lui-même,  n’a  rien  dans  son  propre  fonds, c’est-à-di¬ 
re  dans  sa  science  juridique,  qui  puisse  le  prému¬ 
nir  contre  la  suggestion  erronée  qu’une  pompeuse 
hâblerie  médicale  est  toujours  susceptible  d’ exer¬ 
cer  sur  l’ignorance. 

A  ce  mot  d’ignorance,  n’allez  pas  croire,  mes 
chers  collègues,  que  je  veuille  prétendre  que  nos 
magistrats  sont  des  ignorants.  Cette  pensée  est  à 
cent  lieues  de  moi  et  je  crois  en  avoir  fourni  la 
preuve  en  proclamant  tout  à -l’heure,  sans  aucune 
réserve,  n.on  sentiment  de  déférente  estime  pour  le 
.jugement  rendu  dans  l’affaire  du  docteur  T... 

Je  l’ai  dit  et  il  ne  me  coûte  nullement  de  le  répé¬ 
ter  :  là,  les  juges  étaient  dans  leur  élément,  la  dif¬ 
ficulté  à  trancher  était  de  nature  purement  juridi¬ 
que  :  ils  ont  bien  jugé. 

Mais  une  fois  ce  témoignage  rendu  à  leur  science 
spéciale,  personne  ne  me  contestera  le  droit  de 
prétendre,  et  cela,  sans  que  cette  prétention  soit 
insultante  pour  eux,  de  prétendre,  dis-je,  que  dans 
les  affaires  où  le  quantum  d’honoraires  est  contes¬ 
té,  en  procédant  uniquement  de  leur  propre  fonds, 
ils  font  de  la  mauvaise  justice,  et  que  d’ailleurs, 
il  est  impossible  qu’il  en  soit  autrement,  eu  raison 
de  leur  ignorance  complète  de  cette  science  médi¬ 
cale  qu’il  est  et  sera  toujours  nécessaire  de  faire  in¬ 
tervenir  toutes  les  fois  qu’il  y  aura  lieu  de  détermi¬ 
ner  la  valeur  réelle  du  travail  médical. 

Pour  nous,  médecins,  il  y  a  là  une  vérité  si  claire, 
si  évidente,  qu’il  serait  à  coup  sûr  bien  superflu 
d’en  faire  la  démonstration.  Mais  les  deux  juge¬ 
ments  qui  nous  ont  atteint  dans  nos  intérêts  d’une 
façon  si  injuste,  ne  sont-ils  pas  là  pour  nous  prouver 
combien  cette  démonstration  est  nécessaire. ..  pour 
les  autres,  et  si  j’avais  besoin  de  spécifier,  pour  les 
magistrats^je  vous  dirais  \  Reportez-vous  donc  un 
peu  à  la  réponse  de  l’oracle  ! 

Gomme  prémisses  nécessaires  pour  assurer  la 
rigueur  de  ma  démonstration,  je  formulerai  d’abord 
une  réponse  précise  aux  deux  questions  suivantes  : 

1°  Quel  est  actuellement  le  régime  judiciaire  auquel 
le  médecin  est  soumis  dans  le  cas  de  contestation 
portant  sur  le  quantum  d’honoraires  ? 

2”  Qu’est-ce  que  le  travail  médical  ? 

En  ce  qui  concerne  la  première  question,  la  ré¬ 
ponse  va  nous  être  fournie  par  les  deux  citations 
suivantes  que  j’emprunte  au  Code  pratique  des  hono¬ 
raires  médicaux  du  docteur  Floquet  : 

«  Si  la  ldi,  dit  le  docteur  Floquet,  reconnaît  une 
«action  en  justice  aux  hommes  de  l’art,  elle  s’en 
«  rapporte  à  cet  égard,  en  cas  de  contestation,  à  la 
«  sagesse  des  tribunaux  qui  doivent  proportionner 
«Je  chiffre  des  honoraires  à  la  gravité  de  la  maladie 
«  ou  de  l’opération,  à  la  situation  de  fortune  et  à  la 
«  qualité  du  malade,  au  rang  plus  ou  moins  distin- 
<  gué  qu’occupe  le  médecin  dans  le  corps  médical, 
i  a  la  distance  à  parcourir  pour  se  rendre  auprès  de 
i  celui  qui  a  besoin  de  ses  soins,  au  nombre  des 
'Visites  ;  apprécier  si  ces  visites  ont  été  faîtes 
ipendantle  jour  ou  pendant  la  nuit,  etc.,  tels  sont 
;  du  moins,  sans  qu’il  n’y  ait  aucune  règle  fixe,  les 
principaux  éléments  d’appréciation  adoptés  par 
la  généralité  des  tribunaux  et  des  auteurs.  » 

Et  par  ailleurs  (page  546)  : 

«  En  l’absence  de  convention  entre  le 'malade  et 


«  le  médecin  pour  le  règlement  des  honoraires  dus 
«  à  celui-ci,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  absolu 
«  pour  apprécier  la  nature  des  soins  et  la  rétribu- 
«  tion  à  allouer  au  malade.  » 

Ainsi  donc,  voilà  ma  première  prémisse  établie 
d’une  façon  bien  précise  et  le  régime  judiciaire  au¬ 
quel  nous  sommes  soumis  nettement  déterminé  : 

En  cas  de  contestation  d’honoraires,  la  loi  s’en  rap¬ 
porte  à  la  sagesse  des  tribunaux,  lesquels  ont  un  pouvoir 
absolu  pour  apprécier  la  nàture  des  soins  et  la  rétribu¬ 
tion  à  allouer  au  médecin. 

Eh  bien  !  permettez-ir.oi  de  vous  dire,  dès  main¬ 
tenant,  que  la  sagesse  des  tribunaux  ne  me  dit  rien 
qui  vaille  et  qu’un  tel  état  de  chose  constitue  cer¬ 
tainement  une  monstruosité  de  la  plus  belle  venue. 

Mais,  voyons  le  second  point. 

Qu'est-ce  que  le  travail  médical  ? 

Le  travail  qu'effectue  le  médecin  consiste  dans  l’ap¬ 
plication  des  moyens  d’action  que  la  thérapeutique 
met  à  sa  disposition  en  vue  de  la  guérison  ou  tout  au 
moins  du  soulagement  d'un  malade. 

Que  faisons-nous,  en  effet,  quand  nous  abordons 
un  malade  pour  le  soigner  ? 

Nous  établissons  d’abord  un  diagnostic  aussi 
exact  que  possible;  et,  pour  ce  faire,  nous  em¬ 
ployons  :  premièrement,  nos  connaissances  en  ana¬ 
tomie  (l’anatomie  étant  le  substratum  indispensa¬ 
ble  de  toute  donnée  médicale)  ;  deuxièmement,  nos 
connaissances  en  pathologie. 

Cette  partie  préliminaire,  mais  rigoureusement 
nécessaire  de  notre  intervention  effectuée,  nous 
1  formulons  ou  nous  opérons. 

N’est-ce  pas  là  une  succession  d’opérations  intel¬ 
lectuelles  basée  uniquement  sur  des  connaissances 
acquises  de  nature  spéciale  ? 

De  là,  il  découle  : 

1°  Que  le  travail  médical  porte  en  lui,  comme  ca¬ 
ractère  d’importance  primordiale,  d’être  par  sa  na¬ 
ture  même,  essentiellement  scientifique  ; 

2“  Que  la  valeur  réelle.de  ce  travail  dépend  de  la 
mise  en  œuvre  plus  ou  moins  judicieuse  des  moyens 
d’action  que  les  sciences  médicales  mettent  à  la 
disposition  du  médecin. 

Ceci  étant,  comme  il  est  nécessaire,  pour  fixer  la 
valeur  réelle  d’un  travail,  quel  qu’il  soit,  de  pouvoir 
apprécier  si  toutes  les  conditions  et  circonstances 
qui  ont  présidé  à  son  exécution  ont  été  bonnes  ou 
mauvaises,  s’il  s’agit  d’un  travail  médical,  il  faut 
pouvoir  déterminer  dans  quelle  mesure  son  exé¬ 
cution  répond  à  l’application  bonne  ou  mauvaise 
des  moyens  d’action  que  les  sciences  énoncées  plus 
haut  mettent  à  la  disposition  du  médecin,  c’est-à- 
dire  qu’il  faut  posséder  l’ensemble  de  la  science 
médicale  elle-même. 

En  dehors  de  cette  manière  de  procéder,  toute  es- 
■  timation  tombe  dans  le  domaine  de  la  pure  fantai¬ 
sie,  du  plus  parfait  arbitraire. 

Quelle  que  soit  donc,  par  ailleurs,  la  culture  d’un 
individu,  si  les  sciences  médicales  lui  sont  étran¬ 
gères,  il  se  trouve,  par  le  fait,  frappé  d’inaptitude 
à  apprécier,  d’ineapacité  pour  estimer  un  travail 
médical,  c’est-à-dire  à.' incompétence. 

Enfin  j’ajouterai  : 

Du  moment  qu’il  est  établi  que  la  caractéristique, 
que  l’essence  même  du  travail  médical  est  d’être 
scientifique,  et  scientifique  dans  un  ordre  de  choses 
spéciales,  il  s’en  suit,  tout  naturellement,  que,  dans 
la  détermination  de  la  valeur  réelle  de  ce  travail, 
toutes  les  considérations  et  conditions  étrangères  à 
sa  valeur  scientifique,  telles  que  les  considérations 
de  déplacement,  de  notoriété,  de  résidence,  etc., 
etc.,  n’ont  qu’une  importance  relative  et  en  tout  cas 
secondaire. 

Sans  doute,  pour  l’appréciation  de  ces  considéra¬ 
tions  secondaires,  il  n’y  a  pas  lieu  de  répudier  la 
compétence  du  tribunal,  mais,  ce  qui  a  trait  à  la 
nature  même  de  la  maladie  et  aux  services  rendus 
lui  échappe  absolument,  et  comme  ces  dernières 
considérations  sont  d’importance  primordiale  rela¬ 
tivement  à  la  valeur  réelle  du  travail  médical,  il 
s’en  suit  que  tous  les  tribunaux  actuels,  depuis  ce- 
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lui  de  simple  juge  de  paix  jusqu’à  celui  de  la  Cour 
de  Cassation,  sont  aussi  incompétents  les  uns  que 
les  autres  pour  estimer  et  fixer  la  valeur  pécuniaire 
d’un  travail  médical. 

Pour  vous,  mes  chers  collègues,  je  sais  bien  que 
tout  cela  est  l’évidence  même  :  que  tout  cela  s’en¬ 
chaîne  et  se  déduit  de  la  façon  la  plus  lumineuse, 
je  dirai,  de  plus,  que  cette  évidence  s’impose  à  tous 
les  esprits  non  prévenus. 

Pourquoi  donc,  encore  une  fois,  les  magistrats 
sont-ils  les  seuls  à  faire  exception  ? 

J’avouè,  quant  à  moi,  qu’il  y  a  là  un  phénomène 
psychologique  qui  me  dépasse,  et  quand  je  vois' un 
tribunal,  petit  ou  grand,  s’arroger  le  droit  d’établir, 
aidé  de  ses  seules  lumières,  un  quantum  d’honorai¬ 
res  répondant  à  un  travail  médical  déterminé,  je 
me  demande  si  lès  magistrats  qui  le  composent  ne 
sont  pas,  ou,  suivant  ce  qui  paraît  être  l’avis  du  Dr 
Floquet,  atteints  d’une  tendance  par  tropexagéyée 
au  moyen  terme,  ou  affligés  d’une  sorte  d’éréthisme 
pathologique  provoqué  par  une  véritable  crise  d’hys¬ 
térie  professionnelle. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  interprétation,  que  je 
vous  abandonne,  saris  regret,  pour  ce  qu’elle  vaut, 
ce  qu’il  y  a  de  certain,  d'indéniable  et  aussi,  hélas  ! 
de  trop  bien  acquis,  c’est  que.  à  l’heure  actuelle, 
les  affaires  médicales  qui  ont  trait  à  la  contestation 
du  quantum  d'honoraires,  quand  elles  sont  portées 
devant  nos  tribunaux,  sont  généralement  mal  étu-, 
diées,  mal  exposées  et,  naturellement,  malcomprises 
et  mal  jugées. 

Cet  état  de  choses  est  à  coup  sûr  bien  extraordi¬ 
naire,  il  devient  même  tout  à  fait  inexplicable, 
quand  on  sait  que  le  magistrat  est  lui-même  telle¬ 
ment  pénétré  de  son  ignorance  des  choses  médi¬ 
cales,  qu’il  se  défend  énergiquement  de  toute  ingé¬ 
rence  dans  l’interprétation  scientifique  du  travail 
médical. 

De  sorte  donc,  que  voilà  des  gens  de  haute  cul¬ 
ture,  sans  doute,  mais  qui  confessent,  sans  difficulté, 
leur  ignorance  complète  des  sciences  médicales,  des 
gens  qui,  en  raison  de  cette  ignorance  avouée,  sont 
dans  l’impossibilité  d’apprécier  ce  qu’un  travail  mé¬ 
dical  comporte  de  science  déployée,  de  risques,  de 
soucis  et  d’ell'orts  ;  des  gens  qui  ne  savent  même 
pas  de  quoi  se  compose  la  phalangette  de  leur  petit 
doigt  et  qui,  sans  barguinër,  larifient  une  interven¬ 
tion  chirurgicale  telle  qu’une  kélotomie  ou  une  opé¬ 
ration  césarienne.  . 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  si  cette  pratique  est 
incontestablement  préjudiciable  à  nos  intérêts,  n’est- 
elle  pas  également  révoltante  pour  la  raison,  et  ne 
tourne-t-elle  pas  au  grotesque  le  plus  intense  ? 

Nul,  à  coup  sûr,  n’oserait  le  contester. 

Supposez  qu’un  jour  il  soit  donné  à  nos  magistrats 
de  voir,  en  fonction,  un  tribunal  composé  unique¬ 
ment  de  médecins  comme  juges,  et  assisté  de  méde¬ 
cins  comme  avocats. 

11  est  évident  que  ce  tribunal  paradoxal  n’aurait, 
en  droit,  que  des  connaissances  assez  vagues,  suf¬ 
fisantes,  toutefois,  pour  savoir  que  voler  un  mou  ¬ 
choir  constitue,  aupointde  vue  pénal,  un  fait  un  peu 

moins  grave  que  de  tuer  un  homme . et  puis, 

c’est  tout. 

Admettez  maintenant  que  ledit  tribunal  ait  à  con¬ 
naître  et  à  juger  un  de  ces  faits  d'ordre  juridique 
pur  et  répondant  à  un  de  ces  textes  de  loi,  comme 
il  en  existe,  si  subtils  que  les  sommités  juridiques 
elles-mêmes,  ont  toutes  les  peines  du  monde  à  se 
mettre  d’accord  sur  leur  interprétation.  Nos  magis¬ 
trats  ne  manqueraient  pas,  à  coup  sûr,  de  trouver 
les  boniments  des  avocats  bien  réjouissants  et  le 
jugement  rendu,  de  tous  points  désopilant. 

Or,  dans  les  cas  de  contestation  d’honoraires,  c’est 
nous  qui  sommes  les  spectateurs...  et  surtout  les 
victimes  de  la  réalité,  c’est-à  dire  de  l’aberration 
judiciaire. 

Et  dire  que  ce  déplorable  régime  judiciaire,  au¬ 
quel  nous,  médecins,  nous  sommes  soumis,  que 
ce  régime  si  compromettant  pour  le  prestige  de  la 
magistrature,  et,  je  le  répète,  si  préjudiciable  à  nos 


intérêts  et  si  révoltant,  pour  la  raison,  pourrait  être- 
modifié  du  tout  au  tout,  de  fond  en  comble,  par 
l’application  d’une  disposition  on  ne  peut  plus  sim¬ 
ple,  on  ne  peut  plus  pratique,  disposition  qui  existe 
même  actuellement  dans  la  loi  et  qui  consisterait  à 
soumettre  purement  et  simplement  les  cas  de  con¬ 
testation  d'honoraires  au  régime  de  l’arbitrage. 

Ce  régime,  d’ailleurs,n’est-ilpas  employé  couram¬ 
ment  par  les  tribunaux,  mais  en  dehors  de  nous  ?' 

Que  se  passe -t-il,  en  effet,  quand  un  tribunal  doit 
trancher  un  différend  survenu,  par  exemple,  dans- 
une  contestation  de  valeur  portant  sur  un  objet 
d’art  ?  Il  nomme  des  experts,  et  ensuite  il  jugé- 
d’après  leur  sentence  arbitrale. 

Une  contestation  surgit-elle  au  sujet  d’une  note 
fournie  par  un  serrurier,  un  maçon,  un  menuisier 
un  peintre  en  bâtiments,  etc. le  tribunal  commet  uni 
architecte,  puis  sans  s’attarder  à  suspecter  plus  ou 
moins  gratuitement  l’impartialité  de  l’expert  qu’il  a- 
eu  le  loisir  de  choisir,  s’en  référant  aux  conclusions- 
de  ce  dernier,  il  juge  et  son  jugement  dégagé  de 
toute  responsabilité  compromettante,  constitue  un- 
monument  judiciaire  moralement  inattaquable. 

Or,  puisque  l’arbitrage  est, à  l’heure  actuelle,  pra¬ 
tiqué  toutes  les  fois  que  l’appréciation  du  fait  judi¬ 
ciaire  nécessite  des  connaissances  d’ordre  spécial, 
n’est-ce  pas  le  cas  ou  jamais  de  l’appliquer  aux 
affaires  qui  nous  concernent,  car,  certes,  lé  travail 
médical  est  un  travail  de  nature  spéciale,  dont' 
l’estimation,  pour  être  pratiquée  équitablement, 
exige  une  somme  de  connaissances,  en  dehors  de 
l’ordre  général,  considérable  et  qui,  j’y  insiste  à 
nouveau,  ne  peut  être  possédée  que  par  des  méde¬ 
cins  eux-mêmes. 

Enfin,  un  dernier  mot  au  sujet  de  l’arbitrage. 

Je  suis  bien  tenté  de  vous  dire  que  le  meilleur  de 
tous  les  arbitrages  serait  celui  qui  consisterait  à- 
rapporter  la  note  contestée  au  tarif  syndicataire 
de  la  région. 

L’arbitrage  ainsi  pratiqué,  aurait  incontestable¬ 
ment  plus  d’ampleur  puisque,  d'une  façon  générale, 
les  tarifs  élaborés  par  les  Syndicats  médicaux 
représentent  le  consensus  de  tous  les  médecins- 
adhérents  ;  soit  les  trois-quarts  ou  la  généralité  des 
médecins  de  la  région. 

_  Mais,  avec  le  personnel  judiciaire  actuel,  il  est 
évident  qu’il  n’y  a  rien  à  espérer  de  réalisable  dans 
ce  sens.  Voici  pourquoi  : 

D’abord,  il  se  trouvera  toujours  un  avocat  pour 
clamer  aux  magistrats  :  «  N’oubliez  pas,  Messieurs 
les  juges,  que  le  tarif  du  Syndicat  médical  Jqui  voué 
est  communiqué  n’a  aucune  valeur  juridique  »,  et 
puis,  le  tarif  le  plus  rationnel  n’aurait-il  pas  contre 
lui  quand  même,  la  chance  certaine,  mais  néfaste  de 
rencontrer  chez  le  magistrat  chargé  de  l’application, 
la  fameuse  tendance  bien  naturelle  du  moyen  terme. 

En  résumé,  car  je  finirais  par  abuser  de  votre 
bienveillante  attention,  eu  insistant  plus  longtemps  : 

1°  En  cas  de  Contestation  d’honoraires,  la  loi  s’en 
rapporte  à  la  sagesse  des  tribunaux  pour  propor¬ 
tionner  le  chiffre  des  honoraires  à  la  gravite  delà 
maladie  ou  de  l’opération  ;  de  sorte  que  les  tribu¬ 
naux  actuels  ont  un  pouvoir  absolu  pour  apprécier 
la  nature  des  soins  et  la  rétribution  à  allouer  au- 
médecin. 

Or  ; 

2°  En  raison  de  son  ignorance  avouée  des  scien¬ 
ces  médicales,  le  magistrat  se  trouve  incompétent 
pour  apprécier  le  travail  médical,  et  par  conséquent 
inapte  à  le  tarifer. 

3°  En  cas  de  contestation  portant  sur  le  quantum- 
d’honoraires,  la  loi  confère  au  magistrat  le  droit 
d’avoir  recours  à  la  compétence  d’experts  nommés- 
par  lui,  c’est-à-dire  à  l’arbitrage. 

4°  Ce  droit,  il  n’en  use  que  très  exceptionnelle-  . 
ment,  pour  ne  pas  dire  jamais. 

5°  L’auto-attribution  de  compétence  dontle  magis¬ 
trat  a  le  droit  de  se  gratifier  constitue,  vis-à-vis  de 
nos  intérêts  professionnels,  un  expédient  des  plus 
dangereux,  sans  garantie  scientifique  et  sans  va¬ 
leur  morale. 
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Enfin,  comme  conclusion  pratique,  je  vous  formu¬ 
lerai  l’objectif  suivant  : 

Chercher  à  réaliser,  par  tous  les  moyens  en  notre 
pouvoir,  la  nécessité  qui  s’impose  pour  nous,  méde¬ 
cins,  d’obtenir  que,  dans  les  affaires  de  contes¬ 
tation  d’honoraires,  le  recours  à  un  arbitrage  et  la 
désignation  de  médecins,  seuls, comme  experts,  de¬ 
viennent  une  mesure  légale,  non  pas  seulement 
facultative  pour  le  magistrat,  mais  rigoureusement 
obligatoire. 

Là,  mes  chers  collègues,  réside  notre  unique  ga¬ 
rantie  d’équité  ;  là  est  le  seul  moyen  de  détourner 
de  Ja  corporation  médicale  tout  entière,  cette  plaie 
sociale  qui  l’atteint  malheureusement  trop  souvent 
en  ce  que  j’ai  appelé  le  préjudice  judiciaire. 

13  novembre  1900. 


Cotte  lecture  terminée,  le  Syndicat,  à  l’unanimité 
des  membres  présents,  émet  le  vœu  qu’elle  soit  pu¬ 
bliée  et  décide  ensuite  pour  poursuivre  le  but  à  at¬ 
teindre,  de  solliciter  l’appui  de  la  Société  du  Con¬ 
cours  médical 

Le  Secrétaire . 

Dc  Duras. 

Cet  appui  que  demande  notre  confrère  nous 
venons  l'apporter  en  exécution  de  la  délibéra¬ 
tion  du  Bureau  du  Sou  médical. 

Qu’on  n’attende  pas  de  nous,  cependant,  une 
page  de  littératuré  où  nous  répéterions  (moins 
bien)  arguments  et  conclusions  de  M.  le  Dr  Le- 
riche.  En  faveur  de  la  réforme  urgente  que 
nous  réclamons  depuis  tant  d’années,  et  que 
M.  le  Dr  Bazot,  prédécesseur  de  M.  Leriche,  avait 
soumise  déjà  à  l’une  de  nos  assemblées  généra¬ 
les,  nous  laisserons  parler  de  nouveaux  juge¬ 
ments  qui,  pour  être  plus  récents, n’en  sont  pas 
moins  difficiles  à  qualifier - comme  ils  méri¬ 

tent  „de  l’être. 

Voici  d’abord  le  cas  de  M.  le  D'  L.  de  T.  Il  est 
exposé  dans  les  lettres  ci-dessous  : 

1”  lettre. 


Monsieur  et  honoré  Confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  je  viens  de 
perdre  le  procès  suivant  :  j’en  suis  stupéfait  pour 
ne  pas  dire  plus. 

J’ai  soigné  pendant  plusieurs  mois  un  malade 
atteint  de  tumeur  blanche  du  genou  avec  fistules. 
Ce' malade  habite  un  village  distant  de  5  kilomètres 
de  ma  résidence.  Après  avoir  vu  ce  malade  en  com¬ 
pagnie  d’un  confrère  avec  lequel  je  lui  fis  un  appa¬ 
reil  plâtré,  je  le  vis  (sur  sa  demande)  avec  un 
deuxième  confrère  ;  la  consultation  aboutit  à  la 
confection  d’un  nouvel  appareil  plâtré. 

Ainsi  que  je  l’avais  déclaré  au  malade  le  premier 
jour,  une  amputation  était  nécessaire.  Je  Us  l’am¬ 
putation  de  la  cuisse  qui  réussit.  J’envoyai  la  note 
se  montant  pour  mes  confrères  et  moi  à  près  de 
1400  fr.  On  me  demanda  le  détail  que  je  donnai  à 
peu  près  ainsi  (je  n’ai  pas,  au  moment  où  je  vous 


cris,  ma  note  sous  les  yeux). 

90  (visites  et  pansements)  à  5  kil.  ;  à  5  fr.  l’une. 
Consultations  avec  mes  différents  confrères  à  10  fr. 


Chloroforme  par  moi  donné  avec  l’un  de  mes  con¬ 
frères  25  fr. 

Et  enfin  pour  l’amputation  (après  6  mois  de  soins), 
amputation  de  la  cuisse  et  pansements  consécutifs  : 
500  frs.  (total  1100  frs.  environ). 

Pour  mes  confrères  :  225  frs.  (somme  par  eux  de¬ 
mandée  et  dont  le  détail  fut  par  eux  fourni)  ;  il  s’a¬ 
gissait  de  consultation  et  assistance  opératoire  avec 
moi-même. 

Le  malade  accepta  de  payer  ;  mais  il  me  sembla 
qu’il  essayait  de  traîner  l’affaire' en  longueur.  En 
effet,  je  fus  acculé  à  la  poursuite,  car  il  devint  évi¬ 
dent  que  mon  homme  voulait  attendre  le  moment 
d’invoquer  la  prescription. 


Je  le  poursuivis.  Je  fournis  la  note  détaillée.  Le 
malade  reconnut  l’exactitude  du  chiffre  et  des  dates 
de  mes  visites.  Il  objecta  seulement  qu’il  n’était 
pas  assez  riche  pour  payer  une  somme  aussi  élevée. 
Je  fis  remarquer  que  je  né  désirais  pas  opérer  le 
malade,  que  je  l’avais  engagé  (devant  mes  con¬ 
frères  qui  en  seraient  témoins)  à  se  faire  opérer  à 
l’hôpital;  l’opération  me  paraissant  trop  dangereuse, 
le  malade  au  bout  de  plusieurs  mois  de  souffrance 
étant  anémié  et  peu  en  mesure  de  supporter  une 
amputation  grave.  (L’opéré  est  propriétaire  de  deux 
maisons). 

Au  cours  de  l’instance  il  m’offrit  pour  : 

1°  90  visites  et  pansements  à  5  kil.  de  T. 

2°  3  consultations  avec  confrères, 

3“  une  chloroformisation  avec  l’un  de  ces  con¬ 
frères, 

4“  un  appareil  plâtré  fait  par  moi  sous  chlorofor¬ 
me, 

5°  L’amputation  de  la  cuisse  (avec  succès)  et  visites 
ultérieures, 

la  somme  de  500  fr  .!!! 

Je  demandai  une  expertise  qu'on  refusa  et  je  fus 
condamné  à  accepter  les  500  frs.  et  à  tous  les  dépens. 
Mes  confrères  obtinrent  la  somme  demandée  par 
eux.  Mon  avoué  me  dit  que  je  nepiiis  qu’aller  en 
cassation  en  invoquant  l’absence  totale  des  considé¬ 
rants  ;  que  me  conseillez-vous  ? 

2°  lettre. 

Cher  confrère, 

Vous  trouverez  ci-joint  le  jugement  qui  m’exécute 
sans  phrases.  Il  paraît  que  notre  président  a  dit  à 
mon  avoué,  qu'il  n’admettait  pas  que  le  médecin  pour¬ 
suivit  ses  mauvais  clients  en  recouvrement  d’honoraires  ! 
Ma  demande  d’expertise  ?  blackboulée  !  Tandis  que 
mes  trois  confrères'  reçoivent  les  225  fr.  que  j’avais 
réclamés  pour  leur  collaboration,  je  me  vois  attri¬ 
buer  pour  : 

90  visites  et  pansements  à  5  kilomètres  ; 

3  consultations  avec  MM.  les  D"  V.  B.  et  G  ; 

2  appareils  plâtrés  ; 

1  anesthésie  au  chloroforme  ; 

1  amputation  de  cuisse  pratiquée  avec  succès  et 
suivie  de  pansements,  .  . 

la  somme  de  500  fr.  que  les  dépens  vont  réduire  à 
zéro  !!! 

La  situation  de  fortune  du  client  est  suffisante 
pour  qu’il  ait  pu  me  donner  satisfaction.  Mais, 
quelle  qu’elle  soit,  s’il  est  en  mesure  de  verser  225  fr. 
aux  collaborateurs,  ne  faut-il  pas  .  admettre  que  la 
plus  équitable  proportionnalité  devait  le  faire  con¬ 
damner  à  me  payer  cinq  ou  six  fois  plus  ? 

Eh  bien,  lisez  le  jugement,  et  vous  apprécierez  ». 

Tribunal  civil  de  T. 

Attendu  que  le  docteur  L.  a  formé  contre  B.  une 
demande  en  paiement  d’une  somme  de  1400  francs 
pour  soins  et  opérations. 

Attendu  que  B.  résiste  à  cette  demande  dont  il 
déclare  le  chiffre  exagéré  et  fait  offre  de  500  francs 
pour  les  honoraires  personnels  du  docteur  L.  et  de 
225  francs  pour  les  docteurs  V.  B.  et  G.  qui  l’ont 
assisté,  soit  au  total  725  francs. 

Attendu  qu’il  ne  résulte  pas  de  la  correspondance, 
comme  le  prétend  le  docteur  L.  que  B.  ait  jamais 
accepté  le  chiffre  de  1400  francs  qui  lui  est  réclamé. 

Attendu  que,  pour  apprécier  la  demande,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  la  nature  de  l’opération 
faite  et  des  soins  donnés  à  B.  et  aussi  de  la  fortune 
de  celui-ci. 

Attendu  que  le  tribunal  aies  éléments  nécessaires 
pour  lui  permettre  de  faire  celte  appréciation  et 
qu’il  estime  que  l’offre  faite  par  B.  est  suffisante. 

Bar  ces  motifs. 

Donne  acte  à  B.  de  l’offre  qu’il  fait  de  payer  au 
docteur  L.  tant  pour  lui  que  pour  ses  confrères  les 
docteurs  V.  B.  et  C.  la  somme  de  725  francs. 

Le  condamne  au  besoin  à  payer  cette  somme. 

Et  attendu  l’exagération  de  la  demande,  condamne 
le-  docteur  L.  aux  dépens. 
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Par  ordre  chronologique,  en  dépouillant  les 
archives  du  Sou,  nous  trouvons  maintenant  à 
signaler  cette  autre. .'.  fantaisie  judiciaire. 

M.  leDr  F"...  soignant  un  commerçant,  avait  eu 
à  faire  de  nombreuses  visites  à  heure  fixe ,  et  un 
médecin  de  Paris  avait  même  été  appelé  en  con¬ 
sultation.  Quand  vint  le  quart  d’heure  de  Rabe¬ 
lais,  notre  confrère  présenta  une  note,  beaucoup 
trop  réduite  à  notre  avis,  se  montant  à  67  fr.  Or, 
le  client,  qui  n’avait  pas  hésité  à  verser  60  fr.  à 
un  consultant  dépourvu  de  titres  officiels,  chi¬ 
cana  sur  les  67  fr.  du  traitant,  refusant  de  payer, 
et  se  laissa  traduire  devant  le  juge  de  paix.  Au¬ 
cune  offre  n’avait  été  faite.  Il  s'en  produisit  une 
de37fr.  à  l’audience,  et  le  magistrat  adjugea 
aussitôt. 

Conclusion:  M.  F...  qui,  par  pure  générosité,' 
avait  réduit  sa  note  de  moitié,  à  peu  près,  la 
voyait  réduite  au  quart  en  vertu  du  pouvoir 
illimité  d’appréciation  du  juge. 

Délicieux,  n’est-ce  pas,  autant  que  fréquent  ce 
procédé  de  justice  expéditive.  D’autres  que  nous, 
médecins,  moins  scrupuleux,  y  verraient  une  in¬ 
vitation  à  majorer  leurs  exigences  en  prévision 
du  coup  de  sabre.  Veut-on  vraiment  que  nous 
imitions  les  futurs  expropriés  appelés  devant  le 
jury  ?  On  le  dirait,  ma  foi.  Mais  notre  moralité 
ne  s’accommodera  jamais  de  pareilles  incitations 
vraiment  indignes  du  respect  dû  à  la  justice. 

—  Mais  continuons. 

M.  le  Dr  Y...  est  un  jour  appelé  près  d’un 
client  atteint  d’une  plaie  avec  hémorrhagie  gra¬ 
ve.  Comme  il  y  avait  à  pratiquer  la  ligature 
d’une  grosse  artère,  le  client  réclame  la  main 
d’un  chirurgien  en  renom.  Celui-ci  vient,  opère 
avec  l’aide  de  M.  V.,  et,  en  même  temps  que  ses 
honoraires, fixe  ceux  deM.  V.,  pour  la  collabo¬ 
ration  qu’il  lui  avaitfournie,  soit  200  fr.  Or,  quel¬ 
que  temps  après,  M.  Y.  est  obligé  de  poursuivre 
judiciairement  le  recouvrement  des  honoraires 
pour  les  autres  soins  donnés  à  ce  client  depuis 
lusieurs  années.  Savez-vous  ce  que  fait  le  tri- 
unal  de  C .  ?  Il  réduit  le  mémoire  de  la  somme 
de  200  fr.  qui  avait  été  versée  dans  le  cas  spé¬ 
cial  dont  nous  avons  parlé,  et  qui  n’avait  nulle¬ 
ment  été  réclamée  à  nouveau  par  notre  confrère, 
puisqu’elle  se  rapportait  à  toute  autre  affaire  ! 

Notre  confrère  n’a  pas  encore  compris  :  nous 
non  plus,  du  reste.  Il  sait  seulement  qu’on  l’a 
spolié  de  200  fr.  et  il  s’estime  plus  heureux  que 
M.  le  Dr  L .,  puisqu’il  n'est  pas  condamné  aux 
dépens. 

—  L’histoire  suivante  s’est  passée  l’année  der¬ 
nière. 

M.  le  Dr  C...  était  le  médecin  d’une  famille 
aisée.  Il  fut  appelé  d’abord  à  donner  ses  soins 
à  la  maîtresse  de  maison  atteinte  de  pneumonie 
rippale.  Une  quinzaine  de  visites,  fourniture 
es  médicaments,  guérison.  Un  peu  plus  tard, 
la  fille  est  prise  d’éclampsie  au  moment  d’ac¬ 
coucher  :  elle  passe  deux  jours  entre  la  vie  et  la 
mort  sous  la  surveillance  de  notre  confrère,  ac¬ 
couche,  sous  sa  responsabilité  aussi,  entre  les 
mains  de  la  sage-femme,  reçoit  injections  de 
chloral, lavements  de  bromure,  etc...  et  bientôt 
guérit. 

M.  le  Dr  O.,  réclame  139  fr.  pour  avoir  sauvé 
la  mère  d’une  pneumonie  grippale,  la  fille  de 
l’éclampsie  puerpérale.  Contestation,  refus  de 
payement,  recouvrement  judiciaire.  La  parole 
est  aux  magistrats. 


Ie  Tribunal  de  Paix  de  St-A. 

Audience  du  4  août  1900. 

Vu  l’article  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838.  Ouï  les 
parties  dans  leurs  dires,  moyens  de  défense  et  con¬ 
clusions.  Attendu  que  M._  C...  a  maintenu  sa  de¬ 
mande  pour  soins  et  médicaments  fournis  à  la 
femme  et  à  la  fille  D . . .  que  M.  C . . .  docteur  en  mé¬ 
decine  est  plus  apte  que  D . . .  pour  savoir  si  la 
femme  D...  était  oui  ou  non  atteinte  d’une  fluxion 
de  poitrine  ou  d’inlluenza  ;  que  du  reste  ces  deux 
maladies  demandent  l’une  et  l’autre  des  visites  et 
des  soins  assidus  et  nombreux. 

Attendu  que  D. ..  a  cherché  vainement  à  contes¬ 
ter  le  nombre  des  visites  et  médicaments  fournis  à 
sa  femme;  que,  d’après  les  données  de  Jurispru¬ 
dence  en  cela  conforme  à  l’équité,  la  nature  parti¬ 
culière  de  l’exercice  médical  dispense  les  médecins 
soit  de  l’apport  d’une  preuve  écrite  soit  d’une  justifi¬ 
cation  par  témoins  de  la  quantité  de  leurs  visites 
du  moment  que,  comme  dans  l’espèce,  ils  apportent 
des  documents  d’un  caractère  probant,  et  que  leurs 
livres  ne  peuvent  au  même  titre  que  ceux  des  com¬ 
merçants  faire  preuve  en  justice.  Attendu  que  le  tri¬ 
bunal  de  la  Seine  a  eu  plusieurs  fois  occasion  d’ap¬ 
pliquer  cette  doctrine,  et  notamment  le  8-  décembre 
1884,  en  décidant  que  le  client  qui  ne  pafe  pas  comp¬ 
tant  les  visites  de  son  médecin  est  présumé  s’en 
être  rapporté  aux  notes  de  celui-ci  'pour  constater 
le  nombre  de  visites,  soins  et  .médicaments  four¬ 
nis  ;  que  par  suite,  si  le  client  conteste  le  nombre 
des  visites  faites  ou  des  médicaments  fournis,  c’est 
à  lui  et  non  au  médecin,  qu’incombe  la  charge  delà 
preuve;  qu’il  n’en  a  offert  aucune  preuve  ;  qu’il  a  été 
jugé  de  même  par  le  Juge  de  Paix  du  premier  arron¬ 
dissement  de  Reims  fMarne)  23  novembre  1845. 
Attendu  que' les  conclusions  du  demandeur  sont 
donc  à  tous  points  de  vue  justes  et  légitimes.  At¬ 
tendu  que  dans  sa  défense,  D...  est  sorti  des  bor-, 
nés  de  la  modération  qu’il  aurait  dû  garder  en  Jus¬ 
tice,  et  qu’il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  M.  G...  sur 
sa  demande,  des  paroles  malsonnantes  prononcées 
contre  lui  par  D. . .  que  du  reste  ce  dernier  est  dans 
une  position  de  fortune  relativement  aisée  dont  il 
faut  tenir  compte.  Attendu  que  la  partie  qui  suc¬ 
combe  doit  être  condamnée  aux  dépens.  Par  ces 
motifs  donnons  acte  à  M.  G. ..  sur  sa  demande  ex¬ 
presse,  des  paroles  prononcées  contre  lui  par  D... 
Condamnons  D...  à  payer  à  M.  G...  la  somme  de 
cent  trente  neuf  francs  ou  montant  de  sa  demande 
pour  soins  et  médicaments  fournis  à  Mme  et  Mile 
JO..,,  avec  intérêt  légal  à  partir  du  jour  de  la  demande 
et  en  tous  les  dépens  de  l’instance. 

Les  choses  marchaient  trop  équitablement  ain¬ 
si.  Ce  juge  de  paix,  bien  renseigné  puisqu’il  vi¬ 
vait  parmi  les  intéressés,  appréciait  trop  à  leur 
valeur  les  soins  du  médecin  et  les  raisons  d’être 
de  nos  honoraires.  On  le  lui  fit  bien  voir  en  ap¬ 
pel. 

Tribun  4L  civil  de  M. 

4  décembre  igoo. 

Entre  M.  D.,  propriétaire  à  St-A. 

Et  entre  M.  G.,  médecin  à  St-A. 

Après  en  avoir  délibéré. 

Attendu  que  le  sieur  C.,  docteur  médecin  à  St-A 
a  fait  citer  devant  M.  le  Juge  de  Paix  de  ce  canton 
le  sieur  D.  àl’offet  de  s’entendre  condamner  à  lui 
payer  une  somme  de  139  fr.  pour  soins  et  médica¬ 
ments'  donnés  à  sa  femme  et  à  sa  fille. 

Attendu  que  par  jugement  en  date  du  24  août 
1900,  M.  le  Juge  de  Faix  de  Sàint-A.,  rejetant  l’offre 
faite  à  la  barre  par  D.  d’une  somme  de  80  fr.  a  con¬ 
damné  ce  dernier  à  payer  au  docteur  G.  là  somme 
réclamée  et  que  le  sieur  R.  a  porté  appel  de  ce 
jugement  se  basant  sur  ce  fait  qu’à  tort  M  le  Juge 
de  Paix  l’avait  condamné  sans  que  le  médecin  ait 
produit  une  note  détaillée  des  visites  et  médica- 
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ments  réclamés,  qu’il  fait  offre  à  nouveau  à  deniers 
découverts  de  la  somme  de  80  fr.  qu’il  estime  am¬ 
plement  suffisante  pour  rémunérer  le  médecin. 

.  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  soins  donnés  à 
Mme  D...,  qu’il  résulte  d’une  note  émanant  de 
la  main  du  médecin  lui-même,  qu’il  lui  a  fait  quinze 
visites  et  fourni  cinq  potions,  quatre  sinapismes, 
un  gramme  de  sulfate  de  quinine  et  45  grammes 
d’huile  de  ricin,  qu’il  réclame  de  ce  chef  soixante  et 
un  francs. 

Attendu ■  que  le  prix  des  visites  d’un  médecin  qui 
n’a  pas  à  aller  au  loin  et  qui  n'est  pas  dans  l'obliga¬ 
tion  1  de  prendre  une  voiture  pour  se  rendre  près 
du  malade  est  à  la  campagne  au  plus  de  2  fr.  Or 
étant  donné  que  le  médecin  a  fait  quinze  visites  il 
lui  est  donc  dtû  de  ce  chef  trente  francs,  le  docteur 
C...  réclamant  61  fr. , pour  cette  maladie, 1  il  lui 
reste  donc  31  fr.  pour  prix  de  cinq  potions,  4  sina¬ 
pismes, un  gramme  de  sulfate  de  quinine  et  45  gram¬ 
mes  d’huile  de  ricin,  et  qu’il  n’est  pas  douteux 
qu’une  semblable  réclamation  est  des  plus  exagé¬ 
rée  et  qufil  est  impossible  d’accueillir  une  sembla¬ 
ble  demande, les  médicaments  fournis  ayant  au  plus 
une  valeurde  quinze  francs. 

Attendu  en  ce  qui  concerne  les  soins  et  médica¬ 
ments  fournis  à  Mlle  D...  que  le  médecin  nè 
donne  pas  de  note  indiquant  le  nombre  des  visites 
faites,  ni  la  quantité  de  médicaments  fournis  et  qu’il 
réclame  en  bloc  une  somme  de  80  fr... 

Attendu  qu’il  est  de  jurisprudence  certaine  qu’en 
cas  de  contestations  entre  un-  médecin  et  son  ma¬ 
lade,  c’est  au  médecin  qu’incombe  la  charge  de  la 
preuve,  qu’il  n’est  pas  douteux  que  le  médecin  ne 
peut  toujours  donner  une  preuve  écrite  ou  une  jus¬ 
tification  par  témoins  du  nombre  de  ses  visites  ou 
de  ses  médicaments  fournis,  mais  que  dans  ce  cas 
les  tribunaux  peuvent  fixer  leur  conviction  sur  la 
vue  d’un  agenda  régulièrement  tenu  et  offrant  des 
caractères  suffisants  de  sincérité,  mais  que  dans 
l’espèce  le  docteur  G .. .  se  contente  de  réclamer 
pour  soins  donpés  à  Mlle  D...  en  bloc  une 
somme  de  80  fr.  sans  indiquer  ni  le  nombre  des  vi¬ 
sites,  ni  les  médicaments  fournis,  qu’il  n’offre  pas  à 
l’appui  de  sa  demande  de  produire  un  agenda  ou 
un  livre  quelconque,  qui  puisse  fixer  la  conviction 
du  tribunal,  qu’il  suit  que  le  docteur  (J.  n’apporte 
pas  la  preuve  que  la  demande  de  ce  chef  soit  justi¬ 
fiée. 

Attendu  en  fait  que  le  docteur  C.  ainsi  que  cela 
résulte  des  documents  de  la  procédure  a  soigné 
la  fille  du  sieur  D.  de  crises  d’éclampsie,  qu’il  n’a 
même  pas  procédé  à  l’accouchement  de  cette  femme, 
qu’il  n  a  pas  eu  à  faire  une  opération  chirurgicale 
difficile,  dangereuse  et  pouvant  par  cela  même  per¬ 
mettre  au  médecin  de  demander  des  honoraires  plus 
•élevés  qu'il  n’est  pas  douteux  que  cette  somme  de 
8o  fr.  réclamée  est  donc  de  beaucoup  trop  exagérée 
si  l’on  tient  compte  et  du  peu  de  gravité  de  la  maladie 
et  de  la  modeste  situation  de  fortune  de  la  malade. 

Attendu  que  le  tribunal  a  dès  à  présent  des  élé¬ 
ments  suffisants  d’appréciation  pour  fixer  les  hono¬ 
raires  qui  peuvent  être  dus  au  médecin,  qu’il  ré¬ 
sulte  de  ce  qui  précède  que  la  somme  de  80 fr.  offerte 
par  le  sieur  D.  au  docteur  G.  devant  M.  le  Juge  de 
Paix  de  Saint-A.  était  suffisante  et  libératoire,  que 
c’est  à  torl  que  ce  magistrat  ne  l’a  pas  admise  et 
que  le  jugement  rendu  par  lui  le  24  août  1900  doit 
être  mis  à  néant. 

Attendu  que  le  sieur  D.  réitère  les  offres  déjà 
faites  devant  le  Juge  de  Paix  de  Saint-A.  au  docteur 
C.  de  lui  payer  la  somme  de  80  fr.  pour  solde  de 
tout  acompte,  qu’il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  et 
de  déclarer  cette  offre  régulière  suffisante  et  satis- 
factoire . 

Attendu  queledocteur  C.  succombant  dans  son 
action  doit  être  condamné  aux  dépens. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal, 

Dit  qu’il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appelé,  met  le  dit  jugement  à  néant,  et  décharge  le 
sieur  D.  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
en  principal  et  accessoires. 


Donne  acte  au  sieur  D.  de  ce  qu’il  réitère  les 
offres  par  lui  déjà  faites  d’une  somme  de  quatre- 
vingts  francs  pour  solde  de  tous  comptes  entre  lui 
et  le  docteur  G. 

Dit  cette  offre  régulière,  suffisante  et  libératoire. 

Et  ordonne  la  restitution  de  l’atnende  consignée. 

Condamne  le  docteur  G.  aux  dépens  de  première 
instance  et  d’appel. 

Ainsi  Jugé. 

On  ne  saurait  trop  admirer  l’élévation  de  vues, 
le  souci  d'exactitude  dans  l’appréciation  techni¬ 
que,  qui  ont  inspiré  ce  deuxième  arrêt.  — '  Une 
expertise  ?  Pourquoi  faire  ?  Ne  sommes-nous 
pas  éclairés  ?  La  gravité  de  l’éclampsie  puerpé¬ 
rale  ?  Allons  donc.  La  responsabilité  du  méde-J 
cin  ?  Qu’est  ce  que  cela  ?  II  n’a  pas  fait  d’opéra¬ 
tion  chirurgicale,  pas  travaillé  de  ses  mains  ; 
donc  pas  de  droit  à  d’autres  honoraires  que  ceux 
de  la  visite.  —  Et  pour  celles-ci,  c'est  réglé,  ta¬ 
rifé,  comme  chez  le  loueur  de  voitures,  2  fr.  au 
grand  maximum  !  —  Les  médicaments  fournis  ? 
L’herboriste  du  coin  nous  affirme  que  nous  en 
avons  au  plus  pour  quinze  francs  !  Etc.,  etc . 

Nous  avouons,  au  risque  de  passer  pour  des 
naïfs,  que  nous  sommes  stupéfaits,  en  lisant  ces 
choses-là.  Elles  ont  été  dictées  par  des  hommes 
qui  ont  reçu  la  même  instruction  et  la  même 
éducation  que  les  médecins,  qui  ont  connu  l’é¬ 
tendue  de  nos  études,  qui  sont  en  mesure  d’ap¬ 
précier  souvent  l’importance  de  nos  services,  ou 
qui,  en  cas  de  besoin,  ont  le  droit  de  la  deman- 
1  der  à  des  experts  !  Et  ils  se  disent  suffisamment 
éclairés  !  —  Ah  ouï,  comme  nos  pipelets,  dont  les 
témoignages,  d'ailleurs,  sont  souvent  très  appréciés 
au  prétoire. 

Il  ne  nous  serait  pas  difficile  d’aligner  ici 
quelques  douzaines  de  documents  comme  ceux 
que  nous  venons  d’encadrer.  Mais  à  quoi  bon  ? 
Depuis  trop  longtemps  les  médecins  sont  fixés 
sur  ce  point  pour  que  nous  ayons  à  cœur  d’en¬ 
foncer  une  porte  ouverte.  Ces  papiers  ont  du 
reste  encore  un  défaut  ;  ils  tiennent  beaucoup 
de  place  et  sont  parfois  d’une  lecture  fort  indi¬ 
geste.  Limitons  donc  le  nombre  de  nos  preu- 

Nous  avons  hâte,  en  effet,  de  montrer,  par  des 
contrastes,  que  la  faute  de  quelques  juges  n’est 
pas  absolument  de  règle  générale,  que  certains 
d’entre  eux  ne  se  croient  pas  une  compétence 
illimitée  dans  tous  les  genres. 

Ainsi  nous  détachions  hier  d’un  journal  le 
filet  suivant  : 

Le  prix  des  chapeaux  pour  la  clientèle  élégante. 

La  sixième  chambre  du  tribunal  de  la  Seine  a  ho¬ 
mologué,  hier,  le  rapport  d’un  expert  qui  avait 
été  chargé  d’examiner  si  la  note  de  2,532  francs  dont 
une  modiste  parisienne  demandait  le  paiement  à 
une  cliente,  pour  fourniture  de  vingt-sept  chapeaux 
en  neuf  mois,  était  ou  non  exagérée. 

L’expert  avait  conclu  à  une  réduction  de  105 
francs  sur  les  2.532  francs  réclamés,  réduction  que 
le  tribunal  a  ratifiée  dans  son  jugement. 

M-Tiraut  s’était  présenté  pour  la  modiste,  McPou- 
get  pour  la  cliente-. 

Vous  voyez  bien  qu’un  magistrat  a  beau  avoir 
payé  nombre  d’élégants  chapeaux  avant  de  s’as¬ 
seoir  à  son  banc,  if  n’a  pas  encore,  devant  tou¬ 
tes  les  notes  de  modiste,  la  compétence  suffi¬ 
sante  pour  apprécier,  et  n’hésite  pas  à  s’en  rap¬ 
porter  à  un  expert. 

Mais,  nous  dira-t-on,  cette  réserve  en  matière 
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de  modes,  les  mêmes  magistrats  ne  l’auraient 
pas  montrée  sur  une  question  d’honoraires  mé¬ 
dicaux,  car  il  est  notoire  qu’à  notre  époque  tout 
le  monde  est  ferré  sur  là  médecine,  et  que  nous 
ne  pouvons  en  imposer  à  personne  par  le  côté 
technique  de  notre  art. 

Eh  bien  oui,  nous  le  savons,  cette  prétention 
est  générale  chez  le  public  le  moins  instruit, 
mais  elle  ne  saurait  exister  dans  une  classe  d’é¬ 
lite  comme  celle  des  hommes  chargés  de  rendre 
la  justice.  Pas  un  d’eux,  au  fond  de  sa  cons¬ 
cience,  n’admet  le  bien  fondé  de  la  doctrine  delà 
cour  de  cassation  que  rappelle  M.  le  Dr  Leriche. 

Croient-ils  à  tant  d’infaillibilité,  ces  juges  de 
paix  de  la  Seine  qui,  depuis  nombre  d’années, 
font  expertiser  les  mémoires  d’honoraires  mé¬ 
dicaux  par  le  Bureau  du  Syndicat  ou  par  ceux 
des  Sociétés  d’arrondissement  '?  Et  tous  ceux 
qui,  eu  province,  ont  consacré. de  leurs  arrêts  la 
valeur  du  Tarif  du  Concours,  ou  des  tarifs  syn¬ 
dicaux,  n’ont-ils  pas  avoué  par  cela  même  ledé- 
.  sir  d’.être  équitables  dans  leurs  appréciations  ? 

Sachons  donc  le  reconnaître,  dans  la  matière 
qui  nous  occupe  il  y  a  des  gens  qui  cherchent  à 
être  bons  juges.  A  côté  des  infatués,  des  suffi¬ 
sants,  des  paresseux,  des  routiniers,  nous  con¬ 
naissons  des  laborieux,  des  chercheurs,  des  es¬ 
prits  élevés  en  quête  dû  juste  et  du  vrai.  Et  de 
ceux-là  gardons-nous  bien  de  médire  par  une 
généralisation  mal  fondée.  Voulez-vous,  chers 
confrères,  an  exemple  de  ce  qu’ils  savent  faire  ? 
Lisez  le  jugement  suivant  rendu  par  de  cons¬ 
ciencieux  magistrats  de  province,  et  vous  verrez 
si,  parfois,  les  tribunaux  savent  apprécier  le  ca¬ 
ractère  spécial  des  services  rendus  par  le  mé¬ 
decin. 

Tribunal  civil  de  P. 

1 3  décembre  iSgg. 

Le  Tribunal,  après  avoir,  aune  précédente  audien¬ 
ce,  entendu  les  avoués' des  parties  en  leurs  moyens, 
conclusions  et  plaidoiries,  le  ministère  public  en 
ses  conclusions  et  en  avoir  délibéré  ; 

Considérant  que  par  ses  conclusions  en  date  du 
24  novembre  189?,  le  docteur  L.  F.  demande  à  la 
dame  E  : 

Primo  :  Le  paiement  de  la  somme  de  272  francs, 
pour  soins  donnés  à  deux  personnes  tombées  ma-- 
lades  chez  ladite  dame  ; 

Secundo  :  Le  versement  de  la  somme  de  cent 
francs  montant  de  l’engagement  pris  par  la  même 
de  lui  compter  en  sus  de  ses  honoraires,  une  som¬ 
me  de  quatre  francs  par  jour  pendant  la  durée  de 
la  maladie  de  la  seconde  personne  traitée  par  lui, 
somme  devant  être  remise  à  l’hospice  Sainte  E. 

Considérant,  sur  le  premier  chef  de  demande  que 
la  demanderesse  n’en  conteste  pas  le  principe, mais 
qu’elle  soutient  ne  devoir  que  250  francs  dont  elle 
a  fait  offre  à  la  barre,  à  deniers  découverts  ;  qu'elle 
fonde  sa  prétention  sur  ce  que  antérieurement,  le 
docteur  L.  F.  lui  avait,  à  deux  reprises,  remis  des 
notes  ne  s’élevant  qu’à  cette  somme  de  250  francs  ; 

Considérant  que  le  demandeur  répond  que  s’il  a 
en  effet  remis  à  la  défenderesse,  au  commencement 
de  juillet  et  à  la  ün  d’août  de  la  présente  année,  des 
notes  s’élevant  à  la  somme  indiquée  et  offerte,  il  a 
commis  une  erreur  qu’il  a  le  droit  de  rectifier  ;  qu’il 
fournit  d’ailleurs  le  détail  de  ses  honoraires  qui 
s’élèvent  bien  à  272  francs  ; 

•  Considérant  qu'il  est  constantque  de  pareilles  er¬ 
reurs  peuvent  toujours  être  rectifiées  j  qu’il  est  même 
compréhensible  que  le  médecin  qui,  pour  une  ma¬ 
ladie  d’une  certaine  durée,  ne  fait  pas  tout  d'abord 
état  de  tout  ce  qui  lui  est  dû,  soit  amené  par  la 
mauvaise  volonté  que  le  client  apporte  a  se  libérer, 
à  exiger  ensuite  de  lui  un  paiement  intégral  ; 


Que  d’autre  part  les  honoraires  réclamés  n’ont  rien 
d'excessif;  que  le  premierchefde  demande  est  donc 
pleinement  justifié  ; 

Considérant,  sur  le  second  chef,  que  le  docteur  L. 
F.  explique  qu’ayant  été  appelé  par  la  dame  K. 
à  traiter  un  malade  qui  se  trouvait  chez  elle,  il  a  vu 
et  su  qu’un  autre'  médecin  avait  été  appelé  éga¬ 
lement  à  le  soigner  ;  qu’il  avait  alors  déclaré  qu’il 
se  retirait  ; 

Que  sur  les  instances  de  la  dame  E.  il  avait-, 
ensuite  consenti  à  reprendre  le  traitement,  mais  sur 
l’engagement  formellement  pris  par  celle-ci  de 
lui  verser,  en  sus  de  ses  honoraires  habituels,  une 
somme  de  quatre  francs  par  jour  pendant  la  durée 
de  la  maladie,  somme  qu’il  devait  remettre  à  l’hos¬ 
pice  Sainte-E. 

Considérant  qu'il  est  évident  que  lorsqu'un  médecin 
a  été  demandé  pour  traiter  un  malade,  il  est  pour  lui 
blessant  qu'un  confrère  soit  en  même  temps  secrètement 
appelé  à  soigner  le  même  malade  ;  qu'il  est  évidemment 
de  sa  dignité  de  ne  pas  accepter  une  pareille  situation  ; 
que  d'autre  part ,  ayant  la  responsabilité  du  traitement , 
il  ne  peut  admettre  qu’une  intervention  étrangère  et 
qui  se  produit  dans  les  conditions  qu'il  ignore,  puisse 
venir  peut-être  contrarier  sa  médication  ; 

Qu’il  est  même  de  l'intérêt  du  malade  qu’il  s'abstienne 
de-lui  continuer  des  soins, ce  dualisme  de  traitement  pou¬ 
vant  avoir  pour  ce  dernier  les  plus  fâcheuses  conséquent 


Considérant d’un  autre  côté,  qu’il  n’est  pas  moins 
incontestable  que  le  médecin  à  qui  ses  soins  sont  deman¬ 
dés,  peut,  à  l'avance,  imposer  au  malade  toutes  les  con¬ 
ditions  de  rémunération  qu’il  lui  convient  d'exiger; 
qu'il  appartient  au  malade,  ou  à  ceux  qui  le  représen¬ 
tent,  d'accepter  ou  de  refuser  ces  conditions  ;  que  ce 
droit  ne  peut-être  limité  que  par  des  questions  d’huma¬ 
nité  qui  ne  se  présentent  nullement  dans  l’espèce  ; 


Considérant  qw 
continuer  ses  soin 

lui  serait  payée  e\ 
Que  l’engagemi 
qui  lui  serait  ai ; 
modifie  en  a'ucunt 
traire  à  son  honn 
sait  nullement  dai 


le  docteur  L.  F _ ,  en  co> 

is,  pouvait  donc  parfqitemen 
quatre  francs  par  jour,  fixée 
n  dehors  et  en  sus  de  ses  ho 
ent  pris  par  lui  de  remettre < 
nsi  versée ,  à  l’hospice  Saint 
e  façon  ce  droit  ;  qu’il  est  toi 
leur,  puisqu’il  en  résulte  qu 
ns  une  intention  de  lucre  et  n 


Considérant  d’ailleurs  que  ce  mode  de  procéder  n'a 
rien  d'extraordinaire  ni  d'anormal  ;  qu’il  arrive  en  effet 
àssei^  fréquemment  que  des  difficultés  se  résolvent  par 
l’obligation  prise  par  une  des  parties  de  verser  une  cer¬ 
taine  somme  à  une  œuvre  de  charité  : 


Considérant  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si 
la  demande  du  docteur  L.  F...  peut,  au  premier 
abord,  paraître  un  peu  étrange,  elle  est  en  sa  vue’ 
très  simple  et  très  naturelle  ; 


Qu'il  reste  seulement  à  examiner  si  l’engagement 
pris  parla  dame  E...  à  ce  sujet  est  juridiquement 
prouvé  ; 


Considérant  que  le  docteur  L.  F’...  produit,  pour 
en  justifier,  un  écrit  signé  de  lui  et  de  la  dite  dame 
et  portant  la  mention  «  fait  en  double  »  duquel  il 
résulte  que  cette  dernière  s’est  engagée  à  lui  verser 
quatre  francs  par  jour  pendant  la  durée  de  la  mala¬ 
die  qu’il  traitait,  et  que  lui  prenait  l’engagement  de 
verser  à  Sainte-E... 


Considérant  que  la  défenderesse  soutient  que  cet 
acte  est  nul;  qu’en  effet  il  ne  constitue  pas  un  con¬ 
trat  synallagmatique  et  que  d’autre  part  il  ne  con¬ 
tient  pas  le  «  bon  ou  approuvé  »  exigé  par  l’article 
1326  du  code  civil  ; 

Considérant,  en  premier  lieu,  que  si  l’écrit  en  ques^ 
tion,  fait  hâtivement,  ainsi  que  son  aspect  seul  l’in¬ 
dique,  n’est  pas  très  explicite,  il  n’en  est  pas  moins 
évident  que  dans  la  commune  intention  des  parties 
il  constate  bien  un  engagement  synallagmatique  : 
obligation  pour  le  médecin  de  donner  ses  soins  au 
malade,  moyennant  le  paiement  de  ses  honoraires; 
obligation  par  la  dame  E...  de  payer  ces  dits  hono- 
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raires  et  en  sus  la  somme  de  quatre  francs  par 
jour  de  maladie  ; 

Considérant,  du  reste,  que  l’acte  en  question  fût-il 
considéré  comme  unilatéral,  il  n’en  serait  pas  moins 
valable,  en  vertu  de  l’exception  contenue  dans  l’ar¬ 
ticle  1326  précité  ;  que  la  dame  E...  est  incontes¬ 
tablement  marchande  ;  que  ce  mot  est  employé 
parla  loi  dans  un  sens  large  qui  comprend  tous  les 
industriels  ;  que, d’autre  part,  l’exception  s’applique 
aussi  bien  lorsqu’il  s’agit  d’une  obligation  civile, 
que  d’une  obligation  commerciale,  cette  exception 
visant  la  profession  elle-même  et  la  qualité  per¬ 
sonnelle  de  marchand  ;  que  le  texte  dispense  du 
«  bon  pour  »  les  marchands  comme  il  en  dispense 
les  laboureurs,  vignerons  et  autres,  dans  une  seule 
formule  ;  qu’il  n'est  pas  douteux  que  ceux-ci  en 
sont  dispensés  pour  tous  les  actes  sous  seing  privé 
qu’ils  signent,  et  en  vertu  de  leur  qualité  person¬ 
nelle,  qu’il  n’y  a  aucune  raison  pour  qu’il  n’en  soit 
ainsi  des  marchands  ; 

.  Que  les  arguments  invoqués  par  la  dame  E... 
ne  sauraient  donc  être  admis  ; 

Considérant  enfin  que  c’est  encore  à  tort  que  la 
dame  E.,  reproche  au  docteur  L.  F.  ae  ne 
pas.savoir  ce  qu’il  demande,  que  c’est  en  effet  par  - 
erreur  qu’elle  déclare  que  le  dit  docteur  fixe  dans 
son  assignation  et  dans  ses  conclusions  ses  hono¬ 
raires  à  247  francs,  alors  qu’il  est  au  contraire  dit 
dans  ces  deux  actes  et  même  dans  la  citation  en 
conciliation  qu’il  réclame  25  francs  d’une  part  pour 
soins  donnés  à  un  malade  dans  les  mois  de  mars  et 
avril  1898  et  247  d’autre  part  pour  soins  donnés  à  un 
autre  malade  du  4  janvier  au  26  février  1899,  ce  qui 
fait  bien  en  totalité  272  francs  ; 

Que  le  grief  qu’elle  soulève  relativement  au  dé¬ 
compte  des  quatre  francs  à  payer  par  jour  de  mala¬ 
die  n’est  pas  plus  fondé  ;  qu’en  effet  si  le  docteur  L. 
F.  adonné  des  soins  au  malade  jusqu’au  26  février, 
ce  qui  aurait  pu  justifier  de  sa  part  une  demande  de 
160  francs, il  n’en  réclame  que  100  parce  qu’il  à  con¬ 
sidéré  que  la  maladie  était  terminée  le  10,  ainsi 
qu'il  résulte  du  détail  de  ses  honoraires,  n’ayant 
plus  fait  à  partir  de  cette  date  que  six  visites  pour 
surveiller  apparemment  la  convalescence,  alors 
qu’auparavant  ses  visites  étaient  quotidiennes  et 
même  se  répétaient  fréquemment  jusiqu’à  trois  fois 
par  jour, 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  en  matière  sommaire  et  en  dernier  res-, 
sort, 

Condamne  la  dame  E-  à  payer  au  docteur  L.  F. 
la  somme  de  372  francs  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

Ordonne  l’enregistrement  de  l’écrit  signé  par  les 
parties  et  ci-dessus  visé  ; 

Condamne  la  dame  E.  aux  dépens  de  l’instance 
liquidés  à  37  fr.  25  et  dans  lesquels  sera  compris 
le  coût  de  l’enregistrement  ci-dessus  ordonné,  le¬ 
quel  a  été  nécessité  par  la  mauvaise  contestation. 

La  condamne  en  outre  au  coût  du  retrait  et  de  la 
notification  du  présent  jugement  s’il  y  a  lieu. 

Il  est  temps  de  donner  à  cette  étude  qu’on 
pourrait  documenter  à  l’infini  les  conclusions 
que  nous  demande  le  Sou  médical.  Ges  conclu¬ 
sions,  les  voici  : 

l.Nous  avons  tenu  à  formuler  l’amertume  et 
le  découragement  du  corps  médical,  en  présence 
d’arrêts  non  étudiés,  hâtifs,  inéquitables,  ren¬ 
dus,  au  mépris  de  nos  intérêts  les  plus  légiti¬ 
mes,  par  des  magistrats  que  nous  ne  voulons 
pas  croire  partiaux  et  mal  intentionnés,  mais 
qui  font  preuve  de  légèreté,  de  suffisance,  de 
paresse,  et  d’ignorance  surtout.  En  agissant 
ainsi,  en  abusant  de  leur  pouvoir  souverain 
d’appréciation,  sans  s’entourer  des  éléments 
d’information  qui  leur  sont  indispensables  et 
qu’ils  ont  sous  la  main,  ils  commettent  bel  et 
bien  ce  délit  de  fautelourde  qu’on  est  si  prompt 
à  nous  reprocher  à  nous-mêmes.  On  nous  con¬ 


damnerait,  nous,  pour  avoir  causé  un  dommage 
en  n’usant  pas,  au  moment  indiqué,  du  chimiste 
analysant  les  urines,  du  microscope  recherchant 
les  bacilles,  de  la  radiographie  seule  capable  de 
.  préciser  tel  diagnostic.  On  nous  a  condamnés 
pour  avoir  perforé  des  crânes  foetaux  avec  des 
instruments  imparfaits  quand  nous  n'en  avions 
pas  de  classiques  ’à  notre  portée.  —  Pourquoi 
donc  ne  blâmerait-on  pas  des  hommes  qui,  pou¬ 
vant  être  guidés  et  éclairés  sans  frais,  pronon¬ 
cent  sans  appel  des  sentences  aussi  préjudicia¬ 
bles  que  fantaisistes,  et  contribuent  ainsi  à  l’a¬ 
baissement  du  prestige  dont  la  société  tient  à 
voir  la  profession  médicale  entourée  ?' 

Que  le  juge  ait  un  pouvoir  souverain  d’appré¬ 
ciation,  nous  ne  demandons  pas  mieux,  parce 
nous  avons  le  plus  grand  respect  pour  son  ca¬ 
ractère.  Mais  qu’il  n’en  use  qu’après  n'avoir  rien 
négligé  de  ce  qui  peut  asseoir  son  opinion  et  sa 
sentence.  Sinon,  qu’il  soit  blâmé  par  ceux  dont  il 
relève,  et  d’un  blâme  effectif,  comportant  sanc¬ 
tionnais  non  pas-seulementpar  la  cassation  d’un 
jugement  faite  aux  dépens  du  justiciable  lésé. 

Ainsi  disparaîtraient  la  légèreté,  la  paresse, 
'  la  routine  et  même  l’infatuation  sur  lesquelles 
nous  ne  pouvons  rien  par  nous  seuls. 

2.  Resterait  à  faire  disparaître  les  effets  de 
l’ignorance  explicable,  pardonnable  à  cette  heu¬ 
re,  dont  les  magistrats  donnent  souvent  la 
preuve  dans  l’appréciation  de  nos  honoraires. 
Ici  la  tâche  est  facile,  parce  qu’elle  dépend  de 
notre  initiative  à  nous  médecins:  il  ne  s’agit 
que  d’une  généralisation  très  réalisable.  Voici 
comment  nous  en  comprenons  le  mécanisme. 

Pour  être  homme  de  loi, magistrat, etc.  on  n’en 
est  pas  moins  homme  tout  court,  c’est-à-dire  que 
sujet  à  la  maladie,  on  a  toujours  un  médecin. 
Eh  bien,  ce  dernier  ne  pourrait-il  pas  se  faire 
un  devoir  d’être  l’apôtre  de  nos  intérêts  auprès 
de  son  client  ?  Sans  se  transformer  en  délégué 
de  l’Armée  du  Salut,  grand  distributeur  de  pe¬ 
tites  plaquettes,  ne  pourrait-il  pas  placer  entre 
les  mains  du  destinataire  que  nous  avons  tou¬ 
jours  visé  le  Tarif  général  des  honoraires  médi¬ 
caux,  les  brochures  du  Sou,  et,  par  ci  par  là,  tel 
article  du  Concours  sur  la  question  qui  nous 
occupe  ?  —  Ne  pourrait-il  pas  rappeler  que  le 
Bureau  du  Syndicat  fournit,  à  toute  réquisition, 
un  expert  gratuit  chargé  d’appliquer  à  l’examen 
des  notes  d’honoraires  les  principes  que  nous 
avons  formulés  et  que  des  milliers  de  médecins 
ont  reconnus  équitables  ! 

D’autre  part,  tout  confrère  qui  redoute  un  li¬ 
tige  dansun  recouvrement  d’honoraires  par  voie 
du  tribunal,  ne  serait-il  pas  sage  de  joindre  à 
cette  note,  un  rapport  détaillé  et  raisonné  pro¬ 
venant  d’un  confrère  compétent  jouant  le  rôle 
d’expert  bénévole  1 

De  leur  côté,  les  Syndicats  médicaux  et  tou¬ 
tes  nos  sociétés  professionnelles  pourraient  ins¬ 
truire  sur  ce.  sujet,  leurs  conseils  judiciaires 
qui  deviendraient  à  leur  tour  des  initiateurs  dans 
le  milieu  où  ils  exercent. 

G’est  Jà  une  belle  campagne  à  faire  pour  no¬ 
tre  initiative  individuelle  :  nous  lui  en  avons 
fourni  tous  les  éléments,  ils  sont  à  sa  disposi¬ 
tion,  dans  les  Bureaux  du  Concours,  où  chacun 
peut  les  réclamer. 

3°  Il  est  un  détail  de  procédure  qui  nous  crée 
bien  des  déceptions,  et  qui  mérite  qu’on  l'envi¬ 
sage  un  instant.  Le  voici. 


■  ■ 
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Nos  honoraires,  généralement  très  modestes, 
n’atteignent  pas  au  chiffre  de  1500  francs  :  pour 
cette  raison  le  tribunal  prononce  sans  appel 
quand  la  question  lui  est  soumise.  C’est  dire 
que,  sauf  les  cas  d’un  point  spécial  visé  dans 
l’assignation  ou  d’un  vice  de  procédure,  nous 
sommes  à  la  merci  des  premiers  juges.  Sa¬ 
chons  leur  faire  ressortir  toute  la  responsa¬ 
bilité  qu’ils  assument,  pour  cette  raison,  vis-à- 
vis  des  intérêts  pécuniaires  du  corps  médical. 

4°  A  ceux  de  nos  confrères  (hélas  toujours 
nombreux),  qui  ne  veulent  pas  se  livrer  à  la 
plus  petite  démarche  personnelle, pour  se  garer 
d’un  préjudice,  et  qui  nous  ont  demandé  le  se¬ 
cours  de  la  Providence  en  criant  bien  haut  que 
nous  devons  réclamer  l’obligation  de  l’exper¬ 
tise  en  cas  de  litige,  nous  n’avons  qu’un  mot  à 
répondre. 

Ce  principe  ne  peut  même  pas  être  inscrit  dans 
une  loi  nouvelle. 

Aussi,  cette  fois  encore,  le  Concours  et  le 
Sou  médical  invitent  les  médecins  à  l’actiou 
personnelle  par  les  moyens  indiqués  ci-dessus. 
Ils  ajoutent  qu’on  peut  compter  sur  eux  pour 
tout  ce  qui  sera  d’essence  collective  dans  la  dé¬ 
fense  contre  le  Préjudice  judiciaire  ■  dont  M.  le 
Dr  Leriche  a  si  bien  montré  l'importance. 

Instruisons  les  Bons  Juges  :  il  y  en  a  ailleurs 
qu’au  Vaudeville. 

Dr  H.  Jeanne. 

Secrétaire  du  Sou  Médical. 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  5  février 
1901 

Nous  ne  saurions 'compléter  d’une  façon  plus 
opportune  le  présent  numéro  qu’en  rapprochant 
de  nos  préoccupations  exposées  par  le  travail 
ci-dessus,  celles  qui  se  sont  traduites  parmi 
nos  confrères  parisiens,  dans  une  des  dernières 
réunions  de  leur  important  et  actif  syndicat; 

Affaires  litigieuses 

1°  Contestations  d’honoraires.  — 'Le  D1'  B..., 
membre  du  Syndicat,  dont  le  Conseil  d'adminis¬ 
tration  avait  vérifié  et  approuvé  la  note  d’hono¬ 
raires  contestée,  a  obtenu  gain  de  cause  com¬ 
plet  devant  M.  le  Juge  de  paix  du  Xe  arrondis¬ 
sement. 

.  M.  le  Président  fait  remarquer,  à  ce  propos, 
que  depuis  plus  d’un  an,  toutes  les  affaires  de 
ce  genre  auxquelles  le  Syndicat  a  prêté  son 
appui  dans  ces  conditions  ont  obtenu  des  solu¬ 
tions  satisfaisantes. 

M.  le  Présidentex pose  deux  affaires  de  Ce  gen¬ 
re  qui  ont  été  confiées  à  son  arbitrage  par  M. 
le  juge  de  paix  du  IXe  arrondissement:  ces  deux 
affaires  ont  été  conciliées  et  les  deux  confrères 
demandeurs  se  sont  déclarés  pleinement  satis¬ 
faits,  ainsi  qu’il  résulte  de  leurs  lettres  de  re¬ 
merciements. 

2°  Réduction  d'honoraires  par  un  tribunau  de 

PROVINCE,  MALGRÉ  UN  ENGAGEMENT  SOUSCRIT.  - 

M.  X...,  membre  du  Syndicat,  fait  connaître  au 
Conseil  l’affaire  suivante  : 


Un  soir,  d’hiver,  il  est  appelé  d’urgence  par 
un  confrère  dans  une  localité  de'  Seine-et-Oise, 
près  d’un  malade  atteint  d’une  énorme  hernie 
ombilicale  étranglée.  Le  cas  semblait  à  peu 
près  désespéré  ;  néanmoins  la  famille  réclame 
j’opération  qui  est  pratiquée  séance  tenante.  Au 
moment  de  revenir  à  Paris,  notre  confrère,  qui 
est  chirurgien  des  hôpitaux  et  agrégé,  fixe  ses 
honoraires  à  1,500  francs. La  famille,  c’est-à-dire 
la  femme  et  le  fils  de  l’opéré,  propose  au  chirur¬ 
gien  de  lui  souscrire  une  reconnaissance  de 
dette  de  cette  somme.  On  cherche  dans  le  pays 
une  feuille  de  papier  timbré  à  60  centimes  et 
on  libelle  en  hâte  la  reconnaissance  pour  la- 
somme  de  1.500  francs,  «  valeur  reçue  'eu 
espèces  »,  aucune ‘autre  formule  n’étant  venue  à 
l’esprit  des  contractants  à  ce  moment. 

L'opéré  succombe  le  lendemain,  et,  un 
un  mois  après,  la  veuve  vient  trouver  le  chi¬ 
rurgien  en  lui  demandant  un  délai  de  deux  ans 
pour  s’acquitter  de  sa  dette  !  Après  une  foule 
d’incidents,  M.  X. . .  se  voit  contraint  d’assigner 
ses  débiteurs  devant  le  tribunal  civil  de  l’arron¬ 
dissement,  qui,  après  condamnation  de.  notre 
confrère  à  une  amende  importante  pour  avoir 
employé  un  papier  insuffisamment  timbré ,  dé¬ 
clare  la  reconnaissance  nulle,  la  formule  «  va-, 
leur  reçue  en  espèces  ,»  ne  pouvant  s’appliquer 
à  une  opération  chirurgicale.  Entiu,  passant  à 
l’estimation  de  ladite  opération,  le  tribunal  en 
fixe  les  honoraires  à  500  francs,  réduisant  ainsi 
des  deux  tiers  la  somme  qu’avait  acceptée  la  fa¬ 
mille.  Comme  notre  confrère  est  condamné  en< 
outre  aux  dépens,  avec  ses  frais  d’avoué  et  d’a¬ 
vocat,  c’est  à  peine  s’il  lui  reviendra  quelque 
chose  de  ce  procès.  , 

M.  Diverneresse  rapporte  un- fait  analogue  à  ce¬ 
lui  de  M.  X.,.,  la' reconnaissance  fut  également 
annulée. 

MM.  Moulier  et  Lerassort,  puisque  le  libellé  de 
la  reconnaissance  à  M.  X...  n’était  pas  conforme 
aux  exigences  de  la  loi,  demandent  quelle  doit 
être  la  formule  à  employer 

M.  Diverneresse  voudrait  que  cette  affaire  fût 
poursuivie  par  le  Syndicat. 

M°  Dclcpierre  fait  observer  que  le  chiffre  de 
1.500  francs  ne  permet  pas  l’appel. 

M.  Malbec  propose  la  formule  suivante  : 

«  A  telle  date,  je  m’engage  à  payer  au  Dr  X... 

la  somme  de . ,  montant  «  des  honoraires 

«  que  je  lui  dois  pour  l’opération  qu'il  vient  de 
«  pratiquer  à  M.  X. ...  » 

M°  Delepierre  estime  cette  formule  satisfai¬ 
sant  e.  ■ 

.  M.  Moulier.  —  A  titre  d’indication,  il  serait 
bon  que  nos  confrères  sachent  que  au-dessous 
de  1.500  francs,  on  ne  peut  aller  .en  appel. .  Lors 
donc,  que  le  chiffre  des  honoraires  d’une  opéra¬ 
tion  arrivéra.  aux  environs  de.  1.500,  il  sera  bon 
de  dépasser  légèrement  cette  somme  :  mettre 
1,550  francs. 

Le  Conseil-  décide  néanmoins  de  faire  lever, 
aux  frais  du  Syndicat,  la  grosse  du  jugement  qui 
a  réduit  de  1.500  à  500  francs  la  note  de  M.  X.., 
afin  de  le  soumettre  à  l’examen  de  nos  avocats- 
conseils. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 

Clermont  (Oise).— lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  lournaux  et  revues  médicales. 


Vingt-troisième  année. 
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Caisse  des  pensions  de  retraite 
du  Corps  médical  français. 

Assemblée  générale,  dimanche  14  avril 
1901,  au  siège  social,  22,  place  Saint- Geor- 
_ges,  Paris. 

Réunion  du  comité  directeur,  le  Samedi  i3 
- avril ,  à  '2  heures  1/2  très  précises. 

Réunion  du  comité  des  censeurs,  le  Diman¬ 
che  14  avril,  à  g  heures  du  matin. 

Assemblée  générale,  le  Dimanche  14  avril, 
à  10  heures  du  matin. 


PROPOS  DU  JOUR 

Le  médecin  devant  la  presse  et  la 
magistrature. 

Nous  lisions  récemment  dans  plusieurs  jour¬ 
naux  : 

Lé  vieux  rebouteur.  —  Un  pauvre  vieux,  septuagé¬ 
naire,  nommé  Ghateau,  comparaissait  hier  devant 
la  dixième  chambre  correctionnelle  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  et  blessures  par  imprudence. 

Chateau,  qui  a  été  infirmier  pendant  la  guerre  de 
1870,  a  voulu  utiliser,  après  la  guerre,  les  connais¬ 
sances  pratiques  qu’il  avait  acquises  dans  l’art  de 
panser,  sur  les  champs  de  bataille  ou  dans  les  am- 
limlahces. 

Il  s’est  mis  rebouteur,  donnant  des  consultations 
^gratuites,  et  de  même  gratuitement  soignait  et  pan¬ 
sait  les  blessés  qu’on  lui  apportait  ou  qui  se  pré¬ 
sentaient  chez  lui. 

sês  succès  comme  guérisseur  et  rebouteur  né  pa¬ 
raissent  pas  avoir  été  a  la  hauteur  de  ceux  du  zouave 
Jacob. 

Dernièrement,  on  lui  amenait  un  jeune  enfant  qui 
•en. jouant  aux  échasses,  était  tombé  et  s’était  frac- 
dure  le  bras  droit. 


Chateau  le  pansa,  mais  si  maladroitement,  que  le 
mal  empira,  et  qu’il  fallut  en  toute  hâte  avoir  re¬ 
cours  à  la  science  d’un  vrai:  médecin. 

Sur  la  plainte  du  Syndicat  des  médecins  de.  la 
Seine,  Chateau  fut  poursuivi  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine,  en  même  temps  que  le  parquet  le 
poursuivait  pour  blessures  par  imprudence. 

Le  vieux  rebouteur,  qui  a  un  passé  des  plus  ho¬ 
norables,  a  été  condamné  à  quinze  j'ours  de  prison 
avec  sursis  et  à  50  fr.  de  dommages-intérêts  qu’il 
devra  verser  dans  la  caisse  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine'. 

Remarquez-vous,  chers  confrères,  le  ton  dis¬ 
crètement  et  sympathiquement  ému  de  cette  note 
à  l’égard  de  la  pauvre  victime  des  justes  lois  ? 
Elle  avait  un  passé  des  plus  honorables  puisqu’elle 
n’avait  pas  réussi  à  atteindre  la  réputation  du 
légendaire  zouave  Jacob  ! 

Et.  quelle  rancœur  on  sent  percer  contre  le 
Syndicat  médical  de  la  Seine  quand  il  remplit 
la  tâche  de  protection  de  la  santé  publique  que 
la  loi  de  1892  lui  a  formellement  confiée  ! 

Nous  avons  eu  beau  chercher  quelque  chose 
d’analogue  au  sujet  du  confrère  frappé  par  le 
jugement  ci-dessous,  nous  n’avons  rien  trouvé 
dans  la  grande  presse.  Et  pourtant  M.  le  Dr 
Brouardei  avait  bien  fait  ressortir  qu’il  n’y  a 
plus  de  médecine  possible,  s’il  faut  rendre  le 
praticien  responsable  des  conséquences  impré¬ 
vues,  et  de  cause  ignorée,  inhérentes  à  presque 
toutes  les  médications. 

Le  médecin  est  responsable  des  accidents  que  peu¬ 
vent  causer  les  rayons  X  employés  par  lui  dans  un  but 
thérapeutique.  — Ainsi  vient  de  décider  la  première 
chambre  au  tribunal  civil  en’  faisant  droit  à  une  de¬ 
mande  de  5.000  francs  en  dommages  et  intérêts  for¬ 
mée  par  une  dame  M...,  contre  un  médecin  qui  l’a¬ 
vait  grièvement  brûlée  au  visage  par  une  applica¬ 
tion  de  rayons  X. 

Parmi  les  considérants  sur  lesquels  s’appuie  le  ju¬ 
gement  relevons  les  suivants  : 
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«  Attendu,  au  surplus,  que  la  faute  grave  et  même 
la  faute  simple  n’est  pas  nécessaire  pour  engager 
la  responsabilité  de  M.  N...  ;  qu’en  effet,  dans  l’état 
actuel  des  fautes  révélées  par  le  rapport  et  les  dé¬ 
bats,  ce  dernier  apparaît  porr  comme  un  médecin 
pour  lequel  certaine  école  - voudrait  admettre  une 
sorte  d'irresponsabilité  scientifique,  même  dans  les 
plus  grandes  audaces  ou  les  plus  évidentes  erreurs, 
mais  comme  un  industriel  d  un  ordre  particulier, 
responsable  de  sa  fauté  lourde,  mais  d’après  les 
principes  généraux  du  droit,  de  tout  fait  causant  à 
autrui  un  préjudice. 

«  Or,  attendu  que  le  fait  est  certain,  que  le  pré¬ 
judice  est  incontestable  et  que  la  somme  réclamée 
par  la  demanderesse  constitue  une  évaluation  très 
modérée  des  dépenses  considérables  et  des  souf¬ 
frances  cruelles  que  lui  a  occasionnées  la  brûlure 
due  aux  imprudences  de  M.  N.'.„  le  tribunal  con¬ 
damne  ce  dernier  à  payer  à  la  dame  M...  la  somme 
de  5.000  francs  àtitre  de  dommages-intérêts, le  con¬ 
damne  à  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d’ex¬ 
pertise.  » 

N’est- il  pas  éloquent,  le  rapprochement  de 
ces  deux  incidents  judiciaires,  où  nous  sommes 
mêlés  ?  Mais,  à  quoi  bon  perdre  son  temps  en 
réflexions  sur  cetté  matière. 

Longtemps  encore,  ce  brave  public  gardera  la 
tare  d’ignorance  qui,  aux  siècles  de  barbarie, 
fit  emprisonner  Galilée.  Il  n’y  a  pas  si  longtemps 
que  les  médecins  russes  furent  assommés  du 
côté  du  Caucase  pour  avoir  essayé  d’éteindre  un 
foyer  de  peste. 

Mais,  il  est  triste,  tout  de  même,  de  voir  la  Pres¬ 
se,  la  grande  éducatrice  de  notre  époque,  rester 
unanime  dans  le  goût  de  ces  superstitions  et 
dans  l’hostilité  àl’égard  du  progrès  scientifique. 

Quand  donc,  naîtra  le  journal  qui  se  donnera 
vraiment  la  mission  d’instruire,  au  risque  de  dé¬ 


plaire  à  tel  de  ses  lecteurs  dont  les  cellules  cé¬ 
rébrales  ne  s’ouvrent  pas  â  l’imprégnation  de  la. 
science  et  de  la  raison  ? 

Il  appartiendrait  à  ce  corps  d’élite  qu’est,  où 
devrait  être,  la  magistrature,  de  guider  dans  cette 
voie  la  conscience  humaine. 

Mais  hélas  !  Elle  est  si  peu  experte  des  choses 
médicales,  cette  pauvre  magistrature,  et  si  peu 
portée  à  sortir  des  vieilles  ornières  de  la  rou¬ 
tine  pour  chercher  les  voies  de  l’équité,  que  nous 
attendrons  justice  encore  bien  longtemps. 

Et  nous  ferons  quand  même,  ce  qui  est  notre 
devoir,  malgré  les  textes  démodés  qui  visent  la 
responsabilité  médicale,  malgré  les  amendes 
ou  les  dommages-intérêts,  malgré  toutes  les- 
épées  de  Damoclès,  parce  que  rien  n’empêchera 
que  nous  n’ayons  •pour  unique  mission  de  soigner 
de  soulager,  de  guérir  si  possible,  même  les  magis-  ; 
\trats  et  les  journalistes,  par  tous  les  moyens  qut){ 
nous  apportera  le  progrès. 

Qu’ils  nous  condamnent  ensuite,  si  bon  leur 
semble  ;  nous  sommes  cuirassés  contre  l'ingra¬ 
titude  ;  ils  auront,  eux,  à  fermer  l’oreille,  si  ce 
n’est  déjà  fait,  au  cri  de  révolte  de  leur  conscien¬ 
ce  asservie. 

H.  J. 
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Traitement  des  nodules  isolés  de  lupus  par 
dilacération  et  chlorure  de  zinc. 

Aujourd'hui,  un  grand  nombre  de  cas  de  lu¬ 
pus  est  justiciable  par  l’application  de  la  métho¬ 
de  de  Finsen  (radiations  électriques)  ;  mais  les- 


FEUILLETON 


Courage  médical. 

Ge  qui  suit  me  fut  conté  un  jour,  très  simplement, 
par  un  confrère  et  ami,  avec  qui  je  devisais  des 
choses  de  la  médecine.  Sur  ma  prière  instante,  il 
m’a  écrit  le  petit  récit  que  je  vous  communique. 
Placez  la  scène  en  pleine  campagne,  au  milieu  de 
toute  une  famille  de  paysans  routiniers  et  soupçon¬ 
neux  réunis  autour  du  malade.  P.  A. 

Au  mois  de  janvier  1887.  dans  la  soirée,  par  un 
temps  de  neige  épouvantable,  j’étais  appelé  en  tou¬ 
te  hâte,  à  8  kilomètres  de  chez  moi,  auprès  d’un  en¬ 
fant  de  7  ans,  qui,  après  avoir  déliré  depuis  le  ma¬ 
tin,  était  tombé  dans  une  adynamie  profonde.  La 
veille,  il  s’était  plaint  d’une  douleur  dans  le  ventre 
et  avait  vomi  son  dîner.  A  mon  arrivée,  tempéra¬ 
ture  de  10°, 5,  aucun  signe  d’auscultation  ;  mais  le 
début  brusque,  les  vomissements  alimentaires, 
la  douleur  de  ventre  que  je  traduisis  par  point  de 
côté,  l’élévation  de  la  température  me  firent  dia¬ 
gnostiquer  une  fluxion  de  poitrine.  Effrayé  de  cette 
adynamie  succédant  au  délire,  je  propose  à  la  fa¬ 
mille  de  donner  un  bain  frais  à  25  degrés. 

Comme  il  arrive  trop  souvent  aux  paysans  aisés, 
l’enfant  était  un  111s  unique,  et  toute  la  famille  était 
réunie  autour  du  petit  lit.  Un  toile  général  accueil¬ 
lit  ma  proposition.  Je  mevis  forcé  de  faire  l’histo¬ 
rique  du  bain  froid,  des  services  qu’il  avait  déjà 
rendus  dans  la  fièvre  typhoïde  et  dans  toutes  les 
pyrexies,  des  résultats  inespérés  qu’il  donnaitdans 
lès  fluxions  de  poitrine  graves  chez  les  jeunes  su¬ 
jets.  Après  une  heure  d’effort,  la  partie  était  ga¬ 
gnée  ;  on  préparait  le  bain  el  on  l’amenait  au  de¬ 


gré  voulu.  Une  autre  heure  avait  passé.  J’invite  la. 
mère  à  déshabiller  l’enfant,  elle  s’y  refuse  ;  le  père- 
sollicité  s’y  refuse  aussi,  et  ne  veut  plus  qu’on  bai¬ 
gne  son  enfant.  Les  grands-parents  ne  disent  rien 
mais  leur  figure  exprime  la  vive  réprobation.  - 
«  Et  vous  croyez  que  je  suis  venu  de  si  loin,  la  nuit 
par  un  temps  pareil  ;  que  j’ai  passé  une  heure  à 
vous  convraincre,  pour  m’arrêter  à  vos  craintes  ir¬ 
réfléchies  ;  eh  bien,  c’est  moi  qui  vais  le  baigner  !»■ 
Je  deshabille  devant  tout  ce  monde  ahuri  l’enfant 
toujours  inerte  et  brûlant,  je  le  prends,  et  quand  je- 
passe  devant  la  vieille  grand’mère,  femme  fort  in¬ 
telligente,  mais  partagée  entre  la  volonté  de  sauver 
son  petit-fils  et  la  crainte  de  lui  nuire  par  son  con¬ 
sentement,  elle  me  dit:  «  Mais  monsieur,  s’il  meurt 
que  dira-t-on  ?  » 

—  «  On  dira  que  je  l’ai  tué.  »  Et  je  plongeai  le  pe¬ 
tit  dans  l’eau  jusqu’au  cou  et  l’y  maintins  un  quart 
d’heure.  Il  n’y  était  pas  depuis  cinq  minutes  qu’il 
entr’ouvait  les  yeux,  souriait  à  sa  grand’mère  et 
l’appelait  de  son  petit  nom  familier.  Marraine. 

j’avoue  q.u’à  ce  moment  encore,  en  pleine  tension . 
et  échauffé  par  la  lutte  que  je  venais  de  soutenir, 
j’éprouvai  une  détente  et  me  sentis  envahir  par  une 
impression  délicieuse.  Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter 
que  l’enfant  guérit.  Les  parents  furent  si  bien 
convertis  au  bain  froid  que  dans  la  même  nuit,  le 
thermomètre  s’étant  cassé,  on  m’envoya  un  exprès 
en  toute  hâte  avec  la  letlre  suivante  ;  «  Monsieur, 
j’ai  eu  le  malheur  de  briser  votre  outil  ;  ayez  donc 
l’obligeance  de  venir  de  suite,  nous  ne  savons  plus 
que  faire,  le  malade  est  toujours  bien  fatigué.  En 
grâce,  je  vous  le  répète,  venez  de  suite  afin  de  le 
soulager,  ne  refusez  pas  la  prière  de  parents  déso¬ 
lés. 

( Lyon  médical.), 
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.nodules  isolés  guérissent  aussi  vite  et  plus  sû¬ 
rement  par  la  méthodë  suivante  que  préconise 
M.  le  Dr  J.  Delattre;  dans  la  Gaz.Hebd.  et  dans  sa 
thèse  inaugurale. 

.  «  L’indication  essentielle,  primordiale,  de  ce 
mode  de  traitement,  c’estl’isolement  du  tubercu¬ 
le  ;  il  ne  convient  pas  aux  vastes  plaques,  ulcé¬ 
rées  ou. non,  envahissant  une  partie  Quelquefois 
considérable  de  la  face  ou  d’un  membre,  mais 
uniquement  à  ces  nodules  lupiques  bien  limités, 
très  petits,  uniques  ou  en  nombre  plusou  moins 
rand.  qui  se  rencontrent,  soit  tout  au  début  de 
évolution  du  lupus,  alors  que  la  maladie  fait  sa 
première  apparition  à  la  surface  de  la  peau,  soit 
au  pourtour  des  grandes  plaques  de  tuberculose 
cutanée,  soit  encore  sur  la  muqueuse  nasale, 
soit  enfin  dans  les  cicatrices  résultant  d’un  trai¬ 
tement  antérieur,  scarifications,  curettage,  cau¬ 
térisation,  voire  même  ablation.  En  pareil  cas, 
la  guérison  n’a  été  qu’apparente  (ce  qui  n’est 
que  trop  fréquent)  et  ces  nodules  sont  des  nodu¬ 
les  de  récidive.  Ils  indiquent  une  repullutation 
des  bacilles,  et,  si  l’on  n'intervient  activement, 
le  placard  lupique  aura  bientôt  repris  une  éten¬ 
due  égale,  sinon  supérieure  à  celle  qu'il  avait 
avant  toute  opération. 

«  Technique  opératoire.  —  Depuis  longtemps 
déjà  on  a  reconnu  que  la  destruction  du  lupus 
par  le  curettage  (le  procédé  de  M.  Delattre  n’est 
en  somme  qu’une  application  de  cette  méthode) 
n’est  efficace  qu’à  la  condition  de  compléter  l’a¬ 
blation  des  tubercules  par  la  cautérisation  des 
tissus  infiltrés  qui  échappent  fatalement  à  l’ac¬ 
tion  de  la  curette.  Quels  que  soient  le  soin  et  la 
patience  du  chirurgien,  il  lui  est  impossible 
d’aller  enlever  une  néoplasie  que  son  instrument 
ne  peut  atteindre. 

«  Les  instruments  employés  sont  tantôt  le  sca¬ 
rificateur  à  lame  losangiqu'e,  tranchante  sur  les. 
deux  bords,  tantôt  l’aiguille  à  scarifier  du  Dr  Vi¬ 
dal. 

.  «  Lorsque  le  nodule  à  détruire  est  assez  large, 
le  scarificateur  est  préférable  :  l’aiguille  à  sca¬ 
rifier  convient  aux  plus  petits  nodules.  Il  est 
quelquefois  nécessaire  de  faire  agir  le  scarifi  ¬ 
cateur  sur  deux  points  du  nodule,  lorsque  celui- 
ci  est  très  développé,  car  il  ne  faut  pas  perdre  dé 
vue  que  tout  le  tissu  morbide  doit  être  dilacéré. 

«  L’instrument,  tenu  comme  une  plume  à 
écrire,  est  introduit  perpendiculairement  à  la 
surface  de  la  peau  et  au  milieu  du  petit  tuber¬ 
cule.  Un  le  pousse  dans  la  même  direction  jus¬ 
qu’à  ce  qu’on  sente  sa  pointe  manifestement  ar¬ 
rêtée  par  la  résistance  du  tissu  avoisinant  la 
masse  tuberculeuse. On  sait,  eneflet,  que  les  tis¬ 
sus  présentent  une  grande  mollesse  et,  âvec  un 
peu  d’habitude,  le  praticien  qui  scarifie  ou  qui 
curette  une  plaque  lupique  se  rend  très  bien 
compte  de  la  direction  de  son  aiguille  ou  de  sa 
curette. 

«  Cette  résistance  toute  spéciale  du  derme  ou 
du  tissu  cicatriciel  qui  contraste  avec  la  grande 
mollesse  du  tissu  lupique  a  toujours  été  consi¬ 
dérée  comme  un  des  meilleurs  guides  au  cours 
de  l’intervention. 

«  L’instrument  étant  ainsi  mis  en  place,  on 
lui  imprime  un  mouvement  de  rotation  assez  ra¬ 
pide  en  le  roulant  entre  deux  doigts  :  cette  ma¬ 
nœuvre  est  facilitée  par  la  forme  du  manche  de 
l’instrument,  dont  la  coupe  représente  un  hexa¬ 
gone. 


«Cette  petite  intervention  est  achevée  en 
moins  de  temps  qu’il  n’en  faut  pour  la  décrire  ; 
elle  déchire  le  tissu  tuberculeux  ;  elle  enlève 
même  des  fragments  qu’on  retrouve  sur  l’une 
ou  sur  l’autre  face  du  scarificateur  sous  forme 
de  petites  masses  jaunâtres,  molles,  comme  gé¬ 
latineuses,  demi-transparentes. 

«  Le  scarificateur,  employé  comme  il  vient 
d’être  dit,  agit  non  seulement  en  dilacérant  les 
tissus  malades,  mais  encore  il  en  enlève  la  plus 
grande  partie.  Il  supplée  donc  la  curette  tran¬ 
chante  dans  les  cas  où  son  emploi  serait  impos¬ 
sible  à  cause  de  la  petitesse  des  lésions.  Aussi, 
lorsqu’on  retire  le  scarificateur,  on  trouve  à  la 
p'iace  du  nodule  qui  vient  d’être  détruit,  une 
sorte  de  petite  dépression,  de  petite  cavité  dans 
laquelle  les  tissus  dégénérés  sont  encastrés, L’as¬ 
pect  est  absolument  comparable  à  celui  que  l’on 
obtient  lorsqu’après  avoir  curetté  une  large 
plaque  de  lupus,  on  va  avec  une  fine  curette 
énucléer  les  nodules  situés  plus  profondément.  » 
Le  nodule  dilacéré  est  ensuite  imbibé  de  solu¬ 
tion  de  chlorure  de  zinc  à  1/10. 


Infection  sudorale  des  plaies  par  les  mains 
du  chirurgien. 

Les  chirurgiens  qui  ont  facilement  les  mains 
humides  de  sueur  ou  moites  font  très  rarement 
de  la  chirurgie  vraiment  aseptique.  C’est  là  une 
infériorité  physique  qui  peut  leur  amener  de 
graves  mécomptes. 

«  Les  Chirurgiens,  dit  M.  le  Dr  Gènevet,  de 
Lyon,  dans  un  article  de  la  Gaj.  hebdom.,  les 
chirurgiens  doivent  se  préoccuper  de. cette  con¬ 
sidération  très  importante  afin  d’y  proportion¬ 
ner  leurs  soins  de  propreté.  Ils  devront  plus 
souvent  que  les  autres,  au  cours  d’une  opéra¬ 
tion  (le  temps  devrait  en  être  déterminé  par  l’ex- 
périmentationj.  tremper  leurs  mains  dans  le 
sublimé,  l’eau  stérilisée  et  là  solution  de  tannin 
à  20/1000. 

L’emploi  des  gants  pourra  être  indiqué  dans 
quelques  opérations,  dans  des  manœuvres  chi¬ 
rurgicales,  où  les  mains  doivent,  être  en  contact 
avec  du  pus,  avec  des  tissus,  des  liquides  infec¬ 
tés.  Nous  avons  reconnu,  en  effet,  à  la  suite  de 
plusieurs  expériences,  que,  le  lavage  des  mains 
après  des  opérations  septiques  devait  être  pour¬ 
suivi  beaucoup  plus  longtemps,  et  d’une  façon 
bien  plus  minutieuse  pour  arriver  à  l’asepsie 
complète. 

De  cet  ensemble  de  considérations,  nous  con¬ 
clurons  : 

«  1°  Que  la  stérilisation  absolue  des  mains  est 
possible; 

«  2°  Qu’elle  cesse  aussitôt  que  la  transpiration 
commence,  ce  qui  donne  à  la  sueur  des  mains 
du  chirurgien  le  premier  rôle  dans  l’infection 
des  plaies  chirurgicales  aseptiques  ; 

«  3°  Que  la  désinfection  du  champ  opératoire 
étant  impossible,  il  y  a  lieu  de  protéger  les  lè¬ 
vres  de  l'incision  cutanée  et  d’empêcher  ainsi 
que  les  glandes  de  la  peau  ne  déversent  dans  la 
plaie  leur  contenu  septique  ; 

«  4°  Que  le  lavage  des  mains  doit,  quelle  que' 
soit  la  méthode  employée,  être  complété  par  une 
immersion  de  10  minutes  dans  une  solution  de 
tannin  4  20/1000; 

«  5°  Que  les  chirurgiens  doivent  se  préoccu¬ 
per  de  la  rapidité  et  dé  l’abondance  de  la  trans- 
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piration  de  leurs  mains,  véritable  danger  pour 
les  blessés,  afin  d’y  proportionner  les  moyens 
d’asepsie  ; 

«  6°  Que  les  gants  de  caoutchouc  doivent  être 
employés  dans  certaines  opérations  septiques 
dans  lesquelles  la  dextérité  n’a  qu’une  impor¬ 
tance  secondaire.  Les'  aidés  qui,  sans  toucher  à 
la  plaie,  peuvent  être  une  cause  indirecte  d’in¬ 
fection  :  présentation  des  instruments,  des  pièces 
de  pansement,  etc.,  doivent  en  être  pourvus. 

Comment  agit  la  sueur  dans  l’infection  des 
plaies?  Est-ce  par  la  quantité  de  germes  qu’elle 
déverse,  ou  bien,  par  sa  qualité,  comme  bouillon 
de  culture,  capanle  d’augmenter  la  virulence  de 
certains  microbes  de  la  suppuration  ? 

Dé  nouvelles  expériences  sont  encore  néces¬ 
saires  pour  résoudre  cette  question. 

Les  inconvénients  du  maté. 

D’après  M.  le  Dr  Dedet,  de  Martigny  (Vosges), 
le  maté  (Yerba  Maté,  du  Paraguay),  est  un  ali¬ 
ment  d’épargne  de  premier  ordre,  un  fébrifuge 
et  un  tonique  cardiaque. 

Mais  cette  substance  a  bien  des  inconvé¬ 
nients.  M.  D.  Parodi  en  a  fait  l’analyse  et  y  a 
trouvé  30  grammes  d’acide  café-tannique,  7 
grammes  de  matéine  pour  1.000  grammes  ;  de  la 
résine,  de  la  graisse,  de  l’essence;  cette  compo¬ 
sition  le  rend  dangereux  pour  la  lithiase  oxali¬ 
que  :  «  Gomme  dit  M.  Dedet,  il  n’y  a  pas  de 
forme  plus  insidieuse  de  gravelle  à  l’état  nais¬ 
sant  que  la  gravelle  oxalique.  Elle  peut  passer 
inaperçue  du  malade  et  même  du  médecin.  Pour 
peu  que  les  graviers  aient  un  certain  volume, 
c’est  la  forme  de  gravelle  qui  occasionne  les  co¬ 
liques  néphrétiques  les  plus  violentes,  les  hé¬ 
maturies  les  plus  fréquentés.  Qu’elle  reconnaisse 
pour  causé  l’abus  de  certains  aliments  (oseille, 
tomates,  asperges,  rhubarbe,  haricots  verts, 
maté  en  infusion),  ou  .bien  des  troubles  dyspep¬ 
tiques,  ou  encore  une  disposition  particulière 
du  rein,  elle  bénéficie  de  la  cure  minérale. 

La  conclusion  est  la  suivante  :  Comme  le  café, 
le  thé,  etc.,  l’yerba  maté  doit  être  prohibée  aux 
rénaux.  Si  cette  plante  entre  davantage  dans 
l’alimentation  européenne,  on  pourra  réunir,  en 
peu  de  temps,  de  nombreuses  observations  de 
lithiase  oxalique. 

Fréquence  contemporainede  l  appendicite. 

A  la  suite  d’une  nouvelle  communication  de 
M.  le  prof.  Dieulafoy  à  l’Académie,  sur  l’origine 
appendiculaire  de  nombreuses  hématémèses  que 
l’on  rattachait  autrefois  à  des  gastrites  ulcéreu¬ 
ses  ou  à  des  intoxications  mal  définies,  M.  le 
Dr  Just  Championnière  a  fait  un  très  intéres¬ 
sant  rapport  de  ses  recherches  et  de  son 
opinion  personnelles  sur  cette  question  si  ac¬ 
tuelle  de  l’appendicite.  «  Il  est  manifeste,  dit 
M.  Championnière,  que  l’appendicite  ést  de  plus 
en  plus  fréquente  de  nos  jours,  et  elle  revêt  de 
plus  en  plus  des  formes  graves. 

Si  cette  fréquence  avait  été  aussi  grande  au¬ 
trefois,  elle  aurait  difficilement  échappé  aux  ob¬ 
servateurs.  Même  réflexion  pour  les  appendi¬ 
cites  des  femmes  grosses  relatées  par  M.  Pinard. 
Il  en  a  vu  trois  en  un  mois  dans  sa  clientèle  et 
dans  une  pratique  d’accouchements  de  dix  ans, 
autrefois,  je  n’ai  eu  aucun  cas  que  rétrospecti- 


[  vement,  on  puisse  rapporter  à  ces  accidents  fou* 
droyants. 

Je  erois  que,  si  l’appendicite  m’est  pas  nou¬ 
velle,  parce  que  l’appendice  a  toujours  eu  ses 
accidents,  elle  n’est  pas  seulement  la  typhlite 
et  la  pérityphlite  dont  nous  avons  méconnu  la 
signification. 

En  certains  pays  (Amérique,  Angleterre),  elle 
est  encore  infiniment  plus  commune  que  chez 
nous. 

Il  est  très  difficile  de  démontrer  que  l’appen¬ 
dicite  est  une  maladie  nouvelle,  puisqu’on  ne  la 
connaissait  pas.  Mais,  j’ai  une  statistique  très 
sérieuse  dont  la  signification  me  paraît  irré¬ 
futable  :  celle  qui  est  relative  aux  abcès  de  la 
fosse  iliaque.  J’ai,  un  des  premiers,  préconisé 
leur  ouverture  large  et  rapide.  Ma  statistique 
bien  relevée  commence  à  1882.  De  1882  à  1889 
j’ai  ouvert  34  abcès  de  la  fosse  iliaque,  y  com¬ 
pris  des  abcès  puerpéraux  et  à  gauche. 

De  1899  à  1900,  en  deux  ans,  j’en  ai  ouvert  19. 

Pour  que.  la  proportion  fût  semblable,  il  au¬ 
rait  fallu  pour  les  seize  années  en  trouver  152. 
Cependant  aujourd’hui  que  les  appendices  sont 
enlevés  préventivement,  les  abcès  de  la  fosse 
iliaque  devraient  être  beaucoup  plus  rares. 

Cette  récente  et  extraordinaire  fréquence  des 
abcès  de  la  fosse  iliaque  caractérise  certaine¬ 
ment  une  forme  suppurative  liée  à  l’extrême  fré¬ 
quence  et  à  l’extrême  gravité  des  lésions  appen¬ 
diculaires. 

Je  crois  que  cette  extrême  fréquence  se  rap¬ 
porte  à  la  fréquence  toujours  grandissante  des 
infections  intestinales. 

Elle  peut  avoir  pour  origine  un  état  épidé¬ 
mique  comme  l’a  indiqué  M.  Faisans  (grippe). 

Elle  peut  avoir  pour  origine  une  modification 
dans  l’hygiène  alimentaire,  un  abus  de  l’ali¬ 
mentation  par  la  viande. 

Les  pays  où  l’alimentation  carnée  est  le  plus 
répandue  donnent  le  plus  fort  contingent  des 
appendicites.  A  Philadelphie  un  tiers  des  habi¬ 
tants  auraient  de  l’appendicite, d’après  Keen. 

J’ai  vu  l’appendicite  particulièrement  fré¬ 
quente  et  grave  chez  les  sujets  consommant  la 
viande  de  très  bonne  heure  et  exclusivement. 
Les  infections  intestinales  paraissént  se  multi¬ 
plier  dans  ia  même  proportion  et  dans  les  mê¬ 
mes  cas,  et  précéder  souvent  l’appendicite. 

La  diminution  de  l’emploi  des  purgatifs  dans 
I  l’hygiène  a  aussi  constitué  une  prédisposition. 

C’est  la  fréquence  de  ces  infections  intesti¬ 
nales  qui  amène  la  confusion  pour  le  diagnostic 
et  le  traitement  de  l’appendicite .  ' 

Lorsque  l’infection  est  encore  intestinale,  un 
traitement  médical  peut  amener  la  guérison. 
Mais  lorsque  l’appendice  est  réellement  atteint, 
la  maladie  est  justiciable  seulement  de  la  chi¬ 
rurgie.  La  question  de  diagnostic  peut  être 
très  délicate. 

Une  nécessité  domine  le  traitement  de  ces  in¬ 
fections  intestinales  et  par  conséquent  le  traite¬ 
ment  des  appendicites  :  l’opportunité  de  la  pur¬ 
gation,  qui  doit  être  opposée  à  l’opium  qui  fa¬ 
vorise  ces  infections. 

La  purgation,  même  en  cas  d’appendicite  con¬ 
firmée,  reprend  aujourd’hui  du  terrain,  puisque 
nous  trouvons  des  auteurs  qui  la  préconisent 
même  en  cas  de  perforation  intestinale. 

D’elle  dépend  la  possibilité  de  prévenir  bon 
nombre  de  cas  d’ appendicite.  . 


La  prévention  de  ces  maladies  toujours  plus  ] 
fréquentes  et  plus  graves  ne  pourra  être  obtenue 
•que  par  une  étude  et  une  réforme  attentives  de 
l’hygiène  alimentaire  et  par  l’institution  d’une 
médication  prophylactique,  dont  la  purgation,  le 
seul  agent  sérieux  de  l’antisepsie  intestinale, 
•doit  former  le  premier  élément.  » 
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Les  traitements  actuels  du  cancer. 

Qu’eàj;-ce  que  le  cancer  ?  Pour  le  monde  c’est 
toute  tumeur  maligne  qui  ronge,  détruit,  se  re¬ 
produit  et  finit  par  empoisonner  le  malade, 
quand  celui-ci  ne  meurt  pas  d’une  des  consé¬ 
quences  des  plaies  ou  perforations  causées  par 
la  destruction  des  tissus. 

Pour  les  médecins,  la  question  est  moins  pré¬ 
cise,  moins  nettement  résolue.  C’est  aussi  une 
tumeur,  un  néoplasme  malin,  mais  ayant  une 
structure  anatomique  très  variable  et  une  étio¬ 
logie  encore  très  mystérieuse.  On  admet,  géné¬ 
ralement,  que  le  cancer,  de  quelque  structure 
histologique  qu’il'  soit,  se  développe  de  préfé¬ 
rence,  sur  le  terrain  arthritique. 

Les  traumatismes  ont-ils  réellement  une  in¬ 
fluence  déterminante,  comme  le  croit  le  monde  ? 
c’est  peu  probable  :  car  combien  de  traumatis¬ 
mes  qui  ne  sont  heureusement  pas  suivis  de 
l’éclosion  d’un  cancer,  quoiqu’ils  se  soient  pro¬ 
duits  sur  un  sujet  arthritique  ?  Quelques  auteurs, 
se  sont  fait  l’écho  d’une  opinion  un  peu  étrange 
qui  attribue  l’origine  du  cancer  à  l'influence  des 
végétaux  et  en  particulier  des  arbres.  Qu’y-a-t- 
il  de  iondé  dans  cette  hypothèse  ?  On  peut  en 
tenir  compte  dans  la  prophylaxie  et  les  précau¬ 
tions  hygiéniques. 

Mais  le  fait  principal  à  retenir,  c’est  la  conta¬ 
giosité  de  cette  maladie.  Nous  avons  encore  tous 
présents  à  la  mémoire  les  expériences  et  greffes 
mémorables  faites  par  un  chirurgien  hardi  sur 
une  malade  qu’il  opérait  d’un  sein  cancéreux  et 
qui  provoquèrent  un  toile  général  dans  la  presse 
politique.  Qu’il  ait  eu  raison  ou  non,  nous  n’a¬ 
vons  pas  à  nous  prononcer  ici,  mais  il  a  péremp¬ 
toirement  démontré  que  le  cancer  est  une  affec¬ 
tion  contagieuse  et  inoculable.  Les  faits  de  con¬ 
tagion  de  famille,  de  conjoints  et  d’amis  intimes 
sont  extrêmement  fréquents.  Les  praticiens  qui 
ont  des  écorchures  aux  mains  et  explorent  ou 
opèrent  des  régions  cancéreuses,  s’exposent  sou¬ 
vent  à  des  inoculations,  qui  ont  fait  bien  des 
victimes. 


La  nature  même  du  cancer  est  malheureuse¬ 
ment  encore  inconnue  :  c’est  ce  qui  explique 
l'impuissance  si  extraordinaire  de  la  science. 
Est-ce  un  microbe  ?  On  a  cru  en  avoir  trouvé  un 
et  même  plusieurs  :  illusions.  Rst-ce  un  parasi  te 
cellulaire  ou  mycélien?  un  champignon,  une 
mucédinée?  Peut-être.  Est-ce  enfin  une  toxine 
liquide  qui  provoque  des  processus  néoplasi¬ 
ques  par  irritation  locale  et  ensuite  se  généra¬ 
lise  ?  Mystère.  Les  recherches  sont  nombreu¬ 
ses,  les  travailleurs  sont  des  savants  éminents  ; 
mais  ils  n’ont  encore  publié  aucun  résultat  déci¬ 
sif  Les  charlatans  seulst  ont  trouvé  la  cause  et 


le  remède  jusqu’à  présent;  c’est  dire  qu’il  ne 
faut  pas  s’en  occuper. 

.  En  présence  des  insuccès  persistants  de  la 
thérapeutique  locale  caustique  médicale,  la  chi¬ 
rurgie  a  essayé  de  revendiquer  ses  droits.  De¬ 
puis  Velpeau  et  Dupuytren,  on  opère,  on  excisé, 
on  extirpe  les  cancers  en  ayant  soin  de  faire 
soigneusement  l’ablation  des  ganglions  lympha¬ 
tiques  en  communication  directe  avec  le  foyer 
néoplasique,  pour  éviter  la  récidive.  Le  sein  est 
enlevé  avec  les  ganglions  de  l’aisselle,  l’utérus 
avec  ses  annexes,  les  épithéliomas  faciaux,  buc¬ 
caux,  linguaux  avec  les  ganglions  sous-maxit- 
laires.  Les:  opérations  les  plus  délicates  ont  été 
tentées  par  les  chirurgiens  les  plus  habiles  Vel¬ 
peau.  Dupuytren,  Péan,  etc.,  par  les  maîtres  les 
plus  savants  et  antiseptiques,  Terrier,  Périer, 
Championnière,  Doyen,  etc.  ;  rien  n’a  fait  :  tou¬ 
tes  les  tumeurs  cancéreuses,  réellement  cancé¬ 
reuses  ont  récidivé  tantôt  au  bout  de  6  mois, 
tantôt  au  bout  de  18  mois,  rarement  plus  tard, 
et  toutes  les  récidives  opérées  de  nouveau  ont 
emporté  les  malades  de  3  à  6  mois  après.  Les  • 
opérations  sanglantes  au  bistouri  ayant  l’incon¬ 
vénient  d’ouvrir  les  vaisseaux;  largement  et 
ayant  encouru  le  reproche  d’inoculer  les  ger¬ 
mes  cancéreux  à  tout  le  torrent  circulatoire  et  de 
faciliter  la  généralisation  du  cancer,  on  a  es¬ 
sayé  d’opérer  au  thermocautère,  absolument  à 
sec.  Nouvelles  illusions  !  Le  galvano-cautèren’a 
pas  donné  de  meilleurs  résultats  :  les  causti¬ 
ques  chimiques  font. souffrir  le  malade  et  ag¬ 
gravent  la  situation. 

En  résumé,  on  ne  peut  pas  accuser  la  chirur¬ 
gie  de  faillite  totale  dans  le  traitement  du  can¬ 
cer  ;  mais  elle  n’obtient  qu’un  demi  résultat  :  la 
prolongation  de  la  vie  pendant  quelques  mois, 
le  sursis  à  la  condamnation  à  mort.  Certes,  c’est 
beaucoup  pour  bien  des  malades  qui  ne  deman¬ 
dent  qu’à  être  prolongés  coûte  que  coûte-;  mais, 
ce  n’est  pas  une  solution  satisfaisante  pour  la 
science  et  pour  l’humanité,  qui  veulent  la  gué-  ’ 
rison  absolue  et  définitive. 

Les  plus  grands  succès  de  la  chirurgie  sont 
les  opérations  palliatives,  permettant  aux  fonc¬ 
tions  entravées  de  se  rétablir  par  une  voie  dé¬ 
tournée  :  gastrostomie,  trachéotomie,  anus  con¬ 
tre  nature,  gastro-entérostomie,  etc. 

ir 

La  chirurgie  ne  pouvant  pas  guérir  le  eanc.er 
et  pouvant  même  parfois  l’aggraver,  en  facili¬ 
tant  sà  généralisation,  la  médecine  a  naturelle¬ 
ment  ressaisi  ses  droits  et  a  tenté  d’attaquer  le 
mal  de  diiférentes  façons. 

1°  Par  la  méthode  sérothérapique. 

2°  Par  les  médicaments  internes  modifica¬ 
teurs  du  terrain  et  du  milieu  physiologique. 

3?  Par  les  topiques  locaux  antiseptiques  et 
;  caustiques. 

1®  La  méthode  sérothérapique  a  donné  à 
MM.  Richet  et  Hérieourt  quelques  résultats  qui; 
permettent  d’espérer  beaucoup  dans  cette  voie. 
Mais,  jusqu’à  présent,  on  ne  peut  encore  poser 
;  les  indications  précises  de  cette  méthode  et  le 
praticien  ne  saurait  entrer  dans  cette  voie. 

En  revanche  la  méthode  hypodermique  est, 
dès  à  présent  à  notre  disposition,  pour  faire 
pénétrer  dans  l’organisme  des  substances  mo¬ 
dificatrices  du  milieu. 

.2®  Modificateurs  du  milieu. 
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A.  L’arsenic  peut  aujourd’hui  être  administré 
facilement  à  haute  dose  grâce  à  la  découverte 
de  M.  Gautier.  Le  cacodylate  de  soude  en  injec¬ 
tions  hypodermiques  ou  en  lavements  à  la  dose 
de  0,01  à  0,05  et  même  0,10  centigrammes  en  24 
heures,  peut  rendre  de  signalés  services,  sinon 
pour  faire  rétrocéder  le  néoplasme,  du  moins 
pour  conjurer  ses  funestes  effets. 

B.  La  quinine  aurait,  d’après  M.  Jaboulay  de 
Lyon,  une  action  très  efficace  contre  le  dévelop¬ 
pement  du  cancer  utérin. 

M.  le  D1’  Ravet  indique,  dans  sa  thèse,  le  mode 
d’action  et  d’administration  de  la  quinine  .  On 
emploie  le  bichlorhydrate  ;  son  administration 
s'e  fait  parla  bouche  en  cachets,  parla  voie  sous- 
cutanée,  intra-musculaire,  et  intra-utérine,  au 
moyens  d'injections  et  par  application  directe 
sur  les  surfaces  néoplasiques,  au  moyen  de 
tampons  placés  à  demeure. 

Les  solutions  adoptées  sont  : 


1°  Bichlorhydrate  de  quinine _  25  grammes. 

Eau  distillée .  50 

pour  les  injections  sous-cutanées  et  intra-mus- 
culaires. 

2°  Bichlorydrate  de  quinine .  10  grammes. 

Eau  distillée . 100  — 


pour  injections  intra-utérines  et  pansements  lo¬ 
caux. 

Les  doses  employées  sont  de  un  gramme  cin¬ 
quante  à  deux  grammes  à  la  fois  et  par  vingt- 
quatre  heures  en  injections  hypodermiques  et 
intra-musculaires  et  de  un  gramme  en  cachets, 
par  jour,  dans  le  traitement  interne. 

Pour  les  pansements  locaux, on  emploie  la  do¬ 
se  suffisante  pour  mouiller  complètement  les 
'  tampons  de  gaze  ou  de  coton  hydrophile  avec  la 
solution  au  dixième. 

Les  injections  intra-utérines  ont  été  en  gé¬ 
néral  abandonnées  comme  pouvant  donner  lieu 
.à  des  accidents.  Souvent  même  les  pansements 
locaux  ont  été  remplacés  par  de  simples  soins 
de  propreté  et  la  méthode  a  consisté  dans  les 
injections  intra-musculaires  alternant  de  deux 
jours  l’un  avec  l’ingestion  des  cachets. 

Ainsi  appliqué,  ce  mode  de  traitement  a  don¬ 
né  généralement  de  bons  résultats  ;  parmi  ceux- 
ci,  il-en  est  de  constants  qui  se  sont  montrés 
invariables  et  nets  dans  tous  les  cas. 

La  première  remarque  à  faire  est  que  dès  la 
deuxième  injection  intra-musculaire  et  même 
immédiatement  après  la  première,  les  douleurs 
sont  considérablement  diminuées  et  même  com¬ 
me  jugulées  d’emblée. 

Ensuite,  vient  une  diminution  notable  de'la 
fétidité  dés  pertes.  Ces  dernières  se  modifient 
bientôt  :  si  elles  étaient  hémorrhagiques,  elles 
deviennent. séro-sanguinolentes,  puis  séreuses 
et  leucorrhéiques  ;  réduites  à  une  sorte  de  suin¬ 
tement. 

Malheureusement  ce  dernier  état  n’est  pas 
toujours  de  longue  durée  :  les  pertes  marchent 
parallèlement  à  la  tumeur,  de  nouvelles  pous¬ 
sées  néoplasiques  se  produisent,  de  nouvelles 
pertes  surviennent,  mais  cette  fois  presque  ino¬ 
dores. 

Au  point  de  vue  du  néoplasme  lui-même,  les 
modifications  des  tissus  sont  lentes- et  parais¬ 
sent  tout  d’abord  se  faire  sur  la  consistance  des 
bourgeons  charnus.  A  mesure  qu’ils  prolifèrent, 
moins,  ils  s’affaissent  et  deviennent  plus  durs. 


La  tumeuï  prend  l’aspect  mamelonné  au  lieu 
de  celui  du  chou-fleur.  Cette  transformation  pa-' 
raît  se  faire  par  le  développement  du  tissu  in¬ 
terstitiel  conjonctif,  les  tissus  subissant,  pour 
ainsi  dire,  une  dégénérescence  scléreuse  avec 
aussi  peut-être  une  organisation  adulte  des  tis¬ 
sus  embryonnaires. 

Le  foyer  cancéreux  change  ;  il  se  déterge  de 
ses  fongosités  et  tissus  nécrosés  et  paraît  même 
s’organiser  en  tissu  de  bon  aloi.La  plaie  devient 
rouge  vif  et  dans  toutes  les  formes  du  cancer  ses 
bords  ont  paru  se  constituer  peu  à  peu  par  un 
bourrelet  plus  ou  moins  épais  et  sinueux,  deve¬ 
nant  de  plus  en  plus  dur  qui  marquerait  peut- 
être  la  limite  de  l’envahissement.  En  un  mot, 
elle  prend  l’aspect  d’une  plaie  de  bonne  nature. 

La  modification  de  l’état  général  suit  les  trans¬ 
formations  de  l’état  local.  Les  malades  accusent 
elles-mêmes  rapidement  l’influence  bienfaisante 
du  traitement  dans  les  cas  heureux.  Leur  abat¬ 
tement  et  leur  dégoût  général  cessent  à  mesure 
que  les  forces  augmentent. 

C.  Le  chlorate  de  potasse  a,  de  longue  date, 
été  appliqué  contre  l’épithélioma  et  le  cancroïde 
faciaux  :  la  solution  saturée  est  employée  en  ba¬ 
digeonnages  quotidiens  ou  tous  les  deux  ou  trois- 
jours  sur  la  surface  ulcérée  et  bourgeonnante. 
Les  succès  obtenus  par  ce  médicament  sont 
assez  nombreux  ;  malheureusement,  il  ne  faut 
pas  abuser  de  ces  moyens  parfois  affreusement, 
douloureux. 

Le  chlorate  de  soude  en  solution  saturée  25  gr. 
pour  75  gr.  d’eau  distillée  et25  à  30  gr.  de  sirop 
aromatique  (menthe,  anis,  oranges,  etc.,)  estun  , 
excellent  médicament  à  opposer  au  cancer  de 
l’estomac,  avant  la  période  cachectique.  M.  Bris-, 
saud  le  recommande'  toujours  comme  très  effi¬ 
cace. 

3°  Les  modificateurs  locaux  sont  les  différen¬ 
tes  substances  que  l’on  a  tenté  d’appliquer’ sur 
les  tumeurs  cancéreuses  non  ulcérées  ou  ulcé¬ 
rées. 

En  fait,  aucun  topique  prétendu  fondant  ne- 
paraît  avoir  d’action  sur  le  cancer  à  l’état  de  tu¬ 
meur  non  ulcérée  :  mercure,  iode,  arsenic,  on¬ 
guents,  emplâtres,  etc.,  sont  des  remèdes  de 
charlatans,  sans  valeur. 

Les  caustiques  (cautères,  flèches  de  Canquoin,, 
etc.,)  sont  de  mauvais  moyens  :  ils  font  beau¬ 
coup  souffrir  et  excitent  la  prolifération  du  néo¬ 
plasme. 

Sur  les  cancers  ulcérés,  il  est  possible  d’ap¬ 
pliquer  des  topiques  caustiques,  antiseptiques 
et  analgésiants. 

M.  Guinard  a  préconisé  les  applications  de- 
carbure  de  calcium  pur  en  poudre  contre  iecan- 
cer  utérin  et  vaginal. 

Le  gaz  acétylène  produit  est  un  antisepti¬ 
que,  un  analgésiant  et  un  caustique  très  puis¬ 
sant.  Yerneuil  employait  les  attouchements,  à 
l’acide  chromique  en  solution  saturée,  tous  les 
8  jours;  le  chlorure  de  zinc  au  1/10  est  encore 
fort  employé  ;  mais,  il  est  un  peu  trop  doulou¬ 
reux. 

Certains  auteurs  se  servent  d’applications  di¬ 
rectes  sur  les  surfaces  bourgeonnantes  de  le- 
vûre  de  bière  bien  pure  et  fraîche  et  conjointe¬ 
ment,  l’administrent  à  l’intérieur  en  cachets  de 
0,25  à  0,50  centigrammes,  6  à  8  par  jour. 

Tous  ces  moyens  donnent-ils  véritablement- 
une  guérison  ?  Jusqu’ici,  on  ne  connaît  pas 
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d'exemple  authentique  de  guérison  de  cancer- 
même  par  les  méthodes  nouvelles. 

Une  seule  paraît  avoir  donné  des  résultats 
contrôles  histologiquement  :  l’application  de 
pâteàl’acide  arsénieux  sur  l’épithélioma facial. 

deprocédé  que  nous  avons  déjà  décrit  l’an 
dernier  dans  le  «  Concours  »,  consiste  à  en  - 
duire  la  surface  épithéliomateuse  d’une  pâte 
faite  avec 

Acide  arsénieux _ : . .  ,1  gr. 

Alcool  à  90u . .  10  gr. 

et  à  ne  laisser  cette  pâte  en  place  que  quelques 
minutes,  juste  le  temps  nécessaire  pour  obtenir 
une  eschare  superficielle. 

—  En  résumé,  le  traitement  curatif  du  cancer 
est  encore  à  trouver.  Tout  ce  que  nous  pouvons 
faire,  c’est  1°  de  reculer  le  terme  fatal  auquel  la 
maladie  aboutit  toujours,  et  pour  cela,  il  faut 
nous  adresser  à  la  chirurgie  et  extirper  large¬ 
ment  et  prématurément  la  tumeur  naissante  ; 
2°  de  calmer  les  douleurs  par  l’emploi  non  scru¬ 
puleux  des  narcotiques  topium,  chloral,  mor¬ 
phine,  éther,  chloroforme)  et  de  pallier  les  con¬ 
séquences  repoussantes  des  sécrétions  fétides 
et  des  ulcérations  hideuses  qu’engendrent  ces 
tumeurs  malignes  ;  pour  cela,  nous  avons  l’eau 
oxygénée  à  12  vol., Torthoforme,  le  carbure  de 
calcium,  l’ouate  de  tourbe  et  autres  désodori¬ 
sants. 

Il  faut  savoir  nous  contenter  de  ces  demi- 
moyens,  en  attendant  qu’un  homme  de  génie 
vienne  enfin  nous  montrer  la  voie  du  salut  que 
les  milliers  de  cancéreux  frappés  chaque  année 
espèrent  toujours  voir  s’ouvrir  devant  eux.  Si 
Velpeau  demandait  une  statue  d’or  pour  celui 
qui  arriverait  à  guérir  i'érisypèle  et  l’infection 
purulente  ;  que  demanderons -nous  pour  celui 
qui  enseignera  la  méthode  curative  au  cancer  ? 

Dr  Paul  TIuGUEtiiN. 


OBSTÉTRIQUE  PRATIQUE 


Conseils  pour  l’application  du  forceps 
sur  le  sommet. 

Par  le  Dr  Paul  Petit, 

Lauréat  de  l’Académie  de  médecine. 

Les  livres  classiques. . .  rudis  indigestaque  mo¬ 
les...  semblent  compliquer  à  plaisir,  le  manuel 
opératoire  du  forceps.  Sans  viser  à  une  descrip¬ 
tion  complète,  peut-être  n’est-il  pas  inutile,  si 
fouillé  que  soit  déjà  le  sujet,  de  chercher  à  dé¬ 
gager,  des  précautions  secondaires,  les  mouve¬ 
ments  décisifs  qui  donnent  le  succès,  tout  en 
montrant  leur  analogie  ou  leur  parfaite  ressem¬ 
blance,  d’une  position  à  une  aütre.  Nous  nous 
bornerons,  pour  aujourd’hui,  à  l’application  de 
forceps  sur  le  sommet. 

Il  est  tout  d’abord  nécessaire  de  se  pénétrer 
de  cette  idée  fondamentale,  mise  en  avant  par 
M.  Pinard,  à  savoir  que  le  forceps  doit  toujours 
.être  appliqué  régulièrement,  c’est-à-dire,  pour 
le  sommet,  de  telle  sorte  que,  chaque  cuillère, 
étant  dirigée  suivant  le  diamètre  occipito-men- 
tonnier,  soit  préauriculaire,  en  mordant  un  peu 
sur  le  pavillon  de  l’oreille,  embrasse  les  bosses 
pariétales  et  arrive,  par  soii  extrémité,  au  voisi¬ 


nage  de  la  commissure  labiale.  Pour  obtenir  ce 
résultat,  il  faut  avoir  égard,  non  pas  comme  na¬ 
guère,  au  diamètre  du  bassin  correspondant,  au 
moment  du  diagnostic  de  position,  au  méridien 
de  prise  de  la  tête,  mais  bien  à  l’orientation  de 
la  tête  en  elle-même, vérifiée  par  la  recherche  du 
sillon  de  l’oreille,  et  à  la  situation  exacte  des 
oreilles  repérée  grâce  au  placement  de  la  pre¬ 
mière  main-guide  jusqu’à  la  hauteur  du  lobule 
auriculaire  correspondant. 

Ceci  posé,  les  règles  générales  et  principales 
de  l’application  du  forceps  se  réduisent  à  fort 
peu  de  chose. 

L’orientation  de  la  tête  étant  diagnostiquée, 
il  faut  toujours  commencer  par  se  représenter 
le  forceps  régulièrement  appliqué  par  rapport  à 
elle  et  par  rapport  au  bassin,  c'est-à-dire  de 
telle  sorte  que  la  courbure  de  l’instrument  puisse 
arriver  à  correspondre  à  la  courbure  pelvienne. 

La  branche  gauche  est  toujours  tenue  de  main 
gauche  et  la  droite,,  de  main  droite.  La  posté¬ 
rieure  est  toujours  introduite  première. 

La  main  qui  tient  la  branche  doit  la  conduire 
sans  aucune  violence,  comme  un  cathéter,  en 
contournant  les  obstacles  (qui  doivent  toujours 
être  présents  à  l’esprit),  sans  jamais  les  forcer. 

Il  n’y  a  guère  de  place,  pour  les  mains  guides, 
qu’au  devant  du  sacrum  bu  des  grands  ligaments 
sacro-sciatiques.  La  main  guide  placée  la  pre¬ 
mière  doit  atteindre  l’oreille  sur  toute  sa  hau¬ 
teur  et  y  demeurer  fixée. 

La  main-guide,  placée  la  seconde,  ne  peut  ni 
ne  doit  généralement  être  placée  aussi  haut  que 
la  première  ;  elle  ne  le  peut,  gênée  qu’elle  est 
par  la  première  branche  ;  elle  ne  le  doit,  car  elle 
gênerait  l’évolution  de  la  seconde  branche,  car 
il  ne  sert  de  rien  qu’elle  atteigne  l’oreille  cor¬ 
respondante  ou  son  niveau,  la  première  branche 
placée  aidant  à  diriger  l’introduction  et  i’évo- . 
lution  de  la  seconde  qui  doit  arriver  à  lui  être 
symétrique  pour  pouvoir  s’articuler  avec  elle.  Il 
suffit  que  cette  seconde  main  guide  soit  intro¬ 
duite  peu  profondément,  entre  la  tête  et  le  col. 
La  main-guide,  droite  ou  gauche,  ne  doit  pas 
être  retirée  avant  que  le  placement  de  la  bran¬ 
che  correspondante  soit  parachevé.  Considé¬ 
ration  très  importante,  à  mon  avis,  la  main-guide 
doit  toujours  aider,  dans  une  certaine  mesure, 
à  l'évolution  de  la  cuillère  autour  de  la  tête, 
quand  ce  mouvement  est  aussi  étendu  que  dans 
le  mouvement  de  spirale  de  Madame  Lachapelle. 

On  confie  la  première  branche  placée  à  l’aide 
le  plus  voisin  de  cette  branche,  quand  il  s’agit 
d’une  position  directe,  en  O  P  ou  O  S  ;  c’est  le 
contraire  pour  une  position  transversale  ou 
oblique,  sous  peine  d’être  très  gêné.  L’aide  doit 
toujours  tenir  à  pleine  main  la  branche  qui  lui 
est  confiée,  pour  éviter  qu’elle  ne  tourne. 

Si  on  ne  peut  articuler  de  ce  fait  que  l’une  des 
branches  est  plus  engagée  que  l’autre,  il  faut 
retirer  quantum  satis  la  plus  engagée,  ne  jamais 
pousser  la  moins  engagée.  Si,  pour  articuler,  on 
doit  décroiser  les  branches,  il  faut  croiser  les 
mains,  la  main  la  plus  externe  ayant  sa  face  pal¬ 
maire  dirigée  du  côté  de  la  cuisse  correspon¬ 
dante  et  étant  insinuée  en  dedans  du  manche. 
On  évite  ainsi,  au  moment  du  décroisement,  .de 
iàcher  les  manches  et,  par  suite,  de  déplacer  les 
cuillères  ;  on  peut  écarter  tant  qu’on  veut,  les- 
manches,  l’un  de  l’autre,  sans  inconvénient. 

Il  est  capital ,  avant  de  serrer  .la  vis  de  près- 


160 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


sion,  de  porter  les  manches  du  forceps  du  côté 
de  l’occiput  du  fœtus,  pour  éviter  la  déflexion  de 
la  tête.  Si  l’on  se  conforme  bien  au  principe  du 
placement  des  branches  d’après  la  position  des 
i  oreilles,  la  vérification  de  In  prise  devient  super¬ 
flue. 

Inutile  de  vasêliner  les  branches  du  forceps. 
On  se  rappellera  avec  avantage  que  la  branche 
gauche  est  la  branche  à  pivot  et,  la  branche 
droite,  la  branche  à  mortaise;  que  le  forceps 
Tarnier,  même  à  la  vulve,  n’aiguille  bien  que  si 
le  périnée  est  intact. 

Ces  données  générales  vont  nous  éviter  bien 
des  redites  dans  l’exposé  des  cas  particuliers. 

I.  —  Application  au  détroit  supérieur  (oecipito- 
transversale).  —  Il  n’est  pas  besoin  de  faire  im¬ 
mobiliser  la  tête  fœtale  ni  de  chercher  à  réduire 
avec  la  main-guide  postérieure  (placée  dans  la 
concavité  sacrée),  son  inclinaison  vicieuse  ou 
son  défaut  de  flexion.  La  branche  postérieure, 
présentée  par  le  droit  et  le  plat  de  la  cuillère  est 
introduite  jusqu’au  point  voulu  et  pour  y  arri¬ 
ver,  c’est-à-dire  pour  lui  faire  suivre  la  concavité 
sacrée,  il  est  indispensable  à  un  moment  donné, 
de  l’abaisser  fortement  ;  en  même  temps,  comme 
nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  elle  doit  être 
portée  du  côté  de  l’occiput.  Si  elle  est  en  bonne 
position,  son  crochet  doit  être  dirigé  directe¬ 
ment  en  haut  ;  c’est  le  cas  où  jamais  de  la  faire 
tenir  à  pleine  main  et  solidement.  . 

La  main-guide  antérieure  est  alors  introduite 
au-devant  de  la  branche,  postérieure,  au  voisi¬ 
nage  d’une  articulation  sacro-iliaque  et  s’arrête 
dès  qu’elle  est  arrivée  à  s’insinuer  par  son  ex¬ 
trémité,  entre  le  col  et  la  tête.  On  introduit  sur 
elle  la  branche  antérieure  et  d’emblée  très  pro¬ 
fondément,  jusqu’à  ce  que  l’on  rencontre  une 
résistance  ;  on  exécute  alors  le  mouvement  de 
spire,  c’est-à-dire  que  l’on  reporte  le  manche, 
vers  la  cuisse  opposée,  en  l'enfonçant  de  plus 
en  plus  et  lui  faisant  décrire  une  courbe  à  con¬ 
cavité  inféro-externe,  qui  arrive  à  raser  la  face 
interne  de  la  cuisse.  Plus  on  éprouve  de  diffi¬ 
cultés,  plus  on  doit  enfoncer  la  branche.  Il  est 
bon,  quand  on  arrive  au  contact  de  la  cuisse, 
pour  être  sûr  de  pousser  assez  loin  le  mouve¬ 
ment  de  sp.ire,  c’est-à-dire  de  ne  pas  avoir  son 
forceps  placé  de  façon  à  déraper  à  la  première 
traction,  il  est  bon,  dis-je,  de  dépasser  le  but  à 
atteindre,  c’est-à-dire  d'abaisser  le  pivot  ou  la 
mortaise  de  la  branche  que  l’on  tient, au-dessous 
du  pivot  ou  de  la  mortaise  de  la  branche  déjà 
en  place,  en  rasant  la  cuisse.  Ayant  ainsi  fait, 
il  suffit  pour  articuler  de  relever  un  peu  la 
branche  qui  a  décrit  la  spire  et  en  même  temps 
de  laretirer  quantum  satis,car  si  le  mouvement 
a  été  bien  mené,  elle  doit  être  trop  engagée. 
Tandis  que  la  cuillère,  au  cours  d’u  mouvement 
de  spire,  suit  étroitement  la  forme  de  là  tête, 
l’index  de  la  main-guide  accompagne  le  bord 
correspondant  de  cette  cuillère,  aide  à  sa  pro¬ 
gression  et  se  rend  parfaitement  compte,  au 
ressaut  perçu,  du  mordent  précis  où  elle  arrive 
à  coiffer  la  bosse  pariétale  antérieure,  ce  qui  est 
indispensable.  Encore  une  fois,  avant  de  serrer 
la  vis  de  pression,  ne  pas  manquer  de  se  rendre 
compte  si  les  branches  sont  bien  portées  du  côté 
de  l’occiput. 

Pour  Loccipito  droite  il  faut  décroiser,  ce  qui 
est  une  difficulté  de  plus.  On  est  surtout  exposé 


à  laisser  tourner  la  cuillère  antérieure,  à  la  lais¬ 
ser  un  peu  revenir  en  sens  inverse.  Pour  éviter 
cet  inconvénient,  je  rappelle  ce  que  j’ai  dit  de 
la  position  des  mains  au  moment  du  décroise-' 
ment  et  insiste  à  nouveau  sur  l’utilité  d’accentuer 
le  mouvement  de  spire,  de  le  pousser  plus  loin 
qu’il  ne  semble  nécessaire  ;  pour  corriger  ce 
même  inconvénient,  il  suffit  après  décroiser 
ment, de  refaire  en  partie  le  mouvement  despire, 
de  le  terminer  ;  si  l’on  n’y  réussit  pas,  on  retiré 
la  branche  et  on  recommence. 

IL  — Application  dans  l’excavation.. 

1°  Occipito-transversale.  —  Rien  à  dire  de  plus 
qu’au  détroit  supérieur, sauf  qu’il  faut  moins  en¬ 
foncer  les  branches  et  que  l’application  est  plus 
facile.  Si  la  branche  poètérieure  est  bien  placée, 
son  manche  doit  être  parallèle  à  la  cuisse  cor¬ 
respondante  et  . à  mi-hauteur  de  sa  face  interne. 

2°  Occipito- oblique  antérieure.  —  La  main  guide 
postérieure  s’insinue  plus  facilement  au  voisi¬ 
nage  de  l’articulation  sacro-iliaque.  Pour  appli¬ 
quer  la  branche  postérieure  on  a  moins  à  l’abais¬ 
ser  et  le  mouvement  de  spire  de  la  branche  an¬ 
térieure  est  moins  étendu. 

3°  Occipito-oblique  postérieure.  —  Se  réduit  le 
plus  souvent  en  transversale,  par  l’intermédiai¬ 
re  de  la  main-guide  postérieure.  Dans  le  cas 
contraire,  tout  à  fait  exceptionnel,  faire  les  deux 
applications  classiques. 

4°  Occipito-pubienne.  —  La  main-guide,  droite, 
est  introduite  de  champ  et  reconnaît  l’oreille 
gauche,  située  très  en  avant,  puis  se  porte 
en  arrière  et  à  gauche,  en  supination,  entre  le 
col  (s’il  n’est  déjà  remonté)  et  la  tête  d’une 
part,  et,  d'autre  part,  entre  l’ischion  et  le  sa¬ 
crum,  au  contact  du  grand  ligament  sacro-scia¬ 
tique.  La  main  gauche  présente  à  la  vulve  là 
cuillère  gauche,  de  telle  sorte  que  son  bec  soit 
perpendiculaire  au  sol  ;  —  l’enfonce  en  l’abais¬ 
sant  peu  à  peu,  de  façon  que  son  plat  suive 
étroitement  la  main-guide  ;  —  la  reporte  en 
avant,  au  contact  de  l’oreille  dès  qu’elle  sent 
une  résistance,  en  s’aidant  de  cette  main  ;  —  la 
relève,  plus  ou  moins,  suivant  que  la  tête  est 
plus  ou  moins  fléchie  ;  — enfin,  la  confieù  l’aide 
de  droite.  On  glisse  alors  la  main  gauche  en 
supination,  entre  le  col  et  la  tête,  au  contact  du 
ligament  sacro-sciatique  droit  et,  s’aidant  de 
cette  tnain-guide,  on  procède  pour  la  branche 
droite  comme  pour  la  gauche. 

5°  Occipito-sacrée.  —  Ut  supra  sauf  que  :  1»  l’o¬ 
reille  étant  beaucoup  plus  en  arrière,  la  main- 
guide  première  reste  à  son  contact  ;  2°  il  faut 
porter  les  branches  très  en  arrière,  avant  d’ar¬ 
ticuler,  pour  éviter  la  déflexion. 

III.  —  Extraction  du  fœtus. 

Si  la  tête  est  én  transversale  ou  ën  oblique 
antérieure,  on  commence  d’abord  par  l’amener, 
par  quelques  tractions,  en  occipito-pubienne, 
en  facilitant  au  besoin,  delà  main  gauche,  l’évo- 1 
lution  des  branches  du  forceps. 

Avant,  d’aller  plus  loin,  rappelons  comment 
se  fait  le  dégagement  normal  sans  forceps  et 
comment  on  y  doit  aider. 

Le  dégagement  du  sommet,  une  fois  la  rota¬ 
tion  faite,  comprend  deux  périodes  distinctes  : 
Traversée  du  détroit  inférieur  osseux  et  traver¬ 
sée  de  la  vulve. 
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Dans  la  traversée  du  détroit  inférieur  osseux 
ou  période  des  mouvements  de  và  et  vient,  la 
tête  fléchie  progresse  de  façon  que  l’occiput  ar¬ 
rive  à  se  placer  sous  le  pubis  et  ne  se  trouve 
fixée  que  lorsque  le  front  appuie  sur  le  coccyx. 
.  La  traversée  de  la  vulve  se  fait  par  déflexion, 
le  sommet  présentant  successivement  à  l’orifice 
vulvaire,  ses  différentes  circonférences  sous- 
occipitales  dont  les  principales  sont  la  sous- 
occipito-bregmatique  et  la  sous-occipito-fron- 
tale.  En  même  temps,  il  y  a  progression  légère 
de  l’occiput  qui,  d’abord  sous  le  pubis,  arrive  à 
être  au  devant  de  lui. 

Pour  aider  au  dégagement  avec  la  main,  les 
deux  méthodes' qui  me  paraissent  le  plus  re¬ 
commandables  sont  celles  de  Pinard  et  celle  de 
I-Iagopoff. 

Méthode  de  M.  Pinard.  —  1°  Dès  que  l’on  sent 
poindre  la  fontanelle  postérieure,  se  placer  à  la 
gauche  de  la  femme,  lui  recommander  de  ne  pas 
pousser  et  d’ouvrir  la  bouche  pendant  la  dou¬ 
leur,  coiffer  la  tête  de  la  main  et,  jusqu’au  dé¬ 
gagement  de  la  circonférence  sous-obcipito- 
bregmatique,  se  borner  à  s’opposera  la  poussée 
abdominale,  si  elle  se  produit,  tout  en  ne  s’op¬ 
posant  pas  à  l’effet  progressif  de  la  contraction 
utérine. 

2°  La  circonférence  sous-occipito  bregmati- 
que  étant  dégagée,  la  main  droite  maintient  la 
tête  contre  le  pubis  en  se  tenant  prête  à  com¬ 
battre  la  poussée  abdominale  et  l’on  dégage, 
successivement,  de  la  main  gauche,  et,  autant 
que  possible  dans  l’intervalle  des  contractions  : 
l’occiput,  en  refoulant  en  arrière  la  commissure 
antérieure  de  la  vulve  ;  chaque  bosse  pariétale, 
en  refoulant,  en  arrière,  une  lèvre,  puis  l’autre  ; 
enfin  «  on  décalotte  la  tête  en  refoulant  le  péri¬ 
née  comme  une  capote  de  cabriolet  »  (Wallich). 

La  méthode  de  Hagopoff  diffère  un  peu  de  la 
précédente  : 

1°  Quand  la  tête  se  présente  comme  une  petite 
paume  de  main,  on  se  place  d’abord  à  droite  de 
là  malade  (le  bassin  soulevé)  et  l’on  amène  le 
sous-occiput  sous  le  pubis  avec  l’index  et  le 
médius  gauche  introduit  entre  eux,  dans  l’in¬ 
tervalle  des  contractions,  tandis  que  l’index  et 
le  médius  droits,  en  contact  avec  la  tête,  au  ni¬ 
veau  de  la  fourchette,  s’opp, osent  à  sa  brusque 
progression. 

2°  L’occiput  étant  accroché  sous  le  pubis,  on 
passe  à  gauche  de  la  parturiente  et,  dans  l’in¬ 
tervalle  des  contractions,  en  engageant  la  fem¬ 
me  à  pousser,  on  défléchit  jusqu’après  le  pas¬ 
sage  du  front,  avec  la  main  gauche  pressant 
sur  la  tête  en  bas  et  la  main  droite  la  coiffant 
et  écartant  les  bords  de  l’anneau  vulvaire.  On 
aplatit  ainsi  un  peu  la  tête  fœtale  au  grand 
avantage  du  périnée. 

,  Geciétant  dit,  il  suffira  dè  quelques  mots  pour 
l’exposé  du  dégagement  au  forceps.  Dès  qüe 
l’occiput  est  sous  le  pubis,  il  faut  abandonner  à 
la  seule  main  droite  le  tracteur  du  forceps  Tar- 
nier  et  appuyer  du  pouce  de  la  main  gauche  sur 
le  front  du  fœtus.  Au  moment  des  poussées  ab- 
domino-utérines,  le  forceps  doit  servir  à  immo¬ 
biliser  la  tête  et  non  à  l’attirer  au  dehors.  On  ne 
rocède  donc  à  l’extractron  que  dans  l’intervalle 
es  contractions,  en  agissant  d’une  façon  très 
lente  et  soutenue,  en  suivant  les  branches  si  elles 
aiguillent  bien,  (tracteur  à  1  c.  m.  au-dessous 


des  branches),  en  appuyant  sur  elles  quantum 
satis  et  dans  la  direction  voulue,  si  elles  aiguil¬ 
lent  mal.  Il  faut  mettre  une  pause  entre  la  sor¬ 
tie  de  la  circonférence  sous-occipito-bregmati- 
qùe  et  celle  de  la  circonférence  sous-occipito- 
frontale. 

Il  me  reste  à  m’excuser  auprès  du  lecteur  de 
lui  avoir  rappelé  des  règles  qu’il  connaît  déjà  si 
bien.  Ament  meminisse  perili. 


CHROHIQUE  PROFESSIONNELLE 


Intérêts  professionnels 

La  Commission  de  l’armée  a  consacré  la  plus 
grande  partie  de  sa  dernière  séance  à  l’examen 
d’une  question  fort  intéressante  en  l’état  actuel 
des  choses  :  celle  du  recrutement  dés  officiers 
de  réserve  ;  et  l’un  des  membres  les  plus  actifs  dé 
cette  Commission,  M.  Le  Hérissé,  a  présenté  un 
projet  complémentaire  destiné  à  rendre  plus 
sûr  et  plus  complet  l’effet  des  dispositions  pro¬ 
posées  par  le  Ministre  de  la  guerre.  Ce  projet 
accorde  aux  jeunes  sous-lieutenants  de  réserve 
une  indemnité  de  premier  équipement,  confère 
aux  officiers  de  réserve  le  droit  au  quart  de  place 
sur  les  chemins  de  fer, et  aussi  celid  d’être  traités 
gratuitement  eux  et  leurs  familles  par  les  médecins 
'militaires  dans  les  villes  de  garnison,  etc...  (1). 
C’est  très  bien  si  toutes  ces  mesures  ont  pour 
effet  de  remédier  au  manque  d’officiers  de  réserve, 
déficit  qui,  paraît-il,  monterait  à  6,000  environ. 

De  tous  ces  remèdes  à  la  situation  actuelle,  jé 
n’en  retiendrai  qu’un  :  c’est  le  droit  pour  les 
officiers  de  réserve  et  leurs  familles  d’être  trai¬ 
tés  gratuitement  par  les  médecins  militaires  ; 
car  on  a  complètement  oublié  de  consulter  les 
principaux  intéressés  dans  la  question,  c’est-à- 
dire  les  médecins  civils  et  militaires. 

Pour  les  médecins  civils,  au  moment  où  la 
carrière  est  si  encombrée,  où  ils  ont  tant  de 
peine  à  vivre,  on  va  encore  leur  enlever  une  par¬ 
tie  de  leurs  honoraires  si  difficiles  à  gagner  ; 
qui  sait  où  l’on  s’arrêtera  en  si  beau  chemin  ? 
Après  les  officiers  de  réserve,  les  adjudants  et 
les  sous-officiers;  ensuite,  puisque  cela  ne  coûté 
rien,  les  officiers  et  sous-officiers  de  la  territo¬ 
riale,  enfin  d’autres  comme  tous  les  fonctionnai¬ 
res  (2). 

Pour  les  médecins  militaires,  on  va  ajouter  à 
leur  service  une  mission  très  ennuyeuse,  à  la¬ 
quelle  ils  ne  sont  nullement  préparés.  Dans 
un  régiment  où  tous  les  officiers  sont  unis 
par.  un  lien  de  camaraderie  très  étroit,  où 
l’on  se  voit  journellement,  cette  gratuité  des 
soins  pour  les  familles  a,  peut-être,  moins  d’in¬ 
convénient  ;  le  régiment  est  une  espèce  de  fa¬ 
mille  et  le  médecin  militaire  rattrape  jusqu’à  un 
certain  point  en.  considération  et  en  reconnais¬ 
sance  les  peines  qu’il  peut  se  donner. 

Ce  lien  qui  unit  les  camarades  d’un  même  ré¬ 
giment  a  tellement  d’influence  dans  cette  ques¬ 
tion  des  soins  médicaux  que,  dans  la  marine,  où 
le  changement  est  continuel,  la  même  disposi¬ 
tion  n’existe  pas  :  à  bord  des  navires,  cela  se 


(1)  Journal  des  Débats  du  13  mars. 

(2)  Aux  colonies,  tous  les  fonctionnaires  sont  soignés 

gratuitement  eux  et  leurs  familles  par  les  médecins  co¬ 
loniaux  qui  sont  militaires.  [> 
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comprend, puisque  l’on  est  loin  de  toute  famille  ; 
mais  en  service  à  terre,  aucun  réglement  n’en 
parle.  Bien  plus,  dans  les  dépôts  des  équipages 
de  la  flotte  (sorte  de  casernes  pour  les  marins  de 
l'Etat),  le  médecin  ne  doit  voir  les  maladès  qui 
ont  l’autorisation  de  loger  en  ville  (officiers, 
sous-officiers  et  matelots)  que  sur  un  ordre 
du  commandant,  pour  constater  simplement 
leur  état  et  la  durée  de  la  maladie  ;  il  n’est  pas 
parlé  de  la  famille  (1).  Il  m’est  arrivé  à  moi  aussi 
quand  j’étais  au  service,  de  soigner  par  com¬ 
plaisance  (car  je  n’y  étais  pas  forcé)  des  familles 
d’officiers  et  j'en  ai  tiré  plus  d’ennuis  que  d’a¬ 
vantages  . 

Ce  n’esl  pas  le  moment  de  discuter  le  droit 
que  pourraient  avoir  les  médecins  militaires  de 
faire  de  la  médecine  civile  ;  mais  il  est  curieux 
de  constater  que  c’est  à  l’heure  où  le  Ministre 
de  la  guerre  la  leur  interdit,  que  l’on  parle  de  la 
rétablir  sous  une  autre  forme  ;  on  ne  veut  pas 
qu’ils  touchent  des  émoluments  pour  les  dédom¬ 
mager  de  leurs  peines,  mais  on  veut  bien  qu’ils 
la  fassent  gratuite  en  ayant  toutes  les  charges. 
Quelle  inconséquence  ! 

On  va  imposer  au  médecin  militaire  une  fa¬ 
meuse  corvée  :  comme  ce  service  sera  gratuit, les 
intéressés  n’hésiteront  pas  à  les  déranger  de 
jour  comme  de  nuit  ;  il  devra  soigner  pour  rien 
des  gens  qu’il  ne  connaît  pas,  avec  qui  il  a  sou¬ 
vent,  peu  de  relations,  qu’il  voit  sous  l’uniforme 
pendant  quelques  jours  tous  les  deux  ou  trois 
ans,  et  qui  ne  lui  en  auront  aucune  reconnais¬ 
sance  ;  comme  les  limites  de  la  famille  ne  sont 
pas  indiquées,  sait-on  jusqu’où  s'étendra  cette 
famille  ?  Et  puis,  comme  ce  sera  un  droit,  si  le 
médecin  militaire  ne  met  pas  assez  d’empresse¬ 
ment,  on  pourra  porter  plainte  au  colonel,  au  chef 
du  corps,  d’où  tort  réel  pour  l’avancement. 

Ét  c'est  au  moment  où  les  cadres  des  méde¬ 
cins  militaires  sont  insuffisants  que  l’on  invente 
pour  eux  ce  surcroît  dé  besogne.  Mais,  me  dira- 
t-on,  si  les  cadres  sont  insuffisants  on  les  aug¬ 
mentera.  Alors  qui  paiera?  ce  seront  encore  les 
contribuables  ;  on  augmentera  les  patentes  (qui 
sont  si  élastiques),  et,  en  définitive,  c'est  nous 
autres  médecins  qui  paierons  pour  assurer  à 
quelques-uns  des  soins  gratuits  dont  nous  ne 
toucherons  plus  les  honoraires. 

Je  ne  nie  pas  la  valeur  des  médecins  militai¬ 
res,  et  je  suis  d’autant  moins  porté  à  en  douter 
que  j’ai  été  militaire  moi-même;  ils  ont  montré 
assez  souvent  . que  leurs  capacités  n’étaient  nul¬ 
lement  inférieures  à  celles  de  leurs  confrères 
civils  ;  mais  il  faut  avouer  que  leurs  études  ne 
les  ont  nullement  portés  à  soigner  des  femmes 
et  des  enfants  ;  la  théorie  est  une  excellente 
chose,  mais  la  pratique  vaut  encore  mieux;  et  ce 
sont  les  circonstances  qui  leur  ont  manqué  pour 
appliquer  ce  que,  comme  tous  les  autres  méde¬ 
cins,  ils  avaient  appris  dans  ies^  facultés  de  mé¬ 
decine.  Plusieurs  se  sont  illustrés  dans  la  gyné¬ 
cologie  et  la  pédiatrie,  mais  ce  n’est  pas  la  gé¬ 
néralité  ;  la  vie  de  soldat  est  si  différente  de  la 
vie  de '  famille.  Et  c’est  à  ces  médecins  nulle¬ 
ment  préparés  que  l’on  va  imposer  de  faire  des 
accouchements  par  exemple  ;  mais  n’ayant  l’oc¬ 
casion  d’en  faire  que  quelques-uns  (puisqu’il 
leur  est  défendu  de  pratiquer  comme  leurs  con- 

(1)  J’ai  été  pendant  deùx  ans  médecin-major  du  1" 
dépôt  à  Cherbourg. 


frères  civils),  ils  reculeront  devant  la  responsa¬ 
bilité,  et  chercheront  toute  espèce  de  moyen 
pour  s’en  dispenser. 

Les  médecins  militaires  ne  pouvant  réclamer, 
c’est  aux  médecins  civils  qu’il  appartient  d’in¬ 
sister  auprès  des  médecins  députés  pour  que  la 
Chambre  efface  des  avantages  faits  aux  officiers 
de  réserve  la  gratuité  des  soins  médicaux  pour 
eux  et  leur  famille  ;  cet  abus  pourrait, si  l’on  n'y 
fait  pas  attention, s’étendre  à  d'autres  catégories 
auxquelles  on  ne  pense  pas  aujourd’hui,  et  cau¬ 
ser  un  grand  tort  au  corps  médical  dont  on 
cherche  déjà  assez  à  diminuer  les  ressources. 

D1'  P.  de  Champeaux, 
Médecin  principal  de  la  marine  en  retraite, 

JURISPRUDENCE  MEDICALE 


Les  applications  thérapeutiques  du  magné¬ 
tisme  sont  désormais  exclusivement  ré¬ 
servées  au  médecin. 

L’arrêt  ci-dessous  donne  satisfaction  défini¬ 
tive  au  corps  médical  sur  cette  question.L’efïort 
prolongé  du  Syndicat  des  médecins  d'Angers  sou¬ 
tenu  par  l'Union,  et  appuyé  de  la  façon  la  plus 
opportune  par  un  vœu  du  Congrès  de  médecine 
légale  de  1900,  aboutit  au  succès  complet.  Il 
convient  d'en  féliciter  tous  ceux  que  les  premiers 
échecs  n’ont  pas  découragés  :  ils  ont  bien  mérité 
du  corps  médical. 


Aruêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  6  Mars  1931. 
Procureur  général  d’Angers  et  D'  Gripat  contré 
,  Mouroux. 

La  Cour..., 

Reçoit  l’appel  de  la  partie  civile  et  celui  du  minis¬ 
tère  public,  joint  lesdits  appels  vu  la  connexité  et 
'  statuant  sur  le  tout  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  la  procédure,  des 
débats  et  des  aveux  du  prévenu  Mouroux  qu’il  a, 
dans  l’arrondissement  d’Angers,  au  cours  des  an¬ 
nées  1395  et  1896,  c’est-à-dire  depuis  moins  de  3  ans 
avant  le  commencement  des  poursuites,  reçu  chez 
lui  ou  visité  chez  eux  un  très  grand  nombre  de  ma¬ 
lades,  et  que,  sans  leur  prescrire  aucun  médica- 
meut,  il  a  pratiqué  sur  ieurs  personnes,  par-dessus 
leurs  vêtements,  des  passes  magnétiques,  en  leur 
faisant  espérer  la  guérison  ou  le  soulagement  de 
leurs  maux  ;  qu’en  agissant  ainsi  et  en  répétant 
pendant  des  semaines  et  quelquefois  des  mois  sur 
le  même  malade  ses  passes  magnétiques,  il  avait 
nécessairement  pour  but,  a  moins  d’être  un  vulgaire 
charlatan  ou  un  véritable  escroc,  d’atténuer  oti  de 
guérir  les  maladies  dont  ils  souffraient  ; 

Considérant  que  le  XIII"  Congrès  international 
de  médecine  légale  a  déclaré  que  le  magnétisme 
est  un  véritable  agent  thérapeutique  ;  qu'il  suit  de 
là  qu’en  l’employant  comme  il  vient  d’être  dit,  l’inq 
culpé  Mouroux,  dépourvu  de  tout  titre  l'autorisant 
à  exercer  la  médecine,  s’est  livré  au  traitement  des 
maladies  ; 

Considérant  que  la  Cour  n’a  pas  à  rechercher  quelle 
peut  être  la  valeur  du  moyen  curatif  employé  ; 
qu’elle  doit  se  borner  à  constater  qu’il  en  a  été  fait 
habituellement  usage,  que  cet  usage  constitue  un 
traitement  et  que  l’inculpé  n’est  pas  muni  d’un  titre 
lui  permettant  d’exercer  la  médecine  ; 

Que,  ces  constatations  une  fois  faites,  l’existence 
du  délit  est  certaine  ; 

Considérant  qu’on  objecte  vainement,  en  ce  qui 
concerne  le  traitement  par  le  magnétisme,  que  le 
rapporteur  de  la  loi  de  1892  a  déclaré  que  jamais 
l’intention  de  la  Commission  n’avait  été  de  frapper 
les  magnétiseurs  et  que,  par  suite,  les  articles  pu- 
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nissant  l’exercice  illégal  de  la  médecine  ne  pour¬ 
raient  leur  être  appliqués  que  le  jour  où  ils  sorti¬ 
raient  de  leurs  pratiques  habituelles  et,  sous  le 
couvert  de  leurs  procédés,  prescriraient  des  médi¬ 
caments  ;  qu’il  est,  en  effet,  impossible  de  substi¬ 
tuer  au  texte  très  clair,  très  précis  et  très  formel 
d’une  loi,  une  déclaration  faite  au  cours  de  la  dis¬ 
cussion  par  le  rapporteur,  alors  surtout  qu’on  cher¬ 
cherait  en  vain  à  concilier  cette  déclaration  avec  le 
texte  adopté  et  promulgué  et  qu’il  faut  nécessaire¬ 
ment  choisir  entre  les  deux  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  déclare  Mouroux  coupable  d’avoir,  à 
Angers,  au  cours  des  années  1895  et  1896,  c’est-à- 
dire  moins  de  3  ans  avant  la  poursuite  dont  il  est 
l’objet,  commis  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine,  prévu  et  repris  par  les  articles  16  et  18  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  dont  il  est  donné  lecture  et 
qui  sont  ainsi  conçus  : 

Le  condamne  de  ce  chef  à  deux  cents  francs  d’a¬ 
mende  et  à  un  franc  de  dommages-intérêts  envers 
la  partie  civile  condamnée  aux  dépens  sauf  son 
recours  contre  Mouroux  ; 

Dit  le  ministère  des  avoués  nécessaire  en  la 
cause. 


CORRESPONDANCE 


A  Monsieur  le  Docteur  Cézilly,  Directeur  du 
Concours  Médical. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

En  ma  qualité  de  Secrétaire  du  Syndicat  Médical 
de  Bourgoin  et  de  membre  du  Concours  Médical, 
veuillez  me  permettre  de  vous  demander  votre  opi¬ 
nion  sur  une  très  importante  question  profession¬ 
nelle. 

Notre  Syndicat  a  été  créé,  il  y  a  quelques  mois, 
dans  le  but  principal  de  lutter  contre  l’exploitation 
dont  nous  sommes  victimes  de  la  part  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances-accidents.  Un  tarif  avait  été  éta¬ 
bli  et  des  engagements  formels  pris  par  tous  les 
membres  du  Syndicat  qui  avaient  plusieurs  fois 
donné  leur  signature.  Malheureusement,  il  s’était 
glissé  parmi  nous  un  faux -frère  qui, malgré  tous  ses 
engagements,  consentit  ün  rabais  aux  Compagnies, 
dont  les  unes  avaient  déjà  accepté  nos  tarifs  et, traité 
avec  notre  Syndicat  ;  dont  quelques  autres  au  con¬ 
traire  n’étaient  qu’en  pourparlers  parl’intermédiaire 
de  leurs  anciens  médecins.  De  ce  fait,  notre  peu 
scrupuleux  confrère  a  monopolisé  presque  toutes 
les  Compagnies  nous  faisant  par  suite  un  tort  d’au¬ 
tant  plus  grand  que  notre  ville  et  ses  environs 
sont  essentiellement  industriels. 

Conformément  à  nos  statuts,  nous  avons  pronon¬ 
cé  l’exclusion  de  ce  médecin,  et  cessé  toute  rela¬ 
tion  professionnelle  avec  lui.  Mais,  dans  l’intérêt 
général  de  la  profession  et  avec  l’appui  moral  et 
pécuniaire  du  Sou  Médical,  nous  avons  demandé  une 
sanction  au  tribunal,  faute  d’un  jury  d’honneur  mé¬ 
dical.  L’affaire  est  en  cours . 

Comme  il  s’agit  d’un  procès  sans  précédent  qui 
forcément  va  faire  jurisprudence  et  retentir  gran¬ 
dement  sur  l’avenir  de  tous  nos  Syndicats,  nous  dé¬ 
sirons  indiquer  nettement  que,  dans  nos  poursuites, 
si  légitimes  soient-elles,  nous  ne  sommes  guidés 
que  par  l’intérêt  général  et  non  par  la  légendaire 
invidia  medicorum  qu’on  pourrait  nous  reprocher, 
d’autant  plus,  que  notre  Syndicat  est  plus  jeune  et 
moins  nombreux. 

Nous  serions  donc  particulièrement  honorés  et 
flattés,  Monsieur  et  très  honoré  Confrère,  d’avoir 
votre  avis  sur  notre  cas. 

1°  Avons-nous  sagement  agi  en  cessant  toute  re¬ 
lation  professionnelle  avec  ce  Monsieur  ? 

2"  Le  Syndical  a-t-il  eu  raison  de  poursuivre  de¬ 
vant  les  tribunaux  ? 

3°  Que  pensez-vous,  d’ailleurs,  du  rôle  et  de  l’uti¬ 


lité  des  Syndicats  ?  (Notamment  vis-à-vis  des  Com¬ 
pagnies). 

4°  Quel  jugement  convient-il  de  porter  sur  les  Syn¬ 
diques  qui  manqueront  sciemment  à  leurs  engage¬ 
ments  ? 

Comme  votre  opinion  a  une  très  haute  valeur  en 
cette  matière,  nous  serions  heureux  si  vous  vouliez 
bien  autoriser  M"  Gatineau,  avocat  conseil  du  Sou 
Médical  et  notre  défenseur,  à  utiliser  votre  réponse 
pour  notre  causé. 

Notre  procès  devant  se  juger  à  bref  délai,  nous 
vous  serions  infiniment  reconnaissants  de  nous  ré¬ 
pondre  dès  qu’il  vous  sera  possible. 

En  m’excusant  de  la  liberté  que  j’ai  prise  en  vous 
posant  un  tel  questionnaire,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  agréer,  Monsieur  et  très  honoré-  Confrère,- 
avec  nos  remerciements  anticipés,  mes  bien  con¬ 
fraternelles  et  respectueuses  salutations. 

Dr  E.  Perrimond, 

Secrétaire  du  Syndicat  Médical 
»  de  Bourgoin. 

Membre  du  Concours  Médical  n°  4579. 

Réponse. 

Par  des  articles  publiés  aux  numéros  43  et  51,  de 
l’année  dernière,  et  dans  les  premiers  numéros  de 
cette  année,  le  Conseil  de  Direction  du  Concours  a 
donné  d’avance  et  de  la  façon  la  plus  formelle  ses 
réponses  aux  questions  posées  par  notre  Confrère. 
Mais  il  y  a  plus.  1°  L’assemblée  générale  du  Con¬ 
cours  et  du  Sou  médical  (voir  n-  50)  a  pleinement 
et  unanimement  approuvé  l’acte  du  Syndicat  de 
Bourgoin  que  l’on  mous  demande  de  juger  ;  2»  Des 
Syndicats  médicaux,  désireux  de  remplir  aussi  très 
consciencieusement  leur  rôle,  ont  mis  à  l'étude  dés 
statuts  comportant,  à  l’égard  de  la  félonie,  les  sanc¬ 
tions  prévues  par  le  code,  en  matière  de  violation 
des  contrats. 

C’est  donc  le  sentiment  général  et  le  nôtre,  que 
le  Syndicat  de  Bourgoin  n’a  fait  qu’accomplir  son 
devoir  en  exigeant  le  respect  de  ses  statuts, et,  à  dé¬ 
faut  d’une  juridiction  professionnelle,  en  s’adres¬ 
sant  à  la  magistrature. 

Le  défenseur  dii  Syndicat  peut  être  convaincu 
qu’il  aura  derrière  lui  tous  ceux  du  Corps  médical' 
qui  ont  le  culte  de  l’honneur  sous  toutes  ses  formes, 
etnous  formons  des  vœux  pour  qu’il  fasse  triom¬ 
pher  cette  bonne  cause,  comme  toutes  celles  qui  lui 
furent  confiée». 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical  : 

D”  CÉZILLY,  GaSSOT,  MaUR-AT,  J  EANNE. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  médical  du  Jura 

Voici  une  note  insérée  dans  tous  les  journaux 
de  Dôle  et  de  la  région  : 

Loi  sur  les  accidents  du  travail  du  9  avril  1898 

Les  médecins  de  Dôle  croient  devoir  rappeler 
aux  chefs  d’industrie  et  entrepreneurs  que  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  donne  le  droit 
absolu  aux  patrons  et  aux  ouvriers  de  choisir 
leur  médecin . 

Voici  le  texte  de  cet  article  4  : 

«  Le  chef  d’entreprise  supporte  les  frais  mé- 
«  dicaux  et  pharmaceutiques....  Si  la  victime 
«  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin,  le  chef 
«  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu’à 
«  concurrence  de  la  somme  flxce  par  le  juge  de 
«  paix  du  canton,  conformément  au  tarif  de  l’As- 
«  sistance  médicale  gratuite.  » 

Par  conséquent,  il  faut  considérer  comme 
abusive  et  illégale  toute  contrainte  de  la  part 
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d’une  Compagnie  d’assurances,  en  vue  d’impo¬ 
ser  un  médecin  attitré,  à  l’exclusion  de  ses  con¬ 
frères,  pour  les  soins  à  donner  à  un  blessé  du 
travail. 

Il  est  en  outre  de  l’intérêt  strict  des  patrons 
de  laisser  l’ouvrier  libre  du  choix  de  son  mé¬ 
decin,  car  c’est  dans  ce  cas  seulement  qu'ils  ne 
sont  responsables,  vis-à-vis  du  médecin,  en  cas 
de  contestation,  que  jusqu’à  concurrence  du 
tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

Le  prétexte  d’un  tarif  d’honoraires  inférieur, 
allégué  par  les  Compagnies,  ne  saurait  toucher 
le  patron  qui,  dès  l’instant  qu’il  est  assuré, 
.  n’est  plus  responsable  des  Irais  médicaux. 

D’ailleurs,  le  tarif  d’honoraires  en  cas' d’acci¬ 
dent  est  uniforme.  Il  a  été  établi  par  le  Syndi¬ 
cat  des  Médecins  du  Jura,  et  accepté  et  signé 
par  tous  les  médecins  de  Dole  sans  exception,  ainsi 
que  les  chefs  d’industrie  et  patrons  ont  pu  s’en 
convaincre  sur  l’exemplaire  de  ce  tarif  qui  leur 
a  été  adressé  dernièrement. 

Ils  n’ont  donc  à  tenir  aucun  compte  des  pré¬ 
tentions  de  certaines  Compagnies  d’assurances 
d’imposer  leur  médecin,  ces  prétentions  étant 
contraires  à  la  loi,  à  leurs  propres  intérêts,  et 
incompatibles  avec  la  liberté  du  choix  du  méde¬ 
cin,  que  l’art.  4  de  la  loi  sur  les  accidents  con¬ 
fère  à  l’ouvrier. 

TARIF  DES  HONORAIRES  MÉDICAUX'EN  CAS  D 'ACCIDENTS 

(Application  de  la  loi  du  9  avril  1898) 

(Ce  tarif  a  été  adopté  à  l’unanimité  par  le 
Syndicat  des  Médecins' du  Jura,  dans  sa  réu¬ 
nion  du  22  octobre  1898.) 

1°  Constatation  d’accident  avec  certificat  de 
déclaration  fila  mairie,  certificat  pour  la  Com¬ 
pagnie’ d’assliranoes  et  certificat  de  guérison, 
sans  soins  médicaux . • . .  10  » 

2°  Constatation  avec  certificats  comme 
ci-dessus,  avecsoins  médicaux,  mais  sans 
intervention  chirurgicale  d'aucune  sorte  : 

Constatation  et  certificats..  %  10  » 

Soins  médicaux . *.  5  »  15  » 


REPORTAGE  MEDICAL 

Association  générale  de  prévoyance  et  de  secours  mu¬ 
tuels  des  Médecins  de  France.  —  Le  Conseil  général 
de  l’Association  des  médecins  de  France  s’est  réuni 
le  8  mars  3901,  sous  la  présidence  de  M.  Lannelon- 
gue. 

Dons  reçus  :  pour  la  caisse  des  fonds  généraux, 
500  francs  de  la  Société  de  Maine-et-Loire  ;  pour  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins,  200  francs,  de  M.  le 
D*  Delvaille  (de  Bayonne)  ;  pour  la  caisse  des  pen¬ 
sions,  200  francs  de  M.  le  D-  Leroy-Dupré  ;  verse¬ 
ment  et  don  de  la  Société  de  Tarn-et-Garonne,  30 
francs  par  cotisation  perçue. 

Le  président  annonce  qu’il  remettra  une  somme 
de  3.000  francs  à  la  caisse  qui  sera  la  première  ou¬ 
verte  par  l’Association  :  de  l'indemnité-maladie  ou 
des  retraites  de  droit. 

Subventions  :  une  somme  de  900  francs  a  été 
accordée  aux  sociétés  de  la  Somme,  de  Brignoles 
et  Draguignan  el.de  Toulon,  pour  venir  en  aide  à 
des  veuves  de  sociétaires. 

Le  Conseil  a  été  informé  qu’une  assemblée  géné¬ 
rale  de  l’Association  amicale  des  médecins  fran¬ 
çais,  pour  l’indemnité  en  cas  de  maladie,  devait 
avoir  lieu  le  17  mars  pour  discuter  les  projets  de 
modifications  à  ses  statuts  qui  permettraient  l’ad¬ 
jonction  de  cette  société  à  l’Association  générale. 

Les  statuts  de  la  Caisse  des  pensions  de  retraite 


du  corps  médical  français  n’ayant  pas  encore  été 
révisés,  conformément  à  la  loi  du  1"  avril  1893,  les 
projets  d’entente  avec  cette  Société  se  trouvent  mo¬ 
mentanément  retardés. 

Le  Conseil  a  décidé  qu’un  compte  rendu  afialyti- ; 
que  de  ses  travaux,  signé  du. président  et  d’ünse- 
crétaire,  serait  adressé  après  chaque  seance  a  tous 
les  journaux  de  médecine  et  aux  sociétés  uniès. 

MM.  Laugier  et  Rendu  seront  présentés  à  l'assem¬ 
blée  générale  pour  remplacer  au  Conseil  géfiéral 
MM.  Bergeron  et  de  Beauvais,  décédés.  M.  Sain-. 
ton  sera  proposé  pour  remplir  les  fonctions  d’ar¬ 
chiviste  de  l’Association.  , 

Le  Conseil  charge  M.  le  trésorier  de  s’entendre 
avec  le  notaire  de  l’Association  et  celui  de  la  suc¬ 
cession  Marjolin  pour  prépare!-  la  vente,  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  des  immeubles  dus 
à  la  grande  libéralité  de  ce  regretté  collègue.  . 

—  Le  docteur  BABiNSKi,médecin  de  l’hôpital  delà 
Pitié,  reprend  ses  conférences  cliniques  sur  les 
maladies  du  système  nerveux  samedi  20  avril  1901, 
à  10  h.  1/4  du  matin  et  les  continuera  les  samedis 
suivants  à  la  même  heure. 

Vient  dé  paraître  :  L’Annuaire  des  eaux  minérales , 
Stations  climatiques  et  sanatoria  de  la  France  et 
de  l’Etranger,  suivi  d'une  nomenclature  des  princi¬ 
paux  Etablissements  hydrothérapiques,  des  plages 
et  stations  maritimes.  Edition  1901  publiée  sous  la 
direction  du  Dr  G.  Morice.  Rédacteur  en  chef  de  la 
Galette  des  Eaux.  Prix  du 'volume,  1  fr.  50  ;  à  la 
librairie  Maloine,  21,  place  de  l’Ecole  de  Médecine, 
Paris,  ou  aux  Bureaux  de  la  Galette  des  Eaux,  60, 
rue  Mazarine. 

Société  d’Hypnologie  et  de  Psychologie.  Prix  Lié- 
beault.  —  Un  prix  fondé  parle  Dr  Liébeault  (de  Nan¬ 
cy)  sera  décerné  annuellement  par  la  Société  d’Hyp- 
nologie  et  de  Psychologie  à  l’auteur  de  la  meilleu¬ 
re  thèse  sur  l’un  des  sujets  suivants  : 

Hypnologie,  Psychothérapie. 

Pédagogie.  Criminalogie,  Folklore.  ! 

Psychologie  physiologique  et  pathologique. 

Le  prix  Liébeault  est  de  la  valeur  de  deux  cents 
francs. 

Les  thèses  des  Facultés  des  Lettres,  des  Sciences 
et  de  Droit  sont  admises  à  concourir  au  même  ti¬ 
tre  que  celles  des  Facultés  de  medecine. 

Les  thèses  devront  être  adressées  avant  le  31  dé¬ 
cembre  de  chaque  année  à  M.  le  Secrétaire  Géné¬ 
ral  de  la  Société  d’Hypnologie  et  de  Psychologie. 
14,  rue  Taitbout,  Paris. 
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N°  4617.  —  M.  le  docteur  Babada,  d’Artenay 
(Loiret), présenté  parM.  le  Dr  Gassot,  de  Chevilly, 
et  membre  du  Sou  et  de  l’Amicale. 

N-  4648.  —  M.  le  docteur  Danos,  de  Poissy  (Seine- 
et-Oise),  présenté  par  MM.  les  docteurs  Jeanne, 
de  Meulan  et  Katz,  de  Pontoise. 

N°  4649.  —  M.  le  docteur  Ladevèze,  de  Saint- 
Etienne  (Loire),  présenté  par  M.  le  docteurs  Robert, 
de  Marcillat  (Allier),  et  membre  du  Syndicat  de 
Saint-Etienne. 

N°  4650.  —  M.  le  docteur  Piédallu,  de  Morcé 
(Loir-et-Cher),  membre  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  du  Loir-et-Cher. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs, 
les  décès  de  MM.  les  docteurs  Verriet  de  Char- 
mère,  de  Vivonnes,  (Vienne)  ;  Coche,  de  Jametz 
(Meuse)  ;  Fonservines.  deGramat  (Lot);  Mallet,- de 
Paris,  membres  du  Concours  Médical. 

Le  Directeur-Gérant  :  À.  CÉZILLŸ. 
CiërmôntTOise).—  Imp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-troisième  année. 


13  AVRIL  1901 


LE  CONCqpR|i^ÉDICAL 

JOURNAL  HEBDOMADAIR^jfe^teSEClNE  &  DE  CHIRURGIE 
Organe  de  le  Société  ^rofess^iotl^i  LE  CONCOURS  MEDICAL  » 

ET  DES  ŒUVRES  DE  DÉFENSE  ET  DE  PRÉVOYANCE  FONDÉES  PAR  CETTE  SOCIÉTÉ  l 

SYNDICATS  MÉDICAUX,  UNION  DES  SYNDICATS,  SOU  MEDICAL 
CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE,  ASSOCIATION  AMICALE  POUR  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE 
Société  de  protection  des  Victime»  du  Devoir  médical,  Financière  Médicale  etc. 
Directeur-Fondateur  :  D'  A.  GÉZILLY 


SOMMAIRE 


Société  civile  du  concours  médical . .  i65 

Association  amicale  des  médecins  français. 

Séance  du  Conseil  du 28  mars... .  i65 

I.E  SOU  MÉDICAL. 

Séance  du  Consëil  du  28  mars . .  166 

La  Semaine  médicale. 

Traitement  médical  des  salpingites.  —  Le  persulfate 
de  soude. —Un  nouvel  aphrodisiaque .  170 


Clinique  infantile. 

Abcès  rétro-pharyngiens . 

Notes  d'hygiène. 

Défense  de  cracher.  —  Les  nourrisseurs. 

Reportage  médical . 

Adhésions . . . 

Nécrologie . . . . . 


172 


174 

176 

176' 


Séance  du  Conseil  de  Direction 

du  Concours  médical,  28  mars  1901 . 

Le  Docteur  Gassot  reste  chargé  du  dépouil¬ 
lement  des  réponses  au  questionnaire. 

Les  enquêtes  s’étant  inspirées  des  idées  du 
Concours,  le  Conseil  donne  son  approbation  aux 
•amendements  proposés  au  projet  de  loi  sur  la 
pharmacie. 

Le  Conseil  décide  qu’il  fera  une  démarche 
près  de  ia  Commission  de  l’armée  pour  protes¬ 
ter  contre  la  disposition  qui  assure  ies  soins 
gratuits  des  médecins  militaires  aux  officiers  de 
la  réserve  et  de  la  territoriale. 

Par  les  soins  du  Conseil  et  des  bureaux  du 
journal,  et  aux  frais  du  Son,  distribution  sera 
faite  du  rapport  Gouffier  aux  Sociétés  d’arron¬ 
dissement  de  Paris,  aux  présidents  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  aux  professeurs  des  Facultés  et 
Ecoles  de  médecine.  Il  restera  400  exemplaires 
à  la  disposition  des  confrères  qui  en  feront  la 
demande  dans  un  but  de  propagande. 

Le  Conseil  décide  de  faire  une  campagne  pour 
obtenir  que  des  honoraires  soient  versés  aux 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  qui  don¬ 
nent  leurs  soins  aux  malades  payanis,  ou  d’ob¬ 
tenir  enfin  l’exclusion  des  malades  payants. 

Il  résulte  d’une  lettre  de  M.Rondel  qu’il  n’existe 
encore  aucun  traité  deréciprocité  entre  la  France 
et  les  nations  voisines.  Les  étrangers  ne  peu¬ 
vent  donc  être  admis  dans  les  hôpitaux,  sans 
garanties  des  patrons. 

Les  malades  devront  être  toujours  à  la  charge 
■de  l'Etat. 

Il  est  décidé  que  la  Société  s’associera  à  une 
■campagne  faite  dans  le  but  d’obtenir  des  trai¬ 
tés  de  réciprocité.  ' 

Le  Conseil  adopte  les  termes  des  réponses  à 
•adresser  aux  correspondants  qui  l’ont  consulté. 


Association  Amicale. 

Séance  du  28  mars  1901. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Maurat,  président. 

Présents  :  MM.  H.  Cézilly,  vice  président  ; 
Gassot,  trésorier  :  Jeanne,  secrétaire  général  ; 
Mignon,  secrétaire  des  séances. 

Le  Conseil  détermine  et  vote  les  indemnités 
à  verser  pour  le  1er  trimestre  de  l’exercice  1901. 
N'* 

1  3,  mois .  150  fr. 

9  7  jours .  70 

11  3  mois .  300 

38  9  jours .  90 

78  12  jours.. .  120 

80  3  mois . 300 

82  3  mois .  300 

112  6  jours . .  60 

150  3  mois . 300 

154  17  jours .  170 

203  32  jours . .  320 

227  2  mois  et  17  jours. . .  256  60 

260  40  jours . . .  400 

268  12  jours .  120 

279  27  jours.- .  27Ü 

284  15  .îours. . . . . .  150 

335  30  jours .  300 

.362  3  mois . 300 

“)  5  jours . 50 

i  21  jours .  210 

467  22  jour  s .  220  / 

48S  3  mois . 300 

501  3  mois .  300 

520  8  jours...' .  80 

535  24  jonrs.' .  240 

582  8  jours .  80 

,0,(2  mois... .  600  )7««  fp  on 

j  un  mois  et  25  jours. .  183  '20  j  tr’  ~ü 


166 


LE  CONCOURS  MEDICAL. 


595  36  jours . .  360 

640  13  jours . 130 

650  3  mois .  300 

660  10  jours .  100 

Total .  7.129  80 

Admissions. 

Sont  ensuite  admis  à  la  combinaison  A,  MM. 
les  docteurs  * 

Volpert  (Charles),  Stenay  (Meuse),  31  ans, 


Feyat  (Louis),  Pont- Evêque  (Isère),  33  ans. 
62  fr. 

Giral  (Camille),  Nîmes  iGard),  33  ans,  62  fr. 

Lefer  (Albert),  Coulommiers  (Seine-et-Marne), 
28  ans;  57  fr. 

Evrot  (Jean-Baptiste),  Chambéry  (Savoie), 
31  ans,  60  fr. 

Gardette.(Victor),  Saint-Genest-Malifaux  (Loi¬ 
re),  29  ans,  58  fr. 

Tissot  (Jean),  Chambéry  (Savoie),  43  ans,  76 fr. 

Sitaonnot  (Henri),  Abbeville  (Somme),  29  ans, 

58  fr. 

Joly  (Adrien),  Argent  (Cher),  33  ans, .62  fr. 

Ravon  (Eugène),  Chazelles-sur-Lyon  (Rhône), 
27  ans,  56  fr. 

Verhaerên  (Jean),  Alger  (Algérie),  42  ans, 
75  fr . 

Pietri  (Antoine),  Nice  (Alpes-Maritimes),  31 
ans,  60  fr. 

Regnier  (Jules),  Pont-Saint-Vincent  (Meurthe- 
et-Moselle),  50  ans,  114  fr. 

Rousseau  (Raphaël).  Orléans  (Loiret),  30  ans, 

59  fr. 

Sont  admis  à  la  combinaison  B,  MM.  les  doc¬ 
teurs  : 

Roustain,  Jarnages  (Creuse),  29  ans,  70  fr. 

Pàyelle,  Amettes  (Pas  de-Calais),  61  ans, 
149  fr. 

Monthon  (Joseph),  Faverges  (Haute-Savoie), 
31  ans,  73  fr. 

Decroix  (Jean),  Saint-Germain-l’Herm.  (Puy- 
de-Dôme,  36  ans,  82  fr. 

Roure  (Benjamin),  Valence  (Drôme),  36  ans, 
82  fr. 

Faugère  (Georges),  Faux  (Dordogne),  32  ans, 
75  fr. 

-  Rothanel  (Henri),  Pons  (Charente-Inférieure), 
25  ans,  65  fr. 

Daurand  (Joseph),  Valreas  .(Vaucluse),  28  ans, 
69  fr. 

Vaille  (Ernest),  Caudry  (Nord),  .37  ans,  84  fr. 

Potié  (Eugène),  Vieux-Berquin  (Nord),  39  ans, 
88  fr. 

Est  autorisé  à  passer  à  la  combinaison  B.,  M.  le 
Dr  Médail,  Bessé-sur-Braye  (Sarthe),38  ans,  au¬ 
quel  un  stage  avait  été  imposé. 

Le  Conseil  autorise  ensuite  M.  le  Dr  C.,  à  faire 
à  nouveau  sa  demande  d’admission. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Le  Secrétaire  des  séances , 

D'  Mignon. 

Le  Sou  médical. 

Séance  du  28  mars  1901. 

Présents  :  MM.  Maurat,  président,  Le  Gendre 
et  Lepage,  vice-présidents ,  Gassot,  trésorier, 


H.  CézilJy,  Jeanne,  secrétaire-général,  Mignon 
secrétaire  des  séances,  Gatineau,  conseil  judiciaire, 
Pânnetier,  Duchesne,  membres. 

Excusés  :  MM.  A.  CézilJy,  Bazot,  de  Grissac, 
Rousseau. 

Le  Président  ouvre  la  séance  à  trois  heures 
et  donne  la  parole  à  M.  le  Dr  Gassot,  trésorier, 
pour  faire  connaître  l’état  de  la  Caisse  et  les 
noms  des  adhérents  nouveaux. 

Situation  financière  au  31  mars  1901.. 

Avoir  au  31  décembre  1900  :  . 

Espèces  à  la  Société  générale.  10.045  fr.  85 

»  en  caisse . . .  559  »  48 

Total... . .  10.605  fr.  33 

Recettes  du  1er  tri-  ) 

mestre  1901 - -  3.873  fr.  95  .  977  »  37 

Dépenses .  2.896  »  58) 

Total . . .  11.582  fr,  70 

Nouv  eaux  adhérents. 

Nos  542  Drs  Secbeyron,  Toulouse. 

543  Escat,  Toulouse. 

544  Briquet,  Armentiéres  (Nord). 

545  Ilennecart,  Charleville  (Ardennes). 

546  Boucher,  Quintin  (Côtes-du-Nord). 

547  •  Meyer,  Beaumont-sur-Oise  (Seine- 

et-Oise). 

548  Ivaminer,  La  Garenne  -  Colombes 

-  (Seine).  -  • 

549  Bagarry,  Marseille. 

550  Claverie,  Mouy  (Oise). 

551  Rondeau,  Aigurande  (Indre) . 

552  Grabinski,  Neuville  -  sur  -  Saône 

(Rhône) . 

553  Roland,  Charleville  (Ardennes). 

554  Cousin,  Toulouse. 

555  Liautaud,  Entrevaux  (Basses-Alpes). 

556  Dupont,  Villiers  -  Saint  -  Georges 

(Seine-et-Oise). 

557  Ilamon,  Paris. 

558  Legrain,  Bougie (Constantine). 

559  Pellerin,  NeuiHy-le-Réal  (Allier)» 

560  Couderc,  Mouy  (Oise). 

561  Rosairi,  La  Fère  (Aisne). 

562  Lop,  Marseille. 

563.  Lecomte,  Sainte-Suzanne  (Mayenne), 

564  Barau,  Saint-Leu  (Seine-et-Oise). 

565  Pons,  Salermes  (Var). 

566  Grandjean,  La  Seyne  (Var). 

567  Leuillieux,  ConliaiSa,rthe). 

568  Lefer,  Coulommiers  (Seine  -  et» 

Marne). 

569  Lépine,  Belleville-sur-Saône  (Rhône). 

570  Bohn,  Buzancy  (Ardennes) . 

'571  Urpar,  Arles  (Bouches-du-Rhône). 

572  Serres,  La  Goulette,  Tunis. 

573  Marsy,  Anor  (Nord). 

574,  Henouille,  Arcueil  (Seine). 

575  d’Arcbipofï,  Lorrez-le-Bocage  (Seine» 

et-Marne). 

576  Cotte,  Toulon  (Var). 

577  Lehmann,  Troyes  (Aube). 

Le  Président  donne  ensuite  la  parole  au  se¬ 
crétaire-général  et  prévient  le  Conseil  qu’il  le 
consultera  au  fur  et  à  mesure  des  questions 
exposées. 

Rapport  du  Secrétaire-général. 
Messieurs,  les  intérêts  qui  nous  sont  confiés 
sont  de  deux  ordres  ;  voici  ce  que  nous  avons 
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fait  ou  projeté  de  faire  pour  la  défense  des  uns 
•et  des  autres. 

A  ffaires  d'intérêt  général. 

1.  La  distribution  du  travail  de  M.  le  Dr  Gouf- 
ffier  sur  l’encombrement  médical  a  été  effectuée 
suivant  vos  indications  et  aux  frais  du  Sou  mé¬ 
dical.  • 

2.  La  campagne  par  nous  éntreprise,  dès  1898, 
•sur  la  demande.de  notre  sociétaire  n°  102,  M.  le 
'Dr  B...  afin  de  faire  retrancher  de  la  loi  de  1871, 
les  incompatibilités  qui  atteignaient  les  méde¬ 
cins  chargés  de  services  publics  quand  ils  se 
présentaient  aux  élections  des  Conseils  géné¬ 
raux,  vient  d’être  couronnée  de  succès  au  Sénat. 
M.  lePr  Labbé,  président  delà  Commission  qui 
avait  à  rapporter  la  proposition  de  M.  le  Dr  Com¬ 
bes  sur  ce  sujet,  a  tenu  sa  promesse  et  plaidé 
victorieusement  notre  cause.  Nous  apprenons 
de  plus  que  le  Groupe  médical  parlementaire  vient 
de  s’engager  à  la  faire  triompher  à  son  tour 
•devant  la  Chambre  des  députés. 

3.  Des  sociétaires  qui  se  sont  expatriés  en 
Tunisie  avec  la  résolution  bien  arrêtée  d’y  res¬ 
ter,  pour  élever  leur  famille,  en  s’y  constituant 
/une  clientèle,  nous  ont  appris,  par  des  dossiers 
trop  éloquents,  que  les  médecins  de  la  marine 
et  de  l’armée  avaient  organisé,  contre  eux,'  une. 
concurrence  vraiment  indigne  du  prestige  mi¬ 
litaire  aussi  bien  que  de  la  dignité  médicale,  en 
se  mettant  sans  scrupules  au  service  des  com¬ 
pagnies  d'assurances-accidents  et  de  toutes  les 
collectivités,  qui  nous  exploitent  en  rabaissant 
nos  services  et  nos  honoraires. 

Nous  avons  prié  un  député  qui  connaît  et  ap¬ 
précie  les  efforts  du  Sou  médical  d’intervenir 
auprès  des  ministres  compétents.  Une  lettre  ré¬ 
cente  nous  apprend  que  les  médecins  de  l’ar¬ 
mée  ont  reçu  ordre  de  modifier  leur  attitude  : 
la  démarche  sera  renouvelée  au  ministère  de  la 
marine  si,  de  ce  côté,  la  satisfaction  demandée 
se  fait  encore  attendre  quelque  temps. 

4.  Il  nous  a  été  demandé  de  divers  côtés,  à 
propos  de  l’affaire  du  Syndicat  de  Bourgoin 
contre  un  de  ses  membres  délinquants,  de  rédi¬ 
ger  d’une  façon  précise,  les  statuts  à  proposer 
aux  groupements  médicaux  qui  veulent  se  cons¬ 
tituer  en  véritables  syndicats.  Nous  avons  pré¬ 
paré  ce  travail,  avec  rigueur  et  conscience,  mais, 
quoiqu’en  puissent  dire  nos  confrères,  à  l’heure 
des  grands  élans  de  solidarité,  nous  vous  pro¬ 
posons  de  l’étudier  mûrement,  au  besoin  par  la 
voie  du  journal,  en  appelant  les  observations, 
avant  de  l’adopter  comme  type  de  statuts-mo¬ 
dèles,  car  il  faut  une  foi  robuste  pour  prendre 
les  engagements  d’un  vrai  syndiqué...  et  sur¬ 
tout  pour  les  tenir. 

5.  Le  numéro  du  Concours  médical  qui  paraî¬ 
tra  cette  semaine  est  entièrement  consacré  au 
travail  que  vous  nous  avez  demandé  sur  le  pré¬ 
judice  judiciaire  en  matière  d'honoraires  médicaux. 
Nous  rechercherons  le  moyen  de  le  faire  parve¬ 
nir  dans  le  milieu  où  sa  lecture  peut  porter  des 
fruits,  dût  notre  Caisse  être  encore  mise  à  con¬ 
tribution.  Ilfaut  qu’il  soit  lu  par  les  magistrats, 
et  tout  particulièrement  par  les  juges  de  paix 
dont  la  majeure  partie  de  nos  honoraires  res¬ 
sortissent,  et  qui  ne  demandent  qu’à  être  éclai¬ 
rés.  Espérons  que,  de  leur  côté,  syndicats  et 
■confrères  voudront  bien,  enfin,  prendre  la  part 


d’initiative,  que  nous  leur  réclamons,  dans  nos 
conclusions. 

6.  Nous  nous  sommes  entendus  à  nouveau  avec 
le  Syndical  français  de  recouvrements,  731,  boule¬ 
vard  Sébastopol,  en  lui  demandant  de  Vouloir  bien 
se  tenir  à  la  disposition  de  nos  confrères  qui 
s’adressent  à  nous,  sans  que  l’intérêt  général 
soit  en  jeu,  pour  opérer  leurs  recouvrements 
difficiles.  C’est  là  une  tâche  qui  dépasse  nos  for¬ 
ces  et  dont  les  frais  ne  peuvent  d’ailleurs  être 
mis  qu’à  la  charge  de  chaque  intéressé. 

7.  Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  a  bien 
voulu  prendre  à  son  compte  les  démarches  et 
négociations  diverses  relatives  à  la  loi  acci¬ 
dents,  à  la  loi  surda  pharmacie  ;  aux  proposi¬ 
tions  de  gratuité  des  soins  par  les  médecins  de 
l’armée,  aux  officiers  de  réserve  et  de  territori¬ 
ale.  Cette  perpétuelle  communauté  de  vues  et 
d’action  entre  le  Soit  médical  et  sa  Société  mère,  ■ 
nous  conduit  toujours  à  nous  étonner  qu’on  ne 
tienne  pas  à  honneur  d’être  à  la  fois,  membre  de 
l’une  et  de  l’autre.  Quand  donc  chaque  membre 
du  Concours  sera-t-il  en  même  temps  abonné 
du  journal  et  sociétaire  du  Sou  !  Il  n’y  aurait 
plus  pour  nous  d’obstacles  insurmontables,  et 
tous  les  rêves  seraient  permis.  La  presse,  l’ar¬ 
gent,  la  combativité,  nous  aurions  là  trois  ar¬ 
mes  avec  lesquelles  on  gagne  toutes  les  causes, 
surtout  quand  elles  sont  bonnes.Que  çourrions- 
nous  donc  bien  tenter  pour  arriver  à  cette  fu¬ 
sion  de  toutes  les  forces  dispersées  dans  nos 
diverses  œuvres  ? 

Nous  continuerons  de  chercher. 

.  Affaires  particulières 

Mais  il  faut  quitter  ce  terrain  de  l’action  gé¬ 
nérale,  et  montrer  que  les  préoccupations  d’en¬ 
semble  ne  nous  font  pas  négliger  les  intérêts 
de  chaque  sociétaire.  Si,  en  effet,  la  plupart  de 
nos  mandants  souhaitent  que  nos  efforts  soient 
diri  gés  vers  la  solution  des  problèmes  d’in¬ 
térêt  général,  il  en  reste  beaucoup  que  l'es¬ 
prit  d'individualisme,  plus  ou  moins  avoué,  con¬ 
duit  à  ne  s’émouvoir  que  de  notre  zèle  à  défen¬ 
dre  leur  intérêt  personnel.  Le  temps,  espérons- 
le,  diminuera  le  nombre  de  ces  derniers  et  aug¬ 
mentera  celui  des  autres.  Alors  nous  constaterons 
qu  e  le  rôle  du  Sou  médical  a  été  pleinement 
compris  parœeux  qui  s’y  seront  affiliés. 

Nous  avons  eu  à  nous  occuper,  au  cours  de 
ce  trimestre,  d’une  soixantaine  d'affaires,  chiffre 
correspondant,  à  peu  près,  à  celui  de  l’année 
1899  toute  entière.  C’est  vous  dire  avec  quelle 
prodigieuse  rapidité  notre  action  se  .développe  ; 
c’est  aussi,  sans  doute,  constater  la  progression 
suivant  laquelle  s’accroît  le  nombre  des  diffi¬ 
cultés  de  toute  sorte  que  rencontre  le  praticien 
dans  sa  carrière,  et  par  conséquent  l’impor¬ 
tance  des  services  que  notre  Société  est  appelée 
à  rendre. 

Passons  à  l’examen  de  ces  affaires  litigieu¬ 
ses,  en  suivant  l’ordre  alphabétique. 

M.  le  D r  A.  (n°  121)  nous  a  demandé  de  le 
guider  dans  la  procédure  à  suivre  pour,  re¬ 
couvrer  une  note  d’honoraires  de  1000  fr.  due 
pour  laparotomie  pratiquée  avec  succès  sur  une 
personne  de  situation  aisée.  La  famille  récalci¬ 
trante  a  changé  de  résidence  et  atrouvé  alors  un 
médecin  pour  lui  déclarer  que  la  somme  de 
500  fr.  était,  bien  suffisante.  (On  n’est  jamais  trahi 
que  par  les  siens).  Contestation,  difficultés  de  . 
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procédure  provenant  du  changement  de  res¬ 
sort  judiciaire.  Me  Gatineau  a  donné  la  ligne  de 
conduite  à  suivre. 

Ml  le  Dr  A.  (n°  497)  a  soigné,  au  domicile 
d'une  dame  mariée,  un  étranger  inconnu,  qui 
est  mort  depuis.  Devant  un  refus  de  payement  de 
la  daine,  il  recherche  gui  est  responsable  de 
ses  honoraires.  M>  Gatineau  lui  a  répondu  que 
c’était  la  personne  qui  l’avait  fait  appeler  et 
luf  a  conseillé  de  la  poursuivre,  comme  solidai¬ 
rement  responsable,  devant  le  juge  de  paix  dont 
son  domicile  relève. 

M.  le  Dr  B.  (na  138)  a  reçu  toutes  indications 
nécessaires  pour  intenter  une  action  en  exer¬ 
cice  illégal  contre  une  empirique  qui  se  par¬ 
tage  entre  Paris  et  une  localité  de  la  banlieue, 
et  a  porté  plainte  il  y  a  deux  mois.  Nous 
sommes  sans  nouvelles  de  la  suite  donnée  à 
cette  plainte. 

M.  le  Dr  3.  (n°  324)  s’est  considéré  comme  lésé 
dans  sa  dignité  par  une  délibération  d’un  Bu¬ 
reau  de  Bienfaisance  qui  s’arroge  le  droit  d'ap¬ 
précier  l’opportunité  de  telle  ou  telle  visite  à  des 
indigents,  et  demande  comment  riposter.  No¬ 
tre.  Conseil  a  jugé  qu’il  n’y  avait  pas,  dans  les 
faits  et  documents,  matière  à  action  judiciaire  et 
Aous  a  suggéré  d’adresser  à  l’intéressé  le  texte 
d’une  lettre  de  protestation  quecelui-ci  ferait 
tenir  au  Président  du  bureau  de  bienfaisance. 

M.  le  Dr  B.  (372)  a  soumis  à  notre  examen  le 
projet  de  statuts  d’un  Syndicat  qu’il  désiré  or¬ 
ganiser,  nous  consultant  spécialement  sur  la  lé¬ 
galité  des  dispositions  qu’il  y  avait  inscrites  à 
titre  de  sanctions  pécuniaires.  La  réponse  ap¬ 
probative  lui  a  été  envoyée  après  l’étucle  juridi¬ 
que  de  M*  Gatineau.  Nous  saurons  un  de  ces 
jours  quel  accueil  a  été  fait  à  ce  projet  par  les 
adhérents  provisoires  du  Syndicat  en  forma¬ 
tion. 

M.  le  Dr  B.  (445)  est  un  des  Sociétaires  qui  ont 
pu  apprécier  dans  les  circonstances  les  plus 
graves  les  efforts  que  nous  entendons  faire 
pour  dégager  les  nôtres  du  poids  de  la  respon¬ 
sabilité  médicale  envisagée  comme  elle  l’est  par 
certains  tribunaux.  Aussi,  engagé  récemment 
dans  un  litige  avec  un  pharmacien  de  sa  région, 
a-t-il  eu  soin  de  se  renseigner  sur  l’étendue  de 
sesdroits  et  de  ses  obligations  en  l’espèce.,  il 
a  reçu  de  Me  Gatineau,  la  consultation  qui  le 
guidera. 

M.  le  ür  B.  [527)  a  réclamé  notre  appui  dans 
une  circonstance  tout  à  fait  spéciale  où  il  avait 
compromis  son  modeste  budget.  L’intervention 
des  divers  conseils  du  Sou  et  du  Concours  (il 
était  heureusement  membre  des  deux.  Sociétés) 
lui  a  permis  de  sauver  du  naufrage  une  somme 
.  de  10.000  fr.  environ  !  Inutile  de  dire  qü’il  ne 
trouve  pas  trop  élevée  la  cotisation  d’une  So¬ 
ciété  qui  rend  de  pareils  services,  à  ses  adhé¬ 
rents. 

M.  le  Dr  G.  (71)  estimant  à  2000  '  fr.  par  an  le 
préjudice  qui  lui  est  causé  par  un  prêtre  de  sa 
région  acharné  à  détourner  les  clients  de  son 
cabinet,  nous  a  priés  de  l’aider  à  mettre  fin,  par 
une  action  judiciaire,  à  cet  état  de  choses. 

Nous  avons  informé  notre  confrère  que  nous 
serons  à  sa  disposition,  pour  lui  venir  en  aide, 
dès  qu’il  aura  pu  constituer  un  dossier  faisant 
la  preuve  du  dénigrement  et  de  la  diffamation 
publics: 

Le  même  Sociétaire  ayant  à  se  faire  rembour¬ 


ser  le  montant  d’un:e  note  de  soins  fournis,, 
partie  à  domicile  et  partie  à  l'hôpital,  à  une  vic¬ 
time  du  travail  s’est  heurté  à  un  refus  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  et  a  demandé  ce  qu’il 
devait  faire.  Nous  lui  avons  répondu  par  l’envoi 
dujugement  du  tribunal  de  Murat  et  conseillé 
de  poursuivre  le  responsable:  D’ailleurs,  suivant 
le  mandat  qui  leur  a  été  donné,  votre  Conseil 
‘udiciaire  et  votre  secrétaire  général  préparent 
es  éléments,  d’un  travail  qui  servira  de  point  de 
départ  à  la  campagne  que  vous  projetez  de  faire , 
pour  mettre  fin  à  l’exploitation  des  médecins  et 
de  l’assistance  en  cette  matière.  D’autres  Socié¬ 
tés  de  défense  professionnelle  nous  ont  promis 
tout  leur  concours  dans  cet  effort  :  on  nous  a 
signalé  les  voies  à  suivre  pour  aboutir.  En  at¬ 
tendant,  nous  ne  pouvons  qu’engager  les  con¬ 
frères  actuellement  lésés  à  porter  "devant  les 
juges  de  paix,  seuls  compétents  en  l’espèce,  la 
thèse  du  tribunal  de  Murat,  en  leur  promettant 
notre  appui  pécuniaire  quand,  sur  le  vu  du  dos¬ 
sier,  nous  aurons  donné  un  avis  favorable. 

Si  vous  approuvez  cette  décision,  nous  la  trans¬ 
mettrons  aussi  à  MM.  les  D™  D.  (525)  et  G.  (2 81) 
qui  nous  ont  saisis  de  la  même  demande  que 
M.  le  Dr  C. 

M.  le  Dv  C.  (442)  nous  avait  demandé  de  dire  au, 
corps  médical,  en  citant  son  exemple,  dans  quel 
esprit  sont  souvent  jugées  nos  réclamations 
d’honoraires  devant  les  tribunaux. 

11  a  dû  reconnaître  son  histoire  parmi  celles 
que  nous  avons  encadrées  dans  notre  travail 
sur  le  Préjudice  judiciaire,  dont  les  éléments  sor¬ 
tent  exclusivement  de  nos  archives. 

Même  observation  en  ce  qui  concerne  MM.  les 
D^F.  de  H.  (38)  et  L.  de  T.  (52 0).  Et  nos  remer- 
cîments  en  passantà  M.  le  Dr  b.  F.  (409)  qui 
nous  a  fourni,  au  contraire,  les  éléments  du  con¬ 
traste  désirable  en  nous  adressant  lejugement 
du  tribunal  de  Pontivy. 

M.  le  Dr  C.  (4 89)  ayant  éprouvé  un  mécompte 
dans  l’acquisition  d’une  clinique  médicale  à  Pa¬ 
ris,  nous  a  sollicités  de  l’appuyer  dans  une  re¬ 
vendication  contre  le  cédant.  Fidèles  à  la  tradi¬ 
tion,  voire  Conseil  judiciaire,  votre  secrétaire- 
général  et  M.  le  Dr  Henri  Cézilly,  avant  de 
laisser  mettre  le  feu  aux  poudres  en  conseillant 
L’action  judiciaire,  se  sont  entremis  en  vue  d’un 
arrangement  amiable.  Nous  vous  proposons  de 
confier  à  M.  le  Dr  H.  Cézilly  le  soin  de  suivre 
les  pourparlers  puisqu’on  espère  aboutir  par  ce 
moyen.  (Approuvé.) 

M.  le  Dr  C.  (i32)  a  reçu  tous  éléments  pour 
plaider  une  question  de  responsabilité  d’hono¬ 
raires  en  s’appuyant  sur  la  solidarité  du  malade 
et  de  la  personne  qui  appela  le  médecin  .  Nous 
sommes  sans  nouvelles  des  suites  de  ce  litige. 

M.  leDr  D.  (75)  et  M.  le  D*  D.  (30+)  ont  obtenu 
la  promesse  de  notre  concours  dans  les  actions 
judiciaires  qui  sont  nées,  au  sujet  de  la  cession 
de  leurs  clientèles,  dans  des  circonstances  que 
vous  connaissez.  M°  Gatineau  plaidera  dans 
l’une  des  affaires  à  bref  délai,  tout  en  regrettant 
que  son  client  notre-  sociétaire,  ne  lui  ait  pas. 
fait  connaître,  dès  le  début,  certaines  particu¬ 
larités  du  débat,  qu’il  a  apprises  trop  tardive¬ 
ment.  —  Pour  la  seconde,  il  a  fourni  les  indi¬ 
cations  nécessaires  à  notre  protégé  et  tout  porte 
à  bien  augurer  du  succès. 

M.  le  ûr  D.  (135)  nous  a  consultés  au-  sujet 
d’un  cas  de  responsabilité  d’honoraires  excessive- 
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■meut  complexe  où  sè  trouvaient  en  question  le 
privilège  des  soins  donnés  au  failli  et  à  sa  fa¬ 
mille,  la  prescription,  la  responsabilité  de  la 
femme  séparée  de  son  mari  etc. . .  Il  a  reçu  de 
notre  dévoué  Conseil  Judiciaire  une  de  ces  con¬ 
sultations  écrites,  détaillées  et  précises,  que 
nous  regrettons  de  ne  pouvoir;  faute  de  place, 
publier  au  Journal  pour  l’instruction  de  tous. 

Le  même  sociétaire  nous  a  demandé  de  le 

ider  dans  sa  revendication  d’une  indemnité 

dérangement  pour  déposition  devant  un  tri¬ 
bunal,  d’un  chiffre  plus  élévé,  que.  celle  qu’on 
lui  attribuait.  Me  Gatineau  lui  a  indiqué  ce 
qu’il  pouvait  espérer  d’après  les  décrets  sur  la 
matière,  et  de  quelle  façon  il  convenait  de  le 
rechercher. 

M.  le  Dr  D.  (484)  ayant  à  recouvrer  des  honorai¬ 
res  devant  un  tribunal  d’un  autre  département 
qui  pouvait  être  conduit  à  décider  l’expertise  de 
la  note,  nous  avons  poussé  notre  sociétaire  à  en¬ 
trer  d’avance  en  relations  avec  le  président  du 
Syndicat  de  l'arrondissement  où  siège  le  tribu¬ 
nal.  (Approuvé.) 

M.  le  |)r  L).  (&65)  avait  obtenu  notre  promesse 
d’un  concours  au  Syndicat  de  la  région,  en  vue 
d’une  poursuite  contre  un  rebouteur. 

Mais  l’enquête  du  Syndicat  a  démontré  que, 
dans  l’espèce,  la  poursuite  était  absolument  inop¬ 
portune,  et,  d’un  commun  accord,  l’abstention 
vous  est  proposée .  {Adopté). 

M.  le  Dr  G.  (285)  mécontent. d’un  arrêt  qui  rédui¬ 
sait  ses  honoraires  par  des  «  Attendus  »  dont 
nous  n’avons  pas  pu  apprécier  le  bien  ou  le  mal 
fondé,  nous  a  demandé  de  l’aider  à  faire  réviser 
ce  jugement  comme  basé  sur  un  faux  témoigna¬ 
ge.  —  Malgré  une  bonne  volonté  qui  ne  se  dé¬ 
ment  jamais,  Me  Gatineau  n’a  pas  réussi  à  trou¬ 
ver,  dans  les  documents  fournis,  un  seul  moyen 
de  révision  ou  d’appel,  et  nous  n’avons  pu  que 
conseiller  à  notre  confrère  de  s'incliner  pour  évi¬ 
ter,  à  lui  et  à  nous,  échec  certain  ,  et  dépenses 
inutiles. 

M.  leî)r  B.  (145)  attend  toujours  qu’il  soit  pro¬ 
noncé  par  le  tribunal  sur  la  demande  reconven¬ 
tionnelle  que  lui  a  opposée,  au  quart-d’heure  de 
Rabelais,  un  client  qui  se  plaint  d’avoir  été  in¬ 
suffisamment  guéri  et  qui  parle  de  faute  lourde, 
absolument  imaginaire  d’ailleurs. 

Nous  sommes  aussi  sans  nouvelles  des  suites 
données  à  des  affaires  analogues  où  sont  mêlés 
M.  le  D>-  M.  (247)  et  M.  le  D*  R.  (4 26). 

M.  le  Dr  H.  (5 38)  n’a  pas  cru  devoir  utiliser  l’of¬ 
fre  d’appui  que  nous  lui  avions  faite  dans  une 
question  de  responsabilité  médicale  que  nous 
•avons relatée  au  précédent  procès-verbal. 

Il  a  jugé  que  l’ordonnance  de  non-lieu,  les  cir¬ 
constances  qui  l’ont  accompagnée,  et  l’accueil 
qui  y  fut  fait  dans  sa  clientèle,  ont  constitué  ré¬ 
paration  suffisante.  Il  ne  nous  appartient  pas 
d’être  plus  royalistes  que  le  roi,  et  d’aller  jus¬ 
qu’à  sacrifier  l'intérêt  particulier  de  notre  con¬ 
frère  en  faveur  du  principe  à  faire  triompher  de 
façon  plus  éclatante. 

M.  le  Dr  L.  (58)  poursuivait  le  recouvrement 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  une  dame  ma¬ 
riée  venue  en  villégiature  dans  sa  résidence  sous 
un  nom  d’emprunt.  M«  Gatineau  lui  a  adressé 
ses  conseils  d’après  des  renseignements  fournis 
de  façon  un  peu  sommaire  et  non  complétés  en¬ 
suite  malgré  notre  demande.  Nous  sommes  sans 
•nouvelles  récentes  de cetlé  affaire. 


M.  Le  Dr  L.  (444)  nous  a  fait  parvenir  le  rapport 
des  experts  qui  ont  eu  àrechercher  le  poison  in¬ 
criminé  par  lui  comme  cause  de  la  mort  de  cette 
dame  qu’il  était  accusé  d’avoir  fait  périr  par 
faute  opératoire.  Aucune  trace  du  toxique  n’a 
été  retrouvée. 

M.  le  Dr  L.  M.  (174)  est  un  de  ceux  qui,  comme 
M.  le  Dv  P.  et  M.  le  Dr  D.  (525)  soutiennent  vail¬ 
lamment  devant  les  justices  de  paix  et  les  tri¬ 
bunaux  de  leur  région,  une  lutte  acharnée  con¬ 
tre  les  menaces  d’exploitation  des  compagnies 
d’assurances-accidents.  II  a  réalisé  l’entente  lo¬ 
cale  complète  entre  les  médecins,  et,  en  s’inspi¬ 
rant  de  nos  conseils,  gagné  tous  ses  procès. 
Moins  bien  armés  localement,  MM.  P.  et  D.  n’en 
continuent  pas  moins,  et  nous  adressent  des  ju¬ 
gements  qui,  s’ils  n’ont  pas  toujours  été  aussi 
favorables  à  notre  thèse,  ont  le  mérite  de  nous 
montrer  les  fautes  de  tactique  qu’il  ne  faut  pas 
commettre. 

M.  le  R*  M.  (63)  s’est  vu  inquiéter  parce  qu’a- 
près  décès  d’un  contagieux  dans  un  immeuble, 
dont  il  est  le  propriétaire,  un  autre  locataire  a 
été  atteint.  Gomme  notre  confrère  avait  pris 
toutes  les  mesures  de  désinfection  commandées 
parles  circonstances,  nous  n’avons  eu  qu’à  le 
tran  quilliser  et  ne  serons  pas  conduits,  fort  pro¬ 
bablement,  à  le  couvrir  au  point  de  vue  pécu¬ 
niaire. 

A.  M.  le  Dr  M-  (483)  qui  nous  demandait  de  lui 
faire  payer  par  une  Compagnie  accidents,  dont 
il  n’est  pas  le  médecin,  une  somme  de  plusieurs 
centaines  de  francs  pour  soins  donnés  à  des  vic¬ 
times  du  travail  sur  sollicitation  d’un  chef  d’en¬ 
treprise,  rtous  avons  répondu  que  ce  dernier 
étant  seul  responsable  légalement,  c’est  lui  qu’il 
doit  poursuivre,  et  qu’il  n’a  pas  à  s’étonner  du 
silence  de  la  Compagnie  devant  sa  réclamation.- 

Mêmes  réponses  ont  été  faites  à  M.  le  DrL. 
(111)  M.  le  Dr  B.  (471)  et  à  divers  autres  Socié¬ 
taires,  par  la  voie  du  journal. 

M.  le  Dr  P.  (136)  a  reçu  l’avis  qu’il  sollicitait  au 
sujet  d’un  recouvrement  d’honoraires  sur  un 
client  de  mauvaise  foi. 

M.  le  D‘  P.  D.  (488)  et  M.  le  D'  M.  (519)  ont  été 
priés  de  nous  fournir  des  dossiers  complets  au 
sujet  des  litiges,  qu’ils  nous  ont  exposés  en  ma¬ 
tière  d’assistance  médicale.  Notre  Conseil- 
Judiciaire  s’est  assuré  que  le  Ministère  de  l’In¬ 
térieur  verrait  avec  plaisir  notre  société  engager 
un  procès,  sur  une  espèce  favorable,  contre  les 
maires  qui  n’appliquent  pas  loyalement  la  loi  de 
1893. 

M.  le  Dc  P.  (531)  a  demandé  aux  diverses  socié¬ 
tés  professionnelles  un  avis  déontologique  sur 
l’attitude  prise  par  son  syndicat  à  l’égard  du 
syndiqué  qui  a  manqué  à  ses  engagements  écrits 
en  causant  un  grave  préjudice  à  ses  confrères. 
Le  Concours  a  publié  sa  réponse  approbative  :  il 
eh  a  été  formulé  une  du  même  genre  par  l’Union 
des  syndicats.  C’est  le  mois  prochain  que  M.  Ga¬ 
tineau  ira  plaider  pour  le  syndicat  de  Bourgoin-, 

M.  le  Dr  R.  (143)  vient  de  nous  informer  de  son 
brusque  congédiement  provisoire  par  une  com¬ 
pagnie  qui,  du  jour  au  lendemain,  l’a  remplacé 
par  un  confrère  mieux  en  cour,  sans  avoir  d’ail¬ 
leurs  rien  à  lui  reprocher,.  Il  nous  semble  que 
le  Sou  médical  peut  promettre  son  concours  pour 
le  jour  où  nous  nous  serons  assurés  qu’il  y  a  eu, 
de  la  part  de  la  compagnie,  violation  d’un  enga¬ 
gement.  (Approuvé) . 
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M.  le  ür  R.  (344)  s’est  trouvé  lésé  moralement  et 
matériellement  par  l’indication  inexacte  du  ré¬ 
sultat  d’une  expertise  d’honoraires  confiée  au 
Bureau  du  syndicat,  le  secrétaire  ayant  abaissé 
d’un  tiers  le  chiffre'  arrêté  par  le  Bureau.  Le 
Conseil  a  sous  les  yeux  tous  les  éléments  pour 
juger  du  préjudice  causé,  mais  il  n’est  peut-être 
pas  démontré  qu’il  y  ait  eu  malveillance  du  se¬ 
crétaire,  et  il  nous  paraîtrait  désirable  de  pro¬ 
voquer  une  intervention  amicale  et  bienveillante 
entre  les  intéressés.  On  nous  a  signalé  M.  le  Dr  L. 
(164)  comme  qualifié  pour,  remplir  cette  mission, 
et  nous  pourrons  l’en  charger  si  tel  est  votre 
avis.  (Approuvé). 

Nous  avons  préparé,  pour  être  publié  au  Jour¬ 
nal,  le  présent  compte-rendu  de  l’affaire  du 
Dr  S.  (316)  qui  s’est  terminée  par  un  succès, 
payement  d’une  indemnité  à  notre  confrère  par 
les  compagnies  qui  l’avaient  congédié  sans  dé¬ 
lai. 

•  M.  le  Dr  S.  (526)  s’est  adressé,  sur  notre  avis,  à 
Me  Gatineau  pour  être  guidé  dans  un  litige  inté¬ 
ressant  sérieusement  la  caisse  d’une  société  dont 
il  fait  partie  ;  il  nous  informe  que  la  consultation 
lui  a  donné  pleine  satisfaction. 

■  C’est  en  réponse  à  une  demande  de  M.  le  Dr  5’. 
(536)  que  notre  conseil  judiciaire  a  rédigé  l’article 
publié  au  n°  6  du  Concours  sous  le  titre  :  Droits 
et  devoirs  du  médecin  et  du  pharmacien  dans  la  fa¬ 
brication  et  la  vente  des  médicaments  spécialisés.  Il 
était  bon  que  ces  points  fussent  précisés  et  portés 
à  la  connaissance  de  tous. 

Nous  n’avons  rien  de  nouveau  à  signaler  tou¬ 
chant  plusieurs  autres  affaires  pendantes  et  qui 
sont  suivies  par  notre  Conseil  judiciaire. 

Pour  être  complet,  il  nous  reste  à  rappeler  que 
des  consultations  ont  été  fournies  à  MM.  les  Drs 
G.  (511),  G.  (459),  R.  L.  S.  R.  B.  sans  que  vous 
nous  ayez  autorisés  à  promettre  l’appui  pécu¬ 
niaire  du  Sou  médical,  parce  qu’il  s’agissait  de 
questions  non  comprises  dans  notre  programme 
d'action. 

Ace  sujet,  Messieurs,  nous  devons  dire  enter-  I 
minant  que,  malgré  notre  bonne  volonté,  nous 
enregistrons  parfois  d’inexplicables  méconten¬ 
tements  de  nos  sociétaires.  Pourquoi  ?  Parce  J 
qu’ils  ne  suivent  pas  nos  travaux,  parce  qu’ils  ne 
connaissent  pas  les  limites,  que  nous  avons  dû 
donner  à  notre  champ  d’action ,  d’ailleurs  si  vaste, 
parce  qu’ils  ne  pensent  au  Sou  médical  que  le  jour 
où  ils  en  ont  besoin,  et  réclament,  par  retour  du 
courrier,  la  réponse  à  une  question  très  com¬ 
plexe,  qu’ils  formulent  en  quelques  lignes  sans 
fournir  la  moitié  desexplicatious  nécessaires.  IL 
en  est  aussi  qui,  sourds  à  ce  que  nous  répétons 
depuis'  le  début,  estiment  que,  pour  18  fr.  par  an, 
nous  devons  recouvrer  à  nos  frais  leurs  hono¬ 
raires  menacés,  soutenir  de  nos  deniers  toutes 
les  actions  judiciaires  auxquelles  leurs  mésaven¬ 
tures  les  font  songer,  et  que,  parfois  même,  ils 
ont  mal  engagées,  faute  de  nous  avoir  consultés 
en  temps  utile.  Nous  vous  demandons  donc  de 
rappeler  encore  au  procès-verbal  que  ces  exi¬ 
gences  sont  irréfléchies,  inconsidérées .  Amélio¬ 
rerait-on  la  jurisprudence  médicale  à  la  faveur 
d'espèces  mal  choisies  ?  Quelles  ressources  nous 
resterait-il  pour  les  grosses  campagnes  d’inté-  , 
rêt  général, si  nous  vidons  notre  caisse  en  soute-  | 
nant  des  chicanes  purement  personnelles,  par¬ 
tant  un  peu  mesquines  et  sans-  portée  ?  Et, 
d’autre  part,  quel  gaspillage  de  temps  et  d’ef¬ 


forts  pour  aboutir  à  faire  perdre  à  chacun  de  nos- 
I  sociétaires  l’esprit  d’initiative,  et  à  la  Société, 

1  dans  son  ensemble,  le  prestige  et  le  crédit  dont 
elle  a  besoin  ! 

Qu’on  s’adresse  à  nous  tant  qu’on  voudra,  nous 
en  serons  heureux  :  mais  qu’on  nous  pardonne 
si  nous  nous  arrêtons  parfois  devant  l’échec, 
certain,  devant  l’impossibilité  constatée,  car 
c’est  le  seul  obstacle  que  nous  connaissons.  (Ap¬ 
probation)  . 

Le  Président.  —  Nous  ne  pouvons,  Messieurs, 
que  nous  associer  aux  vœux  de  notre  secrétaire 
général,  et  tout  en  nous  applaudissant  de  l’hon¬ 
neur  qui  nous  est  fait  par  la  confiance  de  nos- 
sociétaires, les  prier  d’accepter  sans  aigreur, celle 
de  nos  déterminations  qui  répondent  mal  à  leurs 
[  désirs  ;  car  hélas  !  ces  désirs  sont  quelquefois  re¬ 
connus  n’être  que  des  illusions. 

La  liste  des  services  que  nous  avons  rendus 
au  cours  de  ce  trimestre  prouve,  d’ailleurs,  que 
notre  activité  n'a  fait  que  croître  dans  d’énormes 
proportions.  Marchons  donc  toujours  de  l  avant, 
en  souhaitant  que  les  rangs  du  Sou  médical  gros¬ 
sissent  et  s’allongent  de  l’adhésion  de  tous- ces 
confrères  du  Concours  qui  voient  nos  efforts  de¬ 
puis  vingt  ans,  dans  l'étude  et  dans  l’action.  (Ap¬ 
plaudissements). 

La  séance  est  levée  à  7  heures, 

Le  Secrétaire  des  séances , 

Dr  H.  Mignon, 

LA  SEMAINE  MEDICALE 

Traitement  médical  des  salpingites 

M.  leDr  Maurice  Perrier  expose  dans  sa  thèse 
les  indications  et  la  technique  du  traitement 
médical  des  salpingites.  Tout  d’abord,  il  insiste 
sur  ce  fait  que  le  traitement  intra-utérin  est  sus¬ 
ceptible  non  seulement  d’améliorer,  mais  de  gué¬ 
rir  les  salpingites. 

La  dilatation  combinée  aux  irrigations  intra- 
utérines  et  au  drainage,  constitue  un  des  modes 
opératoires  les  plusefficaces  et  les  moins  dan¬ 
gereux  dans  leur  application. 

Ce  traitement  devra  êtreessayé  avant  toute 
intervention  chirurgicale,  non  seulement  dans 
les  salpingites  catarrhales,  mais  aussi  dans  les 
salpingites  purulentes,  et  les  salpingites  kysti¬ 
ques. 

Pour  pratiquer  la  dilatation,  on  introduit  une 
tige  de  laminaire  dans  le  canal  cervical  utérin. 
La  malade  est  mise  dans  la  position  gynécolo¬ 
gique  ordinaire  ;  le  spéculunq  introduit  et  là  toi¬ 
lette  vaginale  faite,  on  procède  au  cathétérisme 
utérin  pour  se  rendre  compte  de  la  longueur  de¬ 
là  cavité  et  des  déviations  qui  neuvent  exister. 

La  laminaire  est  prise  à  l’aide  d’une  pince  dans 
la  solution  d’éther  iodoformé,  puis  introduite 
dans  le  canal  cervical.  Souvent  la  pénétration 
est  un  peu  difficile,  etil  se  produit  une  résistan¬ 
ce,  surtout  au  niveau  de  l’orifice  interne,  et  l’u¬ 
térus  est  repoussé  parla  tige.  Il  est  nécessaire 
alors  de  saisir  le  col  à  l’aide  d’une  pince  tire- 
balle,  soit  au  niveau  de  l’une  de  ses  deux  cooir. 
missures  (celle  de  droite  de  préférence),  soit  au 
niveau  de  la  lèvre  supérieure  ;  il  est  indispensa¬ 
ble  de  retenir  simplement  le  col,  alors  qu’il  fuit 
sous  la  pression  de  la  tige,,  et  de  ne  pas  chercher 
à  l’abaisser,  ce  qui  pourrait  amener  la  rupture 
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4es  collections  salpingiennes.  Cette  fixation  du 
col  est  d'ailleurs  très  peu  douloureuse,  etle  sai¬ 
gnement  qui  en  résulte  est  minime,  quelquefois 
nul. 

Il  est  nécessaire  d’introduire  complètement  la 
tige  à  l’intérieur  de  l’utérus  ;  si  elle  a  des  tendan¬ 
ces  à  être  expulsée,  il  faudra  la  maintenir  à  l’ai¬ 
de  de  tampons  placés  sur  le  col.  Lorsqu’elle  est 
bien  fixée,  on  place  des  tampons  iodoformés  dans 
le  vagin,  et  la  malade  garde  le  repos  au  lit. 

La  dilatalion  est  obtenue  au  bout  de  quinze  à 
vingt  heures;  mais  on  peut  laisser  la  tige  qua¬ 
rante-huit  heures  sans  inconvénients.  Elle  ne 
détermine  aucun  accident;  si  on  observe  bien 
j  les  règles  de  l’antiseptie  et  de  l’aseptie,  on  ne 
i  note  ni  réaction,  ni  élévation  de  température,  — 
elle  est,  de  plus,  très  peu  douloureuse. 

Cela  fait,  on  pratique  une  injectioq  intra-uté¬ 
rine  avec  la  solution  de  sublimé  à  1/4000,  en 
ayant  soin  de  se  souvenir  de  sept  règles  capita- 
.  les  : 

1°  Il  faut  assurer  le  retour  du  liquide  par  la 
dilatation  préalable  ou  le  choix  de  la  sonde  qui 
sera  à  la  fois  dilatatrice  et  irrigatrice  : 

2°  Eviter  toute  percussion  de  l’utérus  par  un 
jet  trop  violent,  et  ne  pas  placer  le  réservoir  à 
plus  dé  40  ou  50  centimètres  au  dessus  du  plan 
du  lit  ; 

3°  Ne  pas  injecter  d’air,  et  pour  cela  amorcer 
f  la  sonde  avant  de  l’introduire  dans  l’utérus  ; 

4°  Introduire  la  sonde  doucement  après  s’être 
renseigné  sur  la  directiou  du  canal  utérin  ; 

5"  Pratiquer  sur  une  muqueuse  intacte  , 

B°  Respecter  les  règles  de  l’antiseptie  et  de 
,  l’aseptie. 

7  Si  la  malade  a  une  affection  rénale  ou  une 
i  susceptibilité  très  grande  pour  les  sels  de  mer¬ 
cure,  ne  pas  employer  le  sublimé. 

Enfin,  on  procède  au  drainage  utérin  de  la 
!  manière  suivante  : 

Tout  d’abord,  on  nettoie  alors  les  culs-de- 
sacs  de  façon  à  les  débarrasser  du  liquide  qn’ils 
peuvent  contenir,  et  on  enlève  les  mucosités 
1  qui  peuvent  adhérer  au  col,  puis  on  procède  au 
drainage. 

■  Ofi  prend  des  bandelettes  de  gaze  de  50  cen¬ 
timètres  de  longueur  environ  et  de  2  à  3  centi¬ 
mètres  de  largeur,  et  qui  sont  roulées.  L’extré¬ 
mité  libre  en  est  fixée  sur  un  hystéromètre  ou 
un  autre  instrument  approprié  à  cette  opéra¬ 
tion. 

On  introduit  alors  cette  tige  doucement  en 
suivant  la  direction  du  canal  cervical  ;  arrivé  au 
fond  de  l’utérus,  on  retire  la  tige  lentement  et 
sur  une  petite  longueur  ;  on  la  charge  de  nou¬ 
veau  de  la  gaze  que  l’on  continue  à  introduire 
peu  à  peu  de  façon  à  remplir  la  cavité  utérine, 
puis  la  cavité  cervicale. 

Le  point  difficile  est  de  savoir  s'arrêter  à  temps 
pour  éviter  à  la  malade  les  douleurs  trop 'vives 
que  produisent  un  drainage  trop  serré  ;  tout  en 
le  faisunt  suffisant  pour  conserver  la  dilatation 
utérine. 

Ou  place  ensuite  un  tampon  de  gaze  iodofor- 
mée  dans  le  vagin,  on  retire  le  spéculum  et  on 
laisse  le  tout  en  place  'pendant  quarante-huit 
heures. 

Ge  traitement  est  contre-indiqué  dans  les  sal¬ 
pingites  tuberculeuses  et  syphilitiques  ;  et  lors¬ 
que  des  lésions  accentuées  de  l’ovaire  accompa¬ 
gnent  la  salpingite. 


Il  est  encore  contre-indiqué  dans  les  cas  de 
salpingites  très  vôlumineuses  outrés  adhéren¬ 
tes  ;  lorsqu’il  y  a  péril  immédiat  (fièvre,  symptô¬ 
mes  de  péritonite  ou  poussées  de  péritonite  an¬ 
térieure)  . 

Dans  tous  ses  cas  le  traitement  chirurgical 
s'impose. 

Le  persulfate  de  soude. 

M .  Alb .  .Robin  a  communiqué  à  la  Société  de 
thérapeutique  une  étude  d’où  il  résulte  que  le  per- 
sulfate  de  soude,  médicament  nouveau  dont  on 
a  beaucoup  parlé  depuis  quelques  temps,  est  un 
stimulant  de  l’appétit  très  efficace,  qu’il  s’agisse 
de  dyseptiques  simples  ou  de  tuberculeux  dys¬ 
peptiques.  Même  dans  le  cancer  de  l'estomac  on 
a  quelquefois  des  effets  encourageants.  ( Journ . 
de  méd.  et  chir.  de  Lucas-Champiohnière). 

M.  Robin  prescrit  une  demi-heure  avant  cha¬ 
cun  des  deux'  principaux  repas  une  cuillerée  à 
soupe  de  la  solution  suivante  : 

Persulfatede  soude .  2  grammes. 

Eau . .  300 

Si.  au  bout  de  six  jours,  on  n’a  rien  obtenu, 
il  est  inutile  d'insister  ;  on  n’obtiendra  rien  en 
continuant  davantage.  Même  dans  les  cas  où 
l’appétit  s’est  réveillé,  il  est  utile  d’interrompre 
la  médication  au  bout  de  six  jours,  sans  quoi 
l’action  s'épuise  ;  mais  on  redonnera  du  persul- 
fate  au  bout  d’une  période  suffisante  de  repos. 

Ge  qui  vient  d’être  dit  pour  le  persulfate,  on 
pourrait  le  répéter  pour  le  métavanadate  de 
soude.  ! 

Ici  encore,  il  s'agit  d’un  bon  apéritif  ayant 
chez  les  tuberculeux  une  influence,  assez  nette  : 
il  y  a,  du  reste,  des  malades  qui  se  trouvent 
mieux  du  persulfate  ;  d’autres  qui  se-  trouvent 
mieux  de  métavanadate,  sans  que  à  l’avance  on 
puisse  savoir  quelle  médication  est  préférable. 
Pourtant,  l’action  du  métavanadate  sur  l’appétit 
est  très  peu  marquée  chez  les  carcinomateux. 

On  donne,  une  demi-heure  avant  les  deux 
principaux  repas,  une  cuillerée  à  café  d’une  so¬ 
lution  ainsi  composée  : 


Métavanadate  de  soude . .  0  gr.  03 

Eau  distillée. . .  150  grammes 


Soit  2  milligrammes  par  jour,  et  on  ne  conti¬ 
nue  jamais  le  médicament  plus  de  quatre  jours 
consécutivement. 

Un  nouvel  aphrodisiaque. 

Le  prof.  Loewy,  de  Berlin,  a  récemment  étudié 
un  alcaloïde  découvert  en  1899  par  Spiegel  et 
Thomas,  le  johimbin,;  dans  l’écorce  d’arbre  jo- 
himbehe  ou  jumbehva. 

Il  a  trouvé  qu'injecté  dans  le  tissu  sous-cutané 
des  lapins  ou  des  chiens,  le  johimbin  provoque 
une  hypérémie  de  l’épididyme  des  testicules  et 
du  pénis.  Par  contre,  cette  substance  ne  produit 
aucune  excitation  sur  les  reins.  Chez  l’homme, 
prise  à  l’intérieur,  à  la  dose  de  0,005  mgr.,  deux 
à  trois  fois  par  jour,  même  pendant  deux  ou  trois 
semaines  consécutives,  elle  n’irrite  pas  les  reins, 
mais  provoque  rapidement  des  réactions  aphro¬ 
disiaques. 

Cet  alcaloïde  appartient  donc  aux  aphrodisia¬ 
ques  les  plus  puissants  en  même  temps  que  les 
moins  nuisibles. 
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CLINIQUE  INFANTILE 

POLYCLINIQUE  DE  L’HOPITAL  DES 
ENFANTS-MALADES 
M.  le  Professeur  a  grégé  Marfan. 

I 

Abcès  rétro-pharyngien. 

L’abcès  rétro  pharyngien  est  une  affection 
particulière  à  la  première  enfance.  Assez  fré¬ 
quente  jusqu’à  l'âge  de  2  ans,  elle  devient  rare  à 
partir  de  cette  époque  et  ne  survient  qu’excep- 
tionneliement  chez  l’adulte.  Son  principal  inté¬ 
rêt  réside  dans  les  complications  graves,-  heu¬ 
reusement  évitables  en  grande  partie,  auxquel¬ 
les  elle  peut  donner  naissance. 

Je  vais  vous  présenter,  à  ce  propos,  l’observa¬ 
tion  d’un  enfant,  âgé  de  11  mois,  atteint  d’un 
abcès  rétro -pharyngien  type.  Yoici,  sommaire¬ 
ment  esquissée,  son  histoire  :  depuis  quelques 
jours,  sa  santé, jusqu’alors  bonne  en  apparence, 
s'est  altérée.  Sa  respiration  est  devenue  plus  dif¬ 
ficile,  surtout  pendant  la  nuit,  dans  lé  décubitus 
dorsal.  L’enfant  fait  du  bruit,  «  ronfle  »  en  dor¬ 
mant  et,  en  raison  de  l’insuffisance  de  la  respi¬ 
ration  nasale,  il  s’alimente  avec  difficulté,  quit¬ 
tant  le  sein  presqu’aussitôt  l’avoir  pris.  Toute¬ 
fois,  il  a  conservé  encore  un  état  général  relati¬ 
vement  satisfaisant,  sans  dyspnée"  accusée,  res¬ 
pirant  à  peu  près  tranquillement  par  sa  bouche 
entre’ouverte. 

L’examen  direct  de  la  gorge  révèle  sur  la  pa¬ 
roi  pharyngée  postérieure  la  présence  d’une  sail¬ 
lie,  de  la  grosseur  d’une  noisette,  située  un  peù 
en  dèhors-de  la  ligne  médiane  ;  c’est  l’abcès  ré¬ 
tro-  pharyngien  dont  nous  allons  confirmer  le 
diagnostic  par  le  toucher  digital.  Lorsque  vous 
avez  à  introduire  le  doigt  dans  le  pharynx  buc¬ 
cal,  il  n’est  pas  indispensable  de  prendre  les  pré¬ 
cautions  d’asepsie  nécessaires  au  toucher  du 
rhino-pharynx.  Tandis  que,  pour  ce  dernier,  en 
raison  de  la  facilité  avec  laquelle  le  tissu  adé- 
noïdien  s’infecte,  il  faut  employer  une  désinfec¬ 
tion  rigoureuse,  absolument  chirurgicale,  du 
doigt,  pour  le  pharynx  buccal  une  simple  mesure 
de  propreté  peut  suffire. 

Dans  ces  conditions;  il  est  généralement  fa¬ 
cile  de  diagnostiquer  l’abcès  rétro-pharyngien. Il 
est,  par  contre,  plus  délicat  de  le  traiter  et  de 
l’ouvrir. 

Pour  bien  saisir  les  indications  du  traitement, 
il  est  nécessaire  de  connaître  la  pathogénie  et 
le  mode  de  développement  de  cette  maladie.  Je 
crois  avoir  été  le  premier  à  établir  la  relation  de 
cause'à  effet  existant  entre  les  végétations  adé-. 
noïdes  du  pharynx  nasal  et  l’abcès  rétro-pha¬ 
ryngien.  Je  pense,  pourma  part,  que  99  fois  sur 
100  les  choses  se  passent  comme  je  vais  l’indi¬ 
quer  : 

Il  existe  anatomiquement  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  rétro-pharyngien,  au-dessous  de  l’aponé¬ 
vrose,  deux  petits  ganglions  lymphatiques,  nn 
de  chaque  côté  de  la  ligne  médiane.  Ces  gan¬ 
glions  relativement  assez  développés  dans  le  tout 
jeune  âge  commencent  après  2  ans  à  diminuer 
de  volume,  à  s’atrophier,  pour  disparaître  pres¬ 
que  entièrement  chez  l’adulte. 

L’abcès  rétro-pharyngien  n’est  autre  chose 


qu’une  inflammation  phlegmoneuse  de  l’un  ou' 
l’autre  de  ces  ganglions,  particularité  qui  expli¬ 
que  pourquoi  cette  affection  décroît  comme  fré¬ 
quence  après  l’âge  de  deux  ans  pour  devenir  ex¬ 
ceptionnelle  ensuite. 

Les  deux  ganglions  rétro-pharyngiens  reçoi¬ 
vent  les  lymphatiques  de  la  partie  postérieure 
des  fosses  nasales,  du  pharynx  buccal,  des  amyg¬ 
dales  et  surtout  de  la  voûte  pharyngée  et  du  tis¬ 
su  adénoïdien  qui  la  recouvre..  Dans  la  grande 
majorité  des  cas,  l’infection  part  de  ce  dernier 
point  ;  l’abcès  consécutif  a  pour  origine  des  vé¬ 
gétations  adénoïdes  infectées,  enflammées, chose 
fréquente  on  le  sait  dans  l’enfance. 

Unefoisinstallé,  l’abcès  rétro-pharyngien  gros¬ 
sit  et  vient  faire  saillie  dans  le .  pharynx,  d’un 
côté  ou  de  l’autre  de  la  ligne  médiane  mais  tou-  • 
jours  au  voisinage  de  celle-ci.  Il  est  exception¬ 
nel  qu’il  s’ouvre  spontanément  dans  la  gorge,, 
car  il  est  recouvert  en  avant  par  une  forte  apo¬ 
névrose  en  arrière  de  laquelle  il  a  pris  naissan-.  . 
ce.  Si  la  poche  n’est  pas  ouverte  chirurgicale¬ 
ment,  le  pus  a  beaucoup  plus  de  tendance  à  se 
répandre  dans  le  tissu  cellulaire  environnant, en 
particulier  du  côté  du  médiastin. 

En  outre,  la  présence  de  cet  abcès  n’est  pas 
sans  danger.  En  dehors  de  la  gêne  que  ,son  vo¬ 
lume  apporte  à  la  déglutition  et  à  la  respira¬ 
tion,  il  peut  causer  un  accident  terrible,  la  syn¬ 
cope  et  la  mort  subite. 

J’ai  étudié  personnellement  cette  question  de 
la  mort  subite  au  cours  de  l’abcès  rétro-pharyn¬ 
gien  et  voici  quel  fut  le  résultat  de  mes  recher¬ 
ches.  A  côté  des  deux  ganglions  lymphatiques 
dont  j’ai  déjà  parlé,  se  trouve  un  ganglion  ner¬ 
veux  sympathique  qui  fatalement  est  influencé 
par  les  lésions  inflammatoires  voisines.  Or,  es 

aflglion  sympathique  possède,  par  l'interné- 

iaire  du  pneumogastrique  une  action  d’arrêt  sur 
le  cœur  ;  aussi,  ce  dernier  était-il  en  diastole 
dans  une  autopsie  faite  chez  un  sujet  mort  subi¬ 
tement  au  cours  d’un  abcès  rétro-pharyngien. 

Dans  ces  conditions,  le  traitement  de  î’abeès 
rétro-pharyngien  doit  être  conduit  avec  énergie. 
Tout  abcès  diagnostiqué  sera  incisé  immédiate¬ 
ment  sans  attendre  l’ouverture  spontanée  plus 
que  problématique  en  raison  des  circonstances 
rappelées  tout  à  l’heuTe.  Dans  un  cas  cependant, 
la  syncope  mortelle  s'est  produite  juste  au  mo¬ 
ment  de  l’incision  chirurgicale,  le  ganglion  ner¬ 
veux  sympathique  ayant  sans  doute  subi  le  con¬ 
tre-coup  d’une  décompression  -  brusque.  Mais 
c’est  là  une  observation  absolument  unique  et 
exceptionnelle- 

C omment  ouvrirez-vous  un  abcès  rétro-pharyn¬ 
gien  ? 

Prenez  un  bistouri  et  protégez,  tout  d’abord, 
le  talon  de  la  lame  de  façon  à  ne  laisser  libre 
que  la.  pointe  sur  une  longueur  de  1  centimètre 
à  1  cent.  1/2.  Placez  le  doigt  dans  la  gorge  sur  la 
poche  purulente  et  guidez  avec  celui-ci  le  bis¬ 
touri.  Incisez  alors  la  tumeur  dans  la  région  la 
plus  saillante,  aussi  près  que  possible  de  la  li¬ 
gne  médiane.  Si  vous  employez  un  ouvre-bou- 
che  ayez  soin  de  ne  pas  trop  écarter  les  mâchoi¬ 
res  pour  ne  pas  provoquer  la  syncope  par  exci¬ 
tation  du  sympathique. 

Ainsi  faite,  l’incision  ne  peut  toucher  aucun 
organe  important, le  paquet  vasculo-nerveux  du 
cou  étant  beaucoup  trop  loin  pour  qu’on  puisse 
[  l’atteindre.  Il  se  présente  souvent,  cependant, 
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un®- difficulté;  Quelque  résolu  que  vous;  soyez 
même  avec  de  l’habitude,  vous  manquerez  fré¬ 
quemment  l’abcès  ;  vous  aurez  incisé  la  muqueu¬ 
se  seule  mais  l’aponévrose  aura  résisté,  restera 
intacte  et  le  pus  ne  s’écoulera  pas.  Je  vous  con¬ 
seille  alors  de  vous  servir  d’un  instrument  spé¬ 
cial,  très  simple,  consistant  en  une  sonde  can¬ 
nelée  ordinaire  dont  l'extrémité  au  lieu  d’être 
boutonnée  et  mousse  aura,  au  contraire,  été  ef¬ 
filée  en  pointe  et  sera  résolument  piquante.  Pé¬ 
nétrez  avec  elle  dans  l’incision  déjà  faite  et,  ar¬ 
rivé  à  l’aponévrose, traversez-là —  chose  facile  — 
avec  la  sonde  cannelée  pointue  :  l’abcès  est  ou- 
vert,  un  flot  de  pus  s’en  écoule. 

A  ce  moment,  il  faut  empêcher  la  pénétration 
du  pus  dans  les  voies  respiratoires  pour  éviter 
non  la  syncope  —  le  pus  ne  cause  pas  en  effet 
la  mort  subite  —  mais  bien  la  broncho-pneumo¬ 
nie  cpnsécutive  à  une  infection  des  voies  aérien¬ 
nes.  Dans  ce  but,  on  a  proposé  différentes  posi¬ 
tions,  certains  auteurs  faisant  tenir  la  tête  de 
l’enfant  horizontale,  d’autres  la  renversant  en 
bas  et  en  arrière.  Je  préfère,  aussitôt  l’abcès  ou¬ 
vert,  ramener  la  tête  en  avant  et  en  bas  :  le  pus 
tombe  alors  dans  la  bouche  et  l’enfant  le  crache 
facilement.  Pendant  lesjours  suivants,  on  déter¬ 
rera  la  gorge  par  quelques  lavages  d’eau  bouil¬ 
lie  boriquée  ou  simple. 

Il 

Rhum-atisne  articulaire  infantile. 

Enfant  de  18  mois.  Il  y  a  une  semaine  il  a  pré¬ 
senté,  nous  dit  sa  mère,  du  gonflement  du  poi¬ 
gnet  droit.  Puis,  successivement,  la  rougeur  et 
l’œdème  se  sont  montrés  au  poignet  gauche  et 
aux  pieds  des  deux  côtés.  Nous  sommes  en  pré¬ 
sence  d’un  cas  de  rhumatisme  infantile  parais¬ 
sant  être  au  premier  abord  du  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  franc. 

Or,  chez  un  enfant  de  cet  âge,  le  rhumatisme 
articulaire  aigu  est,  jusqu’à  cejour. une  affection 
dont  on  ne  connaît  pas  d’exemple.  Je  ne  crois 
pas,  pour  ma' part,  qu’il  en  ait  été  signalé  de  cas 
authentique  avant  5  à  6  ans  et  je  suis  naturelle¬ 
ment  pris  de  doutes  sur  la  véracité  de  ce  dia¬ 
gnostic  chez  notre  petit  malade. 

Les  observations  décrites  par  quelques  au¬ 
teurs  sous  le  nom  de  rhumatisme  articulaire 
aigu  de  la  première  enfance  sont,  en  effet,  étran¬ 
gères  à  cette  maladie.  Elles  rentrent  dans  le 
groupe  des  nombreux  faux  rhumatismes  consé¬ 
cutifs  à  la  blennorrhagie,  à  la  scarlatineet  à  di¬ 
verses  infections. 

La  plupart  du  temps  il  s’agissait  de  rhumatis¬ 
me  blennorrhagique,  le  gonocoque  jouant  un 
rôle  assez  étendu  dans  la  pathologie  infantile. 
Vous  savez  que  la  grande  majorité  des  vulvites 
chez  les  petites  filles  est  de  nature  blennorrha¬ 
gique.  Elles  sont  dues  à  des  contagions  la  plu¬ 
part  du  temps  familiales  et  à  l’emploi  d’objets  dè 
toilette  servant  à  la  fois  à  la  mère  et  à  l’enfant. 

A  côté  de  la  vuLitè,  le  gonocoque  se  montre 
aussi  sous  forme  d’ophtalmie,  de  rhinite,  de  sto¬ 
matite  et  quelquefois  chez  les  garçons  sous  for¬ 
me  d’uréthrite  sans  qu’il  soit  utile  défaire  inter¬ 
venir  la  contagion  vénérienne.  L’arthrite  en  est 
également  une  conséquence  fréquente  et  la  co¬ 
existence  de  ces  différentes  manifestations  de 
l’infection  blennorrhagique  nous  explique  bien 
des  rhumatismes  prétendus  simples. 
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Chez;  notre  malade,  cependant,,  je  cherche  en 
vain,  une  infection  (quelconque  pouvant  produire 
un  pseudo-rhumatisme.  Le  gonocoque  non  plus 
ne- paraît  pas  être  en  cause.  Les  yeux,  les  orga¬ 
nes  génitaux,  les  fosses  nasales,  sont  sains;  La 
sœur  de  l’enfant  est,  il  est  vrai,  atteinte' de  vul- 
vo-vaginite;  et  aurait  pu  contagionner  son  frère, 
mais  je  n’aperçois  pas  de  signe  révélateur  de 
cette  infection.il  faudrait  admettre  que  l’arthrite 
en  soit  l'a  seule  manifestation  :  où  en  serait,  tou¬ 
tefois,  la  porte-  d’entrée  ? 

Jusquiàplus  ample  informé,  on  doit  donc  ad¬ 
mettre  que  l’enfant  est  atteint  d’un  rhumatisme 
articulaire  aigu  franc.  C’est  le  premier  exemple, 
s’il  est  véridique,  qu’il  m’a  été  donné  d’observer 
à  cet  âge. 

La  thérapeutique  doit  en  être  immédiate  et 
énergique.  L’auscultation  du  cœur  montre  que 
celui-ci  est  sain.  Vous  savez  que  les  complica¬ 
tions  cardiaques  du  rhumatisme  sont  particu-  • 
lièrement  fréquentes,  d’autant  plus  fréquentes 
que  l’énfant  est  plus  jeune.  La  médication  sali- 
cylée  doit  être  intensive;  Le  petit  malade  a  18  mois. 
N’hésitez  pas  à  lui  prescrire  1  gramme  50  de  sa- 
licylate.de  soude.  Il  continuera  cette  dose  pen¬ 
dant  deuxjours,  puisy  vous  rabaisserez  de  0  gr. 
25j  tous  les  2  jours  également. 

III 

Valeur  séméiologique  et  traitement  des  con- ' 

.VULSIONS  INFANTILES. 

Les  enfants  offrent,  jusque  vers  l’âge  de 3  ans, 
une  prédisposition  tout  à  fait  particulière  aux 
mouvements  spasmodiques:  Chez  eux,  durant 
cette  période  initiale  de  l’existence,  les  convul¬ 
sions  sont  fréquentes  et  constituent  un  type 
morbide  absolument  spécial  et  distinct  ne  devant 
pas.  être  confondu  avec  les  névroses  convulsives 
des  adolescents  et  des  adultes. 

On  a  cherché,  depuis  quelque  temps,  à  faire 
rentrer  les  convulsions  de  la  première  enfance 
dans  le  cadre  de  l’hystérie  ou  de-  l’épilepsie  ne 
voulant  voir  en  elles  que  des  manifestations  pré¬ 
coces  de  l’une  ou  l’autre  névropathie.  Je  tiens, 
avant  tout,  à  m’élever  radicalement  contre  une 
telle  conception  et,  tout  en  reconnaissant  vo¬ 
lontiers  les  rapports  qui  relient  les  névroses  les 
unes  aux  autres, il  me  sembleindispensable  d’at¬ 
tribuer  dans  la  nosologie-  une  place  spéciale 
comme  entité  et  maladie  distincte  aux  convul¬ 
sions  infantiles. 

.Cette  remarque  faite,  voyons  par  des  exemp  tes 
lesprincipaux  types  cliniques  que  l’on  rencontre 
en  pratique-. 

Le  petit  malade  que  nous  examinons  en  ce 
moment  est  un  enfant  nourri  au  biberon.  Son. 
histoire,  à  ce  point  de  vue,  est  banale..  Il  a  pré¬ 
senté  un  léger  degré  de  dyspepsie  gastro-intes¬ 
tinale  avec  catarrhe  intermittent,  puis  quelques 
signes  de  rachitisme,  gonflement  des  poignets  et 
petites  nodosités  aux  extrémités  antérieures  des 
côtes.  Vous  savez  que  tout  cela  constitue  ce  qu’on 
pourrait  appeler  la  maladie  des  enfants  nourris 
au  biberon.Le  biberon  même  bien  donné  procure 
presque  toujours  quelques  phénomènes  morbi¬ 
des  digestifs  et  rachitiques. D’ailleurs,  chez  notre, 
malade,  ils  ne  vont  guère  au  delà  des  limites  or¬ 
dinaires  et  sa  nutrition  générale  en  particulier 
est  assez  bonne. Il  n’est  en  aucune  façon  cachec- 
tisé. 
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Vers  l’âge  de  4  mois,  il  a  eu  des  convulsions 
de  type  classique.  Je  vous  rappelle  comment  se 
présentent  en  général  les  convulsions  infantiles. 

Leur  marche  ressemble  à  celle  de  l’épilepsie 
dont  elle  offre  les  trois  phases  successives,  pâ¬ 
leur  et  perte  de  connaissance,  raideur  tétanique, 
secousses  cloniques  quelquefois  suivies  de  som¬ 
meil  stertoreux.  Par  contre,  leur  siège  est  tout 
à  fait  spécial.  Les  crises  débutent  par  les  yeux 
auxquels  elles  sont  quelquefoislimitées.  L’enfant 
se  raidit  un  peu,  les  globes  oculaires  se  convul¬ 
sent  en  haut,  restent  fixes,  la  teinte  blanche  de 
la  sclérotique  àeule  visible  donnant  au  malade 
un  aspect  effrayant.  Puis  quelques  secondes  se 
passent,  l’œil  reprend  sa  position  et  l’enfant  se 
réveille.  Telle  est  la  forme  la  plus  simple  de 
cette  affection.  En  général,  cependant,  la  tête 
et  les  commissures  labiales  participent  aux 
mouvements,  plus  rarement  les  membres  se 
prennent. 

•  ■  Placé  en  face  d’une  crise  ou  plutôt  d’une  série 
de  crises  convulsives,  le  médecin  se  pose  plu¬ 
sieurs  questions  cliniques  souvent  fort  difficiles 
à  résoudre. 

Trois  hypothèses  se  présentent,  en  effet  : 

.  1°  Les  convulsions  sont-elles  symptomatiques 
d’une  méningo-encéphalite  chronique  destinée 
à  causer  plus'  tard  l’hydrocéphalie  ou  l'idiotie. 
Dérivent-elles  d’une  sclérose  cérébrale  latente 
et  en  évolution  ? 

2°  L’enfant  est-il  appelé  à  devenir  un  épilep¬ 
tique  ? 

3°  A-t-il,  au  contraire,  des  convulsions  sim¬ 
ples,  sans  gravité,  dont  il  ne  gardera  aucune 
trace  dans  l'avenir  ?  . 

Pour  résoudre  ces  problèmes,  il  est  nécessaire 
.de  faire  un  examerf  minutieux,  prolongé  et  ré¬ 
pété  de  l’enfant.  En  ce  qui  concerne  nôtre  petit 
malade,  j’ai  le  regret  de  dire  que  je  ne  crois  pas, 
chez  lui,  aux  convulsions  accidentelles.  Ses 
.  crises  datent,  eu  effet,  de  plusieurs  mois,  son 
crâne  est  petit,  microcéphale  ;  il  a  de  plus  un 
strabisme  prononcé.  Dans  ces  conditions,  on  a 
lieu  de  craindre  un  arrêt  de  son  développement 
cérébral  et  je  ne  serais  pas  étonné  qu'il  restât 
débile  et  arriéré. 

Sera-t-il  épileptique  ?  Je  n’en  sais  rien  et,  à  la 
vérité,  je  ne  possède  aucun  élément  d’apprécia¬ 
tion  en  cette  matière.  M.  Dufour  a  fait  une  sta¬ 
tistique  des  sujets  épileptiques  ayant  eu  dans  - 
l’enfance  des  crises  de  convulsions  et  il  est 
arrivé  à  conclure  que  ces  deux  maladies,  épi¬ 
lepsie  de  l’adulte  et  convulsions  du  jeune  âge, 
se  rencontraient  communément  chez  les  mêmes 
individus.  Ce  document  permet  simplement  de 
conclure  qu’un’enfant  ayant  présenté  des  con¬ 
vulsions  peut  devenir  plus  tard  épileptique. 
Toutefois,  il  n’en  va  pas  ainsi  dans  un  grand 
nombre  de  cas  et,  de  toute  façon,  vous  ne  pos¬ 
sédez  aucun  guide  pour  savoir  dans  quel  groùpe 
votre  malade  se  trouve.  Il  convient  de  ne  pas 
alarmer  la  famille  tant  que  rien  n’y  autorise. 

Il  existe  des  cas,  par  contre,  où  la  solution 
est  facile. 

Voici,  par  exemple,  un  nourrisson  de  6  mois 
qui,  après  une  tétée  trop  abondante,  est  pris  de 
.diarrhée,  de  vomissements  et  de  fièvre.  Il  pré¬ 
sente  en  même  temps  des  convulsions.  Elles  ne 
peuvent  être  attribuées  qu’aux  troubles  digestifs 
lorsqu’elles  cessent  immédiatement  ou  après 
deux  à  trois  jours  pour  ne  plus  revenir.  , 


Le  même  incident  peut  se  présenter  à  l’occa¬ 
sion  de  toute  maladie  aiguë,  rougeo.le,  broncho¬ 
pneumonie,  amygdalite,  etc.  Dans  ces  circons¬ 
tances,  des  convulsions  de  courte  durée  ne  doi¬ 
vent  pas  alarmer.  Si  toutefois,  elles  se  déve¬ 
loppent  progressivement,  se  prolongeant.  2,  3, 
4  jours,  le  praticien  redoutera,  à  juste  titre,  le 
début  d’une  méningite.  Il  est  tout  au  moins 
prudent  de  réserver  alors  le  pronostic. 

D’autres  fois,  il  s’agit  d’un  enfant  qui,  à  cha¬ 
que  maladie  aiguë,  prend  une  crise  convulsive. 
Mis  au  courant  de  cette  particularité  et  connais¬ 
sant  là  prédisposition  du  patient,  il  n’y  a  pas 
lieu  de  s’effrayer. 

Cette  question  des  convulsions  infantiles, 
dont  nous  venons  de  rappeler  les  principaux 
traits,  a  soulevé  des  discussions  interminables. 
En  fait,  la  clinique  apprend  une  chose  :  les  en¬ 
fants  ont  une  tendance  absolument  particulière 
aux  crises  spasmodiques.  Il  ne  s’agit  pas  là 
d’hystérie  ou  d’épilepsie.  Le  point  capital  con¬ 
siste  à  distinguer,  autant  que  faire  se  peut,  la 
nature  organique  ou  inorganique  de  la  convul¬ 
sion.  Il  faut  rechercher  si  elle  n’est  pas  sympto¬ 
matique  d’une  affection  méningo-cérébrale 
aiguë  ou  chronique  ou  si  elle  n’est  que  la  sim¬ 
ple  réaction  due  à  une  cause  occasionnelle  ba¬ 
nale  agissant  sur  une  écorce  cérébrale  irritable 
du  fait  de  l’âge  et  de  l’hérédité.  Pour  cela,  le 
médecin  a  besoin  de  suivre  longuement  l’ob¬ 
servation  du  sujet;  - 

Quant  au  traitement,  il  s’adressera  à  la  crise 
et  à  la  cause.  Si  la  crise  est  légère,  unique  ou 
espacée,  l’intervention  est  inutile.  Il  suffira  de 
déshabiller  l’enfant  pour  le  mettre  à  l’aise.  Si 
les  crises  sont  fréquentes,  prolongées,  suh- 
intrantes  surtout,  employez  un  médicament  par¬ 
ticulièrement  efficace  en  pareil  cas  :  le  chloro¬ 
forme.  N’hésitez  pas,  versez  sur  un  mouchoir 
quelques  gouttes  de  l’agent  anesthésique  et  fai¬ 
tes -le  respirer  au  petit  malade.  C’est  un  moyen 
inofifensif  et  toujours  suivi  de  succès.  Bientôt 
l’enfant  s’endort  et  le  calme  renaît.  Vous  pou¬ 
vez  alors  confier  le  flacon  à  une  -personne  de 
l’entourage  assez  intelligente  pour  en  user  selon 
vos  indications.  J’ai  vu  souvent  des  médecins 
hésiter  à  employer  ce  traitement.  Je  comprends 
leurs  hésitations,  mais  je  ne  les  partage  nulle¬ 
ment. 

Le  traitement  de  la  cause  est  beaucoup  plus 
variable.  Les  causes  sont  prédisposantes  ou 
occasionnelles.  Le  nervosisme  et  l’akîOolisme 
des  parents  jouent  un  rôle  provocateur  certain. 
Les  enfants,  en  ce  cas,  sont  des  excités,  agités 
le  jour,  ne  dormant  pas  la  nuit.  Pour  atténuer 
les  effets  du  nervosisme,  on  donnera  avanta¬ 
geusement  les  bromures  pendant  une  semaine 
par  mois.  Rien  à  dire,  enfin,  des  causes  occa¬ 
sionnelles.  Leur  traitement  varie  à  l’infini  avec 
leur  nature  (rougeole,  dyspepsie,  fièvres,  etc.) 

{Leçon  recueillie  par  le  D1,  P.  Lacroix.) 


NOTES  D  rïYpiÈNE 

Défense  de  cracher* 

Voici  la  défense  de  cracher  affichée  partout.  Elle 
a  même  le  record  sur  la  défense  de  déposer  des 
ordures. 

C’est  parfait  !  Mais  la  nécessité  et  le  bes.oin 
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•de  cracher  étant  tout  aussi  et  même  plus  fré¬ 
quent  que  le  soin  de  déposer  des  ordures  quel¬ 
que  part,  ce  besoin  étant  même  pressant  et  cette 
excrétion  étant  aussi  dangereuse  que  certaines 
autres  plus  odorantes  il  y  a  lieu  de  rechercher 
lesmoyens  de  la  rendre  inoffensive,  c’est-à-dire 
de  së  demandeV  où  et  comment  il  faut  cracher 
.pour  éviter  la  contagion. résultant  du  dessèche¬ 
ment  des  crachats  dans  les  mouchoirs,  les  cra¬ 
choirs  ou  sur  la  voie  publique. 

Question  très  difficile  à  résoudre. 

Après  tout,  c’est  une  habitude  à  prendre,  ha¬ 
bitude  nouvelle  parmi  toutes  celles  auxquelles 
l'hygiène  et  la  civilisation  nous  astreignent. 

On  va  au  water-closet,  à  l’urinoir  —  on  ira  au 
crachoir  :  un  petit  établissement  de  plus. 

Certaines  personnes,  il  est  vrai,  seraient  obli¬ 
gées  d'aller  souvent  au -crachoir,  et  cela  devien¬ 
drait  pour  elles  une  sujétion  extrêmement  en¬ 
nuyeuse,  s’il  n’y  avait  pas  possibilité  de  se  dé¬ 
barrasser  d’uqje  autre  façon  et  sans  danger 
pour  autrui,  des  produits  de  l’expectoration. 

Jusqu’ici,  on  s’est  borné  de  recommander  au 
public  dé  ne  point  cracher  par  terre,  mais  il  faut 
pourtant  cracher  quelque  part.  Depuis  peu  seu¬ 
lement  on  serre  la  question  de  plus  près.  On  fait 
des  recommandations  plus  utiles  et  on  donne 
des  conseils  plus  pratiques. 

Il  serait  dangereux  —  au  point  de  vue  des  ré¬ 
sultats  cherchés  et  du  but  à  atteindre,  de  classer 
les  crachats  en  nuisibles  et  non  nuisibles  :  en 
principe  tous  les  crachats  doivent  être  considé¬ 
rés  comme  nuisibles. 

Rien  de  plus  simple  que  de  se  débarrasser 
hygiéniquement  des  produits  de  l’expectoration 
chez  soi  —  et  nous  n’insisterons  pas  sur  ce 
point. 

Dans  les  édifices, établissements  et  monuments 
publics,  les  écoles,  les  administrations,  des  cra¬ 
choirs  bien  installés  sont  indispensables. 

Au  théâtre,  en  omnibus,  en  chemin  de  fer, etc., 
le  mouchoir  de  poche  est  et  sera  longtemps  le 
seul  moyen  de  contenir  les  crachats  —  le  cra¬ 
choir  de  poche  étant,  malgré  tous  les  perfection¬ 
nements  qu’il  pourra  subir,  un  instrument  d’un 
maniement  compliqué,  repoussant,  et  difficile  à 
faire  accepter,  par  tout  le  monde,  Toutefois,  les 
tuberculeux  devront  absolument  —  et  sans  ex¬ 
ception—  faire  usage  du  crachoir  de  poche,  puis 
chacun—  malade  ou  non  —  devra  veiller  à  chan¬ 
ger  souvent  de  mouchoirs  et  à  ne  point  le  lais¬ 
ser  souiller  les  vêtements,  ni  sécher  dans  les 
poches. 

Dehors,  il  sera  préférable  de  cracher  dans  le 
ruisseau,  dans  les  urinoirs  ou  les  crachoirs  pu¬ 
blics—  quandil  yen  aura  de  plus  ou  moins  es¬ 
thétiques  et  de  nombreux  —  que  dans  le  mou¬ 
choir  ;  tout  à  Dégoût  est  ici  de  mise. 

Il  faut  que  le  public  s’habitue  —nous  le  répé¬ 
tons  et  il  faut  ie  répéter  partout  —  à  cracher  de 
façon  à  ce  que  le  crachat  disparaisse  sans  nuire. 

Cracher  sur  la  chaussée  est  moins  dangereux 
que  de  cracher  sur  le  trottoir,  mais  c’est  encore 
dangereux. 

.  Cracher  —  du  chemin  —  dans  le  ruisseau,  dan 
la  plaine  ou  dans  un  endroit  écarté  est  moins 
dangereux  que  de  cracher  dans  son  mouchoir, 
mais  c’est  toujours  dangereux. 

Il  s’agit,  somme  toute,  de  se  pénétrer  de  l’i¬ 
dée  que  les  poussières  de  crachats  sont  noci¬ 
ves,  d’y  songer  et  d’éviter  que  ces  crachats  se 


dessèchent  avant  d’être  détruits,  neutralisés, 
brûlés,  oxydés,  entraînés  ou  recouverts  d  une 
façon  quelconque. 

Nous  sommes  convaincu  que  l’éducation  à  fai¬ 
re  et  l’habitude  nouvelle  à  prendre, n’offrent  pas 
de  difficultés  insurmontables  etque  les  chances 
de  contagion  diverses  peuvent  être  considéra¬ 
blement  diminuées. 

Il  faut  dire  et  répéter  aux  tuberculeux  qui  s'en 
moquent  peut-être  un  peu,  aux  personnes  qui 
se  croient  bien  portantes  et  qui  s’en  moquent 
encore  davantage,  que  cette  question  d’hygiène 
générale,  intéressante,  utile,  grosse .  de  consé¬ 
quences,  humanitaire,  concerne  tout  le  monde 
—  malade  ou  non.  . 

C’est  même  une  question  de  conscience,  de 
probité,  dé  loyauté,  d’honnêteté, 


Les  nourrisseurs. 

Une  cour  petite  et  sale  ;  des  étables  étroites 
et  puantes  ;  du  fumier  partout,  des  ruisseaux  et 
des  flaques  de  purin,  une  pompe  contre  un  mur, 
des  brouettes  méconnaissables  sous  la  bouse 
qui  les  recouvre,  des  baquets  d’eau  de  couleur 
blanchâtre,  des  garçons  ou  des  bonnes  enduits 
de  bouse  de  la  tête  aux  pieds,  qui  rincent  pêle- 
mêle  les  bouteilles,  les  pots,  les  sceaux,  les  fio¬ 
les.  Une  malpropreté  insigne,  une  odeur  re¬ 
poussante.  . .  —  A  côté,  la  salle  à  manger  pa¬ 
reille  aux  étables  à  peu  de  chose  près,  avec  une 
vaisselle  et  des  ustensiles  pitoyables.  Sur  la  rue, 
la  petite  table  de  débit  dont  l’aspect  est  presque 
avenant  avec  ses  tasses  blanches,  ses  murs 
blancs,  sa  table  de  marbre  blanc.  —  Partout 
cette  odeur  aigre,  douceâtre,  nauséeuse,  mélan¬ 
gée  aux  odeurs  d’étable. 

Et  tout  cela  dans  un  espace  restreint  dont 
l’air  confiné,  empuanlé  par  la  manutention  quo¬ 
tidienne  depuis  des  années  et  des' années,  fait 
fuir  au  loin  les  voisins. 

Dans  cette  ignominie,  naissent  souvent  la 
scarlatine  et  de  nos  jours  encore  la  diphtérie.Et 
les  patrons  de  ces  établissements,  par  raison 
commerciale,  refusent  la  désinfection. 

De  là  donc  sort  le  lait  qui  alimente  des  cen¬ 
taines  d’enfants  et  dont  font  usage  des  milliers 
de  personnes  1 

Et  il  y  a  des  commissions  de  logements  insa¬ 
lubres,  des  commissions  d’hygiène,  des  enquê¬ 
tes  de  commodo  ou  incommodo  pourl’installation 
des  établissements  classés  !  11  y  a  des  inspecteurs 
qui  visitent  ces  maisons  plusieurs  fois  par  se¬ 
maine.  Ont-ils  un  nez  ?  ont-ils  des  yeux  ?  où 
sont-ils  comme  certains  personnages  dont  parle 
l'Ecriture  ?  Eh  bien  !  ces  inspecteurs  possèdent 
les  organes  nécessaires  à  leurs  fonctions.  La 
plupart  font  des  visites  sérieuses  ou  quelquefois 
même  impromptues. 

Ils  surveillent  les  animaux  'et  les  locaux  au 
point  de  vue  hygiénique.  Ils  sont  même  parfois 
impitoyables,  dit-on.  Les  mesures  qu’ils  font 
prendre  doivent  être  exécutées  et  leur  visite  à 
une  sanction.  Bravo  !  mais  on  ne  s’en  aperçoit 
jamais.  Pourquoi  ?  Parce  que  souvent,  hélas  I 
ils  ont  à  lutter  contre  des  protestations  énergi¬ 
ques,  des  oppositions  sourdes,  des  municipali¬ 
tés  faibles  qui,  entendant  singulièrement  les  in¬ 
térêts  de  leurs  administrés,  soutiennent  les  gros 
intérêts  particuliers  des  nourrisseurs  (nous  ne 
parlons  que  de  ceux-là)  contre  l’intérêt  général. 
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Il  y  a,  à  propos  des  nourrisseurs,  une  ques¬ 
tion  d’hygiène  des  plus  intéressantes,  des  plus 
pressantes  à  résoudre.  Il  est  urgeirt  de  veiller 
sur  ces  maisons  de  plus  en  plus  et  toujours. 

Quiconque  amis  le  pied  dans  une  vacherie  en 
est  certainement  sorti  écœuré  et  épouvanté.  Les 
exceptions  existent,  mais  sont  rares. 

Salubrité,  surveillance,  inspection  ne  doivent 
pas  seulement  exister  de  nom.  —  Détruisons, 
organisons  et  améliorons  ces  foyers  d’infection. 
—  Draconisons  les  réglements,  multiplions  les 
inspecteurs  et  pas  de  faiblesse  ni  de  compromis 
dans  les  sanctions  pénales. 

'  ïvry,  15  mars  1901.  Dv  Courgey. 
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Conseil  général  de  l’Association  des  médecins  de 
France.  Séance  du  2 g  mars.  —  Après  la  lecture  et 
l’adoption  du  procès-verbal,  M.  le  président  Lan- 
nelongue  dit  au  Conseil  général  avoir  assisté  à  la 
réunion  de  1’ «  Association  amicale  des  médecins 
français  »,  où  il  avait  été  invité!  M.  le  docteur  Mau- 
rat,  président  de  cette  association,  ayant  exposé  la 
situation  et  déclaré  que  des  changements  devaient 
être  apportés  aux  statuts,  l’unanimité  des  membres 
présents,  après  une  discussion  courtoise,  a  voté 
l’urgence  de  ces  modifications  et  exprimé  le  désir 
d’entrer  dans  l’Association  générale.  Le  résultat  de 
cette  délibération  sera  présenté  à  l’Assemblée  gé- 
rale  du  14  avril  1901 . 

M.  Lannelongue  transmet  ensuite  au  Conseil  la 
demande  formulée  par  M.  Lande,  que  le  Conseil  se 
réunisse  la  veille  de  l’assemblée  générale,  c’est-à- 
dire  le  13  avril,  pour  délibérer  au  sujet  d’une  en¬ 
tente  entre  l’Association  et  la  «  Caisse  des  retraites 
du  corps  médical  français  »  qu’il  préside. 

M.  Blache,  trésorier,  informe  le  Conseil  que  la 
Société  de  la  Gironde  a  versé  une  somme  de  1500 
francs  à  titre  de  don  à  la  caisse  des  fonds  généraux 
de  l’Association,  et  celle  de  Châtillon-sur-Seine 
500  francs.  11  propose  et  fait  voter  des  subventions, 
variant  dè  100  à  5u0  francs,  aux  Sociétés  de  Meaux, 
Saint-Jean-d’Angély,  l’Aveyron,  Marennes  et  Jon- 
zac,  Seine-et-Oise,  Toulon,  pour  secourir  des  veuves 
d’anciens  pensionnaires  de  l’Association  ou  aug¬ 
menter  des  anciennes  pensions  à  600  francs. 

Les  subventions  acdordées  s’élèvent  à  1400  francs. 

La  séance  se  termine  par  la  lecture  et  l’examen 
des  rapports  de  M.  Hallopeau  sur  les  Allocations 
annuelles,  de  M.  A.-.l.  Martin  sur  les  Vœux  nou¬ 
veaux,  rapports  qui  doivent  être  présentés  à  la  pro¬ 
chaine  assemblée  générale. 

Signé  :  Lannelongue,  Président. 

L.  Gustave  Bichelot,  Secrétaire. 

Nos  patentes  devant  le  Sénat.  —  M.  le  D”  Pédebi- 
dou,  fidèle  à  la  tâche  qu’il  s’est  imposée  en  entrant 
au  Parlement,  a  livré  au  Sénat,  dans  la  séance  du 
26  mars,  une  nouvelle  bataille  contre  le  fâcheux 
privilège  imposé  par  le  fisc,  aux  médecins  des  sta¬ 
tions  thermales,  d’avoir  à  payer  le  droit  proportion¬ 
nel  de  la  patente  pour  toutes  leurs  résidences. 

Notre  confrère  avait  réussi  avec  M.  le  Dr  Pozzi  à 
mettre  la  Commission  de  son  côté.  Aidé  du  rappor¬ 
teur,  il  a  eu  raison  de  la  résistance  du  gouverne¬ 
ment,  et  le  Sénat  a  adopté  le  texte  qui  suit  comme 
article  4  de  la  loi  des  patentes  : 

«  Par  exception  à  l’article  14  de  la  loi  du  15  juillet 
1880,1e  médecin  qui  se  transporte  annuellement 
dans  une  ville  d’eaux  ou  une  station  balnéaire  ou 
thermale  pour  y  exercer  sa  profession,  et  qui  ne  se 
livre  pas  ailleurs  à  l’exercice  de  la  médecine,  n’est 
imposable  au  droit  proportionnel  sur  l’habitation 
que  pour  la  maison  qu’il  occupe  pendant  la  saison 
balnéaire  ou  thermale,  même  si  cette  maison  ne 
constitue  pas  son  habitation  habituelle  et  princi¬ 
pale.  » 


Deux  jours  plus  tard,  M.  le  P'L.  Labbéa  vaillam» 
ment  lutté,  encore  avec  M .  Pédebidou,  pour  fâirè 
adopter  un  amendement.ainsi  libellé  : 

«  Tableau  D.  —  En  ce  qui  concerne  les  médecins, 

.  le  droit  proportionnel,  de  patente  sera  établi  sur  la 
partie  des  locaux  affectée  à  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion.  » 

Cëte  fois  nos  champions  ont  été  battus  après  bel 
assaut.  Mais  le  débat  a  fourni  prétexte  à  une  inter¬ 
vention  de  M.  Goui-ju,  sénateur  du  Rhône,  quia  gé¬ 
néralisé  à  tous  les  patentables  les  observations  pré¬ 
sentées  par  M.  Labbé  au  sujet  des  médecins.  L’im¬ 
pression  laissée  par  cette  séance  est  qu’il  pourrait 
bien  se  faire,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  pro¬ 
chain,  que  l’assiette  de  la  patente  fût  modifiée, 
pour  tout  le  monde,  dans  le  sens  qu’indiquaient,  pour 
notre  professiou,  ceux  qui  se  sont  montrés  nos  cou¬ 
rageux  défênseurs.  Vivons  sur  cet  espoir,  et  félici¬ 
tons-nous  du  réveil  du  Groupe  parlementaire  quand 
nous  le-voyons  affirmer  son  existence  par  des  actes. 

Distinctions  honorijiques.  —  Parmi  les  récentes  dis)- 
tinctions  accordées,  nous  sommes  heureux  de  re¬ 
lever  celles  décernées  aux  membres  du  «  Concours» 
dont  les  noms  suivent  : 

Officiers  de  l'Instruction  publique.  —  MM.  les  doc¬ 
teurs  Balp,  de  Draguignan  ;  Blayac,  de  Paris; 
Cordonnier,  de  Paris  ;  Dromain,  de  Paris  ;  Dugnu, 
de  Bergerac  ;  Fayard,  de  Niort  ;  Marie,  de  Saint- 
Aignan-sur-Cher  (Loir-et-Cher);  Moulinier,  d’Exei- 
deuil  (Dordogne)  ;  Pouillot,  de  Givry-en-Argonne 
(Marne)  ;  Salomon,  de  Savigné-l’Evêque  (Sarthe)  ; 
Sicard,  de  Castres  ;  Steibel,  de  Tournan  (Seine-et- 
Marne)  ; 

Officiers  d' Académie.  —  MM.  les  docteurs  Armand, 
d’Albertville  (Savoie)  ;  Aubry,  de  Pru.nay-le-Gillon 
(Eure-et-Loir)  ;  Barbanneau,  de  Pouzauges  (Ven¬ 
dée)  ;  Blond,  de  Châteauneuf-Vnl-de-Bargis  (Niè¬ 
vre)  ;  Calbet,  de  Cnatou  (Seine-et-Oise);  Courtade, 
d’Outarville  (Eure-et-Loir)  ;  Decourt,  de  Mitre- 
Mory  (Séine-et-Marne)  ;  Delobel,  dé  Noyon  (Oise); 
Delpierre,  d’Ansauvillers  (Oise)  :  Droubaix,  de  Pa¬ 
ris  ;  Ducloux,  de  Cahuzac-sur-Vère  (Tarn;  ;  Du- 
lieu,  de  Longueval  (Aisne)  ;  Dupeux,  de  Bordeaux; 
Evesque,  de  La  Motte-Chalençon  (Drôme)  ;  Fichol, 
de  Neuiliy-Plaisance  ;Seine-ot-Oise)  ;  Gautier,  de 
Pouilly-sur-Loire  (Nièvre)  ;  Gillard  de  Suresnes; 
Laumet,  de  Troyes  ;  Lespine,  de  Verdun  ;  Lestage, 
de  Gradignan  (Gironde)  ;  Leuillieux,  de  Coolie 
(Sarthe)  ;  Magnan,  de  Luc-en-Diois  (Drôme)  ;  Malon, 
duTeilleul  (Manche)  ;  Martin,  de  Conches (Eure)  ;Pé- 
not,  de  Malesherbes  ;  Peyre,  de  Bordeaux  ;  Plai- 
gnard-Flaissières,  de  Marseille  ;  Rachet,  de  Ron¬ 
fleur  ;  Renaud,  de  Gy  (Haute-Saône)  ;  Rouveyrolis, 
d’Aniane  (Hérault);  Ruault,  de  Paris  ;  Thierry, 
d’Ancy-le-Franc  (Yonne),  Villemus,  de  Trets  (Bou¬ 
ches-du-Rhône). 
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N°  4651.  —  M.  le  docteur  Berton,  de  Triel  (Seine- 
et-Oise)  ;  membre,  de  l’Association  des  médecins 
de  Seine-et-Oise. 

N”  4652.—  M.  le  docteur  Pamart.  de  Noisy-le-Grand 
(Seine-et  Oise),  présenté  par  M.  le  Dr  Lèpage,  de 
Paris. 

;  N-  4653.  —  M.  le  docteur  Bonnemaison,  de  Veau- 
gues  (Cher),  présenté  par  M.  le  docteur  Deroin, 
de  Bourges,  et  membre  de  l’Association  et  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  du  Cher. 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs, 
les  décès  de  MM.  les  docteurs  Clochepin,  de  Pa; 
ris,  et  Blanc,  de  la  Bachellerie  (Dordogne),  mem¬ 
bres  du  «  Concours  Médical». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GËZ1LLY. 
CTërmôi^6îsë)^împ( ÊTÂÏX~fréres,  3,  pi  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 
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Caisse  des  Pensions  de  Retraites 
du  Corps  médical  Français 

Dimanche  dernier,  s’est  tenue  au  Siège  social 
l’Assemblée  générale  de  la  Caisse  des  Pensions 
de  Retraites  du  Corps  médical  Français. 

Le  procès-verbal  et  les  rapports  seront  publiés 
.ultérieurement  ;  qu’il  nous  suffise  de  donner  un 
écho  de  cette  réunion. 

Disons  immédiatement,  que  la  prospérité  de 
l’œuvre  ne  se  dément  pas  ;  que  son  capital  atteint 
.presque  850.000  francs  ;  que,  chaque  année,  des 
adhésions  nouvelles  viennent,  et  au  delà,  com¬ 
bler  les  vides  faits  par  la  mort  ou  l’octroi  de 
.pensions  aux  confrères  qui  ne  cotisent  plus, 
qu’enfin,  cette  année,  elle  va  servir  29.000  francs 
dépensions  I 

Ajoutons  ensuite  que  les  difficultés  soulevées 
un  instant  par  le  Gouvernement  sont  aplanies 
et  que  son  fonctionnement  continue  sans  entra¬ 
ves  d’aucune  sorte. 

En  effet,  la  Caisse  s’est  mise  en  règle  avec  la 
loi  en  adoptant  ia  forme  de  Société  de  Secours 
..mutuels  approuvée  ;  il  suffisait,  pour  cela,  de 
quelques  modifications  légères  aux  statuts  :  les 
divers  comptes  tels  que  capital  inaliénable,  ré¬ 
serve,  sont  supprimés,  et  dorénavant,  tous  les 
fonds  figureront  en  un  même  compte  destiné  à 
faire  face  aux  engagements  de  l’œuvre  ;  il  ne 
subsiste  que  la  caisse  auxiliaire  alimentée  par 

les  dons,  legs,  etc _ _  Rien  n’est  donc  changé 

,  si  ce  n’est  quelques  détails  de  pure  forme. 

.  La  question  des  tarifs  est  réservée  jusqu’au 
jour  où,  le  Ministère  de  l’Intérieur  ayant  publié 
une  nouvelle  table  de  mortalité,  un  inven¬ 
taire  général  sera  fait  et  dira  si,  oui  ou  non,  le 
chiffre  des  cotisations  doit  être  modifié. 

Les  hésitations  montrées  par  certains  confrè¬ 
res  dans  ces  derniers  temps,  n’ont  donc  plus  leur 


raison  d’être  et  ils  peuvent  maintenant,  adhérer 
en  toute  sécurité. 

■  La  possibilité  d’une  entente  avec  l’Associa¬ 
tion  Générale  a  été  examinée  et  l’Assemblée,,  à 
l’unanimité  moins  une  voix,  s’est  prononcée  en 
faveur  de  cette  ententè  qui,  si  nous  en  croyons 
les  déclarations  faites  à  l’Association  Générale 
des  Médecins  de  France,  est  sur  le  point  de  se 
réaliser  (1). 

Comme  pour  l’Association  Amicale,  il  s’agit 
d’une  union,  et  non  d’une  absorption  :  nos  œu¬ 
vres,  comme  par  le  passé,  conservent  leur  auto¬ 
nomie,  et  leur  gestion  indépendante.  Il  suffira 
que,  dans  l’avenir,  leurs  membres  fassent  par¬ 
tie  de  l’Association  Générale,  et  une  des  consé¬ 
quences  de  l’entente  est  l’admission  dans  cette 
dernière,  des  femmes  des  médecins  qui,  dès 
lors,  jouiront  des  mêmes  droits  que  leurs  maris 
et  n'auront  plus  à  mendier,  le  cas  échéant,  des 
secours  toujours  insuffisants. 

En  négociant  cette  entente,  le  Comité  direc¬ 
teur  de  la  Caisse  s’est  inspiré  du  désir  de  la 
plupart  de  nos  confrères  qui.  dans  une  volumi¬ 
neuse  correspondance,  s’étaient  prononcés  en 
sa  faveur  et,  une  fois  de  plus,  il  a  conscience 
d’avoir  agi  au  mieux  des  intérêts  du  Corps  mé¬ 
dical. 

La  communication  faite  à  l’Association  Géné¬ 
rale  d’un  récent  décret  qui  menace  dans  leur 
existence  les  petites  caisses  locales  créées  ré¬ 
cemment,  fait  ressortirl’importance  de  la  Caisse 
des  pensions  fondée,  il  y  a  dix-sept  années, 
sous  les  auspices  du  Concours  médical  etgérée 
avec  tant  de  dévouement  par  ceux  qui  sont  à 

(I)  Dans  sa  séance  du  Lundi  15  avril,  l’Association 
générale  a  adopté  (à  l’unanimité  si  nous  sommes  bien 
informés)  l’entente  avec  notre  Association  Amicale  et 
noire  Caisse  des  Rètraites. 
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sa  tête.  Les  applaudissements  bien  mérités 
qu’ils  ont  recueillis  dimanche  témoignent  de  la 
reconnaissance  qu’ont  provoquée  leur  initiative 
et  leurs  efforts  répétés . 


PROPOS  DU  JOUR 

Le  groupe  médical  parlementaire. 

Le  groupe  médical  parlementaire,  qui  faisait 
trop  rarement  parier  de  lui  (on  est  unanime  à 
le  constater  chez  les  médecins),  s’est  réuni  le 
18  mars  au  Palais-Bourbon,  sous  la  présidence 
de  M.  le  D1-  Cornil,  sénateur  de  l’Ailier. 

C’est  avec  grand  plaisir  que  nous  avons  appris 
cette  quasi-résurrection  d’un  organe  de  défense 
professionnelle  qui,  jusqu’ici,  n’avait  pas  donné 
ce  que  nous  étions  en  droit  d’attendre  de  lui. 

Si  l’on  s’en  tenait  aux  termes  de  la  note  pu¬ 
bliée  à  ce  sujet  par  les  journaux  politiques,  il  y 
aurait  encore  lieu,  du  reste,  de  se  montrer  fort 
réservé  dans  ses  espérances. 

«  La  réunion,  dit  en  effet  cette  note,  a  décidé 
de  soutenir  très  énergiquement  devant  la  Cham¬ 
bre  la  proposition  Combes,  votée  par  le  Sénat, 
qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l’incompatibilité 
qui  existe  entre  les  fonctions  de  médecin  de 
l’Assistance  publique  et  le  mandat  de  conseiller 
général.  » 

Or,  nous  avons  dit  dans  le  numéro  du  16  mars, 
qu’après  un  bon  plaidoyer  de  M.  le  Pr  L.  Labbé, 
le  Sénat  avait  donné  satisfaction  à  M.  Combes 
par  plus  de  200  voix  contre  23. 

Il  est  donc  permis  de  penser  que  la  porte  si 
largement  ouverte  sera  facilement  enfoncée 
sous  la  poussée  de  nos  cent  confrères  du  Parle¬ 
ment. 

Quelqu’un,  que  de  nombreuses  déceptions  ont 
rendu  sceptique,  touchant  le  zèle  de  nos  confrè¬ 
res  à  nous  couvrir  de  la  protection  qu’ils  nous 
doivent,  nous  disait  hier  :  «  Pas  de  fol  espoir, 
cher  ami,  ces  Messieurs  ne  se  montrent  si  em¬ 
pressés  que  parce  que  leur  intérêt  est  en  jeu. 
Ils  défendent  leurs  mandats  personnels  et  ceux 
de  leurs  grands  électeurs  ;  voilà  tout.  » 

Très  possible,  répondîmes-nous.,  très  humain 
même,  et  surtout  très  parlementaire.  Mais  nous 
espérons  bien  qu’après  avoir  fatalement  réalisé 
un  premier  accord  sur  ce  terrain,  certains  trou¬ 
veront  opportun  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les 
graves  questions  médicales  que  soulèvent  les 
lois  ea préparation. 

DeM.  le  P1-  Cornil  dépend  pour  beaucoup 
l’avenir  que  nous  réserve  la  loi  sur  la  protection 
de  la  santé  publique.  M.  le  P1'  L.  Labbé  a  pris 
au  sujet  de  la  révision  de  la  loi  Roussel  une  ini¬ 
tiative  qui  a  besoin  d’être  soutenue  par  le 
groupe  parlementaire  tout  entier.  MM.  Pozzi  et 
Combes  auront  des  responsabilités  à  porter 
uand  sera  tranchée  définitivement  la  question 
u  baccalauréat  ;  M.  Pédebidou  s’est  fait  une 
spécialité  de  nous  protéger  contre  les  iniquités 
fiscales  ;  M.  Dubuisson  a  songé  à  ses  confrères 
en  cherchant  à  amender  la  loi  sur  les  accidents 
et  se  propose  de  barrer  la  route  à  d’injustes 
prétentions  inscrites  dans  la  loi  sur  la  pharma¬ 
cie  ;  M.  Dron  a  discrètement  obtenu  l’an  dernier  la 
suppression  du  privilège  qu’on  nous  avait,  im¬ 
posé  de  voir  taxer  nos  chevaux  et  voitures 
comme  des  équipages  de  luxe,  etc.,  etc. 

Ne  soyons  donc  pas  assez  injustes  pour  nier 


qu’il  y  ait  eu  des  efforts  et  que  des  bonnes  vo¬ 
lontés  se  soient  fait  jour.  Regrettons  seulement, 
que  tout  cela  n’ait  pas  été  assez  concerté. 

Il  est  encore  bien  d’autres  questions,  (telles 
que  la  réforme  de  la  loi  militaire,  par  exemple) 
qui  méritent  l’étude  et  l’entente  préalable  des  mé¬ 
decins  sénateurs  ou  députés, 

Nous  voulons  espérer  que  le  groupe  médical 
parlementaire  se  souviendra  de  son  origine,  et 
que  s'il  garde  le  droit  de  se  diviser  sur  la  mé¬ 
vente  des  blés  et  des  vins,  il  saura  faire  front 
comme  un  seul  homme  pour  la  défense  de  ce 
qui  est  notre  pain,  l’exercice  de  la  profession. 

H.- J. 
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Ulcère  récidivant  de  restomac 

Dans  une  récente  leçon  clinique,  M.  le  profes¬ 
seur  Hayem  a  décrit  l’ulcère  récidivant  de  l’es¬ 
tomac  et  le  traitement  de  cette  affection. 

«  Ce  qui  caractérise  cette  forme  d’ulcére,  dit 
M.  Hayem,  ce  sont  essentiellement  les  cicatrisa¬ 
tions  vicieuses,  c’est-à-dire  l’ulcère  bouché  par 
un  organe  voisin,  le  plus  souvent  par  le  mésen¬ 
tère  ;  ceci  crée  une  sorte  de  foyer  fongueux  per¬ 
manent,  ce  qui  explique  les  hémorrhagies  faites 
aux  dépens  des  vaisseaux  de  la  partie  servant 
d’obturateur  ;  et,  de  plus,  sous  l’influence  d’une 
cause  occasionnelle, comme  des  mouvements  pé¬ 
ristaltiques  plus  violents  que  d’habitude,  par 
exemple,  les  brides  fibreuses  ramollies  qui  rat¬ 
tachaient  les  deux  organes  l’un  à  l’autre  peu¬ 
vent  se  dissoudre  et  donner  issue  aux  liquidés 
de  l’estomac  à  l’intérieur  du  ventre,  d’où  périto¬ 
nite. 

«  L’ulcère  peut  se  transformer  en  cancer.  Cet¬ 
te  question  qui  a  été  discutée  par  Tripier,  de 
Lyon,  ne  fait  pas  de  doute,  et  j’ai  pu  étudier  des 
pièces  montrant  d’une  façon  évidente  que  les  ul¬ 
cères  chroniques,  anciens  et  mal  cicatrisés, 
peuvent  être  le  point  de  départ  de  cancers  se¬ 
condaires  de  l’organe  ;  ceci  peut  expliquer  pour¬ 
quoi  certains  cancéreux  sont  hyperpep  tiques. 

'  «  L’ulcère  chronique  de  l’estomac  est  donc  une 

affection  très  grave,  difficile  à  traiter,  exposant 
à  la  mort  par  hémorragie  ou  par  perforation; 
enfin,  l’individu  qui  a  eu  la  chance  d’échapper  à 
ces  grands  accidents,  peut  encore  devenir  can¬ 
céreux,  et  il  est  vraisemblable  que  cette  termi¬ 
naison  est  assez  fréquente.  L’ulcère  chronique 
est  donc  certainement,  après  le  cancer,  l’affeciion 
gastrique  la  plus  redoutable. 

Que  doit-on  faire  dans  ces  conditions  pour 
améliorer  l’état  du  malade  ou  essayer  de  le 
guérir  ?  D’abord,  il  y  a  à  discuter  la  question 
de  l’intervention  chirurgicale.  Il  y  a  quelque 
temps  encore,  les  chirurgiens  n’auraient  pas 
hésité  à  pratiquer  la  gastro-entérostomie  dans 
un  cas  de  ce  genre.  Aujourd’hui,'  l’abstention 
est  plus  habituelle  Pour  ma  part,  je  croih  que 
les  résultats  delà  statistique  dans  des  interven¬ 
tions  semblables  doivent  nous  rendre  circons¬ 
pects  .  Dans  les  cas  ordinaires,  le  malade  n’en 
tirerait  que  peu  ou  point  de  bénéfice.  Il  6n  est 
autrement  s’il  est  bien  établi  que  le  processus 
est  entretenu  par  la  stase  alimentaire  prolon¬ 
gée  ;  il  y  a  alors  là  des  condi  tions  mécaniques 
que  l’opération  peut  modifier.  Mais  si  l’ulcère 
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.est  disposé  de  façon  à  ne  gêneren  rien  l’évacua¬ 
tion  gastrique,  s'il  siège  sur  les  faces  ou  les 
courbures  de  l'organe,  l’opération  est  inutile. 

«  Nous  nous  contenterons,  donc  ici  d’avoir  re¬ 
cours  au  traitement  médical.  Celui-ci  consiste 
essentiellement  à  mettre  les  organes  au  repos 
Je  plus  complet  possible  pendant  le  temps  né¬ 
cessaire  à  la  cicatrisation  complète  de  l’ulcère. 
Il  faut  soumettre  le  malade  à  la  diète  hydrique 
presque  obsolue  durant  un  mois,  en  le  nour¬ 
rissant  au  moyen  de  lavements  alimentaires. 
On  calmera  la  soif  au  moyen  de  très  petites 
gorgées  d’eau,  à  la  température  de  la  chambre, 
rie  dépassant  pas  un  quart  ou  un  demi-litre  au 
plus  par  jour  ;  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  se 
servir  d'eau  tiède.  Pour  l’alimentation  rectale, 
l’intestin  sera  préalablement  vidé  par  un  lave¬ 
ment  simple,  huileux  ou  glycérine  au  besoin, 
lematinde  bonne  heure,  puis  on  donnera  deux, 
trois  et  jusqu’à  quatre  fois  par  jour  un  lavement 
alimentaire  composé  de  la  façon  suivante  : 

«  Un  verre  d’eau  tiède  ; 

«  Deux  cuilleréeg  à  soupe  de  peptone  de  bonne 
.qualité  ; 

«  Deux  jaunes  d’œuf. 

.  «  La  peptone  sèche  du  commerce  est  généra¬ 
lement  salée  ;  si  elle  ne  l’était  pas,  on  ajoute¬ 
rait  un  gramme  de  sel  de  table  à  la  formule 
précédente. 

«Le  tout,  ayant  été  bien  battu,  est  mis  dans 
une  seringue  munie  d’une  poire  en  caoutchouc, 
instrument  qui  est  préférable  à  un  irigateur, 
lequel  laisse  beaucoup  de  résidu.  Pour  intro¬ 
duire  le  liquide  dans  les  intestins,  on  se  sert 
d’unelongue  canule  en  caoutchouc  mou  et  non 
en  gomme,  cette  dernière  matière  ayant  les  in¬ 
convénients  de  se  casser  facilement  et  d’irriter 
l’intestin . 

«  Ces  lavements  alimentaires  doivent  être  gar¬ 
dés  et  non  rendus  au  bout  de  quelques  heures 
comme  je  l’ai  vu  pratiquer,  ce  qui  n’amènerait 
nullement  le  résultat  voulu.  S’il  est  nécessaire, 
on  peut  les  additionner  d’une  faible  quantité  de 
laudanum  pour  faciliter  leur  tolérance. 

«  Pendant  la  durée  du  traitement,  le  malade 
restera,  bien  entendu,  couché  au  lit  et  tranquil¬ 
le.  Dans  ces  conditions,  on  pourra  le  maintenir 
sans  grande  perte  de  poids,  et  même  le  faire 
engraisser,  au  moyen  de  l’alimentation  rectale. 

«  Je  crois  inutile,  et  même  nuisible,  l’inges¬ 
tion  de  poudres  ou  de  boissons  alcalines,  des¬ 
tinées  à  neutraliser  le  milieu  stomacal,  comme 
quelques-uns  ont  conseille  de  le  faire. 

«  En  effet,  la  sécrétion  gastrique  n’étant  pas 
sollicitée  par  ses  excitants  habituels,  tombe  à 
un  minimum  de  quantité  et  d’acidité  qu’il  est 
superflu  de  chercher  à  dépasser,  et,  d’autre 
part,  l’ingestion  et  l’absorption  de  ces  substan¬ 
ces  seraient  le  point  de  départ  d’une  sécrétion 
et  d’une  acidité  plus  considérables  qu’en  l’ab¬ 
sence  de  toute  intervention. 

«  Plus  tard,  quand  sera  terminée  cette  diète 
sévère,  il  y  aura  lieu  de  soumettre  le  malade  à 
une  cure  saline  artificielle. 

«  L’opération  de  la  gastro-entérostomie  sera 
enfin  réservée  pour  le  cas  où  surviendrait  une 
hématémèse  très  abondante,  capable  de  mettre 
la  vie  du  malade  en  danger,  parce  que  dans  ce 
cas,  c’est  le  moyen  qui  réussit  le  mieux  pour 
parer  à  cet  accident.  » 


Traitement  de  la  neurasthénie 

Voici  comment  M.  Lemoine,  de  Lille,  com¬ 
prend  le  traitement  de  la  neurasthénie  : 

«  Aucune  méthode  générale,  ne  réussit  ;  mais 
toutes  peuvent  agir  avec  succès  selon  les  mala¬ 
des.  Tout  d’abord,  on  peut  faire  tous  les  deux 
jours  une  injection  sôus-cutanée  de  2  à  5  gram¬ 
mes  de  la  solution  suivante  : 

Phosphate  de  soude . :...  3  g. 

Chlorure  de  sodium .  2  g. 

Eau  bouillie .  100  g. 

Cette  dose  de,  phosphate  quoique  très  faible 
agit  avec  rapidité  :  elle  peut  amener  la  guérison 
et  même  dépasser  le  but. 

M.  Lemoine  a  vu  certains  neurasthéniques  sor¬ 
tir,  sous  l’influence  de  cette  médication  d’un 
état  de  dépression  profonde,  pour  entrer  ,  dans 
une  excitation  si  marquée  qu’il  a  été  obligé  de 
diminuer  ou  de  suspendre  les  injections. 

On  peut  remplacer  la  voie  hypodermique  par 
la  voie  rectale,  et,  dans  ce  cas,  formuler  de  pe¬ 
tits  lavements  à  conserver,  contenant  !  gram¬ 
me  de  phosphate.  Il  ne  faut  jamais  employer  la 
voie  buccale,  car,  pour  obtenir  un  résultat,  il 
faudrait  plusieurs  années  de  traitement  ;  mieux 
vaut  donc  ne  pas  commencer. 

A  la  médication  phosphatéeil  est  utile  d’ajou¬ 
ter  l’hydrothérapie-  tiède,  à  35  degrés,  sous  for¬ 
me  de  douches  sans  pression  et  de  lotions  faites 
le  matin  et  suivies  de  frictions  excitantes  et 
d’un  repos  au  lit.  Comme  médication  tonique  — 
valérianate  de  quiDine,  à  la  dose  tonique,  c’est- 
à-dire  20  à  25  centigrammes. 

S’il  y  a  lieu,  on  ordonnera  un  traitement  symp¬ 
tomatique  contre  l’estomac  qui  ne  fonctionne 
pas  bien,  contre  lapeau  qni  ne  sue  pas,  contre 
les  palpitations  cardiaques  qui  sont  justifiables 
des  bromures  à  faible  dose. 

Surtout,  il  ne  faut  pas  oublier  le  traitement 
moral  du  malade  ;  ne  lui  permettre  qu’un  peu  de 
travail,  ou  mieux,  lui  ordonner  de  vivre  d’une 
façon  végétative  pendant  plusieurs  mois  :  on  lui 
donnera  ainsi  les  plus  grandes  chances  de  gué¬ 
rison.  Dans  certains- cas  graves  on  seraoeut-être 
amené  à  employer  le  traitement,  de  Weir-Milt- 
chel,  qui  consiste  en  un  repos  complet  au  lit 
pendant  deux  ou  trois  mois,  durant  lesquels  on 
fait  manger  le  malade  comme  un  enfant,  on  le 
masse,  pour  remplacer  l’exercice,  on  l’électrise, 
pour  entretenir  le  tonus  des  muscles,,  puis  pro¬ 
gressivement,  on  le  fait  sortir  de  cette  vie  ultra- 
végétative  pour  le  rendre  à  son.  milieu  habituel. 

Ce  traitement  a  donné  de  bons  résultats  chez 
les  Anglais  et  les  Allemands,  qui  aiment  encore 
à  se  soumettre  à  une  discipline  sévère,  mais 
l’auteur  ne  croit  pas  qu’un  médecin,  si  grand 
que  puisse  être  son  ascendant  sur  le  malade, 
arrive  à  le  faire  accepter  par  un  Français  et  sur¬ 
tout  par  une  Française.  II  y  a  encore  le  traite¬ 
ment  électrique,  qui,  sous  forme  de  bain  stati¬ 
que,  réussit  bien  chez  certains  neurasthéniques. 

On  voit  donc  que  le  médecin  arrive  à  guérir 
son  malade  atieint  de  neurasthénie,  mais  il  ne 
peut  arriver  à  ce  résultat  qu’eu  procédant  par 
tâtonnement,  car  la  médication  varie  suivant 
chaque  cas.  La  guérison  obtenue,,  il  faut  s’atten¬ 
dre  à  une  rechute,  qui  ne  manquera  pas  de  se 
produire  toutes  les  fois  que  les  causes  de  l’affeC- 
tion  se  trouveront  de  nouveau  réunies. 


! 
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Sérothérapies  de  la  tuberculose 

Le  Dr  Duhourcau,  de  Gauterets,  résume  dans 
un  récent  article  paru  in  Tuberculose  infantile, 
les  différents  travaux  sur  la  Sérothérapie  anti¬ 
tuberculeuse. 

Le  Dr  Vidal  Solarès,  de  Barcelone,  a  préconisé 
la  sérothérapie  par  le  sérum  physiologique  du 
bœuf  administré  en  lavements  ou  par  la  bouche, 
ou  même  par  la  voie  sous-cutanée. 

Le  Dr  Baradat,  de  Cannes,  a  obtenu  de  nom¬ 
breuses  guérisons  par  l’emploi  du  sérum  de  Ber- 
tin  et  Pick.  Ce  Sérum  modifié,  comme  il  l’est  au¬ 
jourd’hui,  constitue  une  médication  nouvelle 
très  efficace  à  la  fois  dynamique  stimulatrice  et 
antitoxique,  sans  compter  une  innocuité  abso¬ 
lue  et  une  application  facile  (une  injection  hypo¬ 
dermique  de  10  cc.  tous  les  deux  jours.  Il  croit 
même  qu'avec  le  sérum  de  Bertin  la  médication 
cacodylique  doit  être  utilisée  comme  un  adju¬ 
vant  précieux  dans  la  majorité  des  cas. 

Dans  la  Gacela  medica  cacalana  du  30  septem¬ 
bre  dernier,  le  D1'  Ferrer  Piera  se  déclare  parti¬ 
san  résolu  de  la  sérothérapie  contre  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  et  il  rapporte  sept  cas  de  guéri¬ 
son  ainsi  obtenue.  Durant  sept  années,  dit-il,  il 
a  vu  un  seul  tuberculeux  guérir  par  l’usage  de 
la  créosote  et  de  ses  dérivés  -il  s’agissait  d’une 
broncho-pneumonie  tuberculeuse  circonscrite 
au  sommet  droit.' En  revanche,  avec  l’emploi  du 
sérum  antituberculeux,  il  a  vu  s’améliorer  bien 
des  malades,  et  il  compte  sept  guéris  clinique¬ 
ment  aujourd’hui.  Il  entend  comme  tels  ceux  qui 
ont  vu  disparaître  la  toux,  l’expectoration,  les 
bacilles  tuberculeux,  la  fièvre,  les  sueurs,  la  fa¬ 
tigue,  qui  ont  recouvré  l’appétit,  le  poids  perdu, 
souvent  même  davantage,  et  chez  lesquels  l’aus¬ 
cultation  montre  que  les  phénomènes  de  sécré¬ 
tion  ont  disparu,  bien  que  la  percussion  révèle 
encore  quelques  anomalies  dans  l’état  des  tissus. 
La  santé,  en  un  mot,  est  revenue  à  l'état  parfait, 
et  ce  résultat  a  été  obtenu  par  le  sérum. 

Il  ne  faut  cependant  pas  tomber  dans  cett-e 
exagération  de  croire  que  tous  les  tuberculeux 
obtiennent  ou  obtiendront  les  mèmès  résultats, 
ni  nier  ceux-ci  parce  qu’ils  ne  se  seront  pas  pro¬ 
duits  chez  tous  les  tuberculeux.  Le  I)r  Ferrer 
relate,  avec  détails,  les  sept  observations  de  ses 
malades  guéris  par  le  sérum  antituberculeux 
exclusivement.  Par  malheur,  il  ne  dit  pas  de  quel 
sérum  antituberculeux,  il  s’est  servi,  il  se  con¬ 
tente  d’annoncer  pour  plus  tard  un  travail  clini¬ 
que  et  expérimental  où  il  le  dira  sans  doute.  En 
attendant,  il  se  loue  très  fort  des  remarquables 
résultats  qu’il  a  obtenus  avec  cè  sérum  antitu¬ 
berculeux  et  il  conseille  à  tous  de  l’essayer,  avec 
la  certitude  qu’ils  obtiendront  dans  bien  des 
cas  des  succès  inespérés. 


OUÜIQUE  1ÉDIÛÂLE 


. Hôpital  Beaujon  :  M.  le  Professeur  Debove. 

Symptômes  et  diagnostic  de  la  méninç|ite 
cérébro-spinale. 

Il  y  a  peu  d’années  encore,  il  eût  été  difficile 
de  choisir  la  méningite  cérébro-spinale  pour  su¬ 
jet  de  leçon  clinique.  Bien  que  cette  affection  fût 
parfaitement  connue  et  décrite  comme  entité 


morbide,  le  principal  élément  de  la  leçon, le  mala¬ 
de,  faisait  défaut  et  ne  se  rencontrait  dans  aucun 
service  hospitalier.  Pour  ma  part,  j’ai  passé  une 
grande  partie  de  ma  carrière  médicale  sans  en 
observer  un  seul  cas. 

Il  existait  bien,  il  est  vrai,  dans  les  traités  de 
pathologie,  à  côté  du  chapitre  consacré  aux  mé¬ 
ningites,  un.  article  traitant  de  la  méningite  cé- 
rébro-spinale.  On  y  apprenait  que  la  maladie  en 
question,  toujours  grave  et  essentiellement  con¬ 
tagieuse,  sévissait  généralement  sous  forme  d’é¬ 
pidémie  dans  les  casernes  et  les  campements 
militaires.  Certaines  garnisons  lui  servaient  d& 
foyers  et  de  centres  de  diffusion  et  les  auteurs 
rappelaient,  en  particulier,  la  cruelle  épidémie 
ayant  sévi  sur  le  20*  Léger.  Mais  il  s’agissait  là 
d’histoires  quelque  peu  anciennes,  datant  du 
règne  de  Louis-Philippe  et,  en  l’absence  d’exem¬ 
ples,  elles  n'attiraient  guère  l’attention  des  pra¬ 
ticiens  et  ne  les  intéressaient  que  médiocrement. 

Eh  bien,  avec  le  temps,  les  choses  ont  cbanr 
gé  et  nous  voyons  maintenant  la  méningite  cé¬ 
rébro-spinale  apparaître  dans  les  hôpitaux  pa¬ 
risiens.  Elle  a  perdu  son  caractère  d’introuvabi- 
lité  et  semble  même  devenir  progressivement 
endémique.  De  tous  côtés  on  en  signale  des  ob¬ 
servations.  Moi-mèmè,  à  Beaujon,  fen  ai  vu  plu¬ 
sieurs  exemples  dans  ces  dernières  années  et 
tout  récemment  vous  avez  pu  suivre  dans  nos 
salles  l’évolution  clinique  de  la  méningite  céré¬ 
bro-spinale  chez  deux  patients  dont  l’un  a  suc¬ 
combe  et  dont  l’autre  marche,  au  contraire, vers 
la  guérison . 

Je  vais  m’occuper  aujourd’hui  du  premier  de 
ces  cas  et  profiter  de  l’occasion  pour  traiter,  de¬ 
vant  vous,  cet  important  sujet,  encore  assez  peu 
connu  qui  soulève,  de  plus,  un  bon  nombre  de 
problèmes  intéressants  à  aborder. 

Notre  malade,  âgé  de  25  ans,  exerçait  la  pro¬ 
fession  de  tonnelier.  Rien  de  particulier  à  noter 
dans  ses  antécédents.  Il  n’a  été  en  contact  avec 
aucun  malade  ;  par  conséquent,  chez  lui,  la  con¬ 
tagion,  comme  il  faut  l’admettre  en  pareille  cir¬ 
constance,  a  été  médiate  et  non  directe. 

Le  5  février,  étant  assis  sur  sa  voiture  et  con¬ 
duisant  son  cheval  il  est  pris  tout  à  coup  de  fris¬ 
son.  Il  a  froid  et  bientôt  il  éprouve  un  violent 
mal  de  tête,  des  vomissements,  du  lombago  et 
un  malaise  général  intense.  ïî  rentre  chez  lui  et 
se  couche  immédiatement. 

Voilà  le  récit  fait  par,  le  malade.  Revenons, 
maintenant,  plus  en  détail  sur  chacun  de  ces 
phénomènes. 

Notez  d’abord  le  début  brusque,  instantané, 
des  symptômes,  l’absence  de  transition,  pour 
ainsi  dire,  entre  l’état  de  bonne  santé  et  la  ma¬ 
ladie  confirmée.  Il  existe  là  une  soudaineté  ab¬ 
solument  spéciale,  une  invasion  immédiate  aussi 
rapide  que  celle  de  la  pneumonie  franche,  à  tel 
point  que  le  patient  estàmême  souvent  de  pré¬ 
ciser  le  jour  et  l'heure  exactes  où  son  mal  a 
commencé.  Voilà  déjà  un  premier  caractèrepar- 
ticulier  à  la  méningite  cérébro-spinale. 

Le  malade,  avons-nous  dit,  s’est  senti  frisson¬ 
ner  et  a  éprouvé  la  sensation  de  froid  sur  sa 
voiture.  Ici,  j’ouvre  une  parenthèse.Le  froid  a-t- 
il  été  pour  quelque  chose  dans  l’éclosion  de  cette 
affection,  grosse  question  qui  se  pose  et  peut 
s’élever  à  propos  d'un  grand  nombre  de  mala¬ 
dies.  Le  5  février,  la  température  était  effective¬ 
ment  assez  basse.  Il  est  possible  que  le  frisson 
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initial  ait  été  pris  par  le  patient  pour  du  froid.il 
est  possible  également  que  réellemènt,  il  ait  eu 
froid,  cette  dernière  circonstance  ayant  pour  ré¬ 
sultat  de  diminuer  la  résistance  de  l'organisme 
aux  infections. 

Troisième  symptôme  :  les  vomissements.  Ils 
résentent  dans  la  méningite  cérébro-spinale 
es  caractères  également  particuliers.  Ils  se  pro¬ 
duisent  d’abord  facilement  et  sans  effort,  puis, 
après  s’être  montrés  au  début  de  la  maladie,  ils 
cessent  rapidement.  Notre  patient,  par  exem¬ 
ple,  n’a  vomi  à  aucun  moment  après  son  entrée 
dans  le  service.  Je  disais  tout  à  l’heure  que  la 
brusquerie  du  début  et  l’apparition  du  frisson 
initial  rappelaient,  à  s’y  méprendre,  l’invasion 
•delà  pneumonie  franche.  Les  vomissements  et 
lacéphalalgie,  dont  je  vais  maintenant  parler  se 
rapprochent  étroitement,  par  contre,  de  la  mé¬ 
ningite  tuberculeuse. 

Le  mal  de  tête  est  un  symptôme  souvent  banal 
en  clinique.  Une  simple  grippe,  un  rhume  léger 
et  nombre  d’autres  causes  peuvent  lui  donner 
naissance.  Mais  ici,  la  douleur  ne  s’adapte  pas 
aux  cadres  delà  céphalalgie  ordinaire.  Elle  of¬ 
fre,  en  effet,  une  intensité  extraordinaire,  une 
acuité  extrême  et  telle  que  notre  malade,  habi¬ 
tué  cependant  à  une  existence  pénible,  s’en  plai¬ 
gnait  vivement,  le  comparant  à  la  sensation  d’un 
fer  rouge  qui  aurait  pénétré  dans  son  crâne. 

L’intensité  de  la  céphalalgie  est,  en  pareil  cas, 
un  point  de  repère  important.  Le  mal  de  tête 
s’accompagne,  en  outre,  d’une  douleur  à  la  nu¬ 
que  et  d’une  raideur  du  cou  qui  immobilisent  la 
région.  Cet  ensemble  de  douleurs,  singulière¬ 
ment  pénible  déjà,  est  complété  par  la  rachial¬ 
gie. 

Notre  malade  a  présenté  tout  cela  au  complet 
•et  dès  le  début  les  signes  étaient,  vous  le  voyez, 
suffisants  pour  établir  le  diagnostic. 

Poursuivons  maintenant  son  observation.  Le 
•6  février,  il  ressent  une  légère  amélioration  et 
sans  piiis  tarder  .il  essaie  de  travailler.  Mais,  il 
est  contraint  peu  d’heures  après  de  reprendre 
le  lit.  Il  reste  alors  couché  chez  lui  le  7,  le  8,  le 
9  et  enfin  le  10  février,  il  entre  à  l’hôpital  dans 
l’état  suivant  : 

Il  se  tient  au  lit  dans  le  décubitus  latéral  gau¬ 
che,  la  cuisse  fléchie  sur  le  ventre,  la  jambe  pliée 
sur  la  cuisse  dans  cette  attitude  bien  connue 
du  clinicien  sous  la  dénomination  de  position  en 
chien  de  fusil.  Il  reste  immobile  étant  obligé  de 
se  déplacer  d’une  seule  pièce,  en  raison  de  la 
contractureet  delaraideur  desanuque.Le  signe 
de  Kernig  était  très  net.  Ce  signe,  fort  important 
vous  le  savez,  se  recherche  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  on  fait  asseoir  le  malade  sur  son  lit  ; 
instinctivement  le  genou  reste  en  flexion.  Si 
vous  essayez  de  ramener  le  membre  inférieur 
en  extension  complète,  vous  ne  le  pouvez  pas. Or, 
ce  phénomène  ne  s’est  observé  jusqu’à  ce  jour  que 
dans  la  méningite  cérébro-spinale.  Son  impor¬ 
tance  est  donc  capitale  et  il  a  véritablement  une 
valeur  pathognomonique  considérable.  Sa  cons¬ 
tatation  égale  ici  la  valeur  qu’a,  dans  le  tabès 
par  exemple,  l’absence  du  reflexe  rotulien. 

La  céphalalgie,  chez  notre  patient,  persistait 
•et  d’ailleurs  n’a  pas  cessé  durant  toute  l’évolu¬ 
tion  de  l’affection.  Le  malade  était  plongé  dans 
la  stupeur,  répondant  à  peine  et  seulement  lors¬ 
qu’on  l’interrogeait  à-  haute  voix  et  avec  insis¬ 
tance.  Il  était  en  proie  à  un  délire  nocturne  vio¬ 


lent  cherchant  à  se  lever  et  même  à  quitter  la 
salle.  Ce  trouble  morbide  était  lié  en  partie 
d’ailleurs  à  l’alcoolisme  qui,  chez  un  tonnelier, 
est  à  la  fois  gratuit  et  obligatoire.  Les  vomisse¬ 
ments  avaient  cessé,  mais  il  existait  de  la  cons¬ 
tipation. 

Ces  derniers  symptômes  rappellent  indiscuta¬ 
blement  la  méningite  tuberculeuse  et  il' ne  faut 
pas  s’étonner  de  Ces  ressemblances  puisqu’en 
somme  il  s’agit,  dans  l’un  et  l'autre  cas,  de  mé¬ 
ningite.  Nous  retrouvons  également  l’inégalité 
pupillaire,  la  diplopie  intermittente,  le  ralentis¬ 
sement  du  pouls  qui  battait  52  pulsations  à  la 
minute,  l’élévation  de  température  qui  attei¬ 
gnait  38°  à  39°  et  la  raie  méningitique,  indice 
d’un  trouble  d’innervation  vaso-motrice. 

En  présence  de  cet  ensemble  de  symptômes 
et  de  signes,  le  diagnostic  n’offrait  aucun  doute. 
Si  cependant  ce  doute  eût  existé  il  aurait  été 
levé  facilement  par  la  ponction  lombaire.  M.  Mar¬ 
cel  Labbé  qui  l’a  pratiquée  retira  20  cent,  cubes 
d’un  liquide  louche,  lequel,  examiné  au  micros¬ 
cope,  présenta  des  éléments  polynucléaires  (ils 
sont  mononucléaires  dans  la  méningite  tuber¬ 
culeuse)  sans  microbes  toutefois.  A  la  culture  on 
y  trouva  des  méningocoques.  Cet  examen  bac¬ 
tériologique,  l’absence  de  bacilles  de  Koch, 
d’une  part,  la  soudaineté  spéciale  du  début, 
d’autre  part,  suffisaient  à  éloigner  définitive¬ 
ment  le  diagnostic  de  méningite  tuberculeuse 
au  cas  où  cette  hypothèse  eût  été  soulevée. 

La  température  du  malade  a  continué,  dès 
lors,  à  être  élevée,  variant  de  38°  à  39°  avec  une 
courbe  thermique  irrégulière.  La  prostration  a 
augmenté  progressivement,  des  syncopes  sont 
apparues  et  le  20  février  au  matin  nous  décou¬ 
vrions  une  pneumonie  lobaire  droite.  Il  est  pos¬ 
sible  que  cette  pneumonie  ait  existé  auparavant, 
mais  alors  elle  était  latente,  sans  point  de  côté, 
sans  èxpectoration,  n’attirant  pas  l’attention. 
Dans  ces  conditions,  nous  ne  nous  croyions  pas 
autorisés  à  ausculter  le  malade,  eu  égard  à  la 
raideur  de  la  nuque,  à  la  difficulté  de  ses  mou¬ 
vements  et  aux  douleurs  vives  que  provoquait 
son  déplacement.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’état  géné¬ 
ral  devint  rapidement  grave,  une  escharre  se 
montra,  le  coma  apparut  et  le  28  février  — 
24e  jour  de  sa  maladie  —  le  patient  succombait. 

La  durée  de  l’évolution  a  présenté,  il  convient 
de  le  noter,  une  anomalie.  En  général,  la  mé¬ 
ningite  cérébro-spinale  n’est  pas  compatible 
avec  une  aussi  longue  survie.  Les  auteurs  éva¬ 
luent  cette  survie  à  un  septénaire  seulement  et 
signalent  même  des  cas  foudroyants  qui  durent 
à  peine  quelques  heures. 

Pronostic  et  traitement  ? 

Nous  avons  fait  des  ponctions  lombaires,  trai¬ 
tement  qui  paraît  donner  quelques  rémissions 
et  qui  correspond  à  la  fois  à  un  but  palliatif  et 
diagnostic.  Les  bains  chauds,  à  la  température 
de  35°,  donnés  4  fois  par  jour,  ont  été  adminis¬ 
trés.  Ils  procurent  aussi  un  certain  soulage¬ 
ment.  Bien  entendu,  il  s’agit  là  de  moyens  thé¬ 
rapeutiques  très  limités  dans  leur  efficacité  et 
trop  souvent  insuffisants  dans  des  cas  aussi  gra¬ 
ves.  Cependant  la  terminaison  de  la  méningite 
cérébro-spinale  n’est  heureusement  pas  toujours 
fatale.  On  observe  encore  assez  souvent  des 
guérisons  dont  on  peut  estimer  le  chiffre  à  20 
ou  40  %  environ  suivant  les  épidémies. 

Vous  avez  pu  assister  l’autre  jour  à  l’autopsie 
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de  notre  malade.  La  confirmation  du  diagnostic 
était  évidente,  au  premier  examen.  Dans  les 
méninges  de  la  région  postérieure  de  la  moëlie 
se  trouvaient  des  plaques  jaunes  purulentes 
plus  abondantes  aux  renflements  cervicaux  et 
lombaires.  A  la  section,  la  moelle  elle-même 
semblait  saine. 

La  méningite,  de  plus,  était  non  seulement 
spinale  mais  encore  cérébrale.  Nous  avons  ren¬ 
contré  des  plaques  purulentes  sur  le  cervelet  et 
sur  les  pédoncules.  Les  méninges  de  la  face 
convexe  du  cerveau  étaient  toutes  fortement  in¬ 
jectées. 

L’histoire  clinique  et  anatomo-pathologique 
de  notre  malade  se  trouve  ainsi  terminée.  Je 
voudrais  maintenant  aborder  rapidement  un 
certain  nombre  de  questions  théoriques  soule¬ 
vées  par  l’étude  de  cette  affection. 

Quel  est,  en  premier  lieu,  l’agent  pathogène 
de  la  méningite  cérébro-spinale  ?  On  a  publié 
sur  ce  sujet  d’assez  nombreux  travaux.  Nous  sa¬ 
vons,  tout  d’abord,  qu’il  s’agit  d’une  maladie 
infectieuse  et  contagieuse,  par  conséquent  sans 
doute  microbienne.  Jusqu’à  ce  jour,  trois  micro¬ 
bes  se  disputent  le  triste  avantage  de  lui  don¬ 
ner  naissance.  Ce  sont  : 

1°  Le  méningocoque  ; 

2°  Le  pneumocoque  ;  . 

3°  Le  streptocoque  de  Bonomé. 

A  côté  d’eux,  d'ailleurs,  un  certain  nombre  de 
bactéries  ont  été  proposées  par  les  auteurs,  tels 
par  exemple  le  bacille  d’Eberth,  un  coccus  res¬ 
semblant  au  gonocoque,  etc.  Auquel  d’entre  eux 
convient-il  d’accorder,  la  priorité?  Si  nous  ju¬ 
gions  par  notre  cas  personnel,  ce  serait  au  mé¬ 
ningocoque  trouvé  dans  le  liquide  extrait  par 
ponction  lombaire  et  dans  les  plaques  purulen¬ 
tes  observées  à  l’autopsie  ;  mais  il  existe  d’au¬ 
tres  observations  où  les  résultats  furent  entiè¬ 
rement  différents.  Dans  certains  cas  même  on 
n’a  rencontré  aucun  microbe.  La  question  est 
plus  complexe  encore.  Rappelons-nous  que  dans 
1a  méningite  tuberculeuse  dont  l’agent  patho¬ 
gène,  le  bacille  de  Koch,  est  bien  défini  et  bien 
connu,  il  n’est  pas  rare  devoir  nombre  d’autres 
microbes  associés  et  surajoutés.  De  tout  cela  il 
paraît  bien  logique  de  conclure  que,  pour  la 
méniugite  cérébro-spinale,  le  véritable  agent 
pathogène  nous  échappe,  les.  microbes  observés 
lui  étant  uniquement  associés  et  rentrant  dans 
l’ordre  des  infections  secondaires. 

Nous  ignorons  naturellement  par  quel  che¬ 
min  cet  agent  pathogène  pénètre  jusqu’aux  mé¬ 
ninges.  On  a  supposé  qu’il  s’introduisait  par  la 
muqueuse  nasale,  mais  ce  n’est  pas,  il  s’en  faut, 
un  fait  démontré.  On  a  trouvé,  il  est  vrai,  des 
méningocoques  dans  le  mucus  nasal,  toutefois 
ce  microbe,  comme  bien  d’autres,  le  pneumoco¬ 
que  en  particulier,  peut  être  un  hôte  habituel 
du  nez  sans  jouer  un  rôle  aussi  important. 

Avant  de  terminer  cette  leçon.j’ajouterai  deux 
mots  seulement  sur  les  ponctions  lombaires. 
Elles  se  pratiquent  simplement  avec  l’aide  d’une 
seringue  et  d’un  trocart  assez  long  pour  qu’il 
puisse  pénétrer  à  5  ou  6  centimètres  en  moyen¬ 
ne.  Le  patient  sera  couché  dans  le  décubitus  la¬ 
téral  gauche  et  la  ponction  se  fera  dans  le  3  ou 
4e  espace  intervertébral  lombaire,  à  droite,  en¬ 
tré  les  lames  vertébrales. 

Cette  opération  n’offre,  en  pratique,  aucun 
danger  à  condition  que  l’antisepsie  soit  rigou¬ 


reusement  observée.  La  moelle,  de  plus,  ne  peut 
pas  être  lésée  puisqu’à  cet  endroit  elle  fait  place 
aux  nerfs  de  la  queue  de  cheval  qui  sont  flot¬ 
tants  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  et  fuient 
par  conséquent,  sans  difficulté,  devant  l’ai¬ 
guille. 

La  quantité  de  liquide  extrait  ne  doit  pas  dé¬ 
passer  20  ou  30  cent,  cubes  sous  peine  de  pro¬ 
voquer  des  phénomènes  morbides  sérieux,  gra¬ 
ves  même,  cardiaques  ou  convulsifs.  Le  liquide 
sera  examiné  au  point  de  vue  de  son  aspect  d’a¬ 
bord.  Puis,  il  sera  soumis  à  l’épreuve  du  micros¬ 
cope  et  à  la  culture.  De  cette  façon,  il  n’est  pas- 
un  cas  de  méningite  cérébro-spinale  qui  puisse 
|  échapper  au  diagnostic. 

(Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 


NOTES  D'HYGIÈNE 

La  zone  militaire. 

Dans  certaines  communes  de  la  banlieue  de 
Paris,  on  appelle  Dahomey  les  quartiers  éloi¬ 
gnés,  déserts,  où  l’on  rencontre  par  ci  par  là 
quelques  baraques  habitées;  Nous  avons  autre¬ 
fois  décrit  les  huttes  habitées  des  environs  de 
Paris  :  elles  sont  toujours  innombrables. 

A  Constantine,  les  voyageurs  et  les  touristes 
ne  manquent  pas  d’aller  visiter  le  curieux  quar¬ 
tier  des  Beni-Ramassés,  c’est-à-dire  des  men¬ 
diants,  miséreux,  chiffonniers,  etc. 

Pas  n’est  besoin  d’aller  à  Constantine.  —  La 
zone  militaire  de  Paris  offre  le  même  point 
vue  tout  aussi  pittoresque,  tout  aussi  miséra¬ 
ble,  mais  beaucoup  plus  étendu  qu’à  Constan¬ 
tine. 

Innombrables  baraques  en  bois,  en  torchis, 
couvertes  de  vieilles  toiles  goudronnées,  de 
morceaux  de  tôle  rouillés  et  troués,  de  boîtes  à. 
sardines,  de  plaques  d’assurances.  Puis  des 
campements  de  nomades  :  une  dizaine  de  voi¬ 
tures  où  logent  des  familles  de  bohémiens  fa¬ 
briquant  des  paniers  d’osier,  des  corbeilles,  des 
étagères,  des  petits  bancs,  des  petites  tables  en. 
bois  noir,  etc. 

Pour  accéder  aux  huttes,  d’étroits  sentiers 
tracés  dans  des  monceaux  d’ordures  ménagères, 
déposées  là  depuis  des  temps  immémoriaux  par 
les  entrepreneurs  d’enlèvement  des  gadoues  et 
s’allongeant  sur  des  centaines  de  mètres  de 
longueur. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  'la  descrip¬ 
tion  des  immondices  et  des  habitations  de  la. 
zone  militaire,  glacis  et  fossés  compris. 

Il  y  a  là  un  specLacle  spécial  ignoré  des  tou¬ 
ristes,  et  pourtant — à  cause  de  sa  parfaite  igno¬ 
minie  et  de  sa  sublime  horreur  —  digne  d’être 
montré  aux  visiteurs  de  marque  de  la  capitale. 
—  O  bonne  renommée  de  l’hygiène  parisienne! 
ce  n’est  pas  le  cas  de  parler  de  ceinture  dorée  1 

Qui  est  responsable  de  cette  incurie  ?  la  ville 
de  Paris  ?  le  gouvernement  militaire  ?  les  com¬ 
munes  avoisinantes  ? 

Les  services  d’hygiène  et  de  salubrité  qui  ont 
sans  doute  leur  raison  d’être,  fonctionnent-ils  ? 
Alors  une  visite  sur  les  glacis  s’impose. 

Sans  dorer  la  ceinture  de  Paris,  il  y  a  néces¬ 
sité  delà  passer  au  tripoli. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  183 


L'enlèvement  des  ordures. 

Le  dernier  perfectionnement  hygiénique  pour 
l’enlèvement  des  ordures  est  toujours  la  pou¬ 
belle.  —  Certains  quartiers  de  Paris  et  certaines 
communes  de  la  banlieue  n’ont  pas  de  poubelle, 
par  défaut  d’arrêté  ou  d’exéchtion  d’arrêté.  On 
passe  très  facilement  par  dessus  un  arrêté  hy¬ 
giénique. 

Supposons  que  tous  les  propriétaires  de  mai¬ 
son  aient  une  poubelle.  —  Avant  telle  heure  du 
matin,  la  boîte  remplie  d’ordures  est  sur  le 
trottoir.  Tous  les  chiens  des  environs  viennent 
la  fouiller,  la  vider,  la' renverser  pour  se  dis¬ 
puter  les  débris  qu’elles  contiennent  et  le  con¬ 
tenu  est  en  grande  partie  vite  dispersé. 

D'autre  part,  balayeuses  et  balayeurs  font 
leurs  petits  tas  non  sans  quelque  déploiement 
de  poussières. 

Bientôt  les  chiens  déjà  nommés,  aidés  cette 
fois  des  enfants,  ont  vite  dispersé  ces  tas  à 
tous  les  vents.  C’est  inconcevable  combien  les 
enfants  aiment  à  remuer  les  tas  d’ordures  de 
leurs  petites  mains  et  à  jouer  avec  les  boues  sa¬ 
bleuses  des  égouts. 

Les  tombereaux  d’enlèvement —  toujours  trop 
tard  —  quelquefois  l’après-midi,  procèdent  au 
chargement  des  poubelles  et  des  tas  d’ordures. 
Tombereaux  connus,  largement  évasés  en  haut, 
à  planches  disjointes.  —  En  général,  un  homme 
et  une  femme  pour  chaque  voiture.  La  poubelle 
est  vidée  dans  le  tombereau,  puis  la  pelle  —  ra¬ 
pide  —  jette  les  ordures  mises  en  tas  ou  ren¬ 
versées  à  côté  des  poubelles,  dans  le  tombereau, 
avec  force  poussières  à  chaque  pelletée.  Un 
coup  de  balai  pour  ramener  le  plus  gros  sur  la 
pelle,  —  puis  —  pour  allér  plus  vite  —  un  autre 
coup  de  balai  qui  disperse  les  restes  à  droite  ou 
à  gauche  ou  à  l’égout  afin  qu’il  n’y  paraisse  plus 
et  l’on  va  à  un  tas  voisin  recommencer  la  même 
manœuvre. 

•  Pendant  le  trajet,  les  débris  et  les  liquides 
s’échappent  des  cloisons,  parsèment  la  rue,  puis 
le  tombereau, déjà  plus  que  plein, est  de  nouveau 
chargé,  bombé  pomme  une  voiture  de  foin,  afin 
d’économiser  d’autres  tomibereaux,  d’autres  che¬ 
vaux.  Alors  tout  le  long  de  sa  marèhe  funèbre 
dégringolent  sur  la  voie,  les  ordures  venant  du 
plein  et  du  trop  plein,  de  sorte  que  —  le  vent 
aidant  —  au  lieu  d’avoir  un  tas  par  ci,  par  là 
sur  les  trottoirs,  toutes  les  ordures  sont  épar¬ 
pillées  sur  les  voies  publiques  après  que  des 
nuages  de  poussières  se  sont  répandus  dans, 
l’air  et  dans  les  maisons. 

Ne  nous  moquons  donc  point  des  tas  de  fumier 
devant  la  maison  du  paysan.  Au  moins,  ce  fu¬ 
mier  —  s’il  sent  mauvais  —  reste  en  tas  et  ne 
s’envole  pas  en  poussières  dans  l’air  et  les  ha¬ 
bitations  !  Et  on  l’arrose  ce  fumier,  quand  il 
fait  sec,  ce  qui  es  tune  mesure  hygiénique  sans 
qu’on  le  fasse  dans  ce  but,  tandis  que  le  mode 
actuel  d’enlèvement  des  ordures  est  organisé 
de  façon  à  propager  tous  les  germes  nuisibles 
—  et  au  maximum. 

Et  il  en  sera  ainsi'tant  què  ce  service  de  voi¬ 
rie  si  important,  sera  négligé  comme  il  l’est. 
C’est  un  service  par  adjudication.  Les  adjudi¬ 
cataires  sont  rares,  les  conditions  dures,  et  l’ad¬ 
judicataire  se  débarrasse  d’une  corvée  au  plus 
juste  prix,  en  donne  pour  son  argent,  économise 
voitures,  chevaux  ou  hommes,  déverse  ses  tom-  j 


bereaux  dans  le  fossé,  dans  un  champ  voisin, 
dans  un  jaçdin  dont  le  propriétaire  veut  faire 
de  l’engrais  en  laissant  fermenter  les  gadoues, 
en  laisse  s’échapper  la  moitié  sur  les  chemins, 
fait  semblant  en  un  mot  d’enlever  les  ordures. 

Les  services  les  plus  importants  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  sont  toujours  les  plus  négligés: 
hygiène  de  l’habitation,  hygiène  industrielle, 
hygiène  de  la  rue,  hygiène  des  écoles,  hygiène 
des  théâtres  y  compris  les  églises,  hygiène  des 
établissements  publics,  laissent  tous  et  tout  à 
désirer.  On  se  débarrasse  des  arrêtés  en  faisant 
semblant  de  les  exécuter.  On  n’y  met  aucun 
soin,  on  recule  devant  la  dépense  et  alors  im¬ 
possible  de  tenir  la  main  à  une  bonne,  exécution 
des  travaux.  On  ferme  les  yeux.  Pas  de  contra¬ 
vention,  pas  de  zèle,  pas  d'affaire.  Et  si  un  pro¬ 
cès-verbal  est  dressé  par  un  maladroit  fonction- . 
naire,  vite  —  au  point  de  vue  électoral  toujours 
—  il  faut  éviter  la  sanction. 

Et  pourtant  il  faudrait  des  poubelles  grilla¬ 
gées  pour  que  les  chiens  ne  les  vident  pas,  l’ar¬ 
rosage  des  ordures  pour  éviter  les  poussières, 
renfermer  aussi  les  balayures  dans  "  des  tombe¬ 
reaux  étanches  et  jamais  trop  pleins  pour  ne 
rien  laisser  échapper.  —  Il  faudrait  en  un  mot 
un  service  minutieux  et  bien  surveillé. 

Est-ce  donc  si  difficile  que  cela  ? 


Les  réunions  publiques  et  les  fêtes  dans 
les  écoles 

Voici  encore,  non  pas  une  injure,  mais  une 
insulte  à  l’hygiène  qui  se  répète  chaque  jour  et 
qui  durera  peut-être  autant  que  le  suffrage  uni¬ 
versel. 

L’administration  s’y  oppose,  c’est  entendu. 
Elle  refuse  son  autorisation,  elle  déplore  la 
chose’,  mais  les  réunions  ont  lieu  quand  même... 
C’est  la  période  électorale...  C’est  une  fête,  une 
conférence,  etc.  —  Préfets  et  maires  intervien¬ 
nent. 

Passe  encore  pour  la  fêle  et  la  conférence,, 
mais  la  réunion  électorale  dans  le  préau  cou¬ 
vert  des  écoles,  dans  le  préau  des  écoles  mater¬ 
nelles  ! 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  réunion  a  lieu  dans  les 
écoles  maternelles  plus  vastes,  plus  libres., 

A  des  centaines  de  bambins,  succèdent  des 
centaines  de  citoyens,  aussi  enfants  peut-être, 
aussi  joueurs  et  batailleurs  que  les  petits,  mais 
fumant  et  crachant. 

Pendant  des  heures  la  salie  est  empestée,  em- 
puantée  par  l’encombrement  les  crachats  et  les 
pipes.  —  Sans  compter  que  certains  citoyens 
qui  en  auraient  besoin,  ne  subissent  pas  à  l’en¬ 
trée  la  visite  de  propreté  ni  le  débarbouillage 
classique. 

Et  le  lendemain  les  petits  rentrent,  ces  petits 
si  aptes  à  recevoir  les  germes,  si  susceptibles  à 
contracter  des  maladies,  terrain  si  favorable  à 
l’éclosion  des  bacilles  tuberculeux.  Ces  pauvres 
petits  rentrent  dans  une  salle  encore  puante, 
non  désinfectée,  exposés  à  toutes  les  contagions 
et  à  les  propager  ensuite. 

Qui  dira  le  nombre  de  victimes  causées  par 
les  réunions  électorales?  victimes  intéressantes, 
l’avenir  du  pays  —  que  l’on  ne  respecte  pas  ! 

Combien  de  pères  de  famille  ne  se  doutent 
point  que  là,  à  la  suite  d’une  réunion  électorale, 
leur  enfant  a  été  frappé  à  mort. 
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Mais  les  nécessités  électorales  et  politiques  ne 
reculent  pas  devant  les  victimes  —  pas  plus  que 
les  nécessités  commerciales  n’empêchent  les 
Anglais  d’introduire  le  choléra  ou  la  peste  en 
Europe. 

Qui  donc  remettra  les  choses  en  place  et  fera 
prendre  enfin  le  chemin  de  la  raison  et  du  hon 
sens  ? 

Dr  Courgey. 


OHRQEIIÇIIE  PROFESSIONNELLE 

Les  sociétés  de  secours  mutuels. 

La  lutte  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels 
et  le  corps  médical  ne  semble  pas  près  de  s’é¬ 
teindre.  Aussi  pensons-nous  que  les  plus  légers 
détails  d'organisation  susceptibles  de  faciliter 
les  rapports  entre  les  deux  adversaires  ne  sau¬ 
raient  manquer  d’intérêt. 

Pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  comme 
pour  l’assistance  publique,  le  procédé  de  rému¬ 
nération  qui  a  la  faveur  de  l’immense  majorité 
des  médecins,  est  le  payement  à  la  visite.  C’est 
malheureusement'  celui  auquel  les  administra¬ 
teurs  de  toutes  les  sociétés  répugnent  le  plus. 
Ils  prétendent  que  les  médecins  ont  trop  d’in¬ 
térêt  à  multiplier  les  visites  inutiles,  et  qu’il 
n’existe  aucun  moyen  de  les  contrôler. 

Le  plus  souvent  ce  n’est  là  qu’une  grossière 
calomnie.  Nous  sommes  toutefois  bien  forcés  de 
reconnaître  que,  si  cette  objection  n’a  en  géné¬ 
ral  aucune  valeur  pratique,  elle  n’en  est  pas 
moins  théoriquement  juste. 

Pas  plus  que  les  autres  professions,  le  corps 
médical  n’est  à  l’abri  de  l’introduction  parmi  ses  . 
membres  de  quelque  brebis  galeuse.  Et,  pour 
si  rare  qu’il  puisse  être,  le  fait  d’un  médecin 
faisant  à  ses_ malades  plus  de  visites  qu’il  n’est, 
nécessaire,  n’est  pas  cependant  matériellement 
impossible. 

D’un  autre  côté,  les  médecins  se  plaignent  que, 
dans  le  payement  à  forfait  et  par  abonnement, 
le  malade  abuse  d’eux  et  leur  impose  un  grand 
nombre  de  visites  inutiles  et  extravagantes, 
mettant  de  cette  façon  le  prix  de  la  visite  à  un . 
taux  ridicule  et  humiliant,  et  qu’ils  n’ont  à  leur 
tour  aucun  moyen  de  réprimer  cet  abus. 

Dans  les  statuts  de  la  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  de  F...  —  où  se  trouvent  des  forges  occu- 

ant  un  millier  d’ouvriers,  ce  qui  donne  à  la 

ociété  plus  de  4.000  membres  — un  de  nos  con¬ 
frères  a  proposé  et  fait  accepter  un  moyen  assez 
ingénieux  de  résoudre  cette  double  difficulté, - 
autant  du  moins  qu’elle  peut  être  résolue. 

Je  n’ai  vu  ce  système  employé  nulle  autre  part, 
et  je  ne  sais  s’il  est  répandu. 

En  tous  cas,  il  fonctionne  depuis  quatre  ans  à 
F . . .  à  la  satisfaction  des  diverses  parties  inté¬ 
ressées. 

Voici  en  quoi  il  consiste.  La  caisse  de  la  so¬ 
ciété  est  alimentée  —  comme  la  plupart  de  ces 
caisses  —  par  les  cotisations  des  membres  parti¬ 
cipants,  celles  des  membres  honoraires,  et  par 
une  subvention  de  l’usine. 

Les  quatre  médecins  sont  payés  à  la  visite,  et 
le  malade  a  le  droit  de  choisir  son  médecin. 
Il  va  sans  dire  qu’un  rabais  a  été  consenti  sur 
le  tarif  ouvrier  ordinaire. 

Mais,  afin  que  les  ouvriers  n’aient  pas  de  ten¬ 
dance  â  abuser  de  leur  médecin,  qu’en  somme 


ils  ne  payent  pas  .directement,  il  a  été  entendu 
que,  à  chacune  de  ses  visites,  le  médecin  se  fe¬ 
rait  signer  un  bon  par  le  malade  ou  son  entou¬ 
rage. 

La  première  partie  de  ce  bon,  divisé  en  deux 
parties,  sert  au  médecin  à  recevoir  le  prix  de  sa 
visite,  l’autre  partie,  remise  chaque  semaine  au 
bureau  de  la  société  sert  à  connaître  le  nombre 
de  visites  faites  à  tel  ou  tel  ouvrier,  et  à  retenir 
à  cet  ouvrier  sur,  sa  paye  une  petite  somme  — 
0,10  à  0,20  centimes  —  pour  chaque  visite. 

De  cette  façon,  l’ouvrier  est  intéressé  à  ne  pas 
abuser  du  médecin  puisque  chaque  visite  lui 
coûte  quelque  argent,  trop  peu  cependant  pour 
qu’il  hésite  à  appeler  le  médecin  s’il  est  réelle¬ 
ment  malade.  Ce  bon  sert  en  même  temps  à 
contrôler  les  visites  du  médecin.  Dans  le  cas  où 
ce  dernier  aurait  tendance  à  les  multiplier,  I’qu- 
vrier  protesterait  pour  ne  pas  voir  sa  paye  inuti¬ 
lement  diminuée. 

La  retenue  ainsi  opérée  est  trop  minime  pour 
devenir  une  charge  sérieuse  pour  l’ouvrier  ma¬ 
lade.  En  outre,  les  statuts  ont  prévu,  dans  le  cas 
d’une  affection  particulièrement  longue,  la  pos¬ 
sibilité  d’allouer  à  l’ouvrier  malade  un  secours 
supplémentaire. 

D’ailleurs  l’argent  des  bons  de  visite  est  versé 
tout  eniier  dans  la  caisse  de  la  Société  de  se¬ 
cours  mutuels.  En  sorte  qu’il  n’y  a  pas  là,  en 
réalité,  un  nouveau  débours, mais  seulement  une 
façon  particulière  de  payer  une  petite  partie  de 
la  cotisation  annuelle,  qui  devient  ainsi,  pour 
cette  part  minime,  proportionnelle  au  nombre 
des  visites. 

Il  y  a  un  autre  avantage  à  cela,  qui  est  d’ac.-. 
coutumer  les  ouvriers  à  s’intéresser  au  fonc¬ 
tionnement  de  leur  caisse,  à  en  connaître  les 
statuts  et  les  ressources.  Et  nous  médecins, 
avons  tout  à  y  gagner.  Nous  avons  en  effet  trop 
souvent  le  tort  de  ne  pas  en  appeler  aux  ouvriers 
eux-mêmes  des  décisions  de  l’administration,  et 
de  ne  pas  leur  montrer  les  sacrifices  considéra¬ 
bles  que  nous  faisons  pour  eux  et  qu’ils  igno¬ 
rent,  sans  lesquels  aucune  société  ne  pourrait 
fonctionner  et  auprès  desquels  les  discours  et. le 
zèle  brouillon  des  fondateurs,  vers  qui  vont  les 
décorations  et  la  reconnaissance,  sont  bien  peu 
de  chose  —  flattus  vocis . 

Je  n’insiste  pas  sür  les  détails  d'organisation 
faciles  à  prévoir  et  à  régler. 

En  tous  cas,  il  m'a  paru  qu’il  y  avait  là  un 
moyen  assez  ingénieux  de  résoudre  les  princi- 
ales  difficultés  que  présente  la  rémunération  à 
i  visite.  En  outre,  même  dans  les  cas  où  il  se¬ 
rait  absolument  impossible  d’obtenir  ce  mode  de 
payement,  le  seul  équitable,  le  système  que  j’in¬ 
dique  pourrait  encore  rendre  un  grand  service, 
en  mettant  le  médecin  à  l’abri  des  visites  inuti¬ 
les,  ou  du  moins  en  aidant  à  la  diminution  de 
cet  abus  dont  tous  nos  confrères  des  sociétés 
de  secours  mutuels  ont  grandement  à  souffrir. 
Et  il  semble  que  les  administrateurs  n’aient  au¬ 
cune  raison  pour  refuser  aux  médecins,  pour 
peu  qu’ils  s’entendent  entre  eux,  cette  légère 
amélioration  du  service  médical.  En  effet,  la 
société  est  elle-même  intéressée  à  ce  que  les 
visites  ne  soient  pas  multipliées  d’une  façon, 
abusive,  les  frais  pharmaceutiques  étant  direc¬ 
tement  proportionnels  au  nombre  d’ordonnan¬ 
ces  délivrées  par  le  médecin. 


Dr  Aymard. 
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Syndicat  médical  de  I  arrondissement 
cje  Versailles. 

Séance  extraordinaire  du  10  Janvier  1901. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  du  soir,  à 
l’hôtel  Terminus,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Dr  Le  Menant  des  Chesnais,  vice-président. 

Assistaient  à  la  séance  :  MM.  les  docteurs 
Amoüroux,  de  Vaucresson  ;  Aschkinasi,  de  Car- 
rières-Saint-Denis  ;  Bastard,  de  Ville-d’Avray  ; 
Bertillon,  de  Maisons-Laffitte  ;  Bourgeois,  de 
Sèvres  ;  Calbet,  de  Chatou  ;  Darin,  de  Chaville  ; 
De  Fourmestreaux,  de  Versailles  ;  Giberton-Du- 
breuil,  de  Jouy-en-Josas  ;  Gille,  de  Garches  ; 
Greuet,  de  Maisons-Laffitte  ;  Groussin,  de  Bel- 
levue  ;  Guillemet,  de  Chatou  ;  De  Grissac,  d’Ar-' 
genteuil  ;  Jeanne,  de  Meulan  ;  Landry,  de  Maule  ; 
Le  Menant  des  Chesnais,  de  Ville-d’Avray  ; 
Lécuyer,  de  Chatou  ;  Ledermann,  de  Sèvres  ;  Mi¬ 
gnon,  des  Mureaux’;  Pannetier,  de  Triel  ;  Pec- 
ker,  de  Maule  ;  Pluyaud,  de  Houilles  ;  Puech, 
d’Argenteuil  ;  Poursain,  d’Ilerblay  ;  Rechner, 
d’Andrésy  ;  Ribard,  de  Meudon  ;  Rigabert,  de 
Marly  ;  Rochefort,  de  Chatou  ;  Rousseau,  de  Con- 
flans  :  de  Saint-Cyr  de  Montlaur,  de  la  Celle- 
Saint-Cloud  ;  Surre,  de  Saint-Cloud  ;  Vauthier, 
de  Jouy-en-Josas. 

MM.  Breitmann,  de  Montesson,  Giffard,  d’An¬ 
drésy,  non  syndiqués,  convoqués,  assistaient  à 
la  séance. 

S’étaient  excusés  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  :  MM.  les  docteurs  Bellière,  de  Plaisir- 
Grignon  ;  André,  d’Orsay  ;  Debord,  d’Orsay  ; 
Ferrey,  d’Andrésy  ;  Héliot,  de  .Meulan  ;  Dinari, 
de  Vigny. 

Absents  sans  excuses  :  MM.  les  docteurs  As- 
truc,  de  Saint-Cloud  ;  Chinski,  de  Viroflay  ; 
Christen,  de  Vaucresson  :  Dupaigne,  de  Louve- 
ciennes  ;  Licke,  de  Maisons- Laffitte  ;  Logereau, 
d’Orsay  ;  Maison,  du  Vésinet  ;  Martin,  d’Orge- 
val  ;  Mazeroux,  de  Conflans  ;  Nollet,  de  Bougi- 
val ,  Raffegeau,  du  Vésinet,  Renous,  de  Croissy  ; 
Rist,  de  Versailles. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  et  annonce 
qu’il  a  reçu  trois  démissions. 

Il  ajoute  que  l’étude  de  ces  démissions  devra 
être  reportée  à  la  prochaine  séance,  d’abord  parce 
qu’aujourd'hui,  le  syndicat  n’est  pas  en  réunion 
générale  ordinaire,  ensuite  parce  que  d’après  la 
proposition  de  M.  le  docteur  Pluyaud  adoptée  à 
une  précédente  séance,  les  démissions  annon¬ 
cées  à  une  réunion  ne  doivent  être  discutées, 
acceptées  ou  rejetées  qu’à  la  séance  suivante, 
après'une  étude  préalable  faite  par  le  Bureau. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  candidatures  de 
MM  .  les  docteurs  Giffard,  d’Andrésy,  présenté 
par  MM.  Rechner  et  Ferrey  ;  Vérin,  de  Saint- 
Cloud,  présenté  par  MM.  Surre  et  Giberton  ; 
Daveo,  de  Saint-Cloud,  présenté  par  M.  Surre. 

M.  le  Secrétaire  est  chargé  d’informer  M.  le 
Dr  Daveo  qu’il  ait  à  choisir  un  second  parrain 
avant  la  séance  d’avril, s’il  maintient  sa  demande 
d’admission. 

Etude  des  rapports  avec  les  Mutualités. 

M.  le  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle 


l’étude  des  rapports  que  nous  devons  entretenir 
avec  les  Mutualités.  Je  donné  la  parole  à  M.  le 
Secrétaire  pour  la  lecture  des  conclusions  de 
son  enquête  à  ce  sujet. 

M.  le  Secrétaire.  —  Mes  chers  Confrères, 

Vous  avez  tous  pris  connaissance  de  la  circu¬ 
laire  que  je  vous  ai  adressée  le  mois  dernier, 
organisant  une  sorte  de  référendum  au  sujet 
de  la  conduite  que  nous  devons  tenir  vis-à-vis 
des  mutualités. 

J’ai  envoyé  en  tout  97  circulaires,  tant  aux 
confrères  syndiqués,  qu’à  tous  ceux  de  notre  ré¬ 
gion  que  la  question  pouvait  intéresser. 

J’ai  reçu  23  réponses  11! 

Pour  la  proposition  n°  1,  11  voix. 

Pour  la  proposition  n°  2,  11  voix. 

La  23e  réponse  doit  être  considérée  comme 
bulletin  blanc. 

Dix  confrères  seulement  peuvent  s’engager 
formellement  à  suivre  la  ligne  de  conduite  que 
vous  allez  adopter':  cinq  ayant  voté  pour  la  lte 
proposition,  et  cinq  pour  la  seconde. 

Telle  est,  mes  chers  confrères,  le  résultat  de 
l’enquête  que  vous  avez  ordonnée.  Vous  voyez 
qu’il  est  impossible  d’en  tirer  une  conclusion 
quelconque. 

M.  de  Fourmestreaux. —  Votre  enquête  ne  peut 
rien  prouver  ;  car  la  plupart  des  confrères  n’ont 
pas  répondu  parce  qu’ils  se  réservaient  de  don¬ 
ner  leurs  raisons  à  la  séance  d’aujourd’hui.  A 
mon  avis  une  seule  solution  s’impose  :  adopter 
la  définition  du  mutualiste  que  je  vous  propo¬ 
sais  lé  mois  dernier,  c’est-à-dire  ne  considérer 
comme  mutualiste  que  celui  que  la  maladie, 
l’infirmité  ou  le  chômage  involontaire  peuvent 
faire  tomber  dans  la  misère  à  bi  ef  délai,  et  ceci 
posé,  empêcher  de  tous  nos  efforts  l’admission 
des  riches  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

M.  Giberton.  —  Nous  n’avons  pas  le  droit 
d’empêcher  qui  que  ce  soit  d’adhérer  à  une  so¬ 
ciété  de  secours  mutuels,  la  loi  est  formellé'sur 
ce  point.  Il  vaut  mieux  être  radical,  ne  connaître 
les  mutualistes  que  comme  clients  ordinaires, 
les  traiter  comme  tels  selon  leur  situation  de 
fortune.  Bientôt  tout  le  monde  sera  mutualiste, 
et  cejour-là,  Usera  trop  tard  pour  nous  défen¬ 
dre,  si  nous  ne  nous  y  prenons  pas  vigoureuse¬ 
ment  dès  maintenant. 

M.  des  Chesnais.  — -Assurément  cette  propo¬ 
sition  est  la  plus  logique.  Traitons  les  mutua¬ 
listes  comme  nous  traitons  tous  nos  clients, 
d’après  leur  rang  social,  sans  nous  occuper  de 
leurs  affiliations  possibles  à  des  sociétés  quel¬ 
conques. 

M.  Poursain.  —  A  la  campagne,  la  division  en 
différentes  classes  est  presque  impossible  ;  tout 
le  monde  est  traité  sur  le  même  pied.  Le  seul 
moyen,  dans  ce  cas,  de  nous  défendre,  est  de 
refuser  les  certificats  d’admission  à  ceux  que 
nous  jugeons  ne  pas  devoir  entrer  dans  la  Mu¬ 
tualité. 

M.  des  Chesnais.  — Nous  n’avons  pas  de  ré¬ 
duction  d’honoraires  à  faire  aux  mutualistes. 

Ceux  qui  sont  intéressants  auront  comme  par 
le  passé  le  tarif  le  plus  bas,  le  tarif  ouvrier,  qui 
est  déjà  en  réduction  sur  notre  tarif  ordinaire. 

M.  Aschkinasis.  —  D’ailleurs,  si  nous  faisons 
un  rabais  de  25  %,  pourrions-nous  empêcher  un 
confrère  dissident  de  faire  30,  40,  50  %  et  de 
nous  enlever  la  clientèle  de  toutes  les  sociétés. 
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Si  nous  craignons  ia  concurrence  nous  ne  ferons  M.  le  Dr  Jeanne.  —  Pourquoi  ? 

rien,  car  quelle  que  soit  notre  condescendance,  M'.  de  Fourmestreaux. —  Quoi  qu’il,  en  soit, 

quels  que  soient  nos  rabais,  nous  trouverons  la  chose  la  plus  urgente,  c’est  de  faire  adopter 
toujours  de  plus  rabaisiens  que  nous.  aux  Mutualités  la  définition  que  je  vous  ai  pro- 

M.  de  Fourmestreaux.—  En  résumé,  pouvons-  posée,  car  refuser  de  connaître  les  mutualités, 
nous  espérer  que  la  proposition  n°  1  sera  accep-  c’est  céder  la  place  à  lousles  dissidents  duSyn- 
tée et  mise  en  pratique  partout  sans  défaillance?  dicat.  \ 

M.  Pannetier.  —  Oui,  dans  certaines  régions.  M.  le  Président.  —  Messieurs,  il"  résulte  de 
M.  de  Fourmestreaux.  — Alors,  c’est  certaine-  tout  ceci  que  la  question  n’est  pas  encore  mûre, 
ment  la  meilleure  solution.  Mais  j’ai  la  convie-  et  que,  pour  le  moment,  le  mieux  est  de  vivre 
tion  qu’elle  ne  sera  pas  appliquée  partout,  qu’il  sur  une  eotenle  locale  entre  confrères  d’une 
y  aura  des  fuites,  et  que  beaucoup  d’entre  nous  même  région  ayant  les  intérêts  communs, 
ne  pourraient  pas  s’engager  à  la  maintenir.  M.  de  Fourmestreaux.  —  A  Versailles,  l’en- 
Dans  ce  cas  c’est  la  2e  solution  qui  s'impose.  tente  locale  va  se  sceller  dans  quelques  jours 
En  somme,  dans  les  mutualités,  ce  n’est  pas  sur  l’idée  que  jè  vous  ai  soumise, 
l’ouvrier  que  nous  craignons,  c'est  le  riche.  M.  le  Président.  —  Acceptons  la  distinction 
Fermons-lui  la  porte  en  faisant  adopter  en  haut  entre  les  ouvriers  à  qui  nous  demanderons  2  t'r. 
lieu  notre  définition  qui  estla  vraie,  somme  toute,  la  visite,  et  les  patrons  qui  paieront  3  fr.  Cela, 

et  en  appliquant  à  l’ouvrier  seulement  le  tarif  nous  avons  le  droit,  de  le  faire,  tandis  que  nous 

réduit.  n’avons  pas  celui  d’imposer  aux  Sociétés  les 

M.  Giberton-  —  Mais  laloi  nous  défend  d’avoir  membres  qui  nous  plaisent, 
à  faire  cette  distinction.  M.  Pannetier.  —  Appliquons  donc  purement 

M.  Mignon.  — Elle  défend  aux  Sociétés  de  et  simplement  le  tarif  ordiuaire  à  la  visite, 
faire  cette  distinction  dans  leurs  admissions,  M.  Jeanne. — La  discussion  démontre  netle- 
mais  elle  ne. nous  défend  pas  de  faire  la  nôtre  ment  l’impossibilité  d  une  entente  commune 
dans  l’application  de  nos  tarifs,  puisqu’elle  ne  entre  tous  les  confrères  de  l’arrondissement.  11 
parle  même  pas  des  tarifs  médicaux.  faut  obtenir  cette  entente,  par  régions,  entre 

M.  Darin. — Une  difficulté  se  présente  à  un  médecins  ayant  dans  leur  rayon  des  intérêts 

autre  point  de  vue,  quelle  que  soit  la  solution  identiques.  Je  propose  en  conséquence  qu’à 

adoptée  :  c’est  l’engagement  d’honneur  d’obser-  l’exemple  de  ce  qui  s’est  passé  à  Versailles  et  à 

ver  la  règle  générale.  La  concurrence  m’empêche  Meulan,  la  question  soit  résolue  par  ententes 

de  prendre  un  engagement  quelconque,  sous  locales. 

peine  de  perdre  un  jour  toute  ma  clientèle  et  M.  Giberton.  —  Tout  én  posant  le  principe 
tout  mon  gagne-pain.  Cependant  la  meilleure  que  le  Syndicat  n’a  pas  à  s’occuper  des  Mutuali- 
solution  à  mon  avis  serait  celle  qui  consisterait  tés. 

à  faire  deux  classes  de  mutualistes,  les  ouvriers,  •  M.  Bourgeois.  — Arrangeons-nous  au  mieux 
les  bourgeois,  et  à  prévenir  chaque  année  les  des  intérêts  locaux  dans  chaque  zone, 
présidents  des  Sociétés  que  seuls  les  ouvriers  M.  Jeanne.  —  Ne  prenons  pas  de  décision 
auront  droit  au  tarif  réduit.  ■  générale  ferme.  Si  le  Syndicat  tranche  la  ques- 

De'cette  façon,  nous  laissons  les  Sociétés  U-  tion, il  fait  trop  abstraction  de  notre  rôle  person¬ 

nes  de  prendre  qui  elles  veulent,  et  nous  ne  nel  dans  le  milieu  où  nous  exerçons.  Beaucoup 
connaissons  pas  les  riches,  les  seuls  à  craindre  deconfrères  ne  peuvent  agir  comme  ceux  d’une 
pour  l’avenir.  région  éloignée  delà  leur.  Restons,  en  général, 

M.  Mignon.  — C’est  la  règle  que  nous  appli-  libres  chacun  dans  notre  région, 
quons  à  Meulan  depuis  cinq  ans,  à  la  satisfac-  M.  Poursain.  —  Ne  pourrait-on  pas  dès  aujour- 
tion  de  tous  ;  et  je  vous  ferai  remarquer  que  d’hui  fixer  un  prix  qui  servirait  de  base  moyen- 
sur  cinq  confrères  que  nous  sommes  là:bas,  ne  ?, 

.deux  ne  sont  pas  syndiqués,  ce  qui  ne  les  em-  M.  le  Président.  — Attendons  ta  décision  des 
pêche  pas  de  marcher  avec  nous  en  toutes  oc-  confrères  de  Versailles,  nous  reprendrons  la 
casions.  question  en  avril,  pour  rester  d’accord  en  prié- . 

M.  Jeanne.  —  M.  Mignon  oublie  de  vous  dire  cipe  avec  eux. 
que  cette  façon  de  faire  a  été  dans  l’intérêt  des  M.  Jeanne. —  Je  demande,  puurclôturer,  le  vote 

■petits,  car,  peu  à  peu,  tous  les  bourgeois  de  la  de  ma  proposition. 

Société  ont  dû  se  retirer,  et  tout  n’en  marche  M.  le  Président  —  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
que  mieux.  sition  de  M.  Jeanne,  ainsi  conçue  : 

Mais  d’ailleurs,  il  faut  voir  la  question  de  plus  «  Les  membres  du  Syndicat  se  réuniront  en 
haut.  —  Celte  discussion  dure  depuis  un  an  et  groupes  régionaux  pour  établir  leur  règle  de 

menace  de  s’éterniser  sans  aboutir.  Allons-nous  conduite  vis  à  vis  des  mutualistes  définis  comme 

tout  à  l’heure  trouver  une  majorité  ferme,  capa-  ils  l’ont  été  sur  la  proposition  de  M.  de  Four¬ 
bie  de  prendre  de  sérieux  engagements  et  de  mestreaux.  » 

les  tenir  ?  Cela  paraît  improbable.  Dans  de  telles  La  proposition  est  adoptée. 
conditions  notre  Syndicat  n’aurait  plus  de  rôle 

utile.  Si,  dans  certaines  régions,  l’entente  est  Nomination  de  deux  déléqués  pour  l'élection  d'un 

parfaite  et  absolue,  dans  d’autres,  trop  nom-  membre  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 
breuses,  il  y  a  des  défaillances,  je  dirai  plus,  des 

lâchages,  des  trahisons  sur  lesquelles  on  ne  peut  M.  le  Président.  — M.  le  Dr  Pouliot  n’étant 
fermer  les  yeux.  plus  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutua- 

M.  Giberton.  —  Cependant,  il  ne  faut  rien  lité,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  son  remplacement, 

brusquer  :  il  y  a  des  situations  acquises  qu’il  A  cet  effet,  la  Préfecture  nous  a  prié  de  réunir 

nous  faut  respecter,  et  cette  surveillance  ne  peut  le  syndicat  pour  nommer  les  deux  délégués  qui 

•s’appliquer  que  petit  à  petit.  devront  aller  voter  à  Versailles,  le  jour  où  ils 


seront  convoqués,  pour  le  candidat  que  vous  al¬ 
lez  désigner. 

Auparavant,  j’ai  à  vous  soumettre  l’ordre  du 
jour  suivant,  déposé  au  Bureau  par  M.  Mignon. 

Le  Syndicat, 

Considérant  la  façon  dont  le  Docteur  Pouliot  a 
été  reçu  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité, 

Considérant  que  le  corps  médical  n’a  d’autres 
relations  à  entretenir  avec  la  mutualité  que  cel¬ 
les  de  médecin  à  client  ordinaire. 

Décide  qu’il  n’a  pas  à  s’occuper  de  l'élection 
pour  laquelle  il  a  été  convoqué  par  la  Préfec¬ 
ture, 

Adresse  néanmoins  à  M.  le  Préfet  ses  respec¬ 
tueux  remerciements  pour  cette  convocation. 

Et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Je  mets  aux  voix  cette  motion. 

Pour,  4  voix.  —  Contre,  32.’ 

M.  le  Président.  —  La  motion  est  repoussée. 
Nous  allons  doncnommer  nos  deux  délégués.  Je 
vous  propose  de  renommer  ceux  de  l’année  der¬ 
nière,  MM.  Darin  et  Vauthier  qui  acceptent. 

MM.  Darin  et  Vauthier  sont  nommés  à  l’una¬ 
nimité. 

M.  le  Président.  —  Quant  au  candidat  à  leur 
désigner,  je  vous  propose  celui  de  l’Union  des 
Syndicats,  M.  le  Dr  Le  Baron  en  qui  nous  pou¬ 
vons  avoir  toute. confiance. 

La  candidature  de  M.  Le  Baron  est  adoptée  à 
l’unanimité. 

Sanatorium  de  Versailles. 

M.  le  Président.  —  Je  donne  la  parole  à  M. 
Jeanne  qui  doit  nous  dire  un  mot  du  projet  de 
sanatorium  de  Versailles. 

M.  le  Dr  Jeanne.  —  Mes  chers  confrères,  je  n’ai 
besoin  que  de  vous  rappeler  l’effort  teDté  par 
nos  amis- de  Versailles  pour  nous  doter  d’un  sa¬ 
natorium  pour  tuberculeux.  C’est  de  Fourmes- 
treaux  qui  préside  la  Commission  d’organisation, 
lia  cru  pouvoir  compter  sur  votre  concours  mo¬ 
ral  et  pécuniaire,  et  quand  il  m’a  demandé  ce 
que  j’en  pensais  j’ai  cru  pouvoir  répondre  qu’il 
ne  se  trompait  pas.  Si  j'ai  eu  raison,  dites-le  en 
promettant. votre  appui  pour  la  propagande,  et 
en  inscrivant  le  syndicat  pour  une  contribution 
de  100  francs  par  exemple.  (Adopté) 

Révision  des  statuts. 

M.  le  Président.  —  M.  Jeanne  a  la  parole  pour 
nous  parler  de  son  projet  de  révision  des  sta¬ 
tuts. 

M.  le  Dr  Jeanne.  —  Beaucoup  d’entre  vous  ont 
manifesté  le  désir  de  voir  cette  société  devenir 
un  véritable  syndicat,  dans  toute  l’acception  du 
mot,  et  on  a  réclamé  des  statuts  qui  lui  donnent 
cette  forme.  J’ai  préparé,  avec  des  hommes  com¬ 
pétents,  les  éléments  de  ce  projet.  Mais  comme 
ces  statuts  sont  fatalement  draconiens  il  sera 
bien  de  ne  les  discuter  qu’après  une  étude  très 
sérieuse . 

M.  Bertillon.  —  Il  faut  rendre  l'admission  au 
syndicat  plus  difficile  en  exigeant  un  stage  suf¬ 
fisant. 

M.  Rousseau.  — Je  crois  aucontraire  qu’il  faut 
admettre  au  plus  vite  tous  les  candidats,  surtout 
lesjeunes,  car  c’est  parmi  nous  qu’ils  appren¬ 
dront  la  déontologie.  Seulement  avant  de  pro¬ 
noncer  leur  admission  définitive,  on  peut  leur 
imposer  un  stage  de  6  mois  ou  un  an. 

M.  Bourgeois.  —  Je  demande  que  les  nouveaux 


statuts  soient  très  nets.  Ils  ne  doivent  pas  émet¬ 
tre  de  vœux,  mais  imposer  des  obligations  ou 
des  sanctions. 

M.  Jeanne.  —  Je  suis  de  cet  avis..  Les  parrains 
et  le  cercle  régional  seraient  chargés  de  faire 
l’enquête  sur  le  candidat,  et  nous  nous  effor¬ 
cerions  d’attirer  à  nous,  au  plus  vite,  les  con¬ 
frères  jeunes  et  inexpérimentés  en  répudiant  les 
pêcheurs  en  eau  trouble.  [Très  bien). 

Le  syndicat,  en  vue  de  l’étude  de  ces  nouveaux 
statuts,  désigne  MM.  Pluyaud,  Bertillon,  Darin, 
Rousseau,  Poursain,  qui  se  joindront  au  Bu¬ 
reau. 

La  séance  est  ensuite  levée  à  6  heures  et  demie 
du  soir. 

Le  Secrétaire , 
Dr  Mignon. 
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Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à  M.  le 
docteur  Barthès,  de  Chartres,  qui  vient  d’être  nom¬ 
mé  officier  de  l’Instruction  publique. 

Cours  à  l’école  pratique  de  la  F  acuité  de  médecine , 
semestre  d’été  1901.  —  M.  le  docteur  Bérillon,  profes¬ 
seur  à  l’Ecole  de  psychologie,  médecin  inspecteur 
des  asiles  publics  d’aliénés,  directeur  de  la  «  Re¬ 
vue  de  l’Hypnotisme»,  commencera  le  lundi  22  avril, 
à  cinq  heures,  à- l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de 
médecine  (amphithéâtre  Cruveilhier),  un  cours  li¬ 
bre  sur  l’Hypnotisme  et  l'Orthopédie  mentale. 

Il  le  continuera  les  vendredis  et  les  lundis  sui¬ 
vants,  à  cinqheures. 

Les  médecins  du  nouveau  roi  d’Angleterre.  —  La 
London  Gaqette  vient  de  publier  la  liste  définitive  des 
médecins  attachés  à  la  personne  d’Edouard  VII.  El¬ 
le  ne  contient  pas  moins  de  36  noms,  parmi  lesquels 
nous  relevons  12  médecins,  12  chirurgiens,  5  phar- 
macologistes  et  pharmaciens,  3  oculistes,  2  dentis¬ 
tes,  1  anesthésiste  et  1  laryngologiste. L’absence  d’au- 
riste  et  la  présence  de  3  oculistes  ne  signifient  pas 
que  les  oreilles  de  l’ex-prince  de  Galles  soient  in¬ 
vulnérables  et  que,  par  contre,  ses  yeux  soient  ma¬ 
lades.  Nullement,  il  faut  voir  là  une  simple  conti¬ 
nuation  des  services  rendus  à  la  feue  reine  Victo¬ 
ria,  qui,  pendant  les  dernières  années  de  son  exis¬ 
tence,  fut, on  levait,  menacée  de  cécité.  D’ailleurs, 
à  part  les  médecins  ordinaires  du  roi,  Sirs  Wil¬ 
liam  Broadbent,  James  Reid  et  Franeis  Laking,  et 
ses  chirurgiens  préférés,  Lord  Lister  et  Sir  Wil¬ 
liam  Mac  Gormac,  la  plupart  des  praticiens  cités 
plus  haut  ne  sont  consultés  que  tout  à  fait  excep¬ 
tionnellement.  Leur  titre  est  beaucoup  plus  hono¬ 
rifique  qu’effectif.  Rappelons  aussi  qu’Edouard 
VII  est  membre  lui-même  et  dignitaire  des  deux 
grands  collèges  de  médecine  et  de  chirurgie  de 
l’Angleterre.  Gomme  tel  il  a  le  droit  —  dont  il  ne 
saurait  user,  il  va  sans  dire,  et  pour  cause  —  de 
pratiquer  notre  art  dans  le  Royaume-Uni. 

Les  diplômes  médicaux  en  Allemagne  pendant  l’année 
iSgg-igoo.  —  D’après  le  Reichsanqeiger  le  nombre 
des  candidats  qui  ont  passé  avec  succès  le  Staats- 
examen  et  obtenu  ainsi  l’autorisation  d’exercer  la 
médecine  dans  l’Empire  Allemand  s’est  élevé  pour 
l’année  1899-1900  à  1.384,  en  augmentation  de  20 
seulement  sur  l’année  précédente.  Particularité  in¬ 
téressante  :  tandis  qu’en  Prusse  le  nombre  des 
nouveaux  diplômés  offre  un  accroissement  consi¬ 
dérable,  en  Bavière,  à  Munich  et  à  Wurtzbourg  en 
particulier,  où  se  rendent  en  général  les  étudiants 
de  l’Allemagne  du  Sud,  il  y  a  eu  {par  contre  une 
très  notable  diminution. .En  Allemagne,  d’ailleurs, 
pendant  ces  vingt  dernières  années,  le  nombre  des 
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diplômes  médicaux  délivrés  parles  jurys  d’Etat  a 
subi  des  fluctuations  assez  grandes.  De  556  qu’il 
était  en  1880,  il  s’èst  progressivement  accru  jusqu’à 
un  maximum  de  1570  en  1890,  puis  retomba  à  1294 
en  1896  pour  remonter  ensuite  un  peu  et  atteindre 
le  chiff’re  actuel. 

Bibliographie.  — Vient  de  paraître:  Revue  des 
Médicaments  nouveaux  et  de  quelques  médications  nou¬ 
velles,  par  C.  Crtnon,  pharmacien  de  l'°  classe,  Ex¬ 
interne  lauréat  des  Hôpitaux  de  Paris, Directeur  du 
Répertoire  de  Pharmacie  et  des  Annales  de  Chimie  ana¬ 
lytique,  8“  édition,  chez  MM.  Rueff  et  Gie,  éditeurs, 
116, boulevard  Saint-Germain,  Paris.  Prix:  4  francs. 

Royat.  —  Indications  thérapeutiques  méthodique¬ 
ment  classées,  par  le  Dr  A..  Bouciiinet,  médecin-con¬ 
sultant.  1  vol.  in-18  jésus  de  104  pages.  Gart.  toile. 
Prix  :  2  fr. (Librairie  J.-B.  Baillière  et  Fils,  19,  rue 
Hautefeuille,  Paris.) 

Voyages  d'études  médicales,  eaux  minérales,  stations 
maritimes,  climatériques  et  sanatoriums  de  France.  — 
Le  prochain  Voyage  d’études  médicales' aux  Eaux  mi¬ 
nérales  françaises  aura  lieu  dans  la  première  quinzai¬ 
ne  de  septembre  1901. 

Il  comprendra  les  stations  du  sud-est  de  la  Fran¬ 
ce  :  Evian,  Divonne,  Saint-Gervais,  sanatorium 
d’Hauteville,  Aix,  Marlioz,  Ghalles,  Salins- Moutiers, 
Brides,  Alievard,  Uriage,  La  Motte,  Vais,  Lamalou. 

Comme  les  précédents  V.  E.  M.  qui  ont  eu  un  si 
grand  succès  —  en  1899  aux  stations  du  centre,  et 
en  1900  aux  stations  du  sud-ouest  —  le  V.  E.  M.,  de 
1901  est  placé  sous  la  direction  scientifique  de  M. 
le  professeur  Landouzy,  qui  fait  sur  place  des  con¬ 
férences  sur  la  médication  hydro -minérale,  ses  in¬ 
dications  et  ses  applications. 

Le  programme  détaillé  sera  publié  par  M.  le  Dr 
Carron  de  la  Carrière,  organisateur  des  V.  E.  M,  dès 
que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  auront  fait 
connaître  leurs  horaires  d’été, 

La  Solidarité  universitaire.  — U  s’est  fondé  à  Paris, 
sous  ce  nom,  une  Société  d’assistance  mutuelle 
des  étudiants  français  et  étrangers. 

Cette  Société,  qui  compte  parmi  ses  membres  fon¬ 
dateurs  et  honoraires  M.  Anatole  France,  Mme 
Sarah  Bernhardt,  les  professeurs  Lannelonfçue,  Ri¬ 
chet,  Brouardel,  et  un  grand  nombre  de  médecins 
des  hôpitaux  et  d’autres  personnalités,  a  pour  but 
de  venir  en  aide  aux  étudiants  et  anciens  étudiants 
de  toutes  les  Ecoles  supérieures  de  France  et  de 
l’étranger,  i  ésidant  à  Paris,  en  leur  procurant  du 
travail  en  rapport  avec  leurs  études,  traductions, 
analyses,  recherches  bibliographiques,  relevés  et 
tracés  de  plans,  planches,  ligures,  schémas,  etc. 

La  Société  procure,  en  outre,  des  secrétaires  par¬ 
ticuliers,  des  aides-médecins  et  des  remplaçants  de 
médecins,  des  interprètes  près  des  malades  étran¬ 
gers,  des  précepteurs-répétiteurs,  sténographes, 
dactylographes,  efc. 

Pour  tous  renseignements,  on  doit  s’adresser  au 
secrétariat  de  la  Solidarité  universitaire \,  hôtel  des 
Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente,  Le  secrétariat 
est  ouvert  tcus  les  jours  de  3  à  6  heures,  excepté  les 
dimanches  et  fêtes. 

Le  Docteur  automatique.  —  Les  journaux  de  New- 
York  annoncent  qu’un  mécanicien  américain  (pou¬ 
vait-il  en  être  autrement),  a'  demandé  et  obtenu 
dernièrement,  un  brevet  pour  une  machine  de  son 
invention  à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de  Médecin 
pour  tous. 

L’appareil  se  compose  d’une  boîte  oblongue  en 
tôle,  surmontée  d’une  statuette  en  fer  représentant 
un  disciple  d’Esculape  en  chapeau  haut  de  forme, 
redingote  et  gilet  blanc.  A  la  partie  supérieure  delà 
boîte  se  trouve  une  série  de  petites  ouvèrtures  sur¬ 
montées  d’une  plaque  de  porcelaine  portant  les 
noms  des  diverses  maladies.  Au-dessous,  une  ma¬ 
nette  et  un  plateau. 

Le  malade  n’a  qu’à  introduire  une  monnaie  (un 
demi-shelling,  soit  12  sous  1/2),  dans  l’ouverture  cor¬ 


respondant  à  la  maladie  dont  il  se  croit  atteint  et  à 
tirer  fortement  la  manette.  Sur  le  plateau  tombe 
alors  un  petit  paquet  de  poudre  très  bien  condition¬ 
né,  portant  au  dos  la  manière  de  s’en  servir.  Ainsi, 
par  exemple,  l’argent  introduit  dans  l’ouverture 
portant  la  suscription  «  Rhumatisme  »,  la  poudre 
que  la  machine  distribuera  sera  du  salicylate  de 
soude  ;  dans  l’ouverture  .<>  Céphalalgie  »,  on  aura  de 
l’antipyrine  ou  de  la  phénacétine,  et  ainsi  des  autres. 

L’auteur  a  l’intention  de  joindre  à  sa  machine  un 
opuscule  de  symptomatologie,  afin  de  faciliter  aux 
acheteurs  leur  auto-diagnostic,  et  de  placer  son 
appareil  dans  les  cafés,  les  salles  d’attente  de  che¬ 
mins  de  fer,  les  foyers  des  théâtres,  aux  coins  des 
rues  les  plus  fréquentées. 

Vu  la  modicité  .du  prix  des  médicaments  distri¬ 
bués,  la  commodité  et  la  ponctualitéé  du  «  Médecin 
pour  tous  »,  l’inventeur  compte  faire  rapidement  sa  ■ 
fortune,  au  détriment  des  médecins  et  des  pharma¬ 
ciens. 

Il  faudra  voir  comment  les  médecins  du  pays  pren-: 
dront  la  chose. 

( Journal  d’ Hygiène.) 

Asile  national  des  convalescents  à  Saint-Maurice 
(Seine).  —  Il  sera  ouvert,  le  jeudi  25  avril  1901,  au 
Ministère  de  l’Intérieur  un  concours  pour  l’internat 
de  l’Asile  National  des  Convalescents. 

O  o  trouvera  chez  le  concierge  de  la  Faculté  de 
Médecine  et  au  Secrétariat  de  l’Asile  National  des 
Convalescents,  des  exemplaires  de  l’arrêté  qui  fixe 
les  conditions  d’admissibilité  et  le  programme  du 
Concours. 

—  Le  28  décembre  1901,  la  Société  de  Médecine  de 
Paris  décernera  le  prix  Dupareque  {une  somme  de 
1.200  francs  est  disponible)  à  l’auteur  du  meilleur 
mémoire  en  français  sur  un  sujet  restant  au  choix 
de  l’auteur,  mais  ne  sortant  pas,  pour  cette  fois, 
du  cadre  des  affections  gynécologiques  ou  véné¬ 
riennes.  Les  mémoires  inédits  et  non  encore  ré¬ 
compensés  devront  être  déposés  au  siège  de  la 
Société,  12,  rue  de  Seine,  à  Paris,  avant  le  1"  octo¬ 
bre  1901.  Ils  devront  porter  une  épigraphe  et  être 
accompagnés  d’un  pli  cacheté  contenant  le  nom  de 
l’auteur  et  la  même  épigraphe  reproduite.  Tout  au¬ 
teur  qui  se  serait  fait  connaître  d’une  façon  quel¬ 
conque,  avant  l’attribution  du  prix,  serait  exclu  de 
fait  du  concours.  Seuls,  les  membres  titulaires  et 
honoraires  de  la  Société  ne  peuvent  être  admis  à 
concourir. 

Le  Secrétaire  général  : 

F.  Burei’: 
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N-  4654.  —  M.  le  docteur  Bousquet,  dé  Clermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme),  président  du  Syndicat  des 
médecins  du  Puy-de-Dôme. 

N"  4655.—  M.  le  docteur  Bonnard,  deLivron  (Drô¬ 
me),  membre  de  l’Association  des  médecins  de  la 
(Drôme). 

N°  4656.— M.  le  docteur  Forge,  de  Saint-Haon-le- 
Chàtel  (Loire),  présenté  par  MM.  les  docteurs  Rol- 
let.de Lyon  et  Bertrand,  de  Roanne. 

N°4657.  —  M.  le  docteur  Vergniete,  de  Cassel 
(Nord),  présenté  par  M.  le  docteur  Freydier,de  Cas- 
sel.  _ 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  Docteurs  Cadrie,  de  Sainte-Ra- 
degonde  (Lot-et-Garonne)  et  Fouquet,  de  Vannes 
(Morbihan),  membres  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  C  ZILLY. 


Clermont  (Oise)!—  Imp.  DÀÏX  frères,  3,  pi.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 

L’Assistance  publique  et  la  loi 
sur  les  accidents. 

Nous  nous  empressons  d’encadrer,  le  docu¬ 
ment  ci-dessous  : 

CIRCULAIRE 

•Concernant  les  secours  médicaux  aux  victimes 
d’accidents  du  travail. 

Monsieur  le  Maire. 

En  vue  des  répétitions  que  l’administration 
peut  être  appelée  à  exercer,  en  vertu  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  contre  les  pa¬ 
trons  d’ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail 
qui  ont  été  soignés  gratuitement,  soit  dans  les 
dispensaires,  soit  à  domicile,  par  les  médecins 
■de  l’Assistance  médicale,  je  vous  prie  de  vouloir 
Lieu  donner  des  instructions,  pour  qu’à  l’avenir, 
tous  renseignements  utiles  soient  recueillis  à 
■cet  égard. 

Les  surveillantes  et  les  médecins,  lorsqu’ils 
se  trouvent  en  présence  d’un  malade  qu’ilyalieu 
de  supposer  victime  d’un  accident  du  travail, 
devront  l’interroger  à  cet  égard,  et  dans  l’affir¬ 
mative,  prendre  note  du  nom  de  l’ouvrier,  ainsi 
que  de  celui  du  patron,  de  la  date  et  du  nom¬ 
bre  des  pansements  ou  des  visites  effectuées, 
ainsi  que  des  ordonnances  délivrées  et  du  mon¬ 
tant  des  médicaments  fournis,  c'est-à-dire  réu¬ 
nir  tous  les  documents  de  nature  à  établir  la 
dépense  occasionnée  à  l’administration  par  les 
soins  fournis  au  malade. 

En  fin  d’année,  une  statistique  devra,  être  éta¬ 
blie  indiquant  : 

A.  —  Le  nombre  des  pansements  effectués  ; 


B.  —  Le  nombre  d’ouvriers  pansés  :  1°  une 
foie,  2°  plusieurs  fois  ; 

G.  —  Le  nombre  des  visites  effectuées  à  do¬ 
micile-; 

D.  —  Le  montant  de  la  dépense  en  médica¬ 
ments  . 

Il  vous  appartient,  Monsieur  le  Maire, de  pres¬ 
crire  les  dispositions  nécessaires  en  vue  de  l’é¬ 
tablissement  dè  cette  statistique,  dont  les 
éléments  pourront  être  centralisés  par  l’em¬ 
ployé  préposé  au  service  médical. 

Paris,  16  mars  1901. 

Pour  le  Directeur  et  par  autorisation, 
Le  Secrétaire  général, 
Signé  :  Thilloy. 

Donc,  en  adressant  aux  Maires  de  Paris 
l’Instruction  qu’on  vient  de  lire,  le  service  d’as¬ 
sistance  à  domicile  prouve  qu’il  ne  veut  pas  être 
exploité,  et  qu’il  lui  est  bien  facile  de  se  défen¬ 
dre. 

Nous  engageons  vivement  les  médecins  ,  des 
Bureaux  ,de  bienfaisance  à  prêter  leur  concours 
à  la  réalisation  de  cette  mesure.  Il  faut  qu’ils  sa¬ 
chent  en  fin  d’année  ce  qu’ils  ont  fait  pour  les 
assurés,  et  qu’ils  réclament  de  ce  côté  dqs  hono¬ 
raires  supérieurs  à  ceux  qui  leur  sont  dus  pour 
les  mêmes  soins  donnés  aux  assistés.'  Notre  ta¬ 
rif  peut  leur  servir  de  guide  dans  l’établisse¬ 
ment  des  notes  qu'ils  joindront  aux  autres  do¬ 
cuments  réclamés  par  l’Administration,  et  qui 
doivent  jouir  du  même  droit  de  répétition. 

Il  semble  que  la  Société  des  médecins  des 
Bureaux  de  bienfaisance  pourra  s’entendre  fa¬ 
cilement  avec  l’Assistance,  pour  marcher,  d’ac¬ 
cord,  dans  la  voie  d’une  protection  commune  et 
z'éciproque  contre  des  abus  tjui  ne  sont  pas  seu¬ 
lement  à  prévoir,  mais  qui  se  produisent  déjà 
tous  les  jours. 
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Mais  qu’on  nous  permette  d’ajouter  un  mot, 
une  simple  question. 

Si  la  mesure  projetée  est  équitable,  possible, 
rationnelle,  sur  le  terrain  de  l’assistance  à  do¬ 
micile,  ne  s’impose- t-elle  pas  avec  dix  fois  plus 
de  force  dans  les  services  hospitaliers  ? 

H.  J. 
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kilos,  pendant  les  saisons  intermédiaires  des 
pays  tempérés,  et  il  montre  combien  il  est  facile, 
grâce  à  cette  ration-type,  de  modifier  le  régime, 
et  de  lui  donner  en  calories  la  valeur  que  l’on- 
veut. 

G.  —  Les  résultats  du  traitement  doivent  être 
suivis  par  les  pesées.  Les  diminutions  du  poids 
ne  doivent  pas  dépasser  100  grammes  par  jourau 
début  du  traitement  et  50  grammes  dans  la  suite. 


Pathogénie  et  traitement  de  l'obésité. . 

D’après  le  récent  mémoire  de  M .  Maurel ,  de 
Toulouse,  il  y  a  deux  groupes  de  moyens  pour 
combattre  l’obcsité  :  les  uns,  ayant  pour  résultat 
d'augmenter  les  dépenses ,  les  autres,  de  diminuer 
les  recettes. 

1°  En  pratique,  les  moyens  propres  à  augmenter 
lès  dépenses,  exercices  physiques,  bains  froids,  su¬ 
dations,  ventilation,  ne  peuvent  guère  augmen¬ 
ter  ces  dernières  que  de  300  calories  environ. 
En  outre,  ces  moyens,  déjà  peu  efficaces,  sont 
d’une  application  difficile  quand  il  s’agit  des 
femmes  ou  de  personnes  à  un  degré  très  avancé 
de  l’obésité  ; 

2°  C’est  probablement  ce  qui  a  conduit  tous 
(jeux  q  ui  se  sont  occupés  du  traitement  de  l’o¬ 
bésité .  même  ceux  qui  ont  donné  le  plus, d’im¬ 
portance  à  ces  moyens,  à  adopter  un  régime  qui 
est  toujours  au  dessous  de  la  ration  d’entretien. 
En  réalité,  tous  se  sont  adressés  à  l'alimentation 
insuffisante. 

Le  docteur  Maurel  montre,  en  effet,  que  si 
l’on  évalue  ces  divers  régimes  en  calories,  tous 
restent  bien  au-dessous  de  2.000.  Tout  -en  s’a¬ 
dressant  au  premier  groupe  de  moyens,  ceux 
propres  à  augmenter  les  dépenses,  les  auteurs 
se  sont  également  adressés  à  ceux  propres  à  di¬ 
minuer  les  recettes  ;  et  c’est  à  ces  derniers  que  M. 
Maurel  donne  la  préférence. 

3°  Mais  les  divers  régimes  proposés  laissent  à 
désirer  sur  un  ou  plusieurs  des  points  suivants  : 
lis  ne  tiennent  pas  compte  du  climat  et  de  la 
saison,  et  parfois  aussi  du  poids  du  sujet  ;  enfin 
quelques-uns  restreignent  beaucoup  les  liqui¬ 
des  ; 

4°  Pour  remédier  à  ce  qu’il  considère  comme 
des  imperfections,  le  docteur  Maurel  a  adopté 
un  régime,  dont  les  principes  sont  les  suivants  ; 

A.  —  Il  prend,  pour  base  de  ce  régime,  la  ra¬ 
tion  d’entretien  telle  qu’il  l'a  fixée  suivant  les  cli¬ 
mats  et  les  saisons. 

B.  —  En  tenant  compte  de  ces  expériences,  il 
établit  d’abord  la  ration  d’entretien  du  sujet  à 
traiter  en  se  basant  sur  son  poids  normal ,  c’est- 
à-dire  sur  celui  qui  est  représenté  en  kilogram¬ 
mes  par  le  nombre  de  centimètres  qui,  dans  sa 
taille,  dépasse  le  mètre. 

C.  —  La  ration  du  poids  normal  ainsi  fixée,  il 
la  diminue  d’un  sixième  si  l’obèse  est  au  premier 
on  au  deuxième  degré,  et  d’un  quart,  s’il  est  ar¬ 
rivé  au  troisième  degré. 

D.  —  Cette  ration  de  l’obèée  peut  être  donnée 
en  lait,  ou  en  suivant  le  régime  ordinaire. 

E.  —  Pour  le  lait,  le  docteur  Maurel  indique 
qu’un  litre  de  lait  additionné  de  60  grammes  de 
sucre  donne  très  sensiblement  1.000  calories. 

F.  —  Pour  le  régime  ordinaire,  il  donne  une 
ration-type,  correspondant  à  la  ration  d’entre¬ 
tien  d’un  homme  adulte  du' poids  moyen  de  65 


Traitement  des  douleurs  delà  carie 
dentaire 

Le  médecin  peut  être  quelquefois  appelé  à  in¬ 
tervenir  en  cette  circonstance,  et  nous  croyons 
utile  d’indiquer,  d’après  le  Dr  Redier,  in  Rev.  it 
méd.  et  dechir.,  le  modus  faeiendi  le  meilleur, 
en  attendant  soit  l’arrivée  du  dentiste,  soit 
que  le  malade  puisse  se  faire  soigner  les 
dents.  Les  mixtures  calmantes  qui  sont  préféra¬ 
bles  sont  les  suivantes  : 


1°  Teinture  de  benjoin  du  Codex... 

—  d’opium . ) 

Chloroforme  . j 


6  gram. 
ââ  2 


ou  : 


2°  Teinture  de  benjoin  du  Codex. ..  4  gram. 

—  d’opium . — A 

Chloroforme . . . . >  ââ  2  gram, 

Créosote  pure . . ) 

Cette  seconde  formule,  malgré  sa  saveur  dé¬ 
sagréable  et  persistante,  s’applique  surtout  ans 
cas  rebelles,  lorsque  la  sensibilité  est  excessi- 


Ces  mixtures  serviront  à  faire  un  pansement 
dans  la  cavité  de  la  dent  que  l’on  aura  préala¬ 
blement  nettoyée  et  asséchée.  On  introduit  dans 
la  cavité  dentaire  un  petit  tampon  de  coton  Hy¬ 
drophile  imbibé  d’une  de  ces  mixtures,  puis,  pour 
qu’il  y  reste,  on  le  recouvre  d’un  second  tampon 
imbibé  d’une  substance  résineuse  dont  la  rési¬ 
ne,  au  contact  de  la  salive,  se  précipite  dans  les 
mailles'  du  coton  et  forme  avec  lui  une  petite 
masse  consistante,  glutineuse,  adhérente  aux  pa¬ 
rois  de  la  cavité  et  plqs  ou  moins  imperméable. 

Voici  deux  formules  de  mixture  : 


A.  Mixture  occlusive  au  benjoin: 


Benjoin  de  Siam . )  ».  q 

Alcool  à  80» . . jââ2Sr' 

Faites  dissoudre,  laissez  reposer  et  décantez, 
B.  Mixture  occlusive  à  la  sandaraque  : 

Camphre .  2  grammes 

Résine  mastic . .  5  — 

Baume  du  Pérou .  2  — 

Résine  sandaraque .  30  — 

Alcool  à  90° . .'.  '. .  .  .  .  .  .  .  .  |  ^  40  — 


Faites  dissoudre  les  résines  pulvérisées  dans 
le  mélange  d’alcool  et  d’éther  ;  agitez  fréquem¬ 
ment,  laissez  dépoàer  et  décantez. 

La  première  formule  est  la  plus  couramment 
employée,  la  seconde  donne  un  pansement  pins 
dur  et  surtout  plus  collant  et  doit  être  réservée 
pour  les  cas  où  la  cavité  est  largement  ouverte 
et  peu  profonde.- 

Les  pansements  peuvent  être  laissés  en  place 
48  heures  et  renouvelés  suivant  les  besoins.  Le 
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traitement  ultérieur  de  la  carie  dentaire  est  du 
ressort  du  dentiste  et  non  du  médecin.  Cette 
opinion,  cependant,  nous  nel’exprimous  qu’à 
regret,  car  dans  les  endroits  oùil  y  a  un  den¬ 
tiste,  la  chose  est  facile,  mais  comme  ce  n’est 
pas  toujours  le  cas  dans  nos  campagnes,  il  se¬ 
rait  très  utile  que  le  médecin,  au  lieu  de  se  ser¬ 
vir  de  l’éternellaclef  de  Garengeot,  pour  l’abla¬ 
tion  de  toute  dent  cariée  et  douloureuse,  fût  à 
même  de  pouvoir  faire  de  la  «  chirurgie  conser¬ 
vatrice  »  et  pût  obturer  une  cavité  dentaire.  Si 
les  résultats  n’en  étaient  j>as  satisfaisants,  il 
serait  toujours  temps  d'avoir  recours  à  la  clef 
de  Garengeot.  Mais  j’estime  que,  sans  être  un 
artiste  en  la  matière,  un  médecin  éloigné  de  tout 
dentiste,  pourrait  fort  bien  conserver  un  peu 

lus  de  dents  que  cela  ne  se  fait  ordinairement. 

'avantage  que  les  malades  y  trouveraient,  com¬ 
penserait  largement  les  soins  que  leur  coûterait 
la  conservation  de  leur  dentition. 

Diagnostic  précoce  de  la  tuberculose 
pulmonaire 

M.  le  Prof.  Grancher,  le  grand  apôtre  de  la 
curabilité  de  la  phthisie;  insiste  sur  la  nécessité 
de  faire  un  diagnostic  précoce  de  cette  cruelle 
maladie. 

«Pour reconnaître  la  tuberculose  commen¬ 
çante,  il  jr  a  d’abord  un  certain  nombre  de  si¬ 
gnes  généraux  dits  présomptifs  que  vous  con¬ 
naissez  tous,  et  sur  lesquels  je  crois  inutile  de 
m’arrêter.  Puis  viennent  les  signes  scientifi¬ 
ques,  c’est-à-dire  :  la  recherche  des  bacilles, 
l’épreuve  de  la  tuberculine,  l’épreuve  radiogra¬ 
phique,  l’épreuve  de  l’agglutination,  enfin  l’exa¬ 
men  du  chimisme  respiratoire.  La  découverte 
de  M.  Robin  est  trop  récente  pour  qu’on  puisse 
déterminer  sa  valenr  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe.  Elle  permettrait  de  déceler  non  seule¬ 
ment  la  phthisie  mais  de  faire  le  diagnostic  du 
terrain  tuberculeux,  ense  basant  sur  ^'exagéra¬ 
tion  des  combustions.  Le  même  auteur  a  éga¬ 
lement  signalé  la  déminéralisation  des  tissus 
•chez les  phthisiques.  A  mon  avis,  cette  méthode 
n’a  pas  encore  fait  ses  preuves  et  nous  devons 
attendre  avant  de  la  faire  entrer  dans  le  do¬ 
maine  classique.  Quant  aux  autres  moyens,  je 
suis  le  premier  à  reconnaître  leur  utilité  et  mê¬ 
me  leur  supériorité  dans  bon  nombre  de  cir¬ 
constances,  où  je  m’empresse  d’y  recourir,  mais 
ils  ne  sauraient,  pas  plus  que  le  précédent,  du 
reste,  entrer  dans  la  pratique  courante  ;  ce  sont 
essentiellement  et  avant  tout,  des  procédés  de 
laboratoire  ;  or,  il  faut  que  le  médecin,  armé 
seulement  de  sa  solide  instruction  et  de  son  in¬ 
telligence  bien  ouverte,  soit  en  état  de  poser  le 
diagnostic  précoce  duquel  dépendre  le  répète, 
l’avenir  du  malade  présumé  tuberculeux. 

C’est  pourquoi,  je  crois  devoir  revenir  aujour¬ 
d’hui  sur  les  faits  établis  dans  le  mémoire  que 
j’ai  publié  en  1878  ( Archives  de  ■physiologie ),  rela¬ 
tif  à  l’évolution  anatomo-pathologique  du  tu¬ 
bercule  et  aux  signes  sthétoscopiques  qu’elle 
provoque  au  sommet  du  poumon.  Dans  ce  tra¬ 
vail  dont  les  conclusions  sont  demeurées  incon¬ 
testées,  j’écarte  à  dessein  toutes  les  tuberculo¬ 
ses  locales  et  envisage  exclusivement  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  Eh  bien,  j’ai  montré  que  la 
lésion  envahit  d’abord  le  lobule  pulmonaire.  Il 
y  a  naturellement  des  cas,  surtout  chez  les  en- 


.fants,  où  les  ganglions,  les  bronches,  le  larynx 
peuvent  aussi  être  pris,  mais  ce  n’est  pas  l’ha¬ 
bitude,  au  début  de  la  phthisie  commune,  à  évo¬ 
lution  classique.  A  ne  considérer  que  celle-ci, 
il  y  a  d’abord  à  remarquer  ce  fait  quelle 
frappe  tous  les  âges,  enfants,  adolescents  et 
adultes  ;  eh  bien,  chez  tous  les  individus,  lors¬ 
qu’elle  affecte  son  évolution  lente  et  progressi¬ 
ve,  se  traduisant  uniquement,  pendant  des  mois 
etmême  des  années,  par  des  symptômes  légers 
d’anémie,  d’amaigrissement,  de  dyspepsie,  de 
fièvre,  de  toux  etde  crachats,  c’est  toujours  par 
le  lobule  pulmonaire  que  débute  la  lésion,  et 
celle-ci  a  pour  effet  de  produire  des  modifica¬ 
tions,  du  murmure  vésiculaire  portant  particu¬ 
lièrement  sur  le  premier  temps  de  là  respira¬ 
tion  Pourquoi  ?  Parce  que  c’est  précisément  le 
lobule  qui  intervient  dans  ce  bruit,  tandis  que 
celui  qui  répond  au  passage  de  l’air  dans  le 
système  bronchique  se  produit  pendant  l’expi¬ 
ration.  Ce  fait  est  bien  mis  en  évidence  dans  la 
pleurésie  :  en  effet,  ici,  le  murmure  est  absent 
à  l’inspiration,  par  suite  de  la  compression  des 
lobules,  mais  à  l’expiration  on  entend  un  souffle 
lointain  caractéristique.  J’ai  vérifié  expérimen¬ 
talement  sur  le  cadavre  ces  données.  En  por¬ 
tant  mon  attention  d’une  façon  exclusive  sur  le 
premier  temps  de  la  respiration,  j’ai  été  conduit 
à  reconnaître  que  bien  avant  tout  autre  signe 
sthétoscopique,  il  présentait  des  modifications 
en  rapport  avec  la  naissance  du  tubercule. 

Et  j’ai  alors  ajouté  aux  trois  périodes  classi¬ 
ques  de  la  tuberculose,  la  période  de  germina¬ 
tion.  Les  signes  de  celle-ci  sont  localisées  à 
l'inspiration.  Si  on  ausculte  soigneusement  un 
sujet  sain,  on  constate  que  ce  temps  respira¬ 
toire  présente  sur  toute  l’étendue  du  poumon 
le  même  caractère  léger,  doux  et  moelleux:  chez 
le  tuberculeux,  au  contraire,  il  offre  des  modifi¬ 
cations  pouvant  affecter  trois  types  principaux 
la  rudesse,  l’affaiblissement  ou  le  caractère 
saccadé.  Ces  signes  correspondent  à  la  forma¬ 
tion  des  follicules  tuberculeux  et  se  constatent 
avant  la  sub-matité  et  l’apparition  des  craque¬ 
ments,  etc.  Si  j’insiste  sur  ce  point,  c’est  que  la 
valeur  de  ce  signe  semble  avoir  échappé  à  bon 
nombre  d’auteurs  qui  n’ont  pas  fait  de  distinc¬ 
tion  entre  les  deux  temps  de  la  respiration  et 
les  ont  considérés  «  en  bloc  »  négligeant  ainsi 
une  ressource  de  la  plus  haute  importance  pour 
pouvoir  dépister  la  phthisie  et  instituer  le  trai¬ 
tement  hâtif  qui  est  la  condition  la  plus  essen¬ 
tielle  de  curabilité.  » 


CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 


Remarques  sur  les  bphthalmies 
blennorrhagiques. 

L’ophthalmie  blennorrhagique,  ou  mieux  la 
conjonctivite  gonococcique,  est  le  plus  souvent 
due  à  une  affection  de  contact.  Si  l’on  considè¬ 
re  l’extension  énorme  que  prend  la  blennor¬ 
rhagie  uréthrale  dans  les  grandes  villes  et  si  on 
la  compare  à  la  fréquence  de  l’ophthalmie,  on 
trouve  que  cette  dernière  affection  est  relative¬ 
ment  assez  rare.  Gela  tient  d’une  part,  à  cequê 
la  conjonctive  est  bien  protégée  par  les  pau¬ 
pières,  d’autre  part,  à  ce  fait  que  le  gonoco¬ 
que  perd  facilement  sa  virulence^  quand  il  n’est 
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plus  en  contact  avec  les  muqueuses.  Pour  con¬ 
taminer  la  conjonctive  il  faut  que  du  pus  frais 
soit  porté  à  sa  surface.Les  mains,  imprégnées  de 
gonocoque  uréthral  servent  souvent  à  la  trans¬ 
mission.  Néanmoins  un  lavage  à  l’eau  et  au  sa¬ 
von  suffit  pour  désinfecter.  La  contagion  peut 
encore  se  faire  par  l'urine  ;  car  bien  des  person¬ 
nes,  à  la  campagne  surtout,  se  conformant  à  un 
préjugé  populaire,  soignentleurs  affections  ocu¬ 
laires  avec  des  lavages  à  l’urine  fraîchement 
émise  ;  il  est  évident  que  si  celle-ci  renferme  du, 
gonocoque, chose  fréquente,  une  ophthalmie  spé¬ 
cifique  s’ensuit  inévitablement. 

On  distingue  quelquefois  la  conjonctivite 
blennorrhagique  de  l’adulte,  de  celle  du  nou¬ 
veau-né  ;  mais  ces  .  deux  affections  ne  présen¬ 
tent  entre  elles  aucune  différence,  si  ce  n’est 
peut  être  au  point  de  vue  pronostique  ;  car  les 
conséquences  de  cette  maladie  sont  moins  gra¬ 
ves  che 1  l’enfant.  On  peut  même  dire  que  la 
conjonctivite  gonococcique  des  nouveaux-nés 
est  une  affection  essentiellement  curable  ;  lors- 
quelle  est  soignée  à  temps, elle  guérit  toujours, 
sinon  ellemène  fatalement  à  la  cécité. 

Il  faut  savoir  que  la  conjonctivite  blennorrha¬ 
gique  possède  un  début  très  solennel.  Elle  ne 
commence  pas,  comme  les  autres  affections  si¬ 
milaires,  par  une  rougeur  delà  muqueuse, mais 
bien  par  une  sécrétion  lacrymale  abondante  ;  et 
les  phénomènes  morbides  augmentent  rapide¬ 
ment  d'intensité  :  des  larmes  claires  le  matin, 
sont  déjà  troubles  à  midi,  et  remplacées  le  soir 
par  une  abondante  sécrétion  de  pus.  C'est  là  un 
fait  très  important  à  connaître  pour  le  praticien, 
car  il  est  souvent  consulté  par  des  personnes, 
atteintes  d’uréthrite  spécifique,  qui  s’imaginent 
avoir  une  ophthalmie  blennorrhagique,  unique¬ 
ment,  par  ce  que  leur  conjonctive  est  un  peu  rou¬ 
ge.  Quand  l’affection  a  débuté  la  veille  ou  l’avant- 
veille,  et  qu’elle  ne  présente  pas  tous  les  carac¬ 
tères  de  l  ophthalmie  purulente,  on  peut  d’une 
façon  cer  taine  éliminer  le  gonocoque  et  tranquil¬ 
liser  le  patient. Dans  l’ophthalmie  blennorrhagi¬ 
que,  les  paupières  sont  gonflées,  œdémateuses  ; 
il  y  a  du  chemosis  conjonctival,  et  une  abon¬ 
dante  sécrétion  de  pus. 

Chose  importante  à  connaître,  il  n’existe  pas 
de  conjonctivite  gonococcique  chronique  ;  le  pus 
ne  produit  pas  d  ulcérations  delà  conjonctive, 
et, quand  la  cornéen’a  pas  été  touchée,  il  ne  res¬ 
te  plus  de  traces  de  l'affection  au  bout  d’un  cer¬ 
tain  temps.  On  peut  aussi  dire  que  même  quand 
la  cornée  a  été  atteinte,  et  que  la  vision  est  per¬ 
due,  toute  trace  d'inflammation  disparaît  au 
bout  d'un  certain  temps  sur  la  conjonctive. 

Il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi  pour 
la  cornée,  et  c’est  là  un  point  sombre  dans 
le  pronostic  de  cette  affection.  La  cornée  est  re¬ 
couverte  d’un  épithélium  généralement  très  ré¬ 
sistant  aux  invasions  microbiennes  ;  le  pus  de 
la  dacryocystite,  par  exemple,  est  répandu  im¬ 
punément  à  la  surface  pendant  des  mois  et  des 
années.  Le  gonocoque,  par  contre,  est  suscepti¬ 
ble  de  perforer  cet  épithélium,  mais  seulement 
quand  il  reste,  pendant  quelque  temps,  accumu¬ 
lé  au  même  endroit,  quand  il  est  stagnant,  et 
c’est  là  un  phénomène  très  important  et  très 
heureux  pour  la  thérapeutique. 

A  côté  de  cette  conjonctivite  blennorrhagique 
par  contact,  le  Dr  Greef  (Berliner  Klinische  Wo¬ 
chenschrift  février  1901)  décrit  une  conjonctivite 


blennorrhagique  métastatique,  dont  ne  parlent 
pas  la  plupart  des  livres  classiques.  Quelques 
auteurs  nient  même  son  existence.  La  métasta¬ 
se  est  analogue  dans  ce  cas  à  celle  qui  produit 
l’arthrite  blennorrhagique  dans  l’uréthrite  ;  on 
peut  même  dire  que  l’œil  est  prédisposé  aux 
métastases  (septicémie,  fièirre  puerpérale).  Plus 
on  fait  de  recherches,  mieux  on  se  rend  comp¬ 
te  de  la  fréquence  avec  laquelle  le  sang  sert  de 
véhicule  aux  bactéries.  Aujourd'hui  on  ne  peut 
nier  la  présence  des  gonocoques  dans  le  sang, 
quand  il  y  a  blennorrhagie  ;  et  la  plupart  des 
auteurs  admettent  la  possibilité  d’une  iritis  et 
d’une  conjonctivite  blennorrhagiques,  lorsqu’il 
y  a  déjà  des  manifestations  articulaires  spécifi¬ 
ques,  en  particulier  des  arthrites  du  genou. 
Mais,  d’après  Greef,  l’iritis  blennorrhagique 
peut  aussi  être  le  premier  signe,  qui  dévoile 
l'apparition  des  gonocoques  dans  le  torrent  cir¬ 
culatoire. 

La  symptomatologie  de  cette  ophthalmie  gono¬ 
coccique  est  tout  à  fait  différente  de  la  premiè¬ 
re.  Le  pus  n’est  pas  abondant  ;  on  note  seule¬ 
ment  une  conjonctivite  avec  .  de  l'œdème  pal¬ 
pébral,  accompagnée  parfois  d’iritis.  Le  plus 
souvent,  il  n’y  a  pas  de  gonocoques  dans  la  sé¬ 
crétion  ;  il  s’agit  probablement  d  une  infection 
mixte,  analogue  à  celle  qui  produit  les  manifes¬ 
tations  articulaires  de  la  blennorrhagie  ;  dansee 
dernier  cas,  en  effet,  le  gonocoque  est  rare  seu¬ 
lement  dans  la  sécrétion  purulente. 

La  méthode  de-  Crédé  est  un  moyen  prophy¬ 
lactique  excellent  contre  cette  terrible  affec¬ 
tion.  Elle  consiste,  tout  le  monde  le  sait,  à  ins: 
tiller  dans  l’œil  du  nouyeau-hé,  une  goutte  dé 
solution  de  nitrate  d’argent. à  2  pour  cent.  Le 
D1'  Greef  considère  cette  méthode  comme  très 
bonne  ;  mais  il  croit  qu’on  obtiendrait  des  résul¬ 
tats  équivalents  et  même  supérieurs  avec  une  so¬ 
lution  d’un  titre  moins  élevé. Le  nitrate  d'argent 
est  doué  en  effet,  d'un  pouvoir  désinfectant  très 
rand,  au  point  que  Behring  a  pu  guérir  des 
lennorrhagies  avec  trois  injections  d’une  solu¬ 
tion  de  nitrate  d’argent  à  1/7500.  D’uu  autre  cô¬ 
té,  la-bactériologie  nous  apprend  que  le  gono¬ 
coque  est  détruit  d’une  façon  certaine  par  les 
solutions  à  l  pour  4000.  Il  n’y  aurait  donc  au¬ 
cun  intérêt  à  utiliser  des  solutions  très  fortes. 
De  plus  celles-ci  sont  très  irritantes  pour  l'œil; 
elles  peuvent  entraîner  des  opacités  cornéennes 
qui  ne  disparaissent  souvent  qu’après  une  année. 
Enfin  elles  pénètrent  moins  facilement  dans  la 
profondeur  des  tissus  que  les  solutions  faibles. 

En  conséquence,  Greef,  estime  qu’une  solu¬ 
tion  à  1/4  pour  100  suffit  très  bien  pour  la  prp- 
phylaxie  de  l’ophthalmie  purulente  chez  le  nou¬ 
veau-né.  De  Greef  et  ses  élèves  traitaient  des 
conjonctivites  blennorrhagiques  chez  l’adulte  et 
le  nouveau-né  avec  des  solutions  de  nitrate  d’af- 
ent  à  3  ou  5  %  ;  ils  employaient  même  le  crayon 
e  nitrate  d’argent.  Cette  dernière  méthode  peut 
avoir  des  effets  tout  àfait  désastreux  ;  il  en  est 
de  même  du  crayon  mitigé.  Celui-ci  en  effet, 
peut  être  utile  dans  la  main  du  spécialiste,  mais 
il  est  dangereux  dans  la  pratique  générale. 

Les  solutions  fortes  sont  aussi  néfastes  en 
thérapeutique  qu’en  prophylaxie  ;  les  solutions 
employées  par  Greef  sont  au  titre  de  0,1  %  .  De 
la  sorte  il  n’est  pas  nécessaire  de  renverser  les 
paupières  et  d’employer  un  pinceau, qui  souvent 
blesse  la  cornée  ;  il  suffitd’entrouvrir  les  pau- 
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pières  et  d’y  répandre  quelques  gouttes  de  la 
solution.  Cette  opération  peut  dès  lors  être  pra¬ 
tiquée  par  n’importe  quelle  mère  ou  quelle  ac¬ 
coucheuse.  Pendant  les  premiers  jours  on  la  ré¬ 
pète  toutes  les  heures  ou  toutes  les  deux  heu¬ 
res  ;  de  ]a  sorte  le  pus  ne  stagne  pas  sur  la  cor¬ 
née,  chose  importante,  cet  œifpeut  être  conser¬ 
vé. 

Chez  l’adulte,  le  traitement  de  la  conjoncti¬ 
vite  blennorrhagique  n’est  pas  aussi  facile  ;  on 
traite,  énergiquement  certains  cas,  où.  la  cornée 
est  intacte,  et  où  malgré  cela  la  vision  restera 
compromise.  Bien  qu’on  empêche  également  le 
pus  de,  stagner,  il  y  a  bien  un, tiers  des  malades 
qui  gardent  des  lésions  de  la  cornéé. 

REVUE  DE  LA  PRESSE  ALLEMANDE 

L’emploi  du  bromure  et  de  l'opium  dans 
l’épilepsie. 

Voici  en  quoi  consiste  la  cure,  du  bromure  et 
d’opium,  recommandée  par  Flechsig  et  Zichen 
dans  le  traitement  de  l'épilepsie. 

Que  le  malade  ait  pris  ou  non  du  bromure  au 
préalable,  on  lui  donne  trois  fois  par  jour  0,05 
de  poudré  d’opium.  Le  3e  jour  et  le  4e  on  aug¬ 
mente  eettex  dose  totale  de  0,03  centg.,  le  cin¬ 
quième  et  le  sixième  jour,  on  y  ajoute  en  tout 
0,06  centigr.,  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  ce  qu'on 
atteigne  le  cinquante  et  unième  jour  0,9.  Cette 
dose  élevée  n'est  donnée  qu'une  fois.  Le  lende¬ 
main  (52e  jour),,  on  prescrit  6  grammes  de  Bro¬ 
me  (Bromure  de  potassium,  bromure  de  sodium 
et  bromure  d’ammonium), 

Le  deuxième  jour  de  cette  cure  dé  brome 
(53e  jour),  on  donne  encore  6  grammes  de  bro¬ 
me  ;  les  troisième  et  quatrième,  V  grammes  ;  les 
■cinquième  et  sixième  jours,  8  grammes  ;  puis 
le  septième  jour  9  grammes,  dose  à  laquelle  on 
s’en  tient.  On  alterne  ensuite  jour  par  jour  l’o¬ 
pium  et  le  bromure. 

Dès  le  début  de  la  cure,  on  ordonne  3  fois  par 
jour,  après  le  repas,  une  cuillère  à  potage  d’a¬ 
cide  chlorhydrique  (1,5  pour  200).  On  défend  l’al¬ 
cool,  le  calé,  le  thé,  le  bouillon,,  le  saucisson, 
toutes  les  racines  acides,  la  moutarde,  le  poi¬ 
vre, le  vinaigre, tous  lescondiments  ;  le  sel  même 
n’est  permis  que  dans  de  petites  proportions. 
On  donne  peu  de  viande,  on  s’efforce  d’habituer 
le  malade  aux  œufs,  au  riz,  aux  farineux,  aux 
fruits,  aux  légumes  frais.  Dans  les  huit  premiers 
jours  du  traitement,  on  rend  la  nourriture  plus 
fortifiante  au  moyen  de  cacao,  d  œufs,  de  vian¬ 
de  râpée. 

Dès.  le  début,  on  fait  prendre  au  malade  tous 
les  soirs  avant  le  repas  un  bain,  froid.  On  com¬ 
mence  par  24°  R  pendant  10  minutes,  et  tous  les 
jours  on  diminue  d’un  degré  R.  et  d'une  minute. 
On  s'arrête  à  17, 0  R.  et  *3  minutes.  Cela  pendant 
huit  jours  ;  ensuite  on  donne  un  bain  à  17°  R 
pendant  4  minutes,  durant  huit  jours  encore; 
puis  on  augmente  la  durée  du  bain  jusqu'à  5  et 
o  minutes  jusqu’au  moment  où  l’on  donne  le 
bromure.  Alors,  on  élève  de  nouveau  la  tempé¬ 
rature  à  24°  et  lÿ.  durée  du  bain  à  10  minutes, 
et  l'on  diminue  ensuite  comme  précédemment. 

Tous  les  trois  jours,  on  pèse  le  malade,  on 
prend.sa  température, on  compte  son  pouls  et  ses 
respirations .  Il  faut  surveiller  les  selles  s’il  y 


a  constipation  on  donne  des  lavements,  à  l’exclu¬ 
sion  de  tout  purgatif  par  la  bouche. 

Meyer  et  Wickel  ont  eu  l'occasion  de  mettre 
à  l’épreuve  cette  cure  de  Flechsig-Ziehen  :  ils 
en  ont  tiré  les  conclusions  qui  suivent,  briève¬ 
ment  exposées. 

La  contre-indication  la  plus  catégorique,  de 
cette  thérapeutique,  est  le  mauvais  état  général 
du  patient. 

D!après  tous  les  auteurs,  les  attaques  épilep¬ 
tiques  ne  diminuent  pas  pendant  la  cure  d’o¬ 
pium  ;  elles  augmentent  même  pendant  les  pre¬ 
mières  semaines;  cependant  elles  ne  tardent  pas 
à  diminuer,  pour  disparaître  complètement  pen¬ 
dant  l’administration  du  bromure.  Chez  les  ma¬ 
lades  de  Meyer  et  Wickel  {Berliner  Klinische  Wô- 
chens.,  1900,  n°  48),  l’amélioration  porte  non  seu¬ 
lement  sur  les  crises  nerveuses,  mais  encore 
sur  les  troubles  psychiques.  Les  malades  de¬ 
viennent  moins  irritables  ;  ils  se  sentent  mieux 
disposés,  plus  aptes  au  travail,  éprouvent  un 
bien-être,  qui  leur  était  jusqu’alors  inconnu. 

Cependant  les  symptômes  morbides  tendent  à 
reparaître  dès  qu’on  cesse  le  traitement.  On 
peut  d'ailleurs  administrer  sans  inconvénients 
de  fortes  doses  de  bromure  (8  gr.),  ainsique-  3 
cuillerées  d’acide  chlorhydrique  à  1,5/200  par 
jour  pendant  quelque  temps  (une  année  entiè¬ 
re)  ;  il  en  est  de  même  de  l’opium  et  du  régime. 
On  pourra  cependant  faire  varier  un  peu  le  trai¬ 
tement  du  malade  suivant  ses  conditions  socia¬ 
les,  tout  en  défendant  l’alcool,  le  thé,  le  café,  et 
les  excès  de  viande. 

Le  patient  devra  mener  une  vie  très  réglée, 
éviter  les  fatigues  physiques  et  intellectuelles,, 
les  émotions,  etc. 

Les  bienfaits  de  cette  cure  seraient  spéciale¬ 
ment  dus  à  l'administration  rapide  du  brome  à 
fortes  doses. 

Ce  traitement  par  l’opium  et  les  bromures  ne 
serait  nullement  dangereux  ;  il  permettait  d’ob¬ 
tenir  des  résultats  excellents,  même  dans  les 
cas  où  le  bromure,  employé  seul,  aurait  échoué. 

En  tous  cas,  il  diminue  le  nombre  dos  crises 
nerveuses  ;  il  améliore  notablement  l’état  géné¬ 
ral,  au  point  de  vue  physique  et  intellectuel. 

Meyer  etWichel  ne  peuventencore.se  pro¬ 
noncer  sur  la  persistance  et  la  durée  de  ces 
effets  bienfaisants  ;  néanmoins  ils  affirment  que 
les  résultats  persistent  souvent  pendant  plu¬ 
sieurs  mois. 

La  Ponction  lombaire  chez  les  enfants 

M.  Kohts  [Thérap.  Monatshcfl,  n°  9)  rapporte  33 
cas  de  ponction  lombaire  chez  les  enfants,  pour 
méningite  tuberculeuse,  méningite  cérébro-spi¬ 
nale,  hydrocéphalie,  etc. 

Les  malades,  atteints  de  méningite  tubercu- 
leu  se,  étaient  âgés  de  cinq  mois  à  treize  ans,  il 
a  retiré  de  4  à  100  centimètres  cubes  ;  la  pro- 
por  tion  d’albumine  dans  ce  liquide  a  été  de  1/4 
à  2  1/2  %  .  Jamais  on  n’y  a  décelé  de  sucre.  Sou¬ 
vent  le  liquide  était  clair  ;  quelquefois,  il  lais¬ 
sait  déposer  des  flocons  au  bout  de  quelques 
heu  res,  Dans  la  moitié  des  cas,  on  y  a  trouve  le 
bacille  de  Koch. 

Voici  les  effets  thérapeutiques  de  cette  ponc¬ 
tion,  observés  dans  la  méningite  tuberculeuse 
ainsi  que  dans  les  autres  cas1  : 

1°  Dans  la  méningite  tuberculeuse,  les  effets- 
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de  la  ponction  lombaire' consistent  parfois  en  la 
disparition'  temporaire  de  la  somnolence,  du 
coma,  des  convulsions  ;  l'appétit  peut  revenir 
momentanément.  Mais  c’est  là  une  amélioration 
passagère  ;  jamais  les  résultats  de  la  ponction 
lombaire  ne  sont  durables. 

2°  Dans  les  tumeurs  cérébrales  avec  hydrocé¬ 
phalie  concomitante,  les  symptômes  ne  sont 
nullement  influencés  par  la  ponction, 

3°  Les  résultats  sont  excellents  dans  la  mé¬ 
ningite  cérébro  spinale  (4  guérisons  sur  6  cas 
observés  par  l’auteur). 

Sur  l'emploi  des  aimants  en  ophtalmologie. 

Les  aimants  sont  employés  en-  ophtalmologie 
pour  retirer  les  paillettes  de  fer,  qui  ont  pu  pé¬ 
nétrer  dans  la  profondeur  dé  l’œil. Il  existe  deux 
méthodes,  celle  de  Haab  et  celle  d’IIirschberg, 
qui  se  distinguent,  non  seulement  par  les  di¬ 
mensions  des  aimants  employés,  mais  encore 
par  leur  manuel  opératoire. 

Quand  le  corps  étranger  a  pénétré  dans  la 
rétine  ou  dansue  corps  vitré,  on  se  sert,  dans 
la  plupart  des  cas-,  de  petits  aimants  qu’on  in¬ 
troduit  dans  le  corps  vitré  :  pour  cela,  il  est  né¬ 
cessaire  d’inciser  _  les  tissus  de  l’œil  ;  ce  qui 
n’est  pas  toujours  sans  danger.  Quand  on  a  re¬ 
cours  aux  grands  aimants,  les  risques  sont  moins 
grands.  Les  instruments  agissent,  en  effet,  avëc 
une  force  suffisante  par  leur  contact  extérieur, 
et  peuvent  faire  sortir  la  paillette  de  fer  par  sa 
porte  d’entrée,  ou  tout  au  moins  l'amener  dans 
les  portions  antérieures  de  l’œil,  d'où  il  est 
facile  de  l’extraire,  soit  par  une  incision  inoffen- 
$ive  de  la  cornée,  soit  encore  par  des  aimants 
petits  ou  grands. 

Hirschberg  a  établi,  à  propos  des  aimants  de 
petite  taille,  qu’un  fer  aimanté,  ayant  un  dia¬ 
mètre  de  2  mm.  5  pouvait  soulever  un  poids  de 
fer  de  0,5  kg.  Mais  des  mensurations  exactes 
n’ont  pas  encore  fait  connaître,  quelle  était  la 
force  à  employer  pour  retirer  un  poids  de  fer 
plus  faible,  équivalents  ceux  des  paillettes  qu’on 
peut  trouver  dans  l’œil. 

A  propos  des  grands  aimants,  Haab  indique, 
en  décrivant  son  instrument,  quelle  force  il  faut 
employer  pour  amener  1  gramme  de  fer  à  des 
distances  de  5,  10  et  15  millimètres.  Mais  les 
paillettes  de  fer  ,  qui  pénètrent  dans  l’œil,  ont  gé¬ 
néralement  un  poids  inférieur  à  1  gramme,  et  il 
est  très  utile,  quand  on  opère  avec  de  grands 
aimants,  de  savoir  exactement  quelle"  force  il 
faut  employer  pour  attirer  ces  corps  légers.  Le 
Dr  Türk  ( Berl .  Klin.  Woch.,  1900,  n°  41)  s'est  li¬ 
vré  à  de  nombreuses  expériences  à  ce  sujet,  en 
faisant  varier  la  taille  et  la  force  des  aimants, 
ainsi  que  le  poids  et  la  distance  des  masses  de 
fer. 

Il  pense  que,  pour  des  particules  de  fer,  aussi 
légères  que  celles  observées  dans  l’œil,  la  diffé¬ 
rence  d’action  entre  les  aimants  grands  et  petits 
n’est  pas  très  considérable.  Elle  consiste  sur¬ 
tout  en  ce  que  les  grands  aimants  permettent 
d’agir  sur  les  paillettes  de  fer  à  des  distances 
auxquelles  les  petits  aimants  n’ont  plus  aucune 
action.  Les  premiers,  par  exemple,  peuvent,  sans 
incision  des  membranes  du  globe  oculaire  faire 
circuler  des  paillettes  dans  toute  l’étendue  du 
corps  vitré,  les  faire  passer  entre  le  cristallin  et 
les  corps  ciliaires,  et  les  amener  dans  la  cham¬ 


bre  postérieure,  puis  dans  la  chambre  anté¬ 
rieure  ;  chose  que  ne  pourraient  réaliser  les  ai¬ 
mants  de  petites  dimensions. 

Tels  sont  les  avantages  des  grands  aimants, 
Peut-on  leur  faire  quelques  reproches,  Türk  ne 
le  pense  pas  ;  si  on  les  emploie  avec  précaution 
ils  ne  peuvent  pas  causer  plus  de  dommages  que- 
n’importe  quel  instrument  de  chirurgie.  Toütau' 
plus  peut-il  arriver,  <jue  la  paillette  attirée  avec 
trop  de  force,  ou  attirée  dans  une  fausse  direc¬ 
tion,  lèse  les  procès  ciliaires  ou  bien  le  cristal¬ 
lin,  ou  encore  y  reste  enfoncée  ! 

Il  faut,  en  effet,  toujours  donner  à  l’œil  ma¬ 
lade  une  direction. convenable  ;  pour  cela  onfait 
varier  la  ligne  visuelle  de  cet  œil,  de  telle  sorte- ■ 
que  le  chemin  à  parcourir  par  le  corps  étranger 
soit  toujours  en  ligné  directe  avec  la  base  de 
l'aimant. 

En  second  lieu,  on  devra  s’efforcer  de  n’utiliser 
qu'une  partie  de  la  force  magnétique  de  l'ai¬ 
mant  tout  à  fait  en  rapport  avec  la  résistance  à 
vaincre,  et  tâcher  ainsi  de  pratiquer  l’extraction 
avec  le  minimum  de  force  possible.  En  pratique, 
cette  indication  est  assez  difficile  à  réaliser.  En 
effet, la  force  d'attraction  de  l’aimant  sur  le  mor¬ 
ceau  de  fer  augmente  rapidement  en  même  temps, 
que  la  distance  de  ,ces  deux  corps  diminue,  et. 
c’est  précisément  cet  excès  progressif  de  force 
qui  cause  souvent  des  dommages.  Il  faudrait 
tâcher  de  réduire  au  minimum  cette  augmenta¬ 
tion  inévitable  de  la  force  magnétique.  Pour- 
cela,  on  peut,  en  pratique,  éloigner  de  plus  en 
plus  l’aimant  de  l'œil,  à  mesure  que  le  corps 
étranger  progresse  à  travers  l’œil. 

L’emploi  des  grands  aimants  est  donc  indiqué, 
quand  la-paillette  de  fèr  est  très  éloignée  dans 
l’œil.  Quand,  au  contraire,  on  peut  s'en  rappro¬ 
cher  avec  le  fer  magnétique  jusqu'à  une  distance 
de  quelques  millimètres,  c’est  aux  aimants  de 
petites  dimensions  qu  il  fautavoir  recours.  Pour 
les  corps  étrangers  de  la  chambre  postérieure, 
de  la  chambre  antérieure,  de  l’iris  ou  du  cris¬ 
tallin,  on  rend  la  chose  possible  par  une  petite 
incision  de  la  cornée. 

Quand  enfin  les  aimants  ne  peuvent  agir  sur 
des  paillettes  trop  petites,  ou  solidement  encla¬ 
vées,  il  faut  pratiquer  leur  extraction,  en  fai¬ 
sant  pénétrer  à  travers  le  corps  vitré  un  aimant, 
de  petit  calibre. Ces  cas  sont  d’ailleurs  très  rares. 


Un  cas  d’œdème  chronique  diffus  de  la  peau,. 

Il  s’agit  d’une  femme  de  42  ans,  très  bien  ré¬ 
glée  et  sans  antécédents  syphilitiques.  Durant 
ces  trois  dernières  années, elle  aurait  été  atteinte 
d'influenza'  à  trois  reprises  différentes.  Après 
la  première  attaque  d’influenza,  elle  aurait  souf¬ 
fert  de  palpitations  cardiaques,  et  aurait  pré¬ 
senté  de  l’œdème  malléolaire,  apparaissant  àl’oc- 
casion  de  la  marche,  et  disparaissant  par  le  re¬ 
pos.  Ces  systèmes  morbides  auraient  peu  à  peu 
disparu,  sauf  quelques  rares  accès  de  palpita¬ 
tions. 

La  maladie  actuelle  a  débuté,  sans  cause  appré¬ 
ciable,  en  mai  1900.  La  patiente  s’aperçut  qu’elle 
avail.de  la  bouffissure  du  visage,  particulière¬ 
ment  accentuée  autour  des  yeux,  et  aux  joues  ; 
après  quelques  oscillations, cette  bouffissure  de¬ 
vint  persistante .  Elle  s’étendit  même,  de  telle- 
sorte  que  la  peau  du  visage,  de  la  poitrine,  des- 
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seins,  de  la  face  dorsale  des  mains  fut  égale¬ 
ment  épaissie  et  tendue  ;  il  y  eut  aiissi  de  l’œdè- 
.me  malléolaire.  C’est  alors  que  la  malade  se  fit 
hospitaliser. 

Son  état  général  est  assez  bon.  On  note  de  la 
bouffissure  des  régions  mentionnées  plus  haut  ; 
la  peau  du  cou  et  de  la  nuque  est  un  peu  épais¬ 
sie,  mais  elle  permet  néanmoins  de  .  sentir  au 
travers  d’elle  les  ganglions  lymphatiques  nor¬ 
maux.  Léger  œdème  malléolaire. 

On  ne  note  aucun  exanthème,  aucun  engor¬ 
gement  ganglionnaire.  Pas  de  fièvre.  Pouls  :74. 
La  respiration  n’est  pas  accélérée. 

Les  organes,  et  même  les  reins,  sont  nor¬ 
maux.  L’urine  de  couleur  normale,  un  peu  trou¬ 
ble,  ne  renferme  pas  d’albumine,  de  sucre,  ni 
d’éléments  anormaux.  Léger  souffle  systolique 
à  la  base  du  cœur,  surtout  dans  la  position  cou¬ 
chée.  Examen  du  sang  normal.  Pas  d’altéra¬ 
tion  du  fond  d’œil.  Traitement  :  iodure  de  po¬ 
tassium.  Pendants  semaines,  on  donne  de  l’ar¬ 
senic  et  la  liqueur  de  Fowler,  mais  sans  résul¬ 
tats. 

L’œdème  subit  de  nombreuses  oscillations, 
mais  n'a  pas  disparu  au  bout  de  3  mois  de  sé¬ 
jour  à  l’hôpital.  L’urine  a  toujours  été  normale' 
pendant  tout  ce  temps.  i 

Il  s’agit  en  somme  d’un  œdème  chronique 
sans  affection  organique. 

En  voyant  la  malade,  on  a  l’impression  d'un 
œdème  consécutif  à  un  érysipèle  ;  mais  cette  af¬ 
fection  n’a  pas  été  relevée  dans  les  antécédents. 

il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  myxœdème,  car, 
dans  ce  cas  les  impressions  digitales  ne  se¬ 
raient  pas  restées  marquées  sur  la  surface  cuta¬ 
née,  et  l’œdème  n’aurait  pas  subi  d’oscillations, 
aussi  rapprochées  ;  il  n’y  avait  pas  de  cachexie 
caractéristique,  ni  l’hypertrophie  ganglionnaire, 
Di  les  troubles  psychiques . 

Ce  n'était  pas  non  plus  une  maladie  de  Base- 
dow,  où  l'on  peut  observer  quelquefois  du  gon¬ 
flement  œdémateux,  car  on  ne  notait  ni  exoph¬ 
talmie,  ni  tachycardie, ni  tremblement,  ni  sueurs. 

On  pourrait  encore  songer  à  la  sclérodermie  ; 
cependant  il  n’y  a  pas  là  un  simple  œdème,  mais 
bien  une  infiltration  de  la  peau  et  du  tissu  con¬ 
jonctif  sous  cutané,  liée  à  des  pigmentations 
normales,  et  à  des  troubles  notables  de  l’état 
général.  Dans  la  sclérodermie  aussi,  la  peau  est 
plus  dure  et  enfin  l’œdème  ne  subit  pas  d’oscil¬ 
lations  journalières. 

Enfin,  il  y  aurait  encore  l’œdème  de  la  né¬ 
phrite  chronique  ;  mais  jamais  l'urine  n’a  ren¬ 
fermé  d’albumine, ,  d’éléments  rénaux,  ni  de 
cylindres  urinaires.  Il  est  vrai  que  l’albuminurie 
peut  manquer  pendant  assez  longtemps  dans  la 
néphrite,  ainsi  que  Cassel  l’a  démontré  chez  les 
enfants.  Mais  dans  les  cas  présents,  tous  les 
symptômes  qui  se  manifestent  à  la  période  œdé¬ 
mateuse  de  la  néphrite,  manquaient.  Il  n’y  avait 
ni  hypertrophie  du  cœur,  ni  lésion  du  fond  de 
l'œil,  ni  céphalée,  ni  polyurie,  etc. 

On  avait  donc  affaire  à  un  simple  œdème 
cutané.  Les  œdèmes  cutanés  aigus  deviennent 
assez  fréquents  ;  il  s’agit  en  pareil  cas  d’œdèmes 
circonscrits ,  apparaissant  et  disparaissant  d’une 
manière  rapide,  coïncidant  avec  d’autres  mala¬ 
dies  ,  urticaire,  troubles  gastro-intestinaux,  hé¬ 
morrhagies  muqueuses,  hémoglobinurie,  etc.  Il 
ne  peut  donc  être  question  d’un  de  ces  œdèmes 
aigus,  mais  bien  plutôt  d’un  œdème  chronique 


diffus  de  la  peau,  sans  altération  organique. 

Il  serait  difficile  de  dire  à  quelles  causes  étio¬ 
logiques  il  faut  rapporter  ce  cas  ;  l  influenza, . 
qui  avait  occasionné  jadis  de  l’œdème  malléo¬ 
laire  chez  cette  malade,  était  trop  éloignée  pour 
y  songer.  On  ne  pouvait  admettre  que  certain^ 
troubles  de  l’appareil  circulatoire  ;  mais  ce  n’é¬ 
tait  pas  un  œdème  par  stases  en  raison  de  sa 
localisation.  Il  faudrait  alors  songer  à  une  per¬ 
méabilité  anormale  des  vaisseaux.  Cette  lésion 
pathologique  n’a  jamais  été  démontrée  au  point 
de  viie  anatomique  ;  mais  on  l’a  prouvée  main¬ 
tes  fois  par  la  clinique  et  l’expérimentation. 
(Théorie  de  Sénator  expliquant  ainsi  l'artasar- 
que  de  la  néphrite).  Magrans,en  1898,  a  réussi  à 
produire  cette  perméabilité  anormale  par  l'ac¬ 
tion  de  certains  poisons,  et  c’est  peut-être  à  une 
cause  analogue  qu’on  pourrait  attribuer  cet 
œdème.  [BerL  Klin.  Woch.,  1900,  n°  38.) 


Cystite  due  au  bacille  d’Eberth  chez  un 

malade,  n’ayant  pas  la  fièvre  typhoïde. 

Les  cas  de  cystite  spécifique,  au  cours  d’une 
dothiénentérie  ne  sont  pas  très  rares.  C’est,  en 
général,  un  accident  de  convalescence.  Quel¬ 
quefois  cependant  la  cystite  constitue  un  acci¬ 
dent  tout  à  fait  tardif  et  l'on  sait  combien  long¬ 
temps  le  bacille  d’Eberth  peut  rester  à  l’état 
latent  dans  l’organisme  qui  a  été  atteint  par  la 
fièvre  typhoïde,  donnant  lieu  à  des  abcès,  à  des 
ostéomyélites,  quatre  et  même  huit  ans  après 
l’infection  première.  L'observation  de  cystite, 
que  rapporte  Brown,  se  sépare  des  cas  déjà 
connus  en  ce  qu’elle  nous  montre  une  injection 
éberthienne  de  la  vessie  due  au  cathétérisme. 

La  malade,  une  femme  de  cinquante  ans, avait 
eu  la  fièvre  typhoïde  trente-cinq  ans  aupara¬ 
vant.  L’infection  n’avait  laissé  aucune  trace,  et 
c'est  à  la  suite  d'une  récente  intervention  sur 
son  utérus  fibromateux,  que  les  accidents  vési¬ 
caux  ont  apparu.  Huit  jours  après  l’opération, 
en  effet,  la  malade  accuse  les  symptômes  ordi¬ 
naires  de  l’infection  vésicale  ;  l’urine,  examinée 
à  ce  moment  avec  le  plus  grand  soin,  révéla 
simplement  la  présence  de  globules  de  pus,  de 
cellules  épithéliales  de  la  vessie,  ainsi  qu'un  peu 
d’albumine.  Dix  jours  plus  tard,il  se  produisait 
une  sédation  considérable  des  symptômes,  et 
l’on  examina  de  nouveau  l’urine,  après  l  avoir 
recueillie  par  un  cathétérisme  miticuleusement 
aseptique.  On  retrouva  les  éléments  ci-dessus  ; 
de  plus  on  reconnut  la  présence,  à  l’état  de  pu¬ 
reté,  de  bacilles  courts,  très  mobiles,  rappelant 
les  caractères  du  bacille  d’Eberth.  On  en  fil  des 
cultures  sur  divers  milieux,  on  les  différencia 
avec  soin  du  coli-bacille,  finalement,  on  recher¬ 
cha  leur  pouvoir  agglutinant  ;  à  l  p.  80,  on  ob¬ 
tint  une  agglutination  très  nette. 

Il  s’agissait  donc  bien  du  bacille  de  la  fièvre 
typhoïde.  Mais  comment  expliquer  sa  présence 
dans  la  vessie  ?  Il  ne  semblait  pas  possible  d’ad¬ 
mettre  que  l’opération  chirurgicale  eût  réveillé 
la  virulence  de  bacilles  latents  depuis  trente- 
cinq  ans.  D’autre  part,  il  n’y  avait  pas  de  trace 
d’autres  foyers  à  bacille  d’Eberth  dans  l’orga¬ 
nisme  ;  la  malade  n’avait  jamais  eu  de  cystite  ; 
enfin,  l’urine,  examinée  avant  l'opération,  ne 
contenait  pas  de  bacille  d’Eberth.  Il  fallait  donc 
admettre  que  l’agent  infectieux  avait  été  intro¬ 
duit  dans  la  vessie  par  un  cathétérisme  insuffi- 
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samment  aseptique.  C’est  à  cette  hypothèse  que 
se  range  l’auteur,  en  faisant  remarquer  que  cette 
observation  constitue  un  fait  uniquè  jusque 
là  dans  la  science. 


CLINIQUE  DES  VOIES  URINAIRES 

Traitement  chirurgical  des  rétrécisse¬ 
ments  uréthraux  d  origine  blennorrhagi- 

que. 

Le  rétréci  ssement  uréthral  n’  est  heureusement 
pas  la  conséquence  nécessaire  de  toute  blennor¬ 
rhagie  ;  il  succède  plutôt  aux  affections  chroni- 
'  ques,  et  sa  fréquence  n’est  pas  très  grande,  si 
l’on  considère  l’extension  énorme  de  la  mala¬ 
die.  Quand  cette  complication  est  négligée  au 
point  de  vue  thérapeutique,  elle  peut  entraîner 
les  conséquences  les  plus  redoutables  ;  mais  il 
ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  fait  qu’un  traite¬ 
ment  approprié,  entrepris  de  bonne  heure,  soit 
capable  de  la  guérir  radicalement  ;  la  guérison 
ideaie  en  est  irréalisable.  On  ne  peut  que  pallier 
le  mal  et  permettre  au  malade  de  vivre  long¬ 
temps  en  bonne  santé  avec  son  infirmité. 

Nous  ne  nous  occuperons  naturellement  dans 
cet  article,  ni  des  rétrécissements  inflammatoi¬ 
res,  ni  des  rétrécissements  spasmodiques  ;  nous 
aurons  uniquement  en  vue  lés  rétrécissements 
organiques,  qui  diminuent  la  lumière  du  canal 
au,moyen  de  formations  fibreuses. 

Ces  obstacles  revêtent  les  formes  les  plus  di¬ 
verses  et  les  plus  variées  ;  ils  sont  sacciformes, 
ou  bien  valvulaires,  annulaires,  cylindriques  ; 
ils  affectent  souvent  la  forme  d’un  pont  ou  d’une 
bride.  A  remarquer  que  la  muqueuse  est  souvent 
ulcérée  à  leur  niveau. 

D’après  Thompson,  ils  sont  le  plus  souvent 
(67  %)  situés  à  l’union  des  portions  bulbeuse  et 
membraneuse  du  canal.  Inutile  de  dire  que  cette 
affection  est  excessivement  rare  chez  la  femme. 

Martens  ( Berliner  Klinische  Wochensy\%\)  divise 
les  rétrécis  en  deux  catégories,  au  point  de  vue 
de  la  symptomatologie  :Tes  uns  peuvent  encore 
uriner  volontairement  ;  les  autres  présentent  de 
la  rétention  d’urine. 

Les  premiers  ont  encore  un  bon  état  général  ; 
ils  accusent  simplement  de  la  pollakiurie  et  de 
ladysurie.  L’urine  ne  s’écoule  qu’au  prix  de 
grands  efforts,  sous  forme  d’un  jet  mince  et  tor¬ 
tille,  quelquefois  seulement  goutte  à  goutte  ;  par¬ 
fois  même, te  patient  doit  donner  à  son  corpsune 
position  déterminée  pour  faciliter  la  miction.  Le 
plus  souvent,  les  éjaculations  sont  douloureuses, 
et  c’est  là,  dans  quelques  cas,  le  symptôme  pri¬ 
mordial. 

Tout  différent  est  l’aspec.t  du  malade  perteur 
d’un  rétrécissementplus  développé.  Depuis  long¬ 
temps  déjà  il  a  observé  que  ses  mictions  étaient 
pénibles  ;  quand,  un  beau  jour,  souvent  le  ma¬ 
tin  au  réveil,  à  la  suite  d’un  refroidissement, 
d’une  émotion,  d'un  écart  de  régime,  ou  de  quel¬ 
que  excès  vénérien,  il  lui  est  devenu  absolu¬ 
ment  impossible  d’émettre  la  moindre  goutte 
d’urine.  11  essaie,  mais  sans  succès,  tous  les 
moyens  ordinaires  :  positions  diverses  du  corps, 
pressions  sur  la  vessie,  etc.  Pendant  ce  temps  la 
vessie  se  remplit  et  se  dilate  graduellement  ; 
puis  apparaissent  les  douleurs,  les  sueurs  froi¬ 
des,  les  angoisses,  et  quelquefois  même  le  fris¬ 


son  et  la  fièvre.  La  vessie  arrive  à  former  un 
globe  de  plus  en  plus  volumineux,  et  puis  sur¬ 
vient  l’ischurie  paradoxale  :  l’urine  s’écoule 
goutte  à  goutte,  mais  en  quantité  insuffisante 
pour  vider  la  vessie.  Quelquefois  on  observe  des 
fausses  routés  et  des  hémorrhagies  uréthrales, 
consécutives  à  des  essais  de  cathétérisme. 

D’autres  fois  la  portion  d’urèthre,  située  en 
arrière  du  rétrécissement,  cède  à  la  pression,  de 
l’urine,  car  elle  est  distendue  et  enflammée  ;  il 
se  produit  alors  une  infiltration  urineuse,  qui 
peut  amener  rapidement  la  mort,  si  elle  se  com¬ 
plique  d’inflammation  phlegmoneuse.  Dans  ces 
conditions,  le  périnée  est  rouge,  tendu  ;  le  scro¬ 
tum  prend  les  dimensions  d’une  tête  d’enfant  ; 
le  pénis  s’allonge  et  s’épaissit. 

Comme  complications  des  rétrécissements, 
qu’ils  appartiennent  à  l'une  ou  à  l’autre  catégo¬ 
ries,  on  observe  la  cystite, à  tous  les  degrés,  l’in¬ 
flammation  des  uretères,  des  reins,  et  des  bas¬ 
sinets  ;  enfin  on  note  aussi  les  abcès  et  les  fistu¬ 
les  urineuses,  qui  peuvent  gêner  considérable¬ 
ment  le  traitement. 

Quand  le  rétréci  urine  encbre  seul,  quoique 
difficilement,  l’intervention  n’est  pas  de  premiè¬ 
re  urgence  ;  quand,  au  contraire,  il  présente  de 
la  rétention,  le  chirurgien  doit  agir  en  toute 
hâte. 

Après  s’être  rapidement  informé  des  anamnes¬ 
tiques,  et  avoir  examiné  l’état  général,  on  prati¬ 
que  la  palpation  de  la  verge,  qui  peut  déjà  ren¬ 
seigner  sur  le  siège  du  rétrécissement,  car  ce¬ 
lui-ci  donne  fréquemment  la  sensation  d’un 
noyau  induré  sur  le  trajet  du  canal.  Ensuite  on 
pratique  le  cathétérisme.  Il  ne  faut  jamais  com¬ 
mencer  par  une  sonde  trop  fine,  car  elle  aurait 
des  tendances  à  s’enfoncer  dans  quelque  cul-de- 
sac  de  la  muqueuse.  On  prend  un  n°  18  ou  20  de 
la  filière  Charrière.  Martens  emploie  des  sondes 
métalliques  bout  innées  ;  d’autres  préfèrent  des 
bougies  en  gomme.  Si  le  rétrécissement  n’est 
pas  trop  serré,  ce  premier  numéro  permet  de 
passer  ;  on  sent  alors,  à  l’aller  et  surtout  au  re¬ 
tour,  des  ressauts  du  cathéter  au  niveau  de  cha¬ 
que  stricture. 

Si  une  sonde  de  ce  calibre  ne  permet  pas  de 
passer,  on  choisit  une  sonde  plus  fine.  Gepen-, 
dant  il  ne  faut  pas,  d’après Itônig,  descendre  au-, 
dessous  du  n°  13,  car  on  doit"  éviter  à  tout  prix 
les  fausses  routes,  et  pour  cela  ne  pas  exercer 
de  pressions  trop  fortes  sur  le  cathéter. 

En  tous  cas,  si  l’on  recourt  à  des  bougies 
fines,  il  faut  abandonner  le  cathéter  métallique 
pour  le  cathéter  élastique.  Quelques  auteurs 
emploient  des  bougies  en  catgut  ;  c’est  là,  d’a¬ 
près  Kônig,  une  coutume  déplorable,  car  ces 
instruments  rugueux  et  pointus  facilitent  les 
fausses  routes. 

Il  existe  de  nombreux  procédés  pour  faciliter 
le  cathétérisme.  Tout  d’abord,  si  le  méat  est 
trop  étroit,  on  l’élargit  d’un  coup  de  ciseau,  ce 
qui  n’est  pas  très  douloureux.  Onenduit  .ensuite 
la  bougie  d’huile  ;  on  peut  alors  pratiquer  une 
injection  d’huile  dans  le  canal,  ou  bien  pousser 
la  sonde,  pendant  que  le  malade  émet  de  l’urine. 
Quelquefois,  on  introduit  encore  dans  l’urèthre 
un  paquet  de  bougies  en  catgut,  et  l’on  cherche 
à  faire  progresser  alternativement  chacune  de 
ces  bougies.  On  recommande  aussi  le  cathétéris¬ 
me  appuyé,  qui  consiste  à  insister  doucement 
pendant  quelques  instants  avec  une  grosse  sonde 
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au  niveau  de  la  stricture  ;  il  arrive  parfois  de 
réussir  par  ce  procédé. 

Que  faire  lorsqu’on  est  parvenu  à  introduire 
une  bougie  fine  ?  Certains  auteurs  conseillent 
de  la  laisser  en  place  môme  en  cas  de  rétention, 
l'urine  s’écoule  goutte  à  goutte  le  long  du  ca¬ 
théter,  et  le  rétrécissement  s’élargit  assez  pour 
permettre  le  passage  d'une  grosse  sonde,  un  ou 
deux  jours  après.  Le  Fort  emploie  des  bougies 
fines,  auxquelles  peuvent  se  visser  des  sondes 
métalliques  de  différents  calibres,  qu’il  intro¬ 
duit  en  se  servant  des  premières,  comme  conduc¬ 
trices.  Il  les  laisse  en  place  pendant  24  heures, 
et  augmente  chaque  jour  leur  calibre  d’un  nu¬ 
méro. 

ICÔnig  emploie  uniquement  les  sondes  métal¬ 
liques  fines.  Quand  le  patient  n’est  atteint  que 
d’un  rétrécissement  au  premier  degré,  c’est-à- 
dire  quand  il  peut  encore  uriner  spontanément, 
cet  auteur  n’insiste  pas  sur  la  première  tentative 
de  cathétérisme. 

Il  la  renouvelle  le  lendemain  ou  le  surlende¬ 
main,  au  besoin  sous  le  chloroforme.  S’il  peut 
passer,  il  pratique  aussitôt  la  dilatation,  et  monte 
jusqu’aux  n,ls24,  25,  et  même  26,  si  le  rétrécis¬ 
sement  n’est  pas  trop  résistant.  Il  ne  faut  jamais 
employer  la  force,  et  éviter  autant  que  possible 
toute  hémorrhagie.  Souvent  on  ne  peut  arriver 
d’emblée  au  n°  25.  En  tous  cas  on  continue  la  cure 
de  dilatation,  en  espaçant  de  quelques  jours  les 
séances.  On  monte  chaque  fois  d’un  numéro,  ou 
de  deux  ;  mais  il  faut  toujours  commencer  par 
un  calibre  inférieur  au  dernier  employé  dans  la 
séance  précédente. 

Jusqu'à  quel  degré,  faut-il  fausser  la  dilatation? 
Les  résultats  sont  incertains,  si  on  s’arrête  aux 
nM  15, 18  ou  20.  Généralement,  on  emploie  les 
n°5  24  ou  26  ;  s’il  y  a  possibilité,  on  va  même  jus¬ 
qu’au  n°  30  ;  mais  la  chose  n’est  pas  toujours 
réalisable,  et  ce  n°  30  doit  être  considéré  comme 
un  maximum:  Quelques  chirurgiens,  parmi  les¬ 
quels  Oberleinder,  Kollmann,  Lohnstein,  n’a¬ 
bandonnent  le  patient,  qu’après  s’être  assurés 
par  l  uréthroscope  de  la  dispariton  complète  des 
exsudais  :  l’uréthroscope  développé  nécessite  une 
dilatation,  qui  correspond  au  n°  45  de  la  filière: 
Mais  cette  méthode  n’a  pas  encore  fait  ses 
preuves. 

Entons  cas,  il  faut  continuer  la  dilatation  très 
longtemps,  si  l’on  veut  éviter  une  récidive  pro¬ 
chaine.  Quand  on  est  parvenu  à  donner  au  ré¬ 
trécissement  un  calibre  suffisant,  on  dilate  tous 
les  huit  jours  ;  puis  au  bout  d’un  certain  temps, 
on  ne  pratique  plus  cette  opération  que  tous  les 
mois,  etenfin  tous  les  trimestres.  Mais  il  faut 
que  les  malades  aient  la  persévérance  de  se  sou¬ 
mettre  à  ce  traitement  durant  de  longues  années. 
Quelques-uns  apprennent  même  à  se  cathétéri¬ 
ser,  et  pour  cela  ils  doivent  employer  de  gros¬ 
ses  sondes,  car  celles-ci  sont  les  moins  dange¬ 
reuses. 

Martens  n'emploie  dans  sa  clientèle  que  les 
sondes  métalliques  ;  celles-ci,  en  effet,  de  par 
leur  propre  poids  pénètrent  plus  facilement  dans 
le  canal  ;  elles  sontlisses,  et  par  conséquent  n’é- 
raillent  pas  la  muqueuse  ;  leur  calibre  n’estpas 
réductible,  d'où  leur  action  plus  efficace  sur  les 
rétrécissements  fibreux.  Enfin  leur  stérilisation 
est  facile. 

Il  constate  néanmoins  que  l'usage  de  ces  son¬ 
des  nécessite  une  certaine  habileté,  et  une  grande 


habitude  de  la  part  du  chirurgien.  Les  bougies 
élastiques,  dit-il,  seront  toujours  plus  inoffensi¬ 
ves  entre  des  mains  inexpérimentées. 

Quand  on  procède  à  la  dilatation  d’un  canal, 
faut-il  laisser  la  sonde  longtemps  en  place  ? 
Quelques  auteurs  la  laissent  à  demeure  ;  car, 
disent-ils,  la  dilatation  permanente  donne  des 
résultats  plus  rapides  que  là  dilatation  tempo¬ 
raire.  Martens  n’est  pas  partisan  de  ce  procédé, 
car  un  cathéter  à  demeure  amène  souvent  de 
l’inflammation  des  canaux  urinaires  et  de  la. 
vessie.  On  laissera  donc  la  sonde  en  place 
pendant  une  ou  deux  minutes  seulement. 

Pour  éviter  les  accès  de  fièvre  urineuse  con¬ 
sécutifs  aux  cathétérismes,  l’antisepsie  la  plus 
rigoureuse  devra  être  observée.  On  emploiera 
de  l’huile  stérilisée,  les  instruments  métalliques 
seront  bouillis.  Quant  aux  sondes  de  Nëlaton, 
elles  peuvent  aussi  subir  sans  dommages  l’ébul¬ 
lition.  Les  bougies  élastiques  seront  savonnées, 
puis  maintenues  dans  une  solution  de  lysol  ou 
de  sublimé  ;  au  moment  de  les  employer,  on  les 
savonnera  de  nouveau. 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  conduite  à 
tenir  pour  les.  rétrécissements,  absolument  in¬ 
franchissables,  même  avec  les  bougies  fines.  En 
pareil  cas,  on  recommande  l’uréthrotomie  in¬ 
terne,  lorsqu'il  faut  sur-le-champ  vider  la  ves¬ 
sie.  Nombreux  sont  les  instruments  construits 
dans  ce  but  :  ils  permettent  d’inciser,  soit  d’a¬ 
vant  en  arrière,  soit  d’arrière  en  avant,  soit  la 
paroi  supérieure  du  canal,  soit  la  paroi  infé¬ 
rieure.  Aussitôt  l’opération  terminée,  il  faut 
mettre  une  sonde  à  demeure  pendant  quelques 
jours,  puis  faire  une  cure  de  dilatation  prolon¬ 
gée.  La  valeur  de  cette  opération  est  différem¬ 
ment  appréciée  par  les  auteurs  :  on  a  des  réci¬ 
dives,  des  infections,  et  même  quelquefois  des 
hémorrhagies  mortelles. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  beaucoup  vanté 
l’électrolyse  ;  c’est  peut  être  là  un  excellent  pro¬ 
cédé,  mais  il  n’a  pas  encore  fait  toutes  ses  preu¬ 
ves.  Il  est  condamné  par  certains  chirurgiens, 
tandis  que  d’autres  lui  accordent  une  grande 
confiance.  Sur  296  rétrécissements  opérés,  Monat 
n’aurait  observé  que  trois  récidives. 

Le  professeur  Koenig  n’emploie  que  l’uréthro- 
tomie  externe  dans  les  cas  de  rétrécissements 
infranchissables.  II. a  recours  également  à  cette 
opération  dans  les  strictures  perméables,  com¬ 
pliquées  d’abcès,  de  fistules,  dans  tous  les  cas 
où  l’état  du  malade  (fièvre,  infection)  réclame 
une  intervention  rapide  ;  quand  une  fausse  route 
a  déterminé  de  l’infiltration  urineuse. 

Mais  il  est  des  cas,  où,  n’ayant  pas  réussi  le 
cathétérisme,  un  praticien  ne  se  trouve  pas  dans 
des  conditions  suffisantes  pour  soulager  rapide¬ 
ment  son  malade  par  une  intervention  immé¬ 
diate.  Il  faut  alors  essayer  de  calmer  le  patient 

ar  une  injection  de  morphine,  et  lui  donner  un 

ain  chaud,  qui  parfois  amènera  une  miction 
spontanée. 

En  admettant  encore  çu’on  n’ait  pas  réussi 
de  la  sorte,  il  faudra  aussitôt  faire  une  ponction 
de  la  vessie,  au-dessus  de  la  symphyse.  On  se 
servira  d’un  aspirateur  de  Potain,  ou  de  Dieu- 
lafoy,  ou  encore  d'une  simple  seringue,  munie 
d’une  longue  canule. 

On  pourra  laisser  la  canule  à  demeure  ;  mieux 
vaudra  la  retirer,  car  il  sera  possible  de  répéter 
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cette  opération,  aussi  souvent  que  le  besoin  s’en 
fera  sentir. 

La  ponction  de  la  vessie  n’est  qu’une  opéra¬ 
tion  palliative  ;  et  bien  souvent,  on  arrive,  quel¬ 
que  temps  après,  à  franchir  et  à  dilater  le 
rétrécissement.  Sinon. on  enfonce  dans  le  canal 
un  cathéter  jusqu’à  la  stricture,  puis  on  fait  à  ce 
niveau  une  boutonnière  périnéale,  on  incise  le 
rétrécissement  et  on  complète  le  cathétérisme. 

Si  le  rétrécissement  n’est  pas  trop  étendu,  on 
l’excise  ;  puis  on  suture  au  catgut,  par  dessus 
la  sonde,  l’extrémité  supérieure  de  la  plaie  uré¬ 
thrale  laissant  l’extrémité  inférieure  ouverte.  On 
évite  ainsi  les  infections  d'une  façon  plus  cer¬ 
taine,  qu’en  suturant  complètement  les  lèvres 
de  la  plaie.  Dans  les  cas,  où  le  manque  de  tis¬ 
sus  ne  permettait  pas  la  suture,  on  a  essayé  de 
transplanter  des  lambeaux  de  muqueuse  ou  de 
peau  ;  ce  sont  là  des  procédés  encore  incertains. 

Après  avoir  pratiqué  l’opération  précédente, 
Koenig  ne  laisse  pas  de  sonde  à  demeure  ;  il  fait 
un  simple  tamponnement  à  la  gazeiodoformée  ; 
le  malade  urine  au  débutpar  la  plaie  périnéale; 
après  chaque  miction  on  renouvelle  la  gaze.  Au 
bout  de  huit  jours,  il  introduit  une  sonde  de 
gros  calibre,  et  commence  une  cure  de  dilata¬ 
tion.  En  général,  le  malade  urine  par  son  méat, 
quinze  jours  après  l’opération.  La  plaie  se  cica¬ 
trise  en  trois  ou  quatre  semaines. 

Quand  il  y  a  infiltration  urineuse,  on  se  con¬ 
tente  d’inciser  le  périnée  jusque  sur  l’urèthre  ; 
on  ne  commence  la  dilatation  que  lorsque. toutes 
les  parties  nécrosées  sont  éliminées. 

Quel  est  le  traitement  des  complications  de 
ces  rétrécissements  ?  Les  cystites  se  guérissent 
par  l’écoulement  normal  rendu  aux  urines,  par 
la  dilatation  des  strictures,  et  les  lavages  de  la 
vessie.  Quand  il  y  a  inflammation  des  bourses 
ou  des  testicules,  il  faut  attendre  la  guérison, 
pour  opérer  la  cure  dilatatrice. 

1  La  dilatation,  pratiquée  avec  de  grosses  son¬ 
des  métalliques,  constitue  le  meilleur  moyen 
pour  amener  la  résorption  des  exsudats  et  les 
cicatrices  ;  on  peut  donner  accessoirement  des 
lavages  avec  des  solutions  de  nitrate  d'argent, 
des  bains  de  siège,  des  cataplasmes,  des  mas¬ 
sages. 

L’uréthrotomie  périnéale  de  Poncet  est  indi¬ 
quée,  quand  il  y  a  des  strictures  nombreuses 
étendues  et  très  serrées. 

En  résumé,  les  rétrécissements  uréthraux 
d’origine  blennorrhagique,  doivent  être  traités 
le  plus  tôt  possible  ;  et,  pour  obtenir  des  résul¬ 
tats  durables,  il  faudra  continuer  la  dilatation 
pendant  de  longues  années. 


OMIQUE  PRCFESSIOHHELLE 

Les  tarifs  d  honoraires  à  la  campagne. 

La  visite  de  passage. 

Parmi  les  facteurs  propres  à  améliorer  la  con¬ 
dition  du  médecin,  il  en  est  un  et  non  des 
moindres  qui,  depuis  quelques  années,  a  fait 
dans  ce  journal  l’objet  de  nombreux  articles  ; 
je  veux  parler  du  relèvement  des  honoraires  mé¬ 
dicaux.  Notre  confrère  Jeanne  à,  il  y  a  trois  ans, 
élaboré  un  tarif  fort  bien  compris,  adopté  depuis 
par  nombre  de  syndicats  et  qui  sert  le  plus 
souvent  à  juger  et  à  régler  les  contestations 


susceptibles  de  s’élever  entre  médecins  et  clients 
ceux-ci  refusant  de  payer  à  ceux-là  la  légitime 
rémunération  de  leurs  services.  Par  malheur, 
il  arrive  trop  fréquemment  que  ces  tarifs,  quels 
qu’ils  soient,  demeurent  lettre  morte  :  ceci  vient  / 
parfois  de  ce  qu’ils  sont  trop  élevés  et  par  suite, 
d’une  application  difficile  ;  ceci  vient  encore  de 
ce  qu’en  raison  du  voisinage  de  concurrents 
d’une  zone  différente,  ou  bien  d’une  certaine  pu¬ 
sillanimité  inexpliquable,  ceux  qui  sont  censés 
s’y  conformer  se  contentent  de  les  afficher 
pompeusement  dans  leur  cabinet  sans  en  tenir 
aucun  compte.  Il  ne  saurait  à  cet  égard  existér 
de  règle  absolue,  les  conditions  étant  complè¬ 
tement  différentes  à  la  ville  et  à  la  campagne. 
Cependant,  il  y  a  certaines  bases  d’appréciation 
qui  ne  devraient  jamais  être  négligées. 

En  principe,  on  admet  que  les  honoraires  doi¬ 
vent  être  calculés  enraison  :  1°  du  dérangement 
subi  ou  du  temps  passé,  2°  de  la  situation  sociale 
du  malade,  3°  du  service  rendu.  On  admet  en¬ 
core  que  l’urgence.  l’heure  choisie  parle  malade, 
la  nuit  sont  autant  de  circonstances  créant  un 
droit  à  une  majoration.  A  la  ville  peut-être. 
Mais  à  la  campagne,  il  en  va  tout  autrement.  La 
situation  du  malade,  sauf  rares  exceptions 
(châteaux,  étrangers...) la  gravité  des  cas,  l’ur¬ 
gence....  peuvent  être  difficilement  invoquées 
pour  établir  des  catégories  et  fixer  des  prix 
différents-  Le  paysan  —  pratique  avant  tout 
—  considère  volontiers  le  médecin  comme  une 
sorte  de  fournisseur  d’un  genre  particulier 
dont  la  marchandise  (?)  est  l’ordonnance,  sanc¬ 
tion  presque  obligée  de  la  visite  ou  de  la  con¬ 
sultation.  C’est  tellement  vrai  qu'il  ne  compte 
jamais  par  visites ,  mais  par  voyages.  C’est  tel¬ 
lement  vrai  encore  que  le  succès  s’écarte  géné¬ 
ralement  du  praticien  qui  prescrit  peu  ou  qui  ne 
prescrit  pas  du  tout.  J’ai  connu  un  médecin  qui, 
sceptique  en  matière  de  thérapeutique,  se  con¬ 
tentait  de  donner  quelques  indications  diététi¬ 
ques,  de  formuler  quelques  tisanes,  quelques 
«  infusions  de  simples  :  «  C'est  tout  ça,-  disait 
«  le  client  mécontent,  ce  n’était  pas  la  peine  de 
«  lui  payer  quarante  sous  pour  qu’il  me  prescri- 
«veun  remède  que  j’aurais  bien  trouvé  moi- 
même  !  »  La  fois  suivante,  il  s’adressait  ailleurs. 

Donc,  à  la  campagne,  l’assise  importante  de 
l’honoraire,  la  seule  qui  puisse  être  mise  eu 
avant,  c’est  le  dérangement  subi,  le  temps  dépensé. 
Et  comme  ce  temps  varie  avec  la  distance  par¬ 
courue,  il  s’en  suit  qu’on  a  tenu  compte,  dans 
l’établissement  des  tarifs,  de  cette  distance 
sous  forme  d’indemnité  kilométrique.  Mais 
combien  de  médecins  en  font  l’application  inté¬ 
grale  ?  Obéissant  à  je  ne  sais  quelles  considé¬ 
rations  sentimentales  dont  ils  escomptent  pro¬ 
bablement  un  résultat  toujours  douteux,  un 
grand  nombre  se  font  scrupule  de  réclamer 
leur  dû.  Plus  ils  s’éloignent  de  leur  résidence, 
et  plus,  par  suite,  ils  sont  longtemps  absents, 
moins  ils  sont  exigeants. 

Je  me  souviens,  d’avoir,  à  la  dernière  réunion 
du  Concours,  échangé  quelques  paroles  avec 
un  confrère  qui  avait  quitté  Paris  pour  se  reti¬ 
rer  à  la  campagne,  et  naturellement  la  conver¬ 
sation  roulait  sur  l’objet  de  nos  préoccupations, 
sur  le  marasme  professionnel,  etc...  ,  «  Quel 
«  tarif,  appliquez-vous  ?  lui  demandai-je  à  un 
«  moment  donné  ».  —  «  Mais  le  tarif  ordinaire, 

«  répondit-il,  un  franc  par  kilomètre.»  —  «  Oui, 
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«  c’est  en  effet  le  prix  habituel  dans  les  contrées 
«  que  vous  desservez.  Ainsi  vous  prenez  cinq 
«  francs  à  5  kil.,  dix  francs  à  dix  fcil.,  douze 
«  francs  à  12  kil....  »  —  «  Ah  !  mais  non  !  inter- 
.<  rompt-il,  comment  voulez-vous  demander  dix 
«ou  uouze  francs  à  un  ouvrier  ou  à  un  cultiva- 
«  teur  ?  » 

Mais,  cher  confrère,  vous  n’êtes  pas  logique 
avec  vous-même.  Si  vous  ne  faites  pas  de  diffé¬ 
rence  entre  le  malade  que  vous  mettrez  une 
•heure  à  aller  visiter  et  celui  qui  vous  en  coûtera 
trois,  vous  travaillez  à  l’encontre  de  vos  inté¬ 
rêts,  et  vous  faites  bénévolement  cadeau  au  se¬ 
cond  de  deux  heures  de  votre  temps,  de  l'usure 
de  votre  matériel,  et  de  votre  fatigue...  Certes, 
je  ne  nie  pas  qu’au  premier  abord  ces  chiffres 
de  10  et  12  fr.  puissent  paraître  un  fardeau  un 
peu  lourd  pour  un  campagnard,  mais  je  vous 
ferai  observer  que  les  compensations  ne 
lui  manquent  pas  :  vie  à  bon  compte,  absence 
d’octroi,  légèreté  d’impôts,  etc.. 

D’autre  part,  plus  il  sera  loin  et  moins  vous 
le  verrez  souvent  ;  vous  vous  bornerez  au  strict 
nécessaire  et  ne  vous  rendrez  que  deux  ou  trois 
fois  près  d’un  malade  auqûel  vous  auriez  fait  ie 
double  ou  ie  triple  de  visites  si  vous  l’aviez  eu 
sous  la  main.  Enfin,  n’oubliez  pas  qué  le  pay¬ 
san  ne  vous  appellera  que  contraint  et  forcé, 
qu’il  attendra  jusqu’à  la  dernière  minute  et 
qu’il  saura  bien  vous  dire  la  première  fois  : 
«  Eh  bien  !  docteur,  nous  allons  exécuter  vos 
«prescriptions  et  dans  deux  ou  trois  jours,  nous 
«  vous  donnerons  des  nouvelles  et  vous  dirons 
«  si  nous  avons  besoin  de  vous...  »  Ce  que  je 
l’ai  entendu  de  fois,  cette  phrase  !... 

Donc,  partant  de  ce  principe  que  toute  peine 
mérite  un  salaire  en  rapport  avec  elle,  j’estime 
—  et  je  voudrais  faire  partager  mon  sentiment 
aux  confrères  ruraux  —  que  tout  en  s’abstenant 
d’exploiter,  d’écorcher  (passez-moi  l’expression) 
la  clientèle  villageoise,  il  faut  calculer  là  valeur 
des  visites  sur  la  distance  du  malade  en  appli¬ 
quant  intégralement  le  tarif  en  usage  dans  cha¬ 
que  région. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Non  contents  de  dimi¬ 
nuer,  d’abaisser  des  tarifs  raisonnables,  cer¬ 
tains  confrères  désireux  sans  doute  d’augmen¬ 
ter  leur  chiffre  d’affaires  ont  la  déplorable  ha¬ 
bitude  de  faire  la  visite  de  passage  à  prix  réduits. 
Appelés  en  cours  de  route  par  un  malade  qui  ne 
les  a  pas  dérangés  exprès  pour  lui, ils  croiraient 
commettre  un  abus  en  lui  réclamant  l’indemnité 
de  déplacement. 

Je  ne  saurais  trop  m’élever  contre  un  sembla¬ 
ble  système,  tellement  il  est  gros  d’inconvénients 
de  toutes  sortes  pour  le  praticien  et  même 
pour  les  malades  au  point  de  vue  général.  Dès 
que  ce  procédé  est  mis  en  pratique,  il  est  im¬ 
possible  d’échapper  à  ses  conséquences. 

Si  dans  une  commune  de  vôtre  circonscription, 
vous  avez  un  malade  à  visiter  régulièrement  et 
si  vous  suivez  régulièrement  la  même  voie,  si 
vos  périgrinalions  quotidiennes  vous  font  chaque 
jour  parcourir  la  même  route,  c'est  fini  ;  vous 
n’êtes  plus  appelé  pour  les  autres  ;on  attend  que 
vous  passiez  pour  payer  moins  cher. 

Il  en  résulte  (que  le  seul  qui  s’est  donné  la 
peine  de  vous  faire  quérir  est  aussi  le  seul  qui 
supporte  en  totalité  le  poids  de  la  visite,  les  au¬ 
tres  ayant  à  la  fois  le  bénéfice  de  vous  cueillir 
au  passage  et  de  moins  vous  honorer.  Il  en  ré¬ 


sulte  que  toute  habitude  régulière  vous  est  dé¬ 
sormais  interdite,  et  que,  parti  pour  visiter  un 
ou  deux  clients,  vous  n’êtes  pas  certain  de  n’en 
pas  rencontrer  dix  qui  prolongeront  votre  ab¬ 
sence,  et  en  profitant  pécuniairement  ;  que, 
d’autre  part, vous  risquez  de  faire  attendre  et  de 
mécontenter  celui  qui,  dans  un  autre  coin,  vous 
aura  appelé  et  que  vous  négligerez  forcément 
pour  ceux  qui  n’ont  eu  que  le  mal  de  vous  guet¬ 
ter. 

Il  en  résulte  enfin  que  vous  êtes  exposé  à  cha¬ 
que  instant  à  commettre  des  injustices  et  à  ré¬ 
clamer  le  prix  fort  à  l’ouvrier  qui  vous  aura  fait 
prévenir  chez  vous,  tandis  que  son  voisin,  ren¬ 
tier  ou  propriétaire,  ne  paiera  que  le  prix  fai¬ 
ble,  la  visite  de  passage,  parce  qu’il  se  .  sera 
gardé  d’en  faire  autant. 

Dans  une  correspondance  récente  du  Con¬ 
cours ,  je  lisais  cette  réponse  à  un'  médecin  qui 
demandait  s’il  ne  devait  pas  diminuer  son  hono¬ 
raire  quant  on  vient  le  chercher  en  voiture  :  «  Ce 
«  n’est  pas  le  mode  de  transport  que  vous  faites 
«  rémunérer,  mais  Les  soins  que  vous  donnez.  » 
A  mon  point  de  vue,  le  même  raisonnement  est 
appliquable  au  client  qui  attend  votre  venue 
pour  vous  demander  de  le  soigner. 

Il  n’a  pas  à  se  préoccuper  de  savoir  si  vous 
vous  êtes  oui  ou  non  déplacé  exprès  pour  lui  :  il 
réside  dans  une  bourgade,  un  hameau,  un  villa¬ 
ge  où  la  visite  vaut  tant,  il  doit  payer  ce  prix,  et 
je  trouve  qu’il  a  déjà  suffisamment  de  bénéfices 
en  n’ayant  pas  à  mobiliser  un  commissionnaire 
coûteux  de  temps  ou  d’argent. 

De  deux  choses  l’une,  ou  il  n’est  pas  suffisam¬ 
ment  maladequ’il  ne  puisse  se  rendre  chez  vous, 
et  alors  il  n’a  qu’à  venir  vous  consulter  dans 
votre  cabinet  ;  ou  son  état  est  trop  grave  pour 
lui  permettre  de  sortir,  et  comme  il  aurait  tou¬ 
jours  fallu  qu’il  en  passe  par  là,  il  n’y  a  pas  de 
raison  pour  qu’il  soit  frappé  d’une  contribution 
moins  élevée  parce  que  le  hasard  ou  les  circons¬ 
tances  vous  amènent  devant  sa  porte.  Et  à  ceux 
qui  pensent  d’une  façon  différente,  je  dirais  : 

«  Mais  alors,  chez  vous,  dans  votre  résidence,  si 
vous  étiez  conséquent  avec  vous-même,  vous 
devriez  faire  une  concession  à  celui  qui  vous 
fait  entrer  chez  lui  quand  vous  passez.  Et  vous 
neie  faites  certainement  pas.  »  Je  ne  voudrais 
pas  cependant  paraître  trop  rigoureux  et  je  fais 
une  exception  en  faveur  de  ceux  qui  viennent 
demander  un  avis  au  domicile  du  malade  visité 
régulièrement  ;  je  les  considère  dans  ce  cas, 
comme  un  membre  de  la  famille  de  ce  malade  et 
ne  leur  compte  naturellement  que  la  visite  ou  la 
consultation,  sans  indemnité  kilométrique.  Je 
sais  bien  que  mon  opinion  est  loin  d’être  par¬ 
tagée  par  beaucoup.  Et  je  ne  fais  que  transcrire 
ici  le  raisonnement  que  maintes  fois  j’ai  tenu  à 
des  collègues  qui  me  riaient  au  nez.  » 

«  Naïf  !  semblaient-ils  dire,  mais  ne  voyez- 
«  vous  pas  que  les  deux  ou  trois  francs  que  nous 
«  grappillons  deci  delà  sont  autant  de  pris  sur 
«  l’ennemi,  et  qu’à  vous  écouter,  nous  perdrions 
«  ce  surcroît  de  recettes  !  » 

Pardon  ;  ce  surcroît  de  recettes  comme  vous 
dites,  serait  bien  autrement  élevé  si  vous  con¬ 
sentiez  une  bonne  fois  à  vous  entendre  les  uns  • 
avec  les  autres,  si  vous  érigiez  en  règle  générale 
cette  application  d’un  tarif  légitime,  si  vous  rom¬ 
piez  résolument  avec  de  vieux  errements  dont 
vous  ne  voulez  pas  voir  le  côté  préjudiciable  ; 
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vous  y  gagneriez  en  temps  et  en  argent.  Vous 
vous  croyez  habiles,  et  c’est  vous  les  naïfs,  et  les 
dupes  delà  clientèle  qui  en  prend  à  son  aise  avec 
vous,  qui  exploite  vos  faiblesses  et  qui  a  raison. 

Je  prêche  sans  doute  dans  le  désert  —  vox  cla¬ 
mant  in  deserto.  —  Eh  bien  !  malgré  tout  je  ne 
me  décourage  pas.  Je  veuxme  faire  l’illusion  que 
ces  idées  feront  leur  chemtu,  que  ceux  qui  sont 
démon  avis  me  prêteront  l’appui  de  leur  appro¬ 
bation,  et  que,  parmi  ceux  qui  jugent  autrement 
les  choses,  il  s’y  rencontrera  bien  quelques-uns 
qui  comprendront  mieux  leur  véritable  intérêt 
et  qui  travailleront  enfin  ad  majorera  medici 
gloriam  ! 

10  mars  1901.  .  •  Dr  Duchesne. 
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et  Sociétés  locales. 


Syndicat  médical  de  Roubaix. 

Décembre  1900. 

Le  Bureau  du  Syndicat  médical,  de  Roubaix, 

Considérant  que  la  loi  accorde  aux  médecins 
le  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite  voté 
par  le  conseil  général  du  Nord  (session  d’avril 
1900). 

Considérant,  d’autre  part,  que  les  conditions 
de  l’ancien  forfait  (10  fr.,plus  suppléments  pour 
les  cas  graves)  ont  été  modifiées  à  cause  de  l’ad¬ 
jonction  des  médecins  choisis  par  l'ouvrier  et 
que,  conséquemment,  il  y  a  lieu  de  modifier  le 
prix  de  l’ancien  forfait. 

Considérant  qu'il  est  avantageux  de  traiter  les 
sinistres  à  forfait  :  a)  pour  les  Compagnies,  qui 
savent  mieux  à  quoi  elles,  s’engagent  :  b)  pour 
les  médecins,  qui  simplifient  ainsi  leur  compta¬ 
bilité. 

Propose  aux  Compagnies  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

1°  Un  forfait  de  15  francs,  tous  certificats  com¬ 
pris, pour  tous  les  accidents  de  moindre  impor¬ 
tance  y  compris  les  luxations  du  pouce,  les  frac¬ 
tures  et  les  amputations  a  un  seul  doigt  (luxa¬ 
tions,  fractures  et  amputations  qui  d’après  le 
tarif  actuel  rapportent  aux  médecins  de  20  à  30 
francs  par  sinistre.) 

2°  Un  forfait  de  30  francs  net  (certificats  et  soins) 
pour  tous  les  autres  cas ,  fractures,  luxations,  am- 
put  citions,  p  lai  es  graves  dont  les  honoraires  variaient 
de  30  à  120  francs  :  nous  prenons  30  francs,  prix 
minimum  (1). 

3°  L’adjonction  au  médecin  traitant  d’un  méde¬ 
cin  pour  anesthésie,  consultation,  rédaction  de 
rapport  seratarifée  à  15  francs.  Dans  ce  cas  (a) 
le  médecin  traitant  ne  touchera  pas  d’honorai¬ 
res,  s’il  s'agit  d’une  opération  déjà,  traitée  par 
le  tarif  de  30  francs,  (b)  et  touchera  à  son  tour  15 
francs  s’il  s’agit  d’une  consultation  justifiée  par 


(1)  Que  nos  confrères  nous  permettent  de  nous  éton¬ 
ner  de  cette  concession,  quand  nous  avons  écrit  dès  le 
début  que  des  calculs  précis  faits  entre  les  Compagnies 
d'assurances  et  le  Concours  médical,  il  résulte  que,  si 
le  forfait  était  appliqué  à  tous  les  siïustrés,  il  devrait 
être  ae  3 o  francs. 

Adopter  ce  chiffre  pour  les  cas  graves  seulement  et 
réduire  à  15  pour  les  petits  sinistres  qui  forment  15  % 
du  total,  c’est  s’imposer  une  perte  énorme  et  injusti¬ 
fiée  dans  un  centre  aussi  industriel  que  l’est  la  ville  de 
Roubaix. 


la  gravité  du  cas  ou  le  désir  de  la  Compagnie 
d’assurances. 

4°  Rapport  détaillé  supplémentaire  sur  la  si¬ 
tuation  d’un  blessé  5  francs. 
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Encore  les  responsabilités  pour  certificats  d’interne¬ 
ment.  —  Une  all’aire  intéressante  pour  le  corps  mé¬ 
dical  vient  de  se  plaider  devant  le  Tribunal  de  Blois. 
Un  propriétaire,  M.  Bondon,  prétendant  que  son  lo¬ 
cataire  était  atteint'  d’aliénation  mentale,  fit  venir 
un  médecin  pour  constater  l’état  de  démence  de 
celui-ci.  Le  médecin  se  contenta',  paraît-il,  d’obser¬ 
ver  le  malade  à  travers  les  vitres  de  son  magasin 
et  délivra  un  certificat  constatant  qu’il  était  atteint 
de  delirium  fremens.  Le  locataire,  fut  arrêté,  conduit 
à  l'asile  d’aliénés  en  vertu  d’un  ordre  du  préfet, 
mais  le  directeur  de  l’asile  refusa  de  le  recevoir  et 
le  mit  en  liberté.  Le  docteur  a  été  assigné  par  la 
«  victime  »  en  dommages -intérêts.  On  lui  reproche 
d’avoir  délivré  à  la  légère  un  certificat  médical  per¬ 
mettant  l’internement.  Il  se  retranche  derrière  l’ar¬ 
rêté  préfectoral  et  plaide  l'incompétence  du  tribunal 
civil.  La  question  est  intéressante.  Qui  doit  être 
responsable  ?  Le  médecin  qui  a  permis  d’enfermer,' 
ou  le  préfet  qui  a  fait  enfermer  sur  le  vu  du  certi¬ 
ficat?  M“  Simon,  du  barreau  de  Blois,  se  présentait 
pour  le  docteur,  et  M"  Grignon,  du  barreau  de  Paris, 
soutenait  la  demande  en  dommages-intérêts. 

La  limitation  du  nombre  des  cabarets.  —  L’Officiel  du 
14  avril  nous  a  donné  joie  et  déception.  En  jetant 
les  yeux  sur  sa  première  page  nous  aperçûmes 
un  décret  limitant  le  nombre  des  débits  de  bois¬ 
sons  !  Etait-ce  possible  ?  Oui  ;  seulement  il’ne  s’a- 
gissaitque  del’Algérie.  Félicitons  donc  M.  Jonnart, 
et  souhaitons  que  la  métropole  arrive  à  jouir  bientôt 
de  la  même  mesure  de  protection. 

M.  le  D'  Augagneur,  maire  de  Lyon,  à  la  faveur 
de  l’article  9  de  la  loi  du  17  juillet  1880,  qui  donne 
aux  maires  le  droit  de  déterminer  la  distance  à  la¬ 
quelle  les  cabarets  et  cafés  pourront  être  établis  au¬ 
tour  des  églises,  cimetières,  hospices,  écoles  et  col¬ 
lèges,  vient  de  faire  de  son  côté  une  sage  limitation 
en  adoptant  la  distance  de  250  mètres.  —  Bon  exem¬ 
ple  à  suivre. 

Association  des  Médecins  de  France.  —  Dans  la  sé¬ 
ance  du  mois  de  mars  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  la  Société  centrale  il  a  été  accordé  à  onze 
veuves  d’anciens  sociétaires  une  somme  de  1459 
francs. 

Le  Dr  B...  a  racheté  sa  cotisation  annuelle  400 
francs . 

Une  veuve  secourue  autrefois  remercie  la  Société 
et  lui  annonce  que  sa  situation  s’est  améliorée. 
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N°  4658.  —  M.  le  docteur  Hyvernaud,  d’Orléans 
(Loiret),  membre  du  Syndicat  du  Loiret. 

N”  4659.  —  M.  le  docteur  Guillon,  de  Saint-Loup- 
sur-.Thouet  (Deux-Sèvres),  membre  de  l’Association 
des  médecins  des  Deux-Sèvres. 

N°  4660.  —  M.  le  docteur  Flamant,  de  Seboncourt 
(Aisne),  présenté  par  ])!•  le  docteur  Lefèvre,  de  Bo- 
liain. 

N°  466t.  —  M.  le  docteur  de  Lambert,  de  Pierrelaye 
(Seine-et-Oise),  membre  du  syndicat  de  Pontoise  et 
présenté  par -MM.  les  docteurs  Katz,  de  Pontoise,  et 
Rousseau,  de  Conflans-Sainte-Honorine. 

N°  4652.  —  M.  le  docteur  Perret,  de  Vonnas  (Ain), 
membre  de  l’Association  des  médecins  de  l’Ain. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Encore  un  piège 

Pour  le  médecin  gui  reçoit  la  visite  d’un  agent 
d’assurances,  le  Timeo  Dcmaos  est  toujours  une 
nécessité. 

Qu’elles  aient  leur  siège  social  à  Paris,  à  Bor¬ 
deaux,  à  Lille,  à  Lyon,  ou  à  Carpentras,  toutes 
ces  Unions,  ces  Fraternelles,  ces .  Coopératives, 
qui  veulent  nous  combler  de  présents  sont  des 
blocs  enfarinés  qui  ne  disent  rien  qui  vaille. 

Nous  laissons  la  parole  à  la  Gazette  des  Hôpi¬ 
taux.  qui  en  signale  encore  une  dans  l’article 
suivant  : 

Il  y  a  quelques  années,  nous  avons  mis  nos  lec¬ 
teurs  en  garde  contre  les  agissements  d’une  soi- 
disant  société  d’assurances  qui  avait  mis  en  coupe 
•réglée  les  médecins.  Cette  société  garantissait  ses 
assurés  contre  les  accidents  et  les  maladies,  et 
pour  mener  à  bien  une  telle  entreprise,  elle  avait 
•organisé  un  service  médical  des  plus  complets.  La 
société  payait  elle-même  les  honoraires  au  lieu  et 
"place  de  ses  assurés  et  à  un  taux  des  plus  rému¬ 
nérateurs.  Nombre  de  jeunes  médecins  furent  ins- 
•crits,  alléchés  par  les  promesses  d’un  directeur, 
tort  aimable  et  trop  poli,  qui  venait  en  personne, 
solliciter  leur  concours.  Quelques  jours  après  avoir 
donné  son  acquiescement,  le  confrère  recevait  les 
statuts  de  ladite  société,  statuts  qu’il  signait,  les 
yeux  fermés,  car,  en  grosses  lettres  et  bien  en  évi¬ 
dence,  étaient  inscrits  les  chiffres  d’honoraires  très 
-exactement  conformes  à  ceux  qui  étaient  convenus. 
Malheureusement,  en  bas  de  la  page,  en  petits  ca¬ 
ractères,  se  glissait  un  alinéa,  anodin  en  apparence 
et  disant  :  «  Tout  membre  du  personnel  médical 
fait  partie  des  assurés,  »  de  sorte  qu’après  avoir 
signe,  le  médecin  se  trouvait  prendre  les  charges 
et  obligations  de  l’assurance.  Plus  de  600  de  nos 
■confrères,  tant  à  Paris  qu’en  province,  furent  cir¬ 


convenus  de  la  sorte,  et  eurent  à  payer  de  fortes 
primes. 

Mais  aucun  client  ne  vint  jamais  solliciter  la  vi¬ 
site  des  médecins  ;  seul  ragent  de  la  compagnie 
apparaissait  trimestriellement  toucher  ses  primes. 
La  fraude  ne  tarda  pas  à  être  découverte.  La  soi- 
disant  compagnie  d’assurances  contre  les  maladies 
n’avait  pas  un  assuré.  Elle  n’avait  que  des  méde¬ 
cins  ;  de  là,  récriminations,  procès  des  médecins 
lésés  qui  se  groupèrent  en  syndicat  pour  soutenir 
au  mieux  leurs  intérêts  ;  mais  l’engagement  de 
leur  part  vis-à-vis  de  la  Compagnie  était  formel,  et 
cet  engagement  les  liait  pour  dix  ans.  Grâce  à  la 
bonne  volonté  du  tribunal,  une  transaction  fut  pro¬ 
posée  et  acceptée  :  et  nos  confrères  s’en  tirèrent 
non  sans  laisser  quelques  plumes  aux  serres  de  ces 
aigrefins. 

Si  nous  rappelons  ces  faits  déjà  anciens  de  plu¬ 
sieurs  années,  c’est  qu’aujourd’hui  les  mèmès  agis¬ 
sements  se  reproduisent  sous  une  autre  forme.  Bes 
courtiers  vont  en  ce  moment  proposer  aux  jeunes 
médecins  d’entrer  dans  une  société,  qu’on  nous 
permettra  de  ne  point  désigner  plus  clairement.  En 
vertu  d’un  traité  qui  les  lie  pour  trois  ans  (50  fr. 
par  an)  la  société  s'engage  à  les  recommander 
comme  médecins  auprès  de  ses  adhérents.  A  la  fin 
du  bulletin  chargé  de  cette  publicité  s’étale  une 
liste  de  plus  de  6000  fonctionnaires.  On  s’imagine 
que  ces  6000  noms  sont  des  noms  d’adhérents  :  er¬ 
reur.  Notre  correspondant  qui  nous  signale  ce  fait 
•n’a  pas  encore  pu  découvrir  un  seul  de  ces  adhé¬ 
rents.  On  expédie  ces  bulletins  à  tort  et  à  travers, 
et  tous  ou  presque  tous,  font  retour  à  l’envoyeur. 
Chaque  jour  cette  société  fait  de  nouvelles  victimes 
parmi  nos  confrères,  il  est  temps  de  donner  l’alarme 
et  d’éviter  que  la  fraude  ne  prenne  une  plus  grande 
extension.  L’affaire  est  d’ailleurs  menée  avec  habi¬ 
leté  car  des  noms  de  médecins  sympathiquement 
connus  sont  donnés  comme  faisant  partie  de  la  so¬ 
ciété. 

Déjà  certains  confrères  désabusés  sont  en  procès 
avec  la  société.  Ils  perdront  à  n'en  pas  douter,  car 
leur  signature  est  donnée.  Mais  nous  avons  tenu  à 
limiter  le  mal,  en  mettant  nos  lecteurs  en  garde 


contre  les  exploiteurs  qui  pourraient  venir  les  ten¬ 
ter. 

Avec  la  Gazette  des  Hôpitaux  nous  crions  en¬ 
core  une  fois  :  Casse-cou.  Mais  serons-nous 
entendus?  H.  J. 
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La  lutte  contre  l’alcoolisme  et  la  limitation 
des  cabarets 

L’on  ne  saurait  trop  louer  l’initiative  prise  par 
les  maires  éclairés  et  énergiques  comme  celui 
de  Lyon,  M.  le  Dr  Augagneur  pour  réaliser  pra¬ 
tiquement  et  efficacement  la  destruction  de 
l’alcoolisme  dans  notre  pays. 

M.  Augagneur  a  découvert,  dans  la  loi  du  17 
juillet  1889,  un  article,  l’article  9,  aux  termes 
duquel  il  est  permis  aux  maires,  leurs  Conseils 
municipaux  entendus,  de  : 

«  Déterminer  les  distances  auxquelles  les  ca¬ 
fés  et  débits  de  boissons  ne  pourront  être  éta¬ 
blis  autour  des  édifices  du  culte, des  cimetières, 
des ,  hospices,  des  écoles  primaires,  collèges  ou 
autres  établissements  d’instruction  publique  ;  » 

Faisant  application  de  cet  article,  le  maire  de 
Lyon  a  pris  l’arrêté  suivant  : 

«  Article  premier.  —  Il  est  interdit  d’ouvrir, 
dans  la  ville  de  Lyon,  de  nouveaux  débits  de 
boissons,  cafés,  cabarets,  etc.,  à  une  distance 
de  moins  de  deux  cents  cinquante  mètres  (250 
mètres)  des  cimetières,  des  hospices,  des  édifi¬ 
ces  consacrés  à  un  culte  quelconque,  des  écoles 
primaires,  collèges  ou  autres  établissements 
d’instruction  publique. 

«  Art.  2.  —  Les  infractions  au  présent  arrêté 
seront  constatées  et  poursuivies  conformément 
aux  lois.  » 

Que  tous  les  maires  de  France  se  le  disent,  et 
imitent  cet  excellent  exemple  :  ils  sont  légale¬ 
ment  armés  pour  empêcher  l’ouverture  de  tout 
nouveau  cabaret  dans  l’intérieur  des  communes 
qu’ils  administrent  ;  et  de  ce  fait,  la  lutte  contre 
le  plus  terrible,  le  plus  mortel  ennemi  de  l’inté¬ 
rieur,  acquiert  une  force  nouvelle,  des  plus  ef¬ 
ficaces  . 

Voilà  du  bon,  du  vrai  socialisme  et  en  même 
temps,  de  la  bonne  hygiène  publique. 

L’oxygène  comprimé 

Reprenant  les  expériences  de  M.  Haldane, 
d’Oxford,  sur  l’action  puissante  de  l’oxygène 
comprimé  à  2  atmosphères,  M.  Mosso  a  commu¬ 
niqué  à  l’Académie  des  sciences,  les  résultats 
de  ses  propres  recherches  sur  l’oxygène  com¬ 
primé.  M. Mosso  a  constaté  que  les  animaux  n’é¬ 
taient  pas  empoisonnés  dans  une  atmosphère 
contenant  6  %  d’oxyde  de  carbone  à  la  condi¬ 
tion  que  la  pression  atteigne  deüx  atmosphères 
d’oxygène  pur  ou  10  atmosphères  d’air.  A  la 
pression  ordinaire,  les  animaux  succombent 
aussitôt  que  la  pression  d’oxyde  de  carbone  s’é¬ 
lève  à  05  %  et  moins  encore. 

•Les  animaux,  à  la  sortie  des  appareils  conte¬ 
nant  l’oxyde  de  carbone,  meurent  immédiate¬ 
ment.  Mais  si  l’on  purifie  progressivement  le  mi¬ 
lieu  où  ils  se  trouvent,  on  produit  un  véritable 
lavage  du  sang,  et,  au  bout  d’environ  une  demi- 
heure,  ils  peuvent  être,  sans  danger,  ramenés  à 
l'air  libre. 


Ce  fait  est  fort  intéressant,  déjà,  au  point  de 
vue  physiologique,  puisqu’il  nous  montre  que 
les  animaux  peuvent  vivre  sans  globules  san¬ 
guins,  aux  dépens  de  l’oxygène  simplement  dis¬ 
sous  dans  le  plasma,  à  la  condition  que  cette 
dissolution  soit  suffisante  par  suite  d’une  aug¬ 
mentation  de  pression.  Mais  il  prend  une  im¬ 
portance  particulière  par  ses  applications  thé¬ 
rapeutiques,  notamment  dans  les  cas  d’empoi¬ 
sonnement  accidentel  par  l’oxyde  de  carbone. 
Ainsi,  deux  singes  placés  dans  une  atmosphère 
contenant  1  %  d'oxyde  de  carbone  étaient  au  bout 
d’une  demi-heure,  complètement  intoxiqués. 
Leur  respiration  était  presque  suspendue.  A  ce 
moment,  on  enleva  les  deux  singes  de  la  clo¬ 
che.  L’un  deux,  laissé  sans  secours  à  l’air  libre, 
mourut  ;  l’autre,  placé  dans  l’oxygène  compri¬ 
mé  à  2  atmosphères,  se  réveilla  immédiatement, 
et  au  bout  d’une  demi-heure,  put  être  extrait 
de  l’appareil  parfaitement  rétabli. 

Il  arrive  fréquemment,  dans  les  explosions  de 
mines,  que  les  ouvriers  extraits  des  puits  sur¬ 
vivent  quelques  heures  et  même  quelques  jours 
à  l’accident,  puis  succombent.  Ces  ouvriers  se¬ 
raient  certainement  sauvés,  si  l’on  pouvait, les 
placer  immédiatement  dans  l’oxygène  compri¬ 
mé.  Pratiquement,  cela  n’offre  aucune  difficul¬ 
té  ;  il  suffirait  d’avoir,  près  de  l’orifice  du  puits* 
une  cloche  et  une  provision  d’oxygène  compri¬ 
mé,  comme  on  le  le  trouve  maintenant  dans  le 
commerce,  à  la  pression  de  120  atmosphères. 


Les  maladies  qu’on  soigne  à  Berck. 

Depuis  que  l’assistance  publique  a  établi  un. 
hôpital  de  cure  à  Berck-sur-Mer,  l’engouement 
du  public  pour  cette  plage  est  devenu  tel  que 
l’on  y  amène  des  malades  de  toutes  catégories 
sans  discernement  et  sans  avis  médical  préala¬ 
ble,  pour  le  plus  grand  préjudice  de  quelques- 
uns.  Il  faut  bien  savoir  que  toutes  les  maladies 
ne  sont  pas  justiciables  de  Berck.  C’est  ce  que 
le  Dr  Calot  essaie  de  montrer  dans  un  petit  ou¬ 
vrage  qu’il  a  publié  sur  cette  question.  II  rap¬ 
pelleront  d’abord,  ce  principe  absolument  capi¬ 
tal  :«  Aux  tuberculoses  fermées,  la  guérison  «  as¬ 
surée  »,  maxime  expliquée  par  les  deux  lignes 
qui  suivent  :  «  Ouvrir  les  tuberculoses  (ou  les 
laisser  s’ouvrir),  c’est  ouvrir  une  porte  par  la¬ 
quelle  la  mort  entrera  trop  souvent.  » 

Voilà  l’idée  maîtresse  du  livre. 

Et,  dans  la  suite  de  l’ouvrage,  l’on  voit  se 
dérouler  la  démonstration  de  cette  vérité  fonda¬ 
mentale  et  féconde  que  les  médecins  devraient 
tous  avoir  devant  les  yeux  en  présence  d’une 
tuberculose  externe,  où  qu’ils  exercent  :  à  la 
ville,  à  la  campagne,  ou  à  la  mer. 

En  somme,  le  médecin  qui  est  en  présence 
d’une  tuberculose  externe,  doit  avoir  ce  double 
objectif  : 

1°  Guérir  le  malade,  éteindre  le  foyer  bacil¬ 
laire  ;  et  le  meilleur  moyen  d’y  arriver,  c’est  de 
le  conserver  fermé  pour  éviter  toute  infection 
secondaire,  celle-ci  étant  le  grand  danger  à  re¬ 
douter  dans  l’évolution  des  tuberculoses. 

Mais  si  M.  Calot  ne  fait  plus  d’opérations  san¬ 
glantes  contre  la  tuberculose,  la  thérapeutique 
[  qu’il  préconise  n’est  pas  l’abstention  :  loin  de 
là  ;  c’est  l’attaque  à  ciel  fermé,  à  l’abri  de  l’air, 
de  l’ennemi,  par  des  liquides  modificateurs 
[  injectés  dans  le  foyer  tuberculeux  ;  ce  qui  per- 
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,met  au  médecin  d'avancer  et  d’assurer  la  gué¬ 
rison. 

2°  Guérir  le  malade  sans  infirmité,  amener 
une  guérison  intégrale  si  l’on  peut,  c’est-à-dire, 
.autant  que  possible,  la  guérison  des  adénites 
cervicales  sans  cicatrices,  des  tumeurs  blanches 
sans  impotence  fontionnélle,  des  maux  de  Pott 
sans  bosse,  de  la  coxalgie  sans  boiterie  appré¬ 
ciable.  ( Tribune  Médicale.) 

Et  M.  Calot  étudie  les  moyens  d’arriver  à  ces 
résultats  orthopédiques. 

Dangers  de  l’eau  oxygénée. 

Il  y  a  assez  longtemps  que  nous  chantons  les 
louanges  de  l’eau  oxygénée  comme  agent  théra¬ 
peutique  ;  tout  a  malheureusement  quelques  in¬ 
convénients,  c’estM.  Camille  Moreau  qui  en  a  cité 
quelques-uns  ces  jours-ci  à  l’Académie  de  Mé- 
-decine  de  Belgique. 

Tout  d’abord,  l’eau  oxygénée  peut  faire  explo¬ 
sion  ;  elle  altère  le  caoutchouc  et  le  cuir  des 
instruments  de  chirurgie,  elle  offre  encore  ce 
grand  désavantage  de  provoquer  une  douleur 
■très  vive  et  prolongée  aux  blessés. 

Peut-être,  encore  existe-t-il  un  danger  plus 
grand.  C’est  ce  qui  semble  ressortir  d’un  cas 
observé  par  M.  Moreau,  où  il  y  a  eu  mort  rapide 
par  hémorragie  secondaire  foudroyante  du  moi¬ 
gnon  à  la  suite  d’une  amputation  de  cuisse  huit 
jours  après  l’opération.  M.  Moreau  se  demande 
si,  en  raison  de  l’influence  destructive  de  l’eau 
oxygénée,  celle-ci  n’est  pas  la  cause  de  l’hémor¬ 
ragie  :  elle  a  pu  détruire  le  catgut  employé  à  la 
ligature  des  gros  vaisseaux  et  désagréger  les 
■  caillots  obturateurs . 

Pour  voir  dans  quelle  mesure  cette  hypothèse 
est  exacte,  M.  Moreau  a  placé  des  fragments  de 
catgut  dans  des  tubes  contenant  du  sérum  arti¬ 
ficiel  ou  de  l’eau  oxygénée.  11  a  pu  constater  de 
la  sorte  que  l’eau  oxygénée  désorganise  nette¬ 
ment  le  catgut  qui  reste  inaltéré  dans  le  sérum 
.artificiel.  Et  alors,  il  faut  ou  bien  renoncer  à 
l’emploi  de  l'eau  oxygénée  dans  les  cas  où  les 
ligatures  ont  été  faites  au  catgut,  ou  bien  rem¬ 
placer  le  catgut  par  quelque  autre  ligature,  par 
delà  grosse  soie  tressée  par  exemple,  qui  n'a 
rien  à  craindre  de  l’action  de  l’eau  oxygénée. 


La  méningite  cérébro  spinale 

Dans  une  récente  leçon  clinique  publiée  au 
n°  16  du  Concours  Médical,  par  M.  le  Dr  Lacroix, 
le  professeur  Debove  a  exposé  en  détails  la 
.symptomatologie  de  la  méningite  cérébro-spi¬ 
nale,  cette  maladie  si  rare  autrefois,  qui  paraît 
bien  plus  fréquente  depuis  quelque  temps;  M.  le 
professeur  Hayem  vient,  lui  aussi,  de  consacrer 
une  leçon  à  l’étude  de  cette  affection  et  en  par¬ 
ticulier  à  son  étiologie  et  à  son  traitement. 

«  La  méningite  cérébro-spinale,  dit-il,  estépi- 
démique,  mais  fort  peu  contagieuse 

«  L’isolement  est  inutile.  La  contagiosité  se 
montre  dans  les  groupements,  par  exemple, 
■dans  le  dortoir  d’un  pensionnat,  d’une  caserne 
mais  cette  contagiosité  est  difficile  à  dégager 
de  l’épidémicité. 

«  En  somme,  cette  affection  présente  bien  les 
caractères  d’une  infection,  mais  on  n’est  pas 
•encore  fixé  d’une  manière  définitive  sur  son 
microbe,  ni  sur  la  porte  d’entrée  du  germe  dans 


l’organisme.  Cependant,  la  plus  habituelle  paraît 
être  les  fosses  nasales,  car  dans,  un  certain 
nombre  de  cas,  M.  Netter  y  a  trouvé  les  mêmes 
bactéries  que  dans  le  pus  des  méninges  céré- 
braux-spinaux. 

«  L’agent  infectieux  peut  parfois  pénétrer 
par  le  poumon  et,  après  avoir  donné  lieu  à  une 
pneumonie  grippale,,  déterminer  la  méningite. 

«A  une  époque  où  la  microbiologie  est  si 
avancée,  une  semblable  épidémie  ne  pouvait 
passer  sans  susciter  des  recherches  de  tous  cô¬ 
tés  ;  aus«i  a-t-on  découvert  un  certain  nombre 
de  microorganismes  qui  seraient  la  cause  du 
processus  morbide  ;  mais  leur  histoire  est  en¬ 
core  assez  mal  connue. 

»  Les  germes  que  l’on  trouve,  soit  dans  le  li¬ 
quide  céphalo-rachidien  recueilli  par  la  ponc¬ 
tion,  soit  après  la  mort  dans  les  exsudats,  .ou 
bien  encore  parfois  dans  le  sang,  sont  très  nom¬ 
breux  ;  la  plupart  sont  des  saprophites  ayant 
acquis  une  virulence  particulière.  Deux  seule¬ 
ment  sont  à  retenir  comme  ayant  une  indivi¬ 
dualité  bien  caractérisée  et  paraissant  avoir  un 
rapport  particulier  avec  la  méningite  cérébro- 
spinale  ;  ce  sont  le  méningocoque  ae  Weichsel- 
baum,  et  le  streptocoque  de  Bonome. 

«  Le  premier;  décrit  en  1887,  sous  le  nom  de 
diplococeus  intra-  cellularis  mêningitis ,  se  pré¬ 
sente  sous  forme  de  coccus  arrondi  à  l’état  li¬ 
bre.  de  coccus  légèrement  aplati  sur  une  face 
quand  il  est  réuni  en  amas  (par  2  ou  par  4),  et 
comme  ces  microbes  siègent  surtout,  dans  le 
protoplasma  des  globules  blancs,  ils  rappellent 
beaucoup  l’aspect  du  gonocoque.  Ce  microorga¬ 
nisme  se  colore  très  fortement  par  le  bleu  de 
méthylène  en  solution  aqueuse,  et  se  décolore 
par  le  Gram. 

«  Le  streptocoque  de  Bonome,  ou  streptococ- 
cocus  mêningitis *  peut  être  encapsulé  ou  isolé  ; 
il  présente  une  forme  arrondie  ou  ovalaire, 
prend  le.  Gram  et  est  extra-cellulaire.  Il  aurait 
plus  de  vitalité  que  le  méningocoque.  C’est  le 
microorganisme  que  l’on  rencontre  le  plus  fré¬ 
quemment  à  Paris  ;  il  a  donné  lieu  à  un  grand 
nombre  de  travaux,  particulièrement  à  ceux  de 
MM.  Netter,  Bezançon  et  Griffon,  Thiercelin. 
Son  existence  est  encore  discutée,  certains  au¬ 
teurs  le  considérant  comme  un  méningocoque 
doué  d’une  virulence  spéciale  ;  M.  Thiercelin  le 
décrit  sous  le  nom  d 'entérocoque,  comme  micro- 
.  be  susceptible  de  prendre  des  formes  diverses. 
D’autres  le  rapprochent  du  diplocoque. 

«  La  statistique  montre  que,  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas,  on  trouve  le  méningo¬ 
coque  de  Weischelbaum .  Ensuite  vient  le  strep¬ 
tocoque  de  Bonome  ou  l’entérocoque  de  Thier¬ 
celin  ;  enfin,  moins  fréquemment  chez  nous,  le 
diplocoque. 

«  On  a  signalé  d’autres  microbes,  tels  que  le 
streptocoque  pyogène,  le  staphylocoque  doré, 
agents  ordinaires  de  la  suppuration. 

«  Il  est  fort  possible,  et  plus  que  probable,  à 
mon  avis,  que  les  microbes,  qui  ont  été  décrits 
dans  la  méningite,  et  qui  se  présentent  avec 
des  variétés  morphologiques  et  même  des  pro¬ 
priétés  différentes,  suivant  les  cas,  les  indivi¬ 
dus,  les  pays,  ne  sont  que  le  résultat  d’infec¬ 
tions  secondaires  et  que  le  véritable  micro-or¬ 
ganisme  de  la  maladie  reste  à  découvrir.»  (Trib. 
médicale.) 

Au  point  de  vue  du  traitement,  le  chaos  de 
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nos  connaissances  étiologiques  se  fait  forte¬ 
ment  sentir  ;•  nous  sommes  à  peu  près  désarmés 
contre  cette  redoutable  affection. 

Beaucoup  d’auteurs  placent  aujourd’hui  en 
première  ligne  la  ponction  lombaire ,  qui  consiste 
à  introduire  une  fine  et  longue  canule  entre  la 
quatrième  et  la  cinquième  vertèbre  lombaire, 
au  niveau  de  la  queue  de  cheval,  pouf  recueillir 
l'exsudât,  parfois  très  abondant, qui  existe  dans 
la  cavité  sous-arachnoïdienne. 

M.  Netter  pense  qu’en  un  certain  nombre  de 
cas,  on  a  obtenu  des  améliorations  par  ce  pro¬ 
cédé  ;  il  est  douteux  que  cette  opération  puisse 
rendre  un  service  notable  au  point  de  vue  thé¬ 
rapeutique  ;  mais  elle  restera  dans  la  pratique 
comme  moyen  de  diagnostic,  permettant  la  re¬ 
cherche  de  l’agent  pathogène.  C’est,  d’ailleurs, 
une  méthode  facile  à  exécuter  et  exempte  de 
grands  dangers,  qu’on  a  réalisée  un  certain 
nombre  de  fois,  sans  avoir  vu  survenir  d’acci¬ 
dents. 

'  On  a  préconisé  les  bains  chauds,  et  c'est  peut- 
être*  de  toutes  les  méthodes  thérapeutiques  celle 
qui  donne  les  meilleurs  résultats.  On  donne  des 
bains  de  cinq  à  dix  minutes  de  durée,  à  la  tem¬ 
pérature  de 38°  à  39°.  Ils  amènent  une  détente 
dans  les  phénomènes  nerveux,  et  produisent 
une  légère  transpiration.  Au  sortir  du  bain,  on 
enveloppe  soigneusement  les  malades  et  on 
leur  donne  des  boissons  chaudes  aromatiques. 
Le  délire  est  généralement  calmé  par  ces  bains; 
ainsi  que  les  contractures.  Ils  peuvent  être  re¬ 
nouvelés  de  une  à  trois  fois  par  jour. 

Les  bains  froids,  même  chez  les  malades 
ayant  une  température  élevée,  ne  donnent  pas 
de  bons  résultats,  ils  augmentent  le  délire  et 
l’hypéresthésie.  Tout  au  plus,  pourrait-on  rem¬ 
placer  les  bains  chauds  par  des  bains  tièdes 
prolongés,  en  donnant  des  bains  à  32°  de  20  à 
25  minutes  de  durée. 

Parmi  les  médicaments  que  l’on  a  proposés, 
citons  l 'ergot  de  seigle  et  l'iodure  de  'potassium. 
Certains  médecins  étrangers  auraient  retiré  de 
l’ergot  des  avantages  marqués.  C’est  un  médi¬ 
cament  très  complexe,  qui  aété'préconisé  à  dif¬ 
férentes  époques  contre  les  maladies  infectieu¬ 
ses,  comme  la  fièvre  typhoïde  (Gabier)  et  qui  ne 
donne  pas  toujours  de  résultat. 

L’iodure  de  K  a  été  donné  ici  comme  dans 
toutes  les  formes  de  méningites,  jusqu’aux  do¬ 
ses  de  5,  6  et  10  grammes  par  jour.  Est-il  utile  ?• 
C’est  douteux. 

Je  crois  qu’il  faut  se  borner  dans  les  cas  de 
ce  genre  à  une  médication  symp  tomatique,  c’est- 
à-dire  soutenir  les  forces  des  malades.  La  mé¬ 
dication  par  l’ergot  ou  l’iodure,  et  autres  subs¬ 
tances  analogues,  ne  repose  sur  aucun  l'ait  as¬ 
sez  précis  pour  pouvoir  être  recommandée. 


MÉDEC1ÜE  PRATIQUE 

Les  applications  diverses  de  la  levûre  de 
bière. 

Depuis  les  premières  publications  du  Dr 
jDebouzy  sur  les  applications  de  la  levûre  de 
bière  aux  malades  atteints  de  furonculose,  et  les 
patientes  recherches  de  M.  le  Dr  de  Backer  sur 
les  ferments  solubles  et  les  diastases, la  médica¬ 
tion  par  ce  ferment  a  progressé  à  pas  de  géant  et 


l’on  tendpresqu’aujourd’hui  à  en  faire  une  sorte 
de  panacee.  Les  furoncles,  l’anthrax,  l’acné,  le 
diabète,  l’entéroptose,  la  dyspepsie,  les  flueurs 
blanches,  le  cancer,  la  tuberculose  et  peut-être, 
d’autres  maladies,  ont  été  combattues  par  la 
levûre  de  bière  ou  ses  dérivés  extraits  de  malt,, 
et  maltoses  plus  ou  ’  moins  concentrés.  Nous 
allons  passer  en  revue  les  principaux  cas  où  la 
médication  par  la  levûre  de  bière  paraît  donner 
quelques  résultats. 


Levure  de  bière  et  furonculose  , 

C’est  contre  la  furonculose  que  la  levûre  de 
bière  prise  ab  ore  paraît  avoir  le  maximum  d’ef¬ 
ficacité.  Rappelons  à  ce  sujet  l’intéressante 
observation  publiée  par  le  D”  Gober t,  de  Lille,, 
en  1896.  «Un  maladeétait  atteint  d’une  éruption 
confluente  de  furoncles  qui  empêchait  absolu¬ 
ment  tout  travail  professionnel. 

On  supprima  toute  médication  externe  et  le 
malade  fut  astreint  à  prendre  1  cuillerée  à  café 
de  levûre  de  bière  chaque  matin  et  chaque  soir, 
avant  de  commencer  son  repas.  Dès  le  4°  jour, 
l’angioieucite  périfuronculeuse  avait  cessé  d’ê¬ 
tre  aiguë  ;  aucun  des  furoncles  n’avait  aug¬ 
menté  de  volume  ;  il  n’y  avait  aucune  localisa- 
.  tion  nouvelle  de  la  furonculose.  Douze  jours 
après  avoir  commencé  ce  traitement,  la  furon¬ 
culose  était  réellement  et  complètement  guérie, 
au  grand  étonnement  du  malade  qui  s’était  ré¬ 
signé  à  sa  maladie  et  demandait  seulement  à 
l’atténuer  assez  pour  qu’il  pût  reprendre  son 
travail.  Toutefois  et  pour  consolider  le  résultat 
acquis,  le  même  traitement  fut  appliqué  durant 
trois  semaines. 

Ce  traitement  n’a  rien  de  répugnant,  le  médi¬ 
cament  a  une  saveur  de  bière  ou  peu  s’en  faut; 
il  semble  déterminer,  sinon  une  véritable  diar¬ 
rhée,  du  moins  une  action  laxative.  Il  n’exige 
guère  qu’un  soin  :1e  renouvellement  de  l’appro¬ 
visionnement,  afin  d’éviter  la  putréfaction  delà 
levûre  ». 

M.  le  Dr  Brocq  partage  absolument  cette  ma¬ 
nière  de  voir  pour  le  traitement  de  la  furoncu¬ 
lose  :  il  fait  prendre  chaque  jour, trois  cuillerées 
à  café  bien  pleines  de  levûre  de  bière  au  com¬ 
mencement  des  repas.  La  levûre  agit  en  empê¬ 
chant  la  douleur,  l’extension  de  la  suppuration, 
les  complications  etles  productions  de  nouveaux 
furoncles. 

Certaines  remarques  importantes  sont  à  si¬ 
gnaler  à  propos  de  l’emploi  de  la  levûre.  Tout 
d’abord,  la  dose  .varie  entre  3  et  9  cuillerées  à 
café  par  jour,  suivant  la  tolérance  du  sujet  et 
les  nécessités  de  la  maladie  ;  il  faut  la  prendre 
aux  repas,  dans  un  peu  d’eau,  ou  de  bière, 
ou  d’eau  minérale  alcaline  :  mais  non  dans 
le  potage,  ni  dans  un  liquide  très  chaud. 

A  moins  d’intolérance  trop  notoire  du  côté  de 
l’estomac,  il  ne  faut  pas  craindre  de  continuer 
ce  régime  pendant  vingt  à  trente  jours,  plus 
même,  si  cela  paraît  nécessaire. 

Dans  le  cas  d’anthrax,  il  faut  prescrire  la  le- 
vùre  de  bière  aux  mêmes  doses  que  dans  la  fu¬ 
ronculose  et  ne  pas  chercher  à  l’augmenter  ;  ce 
serait  inutile  et  nuisible  au  tube  digestif.  Les  ré¬ 
sultats  sont  souvent  remarquables  :  les  ferments 
solubles  (diastases,  zymases,  etc.)  quoiqu’en  pe¬ 
tites  quantités,  imprègnent  le  sérum  sanguin  et 
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■le  rendent  toxique  pour  les  streptocoques,  sta¬ 
phylocoques  et  autres  microcoques  ;  les  ptomaï- 
nes  sécrétées  par  ces  microbes  sont  neutralisées 
et  naturellement,  l’infection  générale  cesse  en 
quelques  jours  ;  l’anthrax  redevient  une  sorte 
d’abcès  simple  qui  évolue  rapidement  vers  la 
guérison,  la  fièvre  tombe  et  l’état  général  se  ré¬ 
tablit  très  promptement. 

II 

Levure  et  acné 

Quoique  beaucoup  moins  brillant  que  pour  la 
furonculose,  les  résultats  obtenus  par  l'admi¬ 
nistration  de  la  levûre  de  bière  dans  l’acné  sont 
réellement  supérieurs  à  ceux  que  donnent  le 
soufre  et  les  lotions  très  chaudes. 

L’acné  du  dos,  des  épaules,  de  la  face  et  du 
nez,  est  une  manifestation  cutanée  d'une  dépu¬ 
ration  séro-sanguine  insuffisante. 

L’élaboration  gastro-intestinale  est  incom¬ 
plète  et  dans  les  résidus,  un  certain  nombre  de 
toxines  irritantes  sont  résorbées  par  le  plasma 
sanguin  et  éliminées  en  suite  par  les  glandes 
sudoripares,  d’où  la  production  des  ces  papules 
acuminées  d’acné,  si  disgracieuses  et  si  mal¬ 
propres  pour  celui  qui  en  est  atteint. 

La  levûre  de  bière,  à  la  dose  de  5  à  6  cuille¬ 
rées  à  café  par  jour,  continuées  pendant  4  à  8 
semaines,  peut  avoir  une  efficacité  thérapeuti- 

uetrès  appréciable,  en  neutralisant  les  poisons 

e  l’estomac  et  en  opérant  la  dépuration  séro- 
saDguine. 

Contre  l’acné  rosacée,  les  résultats  sont  bien 
plus  problématiques  et  bien  moins  encoura¬ 
geants  ;  la  levûre  échoue  à  peu  près  sûrement, 
c’est  une  lésion  de  la  peau  contre  laquelle,  même 
un  modificateur  du  terrain  aussi  puissant  que 
la  levûre  demeure  totalement  stérile. . 

III 

Levure  et  diabète 

La  coïncidence  si  fréquente  des  furoncles  et  de 
la  glycosurie,  a  amené  plusieurs  auteurs  à  essa¬ 
yer  la  levûre  de  bière  contre  le  diabète,  sans 
astreindre  le  malade  à  un  régime  très  sévère.  Et, 
en  fait,  ce  simple  ferment  agit  supérieurement 
contre  la  quantité  de  sucre  excrétée  :  elle  peut 
'descendre  à  0,  en  quelques  jours  de  traitement. 
Il  faut  en  donner  trois  cuillerées  à  café  le  matin, 
trois  à  midi  et  trois  le  soir  au  dîner  :  si  l’estomac 
se  montre  tolérant,  on  peut  maintenir  cette  dose 
six  semaines,  en  y  associant  l'eau  alcaline. 

En  cas  de  récidive,  on  reprend  la  levûre  de 
bière  pendant  une  période  égale.  Les  ferments 
solubles  de  la  levûre  brûlent  sur  place  le  su¬ 
cre  en  excédent  et  agissent  sur  les  centres  pro¬ 
ducteurs  de  cette  excrétion  anormale. 

Malheureusement,  les  effets  sont  inconstants 
et  l’estomac  des  glycosuriques  étant  assez  fra¬ 
gile,  la  levûre  n'est  pas  toujours  bien  supportée 
et  provoque  des  éructations,  des  pesanteurs, 
de  la  diafrhée. 

En  fait,  la  levûre  agit  plutôt  sur  les  manifes¬ 
tations  et  complications  cutanées  du  diabète 
que  sur  le  diabète  proprement  dit. 

IV 

LEVÛRE  ET  KNTÉROPTOSE 
I.EVÛRE  ET  DYSPEPSIE 

Quoique  mal  supportée  par  les  estomacs  déli¬ 


cats  lorsqu’elle  est  administrée  à  forte  dose,  la 
levûre  de  bière  a  une  action  des  plus  efficaces  à 
petites  doses,  surtout  sous  forme  de  malt  et 
d’extraits  de  malt  incorporés  ou  non  à  la  bière, 
contre  les  phénomènes  de  fermentation  intesti¬ 
nale,  de  dyspepsie  flatulente,  de  dilatation  sto¬ 
macale,  soit  en  neutralisant  les  produits  irri¬ 
tants  et  toxémiques,  soit  en  favorisant  la  pep¬ 
tonisation  et  la  digestion  alimentaire. 

De  même  que  la  levûre  agit  sur  les  furoncles 
et  le  diabète,  dont  on  connaît  l’étroite  corréla¬ 
tion,  de  même,  elle  agit  sur  l’acné  et  les  trou¬ 
bles  digestifs  habituellement  liés  les  uns  aux 
autres. 

'  V 

LEVÛRE  ET  ENDOMÉTRITE  CERVICALE 

•  Plusieurs  gynécologistes  et  en  particulier,  le 
Dr  Paul  Petit ,  notre  distingué  collaborateur  au 
Concours,  ont  expérimente  les  effets  topiques  de 
la  levûre  de  bière  dans  les  endométrites  cervi¬ 
cales. 

Après  un  lavage  soigné  de  la  cavité  vaginale 
à  l’eau  boriquée  ou  à  l’eau  bouillie  et  un  assè¬ 
chement  aussi  complet  que  possible  à  l’ouate 
stérilisée,  on  tapisse  toute  la  cavité  vaginale, 
culs-de-sac,  col  utérin  et  orifice  cervical  avec  une 
spatule  chargée  de  levûre  fraîche  bien  pure  et 
on  tamponne  le  tout  à  l’ouate  hydrophile  stéri¬ 
lisée.  Ce  pansement  est  laissé  vingt-quatre  à 
quarante-huit  heures,  puis  renouvelé  après  in¬ 
jection  d’eau  bouillie.  On  procède  ainsi  pendant 
douze  à  quinze  jours  et  au  bout  de  ce  temps,  la 
leucorrhée  est  tarie  et  l’endométrite  presque  gué¬ 
rie.  Une  nouvelle  série  de  pansements  est  repri¬ 
se  après  les  menstrues  et,  généralement  alors,  la 
guérison  est  définitive. 

Landau  a  obtenu  des  succès  fort  nombreux  et 
fort  encourageants  :  notre  confrère  Petit  a  été 
aussi  très  satisfait  dans  divers  cas  et  cette  mé¬ 
thode  mérite  qu’on  l’expérimente,  car,  si  elle 
n’est  pas  infaillible  pôur  tous  les  cas,  elle  est 
suffisamment  sérieuse  et  rationnelle  pour  qu’on 
la  considère  au-dessus  d'un  remède  empirique. 

VI 

Levûre  et  Cancer 

Nous  arrivons  aux  applications  problémati¬ 
ques  de  la  levûre  de  bière  :  nous  voulons  parler 
du  cancer.  Cette  terrible  maladie  ayant  jusqu’ici 
résisté  aux  méthodes  thérapeutiques  les  plus 
énergiques  et  aussi,  disôns-le,  les  plus  abraca¬ 
dabrantes,  on  a  cru  devoir  essayer  la  levûre  de 
bière  soit  sous  forme  de  topique  local,  soit  en 
solution  filtrée  sur  une  bougie  Chamberland  ou 
sur  une  plaque  d’amiante,  pour  en  extraire  la 
diastase  et  les  ferments  solubles.  Cette  solution 
est  injectée  sous  la  peau  au  voisinage  de  la  tu¬ 
meur. 

Ici,  nous  sommes  dans  le  domaine  de  l’empi¬ 
risme  pur  et  nous  n’insisterons  pas.  Les  mêmes 
essais  ont  été  faits  dans  le  cas  de  tubercuiose 
pulmonaire  ou  osseuse,  mais,  sans  grand  suc¬ 
cès. 

Tout  ce  que  l’on  doit  retenir,  c’est  que  le  malt 
et  les  extraits  de  malt  sont  d’excellents  toniques, 
véritables  apéritifs  et  digestifs,  qui  permettent 
au  malade  de  récupérer  quelques  forces  et  de. 
digérer  ce  qu’il  absorbe  par  le  tube  digestif. 
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VII 

Qualité  de  la  levure  de  bière  employée  en  thé¬ 
rapeutique 

La  brève  revue  que  nous  venons  de  faire  des 
propriétés  et  des  applications  thérapeutiques  de 
la  levûre  de  bière  serait  incomplète,  si  nous 
omettions  de  dire  quelques  mots  des  qualités 
exigibles  pour  la  levûre  de  bière  thérapeutique. 

Rappelons  d’abord  l’opinion  de  M.  le  DrBrocq 
à  ce  sujet  :  «  Les  brasseurs  livrent  la  levûre  de 
bière  sous  l’aspect  de  crème  marron  clair,  assez 
semblable  à  de  la  crème  de  chocolat  un  peu  pâle. 

Dès  qu’on  la  laisse  au  repos  dans  un  vase,  elle 
se  divise  d'ordinaire  en  trois  couches  :  au  fond 
du  vase,  on  trouve  une  partie  assez  épaisse, 
molle,  d'une  couleur  café  au  lait  un  peu 
foncé  ;  au-dessus,  se  voit  une  couche  de  li¬ 
quide  marron  foncé  ;  enfin,  la  couche  supé¬ 
rieure,  de  beaucoup  la  plus  épaisse,  est  formée 
d’une  sorte  de  crème  assez  résistante,  café  au 
lait  foncé,  et  qui  fermente  avec  beaucoup  d’acti¬ 
vité.  Pour  s’en  servir,  on  mélange  tout  d’abord 
avec  soin  les  trois  couches  et  l’on  prend  une 
cuillerée  à  café  bien  pleine  de  ce  mélange  que 
l’on  délaie  dans  l’eau  alcaline  ou  dans  la  bière. 
Le  goût  de  cette  levûre  est  légèrement  amer  et 
acidulé.  En  été,  la  levûre  s’altère  très  rapide¬ 
ment,  il  faut  la  renouveler  quotidiennement. 

Quand  on  ne  peut  se  procurer  la  levûre  de 
bière,  dont  nous  venons  de  parler,  on  peut  la 
remplacer  par  de  la  levûre  de  pâtissier  ou  de 
boulanger  ;  c’est  une  substance  solide,  ayant  la 
consistance  du  fromage  de  Roquefort,  d’un 
blanc  un  peu  jaunâtre,  et  dont  on  prend  gros 
comme  une  noisette  délayée  dans  un  peu  d’eau 
ou  mélangée  à  parties  égales  de  miel  blanc.  » 

La  difficulté  dans  le  traitement  par  la  levûre 
de  bière,  est  que  toutes  les  levûres  ne  sont  pas 
comparables  entre  elles  au  point  de  vue  de  leur 
efficacité.  Il  est  capital  d’employer  de  la  levûre 
bienfraîche  et  non  frelatée  :  pour  cela  il  est  à 
désirer  qu’un  pharmacien  consciencieux  se 
charge  de  préparer  une  levûre  ou  un  malt  par¬ 
faitement  pur  au  point  de  vue  chimique  et  bio¬ 
logique. 

Pour  se  rendre  compte  si  la  levûre  est  bonne 
et  active,  le  praticien  a  d’ailleurs  en  son  pou¬ 
voir  un  moyen  fort  simple  d’analyse,  qui  nous 
est  indiqué  par  un  de  nos  distingués  lecteurs  : 
Ce  moyen  conseillé  par  M.  Jouine  dans  la  Re¬ 
vue  des  sciences  pharmaceutiques,  consiste  à  sou¬ 
mettre  à  une  température  de  30°  une  solution 
sucrée  au  10e  dans  laquelle  on  aura  mis  un  tiers 
de  levûre.  Une  bonne  levûre  entrera  en  fer¬ 
mentation  au  bout  de  12  à  15  minutes. 

Nous  engageons  vivement  les  médecins  à  fai¬ 
re  cet  essai  avant  d’accorder  leur  confiance  à 
une  marque  » . 

Dr  Paul  Huguenin. 

CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

Clinique  d' accouchements  Baudelocque  :M.  le  Pro¬ 
fesseur  Pinard  . 


Œdème  des  membres  inférieurs  au  cours 
de  la  grossesse. 

L’œdème  des  membres  inférieurs  est  un  acci¬ 
dent  fréquent  au  cours  de  la  grossesse.  Tantôt 


bénin,  d’autres  fois  au  contraire,  indice  d’unétat- 
pathologique  sérieux,  il  présente  une  impor¬ 
tance  des  plus  variables  suivant  la  cause  dont  il 
dépend.  A  ce  point  de  vue,  il  convient  d’en  dis¬ 
tinguer  plusieurs  variétés  cliniques,  qui  sont  : 

1°  L’œdème  que  l-’on  pourrait  appeler  médical, 
par  opposition  aux  œdèmes  obstétricaux  pro¬ 
prement  dits  dont  nous  allons  parler,  tout  à 
l’heure.  Il  est  dû  a  des  conditions  morbides  in¬ 
dépendantes  de  la  grossesse,  à  une  affection 
cardiaque  par  exemple,  et  relève  alors  plus  de¬ 
là  pathologie  interne  que  de  l’obstétrique. 

2°  L’œdème  variqueux  provoqué  par  des  dila¬ 
tations  veineuses  du  membre  inférieur,  elles- 
mêmes  créées- ou  simplement  exagérées  par  le 
I  développement  progressif  de  l’organe  de  la  ges¬ 
tation.  L’enflure  des  chevilles  ainsi  produite  se 
présente  avec  les  caractères  ordinaires,  bien 
connus,  de  l’œdème  variqueux.  Celui-ci,  on  le 
sait,  est  unilatéral  ou  tout  au  moins  inégal,  plus 
accusé  à  une  jambe  qu’à  l’autre. 

I  3°  L'œdème  d’ordre  mécanique.  Il  prend  nais¬ 
sance  dans  les  circonstances  suivantes  :  l’uté¬ 
rus, augmentant  peu  à  peu  de  volume,  vient  com¬ 
primer  les  gros  vaisseaux  veineux  de  l'abdomen,, 
entravant-la  circulation  en  retour  et  entraînant 
ainsi  une  stase-  sanguine  dans  les  veines  et  un 
épanchement  consécutif  dans  le  tissu  cellulaire 
voisin.  L’œdème  de  cause  mécanique  se  recon¬ 
naît  grâce  à  deux  signes,  qui  le  caractérisent.. 
Etant  dû  à  la  stagnation  veineuse  pendant  la. 
station  debout,  il  cesse  ou  diminue  chaque  fois 
que  la  femme  reste  au  repos,  couchée  de  pré¬ 
férence.  Il  est  donc,  par  conséquent,  nul  on 
I  presque  nul  le  matin  au  réveil  après  le  séjour 
I  au  lit  et  il  augmente  par  contre  d’une  manière, 
progressive  dans  la  journée  pour  atteindre  son 
maximum  le  soir,  s’accusant  de  plus  en  plus- 
nettement  à  mesure  que  la  femme  marche  et  fa¬ 
tigue.  Un  second  signe  de  l’œdème  mécanique 
est,  il  va  sans  dire,  l’examen  de  l’abdomen  lui- 
même.  Pour  produire  une  compression  suffi¬ 
sante  il  faut  que  l’utérus  soit  véritablement 
accru  de  dimensions  dans  des  proportions  inu¬ 
sitées,  par  hydramnios,  par  gros  fœtus  ou  par 
toute  autre  lésion  analogue.  Le  palper  et  l’exa¬ 
men  clinique  de  la  parturiente  éclaireront  ce 
dernier  point. 

4°  L’œdème  de  l'anto-intoxication  gravidique..  ’ 
Lorsque  par  une  étude  soigneuse  et  prolongée 
de  la  malade  vous  aurez  éliminé  les  différentes 
causes  déjà  énumérées  (lésions  cardiaques, 
varices,  compression  mécanique)  vous  serez 
amené  tout  naturellement  à  une  quatrième 
variété  d’œdème,  plus  sérieuse  et  plus  impor¬ 
tante,  l’œdème  de  l’auto-intoxication  gravidi¬ 
que.  L’enflure  dès  membres  inférieurs  et  l’albu-' 
minuriesont,  en  effet,  les  deux  symptômes  ré¬ 
vélateurs  par  excellence  de  cet  état  particulier 
de  toxémie  spécial  à  la  grossesse.  Lorsque  les 
deux  phénomènes  sont  associés  (la  recherche  de-- 
l’albumine  est  toujours  à  faire  en  pareille  cir¬ 
constance)  le  diagnostic  est  établi  sans  discus-' 
sion. 

Si,  par  contre,  l’albumine  fait  défaut,  le  cas 
devient  plus  complexe.  Gardez-vous  bien  d’af¬ 
firmer,  toutefois,  vous  basant  seulement  sur 
l’absence  d’albuminurie,  qu’il  ne  s’agit  pas 
d’auto-intoxication  gravidique.  En  attachant 
■  une  telle  valeur  à  l’examen  des  urines  vous  vous- 
[  exposeriez  à  de  graves  mécomptes.  Il  existe  in- 
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discutablement  une  forme  d’auto-intoxication 
gravidique  se  manifestant  par  des  œdèmes  sans 
albuminurie  appréciable,du  moins  à  nos  moyens 
habituels  d’analyse.  Cette  forme  est  non  moins  | 
sérieuse  et  non  moins  grave  que  l’autre  et  les 
femmes  dans  ces  conditions  sont  justiciables  du 
régime  lacté,  au  même  titre  que  les  albuminu¬ 
riques. 

Comme  conclusion,  j'insisterai  sur  la  valeur 
de  l’enflure  des  membres  inférieurs  au  cours  de 
la  gestation  et  sur  l’importance  qu’il  y  a  à  re¬ 
chercher  ses  causes  avec  le  plus  grand  soin. 
Rappelez-vous  les  caractères  particuliers  à  ces 
différentes  variétés  d’œdèmes,  influencés  par  le 
repos  lorsqu’ils  sont  d’ordre  mécanique,  inva¬ 
riables  lorsqu’ils  sont  d’ordre  toxique  et  sachez 
aussi  qu’ils  peuvent  être  les  seuls  signes  d’une 
intoxication  gravidique,  sans  albuminurie,  né¬ 
cessitant  néanmoins  la  plus  sévère  surveillance 
et  le  régime  habituel  à  cet  état. 

II. 

Indications  de  l  opération  de  Porro. 

Avant  d’exposer  et  de  discuter  les  indications 
et  les  avantages  de  l’opération  dite  de  Porro,  je 
désire  à  titre  d’exemple  en  relater  un  cas  type 
dont  les  péripéties  viennent  de  se  terminer  d’une 
façon  heureuse  dans  le  service. 

Il  y  a  11  jours,  un  dimanche,  on  conduisait 
d’urgence  à  la  clinique,  à  deux  heures  du  matin, 
une  femme  enceinte,  en  période  de  travail.  Cette 
femme,  âgée  de  30  ans,  sans  antécédents  héré¬ 
ditaires,  était  déjà  accouchée  une  fois  en  Russie 
au  milieu  de  difficultés  particulières.  Elle  ra¬ 
conte,  en  effet,  que  son  premier  accouchement 
fut  prolongé,  laborieux  et  ne  dura  pas  moins  de 
cinq  jours,  aboutissant  à  l’expulsion  spontanée 
d’un  enfant  mort.  Après  la  délivrance,  la  partu¬ 
riente  aurait  eu,  de  plus,  des  convulsions,  du 
coma  même,  dont  elle  finit  cependant  par  gué¬ 
rir. 

La  grossesse  actuelle  date  du  mois  d’août, 
époque  des  dernières  règles.  Elle  a  évolué. sans 
incident  notable  jusqu’au  10  mars.  A  cette  date, 
se  produisit  une  complication,  que  nous  connais¬ 
sons  bien  :  la  femme  perdit  des  eaux,  il  y  eût 
rupture  prématurée  des  membranes.  Alors,  le 
travail  compiença,  les  contractions  utérines 
douloureuses  apparurent,  se  succédèrent  rapi¬ 
dement,  sans  grand  résultat  toutefois  puisque, 
le  17,  mars,  l’accouchement  ne  faisant  aucun 
progrès,  la  malade  dut  entrer  dans  nos  salles. 
On  fit,  à  2  heures  du  matin,  les  constatations 
suivantes  : 

Parturiente  dans  un  état  grave,  faciès  grippé, 
langue  sèche  et  rôtie  ;  température  à  38°  et 
pouls  battant  144  pulsations  à  la  minute.  Hau¬ 
teur  de  l’utérus,  27  centimètres  ;  contractions 
toutes  les  10  minutes  environ.  Il  s’écoule,  par  le 
vagin,  un  liquide  vert  foncé,  d’odeur  infecte. 
L’auscultation  fœtale  reste  négative.  Au  palper, 
on  rencontre  la  tête  en  bas  et  au  toucher  on 
trouve  un  col  réduit  à  l’état  de  moignon  cica¬ 
triciel  avec,  à  son  sommet,  un  simple  orifice 
ponctiforme  d’où  partent  à  droite  et  à  gauche 
des  brides  cicatricielles,  lésions  attribuables  au 
travail  prolongé  de  l’accouchement  antérieur. 
On  pratique  immédiatement,  une  injection  sous- 
cutanée  de  50  cent,  cubes  de  sérum  antistrep¬ 
tococcique  de  Marmoreck  et  une  série  d’irriga¬ 
tions  vaginales  désinfectantes. 


A  midi,  la  situation  restait  grave.  La  tempé¬ 
rature  était  descendue  à  36°5  mais  le  pouls  mar¬ 
quait  156,  pouls  et  température  étant  dissociés 
et  sans  parallélisme.  On  était  en  face  d’un  état 
général  mauvais,  d’un  fœtus  mort,  et  d’un  col 
utérin  cicatriciel  indilatable.  C’est  alors  que 
mon  chef  de  clinique  pense  à  une  intervention 
radicale  et,  à  4  heures  du  soir,  il  pratique  l’o¬ 
pération  de  Porro.  Incision  abdominale  allant 
de  l’ombilic  au  pubis,  l’utérus  est  saisi,  luxé, 
rejeté  au  dehors  et  en  bas  sans  avoir  été  ouvert; 
la' broche  et  le  lien  élastique  sont  placés  au- 
dessous  de  la  tête,  le  péritoine  et  l’abdomen 
fermés  soigneusement,  l’utérus  alors  seulement 
ouvert  puis  amputé,  le  moignon  restant  fixé  à 
la  paroi  abdominale  et  suturé. 

Les  suites  opératoires  ont  été  excellentes,  là 
température  s’est  remontée  rapidement,  n’allant 
pas  toutefois  au-delà  de38°  et,  le  8e  jour,  le  moi¬ 
gnon  a  été  éliminé.  La  femme  va  actuellement 
très  bien  et  marche  rapidement  vers  la  guéri¬ 
son. 

J’ai  réservé  cette  observation  comme  entrée  en 
matière  pour  exposer  aujourd’hui  devant  vous, 
l’opération  de  Porro  et  mettre  en  relief,  en  par¬ 
ticulier,  ses  avantages  et  ses  résultats.  L’heure 
est  d’ailleurs  appropriée  puisque  bientôt,  dans 
quelques  jours  seulement,  les  Sociétés  savantes 
italiennes  vont  fêter  le  25e  anniversaire  delà  dé¬ 
couverte  de  Porro.  C’est  effectivement  en  1875 
que  le  célèbre  accoucheur  donna,  théorique¬ 
ment  et  à  la  suite  d’expériences  faites  sur  les 
animaux,  le  conseil  de  substituer  l’amputation 
de  l’utérus  et  des  ovaires  à  l’opération  césarienne, 
dans  le  but  de  parer  aux  deux  grands  dangers 
de  cette  dernière  intervention,  l’hémorrhagie  et 
l’infection.  A  Porro,  revient  l’honneur  et  le  mé¬ 
rite  de  cette  heureuse  conception  qu’il  devait, 
peu  de  temps  après,  mettre  en  œuvre:  le  27  avril 
1876  il  pratiquait,  pour  la  première  fois,  à  sa 
Maternité,  sous  le  nuage  phéniqué  son  hystéro¬ 
tomie  suivie  d’hystérectomie  et.  obtenait  un  suc¬ 
cès  complet  pour  la  mère  et  pour  l’enfant.  Ré¬ 
sultat  merveilleux  puisqu’à  cette  époque  aucun 
accoucheur  n’avait  encore  pu  sauver  une  femme 
par  l’opération  césarienne.  Toutes  les  partu¬ 
rientes  succombaient  infailliblement  aux  deux 
causes  de  mort,  dont  j'ai  déjà  parlé,  l’hémor¬ 
rhagie  et  l’infection. 

L’opération  de  Porro  se  diffusa  rapidement  et 
eut  bientôt  un  retentissement  considérable.  En 
France,  Tarnier,  Ghampionnière  et  Guéniot  l’exé¬ 
cutèrent  les  premiers.  Trois  ans  après,  je  pu¬ 
bliais  moi -même  un  travail  où  déjà  se  trouvaient 
réunies  39  opérations  faites  chez  nous  et  à  l’é¬ 
tranger.  Depuis,  les  cas  se  sont  multipliés 
beaucoup  et  il  ne  serait  certes  pas  difficile  ac¬ 
tuellement  d’en  trouver  plusieurs  centaines  pu¬ 
bliés  ou  non. 

Toutefois,  après  cette  première  période  d’é¬ 
clat,  le  Porro  eut  un  stade  de  décadence.  Ré¬ 
gnant  sans  conteste  dans  la  chirurgie  obstétri¬ 
cale  de  1876  à  1882,  il  trouva  bientôt  une  rivale 
puissante  dans  l’opération  césarienne  conserva¬ 
trice,  intervention  nouvelle  pratiquée  pour  la 
première  fuis  en  1882  par  un  accoucheur  de  Liep- 
sig,  Sànger.  Ce  dernier  conseilla,  en  effet,  de 
modifier  l’opération  césarienne  en  y  ajoutant  la 
suture  de  l’utérus  et,  grâce  à  l’antisepsie  alors 
vulgarisée,  il  put  ainsi  éviter  le  double  danger, 
l’hémorrhagie  et  l’infection,  qui  auparavant  en- 
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traînaient  la  mort  fatalement  après  l’opération 
césarienne. 

Dès  iors,  cette  opération  césarienne  conserva¬ 
trice  devint  une  compagne  envahissante  de  l'o¬ 
pération  de  Porro.  Enfin,  en  1891,  apparut  une 
nouvelle  intervention  applicable  aux  cas  analo¬ 
gues  et  donnant,  elle  aussi,  de  brillants  succès  : 
l’agrandissement  du  bassin  par  la  symphyséoto¬ 
mie. 

A  l’heure  actuelle,  lorsqu’une  femme  ne  peut 
pas  accoucher  par  les  voies  naturelles,  le  prati¬ 
cien  se  trouve  en  face  de  trois  procédés  bien 
différents  dont  il  convient  de  discuter  mainte¬ 
nant  les  indications  respectives.  Ce  sont  : 

1°  La  symphyséotomie. 

2°  L’ouverture  du  ventre  et  de  l’utérus  suivie 
de  suture  :  opération  césarienne  conservatrice. 

3°  L’ouverture  du  ventre  et  de  l’utérus  suivie 
d’amputation  de  l’utérus  et  des  ovaires  :  opéra¬ 
tion  de  Porro . 

Je  n'insisterai  pas  sur  le  manuel  opératoire  de 
cette  dernière.  J’ai  moi-même  longuement  dé¬ 
crit  dans  une  revue  des  Annales  de  Gynécologie,  \ 
parue  en  1879  la  technique  de  Porro.  Lisez  aus¬ 
si  sur  ce  sujet  l’article  publié  en  1892  parM. 
Varnier  dans  la  Revue  d’obstélrique  et  de  Gynéco- 
.logie.  Les  détails  indiqués  par  Porro  sont  enco¬ 
re  maintenant  à  peu  près  tous  suivis  sauf  cepen¬ 
dant  le  drainage  abdominal  qui  a  été  abandon¬ 
né  totalement  depuis.  On  a  beaucoup  discuté, 
par  contre ,  sur  la  façon  dont  il  convenait  de 
traiter  le  moignon  apres  amputation  de  l’utérus  : 
le  pédicule  qui  reste  enserré -par  le  lien  de 
caoutchouc  doit-il  être  externe  ou  interne  ; 
peut-il,  grâce  à  une  antisepsie  sévère,  être  ré¬ 
duit  dans  l'abdomen  ?  Vous  trouverez  des  ac¬ 
coucheurs  et  surtout  des  chirurgiens  qui,  pour 
éviter  une  convalescence  toujours  plus  longue 
avec  le  pédicule  externe,  conseillent  de  réduire. 
Mais  est-ce  un  procédé  qui  met  la  femme  à  l’abri 
des  dangers  ?  Une  seule  fois  nous  avons  voulu 
y  recourir  et,  pour  que  l'opération  fut  irrépro¬ 
chable,  nous  l’avons  confiée  à  M.  Segond.  Or,  le 
moignon  réduit  et  l’abdomen  suturé,  il  fallut 
bientôt  en  toute  hâte  défaire  les  sutures,  une 
hémorrhagie  interne  profuse  s’était  produite  par 
le  pédicule.  Ainsi  fait,  le  Porro  est  une  opera¬ 
tion  simple,  ne  nécessitant  pas  une  grande  ha¬ 
bileté  chirurgicale,  ne  demandant  pas  d’instru¬ 
ments  compliqués,  une  broche  et  un  fil  de 
caoutchouc  suffisant,  et  qui  avec  les  précautions 
antiseptiques  d’usage  donnera  les  meilleurs  ré¬ 
sultats. 

Dans  quels  cas  aura-t-on  recours  à  l’opération 
de  Porro, à  1  opération  césarienne  conservatrice 
ou  à  la  symphyséotomie  ? 

Prenons  d’abord  les  rétrécissements  du  bas¬ 
sin.  Je  persiste  a  dire  que,  dans  ces  conditions, 
la  symphyséotomie  procure  de  meilleurs  effets 
que  l’ouverture  du  ventre.  L’agrandissement  du 
bassin  demeure,  à  mon  avis,  d’une  manière  gé¬ 
nérale,  l’intervention  de  choix. 

Lorsque  l’obstacle  au  passage  de  l’enfant  ne 
siège  plus  dans  le  bassin  lui-même,  mais  réside 
ailleurs  (néoplasme,  cancer  de  l’utérus,  tissu 
pathologique  cicatriciel  du  coi  par  exemple), les 
avis  sont  très  partagés.  On  trouve  des  partisans 
exclusifs  de  l’opération  césarienne  et  d’autres 
du  Porro.  Il  est  cependant  un  fait  à  retenir,  ac¬ 
cepté  par  tous  les  accoucheurs  :  l’opération  cé¬ 
sarienne  conservatrice  ne  peut  pas  être  prati¬ 


quée  chez  une  femme  dont  l’utérus  n’est  pas 
sain.  Les  statistiques  d’opérations  césariennes 
portent  toutes  sur  des  femmes  non  infectées,  tan¬ 
dis  que  les  Porro  et  les  symphyséotomies  com¬ 
prennent,  par  contre,  un  grand  nombre  de  par¬ 
turientes  dont  les  voies  génitales  sont  souvent 
gravement  altérées. Aussi,  soit  dit  en  passant,  je 
considère  qu’il  est  suprêmement  illogique  de 
comparer  des  statistiques  dans  des  conditions 
aussi  différentes  et  aussi  inégales. 

De  toutes  façons,  il  est  un  premier  point  ad¬ 
mis  sans  conteste  qui  guidera  le  praticien.  Pas 
d’opération  césarienne  lorsque  la  femme  n’est 
pas  saine  et  on  considère  ainsi  toute  femme  dont 
l’œuf  est  ouvert.  Alors,  le  Porro  est  seul  prati¬ 
cable  et  il  a  permis  de  sauver  nombre  de  mala¬ 
des. 

Le  Porro  est  également  nettement  indiqué  lors¬ 
que  l’utérus,  atteint  de  cancer  par  exemple,  la 
dilatation  du  col  est  impossible.  De  même  lors¬ 
qu’il  y  a  dans  l’excavation  une  tumeur  fibreuse 
empêchant  le  fœtus  de  passer.  Parfois  aussi  les 
partisans  de  l’opération  césarienne  sont  eux- 
mêmes  obligés  de  le  pratiquer  si,  malgré  la 
suture  de  l’utérus, il  se  produit  une  hémorrhagie. 
Vous  allez  voir  d’ailleurs  dans  quelles  circons¬ 
tances  nous  avons  fait  cette  opération  à  Baude- 
locque. 

Il  y  a  actuellement  dans  nos  salles  3  femmes 
ayant  subi  le  Porro.  L’une  pour  tumeur  osseuse 
de  l’excavation,  la  seconde  pour  situation  anor¬ 
male  de  l’utérus,  la  troisième  pour  une  dystocie 
d’ordre  chirurgical  (malade  opérée  autrefois 
d’hystéropexio). 

Voici  maintenant  la  liste  des  opérations  de  Por¬ 
ro  pratiquées  pendant  les  années  précédentes: 

En  1891,  deux  Porro,  un  sarcome  de  l’ovaire, 
femme  et  enfant  Vivants  ;  un  cancer  du  segment 
inférieur, guérison, enfant  vivant. 

En  1893,  2  Porro^un  rétrécissement  du  bassin, 
femme  et  enfant  vivants  ;  un  cancer  de  l’utérus 
guérison,  enfant  vivant. 

En.  1894, 1  Porro,  un  rétrécissement  du  bassin, 
femme  et  enfant  vivants: 

En  1895, 1  Porro,  un  rétrécissement  du  bassin, 
accident  opératoire,  mort.  Enfant  vivant. 

En  1896,  3  Porro,  deux  rétrécissements  du  bas¬ 
sin,  une  tumeur  du  bassin,  3  enfants  vivants. 
Deux  femmes  guéries,  1  mort. 

En  1897, 1  Porro,  rétrécissement  du  bassin, 
guérison. 

En  1898,  1  Porro,  fibrome,  mort.. 

En  1899,  2  Porro,  2  rétrécissements  du  bassin. 
Une  guérison.  Une  mort  pour  la  mère  et  l’enfant 
(opération  tardive). 

En  1900,  1  Porro,  sténose  du  col,  1  mort. 

Au  total  de  1891  à  1901,  17  Porro,  12  guérisons, 
5  morts,  15  enfants  vivants. 

Je  redis  avant  de  terminer  qu’une  telle  statis¬ 
tique  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas,  en  raison  des 
I  conditions  opératoires  entièrement  différentes 
dans  les  deux  cas,  être  comparée  à  celle  fournie 
par  les  partisans  de  l’opération  césarienne  con¬ 
servatrice. 

(Recueilli  par  le  Dr  P.  Lacroix),  i 

REVUE  DE  L A  PRESSE  ALLEMANDE 

Polynévrite  consécutive  à  la  malaria. 

Baumstark  et  Ewald  viennent  de  publier  des 
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cas  dé  polynévrite,  consécutive  à  la  malaria. 
[Berlin.  Klin.  Wochensch,  septembre  1900.) 

L’un  d’eux  est  particulièrement  intéressant. 
Il  s’agit  d'un  homme  jeune,  bien  portant,  sans 
tare  alcoolique,  ni  syphilitique,  qui  eut  les  liè¬ 
vres  dans  les  pays  chauds  et  qui,  dans  les  der¬ 
niers  accès,  eut  de  la  faiblesse  progressive  et 
rapide  des  membres  inférieurs.  En  quelques 
jours,  le  malade  devint  complètement  paralysé 
des  membres  inférieurs,  puis  des  membres  su¬ 
périeurs,  on  constata  encore  des  phénomènes 
paralytiques  du  côté  du  diaphragme, du  pharynx, 
des  phénomènes  d’excitation  motrice,  consistant 
en  mouvements  choréiques  et  ataxiques.  Les 
réflexes  étaient  supprimés  ;  les  troubles  de  la 
sensibilité  ont  consisté  en  douleur  à  la  pression 
de  tous  les  muscles  et  des  troncs  nerveux.  Les 
muscles  étaient  flasques  et  atrophiés  ;  il  existait 
de  l’incontinence  d’urine  ;  et  l’électricité  don¬ 
nait  des  réactions  pathologiques . 

Les  organes  étaient  sains  sauf-  la  rate,  qui 
était  hypertrophiée .  . 

Le  malade  se  rétablit. 

Un  cas  de  cardiopathie  congénitale  avec 
cyanose. 

Ilasenfeld  cite  ( Wien .  méd.  Presse ,  septembre 
1900)  un  cas  de  cardiopathie  congénitale  avec 
cyanose  chez  une  jeune  fille  de  18  ans.  11  s’agis¬ 
sait  d’un  rétrécissement  de  l’orifice  pulmonaire, 
d’une  perforation  de  la  cloison  auriculaire  et 
d’une  persistance  du  trou  de  Botal.  Malgré  ces 
lésions,  la  malade  s’est  relativement  bien  portée 
jusqu’à  présent,  et  ne  ressentait  guère  les  effets 
de  sa  cardiopathie,  ce  qui  doit  être  attribué  à  la 
combinaison  heureuse  de  ces  malformations. 
Par  exemple,  le  travail  du  cœur  droit  n’est  pas 
augmenté,  malgré  le  rétrécissement  pulmonaire 
(par  suite  du  défaut  de  la  cloison  auriculaire.) 
Toutes  les  malformations  existantes  se  compen¬ 
sent  mutuellement  par  leurs  effets,  ce  qui  ex¬ 
plique  le  maintien  relatif  d'une  bonne  santé. Les 
inhalations  d’oxygène  sont  restées  sans  effet 
sur  la  cyanose. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Centenaire  de  l’internat  en  médecine  et 
en  chirurgie  des  hôpitaux  de  Paris. 

Le  comité  d’action  du  Centenaire  a  adressé, 
le  15  février,  à  tous  les  internes  et  anciens  in¬ 
ternes  des  hôpitaux  de  Paris,  une  circulaire 
annonçant  la  célébration  du  Centenaire,  les 
conditions  de  la  souscription  et  un  projet  pro¬ 
visoire  et  modifiable  de  l’emploi  des  fonds. 

De  nombreux  collègues  se  sont  déjà  inscrits 
comme  donateurs  ou  comme  souscripteurs,  et 
ces  adhésions  prouvent  que  la  célébration  de 
cet  anniversaire  était  bien  dans  l’esprit  de  la 
majorité. 

Plusieurs  ont  exprimé  par  lettres  ou  par  l'a 
voie  des  journaux  leur  opinion  sur  la  manière 
dont  ils  désiraient  voir  effectuer  cette  célébra¬ 
tion.  Ces  vœux  peuvent  se  résumer  de  la  façon 
suivante  : 

1°  Avant  tout,  créer  une  œuvre  utile,  d’un  pro¬ 
fit  certain  pour  le  corps  de  l’internat,  et  éviter 
tout  gaspillage  en  fêtes  ou  publications  oiseu¬ 
ses  ; 


2°  Célébrer  spécialement  le  souvenir  des  in¬ 
ternes  morts  victimes  de  leur  dévouement  pro¬ 
fessionnel. 

Le  comité  d’action,  aidé  des  commissions  spé¬ 
ciales,  a  d’autant  plus  volontiers  admis  ces  pro¬ 
positions  qu’elles  rentraient  absolument  dans  le 
cadre  de  ses  projets. 

Voici  donc  en  quoi  consistera  la  célébration 
du  Centenaire  : 

1°  Une  médaille  commémorative  sera  frappée 
et  distribuée  exclusivement  aux  donateurs  et 
souscripteurs  :  M.  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  a  bien  voulu  auto¬ 
riser  son  département  à  supporter  les  frais 
artistiques  de  cette  médaille  et  en  a  confié  l’exé¬ 
cution  à  M.  Bottée. 

2°  Un  volume  sera  publié,  contenant  l’histori¬ 
que  de  l’internat,  qui  n’a  pas  encore  été  fait  ; 
un  chapitre  sera  consacré  à  nos  collègues  morts 
de  maladies  contractées  à  l’hôpital  ;  un  autre 
chapitre  donnera  une  esquisse  rapide  de  ce 
qu’ont  été  nos  Salles  de  garde  à  travers  les  évé¬ 
nements  historiques  du  siècle  :  il  ne  saurait  être 
question  ici  de  rapporter  les  plaisanteries  de 
goûts  variés  qui  ont  égayé  notre  jeunesse,  mais 
ne  méritent  pas  de  passer  à  la  postérité  !  Les 
renseignements  personnels  demandés  par  la 
circulaire  serviront  à  établir  certaines  dates  et  à 
rectifier  l’annuaire  de  l’internat  qui  terminera  le 
volume. 

La  médaille  et  le  volume  seront  édités  au 
nombre  strict  des  souscripteurs  et  donateurs  et 
ne  seront  pas  mis  dans  le  commerce  :  il  est 
donc  important  que  les  adhésions  nous  parvien¬ 
nent  avant  la  fin  d’octobre  pour  permettre  d’é¬ 
tablir  le  tirage. 

3°  Une  plaque  de  marbre  portant  les  noms  des 
internes  moris  victimes  de  leur  dévouement, 
sera  placée  dans  un  des  hôpitaux  centraux  de 
Paris,  à  désigner. 


L’exécution  des  projets  ci-dessus  ne  saurait 
entraîner  à  des  frais  bien  considérables,  et 
n’emploiera  qu’une  faible  partie  des  sommes 
souscrites  ;  le  surplus  sera  destiné  à  développer 
l’importance  de  Y  Association  amicale  des  internes 
et  anciens  internes  :  c’est  en  cela  que  consistera 
l’Œuvre  du  Centenaire,  œuvre  durable  qui  est 
demandée  par  l’unanimité  de  nos  collègues. 

L’Association,  telle  -  qu’elle  existe  aujourd’hui 
est  trop  peu  connue,  malgré  le  bien  très  réel 
qu’elle  fait  déjà:  cela  tient  à  ce  que  ses  ressour¬ 
ces  sont  insuffisantes.  Il  est  impossible  d’expo¬ 
ser  ici  un  programme  complet  de  ce  qu’elle 
devrait  être,  mais  on  peut  prévoir  que  l’aug¬ 
mentation  de  son  capital  permettra  de  créer  : 
1°  Un  fonds  important  destiné  à  secourir  plus 
efficacement  que  par  le  passé  les  internes  né¬ 
cessiteux  et  surtout  les  familles  d’internes  morts 
sans  ressources;  2°  Une  caisse  de  prêts  sur 
parole  aux  internes  qui  vont  s’installer  ;  3°  Dans 
la  limite  du  possible,  un  bureau  permanent  où 
seront  concentrés  les  documents  pouvant  inté¬ 
resser  professionnellement  le  corps  de  l’Inter¬ 
nat. 

Plus  l’Association  sera  nombreuse  et  riche, 
lus  elle  aura  de  force  morale  pour  souteuir 
îs  intérêts  de  nos  collègues  :  c’est  à  lui  donner 
la  fortune  suffisante  à  son  bon  fonctionnement 
que  doit  servir  l’Œuvre  dû  Centenaire. 
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La  célébration  proprement  dite  du  Centenaire 
aura  lieu  dans  les  derniers  jours  d’avril  1902. 
Elle  consistera  dans  une  séance  générale  tenue 
dans  un  des  amphithéâtres  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  suivie  d’une  cérémonie  pour  la  pose  de 
la  plaque  commémorative. 

Le  Banquet  de  l’internat  aura  lieu  avec  un  peu 
plus  de  solennité  que  dans  les  années  ordinai¬ 
res  :  chaque  participant  paiera  sa  part  comme 
d’habitude. 

Enfin,  dans  le  but  d’augmenter  l'importance 
de  la  somme  versée  à  l’Association,  une  Fête  de 
bienfaisance  sera  donnée,  dont  le  programme 
n’est  pas  encore  arrêté,  et  à  laquelle  pourra 
contribuer  le  public  étranger  à  l’internat  sous 
forme  de  billets  payants.  Pour  cette  fête,  aucune 
somme  ne  sera  prélevée  sur  les  fonds  de  la 
souscription. 

Nul  doute  que  les  pouvoirs  publics,  l’admi¬ 
nistration  municipale  et  le  public  parisien, 
conscients  des  services  rendus  au  cours  du  siè¬ 
cle  par  les  internes  des  hôpitaux,  ne  s’empres¬ 
sent  de  répondre  largement  à  l’appel  qui  leur 
sera  fait. 

Le  Comité  d'action. 

Les  jeunes  médecins  et  les  Sociétés  de 
Secours  mutuels 

Nos  confrères  d’Arras  nous  avaient  signalé 
jadis  avec  étonnement  une  insertion  qui  s’était 
glissée  dans  le  Nord  médical ,  et  les  avait  fort 
émus,  à  l’heure  de  la  campagne  de  résistance 
aux  Sociétés  de  Secours  mutuels  de  cette  ville. 

Signalons  aujourd’hui,  comme  un  exemple  à 
suivre,  l’éclatante  réparation  accordée  par  le 
journal  qui  fut  victime  de  cette  mésaventure. 
Cette  réparation  a  consisté  dans  la  publication 
de  l’article  suivant,  qu’il  convient  de  faire  lire 
aux  médecins  de  toutes  les  régions  de  France. 

Déontologie  Médicale 

Lettre  ouverte  aux  Etudiants  en  médecine. 

Messieurs, 

Un  peu  de  déontologie,  s.  v.  p. . . 

Je  lis  aujourd’hui,  dans  le  Nord  Médical,  une 
annonce  demandant  aux  lecteurs  de  ce  journal  : 
Un  docteur -médecin  pour  la  société  de  secours  mu¬ 
tuels  de  la  ville  d'Arras,  les  compagnies  d'assuran¬ 
ces,  etc. 

Je  ne  doute  pas  que  le  Nonl  Médical,  journal 
d’intérêts  professionnels  et  dont  la  première  page 
expose  les  règles  de  la  Déoutologie,  eût  refusé 
l’entrefilet  s’il  eût  connu  les  sentiments  qui  l’ont 
dicté.  Je  me  suis  tenu  à  l’écart  des  polémiques 
que  «  la  grève  des  médecins  d’Arras  »  a  fait 
naître  dans  les  journaux  de  la  localité,  parce 
qu’il  y  a  deux  choses  que  je  déteste  :  l’alcool  et 
la  politique.  Mais  je  n’hésite  pas  à  demander  une 
place  d’urgence  dans  ces  colonnes,  où  je  ne 
suis  pas  complètement  inconnu,  où  je  me  sens 
presque  chez  moi,  tant  l’accueil  a  toujours  été 
cordial. 

Les  médecins  de  la  société  de  secours  mutuels 
d’Arras  et  leurs  confrères  ont  réclamé  —  com¬ 
me  étant  plus  juste  et  plus  conforme  à  la  digni¬ 
té  professionnelle  —  le  tarif  à  la  visite  au  lieu 


du  tarif  à  l’abonnement  (4  fr.  par  célibataire, 

6  fr.  par  famille  et  par  an). 

Dans  un  esprit  de  conciliation,  le  prix  de  1  fr. 
50,  primitivement  demandé,  à  été  abaisséà  1  franc 
pour  la  visite  de  jour,  3  francs  pour  la  visite  de 
nuit,  et  nous  avons  loyalement  proposé  à  la 
société,  qui  ne  voulait  pas  «  s’engager  dans  l’in¬ 
connu  »  pour  un  an,  un  trimestre  d’essai... 

Des  erreurs  d’écriture  (feuilles  de  visite)  ten¬ 
daient  à  nous  prouver  pourtant  que  le  prix  de 
la  visite  variait  en  moyenne  de  1  fr.  05  à  Ofr.  95. 

Rien,  en  fait,  ne  devait  donc  être  changé,  si 
la  société  n’avait  émis  la  crainte  de  passer  du 
rôle  d’exploiteur,  qu’elle  supporte  sans  douleur, 
au  rôle  d’exploité,  en  vertu  de  la  tendance  des 
médecins  à  faire  dès  lors  trop  de  visites...  A 
cela  vous  me  répondrez  que  l’on  pouvait  procé¬ 
der  comme  ailleurs  :  intéresser  le  sociétaire  à  la 
visite  (à  25  %  par  ex.),  ce  qui  se  fait  pour  les 
médicaments  ;  faire  payer  la  visite  au  sociétaire 
qui  serait  remboursé  par  la  société  ;  —  faire 
exercer  une  surveillance  par  les  commissaires 
de  section,  etc. 

Les  meilleurs  raisonnements  n’ébranlent  pas 
plus  le  bon  sens  des  personnes  habituées  à  con¬ 
sidérer  le  médecin  comme  un  domestique,  qu’ils 
ne  font  vibrer  les  tympans  perforés.  —  Une  ré¬ 
sistance  aveugle,  jointe  à  la  surdité  sus-men¬ 
tionnée,  ont  interrompu  toutes  nos  communica¬ 
tions  avec  la  société.  —  La  défiance  touchante 
qu’elle  témoigne  à  des  serviteurs  dévoués  depuis 
plus  de  15  années,  nous  a  été  droit  au  coeur,  et, 
stoïques,  nous  attendons  des  temps  meilleurs. 

Mais  j’ai  jugé  bon,  à  cette  occasion,  de  mettre 
en  lumière,  avec  leur  application  pratique,  quel¬ 
ques  points  de  déontologie  exposés  a  la  premiè¬ 
re  page  du  Nord  Médical  : 

1°  Nos  adversaires  sont  assez  habites  à  exploiter, 
voire  même  à  imaginer,  des  accusations  contre 
nous,  pour  que  nous  ne  leur  permettions  pas  à 
trouver  des  arguments  et  des  complices  parmi  nous, 
(1-  sept.  1900;. 

2°  La  première  condition  pour  que  la  dignité  mé¬ 
dicale  soit  respectée,  c'est  que  le  médecin  lui-même 
en  soit  plus  pénétré  que  personne  (1er  sept.  1900). 

3“  Le  médecin,  au  début  de  sa  carrière,  doit  bien 
se  rappeler  qu’il  ne  doit  pas  se  proposer  comme  but 
unique  le  succès  immédiat,  coûte  que  coule,  perfas 
et  nefas  ;  il  ne  faut  pas  être  «  arriviste  »  dans  le 
mauvais  sens  de  ce  piot  moderne. ..  Il  faut  lutter 
pour  lavie,  mais  à  armes  cour  toises  (15  sept.  1900). 

4°  Le  succès  acquis  par  ces  procédés  sans  vergo¬ 
gne  n’est,  en  général,  ni  durable,  ni  croissant 
il"  oct.  1900).  ' 

5°  Il  est  indispensable  de  rappeler  que  c'est  un 
devoir  strict  pour  tous  les  médecins  de  s’associera 
toutes  les  œuvres  de  prévoyance,  de  défense  et  d'as¬ 
sistance  confraternelles  (ï<!,'oct.  1900). 

Vous  voilà  donc  prévenus  et  instruits,  nos 
futurs  confrères  !  Et  malgré  l’acharnement  du 
président  de  la  société  susdite,  qui  n’a  jamais 
tant  travaillé  que  depuis  qu’il  faut  démolir  les 
médecins  et  trouver  un  confrère  assez  peu  dé¬ 
licat  pour  marcher  contre  tout  le  corps  médi¬ 
cal  d’une  ville,  j’ai  la  ferme  conviction  que  pas 
un  de  ceux  qui  se  destinent  à  la  profession  mé¬ 
dicale  ne  consentira  ce  rôle  d 'écumeur.  L’heure 
grave  a  sonné  ;  on  éprouve  le  besoin  de  se  sentir 
les  coudes  et  nous  marchons  la  main  dans  la 
main. 

Jeune  homme  !  encore  tout  pâle  du  reflet  de 
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ta  «  Pathologie  Interne,  »  ne  te  laisse  pas  pren¬ 
dre  à  l’annonce  trompeuse  qu’on  fait  miroiter  à 
tes  yeux. 

As-tu  aimé,  dans  la  médecine,  en  même  temps 
que  la  hauteur  des  aperçus  et  la  profondeur  des 
diées,  la  iiberté,  qui  fait  l’homme  grand  et  fort  ? 
Est-tu  un  vrai  médecin  ?  Ne  t’asservis  pas  !  Ne 
te  laisse  pas  prendre  au  piège  de  ceux  qui  t’ex¬ 
ploiteront  avec  le  sourire  sur  les  lèvres,  le  mot 
d’humanité  à  la  bouche  !  Tu  es  assez  grand,  je 
suppose,  pour  savoir  ce  que  tu  as  à  faire  pour 
être  un  bon  médecin  et  un  brave  homme,  sans 
écouter  les  sermons  d’un  trésorier  quelconque 
d'une  société  quelconque  !  Ceux- mômes  qui  se 
serviront  de  toi,  comme  de  l’instrument  de  leur 
rancœur  et  de  leur  mépris  pour  les  droits  im¬ 
prescriptibles  du  corps  médical  et  de  tout  hom¬ 
me  maître  de  son  travail,  ceux-là  ne  sauraient 
estimer  cette  conduite  de  «  faux-frère .  » 

Dans  cette  annonce,  écrite  bien  plus  encore 
avec  du  fiel  qu’avec  de  l’encre,  ne  vois  que  le 
piège  tendu  à  ta  bonne  foi  et  à  ta  loyauté  pro¬ 
fessionnelle. 


Adressée  individuellement,  en  loule  connais¬ 
sance  de  caisse,  ne  trouves-tu  pas  que  cette  de¬ 
mande  serait  une  injure  ?  Je  la  considère  comme 
telle  quand  elle  s’adresse  même  à  tout  le  corps 
médical,  et  c’est  pourquoi  j’éprouve  le  besoin 
d’arracher  le  masque  et  de  dire  aux  traqueurs 
que  je  suis  plein  cle  confiance  en  l’élévation  des 
sentiments  de  la  jeune  génération  médicale,  que 
c’est  chez  elle,  moins  que  partout  ailleurs,  que 
l’on  trouve  les  défroqués... 

Ah!  je  sais  bien  que  l'on. a  toujours  le  droit 
d’amener  un  médecin,  par  ■  de  fallacieuses  pro¬ 
messes,  au  milieu  d’un  corps  médical  uni  qui  le 
traitera  naturellement  en  transfuge  et  en  enne¬ 
mi.  Mais  c'est  le  devoir  de  ce  corps  médical  de  pré¬ 
venir  les  intéressés  qu'ils  doivent  rester  sourds 
au  sifflement  du  serpent,  fut-il  à  sonnettes... 
tout  comme  un  président  aux  abois. 


Ce  ne  sont  pas  les  présents  d’Artaxerxès  que 
le  jeune  Hippocrate  refusera:  Ce  sera  un  peu 
de  mépris  de  ceux  qui  l’auront  acheté,  beaucoup 
de  mépris  de  ceux  qu’il  essaiera  de  supplanter 
traîtreusement,  et,  malgré  la  claudication  de  la 
justice  immanente,  l’élimination  lente,  mais 
sûre,  d’une  société  dont  il  se  détachera  com¬ 
me  un  membre  gangrené.  —  Vœ  soit!  Prenez 
donc  votre  place  au  soleil  et  non  pas  dans  l'om- 


Si  les  sociétés  supposent  ainsi  nous  fléchir, 
elles  se  trompent  !  Elles  se  trompent  si  elles 
supposent  que  c’est  par  l’horripilation  qu’on  ar¬ 
rive  à  l’épilation  !  Elles  divaguent  si  elles  pen¬ 
sent  que  nous  ne  tenons  pas  à  nos  productions 
épidermiques,  comme  celles-ci  tiennent  à  nous 
et  qu’un  abîme  ne  sépare  pas  la  calvitie  de  la 
chair  de  poule  !  —  Il  y  a  assez  longtemps  que 
nous  sommes  rasés  et  tondus,  mais  le  poil  a 
repoussé...  plus  raide  —  et  le  dindon  de  la  farce 
ne  se  laisse  pas  plumer... 

Cecipme  rappelle  les  derniers  vers  du  mono¬ 
logue  de  Ruy  lilas,  s’élevant  superbement  con¬ 
tre  les  ministres  intègres  et  les  conseillers  ver¬ 
tueux  qui  pillaient  l’Espagne  agonisante,  com¬ 
me  les  mutualités  pillent  le  corps  médical  ago¬ 
nisant  de  pléthore,  mais  parfois  de  phlegmasie 
et  d’atrabile..... 

Je  torture  : 


On  prend  ta  science  au  poids  !  Un  tas  de  nains  dif- 
[  formes 

Se  taillent  des  pourpoiûts  dans  ton  manteau  de  roi. 

Et  notre  art  médical,  qui  jadis  sous  sa  loi 

Couvrait  le  monde  entier  de  cautères  et  de  flamme, 

Cuit,  pauvre  oiseau  plumé,  dans  leur  marmite  infâme  ! 

Et  maintenant,  au  confrère  assez  elaquedent 
ou  assez  boulimique  pour  se  nourrir  de  cette 
cuisine...  aütophagique  et  ptomaïnique,  je  n’ai 
plus  qu’un  mot  à  dire,  comme  Ruy  Blas,  tou¬ 
jours. 

Bon  appétit,  Monsieur  !  Dr  R.  Bommier. 

(d’Arras). 

Le  Comité  de  direction  du  Nord  Médical  ayant 
donné  ses  pages  d’annonces  à  un  fermier  spécial  qui 
les  utilise  à  son  gré,  n’a  pas  eu  à  contrôler  la  de¬ 
mande  des  sociétés  d'Arras,  avant  son  insertion. 
Mais  il  regrette  vivement  que  cette  insertion  ait  eu 
lieu,  car  ses  idées  sur  la  question  sont  conformes 
à  celles  de  son  distingué  collaborateur  M.  Bommier, 
et  il  prendra  des  mesures  pour  qu'à  l'avenir  des 
insertions  de  ce  genre  ne  soient  plus  faites .» 
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et  Sociétés  locales. 


Association  des  médecins  de  l'arrondisse¬ 
ment  de  Sedan. 

Extrait  du  procès- verbal  de  là  séance  du  2 8  fév-1901- 

But  de  la  réunion  :  conduite  à  tenir  vis-à-vis 
de  quelques  compagnies  d’assurances-accidents, 

1°  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  les  Compa¬ 
gnies  ne  demandent  au  médecin  que  l’établis¬ 
sement  d’un  certificat  dè.  constatation  et  d'un 
certificat  de  guérison,  à  l’exclusion  de  tous 
soins.  On  refusera  d’établir  les  certificats  poul¬ 
ies  Compagnies  qui  n’acceptent  pas  notre  tarif 
de  10  fr.  spécial  à  ces  cas.  Il  est  bien  entendu 
que  le  chiffre  de  10  fr.  reste  dû  lorsque  le  sinis¬ 
tre  est  rejeté  et  qu’il  n’est  établi  qu'un  certificat 
de  rejet. 

2°  Lorsque,  dans  les  mêmes  cas,  les  Compa¬ 
gnies,  dans  leurs  polices,  laissent  les  certificats 
à  la  charge  des  assurés  eux-mêmes,  on  récla¬ 
mera  à  ceux-ci  5  fr.  pour  certificat  demandé  par 

3°  La  Compagnie  ne  nous  ayant  pas  donné 
signe  de  vie  depuis  sa  communication  du  4  dé¬ 
cembre  dernier,  on  décide  de  régler  la  question 
par  l’envoi  de  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  directeur  général, 

Par  votre  lettre  du  4  décembre  1900,  vous  nous 
annonciez  que  notre  tarif  bien  que  vous  paraissant 
encore  fort  élevé,  vous  semblait  pouvoir  servir  de 
base  à  une  discussion  utile.  Vous  ajoutiez  que  vous 
donniez  des  instructions  conformes  à  votre  inspec¬ 
teur  dont  nous  recevrions  bientôt  la  visite.  Or,  nous 
n’avons  pas  encore  reçu  cette  visite. 

D’autre  part,  nous  savons  que,  depuis  fin  octobre 
1900,  votre  service  est  assuré  à  Sedan  par  un  mé¬ 
decin  ne  faisant  pas  partie  de  notre  association,  à 
notre  exclusion  ;  nous  savons  aussi  que,  là  où  cela 
vous  est  possible,  vous  organisez  votre  service 
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dans  le  reste  de  l’arrondissement  avec. des  méde¬ 
cins  qui  ne  sont  pas  des  nôtres. 

Dans  notre  assemblée  générale  d’aujourd’hui, 
nous  avons  décidé  à  l’unanimité  que,  dans  ces  con¬ 
ditions,  nous  ne  pouvions  plus  avoir  de  rapports 
avec  vous.  En  conséquence,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  informer  qu'à  partir  d’aujourd’hui,  aucun 
de  nous  ne  consentira  à  assurer  votre  service  en  un 
point  quelconque  de  l’arrondissement. 

Veuillez agreer,  etc... 

Pratiquement,  la  conduite  à  tenir  sera  la  suivante  : 

Faire  connaître  aux  patrons  les  procédés  de  la 
Compagnie  à  notre  égard  ;  leur  faire  remarquer 
d’ailleurs  que  la  Compagnie  n’a  pas  le  droit  au  point 
de  vue  légal  de  leur  imposer  un  médecin  dési¬ 
gné. 

En  cas  d’accident,  refuser  tout  certificat  destiné 
à  la  Compagnie,  prévenir  les  patrons  qu’on  soignera 
leurs  blessés,  s’ils  le  désirent,  mais  à  leurs  frais  et 
au  tarif  ouvrier  ordinaire,  le  certificat  destiné  à  la 
mairie  étant  toujours  coté  5  fr. 

Quand  l’ouvrier  blessé,  usant  du  droit  que  lui 
confère  la  loi,  feralui-même  choix  de  son  médecin, 
celui-ci  enverra  au  patron,  après  guérison,  la  note 
des  soins  établie  au  tarif  ouvrier.  Si  le  patron  ne 
paie  que  la  part  qui  lui  incombe  d’après  la  loi, 
c’est-à-dire  la  somme  qui  représente  le  traitement 
de  l’accident  au  tarif  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  exercer  recours  contre  l'ouvrier  pour  le  paie¬ 
ment  du  surplus  ;  avertir  dès  le  début  l’ouvrier  de 
cette  particularité  qu’il  ignore  presque  toujours. 

La  séance  est  levée. 
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Concours  de  stagiaire  aux  Eaux  Minérales.  — 
L’Académie  de  médecine  rappelle  qu’un  Concours 
supplémentaire  pour  une  place  de  stagiaire  aux 
eaux  minérales  ( fondation  Vulfranc  Gerdy )  aura 
lieu  au  mois  de  mai  prochain. 

Les  Candidats  devront  se  faire  inscrire  au  Secré¬ 
tariat  de  l’Académie  de. médecine,  49, rue  des  Saints- 
Pères,  avant  le  1"  mai. 

Le  dégrèvement  de  la  bicyclette.  —  Nons  extrayons 
d’une  circulaire  de  M.  le  Ministre- des  finances  aux 
Préfets,  en  date  30  janvier  1901,  le  passage  suivant 
qui  nous  retire,  sans  appel, l’éphémere  présent  d’un 
précédent  ministère.  i 

«  En  second  lieu,  l’intéressé  doit  appartenir  à  une 
«  administration  publique,  c’est-à-dire,  faire  partie, 
«  à  titre  officiel,  permanent  et  exclusif,  des  cadres 
«  de  celte  administration,  qu’il  s’agisse  d’une  ad- 
«  ministration  de  l’Etat  ou  d’une  administration  dé- 
«  partementale  ou  communale.  On  ne  saurait  donc 
«  faire  profiter  de  l’exemption  les  personnes  qui, 
«  tout  en  prêtant,  plus  ou  moins  fréquemment,  à 
«  certains  services  publics  un  concours,  même  offi- 
ciellement  réglementé,  ne  peuvent  être  cependant 
«  considérés  comme  des  fonctionnaires  publics  au 
«  sens  propre  du  mot,  par  le  motif  que  les  obliga- 
«  tions  qui  les  rattachent  au  service  dont  elles  dé- 
«  pendent  ne  constituent  pour  elle  qu’une  fonction 
«  intermittente,  ne  les  détournant  qu’accidentelle- 
«  ment  de  leurs  occupations  habituelles  ou  n’en  for¬ 
ci  mant  qu’une  partie  tout  à  fait  accessoire.  Tels 
«  sont,  notamment,  les  médecins  de  l'assistance 
«  médicale  gratuite,  etc.,  etc.. .  » 

Caisse  de  Prévoyance  et  du  Secours  du  corps  médi¬ 
cal  belge.  —  L’assemblée  générale  annuelle  des  affi¬ 
liés  à  cette  institution  si  utile  et  qui  continue  à  ren¬ 
dre  tant  et  de  si  précieux  services  aux  médecins 
pharmaciens  et  médecins-vétérinaires  qui  en  font 
partie,  s’est  tenue  le  25  février  passé. 

De  l’examen  des  bilans  qui  ont  été  approuvés,  il 


résulte  que  la  situation  financière  de  l'association 
est  aussi  favorable  que  possible  et  un  progrès  coull 
tant  se  manifeste. 

Les  recettes  statutaires  encaissées  au  cours  de 
l’exercice  1900  se  montent  à  la  somme  de  frs 
74,607.16  ;  en  y  ajoutant  les  sommes  reçues  pour 
dons  et  legs, soit  frs  11,206.83,  on  arrive  à  frs  85,814.09 
de  recettes  totales  pour  l’exercice. 

Le  service  des  allocations  statutaires  réparties 
aux  ayants-droit  a  nécessité  une  sortie  de  caisse  de 
frs  59,300.99. 

La  caisse  de  secours  est  venue  en  aide  aux  affi¬ 
liés  pour  une  somme  de  frs  1,192.85. 

Les  dépenses  pour  frais  généraux  et  d’adminis¬ 
tration  ont  été  de  frs  2,208.90. 

En  résumé  l’avoir  social  des  deux  caisses  qui,  au 
31  décembre  1S99  était  de  frs  841,836.79,  se  monte 
au  31  décembre  1900,  à  frs  866,816.38,  soit  une  aug¬ 
mentation  de  frs  2I,'-J98  50.  Les  valeurs  en  porte¬ 
feuille  constitué  par  des  obligations  4  1/2  %,  37. 
avec  et  sans  primes, -du  Crédit  communal  et  de  3  % 
de  l’Etat  belge  inventoriées  au  pair  au  bilan,  va¬ 
lent  au  cours  du  jour  à  la  bourse  frs  952,053.38. 

Erratum.  —  A  la  fin  du  compte  rendu  de  la  réu¬ 
nion  trimestrielle  du  Bureau  de  l’Amicale,  n°  15, 
page  166  du  Concours  médical  1901,  nos  lecteurs 
sont  priés 

1°  de  lire  :  «  Est  autorisé  à  passer  à  la  combinaison 
B,  M.  le  Dr  Mèdail,  Bessé-sur-Braye  ( Sarthe ),  3S 

2’  de  supprimer  la  fin  de  la  phrase,  aucun  stage 
n’ayant  été  imposé  à  notre  contrère. 

—  M.  le  Dr  Desnos  reprendra  ses  Conférences 
cliniques  sur  les  maladies  des  voies  urinaires  le 
vendredi  3  mai  à  4  heures,  à  sa  Clinique,  15,  rue 
Malebranche  et  les  continuera  les  vendredis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

Hôpital  Tenon.  —  M.  le  D' Paul  Le  Gendre  com¬ 
mencera  des  Conférences  de  Pratique  médicale  et  it 
thérapeutique,  le  samedi4  mai  à  10  h.  du  matin  etles 
continuera  les  samedis  suivants.  (Amphithéâtre  de 
l’hôpital). 
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N°  4663.  —  M.  le  docteur  Marie,  de  Villejuif  (Sei¬ 
ne),  membre  du  syndicat  des  médecins  de  la  Sei¬ 
ne. 

N“  4664.  —  M.  le  docteur  Monier,  de  Sains-Richau- 
mont  (Aisne),  membre  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  Vervins. 

N”  4665.  —  M.  le  docteur  Carton,  de  Mehun-sur- 
Yevre  (Cher),  membre  de  l’Association  et  du  syn¬ 
dicat  des  médecins  du  département  du  Cher. 

N“  4666.  —  M.  le  docteur  Decressac,  d’Angoulêtne 
(Charente),  membre  de  l’Association  des  médecins 
de  la  Charente. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  -lecteurs 
le  décès  de  Monsieur  le  Dr  Gérard,  de  Savenaj 
(Loire-Inférieure),  membre  du  «  Concours  Médi¬ 
cal  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  CÉZ1LLY. 

Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères, 3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  ponr  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-troisième  année. 
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CAISSE  DIS  PENSIONS  DI  RITRAITI  DI  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  générale  du  14  avril  1901. 


La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin 
sous  la  présidence  de  M.  le  Dr  Lande. 

Parmi  les  membres  présents  nous  remarquons 
MM.  les  Drs  Lande,  Delefosse,  Verdalle,  Gassot, 
Jeanne,  Maurat,  de  Ranse,  Moreau,  Millet,  Ba¬ 
ronnet,  Aury,  Fraysse,  tienne,  Corté,  Courtault, 
Jacquot,  Ansaloni  (de  Romorantin),  Leboucq,So- 
meil,  Coutand,  Gouraud,  Làssalle,  Régeard, 
etc. 

M.  le  Dr  A.  Cézilly  et  un  bon  nombre  de  con¬ 
frères  ont  adressé  des  lettres  d’excuses. 

Après  approbation  du  procès-verbal  de  l’as¬ 
semblée  générale  précédente,  le  président  don¬ 
ne  la  parole  à  M.  le  Dr  Delefosse,  secrétaire 
général,  pour  la  lecture  de  son  rapport. 

Rapport  du  secrétaire  général. 

Très  honorés  Confrères, 

Notre  ordre  du  jour  étant  très  chargé, je  ne  m’ar¬ 
rête  pas  à  des  considérations  préliminaires  et  j’a¬ 
borde  de  suite  les  questions  principales  que  vous 
aurez  à  résoudre  aujourd’hui.  Pour  ne  pas  nous 
embrouiller,  je  traiterai  successivement  des  trois 
groupes  de  propositions  qui  vont  vous  être  soumises. 
Je  dis  trois  groupes,  car,  en  effet,  nous  avons  : 

1"  groupe.  —  Modifications  à  nos  statuts  pour  nous 
conformer  à  la  loi  du  1"  avril  1898. 

2°  groupe.  —  Sujets  que  nous  avons  l’habitude  de 
traiter  dans  nos  Assemblées  générales. 

3'  groupe.  —  Complètement  indépendant  des  deux 
autres  et  qui  ne  peut  être  abordé  qu’à  l’état  de  pro¬ 
jet  :  Entente  avec  l’Association  générale. 

La  circulaire  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  adres¬ 
ser  vous  a  déjà  renseigné  sur  les  principaux  points 
de  ces  3  groupes. 

l“r  groupe.  —  Modifications  aux  Statuts. 

Dans  une  des  nombreuses  lettres  qui  m’ont  été 
adressées,  un  adhérent  écrit  ceci  :«  je  constate 
•avec  peine,  que  la  nouvelle  loi  a  jeté  la  perturba¬ 


tion  dans  notre  société  où  nous  étions  si  tranquil¬ 
les  ».  Nous  ne  pouvons  que  partager  cette  consta¬ 
tation,  mais  être  ou  ne  plus  être,  tel  est  le  dilemne 
posé  à  la  Caisse  par  la  loi  du  1"  avril  1898.  Dési¬ 
rant  «  être  »  il  nous  a  fallu,  en  étudiant  le  texte  de 
cette  loi  et  ses  nombreux  commentaires,  chercher 
quelle  était  la  forme  de  société  qui  conviendrait  le 
mieux  à  notre  Caisse.  Après  mûre  réflexion,  votre 
Comité-directeur  vous  propose  de  prendre  la  forme 
de  société  qui  est  désignée  sous  le  nom  de  Sociétés 
de  Secours  mutuels  régies  par  la  loi  du  1"  avril 
1898. 

Il  est  évident  que  nous  ne  pouvions  pas  être  un 
syndicat  et  qu’il  étaittrop  dangereux  de  devenir  une 
société  indépendante,  c’est-à-dire  soumise  à  une 
autorisation  administrative  toujours  révocable. 

Cette  forme  de  société  dite  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  étant  admise,  nous  pouvions  choisir' entre  les 
trois  types  prévus  parla  loi  :  société  libre,  société 
approuvée,  société  reconnue  d’utilité  publique.  Si 
vous  voulez  bien  vous  reporter  à  la  remarquable 
consultation  de  MM.  les  Conseillers  judiciaires  de 
l’Association  des  médecins  de  France,  relative  à  la 
modification  des  statuts  de  cette  Association,  vous 
y  verrez  exposées  d’une  manière  irréprochable,  les 
raisons  qui,  aussi  bien  pour  votre  caisse  que  pour 
l’Association,  ont  engagé  votre  Comité  à  vous  pro¬ 
poser  le  type  société  approuvée.  La  circulaire  de  con¬ 
vocation  vous  a  expliqué  les  conséquences  qu’en¬ 
traînait  l’adoption  de  cette  forme. 

Résumons,  d’après  cette  consultation,  les  obliga¬ 
tions  et  avantages  que  vous  n’avez  pas  lus  dans  la 
circulaire. 

«  Les  sociétés  approuvées  ont  pour  obligation  spé¬ 
ciale  de  demander  l’approbation  de  leurs  statuts, 
mais  cette  approbation  constitue  pour  elles  un  véri¬ 
table  droit  et  ne  peut  leur  être  refusée,  sinon  pour 
non  conformité  des  statuts  avec  la  loi  ou  si  les  sta¬ 
tuts  neprévoient  pas  des  recettes  proportionnées  aux 
dépenses. 

«  Les  sociétés  approuvées  doivent,  en  outre,  fou 
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nir  chaque  année  un  compte  rendu  de  leur  situation 
morale  et  financière  à  l’autorité  administrative. 
Elle  sont  tenues  enfin  de  placer  leurs  fonds  en  va¬ 
leurs  déterminées  (ce  qui  ne  change  rien  à  ce  qui 
existaitpour  vous  antérieurement). 

«  En  échange  de  ces  obligations, qui  leur  sont  pro¬ 
pres,  les  sociétés  approuvées  ont  d’importants  avan¬ 
tages.  Elles  peuvent  être  autorisées  a  recevoir  et  à 
conserver  en  nature  des  dons  et  legs  immobiliers. 
Elles  peuventposséder  et  acquérir  des  immeubles 
à  concurrence  des  3/4  de  leur  avoir  :  elles  peuvent 
les  vendre  et  les  échanger.  Elles  font  leurs  place¬ 
ments  aux  caisses  des  établissements  de  l’Etat  qui 
se  chargent,  sans  frais,  de  l’encaissement  des  cou¬ 
pons  et  arrérages,  etc..  ».Je  ne  parle  pas  des  autres 
avantages  tels  que  les  bonifications  dans  les  taux 
de  l'intérêt,  puisque  nos  pensions  sont  supérieures 
au  taux  indiqué  dans  l’article  28  de  la  loi. 

Nous  aurions  donc,  soit  en  vous  reportant  à  la  cir¬ 
culaire,  soit  en  tenant  compte  de  ce  que  je  viens  de 
vous  dire,  à  modifier  les  statuts  en  les  prenant  cha¬ 
pitre  par  chapitre. 

2°  groupe.  —  Questions  habituelles. 

Les  propositions  comprises  dans  ce  groupe  revien¬ 
nent  tous  les  ans,  ce  sont  :  réception  des  nouveaux 
adhérents  ;  pensions  à  distribuer  ;  décisions  du 
Gomité  à  approuver  :  nomination  des  membres  du 
bureau.  Malheureusement,  cette  année,  la  maladie 
et  la  mort  ont  fait  des  ravages  dans  nos  comités. 
Notre  cher  vice-président,  le  Dr  Cézilly,  oui  a  été  le 
véritable  initiateur  des  œuvres  d’assistance  créées 
par  le  Concours  médical,  s’est  vu  dans  la  nécessité, 
par  suite  de  son  état  de  santé,  de  prendre  un  repos 
bien  mérité.  En  reconnaissance  des  services  émi¬ 
nents  qu’il  a  rendus  à  notre  caisse,  le  Comité  direc¬ 
teur  vous  propose  de  nommer  le  D'  Cézilly,  pré¬ 
sident  d’honneur.  Pour  le  remplacer  à  la  vice-pré¬ 
sidence, nous  vous  proposerons, notre  excellent  con¬ 
trôleur  et  ami  le  D'  Gassot,  qui  est  au  courant  de 
toutes  les  questions  concernant  la  caisse,  et  enfin' 
pour  contrôleur,  à  la  place  de  M.  Gassot,  M.  le  Dr  H. 
Cézilly,  qui  a  bien  voulu  assumer  le  dur  labeur  de 
continuer  de  diriger  le  Concours  médical  et  de  s'oc¬ 
cuper  de  toutes  les  sociétés  que  Ce  journal  a  pa¬ 
tronnées. 

En  ce  qui  concerne  le  comité  des  Censeurs,  vous 
avez  à  renommer  les  2  membres  sortants  et  à  rem¬ 
placer  MM.  Porson  de  Nantes  etSutils(de  La  Cha- 
pelle-la-Reine),  dont  j  ai  le  regret  de  vous  annoncer 
îamort.  Tous  les  deux  portaient  un  vif  intérêt  à  notre 
œuvre. 

Le  comité  vous  propose  pour  les  remplacer,  de 
nommer  MM.  Camescasse,  de  Saint-Arnould  iS.  et 
O),  et  David,  de  Claye  (S.  et  M.). 

M.  le  Dr  Porson  a  longtemps  lutté  pour  la  cause 
sacrée  de  la  défense  professionnelle,  au  premier 
rang,  et  avec  le  plus  grand  zèle.  Nous  _  nous  incli¬ 
nons  respectueusement,  et  avec  une  émotion  bien 
naturelle,  devant  cette  tombe  si  prématurément  ou¬ 
verte. 

M.  Porson  n’avait  que  53  ans  !  Nous  adressons  à  la 
veuve  et  à  la  famille  de  celui  qui  fut  notre  collabo¬ 
rateur,  l’expression  de  nos  regrets  et  de  nos  con¬ 
doléances. 

M.  le  Dr  Sutils  était  un  partisan  aussi  modeste 
que  convaincu  des  œuvres  de  solidarité  qui  ont 
constitué  les  puissants  groupements  du  Concours. 

Les  nouveaux  adhérents  depuis  notre  dernière 
assemblée  générale  sont  : 


E.,  à  J . A  1  part. 

E.,  à  J . A  2  - 

G.,  à  M . A  2  - 

M.,  à  A . A  2  — 

P.,àO . A  2  - 

R. ,  à  B . B 

A.,  à  S . ...A  2  — 

G.,  à  C . A  1  — 

S. ,  à  N . A  l  — 


D.,  à  M . C  1  part. 

M.,  à  F . • . A  1  - 

L.,  à  B . . • . A  1  — 


Nous  avons  reçu  en  outre  deux  adhésions,  mais- 
comme  la  première  prime  n’a  pas  été  payée,  nous 
ne  pouvons,  jusqu’à  présent,  les  admettre  parmi 
nous,  et  à  ce  sujet,  permettez-moi  de  vous  faire- 
observer  que  d’après  nos  statuts,  l’adhésion  à  la 
caisse  n'a  aucune  valeur  tant  que  la  première- 
prime  n’est  pas  arrivée  entre  les  mains  du  tré¬ 
sorier.  Par  conséquent,  quand  vous  nous  amè¬ 
nerez  des  adhérents,  recommandez-leur  bien  d’en¬ 
voyer  en  même  temps  et  leur  adhésion  selon  la 
formule  au  secrétaire  général  et  la  première  an¬ 
nuité  au  trésorier  :  c’est  cette  dernière  qui  compte 
comme  adhésion  effective. 

Notre  cher  trésorier,  qui  s’occupe  de  nos  inté¬ 
rêts  avec  tant  de  dévouement  et  auquel  j’adresse, 
en  votre  nom,  tous  nos  remerciements,  va  vous  don¬ 
ner  la  liste  des  retraites  à  liquider  cette  année. 

Un  de  nos  confrères  atteint  d’un  mal  incurable 
s’est  adressé  au  comité  pour  toucher  sa  retraite 
anticipée.  A  sa  demande  étaient  joints  les  certifi¬ 
cats  d’incapacité  absolue  de  travail  fournis  par  les 
deux  médecins  traitants.  Le  comité,  craignant  une 
issue  fatale  avant  que  notre  malheureux  confrère 
pût  toucher  cette  somme,  si  l’on  avait  attendu  la 
décision  de  l’Assemblée  générale,  a  cru  pouvoir  ap¬ 
pliquer  de  suite  le  règlement  et  vous  demande 
aujourd’hui  la  ratification  de  cette  dépense. 


3"  Groupe.  —  L'entente  avec  l’Association  générale. 

Reste  enfin  le  projet  d’entente  avec  l’Association- 
générale.  Notre  cher  président,  qui  a  étudié  à  fond 
ce  projet  va  vous  donner  toutes  les  explications- 
nécessaires  pour. vous  éclairer.  Je  ne  puis  qu’ajou¬ 
ter  que  le  comité  directeur,  et  la  plus  grande  par-  ’ 
tie  des  adhérents  qui  ont  répondu  à  la  circulaire, 
sont  d’avis  d’entrer  en  pourparlers  avec  l’Associa¬ 
tion. 

Nous  abordons  aujourd’hui  une  nouvelle  phase 
décisive  de  notre  existence  :  je  pense  que  celle-là 
sera  la  dernière  :  aussi,  comme  me  l’écrivait  un  de 
nos  adhérents,  notre  œuvre  traversant  un  moment 
critique,  il  importe  de  ne  pas  perdre  son  Sang-froid. 
Il  convient  de  ne  rien  précipiter  de  façon  à  ce  que 
les  uns  et  les  autres,  nous  sachions  bien  et  d’une 
façon  précise,  ce  que  nous  allons  faire. C’est  le  seul 
moyen  d’éviter  tout  malentendu. 

Cependant,  je  dois  appeler  votre  attention  tout 
particulièrement  sur  les  points  suivants:  Plusieurs 
adhérents  craignent  pour  l’avenir,  de  notre  caisse 
par  suite  des  deux  remaniements  des  tarifs  depuis 
la  fondation. 

Mais  ces  deux  modifications  ont  été  et  sont  indé¬ 
pendantes  de  nos  calculs  :  quant  les  premiers  ta¬ 
rifs  ont  été  établis  en  1883  et  1884,  personne  ne  pou¬ 
vait  prévoir  une  baisse  de  l’intérêt  aussi  importante 
et  actuellement,  sans  la  nouvelle  loi  de  1898,  nous 
nous  serions  contentés  de  faire  un  inventaire,  Gar, 
ainsi  que  le  Président  a  l'intention  de  vous  l’ex¬ 
pliquer,  rien  ne  prouve  que  nos  tarifs  ne  sont  pas 
exacts  ou  du  moins  ne  repondent  pas  à  nos  préoc¬ 
cupations  de  l’avenir. 

Je  tiens  en  outre  à  rassurer  les  membres  de  la 
caisse  sur  notre  capital.  Ce  dernier  reste  toujours 
entre  nos  mains  et  est  inaliénable.  Il  ne  peut  aller 
nulle  part  qu’entre  les  mains  de  notre  trésorier 
auquel  je  cède  la  parole.  Son  rapport  est  bien  plus 
important  que  celui  que  je  viens  de  vous  lire,  car 
les  chiffres  ont  une  incomparable  éloquence.  [Ap¬ 
plaudissements). 

Le  Président. —  Vous  venez  d’entendre,  Mes¬ 
sieurs,  l’exposé  de  nos  actes  et  de  nos  préoccu¬ 
pations.  Nous  vous  demandons  d’approuver  ce 
compte-rendu  si  vous  le  jugez  fidèle  et  complet, 
et  de  témoigner  ainsi  à  notre  dévoué  secrétaire 
général  la  reconnaissance  que  nous  lui  devons 
pour  le  zèle,  dont  il  fait  sans  cesse  preuve.  [Ap¬ 
plaudissements.) 
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Je  donne  la  parole  à  M.  le  Dr  Verdalle,  tré¬ 
sorier. 

Rapport  du  trésorieb. 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

Voici  d’abord  les  tableaux  qu’il  convient  de  met¬ 
tre  sous  vos  yeux  : 


Bilan 


31  décembre  1900. 


Actif.  Passif. 

Comptes  Comptes 

débiteurs .  créanciers. 


Caisse . P. 

Obligations  Communales  1879 
Obligations  du  Chemin  de 

fer  du  Midi . 

Rente  3  %  amortissable . 

Obligations  Foncières  1883  .. 
Obligations  Communales  1892 
Obligations  du  Chemin  de  fer 

d’Orléans . 

Obligations  Foncières  1879.. 
Obligations  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée  (fusion  ancienne) 
Obligations  Ville  de  Paris 

1896 . 

Rente  3  % . 

Obligations  du  Chemin  de 

fer  de  l’Est  (nouvelles) . 

Obligations  de  la  Banque 
hypothécaire  de  France  1881 
Obligations  de  la  Banque  hy¬ 
pothécaire  de  France  1880.. 

Caisse  auxiliaire . 

Capital  inaliénable . 

Caisse  de  réserve . 


13.057  31 
7.777  70 

136.636  37 
151. 7?0  50 
45.400  » 
22.975  » 

47.000  .. 
9.323  05 

46.703  60 


17.955  » 
60.750  » 

23.000  » 
22.310  10 
203.915  10 


2.908  22 


Certifié  le  bilan  ci-dessus  conforme  aux  écritu¬ 
res  du  journal  et  du  grand  livre  arrêtés  à  l’actif  et 
au  passif  à  la  somme  de  huit  cent  huit  mille  cinq  cent 
cinquante  trois  francs  soixante-treize  centimes. 

Le  Trésorier,  E.  Verdalle. 


(retraites  et  avan¬ 
ces) .  2.595  » 

Elle  a  payé  pour  co¬ 
tisations .  430  » 

Elle  a  payé  pour  re¬ 
traites .  1.394  » 


4.732  22 


Elle  est  donc  créditrice  au  31  décembre 
1900  de . . . . . F.  2.908  22 


Soit  le  passif  de  la  caisse  des 
de  retraite  au  3,1  décembre  19 
L’actif  est  représenté  par  : 

1°  La  valeur  des  titres  en 
portefeuille  au  31  décembre 
1900.  prise  au  cours  de  la 
Bourse  de  Paris  à  cette  date. 

2"  Les  espèces  en  caisse  au 

31  décembre  1900 . 

Égal  . . F. 


795  493  42 
13.057  31 
808.553  73 


Profits  et  Pertes. 

A  frais  généraux  pour  balance . F. 

Moins-value  sur  les  valeurs  du  porte¬ 
feuille . 

A  Caisse  auxiliaire,  versement  statutaire 
de  1  %  sur  les  cotisations  encaissées  en 
1900,  soit  sur  une  somme  de 

F.  54. 992 . . . F..  549  92 

Sur  les  intérêts  encaissés  en 
1900,  soit  sur  une  somme  de 

F. 20.389.. .  203  89 

Pour  remboursement  de  la 
retraite  du  D'  C.  (deux  annui¬ 
tés) .  2.400  » 


Pour  remboursement  par  le 
D-  G.  du  montant  de  sa  re¬ 
traite  de  1900,  en  restitution 
d’avances  faites  par  la  caisse 
auxiliaire  pour  le  paiement  de 

ses  cotisations .  195  » 

Pour  paiement  des  retraites 

de  MM.  H .  S36 

—  D .  558 


808.553' 73 


2.003  50. 
7.925  25 


Opérations  des  diverses  caisses. 

Capital  inaliénable. 

Etait  créditeur  au  1"  janvier 

1900  de . F.  543.073  13 

A  reçu  le  31  décembre  1900 
les  25  0/0  qui  lui  sont  attri¬ 
bués  par  l’article  21  des 
statuts  sur  la  portion  dis¬ 
ponible  des  recettes,  soit 

sur.. . F.  51.225  96 

ci .  12.806  49 


Il  est  donc  créditeur  au  31 

décembre  1900  de . F. 

Caisse  de  réserve. 


555.879  62 


Etait  créditrice  au  1er  janvier 

1900  de . F  .  211.346  42 

a  reçu  le  31  décembre  1900 
les  75  0/0  de  la  portion  dis¬ 
ponible  des  recettes,  soit 
sur . F.  51.225  96,  ci  38.419  47 


Elle  est  donc  créditrice  au  31 
décèmbre  1900  de . F.  249. /6o 


Caisse  auxiliaire. 


Crédit  au  1"  janvier 

19u0 .  1.3S3  41 

Elle  a  reçu  1  %  sur 
•  cotisations  549  f.  92 
Elle  a  reçu 
J  %  sur  in¬ 
térêts .  203  »  89 

-  753  81 

En  remboursement 


1.394  » 

Pour  paiement  des  cotisa¬ 
tions  de  M.  H.  et  de  M™'*  L. 
et  S .  430  » 

5.172  81 

Total  du  débit . F.  15.106  56 

Excédent  disponible  des  recettes .  51.225  96 

66.332  52 


Coupons  et  intérêts  encaissés  en  1900.  F.  *0.389  55 
Plus-value  sur  les  valeurs  du  portefeuille  7.623  92 
Par  caisse  auxiliaire,  pour  paiement  des 

retraites  de  MM.  H.  et  D . F.  1.394 

Pour  paiement  des  cotisations 
de  M.  H.  et  de  M““‘  L.  et  S .  430 

1.824  » 

Par  caisse  des  pensions,  pour  la  partie 
disponible  des  recettes  à  ce  compte  au 

31  décembre  1900 .  36.495  05 

66.332  52 

Répartition  de  l’excédent  disponible  des  recettes. 

Excédent  disponible . F  51.225  96 

25  %  au  capital  inaliénable. F.  12.806  49 
75  %  à  la  Caisse  de  réserve..  33.419  47 

Égal . F..  51.225  96 

Compte  de  la  caisse  des  pensions. 
Cotisations  encaissées  en  1900  : 

Pa  r  caisse . F .  54 . 992  05 


Par  caisse  auxiliaire .  430  » 

r  55.422  05 

Retraites  payées  à  divers .  18.927  » 

Solde  versé  à  profits  et  pertes .  36M95  05 
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Retraites  payées  e 
Pài'  caisse  : 

M- B.........F.  1.200  >: 

.  1.200 

MM.  G .  195  >: 


1900  S M 


Total... 


Rappel  des  retraites  payées  depuis  l’ ouverture 

En  1894 . F.  5.2 

En  1895 . .  11. 6 

En  1896 . 

En  1897 . 

En  1898 . 

En  1899 . 


En  l! 


i  50 


14.318  90 
15.395  90 
15.996  » 
20.521  » 
20.516  » 


.  103.649  30 


Le  bilan  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  se 
solde  au  31  décembre  1900  par  le  chiffre  de 
fr.  808.553.73,  soit  une  augmentation  defr.  52.750.77 
sur  celui  du  31  décembre  1»99,  qui  se  soldait  par  le 
chiffre  de  755.802.96. 

Dans  le  courant  de  l’exercice  1900  les  cours  de  la 
Bourse  se  sont  tenus  à  peu  près  en  équilibre,  avec 
un  relèvement  peu  marqué  sur  certaines  valeurs, 
un  peu  de  fléchissement  sur  d’autres  :  les  plus  va¬ 
lues  balancent  à  peu  près  ces  moins  values  à  notre 
inventaire,  ainsi  que  vous  le  verrez  au  tableau  des 
profits  et  pertes. 

L’augmentation  du  chiffre  du  bilan  se  trouve  par 
ce  fait  représenter  à  peu  près  exactement  la  recette 
nette. 

En  effet,  nos  encaissements  se  sont  élevés  au 
chiffre  de  fr.  75.396.55.  Nos  dépenses  à  22.344.45. 

Reste  une  somme  de  fr.  50.334.80  laquelle,  consa¬ 
crée  à  l’achat  de  titres,  est  venue  augmenter  la  va¬ 
leur  du  portefeuille. 

Il  restait  en  caisse  au  31  décembre  dernier  une 
somme  de  fr.  13.057.31  qui,  dès  les  premiers  jours 
de  janvier,  a  été  employée  en  grande  partie  à  de 
nouveaux  achats  de  titres. 

Quelques  détails  sur  les  opérations  principales 
de  la  caisse  vous  intéresseront  certainement. 

Recettes  : 

Les  encaissements  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
fr.  75.396.55 

Savoir  : 

Cotisations . .  ; . F .  54 . 992  05 

Intérêt  des  valeurs . . .  20.389  55 

' Remboursement  de  frais  généraux  par  divers  14  95 

Total . F,  75.396  55 


Je  note  que  les  valeurs  du  portefeuille  n’ont  pas 
donné  la  somme  d’intérêts  qu’elles  auraient  dû  don¬ 
ner  normalement,  certains  titres  étant  retenus  pour 
amortissement  d’une  partie.  L’intérêt  qui  n’est  pas 
suspendu  sera  recouvré  dans  le  courant  de  l'exer¬ 
cice  actuel. 

Dépenses  : 


Le  total  des  dépenses  s’est  élevé  à  la 

somme  de- 

fr.  72.681.52. 

Savoir  : 

Frais  généraux . . F.. 

2.023  45 

Paiement  des  retraites . 

.  20.321  »• 

Achat  de  valeurs . 

50.336  80 

Total. . F. 

.  72.681  25 

Le  détail  des  frais  généraux  donne  : 
Frais  de  trésorerie . F.. 

1.420  30' 

Frais  de  secrétariat . , . 

134  05- 

Frais  de  bureau . . 

65  50- 

Indemnités  de  déplacement . 

87  60k 

Frais  d’impression . 

316  »; 

Total . . 

.  2. 023  45 

Retraites  : 

En  1900  la  caisse  des  pensions  a  servi  27  retraites 
pour  la  somme  de  fr.  20.516. 

Sur  ce  chiffre  il  convient  de  défalquer  la  somme 
de  195  fr.  qui  figure  pour  mémoire  dans  le  total,  ce 
qui  donne  le  chiffre  de  20.321  fr.  exactement  déboursé 
par  la  caisse. 

■  Cette 'retraite  defr.  195  est,  censément  servie  à 
M.  le  Dr  C.  pour  lequel  la  caisse  auxiliaire  a  versé 
dansles  dernières  années  la  somme  de  403  fr.  pour 
paiement  de  ses  cotisations.  Notre  confrère  a  pu, 
grâce  à  ce  versement  à  titre  d’avance, .  arriver  à 
payer  ses  dix  cotisations  réglementaires.  Mais  il 
vient  de  mourir  et  aujourd’hui  la  caissè  auxiliaire 
va  se  rembourser  sur  sa  retraite  à  concurrence  des 
sommes  qu’elle  a  avancées.  D’où  la  mention  :  mé¬ 
moire  . 

La  caisse  auxiliaire  est  grevée  du  service  de 
deux  pensions  ;  l’une  de  fr.  836  à  M.  le  Dr  H., 
l’autre  depuis  cette  année  seulement  à  M.  le  D'  D. 
Ce  dernier,  atteint  d’une  infirmité  qui  lui  interdit 
tout  travail,  s’est  vu  allouer  dans  le  courant  de 
l’exercice  de  1903  une  retraite  proportionnelle  anti¬ 
cipée  de  fr.  558. 

Portefeuille. 

Il  a  été  acheté  dans  le  courant  de  l’exercice,  90 
obligations  1S80  de  la  Banque  hypothécaire  de  Fran¬ 
ce  pour  une  somme  de  fr.  50.336,80. 

Ont  été  frappés  d’amortissement  avec  rembour¬ 
sement  les  titres  suivants  : 

Un  titre  de  300  fr.  de  rente  3  %  amortissable. 

Un  titre  de  30  fr.  de  rente  3  %  amortissable. 

Une  obligation  du  chemin  de  fer  d’Orléans. 

Une  obligation  de  la  Ville  de  Paris. 

Une  obligation  de  la  Banque  hypothécaire  1880. 
Le  revenu  normal  du  portefeuille  en  1900  était  dé 
fr.  23,020,55. 

Opérations  des  diverses  caisses. 

Le  capital  inaliénable  s’est  augmenté  cette  année 
defr.  12.806,49. 

La  caisse  de  réserve  de  fr.  38.419.47. 

Ces  deux  sommes  réunies  forment  le  total  de 
fr.  51.225.96,  représentant  l’excédent  disponible  des 
recettes. 

La  caisse  auxiliaire  a  reçu  une  somme  de  fr. 
3.348.81. 

Savoir  pour  retenue  de  1  %  sur  la  recette 

brute . : . ! .  753  81 

En  remboursement  de  sommes  versées 

par  elle .  2.595  » 

3.318.81- 

Un  mot  d’explication  est  nécessaire  :  pendant 
deux  ans  la  caisse  auxiliaire  avait  servi  la  retraite 
du  Dr  C.,  lequel  avait  été  mis  à  la  retraite  antici¬ 
pée  pour  infirmités  en  1896  à  l’âge  de  59  ans.  Mais  à 
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partir  de  l’âge  de  60  ans,  ce  n’était  plus  la  caisse 
auxiliaire  qui  devait  servir  cette  pension  ;  statu¬ 
tairement  elle  devait  être  servie  comme  toutes  les 
autres  par  la  caisse  des  pensions. 

Il  faut  donc  restituer  à  la  caisse  auxiliaire  la 
somme  de  fr.  2.400  qu’elle  a  versée  à  tort  pendant 
deux  ans .  ci.  fr.  2.400 

Elle  se  rembourse  en  outre  de  la  somme  de  195  fr. 
comme  il  a  été  dit  plus  haut, représentante  retraite 
proportionnelle  à  laquelle  a  droit  depuis  1900  le 

Elle  continue  à  payer  les  cotisations  : 


de M.  le  D'H .  215 

de  Mme  veuve  S.  (2  annuités) .  200 

de  Mme  veuve  L . . . 15_ 

430 

Elle  paie  les  retraites  : 

de  MM.  les  D"  H . ' .  836 

-  D.. .  558 

1.394 

Total . P.  1.824 


L’année  dernière  il.  avait  été  accordé  à  Mme 
veuve  S.  un  secours  de  365  fr.  Cette  année  il  a  été 
décidé  que  la  caisse  auxiliaire  paierait  ses  cotisa¬ 
tions,  à  concurrence  de  100  fr.  par  an,  pour  lui  per¬ 
mettre  d’atteindre  l'âge  régulier  de  la  retraite. 

Telle  est,  Messieurs  et  chers  collègues,  l’histoire 
delà  caisse  des  pensions  pendant  l’exercice  1900. 

Notre  secrétaire  général  vous  a  dit  les  noms  des 
confrères  qui  sont  venus  grossir  nos  rangs  ;  il  vous 
a  dit  nos  deuils.  Qu’il  me  soit  permis  de  saluer  moi 
aussi  deux  chers  morts  :  Sutils  et  Porson.Tous  deux 
étaient  de  nos  censeurs  et  très  dévoués  à  notre 
œuvre. 

Voici  pour  le  passé.  Que  nous  réserve  l’avenir  ? 
Votre  trésorier,  qui  a  noirci  tant  de  pages  de 
tant  de  chiffres  et  consacré  à  notre  belle  œuvre  un 
si  lourd  labeur, il  peut  bien  l’avouer  sans  vanterie, 
votre  trésorier,  mes  chers  collègues,  n’envisagerait 
pas  sans  une  vive  peine  la  perspective  d’une  désa¬ 
grégation  et  prie  les  Dieux  d’éloigner  un  tel  pré¬ 
sage.  {Applaudissements .) 

II.  Vr  RD  ALLE. 

Le  Président.  —  Avant  de  dire  votre  sentiment 
sur  notre  gestion  en  1900  vous  avez  à  entendre 
le  rapport  des  censeurs.  Je  prie  M.  le  D1'  Moreau 
(de  Versailles)  de  vouloir  bien  vous  en  donner 
lecture. 

Rapport  du  Comité  des  Censeurs. 

M.  le  Dr  Moreau.  —  Voici,  chers  confrères,  le 
rocès-verbal  que  nous  venons  de  rédiger  à 
issue  de  notre  séance  de  contrôle. 

{Réunion  du  Comité  des  Censeurs  {Caisse  des  Retraites) 
le  14  avril  1901. 

•  Etaient  présents  :  MM.  de  Ranse,  Millet,  Mo¬ 
reau. 

Excusé  :  M.  R.  Saint-Philippe. 

Sous  la  présidence  de  M.  le  Dr  de  Ranse,  la 
séance  est  ouverte  à  9  h.  M.  le  Dr  Verdalle,  tré¬ 
sorier,  donne  le  compte-rendu  de  l’éxercice  de 
l’année  1900,  fait  passer  devant  nos  yeux  les 
diverses  pièces  qui  constituent  le  portefeuille 
et  la  caisse.  Après  en  avoir  fait  l’examen  atten¬ 
tif,  le  Comité  constate  la  parfaite  régularité  des 
comptes  et  l’exactitude  de  la  situation  de  la 
caisse.  De  chaleureux  remerciements  sont  votés 
■àM.  Verdalle. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

Dr  de  Ranse,  Dr  Moreau. 

M.  le  Président.  —  Et  maintenant,  Messieurs, 
s’il  vous  plaît  d’approuver  les  comptes  claire¬ 


ment  présentés  et  soigneusement  contrôlés,  par 
des  applaudissements  visant  notre  Trésorier, 
vous  ne  ferez  que  traduire  le  sentiment  de  ceux 
qui,  comme  nous,  le  voiènt  à  la  tâche  depuis 
1884.  ( Applaudissements  répétés). 

Je  mets  aux  voix  l’approbation  des  comptes. 

(. Adopté  à  l'unanimité ). 

M.  le  Zh  Jeanne.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Dr 
Jeanne. 

M.  le  Dr  Jeanne.— Chaque  année,  mes  chers 
confrères,  nous  ne  ménageons  pas  nos  applau¬ 
dissements  à  MM.  Delefosse  et  Verdalle,  qui 
consacrent  à  la  prospérité  de  cette  œuvre  une 
somme  de  temps  et  de  travail  vraiment  considé¬ 
rable.  C’est  bien,  mais  cela  ne  me  paraît  pas 
suffisant.  Quelques-uns,  dont  je  suis  l’interprète 
à  cette  heure,  et  particulièrement  MM.  Gassot 
et  Maurat.  savent,  par  expérience  personnelle, 
que  les  rôles  de  trésorier  et  secrétaire  général 
d’œuvres  comme  celles-ci,  causent  des  déran¬ 
gements  préjudiciables,  amènent  de  notables 
dépenses  pour  déplacements  et  démarches, 
créent  d’incessantes  préoccupations,  et  entraî¬ 
nent,  pour  des  administrateurs  scrupuleux,  des 
responsabilités,  même  pécuniaires,  qu’il  n’est 
pas  équitable  de  laisser,  sans  une  modeste  com¬ 
pensation,  sur  les  épaules  de  ceux-là  même  qui 
se  dépensent  le  plus  pour  le  bien  commun. 
(Très bien).  Sans  prendre  la  peine  de  les  consul¬ 
ter,  je  demande  que  nos  confrères  soient  indem¬ 
nisés,  ou  à  peu  près,  des  préjudices  matériels 
que  nous  leur  causons.  Et,  Lien  placés  pour  ap¬ 
précier  l’importance  probable  de  ceux-ci  à 
l’heure  présente,  nous  vous  proposons,  MM.  Mau¬ 
rat,  Gassot,  et  moi,  d’attribuer,  pour  cette  année 
et  annuellement,  a  notre  secrétaire  général,  une 
indemnité  de  500  fr.  et  à  notre  trésorier  une  in¬ 
demnité  de  1500  fr.,  en  vous  réservant  d’augmen¬ 
ter  ces  chiffres  dans  l’avenir  proportionnelle¬ 
ment  au  développement  de  la  Caisse  des  pen¬ 
sions.  ( Applaudissements ). 

M.  le  Président.  —  L’accueil  que  vous  faites  à 
cette  proposition,  mon  sentiment  personnel,  la 
connaissance  des  arguments  sur  lesquels  nos 
amis  s’appuieraient  pour  protester,  me  donnent 
le  droit  de  leur  refuser  la  parole,  parce  qu’en 
réalité  la  proposition  vise  à  l’établissement  d’un 
principe  équitable,  et  perd  tout  caractère  per¬ 
sonnel. 

Je  consulte  donc  immédiatement  l’assemblée. 

(La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité}. 

Elections. 

M.  le  Président.  —  Comme  on  vous  l’a  dit, 
Messieurs,  la  maladie  de  M.  le  Dr  A.  Cézilly,  au¬ 
quel  je  vous  propose  en  passant  d’adresser  nos 
sympathies  (Applaudissements),  a  créé  un  vide 
dans  les  rangs  du  Comité-Directeur  de  la  Caisse 
des  Pensions. 

Dans  le  Comité  des  Censeurs,  nos  confrères, 
MM.  Baronnet  et  Hiblot,  sont  sortants  cette  an¬ 
née  et  rééligibles. 

De  plus,  il  nous  faut  choi  sir  des  successeurs 
aux  regrettés  Drs  Porson  et  Sutils,  dans  ce  mê¬ 
me  comité. 

Ne  serait-ce  pas  donner  satisfaction  à  nos  in¬ 
térêts,  en  même  temps  qu’à  nos  sentiments  de 
reconnaissance,  que  de  nommer  M.  le  Dr  Cé¬ 
zilly  (Auguste),  président  d’honneur,  en  appelant 
M.  le  D1'  Gassot  à  le  remplacer  comme  vice- 
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président,  et  en  donnant  à  M.  le  Dr  Henri  Cé- 
zilly  les  fonctions  de  contrôleur  qui  avaient  été 
confiées  à  M.  Gassot.  ( Applaudissements .  Adopté 
à  V  unanimité) . 

Le  comité  vous  propose,  d’autre  part,  de  réé¬ 
lire  MM.  Baronnet  et  Hiblot  comme  censeurs, 
et  de  remplacer  MM.  Porson  ét  Sutils,  par  MM. 
les  Drs  Camescasse,  de  Saint-Arnoult,  (S.  et  O.) 
et  David,  de  Claye-SouillyjS.  «t  M.)  qui  seront, 
nous  le  savons,  des  collaborateurs  à  la  fois  com- 
étents  et  dévoués,  et,  déplus,  assidus,  à  cause 
e  la  proximité  relative  de  leurs  résidences. 
(Adopté  à  l'unanimité ) . 

Admissions  nouvelles . 

M.  le  Président.  —  Le  rapport  de  notre  cher 
secrétaire  général  vous  a  donné  les  noms  des 
confrères  qui  demandent  à  être  des  nôtres  et 
ont  rempli  les  formalités  nécessaires.  Je  mets 
aux  voix  leur  admission  comme  membres  de  la 
Caisse  des  Pensions.  (Adopté  à  l'unanimité). 

Pensions  nouvelles. 

If.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  égale¬ 
ment  la  liste  des  pensions  nouvelles  et  des  se¬ 
cours  que  le  comité  vous  propose  d’adopter, 
après  avoir  vérifié  les  droits  acquis.  Ratifiez- 
vous,  Messieurs,  les  propositions  ?  (  Voté  à  l'una¬ 
nimité). 

La  retraite  anticipée  accordée  à  un  adhérent 
malade  est  adoptée. 

Lentente  avec  l’Association  générale  des 
Médecins  de  France, 

M.  lé  Président.  —  L’esprit  dégagé  de  toutes 
autres  préoccupations  puisque  nous  en  avons 
fini  avec  le  programme  habituel  de  notre  As¬ 
semblée  générale,  nous  pouvons  maintenant 
nous  consacrer  tout  entiers  à  l’étude  de  la  grosse 
uestion  qui  se  pose  aujourd’hui  :  Entente  de  la 
aisse  des  Pensions  avec  l'Association  générale 
transformée,  et  vote  des  modifications  statutaires 
qu'elle  entraînera,  si  vous  en  adoptez  le  principe. 

La  discussion  qui  va  s’ouvrir  a  été  préparée 
du  mieux  que  nous  l’avons  pu, 

1°  Par  la  circulaire  adressée  à  chacun  des 
Sociétaires  ; 

2°  Par  le  compte  rendu  de  notre  Secrétaire 
général  que  vous  venez  d’entendre  ; 

3U  Par  l’exposé,  publié  au  Concours  médical, 
des  négociations  et  arrangements  tout  à  fait 
analogues,  auxquels  a  donné  lieu  l’entente  de 
l’Association  générale  avec  l’Association  amicale- 
maladie,  notre  sœur  cadette. 

Ajouterai-je  encore  quelques  mots  d’histori¬ 
que  ? 

Oui.  Et  je  vous  rappellerai  que,  si  nous  avons 
créé  par  nous-mêmes  ces  œuvres  de  droit,  c’est 
seulement  après  avoir  tenté,  d’abord,  de  les 
faire  mettre  sur  pied  par  l’Association  générale 
dont  le  nombre  d’adhérents,  la  fortune,  etc., 
nous  paraissaient  devoir  fournir  des  points 
d’appui  et  des  garanties  d’une  incontestable 
valeur.  Sans  attendre  que  la  liberté  fût  enfin 
donnée  à  l’Association  de  réaliser  statutaire¬ 
ment  ce  que  nous  rêvions,  nous  sommes  partis 
en  pionniers,  mais  en  ayant  grand  soin  de  bien 
nous  éclairer  dans  notre  marche,  et  nous  som¬ 
mes  devenus  l’Œuvre  que  vous  savez,  dont  les 
chiffres  parlent  très  haut,  dont  les  services  sont 
connus  et  appréciés. 

Or,  hier,  l’Association  générale,  entrée  dans 


une  voie  nouvelle,  à  la  faveur  de  la  loi  de  1898  : 
et  de  l’état  d’âme  de  ceux  qui  la  dirigent,  est1 
venue  nous  dire  :  «  De  toutes  parts  on  nous 
presse  de  créer  des  œuvres  de  droit  comme  les 
vôtres.  Nous  ne  saurions  prétendre  faire  mieux 
que  vous,  puisque  l’expérience  a  prouvé  que  vous 
marchiez  dans  une  voie  sûre.  Gréer  à  côté  de 
vous  serait  évidemment  diviser  les  efforts,  la  . 
sécurité,  la  solidarité,  courir  aux  aléas,  à  une 
limitation  fâcheuse  dans  le  recrutement,  concur¬ 
rencer,  en  un  mot,  sans  motif  plausible,  sans 
aucun  avantage  et'avec  des  dangers  connus  et  j 
redoutables.  Si  votre  sentiment  de  jadis  n’a  pas 
changé,  pourquoi  ne  seriez-vous  pas  la  Caisse  ; 
de  retraites  etla  Caisse -maladie  que  vousvoyiez  ; 
alors  fonctionnant  à  côté  de  nous,  en  toute,  in¬ 
dépendance,  profitant  de  notre  patronage  et  de 
nos  subventions?  Vous  avez  souffert,  peut-être,  i 
dans  la  rapidité  de  votre  développement,  des  l 
résistances  passives  dues  à  la  crainte  qu’inspi¬ 
rait  votre  hardiesse,  et  ces  résistances  sem-  ! 
blaient  s’appuyer  sur  notre  refus  passé.  Eh  bien,  ' 
elles  vont  disparaître  si  nous  les  répudions  en  i 
vous  patronnant  par  une  adoption  publique,  faite 
sans  toucher  à  votre  état  civil,  à  vos  goûts,  à  vos  ! 
habitudes.  N’est-ce  p  is  ce  que  vous  demandiez 
si  ardemment  autrefois  ?  Et,  si,  pour  réaliser 
cette  entente,  il  suffit  de  donner  satisfaction  à  la 
loi  de  1898,  en  écrivant  dans  vos  statuts  qu’il 
faudra  être  des  nôtres  pour  avoir  son  entrée 
chez  vous,  sera-ce  payer  trop  cher  l’appui  que 
nous  vous  apportons  par  notre  organisation  dans 
tout  le  pays,  par  nos  subventions,  par  notre 
concours  dans  la  propagande,  etc.  ?  » 

Messieurs,  ce  langage  qui  a  entraîné  la  con¬ 
viction  de  l’Assemblée  générale  de  l’Amicale,  a 
déterminé  aussi  la  nôtre.  Et,  après  avoir  dé¬ 
pouillé  la  correspondance  que  vous  voyez  sur 
cette  table,  votre  Comité-Directeur  constate  r 
1°  que  les. 5/6  des  confrères  qui  ont  répondu  à  la 
circulaire  sont  pour  l’adoption  du  projet  d’en¬ 
tente  ;  2°  que  la  plupart  des  objections  présen¬ 
tées  par  les  autres  reposent  sur  une  insuffisance 
de  renseignements  et  ne  résisteraient  pas  à  la 
discussion  ;  3°  que  lé  silence  des  abstention¬ 
nistes  ne  peut  être  interprété  que  comme  une 
acceptation  de  ce  que  vous  déciderez. 

Vous  voulez  savoir  ce  que  nous  donnera  l’As¬ 
sociation.  Ne  ferait-elle  que  payer  toutou  par¬ 
tie  de  nos  primes  si  nous  tombons  dans  la  gêne, 
comme  elle  s’y  est  engagée  pour  nous  aussi 
bien  que  pour  l’Amicale,  cela  serait  déjà  fort 
intéressant.  Mais,  membre  du  Conseil  qui  la 
dirige,  je  suis  autorisé  à  affirmer  qu'elle  compte 
nous  être  utiles  par  tous  autres  moyens  qui  se¬ 
ront  en  son  pouvoir.  Et  je  vous  signale  ici  une 
des  conséquences  les  plus  importantes  de  l’al¬ 
liance  que  nous  vous  proposons. 

Nos  sociétaires  femmes,  devant  jouir,  de  par 
les  obligations  légales,  des  mêmes  droits  que 
noiis-mémes,  l’Association  générale  va  être  con¬ 
duite  à  modifier  ses  propres  statuts  pour  leur 
donner  accès  chez  elle,  et,  ouvrant  à  deux  bat¬ 
tants  la  porte  ainsi  entrebâillée  par  nous,  son 
conseil  a  résolu  de  proposer  à  une  Assemblée 
générale  prochaine,  l'admission  de  toutes  les 
femmes  des  médecins  déjà  adhérents. C  est  ainsi 
que,  dans  cette  voie  de  1  entente,  tout  progrès 
acquis  en  prépare  un  autre. 

Il  a  fallu  prévoir  quelques  dispositions  tran¬ 
sitoires  pour  amener  à  s’inscrire  à  l’Association 
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générale,  dans  le  plus  bref  délai,  ceux  des  nô¬ 
tres  qui  n’en  font  pas  partie.  A  cet  effet,  le  Con¬ 
seil  de  l’Association  a  décidé  de.  les  dispenser 
du  payement  du  droit  d’entrée  de  12  fr. 

De  plus,  votre  Comité-Directeur  vous  demande 
l'autorisation  de  prélever  sur  les  subventions 
que  l’Association  générale  versera  à  notre  Caisse 
auxiliaire,  la  somme  nécessaire  au  versement 
de  la  cotisation  de  12  fr.  pour  ceux  de  nos  So¬ 
ciétaires  qui  invoqueraient  l’excuse  de  la  gêne 
devant  cette  obligation  nouvelle. 

Ainsi  tombent  par  des  mesures  faciles  à  déter¬ 
miner  les  objections  prévues. 

Il  en  restait  une,  pourtant,  qui  avait  ému  tout 
d'abord  le  Conseil  de  l’Association  générale. 
Les  actuaires  lui  avaient  dit  en  comparant  nos 
tarifs  à  ceux  des  Compagnies  d’assurances  : 
«  Les  tarifs  de  la  Caisse  des  Pensions  sont  trop 
bas  :  il  lui  faudra  les  relever  ou  faillir  à  ses  pro¬ 
messes.  »  Mais  nous  n’avons  pas  admis  cette 
assertion,  car  si  l’on  suppute  les  énormes  frais 
de  gestion,  de  propagande,  de  commission,  que 
s’imposent  les  Compagnies,  nous  sommes  fon¬ 
dés  à  riposter  que  la  différence  provient  des 
majorations  de  leurs  tables  destinées  à  couvrir 
ces  dépenses.  Nous  sommes  entrés  en  pourpar¬ 
lers  avec  le  Ministère  de  l’Intérieur.  Là  on  nous 
a  appris  que,  d’ici  deux  ou  trois  ans,  toutes  les 
Sociétés  mutuelles,  et  particulièrement  nos  So¬ 
ciétés  locales  de  médecins,  auront  fourni  les 
éléments  de  bonnes  tables  de  mortalité  et  de 
morbidité,  et  on  nous  autorisera  à  nouveau,  à 
condition  que  vous  preniez  aujourd’hui  l’en¬ 
gagement  de  réviser  vos  tarifs  le  jour  où  ces 
tables  auront  été  dressées. 

Dès  maintenant  donc,  Messieurs,  je  vous  con¬ 
sulte  sur  ce  point  :  «  Pour  obtenir  que  l’autori¬ 
sation  soit  continuée  provisoirement  à  la  Caisse 
des  Pensions,  telle  qu’elle  fonctionne  à  cette 
heure,  voulez-vous  prendre  l’engagement  que  le 
ministère  vous  demande  ?»  (Adopté  à  l'unanimité). 

Désormais,  chers  confrères,  vous  êtes  libres 
de  vous  prononcer  pour  ou  contre  le  principe 
de  l’entente  projetée.  Avez-vous  quelques  ques¬ 
tions  ou  observations  à  soumettre  à  l’Assem¬ 
blée  ? 

M.  le  Dr  Millet.  —  Il  est  bien  entendu  que  nous 
gardons  toute  notre  indépendance  ? 

M.  le  Président.  —  Absolument.  Vous  ne  ver¬ 
rez  ici  d’autre  changement  que  la  présence  dans 
le  Conseil,  à  titre  de  contrôleur,  d’un  délégué 
de  l’Association  générale  qui  représentera  le 
trait  d’union  entre  les  deux  oeuvres. 

M.  le  Dr  Lcissalle.  —  Ne  serait-il  pas  sageetras- 
surant  que  l’Association  générale  prélevât,  sur 
la  cotisation  de  12  fr.,  une  part  fixe  pour  sub¬ 
ventionner  les  œuvres  de  prévoyance,  le  reste 
étant  réservé  à  la  bienfaisance  ? 

M.  le  Président.  —  Cette  question  serait  plus 
utilement  posée  à  l’Assemblée  générale  de  l’As¬ 
sociation.  Mais  je  puis  malgré  cela  répondre  que 
l’Association  ne  compte  pas  prélever  nos  sub¬ 
ventions  sur  le  produit  de  la  cotisation  ;  elle  y 
affectera  des  sommes  provenant  d’autres  origi¬ 
nes  et  sans  affectation  déterminée.  Nous  n’au¬ 
rions  d’ailleurs  rien  à  gagner,  à  mon  avis,  à  éta¬ 
blir  des  précisions  plus  ou  moins  équitables 
qui  lieraient  les  mains  à  nous  ou  à  nos  succes¬ 
seurs,  et  paralyseraient  un  jour  ou  l'autre  les 
bonnes  volontés,  sans  que  la  loi  nous  y  ait  obli¬ 
gés.  (Ir.ès  bien). 


M.  le  D1'  Fraysse.  —  Le  droit  des  femmes  dans 
notre  Société  reste-t-il  bien  ce  qu’il  était  ? 

M.  le  Dr  Delefosse.  —  Il  est  intégralement  res¬ 
pecté,  et  s’augmente  de  la  possibilité  de  partici¬ 
per  aux  bénéfices  de  bienfaisance  nés  de  l’ad¬ 
mission  dans  l’Association  générale. 

M.  le  Président.  —  Personne  ne  demande  plus 
la  parole  ?  Je  mets  aux  voix  le  principe  de  l’a¬ 
doption  de  notre  Caisse  par  l’Association  géné¬ 
rale  dans  les  conditions  qui  ont  été  exposées. 

( Adopté  à  l'unanimité  moins  une  voix). 

M.  le  Président.  —  Il  nous  reste,  chers  confrè¬ 
res,  à  passer  en  revue  nos  statuts  pour  y  intro¬ 
duire,  sans  toucher  aux  tarifs  à  cette  heure,  les 
modifications  qui  s’imposent  après  les  décisions 
que  vous  venez  de  prendre. 

L’Assemblée  procède  à  la  révision  des  statuts, 
et  le  texte  suivant  préparé  par  le  Comité-Direc¬ 
teur  est  définitivement  adopté. 

Caisse  des  Pensions  de  Retraite  du  Corps 
Médical  Français. 

Statuts. 

Chapitre  I.  —  Institution  et  administration.  . 

Art.  1er.  —  Il  est  institué  à  Paris  sous  la  for¬ 
me  de  Société  de  Secours  Mutuels  approuvée,  une 
Caisse  de  Pensions  de  Retraite  pour  les  doc-, 
teurs-médecins  et  officiers  de  santé  de  nationa¬ 
lité  française,  légalement  autorisés  à  exercer 
leur  profession  en  France. 

Le  siège  social  de  cette  institution  est  à  Paris, 
Place  Saint- Georges  n°  22. 

Art.  2.  —  Pour  être  admis  à  participer  à  la 
Caisse  de  Retraite,  il  faut  être  présenté  par  deux 
membres  adhérents,  fournir  la  preuve  qu’on 
appartient  au  Corps  médical  du  pays,  et  à  l’As¬ 
sociation  générale  des  Médecins  de  France  et 
prendre  un  engagement,  conforme  au  modèle  ci- 
après,  rédigé  sur  une  feuille  de  papier  timbré. 

Les  femmes  de  médecins  faisant  partie  de 
l’institution  sont  assimilées  aux  médecins  et 
peuvent  être  admises  aux  mêmes  conditions, di¬ 
plôme  excepté,  pour  jouir  des  mêmes  droits  et 
des  mêmes  avantages . 

L’admission  définitive  des  adhérents  est  pro¬ 
noncée  par  le  Comité-Directeur. 

Art.  3.—  La  Caisse  est  gérée  par  un  Comité  Di¬ 
recteur  sous  la  surveillance  d’un  Conseil  de  Cen¬ 
seurs.  Le  mandat  des  membres  de  ces  deux  Col¬ 
lèges  est  gratuit ,  il  ne  leur  sera  alloué  que  des 
indemnités  de  voyage  et  des  frais  de  bureau . 

Art.  4.  —  Le  Comité-Directeur  est  composé  de 
huit  membres,  tous  participants  : 

Un  Président;  un  Vice-Président  ;  un  Secré¬ 
taire  Général  :  un  Trésorier  ;  deux  Contrôleurs 
et  un  Délégué’ représentant  le  Conseil  Général 
de  l’Association  Générale  des  Médecins  de 
France. 

Le  Comité  Directeur  représente  la  Société  vis 
à  vis  des  tiers.  En  cas  de  besoin,  il  peut  délé¬ 
guer  tel  pouvoir  ou  telle  fonction  qu’il  sera  né¬ 
cessaire,  pour  les  intérêts  de  l’Œuvre,  à  l’un  de 
ses  membres  ou  à  l’un  des  Censeurs,  ou  même 
à  un  adhérent  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le 
choix  devra  être  ratifié  parle  Conseil  des  Cen¬ 
seurs. 

Les  membres  du  Comité  sont  nommés  par 
l’Assemblée  générale  des  participants  et  à  la  ma¬ 
jorité  absolue  des  suffrages,  pour  le  terme  de 
cinq  ans.  Ils  sont  toujours  rééligibles. 
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Ils  s’assemblent  selon  les  nécessités,  mais  au 
moins  une  fois  par  semestre,  et  peuvent  délibé¬ 
rer  au  nombre  de  quatre  membres,  après  con¬ 
vocation  régulière  de  tout  le  Comité. 

Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  Comité- Direc¬ 
teur,  s’il  ne  jouit  de  ses  droits  civiques. 

Sera  réputé  démissionnaire  du  Comité,,  tout 
membre  de  ce  Collège  qui,  sans  motif  valable, 
aura  manqué  à  trois  séances  consécutives. 

Les  procès-verbaux  du  Comité  Directeur  sont 
transcrits  sur  le  registre  spécial  et  signés  par 
le  Président  et  le  Secrétaire. 

Le  Président  du  Comité-Directeur  adresse,  à 
l’autorité  compétente,  à  la  lin  de  chaque  exerci¬ 
ce,  le  compte-rendu  moral  et  financier  de  la  So¬ 
ciété,  et  il  fait  connaître  les  changements  qui 
peuvent  se  produire  dans  la  composition  du 
Bureau . 

Art.  5.  —  Le  Conseil  des  Censeurs  est  com¬ 
posé  de  neuf. membres,  tous  participants,  dont 
quatre  au  moins  pour  les  départements. 

Il  choisit,  dans  son  sein,  un  Président,  un  Vi¬ 
ce-Président  et  un  Secrétaire. 

Chaque  année,  les  Censeurs  sontnommés  par 
l’Assemblée  Générale  des  participants,  à  la  ma¬ 
jorité  absolue  des  suffrages,  pour  le  terme  de 
trois  ans.  Lé  renouvellement  s’opère  tous  les 
ans  par  tiers.  Les  membres  sortants  sont  immé¬ 
diatement  rééligibles. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d’un  Cen¬ 
seur,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  dans  la 
prochaine  Assemblée  Générale  des  participants, 
mais  le  membre  nommé  achève  seulement  le 
temps  du  Censeur  décédé  ou  démissionnaire. 

Le  Conseil  des  Censeurs  se  réunit  au  moins 
une  fois  l’an.  Il  peut  êtreconvoqué  plus  souvent 
par  son  Président,  assisté  du  Secrétaire,  ou  par 
le  Comité-Directeur  ;  à  cet  effet,  il  peut  deman¬ 
der,  à  un  moment  quelconque,  un  exposé  de  la 
situation  financière  de  la  Caisse  et  doit  présen¬ 
ter  à  l'Assemblée  Générale  un  rapport  sur  cette 
gestion. 

Il  peut  délibérer  au  nombre  de  trois  membres. 
Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  abso¬ 
lue  des  suffrages.  Dans  toutes  les  réunions  de 
ces  Assemblées,  en  cas  de  partage  des  voix, celle 
du  Président  est  prépondérante. 

Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil 
des  Censeurs  sont  transcrits  sur  un  registre 
spécial  et  signés  par  le  Président  et  le  Secré¬ 
taire. 

Art.  6. —  Le  Comité  directeur  et  le  Conseil  des 
Censeurs  forment  le  Conseil  général  de  l’œuvre. 
Le  Conseil  Général  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  an,  sur  la  convocation  du  Président  du  Co¬ 
mité  directeur,  ce  Comité  faisant  fonction  de 
Bureau  du  Conseil  général. 

Le  Conseil  général  statue  sur  toutes  les  con¬ 
testations  en  matière  dé  pensions,  de  cotisations, 
etc.  ;  sur  les  cas  d  exclusion  et  en  général  sur 
toutes  les  questions  personnelles  qu’il  y  aurait 
inconvénient  à  soumettre  à  l’Assemblée  générale. 

Pour  que  le  Conseil  général  puisse  délibérer 
il  faut,  au  moins,  la  présence  de  sept  membres. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  ;  en  cas  de  partage  des  voix,  celle 
du  Président  est  prépondérante. 

Les  décisions  du  Conseil  général  sont  actées 
immédiatement  et  signées  par  les  deux  Prési¬ 
dents  et  les  deux  Secrétaires. 


Les  adhérents  s’obligent  à  recourir  à  l’arbi¬ 
trage  du  Conseil  général,  avant  de  s’adresser  à 
toute  autre  juridiction. 

Art.  7.  —  Une  Assemblée  générale  des  parti¬ 
cipants  a  lieu,  chaque  année,  à  Paris  ;  elle  est 
provoquée  et  présidée  par  le  Comité  Directeur. 

Pour  des  causes  graves  et  urgentes,  le  Comité, 
directeur  pourra  convoquer  une  Assemblée  gé¬ 
nérale  extraordinaire. 

D’une  façon  générale,  toutes  les  convocations 
doivent  être  adressées  aux  intéressés  dix  jours 
au  moins  avant  la  date  de  la  réunion  qui  en  fait 
l’objet. 

L’Assemblée  générale  nomme  les  membres  du 
Comité  Directeur  et  les  Censeurs  ;  elle  entend 
les  rapports  annuels  du  Secrétaire  général  du 
Comité  Directeur  et  du  Secrétaire  du'Conseil  des 
censeurs  ;  elle  reçoit  communication  du  rapport 
annuel  du  Trésorier  et  décide  d’une  façon  sou¬ 
veraine,  toutes  les  questions  non  prévues  par 
les  Statuts. 

Les  adhérents,  qui  se  trouvent  empêchés  d'as¬ 
sister  à  la  réunion  ayant  pour  but  de  nommer 
le  Comité  Directeur  et  les  Censeurs,  pourront 
prendre  part  au  vote,  en  adressant,  sous  pli  ca¬ 
cheté,  leur  bulletin  au  Président  de  la  réu¬ 
nion. 

Les  décisions  de  l'Assemblée  générale  sont 
obligatoires  pour  tous  les  adhérents  ;  elles  sont 
prises  à  la  simple  majorité  des  membres  votants, 
sauf  en  cas  de  modifications  aux  Statuts.  Celles- 
ci  doivent,  après  avoir  figuré  à  l’ordre  du  jour, 
rallier  les  suffrages  des  trois  quarts  au  moins 
des  membres  présents.  Dans  aucun  cas,  ces  mo¬ 
difications  ne  pourront  porter  atteinte  auxprim 
cipes  fondamentaux  de  la  Caisse. 

Aucune  motion  ne  sera  mise  à  l’ordre  du  jour 
ou  discutée,  si  elle  n’a  pas  été  formulée  par 
écrit,  signée  par  dix  adhérents  et  communiquée 
au  Président  et  au  Secrétaire  général  du  Comité 
Directeur,  un  mois  au  moins  avant  l’Assemblée 
générale. 

Les  discussions  religieuses  et  politiques  sont 
formellement  interdites  dans  les  réunions  du 
Bureau  et  les  Assemblées  générales. 

Les  modifications  qui  seraient  apportées  aux 
présents  Statuts  devront,  avant  leur  mise  en 
vigueur,  être  soumises  à  l’autorisation  de  M.  le 
Ministre  de  l’Intérieur. 

Chapitre  II.  —  Participation  et  cotisations 

Art.  8.  —  Les  participants  à  la  Caisse  des 
Pensions  de  retraite  du  Corps  médical  français 
paieront  annuellement  des  cotisations  indiquées 
par  les  tableaux  ci-contre,  suivant  le  mode  de 
versement  qu’ils  choisiront,  à  leur  entrée  dans 
l’Association. 

Tableau  A.  (1) 

Prime  annuelle  à  verser  pour  jouir  de  la  retraite  a 

soixante  ans  d'âge  (entrée  au-dessous  de  cinquante 


(1)  Le  présent  tarif  et  les  suivants  seront  modifiés 
s’il  y  a  lieu,  après  publication  des  tables  de  morbidité 
et  de  mortalité  que  le  Gouvernement  doit  faire  établir 
après  l’enquête  actuellement  en  cours  auprès  des  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels. 
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.ans)'  ou  après  dix  ans  de  participation  (entrée 
après  cinquante  ans.) 


a  m 

d'entré# 

PRIME 

AGE 

AGE 

PRIME 

AGE 

2n 

Fr, 

96 

60 

43 

Fr. 

389 

60  . 

21 

101 

60 

44 

421 

60 

22 

100 

60 

45 

46U 

60 

n 

112 

60 

46 

503 

60 

% 

119 

60 

47 

552 

60 

25 

125 

60 

48 

612 

60 

26 

132 

60 

49 

682 

60 

27 

139 

60 

50 

769 

60 

28 

146 

60 

51 

735 

61 

29 

155 

60 

701 

62 

30 

164 

60 

53 

669 

63 

3! 

174 

60 

54 

637 

64 

32 

1  184 

60 

55 

605 

65 

33 

195 

60 

56 

575 

66 

34 

207 

60 

57 

545 

67 

35 

221 

60 

58 

516 

68 

36 

235 

60 

59 

489 

■  69 

37 

251 

60 

60 

464 

70 

38 

269 

60 

61 

440 

71 

39 

288 

60 

62 

418 

72 

40 

309 

60 

63 

395 

73 

41 

331 

60 

64 

372 

74 

42 

359 

60 

65 

350 

dû 

Les  âges  portés  sur  ces  tableaux  sont  comp¬ 
tés  au  premier  janvier  de  l’année  courante.  La 
retraite  est  donc  acquise  le  premier  janvier  qui 
suit  l’accomplissement  de  la  soixantième  année, 
et  dès  ce  moment,  le  sociétaire  n’a  plus  aucune 
cotisation  à  verser. 

Tableau  B. 

Somme  à  payer  comme  entrée  pour  jouir  de  la  re¬ 
traite  à  soixante  ans  d’âge  ( entrée  au-dessous  de 
cinquante  ans )  ou  après  dix  ans  de  participation 
[entrée  apres  cinquante  ans )  en  ne  versant  plus 
qu'une  annuité  de  cent  vingt-cinq  francs. 


/ge- 

ENTRÉE 

AGE 

AGE 

d’entrée 

ENTRÉE 

AGE 

26 

Fr. 

141 

60 

46 

4270 

60 

27 

290 

60 

47 

4551 

60 

28 

448 

60 

48 

4847 

60 

29 

599 

60 

49 

5167 

60 

30 

765 

60 

5493 

60 

31 

932 

60 

51 

5203 

61 

1107 

60 

52 

4913 

62 

33 

1238 

60 

53 

4640 

63 

34 

1466 

60 

54 

4367 

64 

35 

1654 

60 

55 

4094 

65 

36 

1863 

60 

56 

3838 

66 

37 

2072 

60 

57 

3582 

67 

38 

2293 

60 

58 

3335 

68  . 

39 

2509 

60 

59 

3104 

69 

40 

2738 

60 

60 

2891 

70 

41 

2965 

60 

61  1 

2688 

71 
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3218 

60 

62 

2499 

72 

43 

3477 

60 

63 

2303 

73 

44 

2729 

60 

64 

.  2107 

74 

45 

3999 

60 

65 

1919 

75 

Tableau  C.  , 

Proportion  de  la  retraite  exprimée  en  millièmes  ob¬ 
tenue  à  soixante  ans  ( entrée  au-dessous  de  cin¬ 
quante  ans )  ou  après  dix  ans  de  participation 
( entrée  après  cinquante  ans)  par  les  adhérents 
n'ayant  versée  quelque  soit  leur  âge  d’entrée 
dans  l'œuvre ,  que  l'annuité  type  de  cent  vingt-cinq 
francs. 
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57 
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41 
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60 

61 
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71 

42 

348 
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60 

62 

299 
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72 

43 

•  321 

.  385 

60 

63 

318 

381 

73 

44 

296 

355 

60 

64 

336 

403 

74 

45 

271 

325 

60 

65 

357 

428 

75 

Les  cotisations  des  tableaux  A  et  B  donnent 
droit  à  la  retraite  totale  type,  mais  il  est  permis  • 
aux  adhérents  de  verser  1/2, 1, 1 1/2,  2, 3, 4  fois  la 
cotisation  ;  ils  auront  alors  droit  à  1/2, 1, 1  1/2,  2, 
3,  4  fois  la  retraite  type. 

De  même  les  adhérents  qui  choisiront  le  tarif 
G  pourront  verser  62.50, 125, 187.50,250,  312  fr.50, 
etc.,  par  an,  pour  obtenir  1/2,  1,  1  1/2,  2,  2  1/2, 
etc.,  fois  la  retraite  proportionnelle  indiquée  par 
ce  tarif,  sans  pouvoir  dépasser  toutefois  le  qua¬ 
druple  de  la  retraite  type. 

Tout  adhérent  peut,  à  un  moment  quelconque 
de  sa  participation  à  l’Œuvre,  passer  de  l’une  à 
l’autre  de  ces  combinaisons.  Sa  pension  sera 
calculée  d’après  le  capital  total  qu’il  aura  acquis 
par  la  capitalisation  à  3  %  de  ses  versements 
successifs,  jusqu’au  moment  de  son  entrée  en 
jouissance  delà  retraite. 

Les  cotisations  sont  exigibles  du  premier  mars 
de  chaque  année  ;  elles  devront  arriver  franco 
au  Trésorier  qui  pourra  les  faire  recouvrer  à 
partir  de  cette  date,  aux  frais  des  retardataires. 

Les  adhérents  qui  en  feront  la  demande  au 
Trésorier  pourront  se  libérer  en  deux  paiements, 
l’un  au  1er  mars,  l’autre  au  1er  septembre. 

Art.  9.  —  En  cas  d’interruption  dans  le  verse¬ 
ment  de  la  cotisation,  il  n’y  a  pas  déchéance  pour 
le  participant.  Toutefois,  sa  pension  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  liquidée  s’il  n’a  pas  versé 
au  moins  dix  annuités. 

Si  le  participant  a  versé  au  moins  dix  annui- 
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tés,  au  moment  où  il  atteint  soixante  ans,  le  Co¬ 
mité-Directeur  aura  mission  de  calculer  la  re¬ 
traite  proportionnelle  à  laquelle  ces  versements 
lui  donneront  droit.  Le  Comité  Directeur  sera 
chargé,  en  outre,  si  le  participant  en  fait  la  de¬ 
mande,  d’établir  l’arrérage  ou  la  nouvelle  an¬ 
nuité  qu’il  aura  à  payer  jusqu’à  un  âge  déterminé, 
pour  récupérer  la  retraite  totale. 

Mais  il  faudra  toujours,  pour  arriver  à  la  retraite , 
soixante  ans  d'âge  et  dix  années  ait  moins  de  par¬ 
ticipation  effective ,  c'est-à-dire  avec  versement 
régulier  de  la  cotisation . 

Sera  considéré  comme  interruption  le  non 
paiement  d’une  annuité.  Un  simple  retard  de 
moins  d’un  an  entraînerait  pour  le  retardataire 
l’obligation  de  payer  à  la  caisse  l’intérêt  du  mon¬ 
tant  de  sa  cotisation  calculé  au  taux  de  5  % . 

Chapitre  III.  —  Comptabilité  et  Contrôle. 

Art.  10.  —  Le  Trésorier  ne  devra  laisser  en 
compte  courant,  libre  et  sans  emploi,  que  la 
somme  nécessaire  aux  besoins  du  service  cou¬ 
rant.  Les  autres  sommes  devront  être  immédia¬ 
tement  placées  en  valeurs  françaises  de  tout 
repos,  telles  que  fonds  d’Etat  français,  obliga¬ 
tions  foncières  garanties  par  l’Etat,  obligations 
du  Crédit  Foncier  de  France,  emprunts  de  villes 
françaises. 

Art.  11.  —  Les  ordres  d’achat  ou  de  vente  de 
ces  valeurs  seront  donnés  au  moyen  de  bulle¬ 
tins,  tirés  de  livres  à  souches  particuliers,  re¬ 
vêtus,  ainsi  que  les  talons,  des  signatures  du 
Trésorier  et  de  deux  membres  du  Comité,  délé¬ 
gués  à  cet  effet,  par  le  Comité  lui-même,  et  por¬ 
tant  mention  de  la  date  et  du  chiffre  des  valeurs 
à  vendre  ou  à  acheter. 

Art.  12.  — Les  valeurs  seront  établies  en  ti¬ 
tres  nominatifs,  au  nom  de  la  Caisse  des  pendions 
de  retraite  du  Corps  médical  français,  ou  déposées 
à  la  Banque  de  France.  L’aliénation  de  ces  va¬ 
leurs  ou  leur  retrait,  ne  pourra  s’effectuer  qu’a- 
près  une  délibération  spéciale  du  Comité  Direc¬ 
teur  et  sur  le  reçu  du  Trésorier  et  des  deux 
membres  du  Comil é  délégués  auprès  de  lui. 

Art.  13.  — A  chaque  réunion  du  Comité  Di¬ 
recteur,  le  Trésorier  fournit  un  état  de  l’avoir 
social  vérifié  et  contresigné  par  les  deux  délé¬ 
gués. 

Art.  14.  —  Le  Comité  Directeur  fixe  seul  l’em¬ 
ploi  des  fonds  disponibles  et  décide  tous  ordres 
d’achat,  de  vente  ou  de  paiement. 

Art.  15.  —  Le  Trésorier  pourra  être  autorisé 
à  garder  libre  et  sans  emploi  la  somme  jugée 
nécessaire  par  le  Comité  pour  subvenir  aux  dé¬ 
penses  courantes  telles  que  retraites,  indemni¬ 
tés  de  voyage,  frais  de  bureau,  correspondance, 
menus  comptes,  etc. 

Chapitre  IV.  —  Retraites. 

Art.  16.  —  Le  droit  à  la  retraite  ne  s'ouvre,  pour 
chaque  adhérent,  qu’après  soixante  ans  d'âge  et 
dix  ans  de  participation  dans  la  même  combinaison- 
pendant  lesquels  il  aura  régulièrement  versé  ses 
cotisations. 

Art.  17.  —  Lesadhérents,  qui,  après  trois  ans 
au  moins  de  participation,  tomberont  dans  l’in¬ 
capacité  absolue  et  permanente  de  continuer 
l’exercice  de  leur  profession,  pourront,  sur  leur 
demande  justifiée  et  après  avis  favorable  du  Co¬ 
mité  Directeur,  se  voir  attribuer  annuellement 
par  l’Assemblée  générale,  une  pension  dont  le 


titre  ne  pourra  excéder  celui  de  la  pension  totale 
type  ou  de  la  retraite  souscrite. 

Art.  18.—  Les  femmes  des  adhérents,  faisant 
partie  elles-mêmes  de  la  Caisse,  pourront,  à  la 
mort  de  leur  mari,  demander  la  liquidation  im¬ 
médiate  de  leur  pension  personnelle,  qui  sera 
réglée  proportionnellement  au  chiffre  pour  lequel 
elles  auront  souscrit,  au  prorata  du  capital 
acquis  par  leurs  versements  effectués.  Le  Ta¬ 
bleau  D  qui  suit,  établit  la  proportionnalité  de 
la  pension  attribuée  par  rapport  à  la  pension 
souscrite,  qui  aurait  été  acquise  à  l’âge  de  60 
ans. 

Tableau  D. 

Proportion,  exprimée  en  millièmes,  de  la  pension 
souscrite,  calculée  d'après  l  âge  du  veuvage  et  qui 
sera  servie  à  la  veuve  quand  elle  parviendra  a  60 
ans. 
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Art.  19.  —  La  Caisse  des  Pensions  de  Re¬ 
traite  du  Corps  Médical  français  sert  à  ses  adhé¬ 
rents  une  pension  annuelle  et  viagère  dont  le 
chiffre  type  (tarifs  A  et  B)  est  de  1200  francs. 

Art.  20.  —  Le  droit  à  la  pension  est  vérifié 
par  le  Comité  Directeur  et  confirmé  par  le  Con¬ 
seil  Général. 

Art.  21.  —  La  retraite  sera  servie,  aussitôt 
après  la  tenue  de  l’Assemblée  générale  annuelle 
statutaire,  au  pensionné  lui-même,  ou  lui  sera 
adressée,  à  ses  frais,  après  présentation  de  son 
bulletin  de  naissance,  et  d’un  certificat  de  vie 
au  1er  janvier  de  l'année  courante.  Le  certificat 
de  vie  doit  être  renouvelé  tous  les  ans.  Il  sera 
établi  sur  papier  libre  et  signé  par  le  Maire  de 
la  Commune  où  le  pensionné  aura  sa  résidence. 

Chapitre  V. — Dispositions  Générales. 

Art.  22.  —  La  durée  de  la  Caisse  des  Pensions 
de  Retraite  du  Corps  Médical  français  est  illimi¬ 
tée.  Le  Comité  Directeur  s’efforcera  d’obtenir 
que  les  retraites  soient,  au  moins  en  partie,  in¬ 
cessibles  et  insaisissables. 

Art.  23-  —  Toute  personne  qui  aura  fait  à 
l’Œuvre  des  dons  manuels  ou  générosités  quel¬ 
conques,  sera  inscrite  avec  le  titré  de  bienfai¬ 
teur,  sur  une  liste  qui  sera  publiée  annuelle¬ 
ment. 
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Art.  24.  —  En  cas  de  dissolution,  la  liquida¬ 
tion  s’opérera  conformément  à  la  loi. 

Chapitre  VI.  —  Caisse  Auxiliaire. 

Art.  25.  —  Une  Caisse  spéciale,  dite  Caisse 
Auxiliaire,  sera  annexée  à  la  Caisse  des  Pen¬ 
sions  dè  Retraite  du  Corps  Médical  français  ; 
elle  sera  alimentée  par  toutes  les  recettes  extra¬ 
ordinaires,  telles  que  dons  manuels,  abandons 
de  pensions,  etc.,  sans  destination  spéciale. 

Art.  26.  —  La  Caisse  auxiliaire  sera  adminis¬ 
trée  exclusivement  par  le  Comité  Directeur  qui 
devra  rendre  compte  au  Conseil  des  Censeurs  et 
à  l’Assemblée  générale,  de  l’emploi  de  ces  fonds, 
lesquels  sont  réservés  à  tous  emplois  utiles  à 
l’Œuvre  ou  à  ses  adhérents,  en  dehors  du  Ser¬ 
vice  des  Pensions. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Dr  Delefosse,  Dr  Lande. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

L’adoption  de  notre  Caisse  des  Pensions 
par  l’Association  générale 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  compléter 
ce  que  nous  avons  à  dire  au  sujet  de  la  Caisse 
des  Pensions,  que  de  publier  la  partie  du  rap¬ 
port  lu  par  M.  Lereboullet,  secrétaire-général,  à 
l’Assemblée  générale  du  14  avril  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France.  Nos  lecteurs 
y  trouveront  précisées,  dans  des  termes  identi¬ 
ques  à  ceux  qu’employait  M.  le  Dr  Lande,  les 
grandes  lignes  du  projet  d’entente  dont  l’Asso¬ 
ciation  générale  adoptait  le  principe,  à  l’unani¬ 
mité,  dans  sa  séance  du  lendemain. 

En  ce  qui  concerne  la  Caisse  des  Pensions  de 
retraites  garanties,  une  difficulté  administrative  des 
plus  sérieuses  est  venue  retarder  son  union  avec 
l’Association  générale.  Ainsi  que  je  vous  le  disais 
déjà  l’année  dernière  (Annuaire  p.  177),  la  Caisse 
des  retraites  du  Corps  médical  français  s’est  vu 
retirer  l’autorisation  qui  lui  permet  de  fonctionner, 
et  cela  pour  des  motifs  qu'il  importe  de  développer. 
Ils  démontrent,  en  effet,  combien  nous  avions  rai¬ 
son  il  y  a  deux  ans  de  soutenir  qu’une  association 
comme  la  nôtre  ne  pouvait  réclamer  son  indépen¬ 
dance  absolue  sans  une  liquidation  des  plus  oné¬ 
reuses. 

Lorsque  la  Caisse  des  retraites  fut  fondée  en  1884, 
ses  barêmes  de  cotisations  avaient  été  établis  en 
admettant  que  le  taux  moyen  de  l’intérêt  de  l’argent 
était  de  4  %,  et  les  sommes  exigées  de  tous  les  ad¬ 
hérents  pour  obtenir  à  l’âge  de  60  ans  une  pension 
de  retraite  de  1200  francs,  avaient  été  réduites  à  un 
minimum  que  plusieurs  actuaires  jugeaient  insuffi¬ 
sant. 

Dix  ans  plus  tard,  alors  que  la  première  fois  de¬ 
vaient  être  payées  aux  adhérents  de  la  première 
heure  les  pensions  de  12C0  francs  auxquelles  ils 
avaient  droit,  le  taux  des  intérêts  était  tombé  à  3  %. 
H  fallait  donc  modifier  les  barêmes  de  cotisation  et 
les  majorer  de  25  %. 

Il  a  paru  légitime  à  ce  moment  de  ne  rien  chan¬ 
ger  à  la  situation  des  anciens  sociétaires.  Leur  ar- 
gentversé  depuis  1884  à  la  Caisse  de  l’Association 
avait  été  capitalisé  à  4  %.  Us  avaient  été  les  fonda¬ 
teurs  de  l’œuvre.  Us  avaient  cru  à  son  avenir  et 
permis  la  réalisation  d’un  vœu,  émis  par  un  grand 
nombre  de  médecins  français.  U  était  donc  juste  et 
naturel  de  ne  pas  leur  imposer  de  nouvelles  char¬ 
ges.  On  décida  que  seules  les  cotisations  des  nou¬ 
veaux  membres  seraient  majorées. 


[  Mais  ce  qui  est  équitable  en  soit  n’est  pas  tou¬ 
jours  légal  et  des  considérations  d’ordre  adminis¬ 
tratif  visant  surtout  d’autres  Sociétés  que  la  Caisse 
des  retraites  du  Corps  médical  français  ont  fait 
rapporter  l’autorisation  primitivement  accordée  à 
celle-ci.  U  suffira,  pour  qu’une  nouvelle  autorisa¬ 
tion  permette  à  la  Caisse  des  retraites  du  Corps 
médical  français  de  fonctionner  légalement,  que  le 
taux  des  retraites  soit  désormais  réglé  proportion¬ 
nellement  au  capital  que  chaque  adhérent  aura 
constitué  à  son  avantage  par  ses  versements  en  te¬ 
nant  compte  de  la  différence  d’intérêt  de  l’argent 
avant  et  depuis  1895.  C’est  la  solution  que  M.  le  D* 
Lande  aproposée  et  fait  accepter  au  ministère  de 
l’Intérieur.  Elle  permettra  tout  à  la  fois  de  régula¬ 
riser  le  passé  et  de  régler  l’avenir. 

J’ai  déjà  fait  remarquer  que  l’avenird’üne  Caisse 
de  retraite  ne  peut  être  assuré  et  que  celle-ci  ne  peut 
êtr,e  approuvée  que  lorsque  ses  ressources  lui  per¬ 
mettent  de  remplir  toujours  tous  ses  engagements. 
S'il  arrivait  en  effet  qu’après  avoir  alloué  à  certains 
de  ses  membres  des  pensions  de  1.200  francs,  l’As¬ 
sociation  se  trouve  dans  l’obligation  de  réduire  plus 
tard_  le  taux  de  là  pension  en  vue  de  laquelle  ses 
adhérents  ont  consenti  des  sacrifices  sérieux,  ceux 
(qul  sè  verraient  refuser  la  retraite  sur  laquelle  ils 
comptaient  seraient  en  droit  de  protester  et  d’inten¬ 
ter  un  procès  aux  administrateurs  de  la  Société 
qui  les  auraient  leurrés  d’une  vaine  espérance. 

C’est  pour  obvier  à  ce  danger  qui  menace  évi¬ 
demment  les  nouveaux  sociétaires  que  le  Comité 
directeur  de  la  Caisse  des  retraites  du  Corps  médi¬ 
cal  français  vient  de  faire  voter  par  l’Assemblée 
générale  de  cette  Société  :  1°  que  toutes  les  cotisa¬ 
tions  seront  les  mêmes  au  même  âge  et  pour  une 
même  retraite  ;  2“  que  toute  la  fortune  de  la  Socié¬ 
té,  qui  atteint  plus  de  800.000  francs  sera  mise  en 
commun,  le  capital  inaliénable  étant  .supprimé  et 
une  seule  caisse,  la  caisse  auxiliaire  ou  caisse  de 
secours,  fonctionnant  à  côté  de  la  caisse  des  pen¬ 
sions  jS”  enfin  que  le  barême  des  nouvelles  cotisa¬ 
tions  ne  serait  établi  que  lejour  où  le  Ministère  de 
l’intérieur  aurait  fourni,  comine  il  le  promet,  des  ta¬ 
bles  de  mortalité  et  de  morbidité  basées  sur  un  re¬ 
censement  assez  étendu  pour  que  ces  tables  puis¬ 
sent  être  acceptées  de  tous. 

Cette  dernière  considération  explique  et  justifie 
les  retards  qu’ont  subis  les  négociations  entrepri¬ 
ses  depuis  si  longtemps  déjà  entre  l’Association 
générale  et  la  Caisse  des  retraites  du  Corps  médi¬ 
cal  français.  Au  sein  de  l’Association  générale  des 
objections  ont  été  faites  à  notre  savant  actuaire  M. 
Marie,  aux  chiffres  des  cotisations  exigibles  des 
adhérents  à  la  Caisse  des  pensions  de  retraite.  ' 

Le  président  de  celle-ci,  notre  cher  et  dévoué  col¬ 
lègue  M.  Lande,  y  a  répondu  en  déclarant  que  les 
calculs  de  survie  relatifs  aux  œuvres  de  ce  genre 
ne  peuvent  jamais  donner  la  solution  unique,  exac¬ 
te,  que  doit  être  une  solution  mathématique.  Tous 
les  calculs  de  cet  ordre  sont  des  calculs  ae  proba- 
bilité.Us  ont  une  base  d’autant  plus  aléatoire  qu’au¬ 
cune  table  de  mortalité  et  de  survie  n’existe  encore 
pour  la  profession  médicale,  que,  par  conséquent, 
il  faut  attendre  avant  de  fixer  définitivement  les 
barêmes  de  cotisation  que  cette  table  ait  pu  être 
établie.  Déjà,  à  diverses  reprises,  le  Conseil  géné¬ 
ral  de  l’Association  vous  a  demandé,  mes  chers 
Collègues,  de  bien  vouloir  lui  adresser  une  statisti¬ 
que  rigoureuse  fixant  avec  précision  l’âge  du  décès 
j  de  chacun  des  membres  de  nos  Sociétés  locales. 
Cette  enquête  se  poursuit.  Lejour  où  elle  sera 
complète,  nous  pourrons  fournir  à  la  Caisse  de  re¬ 
traites  et  au  Ministère  de  l’Intérieur  des  chiffres 
précis  devant  servir  à  déterminer  le  taux  des 
cotisations  exigibles  suivant  l’âge  pour  avoir  droit 
à  60  ans  à  une  retraite  fixe. 

U  convient  donc  de  nous  faire  crédit  de  quelque 
temps  encore  pour  arriver  à  une  solution  définitive. 

Mais  rien  n’empêche  actuellement  ni  l’union  de  la 
Caisse  des  retraites  avec  l’Association  générale,  ni 
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l’afflüation  à  la  Caisse  des  retraites  d’un  plus  grand 
nombre  de  sociétaires. 

Les  scrupules  qui  retardent  les  modifications  à 
apporter  aux  statuts  de  la  Caisse  des  -retraites  dé¬ 
montrent  notre  commun  souci  de  ne  rien  faire  qui 
ne  soit  conforme  à  la  loi  sur  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  à  notre  préoccupation  de  défendre  les 
intérêts  de  tous.  Le  bon  vouloir  et  l’appui-de  l’ad¬ 
ministration  supérieure  nous  sont  acquis.  LaCaisse 
des  retraites  du  Corps  médical  français,  assurée  de 
l’appui  moral  et  matériel  que  lui  prêtera  l’Associa¬ 
tion,  peut  continuer  à  fonctionner  comme  elle  l’a 
fait  jusqu’à  ce  jour  sans  avoir  à  craindre  ni  la  liqui¬ 
dation  onéreuse  qui  vient  d’être  imposée  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  d’abord,  par  les  tribunaux  en¬ 
suite,  à  la  Société  des  Prévoyants  de  l’Avenir.  Le  jour 
où  l’union  sera  conclue  entre  l’Association  générale 
et  la  Caisse  des  retraites  et  le  jour  où  une  table  de 
mortalité  et  de  survie  pourra  être  établie,  rien  ne  , 
sera  plus  facile  que  de  calculer  la  situation  précise 
de  la  Caisse  des  retraites  au  double  point  de  vue 
de  son  avoir  actuel  et  des  engagements  qu’elle  a 
pris,  de  rectifier,  s’il  est  nécessaire,  ses  tarifs  de 
cotisation  et,  grâce  à  l’appui  des  subventions  de 
l’Association  générale  et  des  dons  que  ne  manquera 
pas  de  recevoir  cette  œuvre  si  utile,  de  rendre  son 
avenir  aussi  sûr  que  prospère. 

Nous  avons  donc  le  devoir  de  vous  engager  à  ac¬ 
cepter  le  projet  d’union  avec  la  Caisse  des  retraites 
du  Corps  médical  français  et  à  vous  prémunir  contre 
les  propositions  faites  en  vue  de  créer  des  caisses 
de  retraites  alimentées  par  des  cotisations  beau¬ 
coup  trop  faibles  et  ne  pouvant,  en  raison  des  exi¬ 
gences  qu’imposent  leurs  statuts,  recruter  un  nom¬ 
bre  suffisant  de  sociétaires  L’Association  générale 
ne  peut  adopter  et  subventionner  que  les  œuvres 
dont  les  statuts  sont  susceptibles  d’obtenir  l’appro¬ 
bation  ou  tout  au  moins  l’autorisation  ministérielle. 
Les  associations  mutuelles  que  l’on  veut  créer  en. 
vue  d’assurer  des  pensions  de  retraite  de  1500  fr. 
moyennant  une  cotisation  annuelle  de  60  fr.  ne  se¬ 
ront  jamais  ni  autorisées,  ni  approuvées  :  c’est 
pourquoi  nous  ne  pouvons,  malgré  tout  l’intérêt 
que  méritent  les  études  faites  dans  ce  sens  et  toute 
l’estime  que  nous  gardons  à  ceux  qui  les  ont  entre¬ 
prises,  discuter  longuement  ici  des  propositions 
que  votre  Conseil  général  a  dû  écarter. 

On  nous,  a  demandé  aussi  de  créer  dans  l’Asso¬ 
ciation  ellè-même  une  caisse  autonome  assurant 
des  pensions  de  retraite  garanties.  Or  un  décret  en 
date  du  25  mars  dernier  n’autorise  la  création  de 
caisses  autonomes  pour  la  constitution  de  pensions 
de  retraite  que  lorsque  le  nombre  de  ses  partici¬ 
pants  est  supérieur  à  2000.  Il  nous  est  donc  impos¬ 
sible  de  créer  actuellement  les  livrets  individuels 
permettant  à  l’Association  générale  de  donner  à 
tous  ses  membres  des  pensions  de  retraite  garan¬ 
ties  moyennant  le  versement  de  primes  annuelles 
variables. 

Pour  tous  ces  motifs  nous  vous  demandons  ins¬ 
tamment  d’autoriser  votre  Conseil  général  à  pour¬ 
suivre  avec  le  Conseil  directeur  de  la  Caisse  des  . 
pensions  de  retraite  du  Corps  médical  français  les 
négociations  nécessaires  en  vue  d’établir  entre  cette 
Caisse  et  l’Association  générale  une  union  sembla¬ 
ble  à  celle  qui  va  être  faite  avec  l’Association  ami¬ 
cale  pour  l’indemnité-maladie. 

Si  vous  voulez  bien  accepter  nos  propositions, 
l’Association  générale  et  les  Sociétés  unies  auront 
à  introduire  dans  leurs  statuts  un  article  nouveau 
qui.  conformément  d’ailleurs  à  la  loi  du  lor  avril 
1S98  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  autorisera 
les  femmes  de  sociétaires  à  faire  partie  de  l’Asso¬ 
ciation.  Cet  article,  nous  en  avons  l’espérance,  sera 
approuvé  par  toutes  les  Sociétés  unies.  Une  assem¬ 
blée  générale  spécialement  convoquée  à  cet  effet 
ratifiera  au  besoin  ces  statuts  nouveaux  et  nous  en 
obtiendrons  l’approbation. 
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Bibliographie .  —  Vient  de  paraître  :  Spécialités 
(maladies  des  yeux  ;  —  du  nez,  du  pharynx,  du  la- 
rynx  et  des  oreilles  ;  —de  la  bouche  et  des  dents;- 
de  la  peau),  par  MM.  Baubry,  Malherbe,  Béal,  Bab- 
be  et  Beauduin.  Un  vol.  in8°-écu.  —  Prix  :8  francs. 
Yigot  frères,  éditeurs,  Paris,  23,  Place  de  l’Eeolé- 
de-Médeciné. 

Enquête  parlementaire  sur  la  tuberculose  dans  l’ar¬ 
mée.  —  La  Chambre  des  députés  a  nommé  le  15 
mars  dernier,  une  commission  d’hygiène  en  vue  de 
rechercher  les  moyens  les  plus  propres  pour  enra¬ 
yer  les  ravages  de  cette  affection.  Son  rapporteur, 
le  pr  Lachaud,  député,  vient  d’adresser  à  tous  les 
médecins  militaires,  chefs  de  service  dans  un  corps 
de  troupes  ou  un  hôpital,  une  lettre  et  un  ques¬ 
tionnaire,  avec  prière  de  remplir  ce  dernier.  Le 
programme  ainsi  rempli  sera  transmis  directement 
par  chaque  médecin  au  Président  de  la  Chambre 
des  députés,  avec  cette  mention  :  Commission  de 
l’hygiène. 

Les  points  vises  dans  le  programme  concernent: 
la  genèse  et  la  description  de  la  caserne  ;  la  sta¬ 
tistique  de  la  tuberculose  dans  le  régiment  ;  les 
conditions  de  salubrité  delà  caserne  ou  de  l’hôpital; 
les  améliorations  à  y  apporter.  Le  but  poursuivi 
est  d’interdire  l’entrée  des  tuberculeux  dans  l’armée, 
d’empêcher  la  contagion,  et  d’éliminer  sans  aucun 
retard  tous  les  tuberculeux,  enfin  de  les  renvoyer 
non  dans  leur  famille  qu’ils  infectent,  mais  dans 
des  sanatoriums  militaires. 

Ligue  contre  la  syphilis.  —  Il  vient  de  se  former  à 
Paris,  sous  le  nom  de  Ligue  contre  la  syphilis,  une 
nouvelle  Société  ayant  pour  but  de  lutter  contre  ce 
terrible  fléau,  non  moins  redoutable  que  la  tuber¬ 
culose  et  l’alcoolisme.  Elle  a  son  siège  à  Paris; 
elle  se  compose  de  médecins  ou  de  personnes 
étrangères  à  la  médecine,  présentées  par  deux 
membres  ;  la  cotisation  annuelle  est  de  dix  francs. 
Le  président  est  le  professeur  A.  Fournier,  avec 
vice-présidents  MM.  le  sénateur  Bérenger,  Bris- 
saud  et  Le  Pileur  ;  secrétaire  général,  M.  Barthé¬ 
lémy  ;  secrétaires  des  séances,  MM.  Barbe,  Eme- 
ry,  Bizard.  11  existe  en  outre  un  Comité  de  direc¬ 
tion  des  travaux,  composé  de  10  membres  élus  par 
la  Société. 

La  liqueur  de  Van  Swietén  peut-elle  être  vendue  par 
les  pharmaciens  sans  ordonnance  ?  —  La  dixième 
chambre  correctionnelle  vient  de  répondre  non  à 
cette  question.  Et  un  pharmacien  qui  avait  délivré 
sans  ordonnance  à  un  client  un  litre  de  cette  li¬ 
queur  a  été  condamné  à  500  francs  d’amende. 
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N°  4667.  —  M.  le  docteur  Bollach,  de  Belmont 
(Loire),  présenté  par  le  docteur  Bard,  de  Belmont, 
N°  4618.  —  M.  le  docteur  Houdart,  de  Pontarlier 
(Doubs),  présenté  par  M.  le  docteur  Houdart  père 
et  membre  de  l’Association  des  médecins  du 
Doubs. 

.  N*  4669.  —  M.  le  docteur  Théophilidès,  de  Salins- 
de-Giraud (Bouches-du-Rhône),  présenté  par  M.  le 
Docteur  Talon,  d’Arles. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GÉZILLY. 


Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 
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ASSOCIATION  GÉNÉRALE 

IDE 

PRÉVOYANCE  &  DE  SECOURS  MUTUELS  DES  MÉDECINS  DE  FRANCE 

CONSEIL  GÉNÉRAL 


Paris,  le  9  mai  1901. 

Monsieur  le  Président  et  très  honoré  Confrère, 

J’ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que,  dans  sa  dernière  séance,  le  Conseil  général  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  Médecins  de  France  a  décidé  que  tous  les  membres  de  l’Association 
Amicale  ne  faisant  pas  encore  partie  de  l’Association  générale  seront  admis  dans  nos  socié¬ 
tés  sans  payer  le  droit  d’admission  de  12  francs. 

Je  vous  serai  bien  obligé  de  communiquer  cette  décision  à  vos  adhérents  par  la  voie  du 
«  Concours  »  ;  de  notre  côté,  nous  l’annonçons  aux  Présidents  des  Sociétés  locales  par  l’en¬ 
voi  du  compte  rendu  analytique  de  là  dernière  séance  du  Conseil  général. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  et  très  honoré  Confrère,  l’assurance  de  mes  sen¬ 
timents  les  plus  dévoués, 


A  Monsieur  le  Docteur  Maurat , 
Président  de  l’Association  Amicale  des  Médecins  français. 


Dr  Blache. 
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INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


La  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

LES  DROITS  DES  HOSPICES  ET  LES  HONORAIRES 
DES  MÉDECINS. 

«  L’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  distingue  le 
«  cas  où  le  patron  aura  choisi  lui-même  ou  par 
«  ses  représentants,  le  médecin  chargé  de  soi- 
«  gner  son  ouvrier  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
ie  vail,  et  le  cas  où  c’est  la  victime  elle-même 
«  qui  aura  choisi  son  médecin.  Dans  le  premier 
h  cas  le  chef  d'industrie  garde  à  sa  charge  les 
a  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  quel  qu’en 
«  soit  le  montant.  Dans  le  second  cas,  il  n'est 
«  tenu  des  frais  en  question  que  jusqu’à  concur- 
«  rence  de  la  somme  fixée  par  lejuge  de  paix  du 
«  canton,  et  cette  somme  est  établie  forfaitaire- 
«  ment,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans 
«  chaque  département,  en  exécution  de  la  loi 
«  sur  l’assistance  médicale  gratuite.  Lorsqu’il 
«  n’existe  pas  de  tarif  départemental,  et  que,  par 
«  suite,  l’application  littérale  du  texte  prérap- 
«  pelé  devient  impossible,  il  appartient  au  ma¬ 
lt  gistrat  cantonnai  d’ y  suppléer  d’office,  en  s’ins- 
«  pirant  de  la  pensée  qui  a  guidé  le  législateur. 
«  Et,  dans  cet  ordre  d’idées,  il  convient  de  fixer 
«  le  taux  de  la  visite  du  médecin  choisi  par  la 
«  victime  de  l’accident,  au  prix  minimum  que 
«  les  médecins  de  la  localité  ont  l’usage  d’appli- 
«  quer  aux  moins  fortunés  de  leurs  clients.  »  Tel 
est  le  résumé  analytique  d’un  jugement  rendu 
par  un  des  Tribunaux  de  paix  de  Paris  le  31 
janvier  1900  (Jal  La  Loi,  du  8  février  1900)  et  qui, 
après  avoir  rappelé  la  règle  qui  se  dégage  du 
texte  de  la  loi  de  1898, tranche  une  difficulté  que 
peut  présenter  son  application. 

Rappelons,  en  outre,  pour  mémoire,  que  dans 
le  second  cas,  le  médecin  conserve  le  droit  de 
réclamer  à  l’ouvrier  qui  l’a  choisi,  toute  la  par¬ 
tie  de  ses  honoraires  qui  dépasse  celle  à  la 
charge  du  patron. 

La  distinction  faite  par  l’art.  4  entre  le  cas 
où  le  médecin  a  été  choisi  par  le  patron  et  celui 
où  il  a  été  choisi  par  l’ouvrier,  paraît  au  premier 
abord  prévoir  toutes  les  hypothèses.  Mais  lapra- 
tique,dans  l’infinie  variété  des  événements  de  la 
vie  quotidienne,  met  souvent  en  défaut  la  pré¬ 
voyance  des  législateurs. 

Tel  est  le  cas  où  l’ouvrier  a  été  trouvé  par  des 
tiers,  étrangers  au  patron,  dans  un  état  ne  lui 

?ermettant  pas  de  réclamer  un  médecin  et  où 
homme  de  l’art  a  été  appelé  par  des  passants. 
Tel  est  encore  le  cas  où  le  blessé  a  été  transpor¬ 
té,  évanoui,  par  des  tiers,  dans  un  hôpital. 

Le  médecin, appelé  ainsi  auprès  du  blessé,  n’a 
été,  en  fait,  choisi  ni  par  l’ouvrier,  ni  par  le  pa¬ 
tron. 

Aura-t-il  le  droit  de  réclamer  ses  honoraires 
au  patron,  d’après  les  tarifs  ordinaires,  ou  seu¬ 
lement  à  l’ouvrier,  d’après  le  tarif  de  l’assistan¬ 
ce  médicale  gratuite,  sauf  pour  le  surplus  son 
recours  contre  l’ouvrier,  d’ailleurs  le  plus  sou¬ 
vent  insolvable  ? 

Quels  seront  les  droits  de  l’administratidn 
hospitalière,  d’une  part,  et  d’autre  part  ceux  du 
médecin  ou  chirurgien  attaché  à  l’hôpital  ? 

L’analyse  de  plusieurs  décisions  que  nous  al¬ 
lons  citer,  nous  permettra,  à  l’aide  des  princi¬ 


pes  qui  y  sont  mis  en  lumière,  de  dégager  les 
solutions  à  donner  à  ces  questions. 

1°  Trib.  de  paix  du  Havre,  21  novembre  1899. 
Gaz.  du  Palais,  1900.  1.190. 

«  Quand  la  victime  d’un  accident  du  travail  a 
«  été  placée  dans  un  hôpital  pour  y  recevoir  les 
a  soins  qu’exigeait  son  état,  ce  fait  est,  en  géné- 
i<  rai,  indépendant  de  sa  volonté  :  il  est  imposé 
a  par  l’état  du  blessé,  l’urgence  du  traitement 
«  et  l’impossibilité  matérielle  de  le  traiter  à  do- 
«  micile  ;  pour  le  paiement  des  frais  médicaux 
«  et  pharmaceutiques  dus  par  le  patron,  on  ne 
«  saurait  donc  appliquer  en  ce  cas  le  tarif  de. 
«  l’assistance  médicale  gratuite  que  l’article  4 
«  de  la  loi  du  9  avril  1898  applique  quand  la  vic- 
«time  a  fait  choix  elle-  même  de  son  médecin. 

«  En  conséquence,  à  supposer  que  le  patron 
b  ne  soit  tenu  vis-à-vis  de  l’hospice  que  des  frais 
«  médicaux  et  pharmaceutiques,  ces  frais  de- 
«  vront,  en  tout  cas,  être  calculés,  selon  le  tarif 
«  ordinaire  et  comprendre,  indépendamment  des 
«  honoraires  du  médecin  et  des  médicaments, 

«  tous  les  soins  et  toutes  les  fournitures  qui  sont 
«  la  suite  ou  l’accessoire  des  prescriptions  du 
«  médecin  ou  que  commande  l’état  du  blessé.  . 

«  Et  il  appartient  au  juge  de  paix,  seul  com- 
s  pètent  en  la  matière,  de  prononcer  en  der- 
«  nier  ressort  sur  la  fixation  de  ces  frais,  sans 
«  qu’il  y  ait  à  distinguer  entre  les  contestations 
a  qui  sont  portées  devant  lui  contre  le  patron 
«  par  la  victime  ou  par  les  tiers  qui  ont  fait  l’a- 
cc  vance  des  frais .  » 

2°  Trib.  de  paix  du  Havre,  24  novembre  1900- 
Monit.  des  Justices  de  Paix,  1900, 171. 

«  Le  médecin,  le  pharmacien  ou  l’hospice  peu- 
«  vent  actionner  directement  le  patron  en  paie-, 
«  ment  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
«  et  le  juge  de  paix  est  compétent. 

«  Quand  l’ouvrier  a  été  soigné  dans  les  hôpi¬ 
taux  où  il  a  été  transporté,  parce  qu’il  ne  pou- 
ii  vaitêtre  soigné  à  son  domicile,  la  somme  due 
a.  par  le  patron  est  celle  déterminée  au  cas  où  le 
«  médecin  et  le  pharmacien  ont  été  choisis  par 
«  lui  et  non  celle  fixée  par  les  tarifs  départe- 
«  mentaux  pour  l’assistance  gratuite. 

«  Les  frais  médicaux,  dans  le  même  cas,  doi- 
«  vent  comprendre,  indépendamment  des  hono- 
«  raires  du  médecin  et  des  médicaments,  tous 
«  les  soins  et  toutes  les  fournitures  qui  sont  la 
«  suite  ou  l’accessoire  des  prescriptions  médica¬ 
le  les  ou  de  l’état  du  blessé. 

«  Les  dispositions  des  art.  1  et  5  de  la  loi  du  7 
«  août  1851,  1,  2  et  3  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
«  réglant  les  recours  des  hospices  en  cas  d’ad- 
«  mission  urgente  d’un  malade  privé  de  ressour- 
«  ces,  ne  sont  pas  applicables  à  l’ouvrier  victi- 
«  me  d’un  accident  du  travail,  hospitalisé  dur¬ 
ci  genceet  sans  le  concours  de  sa  volonté.  » 

3°  Tribunal  de  paix  de  Versailles,  31  août  1900. 
Le  Greffier,  1900,  p.  143. 

a  L’hôpital  qui  a  soigné  un  ouvrier  a  une  ac- 
«  tion  contre  le  patron,  soit  en  vertu  de  l’art. 
«  1375  du  Gode  civ.,  comme  negotiorum  gestor 
«  (gérant  d’affaires),  soit  en  vertu  de  l’art.  1166, 
«  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  son 
«  débiteur. 

«  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  com- 
«  prennent  l’ensemble  des  frais  d’hospitalisa- 
«  tion.  » 

Il  est  hors  de  doute  que,  pour  les  soins  don¬ 
nés  à  un  ouvrier  qui  a  été  transporté  d’urgenca 
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-à  l’hôpital  ou  soigné  par  un  médecin  appelé  près 
de  lui,  par  des  tiers,  c’est  contre  le  patron 
qu’existe  l’action  en  paiement  des  honoraires. 
•Il  se  forme,  entre  l’hôpital  ou  le  médecin  qui 
ont  soigné  l’ouvrier  et  le  patron  auquel  incom¬ 
bait  l’obligation  de  faire  donner  ses  soins,  un 
contrat  connu  sous  le  nom  de  «  gestion  d’affai¬ 
res  b.  Le  médecin,  l’hôpital  ont  fait  Y affaire  du 
patron,  rempli  une  obligation  qui  était  à  sa 
■charge.  «  Le  maître,  dit  Fart.  1375,  dont  l’affaire 
a  été  bien  administrée,  doit  remplir  les  engage¬ 
ment, s  que  le  gérant  a  contractes  en  son  nom,  l'in¬ 
demniser  de  ions  les  engagements  personnels  qu'il 
.a  pris  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles 
et  nécessaires  qu’il  a  faites  ».  D'après  l’art.  1372, 
«  il  y  a  gestion  d’affaires,  soit  que  le  proprié- 
«  taire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l’ignore.  » 
Aussi  est-il  juridique,  dans  le  cas  qui  nous  oc¬ 
cupe,  de  considérer  le  patron  comme  tenu  des 
honoraires  du  médecin,  au  même  titre  que  s’il 
l’avait  choisi,  c’est-à-dire  dans  les  limites  du 
tarif  ordinaire,  et  non  d'après  les  tarifs  dépar¬ 
tementaux  pour  l’assistance  médicale  gratuite. 

Il  nous  reste  à  examiner  quels  sont  les  droits 
de  l’administration  hospitalière  et  ceux  du  mé¬ 
decin  de  l’hôpital. 

§1- 

En  premier  lieu  se  pose  la  question  de  savoir 
si  le  patron  est  tenu  non  seulement  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  mais  encore  des 
frais  d’hospitalisation.  La  raison  de  douter  pro¬ 
vient  de  ce  que  les  frais  d’hospitalisatipn  cor¬ 
respondent  à  des  prestations  que  le  patron  est 
■obligé  de  fournir  à  l’ouvrier  blessé,  sous  la 
forme  de  l’indemnité  journalière  calculée  con¬ 
formément  à  l’art.  3,  d’après  le  salaire.  II  y  au¬ 
rait  là  double  emploi. 

En  outre,  le  législateur  a  employé  les  termes 
«  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  »  dont  le 
sens  ne  peut  facilement  être  étendu  aux  frais 
de  nourriture  et  autres.  Le  projet  présenté  en 
1895  auSénat  contenait  une  disposition  mettant, 
en  cas  d’nospitalisation,  les  frais  à  la  charge  du 
patron,  et  réduisant  alors  l’indemnité  journa¬ 
lière.  Dans  ce  projet,  les  tribunaux  avaient, dans 
, certaines  limites, un  pouvoir  d’appréciation  pour 
la  fixation  de  l’indemnité,  ce  qui  leur  permettait 
détenir  compte  dans  leur  calcul  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation.  Mais,  en  1898,  fut  introduit  dans 
le  projet  le  principe  de  la  tarification  forfaitaire 
et  la  fixation  au  demi-salaire,  et  il  ne  fut  plus 
question  d’une  disposition  relative  aux  frais 
d’hospitalisation.  La  jurisprudence  sur  la  ques¬ 
tion  est  divisée  :  Le  tribunal  civil  de  Grenoble,  3 1 
mai  1900  'Rec.  des  Accidenlsdu  travail,  août  1900, 
p.  152), déclare  que  «les  frais  d’hospitalisation  ne 
doivent  pas  être  cumulés  avec  l’indemnité 
journalière  et  doivent  être, au  contraire,  imputés 
sur  cette  indemnité'  ».  Mais  la  Cour  de  Nancy 
.(lre  ch.)  28  novembre  1900  (même  Rcc.,  décembre 
1900,  p.  226)  décide  que  «  les  frais  de  maladie 
doivent  être  mis  à  la  charge  du  patron,  sans  dis¬ 
tinction  entre  les  frais  ordinaires  de  maladie  et 
ceux  qu’occasionne  l’hospitalisation  du  blessé». 
M.  Sachel  (Traité  de  la  Législation  sur  les  ac 
çidents  du  travail,  p.  210)  s’est  prononcé  dans  le 
sens  du  tribunal  de  Grenoble.  Sans  vouloir  ana- 
lyserici  les  arguments  tirés  des  travaux  prépa¬ 
ratoires,  longuement  déduits  dans  le  jugement 
■du  tribunal  de  Grenoble,  et  qui  réfutent  la  théo¬ 


rie  adoptée  parla  Cour  de  Nancy,  il  nous  paraît 
plus  juridique  de  décider  que  les  frais  d’hospi¬ 
talisation,  qui  peuvent  faire  l’objet  d’une  venti¬ 
lation.  doivent  êtreimputés  sur  l’indemnité  jourr 
nalièré. 

§2. 

Il  nous  faut  examiner  maintenant  la  question, 
beaucoup  plus  intéressante  pour  les  médecins,  de 
savoir  si,  lorsqu’ils  ont  soigné,  comme  médecin 
attaché  à  un  hôpital,  un  ouvrier  blessé  par  suite 
d’un  accident  du  travail,  ils  ont  droit  à  des  ho¬ 
noraires  indépendants  de  leur  traitement  de 
médecins  de  l’hôpital,  et  s’ils  ont  une  action 
contre  le  patron  pour  en  obtenir  le  paiement. 

Les  patrons  et  les  compagnies  d’assurances 
invoquent  à  l’appui  de  leur  prétention  de  n’avoir 
rien  à  payer  en  dehors  du  prix  de  la  journée 
d’hôpital  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Mont¬ 
pellier  le  26  mars  1900.  (Monit.jud,  du  Midi,2>  juin 
1900,  Gaz.  du  Valais,  1900,  2.485)  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  médecin  attaché  à  un  hospice  n’a,  en 
principe,  aucun  droit  de  réclamer  directement 
des  honoraires  aux  malades  admis  dans  cet 
hospic  e,  qu’ils  soient  indigents  ou  qu'ils  soient 
payants.  Ces  derniers  ne  contractent,  en  entrant 
dans  l’établissement,  d’autre  obligation  que  de 
payer  les  frais  de  séjour  d’après  le  tarif  établi, 
lesquels  frais  sont  présumés  comprendre  les 
soins  à  recevoir  du  docteur  de  cet  établisse¬ 
ment.  Il  n’en  serait  autrement  que  dans  le  cas 
où  les  règlements  ou  arrêtés  municipaux  con¬ 
tiendraient  une  disposition  formelle  obligeant 
les  malades  à  payer,  en  sus  de  l’indemnité  de 
séjour,  les  honoraires  du  médecin.  —  A  défaut 
de  disposition  de  ce  genre  et  à  défaut  d’une 
convention  particulière  avec  le  malade,  le  mé¬ 
decin  d’un  hôpital  n’est  autorisé  à  trouver  la 
rémunération  de  ses  soins  que  dans  Fiudemnité 
fixée  par  le  traité  qui  le  lie  avec  l’administration 
de  cet  établissement.  » 

Il  n’est  point  inutile  de  remarquer  que  cette 
décision  a  été  rendue  dans  une  espèce  où  il  s’a¬ 
gissait  d’un  malade  non  indigent  soigné  à  l’hô¬ 
pital,  et  non  d'un  blessé  par  suite  d’un  accident 
du  travail. 

La  théorie  de  la  Cour  de  Montpellier,  contes¬ 
table  à  l’égard  des  malades  payants  ordinaires, 
l’est  encore,  à  plus  forte  raison,  à  l’égard  des 
malades,  bénéficiaires  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 

En  effet,  les  hôpitaux  ont  été  créés  uniquement 
pour  les  indigents.  L:esprit,  comme  la  lettre,  de 
la  loi  du  7  août  1851  sur  les  hospices  et  hôpi¬ 
taux,  et  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  ne  permettent  pas  de 
mettre  en  doute  cette  disposition.  Ce  n’est  que 
par  suite  d’une  tolérance  administrative  qui 
ne  tarda  pas  à  dégénérer  en  un  abus  criant  que, 
dans  les  locaux  inoccupés  par  les  indigents,  ont 
été  admis  les  malades  non  indigents,  préférant 
les  soins  donnés  à  l’hôpital  à  ceux  qu’ils  pou¬ 
vaient  recevoir  à  domicile.  Des  règlements  d’hos¬ 
pice  établis  par  les  commissions  administratives 
ont  fixé  le  montant  de  la  rétribution  à  réclamer 
à  cette  catégorie  de  malades,  de  même  que,  pour 
les  malades  admis  comme  indigents,  ces  com¬ 
missions  avaient  été  appelées  a  fixer  le  mon¬ 
tant  delà  dépense  pour  laquelle  l’article  5  de  la 
loi  de  1851  leur  réservait  un  recours  «  contre  les 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


membres  de  la  famille,  du  malade,  du  vieillard 
et  de  l’incurable  ».  Nécessairement,  le  montant 
de  cette  rétribution  a  été  fixé  à  un  taux  plus  ou 
moins  bas,  selon  l'importance  des  ressources  de 
l’hospice.  Il  suit  de  là  que  l’on  a  fait  profiter  les 
malades  aisés  de  la  bonne  situation  financière 
des  établissements  richement  pourvus,  et  com¬ 
me  les  dotations  et  les  legs  faits  aux  établis¬ 
sements  hospitaliers  n’étaient  destinés  qu’au 
soulagement  des  pauvres,  on  en  a  fait  indûment 
profiter  toute  une  catégorie  d’hospitalisés  qui 
n’y  avaient  ças  droit.  Les  médecins  des  hôpi¬ 
taux  étant  rémunérés  par  un  traitement  fixe,  les 
administrations,  confiantes  dans  le  désintéres¬ 
sement  quelque  peu  naïf  des  médecins,  ont  fixé 
les  bases  des  rétributions  à  faire  payer  par  les 
malades  non  indigents,  sans  tenir  compte  du 
salaire  supplémentaire  auquel  le  médecin  a  lé¬ 
gitimement  droit,  ou  bien,  si  elles  ont  fait  en¬ 
trer  en  ligne  de  compte  dans  l’établissement  du 
prix  de  la  journée  le  traitement  fixe  du  médecin, 
ce  mode  de  calcul  n’a  point  pour  résultat  d’as¬ 
surer  au  médecin  une  rémunération  supplé¬ 
mentaire. 

Or,  si  l’on  conçoit  que,  par  devoir  de  solidarité 
sociale,  la  charge  de  donner  des  soins  aux  pau¬ 
vres  pèse  en  partie  sur  le  médecin,  qui  ne  pré¬ 
lève  comme  rétribution  sur  le  budget  des  admi¬ 
nistrations  hospitalières,  qu'un  salaire  de  beau¬ 
coup  inférieur  à  la  valeur  du  travail  qu’il  fournit, 
il  est  impossible  de  comprendre  en  vertu  de  quel 
principe  le  médecin  serait  tenu  de  la  même  char¬ 
ge  à  l’égard  des  personnes  aisées  ou  solvables 
qu’il  plaît  aux  administrations  de  recueillir 
moyennant  un  prix  qu’elles  conservent  d’ailleurs 
en  totalité. 

Certaines  administrations  hospitalières,  rece¬ 
vant  ainsi  des  malades  une  pension  journalière, 
euvent  se  montrer  d’autant  plus  faciles  pour 
admission  des  malades  payants  qu’elles  peu¬ 
vent  y  trouver  du  bénéfice.  Plus  elles  admettent 
de  malades  payants,  comme  elles  n’ont  pas  de 
Irais  supplémentaires  de  médecin  à  payer,  plus 
elles  ont  chance  de  faire  des  bénéfices,  étant 
donné  qu’elles  utilisent  ainsi  leurs  locaux  va¬ 
cants  sans  augmentation  sensible  de  leurs  frais 
généraux. 

Tant  que  les  admissions  de  malades  payants 
sont  restées  des  exceptions,  on  conçoit  que  le 
corps  medical  n’ait  pas  réclamé  et  ait  appliqué 
à  son  cas  l’adage  judiciaire  :  «  De  minimis  non 
curât  pretor  ».  Mais  lorsque  l’exception  devient 
une  règle,  est-on  fondé  à  revendiquer  comme  un 
droit  acquis  ce  qui  n’a  été  de  la  part  du  méde¬ 
cin  qu’une  pure  tolérance  ?  Jist-il  possible  de  lui 
dire  :  «  Vous  avez  consenti  à  soigner  gratuite¬ 
ment  des  malades  qui  auraient  pu  rémunérer 
vos  soins,  dans  la  proportion  de  2  pour  cent.  Au¬ 
jourd’hui, nous  portons  cetteproportion,  par  suite 
de  l’applieation  d’une  loi  nouvelle,  à  50  pour  100, 
vous  êtes  tenus  à  donner  vos  soins  dans  les 
mêmes  conditions.  Quant  à  nous,  nous  encais¬ 
serons  une  plus  forte  somme  qui  représente  en 
partie  le  salaire  de  votre  peine,  et  vous  n’aurez 
rien  à  réclamer.  » 

Qu’on  ne  nous  objecte  pas  qu’il  appartient  au 
médecin  défaire  modifier  son  contrat  avec  les 
Commissions  administratives  et  de  se  faire  al¬ 
louer  un  supplément  de  traitement.  Sans  doute 
il  lui  est  loisible  de  procéder  de  cette  façon. 
Mais  le  médecin  qui  a  soigné  à  l’hôpital  toute 


une  catégorie  nouvelle  de  malades,  capables  de 
payer,  est  en  droit  de  dire  à  ces  malades  :  «  Le 
contrat  qui  me  lie  avec  l’hôpital,  n’a  pour  objet 
que  les  soins  à  donner  aux  pauvres.  En  vertu 
de  cette  obligation  limitée  que  j’ai  prise  envers 
elle,  l’administration  hospitalière  n’a  pas  pu 
m’obliger  à  vous  soigner  pour  rien.  Le  marché 
que  vous  avez  passé  avec  elle  est  à  mon  égard: 
res  inter  aliosaeta  ;  il  ne  m’est  pas  opposable.»  Eu 
effet,  on  ne  peut  obliger  quelqu’un  envers  un 
tiers  que  s’il  vous  en  a  donné  mandat,  ou,  s’il  a 
été  pris  une  obligation  de  faire  quelque  chose,, 
dans  des  conditions  et  des  limites  déterminées  ; 
le  bénéfice  de  cette  obligation  ne  peut  pas  être 
transporté  à  des  personnes  qui  sortent  des  con¬ 
ditions  et  des  limites  stipulées  dans  l’obliga¬ 
tion  initiale. 

De  ce  que,  avant  la  loi  de  1898,  les  médecins 
aient  laissé  les  administrations  hospitalières  dis¬ 
poser  d’eux-mêmes,  sans  formuler  de  réclama¬ 
tion,  s’ensuit-il  qu’ils  soient  déchus  de  tout  droit 
pour  l’avenir  ?  En  aucune  façon. 

Les  médecins  ont  pu  faire  abstraction  de  leur 
droit  quand  les  abus  commis  par  les  adminis¬ 
trations  hospitalières  étaient  exceptionnels,  sans 
perdre  les  droits  nouveaux  qui  résultent  d’une 
situation  nouvelle. 

La  loi  du  9  avril  1898  a  créé  toute  une  catégo¬ 
rie  de  malades  payants.  En  mettant  à  la  charge 
des  patrons  les.  soins  à  donner  aux  blessés  par 
suite  d’accidents  du  travail,  elle  a  fait  que  ces 
malades,  autrefois  le  plus  souvent  insolvables  et 
incapables  de  payer  leur  médecin,  sont  mainte¬ 
nant,  par  un  tiers,  en  état  de  rémunérer  les  soins 
qui  leur  sont  donnés.  L’application-  de  cette  loi 
a  produit  deux  effets  :  1°  les  patrons  auxquels 
incombe  la  charge  des  soins  à  donner  aux  bles¬ 
sés,  ayant  en  perspective  une  grosse  économie  à 
leur  taire  donner  des  soins  à  l’hôpital  plutôt  qu’à 
domicile,  poussent  à  l’admission  d’urgence,  dans 
les  services  hospitaliers,  de  tous  leurs  blessés; 
2°  les  administrations  hospitalières,  pensant 
n’avoir  aucune  rémunération  supplémentaire  à 
verser  à  leurs  médecins,  admettent  d’autant  plus 
volontiers  les  blessés  par  accidents  du  travail 
qu’elles  ont  pour  debiteurs  des  frais  d’hospitali¬ 
sation,  non  plus  les  malades  eux-mêmes,  mais 
leurs  patrons  et  que  ceux-ci  traitent  spontané¬ 
ment  avec  elles  pour  le  paiement  de  ces  frais.  Il 
n’y  a  qu’une  personne  dont  oh  ne  se  préoccupé 
pas,  c’est  du  médecin,  c’est-à-dire  de  celui  dont 
le  concours  est  indispensable  pour  le  succès  de 
la  combinaison. 

Or,  nous  soutenons  qu’en  droit,  les  contrats 
formés  entre  les  administrations  hospitalières  et 
les  patrons  des  ouvriers  blessés  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail,  étant  passés  en  dehors  du  mé¬ 
decin,  sans  mandat  de  sa  part  et  en  dehors  des 
limites  des  obligations  par  lui  contractées  en¬ 
vers  l’hôpital, ne  lui  sont  pas  opposables. 

Il  s’ensuit  que  le  médecin  de  l’hôpitai  a  ûne 
action  directe  contre  le  patron  pour  le  paiement 
de  ses  honoraires. 

Si  celui-ci  a  payé  à  l’hôpital  des  frais  d’hospi¬ 
talisation  dont  une  partie  correspond  aux  soins 
médicaux  et  pharmaceutiques,  il  a  mal  payé  et 
il  a  droi-t  à  repéter  ce  qu’il  a  payé  pour  les  soins 
médicaux.  Une  ventilation  peut  être  faite  en  vue 
de  cette  restitution,  comme  on  l’a  vu  plus  haut 
pour  l’imputation  sur  l’indemnité  journalière. 
D’ailleurs,  si  l’hôpital  a  compris  dans  ses  frais 
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d’hospitalisation  une  partie  de  ses  frais  de  méde¬ 
cin,  il  n’a  fait  entrer  en  ligne  de  compte  que  le 
traitement  ûxe  dû  au  médecin  pour  les  soins  à 
donner  par  lui  aux  seuls  indigents.  Cette  per¬ 
ception  n’est  pas  légitime,  puisque  les  malades 
payants  ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie 
de  ceux  pour  lesquels  le  médecin  s’est  obligé  à 
donner  des  soins  et  à  cause  desquels  il  reçoit  un 
traitement. 

C’est  dans  ce  sens  que  se  sont  prononcés  :  1° 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Murat  du  10  juin 
1897  que  le  Concours  a  reproduit,  et  2°  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  paix  de  Cerizay  du  27  mars 
1900  (Mon.  des  Justices  de  paix,  1900,  p.  315)  ainsi 
conçu  : 

«  Le  législateur  de  1898  a  voulu, lorsque  la  vie¬ 
il  time  d’un  accident  est  étrangère  à  la  com- 
«  mune  où  se  trouve  l’hôpital, et  surtout  lorsque 
«  ladite  victime  est  par  elle-même  ou  par  un 
«tiers  en  état  de  payer,  rendre  les  honoraires 
«  des  médecins  attachés  à  cet  hôpital  indépen- 
«  dants  des  frais  d’hospitalisation. 

«  Par  suite,  le  patron  qui  a  tacitement  fait 
«  choix  de  l’hôpital  et  par  conséquent  des  mé- 
«  decins  pour  donner  leurs  soins  à  la  victime, 
•«  doit  accepter  de  payer  les  honoraires  qui  leur 
«sont  dus,  lesquels  ne  sont  pas  compris  dans  les 
«frais  d’hospitalisation.  » 


En  dehors  des  solutions  judiciaires  toujours 
•quelque  peu  aléatoires  et  variables,  il  appar¬ 
tient  au  corps  médical  de  s’efforcer  de  faire  ré¬ 
soudre  la  question  par  les  commissions  admi¬ 
nistratives  des  hospices  et  les  administrations 
préfectorales. 

Le  devoir  des  syndicats  est  de  faire  une  cam¬ 
pagne  énergique  pour  obtenir  des  conseils 
d’administration  des  hospices,  des  conseils  mu¬ 
nicipaux  et  de  l'administration  préfectorale, 
des  règlements  réservant  les  droits  des  méde¬ 
cins  à  l’égard  des  blessés  ou  malades  pour  les¬ 
quels  les  soins  médicaux  sont  à  la  charge  des 
patrons.  Soit  que  l’hôpital  se  charge  du  recou¬ 
vrement  des  honoraires  du  médecin  en  même 
■temps  que  des  frais  d’hospitalisation,  en  réglant 
ensuite  avec  le  médecin  la  part  afférente  à  la 
rémunération  de  ses  soins,  soit  que  les  règle¬ 
ments  laissent  aux  médecins  le  droit  de  réclamer 
directement  leurs  honoraires  ;  il  est  impossible 
que  les  administrations  hospitalières, municipa¬ 
les  et  préfectorales  se  refusent  à  adopter  une 
solution  équitable. 

Les  syndicats  qui  se  désintéressent  de  cette 
question  faillissent  à  leur  devoir  de  défense  pro¬ 
fessionnelle  et  perdent  toute  espèce  de  raison 
d’être.  Sans  doute,  tous  les  médecins  d’une  ville 
ne  sont  pas  attachés  à  l’hôpital,  mais  tous  peu¬ 
vent  le  devenir,  et,  en  défendant  les  intérêts  lé¬ 
gitimes  de  celui  qui  occupe  la  situation  au  mo¬ 
ment  où  la  question  se  trouve  posée,  c’est  l’inté¬ 
rêt  du  corps  médical  tout  entier  que  défendent 
les  syndicats.  Espérons  qu’ils  comprendront 
tous,  sans  exception,  l’importance  de  leur  rôle 
•dans  cette  question  comme  dans  tant  d’autres 
analogues.  • 

Georgès  Gatineau, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris,  Conseil  du  «  Sou  Médical.» 


LA  SEMAINE  MEDICALE 


Abcès  artificiels  et  septicémie  puerpérale 

Le  Dr  G.  Bouvier ,  de  Lille,  a  repris,  dans  sa 
thèse  inaugurale,  l’étude  de  J  a  thérapeutique  de 
la  septicémie  puerpérale  par  les  abcès  artificiels. 

D’après  lui,  les  abcès  artificiels  sont  particu¬ 
lièrement  indiqués  dans  les  formes  prolongées 
de  l’infection,  sans  localisation  spontanée.  Ils 
agissent  par  un  mécanisme  complexe  (fixation, 
dérivation  et  neutralisation). 

La  technique  de  la  méthode  est  la  suivante  : 

On  emploie  habituellement  l’essence  de  téré¬ 
benthine  ;Trifon  conseille  l’essence  de  térében¬ 
thine  stérilisée,  exempte  de  tout  mélange  et,  de 
préférence,  vieille  et  concentrée. 

Avec  la  seringue  de  Pravaz,  on  en  injecte  1  ou 
2  c.  c.  à  l’empreinte  deltoïdienne,  ou  à  la  partie 
antérieure  dès  flancs.  En  ces  points,  les  panse¬ 
ments  sont  faciles,  il  n’y  a  là  aucun  organe  im¬ 
portant  et  la  collection  purulente  a  de  l’espace 
pour  s’étendre.  L’injection  sera  poussée  dans  le 
tissu  cellulaire  sous-cutané. 

On  peut  se  demander,  puisque  l’on,  veut  pro¬ 
duire  un  abcès,  s’il  est  nécessaire  de  prendre 
toutes  les  précautions  antiseptiques  :  là  ques¬ 
tion  est  discutée.  M.  le  professeur  Dubar,  dans 
sa  leçon  clinique,  émet  l’idée  de  se  servir  com¬ 
me  liquide  à  injecter  d’une  substance  moins  an¬ 
tiseptique  que  l’essence  de  térébenthine  ;  il  pro¬ 
pose  le  sérum  artificiel  concentré,  ainsi  que  ce¬ 
la  a  été  fait  dans  une  observation. 

Dans  les  cas  graves,  il  faut  répéter  les  piqûres 
jusqu’à  ce  que  l’on  ait  obtenu  une  réaction  fran¬ 
che,  une  amélioration  nette. 

L’injection  d’essence  de  térébenthine  détermi¬ 
ne,  aussitôt  faite,  une  douleur  assez  vive,  dont 
les  malades  se  plaignent.  Mais  cette  douleur 
n’est  rien  en  comparaison  de  celle  qui  survient 
quelques  heures  après,  et  qui  persiste  plusieurs 
jours. 

Quatre  à  six  heures  après  la  piqûre,  le  bras 
est  endolori,  les  mouvements  deviennent  péni¬ 
bles  ;  il  y  a  empâtement  de  la  région, qui  est  du¬ 
re,  douloureuse  à  la  pression. 

Le  lendemain,  la  peau  prend  une  coloration 
rosée,  puis  rouge  intense  qui  ne  fait  que  s’ac¬ 
centuer.  Et  alors,  de  deux  choes  l’une,  ou  bien 
il  n’y  aura  pas  d’abcès  et  tout  rentre  dans  l’or¬ 
dre,  ce  qui  est  d’un  mauvais  pronostic,  ou  bien 
l’abcès  se  formera  et  évoluera  de  deux  façons, 
soit  comme  un  abcès  chaud,  soit  comme  un  ab¬ 
cès  froid,  à  évolution  torpide.  . 

Règle  générale,  le  pus  ne  tarde  pas  à  appa¬ 
raître  et  avec  lui  quelques  symptômes  généraux  : 
surélévation  de  la  température,  frissons.  Dès 
qu’il  est  bien  collecté,  ce  qui  demande  plusieurs 
jours,  on  a  une  poche  fluctuante.  La  peau  est 
plus  ou  moins  rouge  suivant  le  mode  d’évolu¬ 
tion  de  l’abcès.  Dans  certains  cas,  si  on  ne  l'in¬ 
cise  pas,  on  voit  en  un  ou  plusieurs  points  la 
peau  se  surélever,  devenir  blanchâtre  et  finale¬ 
ment  s’ulcérer  pour  donner  issue  au  pus  ;  d’au¬ 
tres  fois  on  verra  la  peau  conserver  sa  colora¬ 
tion  normale,  le  pus  séjourner  dans  la  cavité 
de  l’abcès  et  enfin  se  résorber  plus  ou  moins 
lentement. 

Vient-on  à  ouvrir  la  poche,  on  voit  s’écouler 
j  un  pus  franchement  purulent, et  en  même  temps 
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sortent  des  lambeaux  de  tissu  cellulaire  sphacé- 
lé.  Dès  lors  on  panse  la  poche  comme  d’ordinaire 
et  en  quelques  jours  la  cicatrisation  est  obtenue. 

Rappelons  à  ce  propos  que  l’on  ne  doit  pas 
ouvrir  l’abcès  avant  de  voir  une  amélioration 
indiscutable,  sinon  il  est  nécessaire  de  faire  une 
nouvelle  piqûre  avant  toute  intervention. 

Il  importe  de  renouveler  les  injections  d’es¬ 
sence  de  térébenthine  tant  qu’il  n’y  a  pas  apai¬ 
sement  durable  et  certain  des  phénomènes  in¬ 
fectieux. 

Sans  vouloir  faire  des  abcès  artificiels  une 
.méthode  thérapeutique  constante  de  l’infection 
puerpérale,  sans  vouloir  leur  attribuer  des  suc¬ 
cès  permanents,  nous  dirons  qu’ils  constituent 
une  ressource  précieuse  dont  il  faut  savoir  te¬ 
nir  compte  à  l’occasion,  surtout  en  raison  de 
son  innocuité. 

La  douleur  que  provoque  l’injection  n’est  pas 
une  contre-indication. 

Les  résultats  thérapeutiques  obtenus  par 
quelques  accoucheurs  sont  très  encourageants  : 
et  l'on  peut  dire  que  les  succès  seraient  encore 
plus  nombreux,  si  l’on  suivait  strictement  la 
régie  de  conduite  recommandée  par  Fochier  : 
Répéter  les- injections  tant  qu'il  y  a  des  phénomènes 
septicémiques. 

Le  sérum  antitétanique  et  la  guérison  du 
tétanos 

Notre  éminent  collaborateur  de  la  première 
heure,  M.  leDr  Barette,  de  Caen,  nous  communi¬ 
que  deux  observations  de  tétanos  guéri  par  les 
injections  de  sérum  antitétanique,  dont  il  tire 
les  conclusions  pratiques  suivantes  : 

-  1°  Toutes  les  fois  qu’on  se  trouve  en  présence 
d’une  plaie  suspecte,  souillée  par  la  boue  des 
rues,  la  terre  cultivée,  le  fumier,  les  substances 
animales,  peaux,  excréments,  etc.,  il  faut  faire 
non  seulement  une  antisepsie  rigoureuse  de  la 
plaie,  mais  aussi  pratiquer  le  plus  vite  possible 
une  injection  sous -cutanée  préventive  de  10  cen¬ 
timètres  cubes  de  sérum  antitétanique,  injection 

ui  pourra  être  renouvelée  sans  danger  pen- 

ant  cinq  à  six  jours  de  suite.  Cette  précaution 
ne  devra  pas  être  oubliée  dans  tous  les  cas  de 
plaies  survenant  dans  certaines  localités  con¬ 
nues  pour  la  fréquence  des  cas  de  tétanos  ani¬ 
mal  ou  humain. 

On  trouve  plusieurs  de  ces  localités  aux  envi¬ 
rons  de  Caen  :  nous  l’avons  observé  pour  la 
Basse -Allemagne.  Plusieurs  de  nos  confrères, 
nous  ont  signalé  May-sur-Orne,  Feugue- 
rolles,  Ifs,  Hubert-Folie,  etc.  Et  à  ce  propos, 
comme  le  disait  notre  collègue  et  ami  le  Dr  Os- 
mont,  il  serait  utile  que  nos  confrères  établis¬ 
sent  dans  leurs  circonscriptions  respectives  la 
statistique  des  cas  de  tétanos  durant  ces  der¬ 
nières  années,  afin  qu’on  puisse  dresser  une 
sorte  de  carte  des  localités  notoirement  tétani- 
gènes  dans  notre  département. 

2°  Toutes  les  fois  qu’on  se  trouvera  en  pré¬ 
sence  d’un  cas  de  tétanos  confirmé,  il  faut  re¬ 
courir  immédiatement  à  l’injection  intra-céré- 
brale  de  sérum  antitétanique  à  la  dose  de  10  à 
15  centimètres  cubes  chez  l’adulte,  6  à  8  chez 
l’enfant.  Une  première  injection  ne  suffira  pas 
toujours,  il  faudra  la  renouveler  suivant  la  té¬ 
nacité  des  symptômes  (1). 


(1)  Letoux  (de  Vannes)  a  injecté  en  six  jours  140  gr. 
de  sérum. 


On  devra  en  même  temps  traiter  avec  soin 
la  plaie  tétanigène,  la  nettoyer  scrupuleusement 
et  l’arroser  de  sérum  antitétanique,  ou  bien 
faire  concurremment  des  injections  sous-cuta¬ 
nées  de  ce  sérum.  Jamais  on  n’a  observé  d’ac-i 
cidents  généraux  attribuables  à  son  emploi. 

Il  est  nécessaire  que  la  pratique  de  cette  mé¬ 
thode  soit  connue  de  tous  les  praticiens  et  que- 
la  technique  en  soit  vulgarisée  comme  celle  de- 
toute  opération  d’urgence. 

Tous  savent  pratiquer  les  injections  sous-cuta¬ 
nées  de  sérum,  une  seringue  dé  Roux  est  l’instru¬ 
ment  indispensable  aujourd’hui  entre  les  mains- 
de  tout  médecin.  Asepsie  de  l’aiguille,  asepsiede- 
la  peau,  du  sérum,  voilà  les  objets  nécessaires. 

La  technique  des  injections  intra-cérébrales 
est  précise  et  facile  à  retenir.  Les  instruments 
nécessaires  sont  :  un  rasoir,  un  bistouri,  une- 
ou  deux  pinces  hémostatiques  ou  de  Kocher, 
une  fraise  de  trépan  de  5  à  6  millimètres  de  dia¬ 
mètre  mue  par  un  petit  moteur  à  manivelle,  une 
petite  rugine,  un  stylet  mousse,  quelques  tam- 

onsde  coton  hydrophile  ou  compresses  de  gaze 

ouillie,  la  seringue  de  Roux  armée  de  son- 
aiguille,  du  sérum,  un  peu  de  gaze  stérilisée, 
du  coton  aseptique  et  uue  bande. 

D’après  les  données  de  Roux  et  Borrel,  et  les 
recherches  de  Quenu,  le  lieu  d’élection  est  la- 
partie  supérieure  de  la  bosse  frontale,  à  sept 
centimètres  au-dessus  de  l’apophyse  orbitaire 
externe  chez  l’adulte,  et  à  quatre  ou  cinq  centi¬ 
mètres  de  la  ligne  médiane.  La  peau  est  rasée 
s’il  y  a  des  cheveux  et  très  aseptisée. 

Les  temps  de  l’opération  sont  les  suivants  : 

1°  Anesthésie  locale  au  chlorure  de  méthyle, 
ou  même  pas  d’anesthésie. 

2°  Incision  rapide  et  jusqu’à  l’os  d’un  petitlam-> 
beau  convexe  en  avant  large  de  quinze  millimè¬ 
tres  à  sa  base  et  de  dix  à  douze  millimètres  de 
rayon.  On  le  relève  rapidement  avec  le  périoste 
qui  le  double  à  l’aide  d’une  fine  rumine  et  on  fixe 
son  sommet  avec  une  pince  de  Kocher. 

3°  Application  de  la  fraise  sur  l’os,  appuyer 
fortement  au  début  pour  bien  mordre,  tourner 
rapidement  et  de  temps  en  temps  relever  l’ins¬ 
trument  pour  essuyer  la  sciure  de  l’os  et  cons¬ 
tater  la  profondeur  de  l’entame. 

4°  Quand  on  est  arrivé  près  de  la  dure  -mère,, 
on  voit  une  teinte  blanc  nacré  ou  bleuâtre  et  à. 
l’aide  d’un  stylet  mousse,  on  reconnaît  que  la 
surface  est  dépressible. 

5°  La  seringue  est  armée,  expurgée  d’air.  On 
enfonce  l’aiguille  obliquement  à  35°  environ  d’a¬ 
vant  en  arrière  dans  le  lobe  cérébral,  à  cinq  oa 
six  centimètres  de  profondeur  chez  l’adulte,  trois- 
ou  quatre  chez  l’enfant.  On  appuie  fortement  le 
corps  de  la  seringue  sur  l’index  de  la  main  gau¬ 
che  et  on  actionne  le  piston  très  doucement  et- 
très  lentement  de  la  main  droite. 

On  perçoit  alors  une  certaine  résistance.  Une 
faut  pas  pousser  brusquement,  mais  progressi¬ 
vement.  On  peut  injecter  sans  crainte  un  peu. 
plus  de  10  centimètres  cubes  chez  l’adulte,  6  à  8- 
chez  l’enfant. 

6°  A  la  fin  de  l’injection,  on  retire  l’aiguille, on- 
laisse  tomber  quelques  gouttes  de.  sérum  dans 
la  plaie  et  on  replace  le  petit  lambeau  cutané- 
qu'on  peut  fixer  à  l’aide  d’un  crin  de  Florence, 
mais  ce  n’est  pas  indispensable.  Par  dessus,  on. 
applique  un  pansement  sec,  compressif  et  anti- 
|  septique. 
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Si  l’on  doit  faire  plusieurs  injections  au  cours 
delà  même  maladie,  il  est  bon  de  faire  une  por¬ 
te  d’entrée  sur  chaque  hémisphère  et  de  prati¬ 
quer  ces  injections  alternativement  d’un  côté  et 
de  l’autre. 

L’anesthésie  préalable  n’est  pas  nécessaire, 
elle  est  même  nuisible  en  ce  sens  qu’elle  peut 
gêner  pour  l’observation  des  phénomènes  qui 
peuvent  se  passer  durant  l’injection.  La  cocaï¬ 
nisation  doit  aussi  être  proscrite,  tout  au  plus 
peut-on  insensibiliser  la  peau  à  l'aide  de  l’anes- 
tie  au  chlorure  de  méthyle.  L'incision  du  petit 
lambeau  peut  se  faire  très  rapidement  avec  une 
douleur  très  modérée.  Notre  petit  malade  a  à 
peine  poussé  un  cri. 

Quant  à  la  perforation  de  l’os,  elle  est  absolu¬ 
ment  insensible  ;  je  l’ai  constaté  avec  mes  as¬ 
sistants  sur  le  malade  de  l’observation  1,  qui 
nous  a  plusieurs  fois  dit  qu’il  ne  souffrait  pas. 
La  petite  fille  n’a  poussé  aucune  plainte  durant 
les  deux  perforations. 

L’injection  intra-cérébrale  ne  provoque,  elle 
non  plus,  aucune  douleur,  ainsi  que  notre  malade 
en  a  témoigné.  On  observe  d’abord  une  dilatation 
des  pupilles  assez  rapide,  puis  elles  reviennent 
bientôt  à  l’étai  normal.  Dans  les  deux  cas,  on  a 
aussi  observé  un  ralentissement  léger  du  pouls. 

Disons  en  terminant,  que  cette  méthode  thé¬ 
rapeutique  qui  a  maintenant  donné  ses  preuves 
doit  être  d'ail  leurs  appliquée  concurremment  avec 
les  précautions  d’isolement,  de  calme,  auxquel¬ 
les  on  soumet  d’habitude  les  tétaniques.  Le  chlo- 
ral  et  le  bromure  peuvent  être  employés  à  titre 
d’adjuvants,  mais  seulement  pour  calmer  l’ex¬ 
citation  cérébrale, l’insomnie  qu’on  observe  sou¬ 
vent.  On  surveillera  en  même  temps  les  fonc¬ 
tions  de  l’intestin  et  la  sécrétion  urinaire  et 
on  les  stimulera. 

Notre  plus  grand  désir  én  terminant  e-t  de 
voir  la  méthode  se  généraliser,  et  que  tous  nos 
confrères  la  pratiquent.  Il  est  nécessaire  aussi 
que  l’on  puisse  trouver  dans  toute  pharmacie  le 
sérum  antitétanique  afin  d’éviter  les  retards  tuu- 
jours  préjudiciables. 

CLIWIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  de  la  Pitié  :  M.  le  Profes.  Jaccoud. 
Rechutes  et  récidives  de  la  fièvre  typhoïde 

Messieurs,  je  ne  laisse  guère  passer  une  an¬ 
née  scolaire  sans  prendre  au  moins  une  fois 
pour  sujet  de  leçon  l’étude  des  rechutes  et  des 
récidives  de  la  lièvre  typhoïde.  Cette  question, 
qui,  à  mon  avis,  présente  un  intérêt  de  premier 
ordre,  continue  cependant, malgré  son  importan¬ 
ce,  à  être  presque  complètement  ignorée  au 
grand  préjudice  du  malade  d’abord  et  du  méde¬ 
cin  ensuite.  Sa  connaissance  imparfaite  met  ce 
dernier  dans  une  position  particulièrement  fâ¬ 
cheuse  visa  vis  de  la  famille.  Insuffisamment 
éclairé  sur  les  différentes  notions  relatives  aux 
rechutes  de  la  dothiénentérie,  ne  sachant  pas, 
en  particulier,  dans  quelle  proportion  et  pen- 
,  dant  combien  de  temps  les  malades  en  sont  me¬ 
nacés,  le  praticien  laissera,  en  effet,  ignorer  à 
l’entourage  la  possibilité  d’un  retour  offensif  de 
la  fièvre  et,  si  un  tel  accident  se  produit,  sa  ré¬ 
putation  en  souffrira  gravement.  Ne  vous  éton¬ 
nez  donc  pas  de  me  voir,  à  ce  propos,  entrer  dans 
•des  détails  assez  minutieux. 
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Quelle  distinction  faut-il,  tout  d  abord,  établir 
entre  les  deux  termes  rechute  et  récidive.  Ils 
ont  heureusement  dans  notre  langue  une  signi¬ 
fication  nette  et  absolument  tranchée,  à  là  dé¬ 
finition  de  laquelle  je  crois  avoir  contribué  per¬ 
sonnellement  pour  une  certaine  part.  La  rechu¬ 
te  est  la  reproduction  de  la  maladie  chez  un  con¬ 
valescent.  La  récidive  est  la  reproduction  de  la 
fièvre  chez  une  personne  l’ayant  déjà  eue  des 
mois  ou  des  années  auparavant.  Ce  qui  différen¬ 
cie,  en  somme,  la  rechute  de  la  récidive,  c’est  l’é¬ 
tat  de  convalescence  du  sujet.  Les  deux  mots 
n’ont  pas,  par  contre,  une  précision  aussi  par¬ 
faite  dans  la  plupart  des  langues  étrangères  et, 
pour  n’en  citer  qu  un  exemple,  dans  la  littéra¬ 
ture  allemande,  ils  se  trouvent  souvent  confon¬ 
dus  l'un  avec  l’autre.  Ils  affectent  même  parfois 
un  sens  diamétralement  opposé  à  celui  que  nous 
leur  attribuons  en  France. 

Ceci  dit,  une  première  question  se  pose  :  quelle 
est  la  proportion  des  rechutes  dans  la  fièvre 
typhoïde,  c’est-à-dire  combien  de  fois,  sur  100 
convalescents,  voit  on  la  maladie  reparaître  ? 
Pour  se  mettre  à  l'abri  des  appréciations  insuf¬ 
fisantes,  il  est  absolument  nécessaire  de  tabler 
sur  un  grand  nombre  d'observations.  Lorsque 
j’ai  commencé  mes  recherches  personnelles  sur 
ce  sujet,  il  y  a  déjà  longtemps,  j’ai  pris  pour  ba  ¬ 
se  un  relevé  de  700  cas  et  j’ai  trouvé  alors  une 
proportion  de  rechutes  s’élevant  à  0,5  % .  Pour¬ 
suivant,  pendant  les  années  suivantes,  mes  étu¬ 
des,  j’ai  bientôt,  acquis  la  conviction  que  les  re¬ 
chutes  de  la  fièvre  typhoïde,  envisagées  sur  des 
séries  différentes  de  malades,  étaient  des  phéno¬ 
mènes  extrêmement  irréguliers  et  soumis  à  des 
fluctuations  très  grandes-.  Dès  lors,  j’ai  pu  crain¬ 
dre  que  ma  statistique  de., 700  cas,  bien  qu'impor¬ 
tante,  ne  fût  pas  encore  suffisante  et  je  me  suis 
mis  en  demeure  d’en  augmenter  considérable¬ 
ment  le  bilan.  En  additionnant  f-0  autres  relevés 
analogues  fournis  par  divers  auteurs,  je  suis  ar¬ 
rivé  à  opérer  sur  un  total  de  12.847  fièvres  typhoï¬ 
des,  sur  lesquelles  j’ai  enregistré  1280  rechutes 
ce  qui  représente  une  proportion  de  9,9  % ,  chif¬ 
fre  absolument  concordant  avec  celui  de  ma  pre¬ 
mière  statistique  personnelle.  Evidemment, 
12.847  cas  mettent  à  l’abri  de  toute  cause  d’erreur 
et  nous  pouvons,  en  conséquence,  estimer,  d’une 
manière  générale,  à  9,5  ou  10  %  le  nombre  des 
rechutes  de  la  fièvre  typhoïde. 

Telle  est  la  proportion  prise  en  bloc.  Si,  main¬ 
tenant,  on  envisage  les  chiffres  établis  par  les 
auteurs  dans  leurs  publications  respectives,  on 
arrive  bientôt  à  cette  conclusion  :  la  fréquence 
de  la  rechute  dans  la  fièvre  typhoïde  est  d  une 
variabilité  extrême .  Schultz,  de  Berlin,  a  donné 
un  pourcentage  qui  représente  le  minimum  con¬ 
nu.  soit  3,7  % ,  et  cependant  son  travail  porte  sur 
2580  malades  et  sur  une  période  de  11  années. 
Le  maximum  est  fourni  à  la  fois  par  ün  obser¬ 
vateur  de  Munich  qui,  sur  500  typhiques,  a  cons¬ 
taté  21,27  %  de  rechutes  et  par  un  médecin  de 
Nuremberg  qui  annonça  22  %  sur  1400  cas. 

La  proportion  delü%,quiest  la  véritable, 
constitue  en  réalité  une  moyenne.  Il  faut  savoir 
que  rien  n’est  plus  irrégulier,  rien  n’est  plus  su¬ 
jet  aux  écarts  que  la  rechute  de  la  dothiénenté¬ 
rie.  Chose  curieuse. dette  variabilité  infinie  se 
voit  non  seulement  dans  des  pays  et  à  des  dates 
différents  mais  aussi  dans  la  même  ville  et 
dans  les  mêmes  salles  hospitalières.  May,  qui  a 
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dressé  une  statistique  à  la  clinique  de  Ziemsen, 
de  1882  à  1885,  a  obtenu  dans  le  même  service, 
par  conséquent  avec  une  médication  identique, 
les  résultats  suivants  : 

En  1882..... . 9  % 

En  1883 . 10,8  % 

En  1884 .  9.6  % 

En  1885 . 23,7  % 

Ainsi,  sans  qu’aucune  des  conditions  tombant 
sous  notre  appréciation  ait  changé,  nous  y  trou¬ 
vons  un  chiffre  moyen  normal  pendant  3  années 
et,  la  quatrième,  un  chiffre  énorme,  plus  que  dou¬ 
blé. 

A  une  époque  à  peu  près  contemporaine,  un 
médecin  d'Odessa  donnait  un  relevé  portant  de 
1885  à  1892  sur  l’hôpital  juif  de  cette  ville.  Ici, 
identité  de  race,  identité  de  médecin,  c’est-à-di¬ 
re  de  traitement,  identité  de  résidence.  Or,  que 
voyons-nous  dans  ce  travail  ?  Comme  moyenne 
totale,  globale,  6,4,  au-dessous  du  nombre  habi¬ 
tuel.  Si  nous  prenons  chaque  année  isolément, 
elles  offrent  tous  les  intermédiaires  depuis  1,7  % 
jusqu’à  15,6  % . 

A  l’hôpital  de  la  Pitié,  je  me  souviens  avoir 
observé  dans  les  3  derniers  mois  de  1898  un  ma¬ 
ximum  considérable.  Sur  14  typhiques,  j’ai  vu,  à 
cette  date.  5  rechutes  soit  35.  %  comme  rapport 
centésimal. 

Je  ne  connais  pas  assurément  d’épisode  patho¬ 
logique  aussi  irrégulier  dans  sa  fréquence  que 
la  rechute  de  la  fièvre  typhoïde.  Lorsque,  il  y  a 
quelques  années,  l’attention  des  cliniciens  a  été 
portée  sur  ce  point,  on  a  cru  que  la  variabilité  de 
cet  accident  dépendait  de  la  thérapeutique  mise 
en  œuvre.  On  a  pensé,  en  particulier,  que  le 
traitement  par  les  bains  froids  en  augmentait 
sensiblement  le  nombre.  Cette  affirmation  est 
tout  à  fait  dénuée  de  fondement. 

Liébermeister,  qui  a  pris  soin,  à  l’hôpital  de 
Bâle,  de  comparer  les  diverses  statistiques  éta¬ 
blies  avant  et  pendant  l’application  de  la  mé¬ 
thode  balnéaire,  n’a  nullement  constaté  cette 
prétendue  augmentation.  11  n’y  a  pas  lieu  d’in¬ 
criminer  les  bains  froids  pas  plus  d’ailleurs  que 
toute  médication,  quelle  qu’elle  soit.  La  variabi¬ 
lité  de  la  rechute  dans  la  fièvre  typhoïde  est,  il 
faut  le  dire,  inhérente  à  la  maladie  elle-même. 

Je  vais  examiner  maintenant  une  question  de 
pathogénie  fort  utile  à  résoudre  et  très  impor¬ 
tante  à  discuter. 

On  a  avancé,  on  a  écrit  même  que  la  rechute 
dans  la  dothiéiientérie  exprimait  l’insuffisance 
de  la  première  attaque  de  sorte  que,  selon  cette 
manière  de  voir,  la  rechute  serait  d’aptant  plus 
à  craindre  que  la  première  atteinte  a  été  plus 
courte  et  plus  légère.  Une  telle  théorie  considère 
la  rechute  comme  un  travail  compensateur.  Si  elle 
était  exacte,  ses  conséquences  pratiques  seraient 
d’un  grand  intérêt.  En  présence  d  un  cas  intense 
ou  simplement  moyen,  la  rechute  serait  dès  lors 
peu  à  redouter  et  elle  ne  le  deviendrait  qu’en 
face  d’un  cas  léger.  Or,  ceci  est  absolumentfaux. 
En  examinant  les  documents  probants  à  ce  sujet, 
voit-on  que  les  maladesatteiuts  de  rechutes  aient 
eu  une  première  lièvre  typhoïde  bénigne  et  cour¬ 
te  ?  Pas  du  tout.  En  ce  qui  concerne  la  brièveté 
je  trouve,  pour  minimum,  20  jours  de  pyrexie  ; 
comme  température,  je  note  39»5,  40°,  41°2.  En 
ualifîant  de  courtes  et  de  légères  dé  semblables 
onnées,  on  manque  quelque  peu  d’appréciation, 


La  rechute  n’est  donc  pas  l’apanage  des  do- 
thiénentéries  atténuées  et  elle  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  un  travail  compensateur.  De 
ce  que  la  maladie  est  grave  ou  moyenne,  vous  ne 
pouvez  pas  inférer  que  vous  êtes  à  l’abri  d’une 
rechute.  J’ajouterai  qu’au  contraire,  plus  une 
fièvre  est  grave  plus  cet  accident  est  à  redouter. 

Autre  point.  A  quel  moment  se  fait  la  rechute, 
c’est-à-dire  quelle  est  la  durée  de  l’intervalle  apy¬ 
rétique  entre  la  fin  de  la  première  fièvre  typhoï¬ 
de  et  le  début  de  la  seconde  ? 

En  opérant  comme  je  vous  l’indiquais  tout  à 
l’heure,  sur  des  chiffres  considérables,  je  suis 
arrivé  à  établir  comme  moyenne  3  à  10  jours, 
Mais  ici  encore  ce  n’est  qu’une  moyenne  qui 
laisse  place  à  des  extrêmes  beaucoup  plus  élas¬ 
tiques.  Si  3  à  10  jours  constituaient  un  espace 
de  temps  exceptionnellement  dépassé,  ce  serait 
pour  le  médecin  une  véritable  sécurité.  Le  10me 
jour  écoulé,  il  pourrait  toujours  rassurer  la  fa¬ 
mille  et  se  tranquilliser  lui-même.  Malheureuse¬ 
ment,  ce  chiffre  3  à  10,  pour  important  qu’il  soit, 
n’est  pas  tout,  il  s’en  faut.  On  est  obligé  d'éta¬ 
blir  maintenant  un  terme,  un  mot  qui  a  sa  rai¬ 
son  d’être,  celui  de  rechute  tardive  se  produisant 
du  10  au  15me  jour,  du  15.au  20mo,  plus  rarement 
du  20  au  30me.  J’en  ai  vu  personnellement  4  obser¬ 
vations.  Enfin,  il  existe  des  cas  plus  éloignés 
encore,  mais  ceux-ci  constituent  de  véritables 
raretés.  Schultz,  de  Hambourg,  a  signalé  une  re¬ 
chute  au  54me  jour  et  Berg,  de  Leipsig  au  77mc. 
Je  considère  ces  dernières  comme  établissant 
une  transition  entre  la  rechute  et  la  récidive, 
Elles  sont  d’ailleurs  exceptionnelles.  Mais  les 
autres,  les  rechutes  du  3  au  10mèjour  et  même  du 
20  au  30mo  sont,  il  convient  de  le  savoir,  de  la  pra¬ 
tique  courante.  Autre  possibilité  enfin  :  les  réci¬ 
dives  que  j’ai  qualifiées  de  précoces  survenant 
du  l»*'  au  3m®  jour.  Vous  pouvez  avoir  constaté 
de  l’apyrexie  simplement  le  matin  et  le  soir,  et 
voir  la  rechute  apparaître.  Parmi  ces  rechutes 
précoces,  il  en  est  une  à  laquelle  j’ai  donné  une 
qualification  spéciale,  par  analogie  avec  les  dé¬ 
nominations  en  usage  pour  la  fièvre  intermitten¬ 
te,  celle  de  rechute  subintrante .  Elle  débule 
même  avant  que  la  première  atteinte  soit  entiè¬ 
rement  épuisée.  Vous  voyez  la  défervescence  se 
faire  graduellement.  Elle  a  commencé,  s’est  accu¬ 
sée  peu  à  peu  et  vous  êtes  arrivé  au  dernier  éche¬ 
lon.  Vous  attendez  pour  le  lendemain  l’apyrexie 
complète,  et  voilà  le  thermomètre  qui  remonte, 
une  nouvelle  courbe  ascendante  se  dessine.  Les' 
rechutes  subintrantes  ne  sont  pas  des  raretés. 
En  1889,  un  médecin  de  Boston  en  publiait. déjà 
onze  cas. 

( Leçon  recueillie  par  le  D r  P.  Lacroix). 
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Du  glaucome  aigu 

par  8.  Batjdry 

Professeur  à  l'Université  de  Lille  (1) 

Le  glaucome,  dont  la  lésion  essentielle  paraît 

(1)  Extrait  '  du  volume  :  Spécialités  (maladies  des 
yeux,  du  neq,  du  pharynx,  du  larynx  et  des  oreilles, 
de  la  bouche  et  des  dents  ;  de  la  peau)  de  la  collec¬ 
tion  des  Manuels  de  7  herapeutique .  Clinique  dé  S. 
Lemoine.  Un  vol.  in-8?  écu.  Prix  :  8  francs.  VïgQt 
frères,  éditeurs.  Paris,  23,  PI.  de  l’Ecole-de-Médecinei,. 
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être  un  désordre  vaso-moteur  et  un  défaut  de 
perméabilité  des  voies  d’excrétion  de  l’espace 
lymphatique  périchoroïdien,  est  une  affection 
fréquente  et  l’une  de  celles  qu’il  importe  au  pra¬ 
ticien  de  ne  pas  méconnaître,  puisqu’un  traite¬ 
ment  rationnel  institué  à  temps,  c’est-à-dire  dès 
le  début  du  mal,  réussit  à  l’enrayer,  tandis 
qu’une  erreur  de  diagnostic  est  encore  trop  sou¬ 
vent,  de  nos  jours,  la  cause  de  la  perte  de  l’or¬ 
gane  visuel. 

Le  mot  glaucome  désigne  un  certain  nombre 
d’états  pathologiques  différents,  caractérisés 
par  un  symptôme  commun  :  L'augmentation  de 
la  tension  inlra-oculaire,  laquelle  se  traduit  cli¬ 
niquement  et  objectivement  par  la  dureté  du 
globe  de  l’œil.  Lorsque  cet  excès  de  tension 
n’est  précédé  d’aucune  maladie  antérieure,  de 
l’organe  le  glaucome  est  primitif  et  il  attaque 
successivement  les  deux  yeux.  Le  glaucome  se¬ 
condaire,  monoculaire,  évolue  pendant  le  cours, 
ou  à  la  suite  d’une  affection  aiguë  ou  chronique 
(ifidocyclite  avec  occlusion  pupillaire',  leucome 
adhérent,  luxation  du  cristallin,  tumeur  intra- 
oculaire,  etc.).  Suivant  que  l’exagération  de  la 
pression  se  produit  brusquement  ou  d’une  façon 
lente  et  graduelle,  les  symptômes  réactionnels 
sont  très  marqués,  ou  bien  ils  sont  très  modé¬ 
rés,  et,  d’autres  fois  même,  font  pour  ainsi  dire 
défaut.  De  là  deux  .  formes  cliniques  bien  disr 
tinctes,  le  glaucome  aigu  dit  inflammatoire,  et  le 
glaucome  simple,  dit  non  inflammatoire.  Dans 
quelques  cas,  enfin,  des  hémorragies  en  plaque 
de  la  rétine  précèdent  l’attaque  de  glaucome 
aigu  et  la  vision  est,  presque  toujours,  définiti¬ 
vement  abolie  (glaucome  hémorragique).  Nous 
ne  nous  occuperons  ici  que  du  glaucome  primi¬ 
tif,  aigu,  dont  le  diagnostic  ne  nécessite  pas,  à 
la  rigueur,  l'examen  du  fond  de  l’œil  au  moyen 
de  Pophthalmoscope. 

Le  glaucome  aigu,  maladie  de  l’âge  avancé, 
plus  fréquent  chez  la  femme  (influence  de  la 
ménopause)  que  chez  l’homme,  atteint  plus  par¬ 
ticulièrement  les  yeux  hypermétropes,  dans  les¬ 
quels  dominent  V artériosclérose  et  la  dégéné¬ 
rescence  de  la  sclérotique  privée  de  son  élastici¬ 
té.  Les  troubles  congestifs  et  les  émotions  vio¬ 
lentes,  etc.,  font  souvent  éclater  l’attaque  du 
glaucome. 

De  Graefe  a  décrit  une.  période  de  début,  ca¬ 
ractérisée  par  de  véritables  accès  de  vision  trou¬ 
ble,  pendant  lesquels  le  malade  voit  les  objets 
comme  dans  un  brouillard  ou  une  fumée,  les  lu¬ 
mières  entourées  de  cercles  irisés,  accuse  une 
tension  dans  l’œil  et  soufïre  de  céphalalgie  fron¬ 
tale.  Ces  phénomènes  disparaissent  en  quelques 
heures  et  l’acuité  visuelle  est  sensiblement  nor¬ 
male  ;  mais  le  patient  se  trouve  obligé  de  pren¬ 
dre  des  verres  de  plus  en  plus  forts  pour  le  tra¬ 
vail  de  près.  Si  l'on  examine  le  globe  pendant 
l'accès,  on  trouve  la  cornée  dépolie  au  centre  et 
les  vaisseaux  ciliaires  légèrement  injectés.  Ces 
accès  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents  pour 
aboutir,  en  quelques  semaines,  à  une  attaque  de 
glaucome  aigu,  ou  se  terminer,  après  des  mois, 
par  un  glaucome  inflammatoire  chronique.  Les 
prodromes  glaucomateux  ne  sont  que  des  atta¬ 
ques  transitoires. 

L’attaque  de  glaucome  aigu  débute  par  des 
douleurs  péri-orbitaires  violentes,  irradiées 
dans  la  moitié  correspondante  du  crâne  et  de  la 
face,  souvent  accompagnées  de  nausées  et 


même  de  vomissements  et  de  fièvre.  En  même 
temps  la  vue  baisse  parfois  au  point  de  distin¬ 
guer  seulement  les  gros  objets  ou  la  lumière  ' 
d’une  lampe,  placée  dans  le  champ  visuel  exter¬ 
ne.  La  cécité  peut  même,  en  quelques  heures, 
devenir  complète  et  incurable  (glaucome  fou¬ 
droyant).  Ces  cas  sont  heureusement  rares.  Les 
symptômes  objectifs  ne  sont  pas  moins  frap¬ 
pants  :  œdème  des  paupières  et  de  la  conjonc¬ 
tive  fortement  injectée,  cornée  dépolie  et  insensi¬ 
ble  au  toucher,  chambre  antérieure  effacée,  iris, 
décoloré,  pupille  irrégulièrement  dilatée,  globe 
très  dur.  Toutes  ces  lésions  résultent  de  l’aug¬ 
mentation  de  la  tension  intra-oculaire,  d’où 
compression  des  nerfs  ciliaires  et  des  veines 
qui  traversent  la  sclérotique. 

Au  bout  d’une  ou  plusieurs  semaines,  suivant 
la  gravité  de  l’attaque,  les  symptômes  peuvent 
s’amender  au  point  de  laisser  croire  à  une  gué¬ 
rison;  mais  de  nouvelles  poussées  éclatent  si 
l’on  n'intervient  pas,  et  le  glaucome  devient  ab¬ 
solu.  La  cécité  est  complète,  le  globe  se  désor¬ 
ganise  peu  à  peu  ( dégénérescences  glaucomateuses 
de  la  cornée,  du  cristallin,  etc.)  et  s’atrophie. 

Il  semble  qu’après  ce  tableau  clinique  la  con¬ 
fusion  du  glaucome  aigu  avec  une  autre  affec¬ 
tion  soit  impossible  ;  il  arrive  cependant  encore 
trop  souvent  que  des  cas  typiques  de  la  maladie 
que  je  viens  de  décrire  sont  soignés  pour  des 
cas  d’iritis  et  de  conjonctivite  catarrhale  aiguë. 
Dans  le  premier  cas,  l’administration  de  l’atro¬ 
pine  est  des  plus  funestes,  puisqu’elle  augmente 
la  tension  du  globe  ;  dans  le  second  cas,  le  ni¬ 
trate  d’argent,  ou  le  sulfate  de  zinc,  ne  fait 
qu’augmenter  la  douleur,  tout  en  laissant  s’ag¬ 
graver  la  maladie.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  le 
diagnostic  différentiel  de  ces  affections,  puisqu’il 
a  été  exposé  précédemment.  De  même,  à  la  pé¬ 
riode  prodromique  du  glaucome,  les  douleurs 
péri-orbitires  ont  afait  croire  à  une  névralgie  du 
trijumeau  et  à  la  migraine  ophthalmique. 

Le  traitement  du  glaucome  a  pour  but  essen¬ 
tiel  d’abaisser  la  pression  intra-oculaire. 

A.  Période  de  début.  — A  la  période  prodromi¬ 
que,  les  substances  myotiques  ont  la  plus  grande 
efficacité  et  peuvent  empêcher,  pendant  long¬ 
temps,  l’attaque  de  glaucome  aigu  ;  ils  ont  pour 
effet  certain  de  rétrécir  l’orifice  pupillaire  et  de 
diminuer  la  tension  de  l’œil  atteint,  par  leur 
action  sur  les  vaisseaux  choroïdiens  et  sur  le 
muscle  ciliaire. 

Les  plus  employés  sont  le  chlorhydrate  de  pi- 
locarpine  et  de  sulfate  neutre  d’ésérine.  On  les 
prescrit  habituellement  selon  les  formules  sui- 
v  antes  : 

Grammes 

Chlorhydrate  de  pilocarpine. .  0,05  à  0,10 

Eau  stérilisée .  40 

ou  : 

Grammes 

Sulfate  neutre  d’ésérine .  0,03  à  0,05 

Eau  stérilisée . .  10 

Dissolvez.  . 

Instiller  deux  gouttes  entre  les  paupières  de 
l’œil  malade,  3,  4  et  5  fois  par  jour. 

Le  eollyre  au  chlorhydrate  de  pilocarpine  est 
moins  actif,  mais,  par  contre,  beaucoup  moins 
irritant  pour  l’œil  que  le  collyre  au  sulfate  neu¬ 
tre  .d’ésérine,  lequel  provoque  souvent  une  con¬ 
jonctivite  ;  en  outre,  ce  dernier  provoque  des 
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crampes  très  douloureuses  dans  le  musc/e 
ciliaire.  Le  premier  est  incolore  et  reste  tel, 
•  tandis  que  le  sulfate  neutre  d'ésérine  rougit  au 
bout  de  quelques  jours,  sans  que  ce  changement 
de  coloration  altère  en  rien  ses  propriétés  myo- 
tiques. 

Le  massage-pression,  pratiqué  pendant  cinq 
minutes  avec  les  pouces  à  plat  sur  les  paupières, 
favorise  l'absorption  du  myotique,  et,  dans  le 
glaucome  aigu,  il  aurait  pour  effet  de  calmer 
immédiatement  la  douleur. 

En  môme  temps  on  prescrira  le  bromhydrate 
ou  le  sulfate  de  quinine,  à  la  dose  de  0  gr.  &0  par 
jour. 

A  cette  même  période  prémonitoire  du  glau¬ 
come  aigu,  le  traitement  général  et  les  soins 
hygiéniques  sont  des  plus  importants.  Les  ma¬ 
lades  sont  ou  bien  des  arthritiques,  rhumati¬ 
sants,  goutteux  avec  artério-sclérose,  ou  bien 
des  syphilitiques,  des  alcoolo-diabétiques,  etc. 
On  prescrira,  selon  les  cas,  la  médication  spé¬ 
cifique,  l’iodure  de  potassium  ou  de  sodium,  le 
salicylate  de  soude,  la  colchicine,  etc.  Il  con¬ 
vient,  toutefois,  de  retarde»-  l'emploi  de  l’iodure 
de  potassium,  s’il  y  a  de  l’injection  de  la  con¬ 
jonctive,  .puisque,-  comme  on  le  sait,  ce  médica¬ 
ment  s’élimine  par  ies  muqueuses  en  les  hype- 
rémiant. 

Il  faut  recommander  au  patient  d'éviter  les 
émotions,  ies  fatigues  de  tout  genre,  les  repas 
copieux,  l’usage  des  excitants,  de  l’alcool  en  par¬ 
ticulier,  et  le  travail  exagéré  des  yeux.  Les  vi¬ 
ces  de  réfraction  seront  corrigés  avec  soin  au 
moyen  de  verres  appropriés.  Enfin  on  combat¬ 
tra  la  constipation  par  des  laxatifs  salins. 

B.  Glaucome  confirmé.  —  En  présence  d'une 
attaque  de  glaucome  aigu,  faut-il  procéder  sans 
retard  à  l’iridectomie,  ou  bien  peut -on  espérer 
éviter  celte  opération  par  un  traitement  médi¬ 
cal,  par  l’emploi  des  myotiques,  du  sulfate  neu¬ 
tre  d’ésérine,  par  exemple  ? 

Tout  d’abord,  il  est  des  malades  qui  refusent 
toute  intervention  chirurgicale  et  chez  lesquels, 
par  conséquent,  le  traitement  médical  peut  être 
seul  employé. 

On  appliquera  immédiatemeht  cinq  ou  six 
sangsues  à  la  tempe,  du  côté  malade  ;  on  instil¬ 
lera,  plusieurs  fois  par  jour,  quelques  gouttes 
du  collyre  à  résérine  (à  1/200”)  ou  au  chlorhy¬ 
drate  de  pilocarpine  (à  1/1 00) ,  avec  massage  du 
globe,  et  on  fera  des  injections  sous-cutanées 
de  morphine,  en  cas  de  douleurs  violentes  ;  si 
la  pupille  dilatée  se  contracte  énergiquement, 
si  l’opacité  eornéenne  disparaît,  si  l’hypertomie 
diminue  considérablement,  si  les  douleurs  se 
calment,  il  devient,  à -la  rigueur,  possible  de 
différer  l’opération,  qui  n’en  deviendra,  d’ail¬ 
leurs,  que  plus  facile  à  pratiquer.  On  continuera, 
aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire,  l’usage 
des  myotiques,  sans  négliger  le  traitement  gé¬ 
néral,  et,  en  particulier,  les  dérivatifs  sur  le 
tube  intestinal. 

Au  contraire,  lorsque  la  pupille  est  rebelle  à 
l’action  du  collyre  au  sulfate  neutre  d’ésérine, 
lorsque  la  tension  intra-oculaire  demeure  la 
même,  lorsque  les  symptômes  congestifs  ne  per¬ 
dent  rien  de  leur  acuité,  il  faut  pratiquer,  le 
plus  vite  possible,  une  iridectomie  large  et  péri¬ 
phérique  ;  cette  opération  donne  d’excellents  ré¬ 
sultats  dans  la  moitié  des  cas  environ ,- mais 
elle  est  difficile  et  ne  peut  être  faite  convenable¬ 


ment  que  parle  spéeialis/e.  Sous  son  influence, 
la  tension  du  globe  redevient  normale,  les  dou¬ 
leurs  disparaissent,  la  cornée  reprend  sa  trans¬ 
parence,  et  le  malade  récupère  une  vision  à  peu 
près  égale  à  celle  qu’il  possédait  avant  l’atta¬ 
que. 

Sans  doute  les  ponctions  répétées  de  .la  cham¬ 
bre  antérieure  et  la  sclérotomie  ont,  à  leur  ac¬ 
tif,  un  grand  nombre  de  succès  ;  mais  je  regarde 
ces  interventions  comme  inférieures  à  l’iridec¬ 
tomie,  dans  le  traitement  du  glaucome  aigu. 

Il  arrive  que,  malgré  le  traitement  le  plus 
énergique,  le  glaucome  aigu  passe  à  l’état  chro¬ 
nique  ou  devient  glaucome  absolu.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  les  moyens  médicaux  seront  seuls 
continués.  L’énucléation  sera  le  seul  remède  à 
opposer  aux  douleurs  violentes  et  continues, 
dans  le  second  cas. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Elections  professorales 

Les  journaux  de  médecine  ont  enregistré,  de¬ 
puis  quelque  temps,  sans  en  paraître  trop  éton¬ 
nés  pour  la  plupart,  des  nominations  qui  nous 
ont  semblé,  à  nous,  quelque  peu  étranges. 

Hier,  par  exemple,  le  neurologiste  si  distin¬ 
gué,  si  spécialisé  et  si  apprécié  qui  a  nom  M.  le 
Dr  Déjerine,  est  devenu  professeur  d 'Histoire delà 
Médecine,  aux  lieu  et  place  de  M.  le  Dr  Brissâud, 
qui,  après  un  début  sensationnel  dans  cette  chai-1 
re,  l  a  abandonnée  au  bout  de  deux  ans  1  Avec 
la  Tribune  médicale ,  nous  nous  demandons  ce 
que  signifient  ces  actes  de  la  Faculté. 

L’enseignement  de  V Histoire  de  la  médecine  est- 
il  un  stage,  avant  la  chaire  définitive  ?  Tous  nos 
agrégés  sont-ils  aptes  à  le  donner,  sans  prépa¬ 
ration,  à  tour  de  rôle,  d’après  l’ordre  du  tableau 
d'avancement  ?  S'il  en  était  ainsi,  beaucoup  de 
gens  seraient  tentés  de  mettre  en  doute  l’utilité 
de  cette  chaire.  Ils  proposeraient,  en  bonnelo- 
gique,  de  la  supprimer  et  de  créer,  pour  M.  Dé¬ 
jerine,  une  autre  chaire  de  neuro-pathologie,  où 
il  serait  bien  à  sa  place,  et  qui  aurait  son  utilité 
par  ces  temps  de  neurasthénie  et  de  dépression 
générale. 

On  ne  nous  fera  jamais  croire  que  M.  le  Pr 
Déjerine  soit  décidé  à  abandonner  la  voie  où  il 
a  si  brillamment  marché,  pour  se  confiner  dans 
une  érudition  et  une  critique  platoniques  :  il  n’a 
pas  ce  tempérament-là  et  nous  ferait  regretter 
son  ancienne  manière. 

C’est  un  stage  singulier  que  ses  collègues  lui 
procurent,  ayant  reculé  devant  la  suppression  de 
la  chaire  dont  nous  parlions.. 

Mais  voici  mieux  : 

Il  y  a  deux  mois,  on  avait  à  désigner  les  titu¬ 
laires  d’une  chaire  de  gynécologie  et  d  une  chai¬ 
re  de  chirurgie  infantile  créées  par  le  Conseil 
municipal  de  Paris. 

Six  hommes  de  la  plus  grande  valeur  ont  ac¬ 
cepté  d’être  candidats.  Mais  devant  quels  juges? 
Des  médecins  ?  Des  hommes  compétents  pour, 
les  apprécier  ? 

Non,  devant  une  commission  composée  du 
président  du  Conseil  de  l’Université,  des  do¬ 
yens  et  assesseurs  des  quatre  Facultés,  du  di¬ 
recteur  de  l’école  de  Pharmacie,  du  président 
du  Conseil  municipal  et  de  neuf  membres  de  la 
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Commission  municipale  des  relations  entre  la 
ville  et  l’Université.  ■ 

Et  voilà  comment  les  choses  se  passent  en  haut 
quand  nous  demandons,  nous,  praticiens  mo¬ 
destes,  mais  très  jaloux  du  prestige  profession¬ 
nel,  à  n’être.pas  nommés  médecins  de  notre  pe¬ 
tit  hôpital  par  la  faveur  d’un  maire  épicier,  bou¬ 
langer  ou  savetier. 

■  Nous  nous  souvenons  d’un  temps  où  la  Facul¬ 
té  fronda  le  pouvoir  absolu,  et  bouda  tel  ou  tel 
qui  en  avait  profité  contre  le  gré  de  son  Conseil. 
Eh  bien  !  nous  sommes  portés  à  croire  qu’elle 
serait  plus  docile  aujourd’hui. 

Faut-il  nous  attendre  à  voir  bientôt  nos  pro¬ 
fesseurs  élus  par  le  suffrage  universel  ? 

H.  J. 

Plus  de  bulletin  de  santé 
avec  diagnostic  dans  les  Journaux 

La  Libre  Parole  dénonce  à  la  vindicte  publique 
un  de  nos  confrères,  en  ces  termes  : 

«  L’Agence  Nationale  publie  une  déclaration  du 
docteur  Poirier  sur  ^l'état  de  santé  de  M. 
Waldeck-Rousseau  : 

«  J’ai  quitté  M.  Waldeck-Rousseau  à  Antibes 
dans  un  parfait  état  de  santé. 

«  Le  président  du  conseil  m’ayant  relevé  du  se¬ 
cret  professionnel  pour  mettre  fin  aux  bruits 
tendancieux  qui  pourraient  se  produire  pendant 
son  absence,  je  puis  vous  dire  que  tout  est 
faux  dans  la  note  de  la  Vérité. 

«  M.  Waldeck-Rousseau  a  été  atteint  d’un 
phlegmon  du  plancher  de  la  bouche,  dont  il 
est  entièrement  guéri. 

«  Le  docteur  Galippe,  qui  l’avait  accompagné 
à  Antibes,  est  rentré  à  Paris  en  même  temps 
que  moi,  pendant  que  le  président  du  conseil 
fait  son  voyage  en  Italie. 

«  Tout  ce  qui  a  été  dit  sur,  le  cancer,  diabète, 
etc.,  est  faux,  archi-faux. 

«  Il  y  a  quelques  années,  le  docteur  Watelet, 
pour  avoir  défendu  la  mémoire  de  Bastien  Le¬ 
page,  était  condammé  pour  violation  du  secret 
professionnel  ;  hier,  le  docteur  Grégory  pour, 
en  se  défendant,  avoir  parlé  de  la  maladie  pour 
laquelle  il  avait  soigné  lé  plaignant  et  essayé 
de  démontrer  qu’il  avait  eu  raison  de  prévenir 
sa  famille  d’interromprples  relations  avec  son 
client,  a  été  condammé  par  Pujet,  grâce  à  l’ha¬ 
bileté  de  Cochefert  à  faire  commettre  un  délit. 

a  Comme  la  justice  est  égale  pour  tous,  on 
mus  apprend  que,  fort  de  tous  ces  précédents ,  le 
parquet  vient  d’intenter  des  poursuites  contre 
M.  le  docteur  Poirier. 

«  Signé  :  L.  Trobar.  » 

Les  espèces  que  le  rédacteur  de  la  Libre  Pa¬ 
role  invoque  ne  sont  pas  identiques  à  celle  de 
M.  le  docteur  Poirier. 

«  Dans  l'espèce  qui  vous  est  soumise,  disait  le 
«conseiller  Tanon,  rapporteur  à  la  Cour  de  cas- 
«  sation,  le  docteur  Watelet  a  fait  la  révélation, 

«  qui  lui  est  imputée,  non  pas,  il  est  vrai,  dans 
«  un  but  de  nuire,  mais  dans  un  but  d'intérêt  pér¬ 
it  sonnet.  de  défense  personnelle,  si  l’on  veut,  et 
«  pour  répondre  à  certains  reproches  d’impéritie 
«  quïl  supposait  (1)  lui  être  adressés.  » 

(1)  Le  docteur  Watelet  ne  supposait  pas  qu’il  ]3  était 
blessé  dans  son  honneur  professionnel,  il  en  était  ab¬ 
solument  sûr.  Voici,  du  reste,  l’opinion  de  M.  le  do¬ 
yen  Brouardel  :  «  A  la  suite  de  la  mort  de  Bastien 


En  faisant,  dans  l’intérêt  de  son  malade  et  à 
sa  demande,  la  déclaration  ci-dessus  rapportée, 
M.  le  docteur  Poirier  n’a  pas  commis  de  délit. 
La  jurisprudence  (Gaz.  des  trib.,  27  avril  1870  ; 
’jug.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  avril),  autorise, 
en  effet,  le  médecin  traitant  à  prendre  Cette  atti¬ 
tude  généreuse. 

S’il  en  était  autrement,  si  le  médecin  était  dé¬ 
pourvu  du  droit  de  déchirer  avec  fracas  le  pla¬ 
card  «  cancer,  diabète,  etc.  »,  qu’un  reporter 
colle  sur  le  mur  de  la  vie  privée,  l’intérêt  social 
devrait  l’en  doter. 

Le  vrai  coupable,  dans  l’espèce  Poirier  com¬ 
me  dans  l’espèce  Watelet,  est  et  a  été  cette  in¬ 
humaine  habitude  qu’ont  certains  journaux  de 
publier  et  de  commenter  un  bulletin  de  santé 
avec  diagnostic ,  d’afficher  les  tares  morbides 
d’un  malade,  de  battre  monnaie  avec  ses  tortu¬ 
res  physiques  et  morales.-  Un  journal  qui  criti¬ 
que  un  adversaire  debout  est  dans  le  rôle  que 
lui  confie  quelquefois  une  conviction,  le  plus 
souvent  un  bailleur  de  fonds.  Mais  un  journal 
qui  augmente  les  angoisses  d’un  adversaire 
malade  et  piétine  le  cœur  de  ceux  qui  l’aiment 
commet  une  très  mauvaise  action  et  un  délit. 

Il  y  a  quelques  années  —  le  fait  est  conté  par 
M.  le  professeur  Brouardel  dans  son  remarqua¬ 
ble  traité  la  Responsabilité  médicale  —  le  vice- 
président  d’une  des  deux  Chambres  tombe  gra¬ 
vement  malade.  Aussitôt,  réunion  de  médecins 
et  rédaction  d’un  bulletin  de  santé. 

Le  lendemain  ,  le  malade  qui  était  encore  valide 
apprend  par  le  journal  qu’il  est  atteint  d’un  can¬ 
cer  de  l’intestin  avec  obstruction  intestinale  et 
que  son  état  est  très  grave.  Il  fut  exaspéré  et  li¬ 
cencia  son  personnel  médical.  C’est  dans  ces  con¬ 
ditions  que  ce  malade  fit  appeler  M.  Brouardel'.' 

Cét  éminent  maître,  fidèle  à  son  principe,  — 
le  médecin  traitant  ne  doit  pas  déposer  dans 
la  loge  du  coucierge  le  secret  du  malade,  œgro- 
rum  arcana,  visa,  audita,  intellecla,  —  ne  remit 
pas  de  bulletin  de  santé. 

Or,  malgré  ce  silence  absolu,  de  temps  en  temps, 
on  voyait  paraître  dans  un  journal  un  bulletin  de 
santé  donnant  les  détails  les  plus  circonstanciés 
sur  la  maladie  du  client  de  M.  Brouardel.  (1) 

N’est-il  pas  évident  que  les  journaux  qui  ont 
Lepage/qui  avait  été  soigné  par  son  ami  le  docteur 
Watelet,  médecin  d’une  honorabilité  parfaite,  une 
campagne  de  presse  s’ouvrit  contrenotre  confrère,  auquel 
on  reprochait  d’avoir  envoyé  Bastien  Lepage  en  Algé¬ 
rie,  où,  disaient  les  journa  listes,  la  température  était 
contraire  au  tempérament  du  malade,. 

«  Le  docteur  Watelet,  indigné  de  ces  attaques  injus¬ 
tifiables,  écrivit  la  lettre  suivante  ( Responsabilité  mé¬ 
dicale,  p.  76)  au  directeur  du  Journal  le  Matin  ».  C’est 
pour  avoir  adressé  à  un  journal,  sur  les  causes  de  la 
mort  d’un  de  ses  clients,  une  lettre  destinée  à  la  pu¬ 
blicité  que  le  docteur  Watelet  fut  poursuivi  par  le  Mi¬ 
nistère  public  et  condamné1  à  100  francs  d'amende,  lë 
5  mai  1885. 

(1)  Dans  le  cas  auquel  M.  Brouardel  fait  allusion,  ce 
reportage  macabre  était  une  paraphrase  d’un  bulletin 
de  santé  avec  diagnostic  égaré  dans  une  loge  de  con- 
cierge  par  les  premiers  médecins. 

Pendant  la  maladie  de  M.  Waldeck-Rousseau,  les 
reporters  ont  fait  des  diagnostics  d’instinct  et  de  divi¬ 
nation,  comme  le  fameuxjuge  de  Rabelais. 

Nous  n’avions  besoin  d’aucun  témoignage,  pour  avoir 
la  certitude  que  MM.  Babinski,  Poirier  et  Galippe 
avaient  été,  dans  cette  circonstance,  comme  dans  tou¬ 
tes  les  autres,  absolument  dignes  de  la  confiance  de 
leur  client.  Cependant,  il  n’est  pas  hors  de  propos  de 
constater  que  la  Libre  parole,  dans  le  n°  3290,  demande 
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ainsi  empoisonné  les  derniers  mois  de  l’existen¬ 
ce  d’un  malade  et  pourvu  ses  enfants  d’un  ca¬ 
sier  cancéreux  sont  plus  coupables  que  le  mé¬ 
decin  qui,  sans  intention  de  nuire,  dans  l’uni- 
.  que  but  d'instruire  ses  confrères,  publie  une 
observation  où  lus  tares  héréditaires  d’une  fa¬ 
mille  sont  relatées. 

Et  cependant  les  tribunaux  qui  condamnent 
un  médecin  auteur  de  l’observation  d’une  dame 
aliénée,  sans  indication  de  nom',  d’adresse,  mais 
avec  certains  détails,  certaines  allusions  permet¬ 
tant  à  quelques  amis  intimes  de  la  reconnaître, 
demeurent  impassibles  en  face  de  journaux  qui 
apprennent  à  des  millions  de  lecteurs,  à  l’uni¬ 
vers  tout  entier,  que  M.  X....,  personnalité  po¬ 
litique,  scientifique,  artistique,  littéraire,  demeu¬ 
rant  telle  ville,  telle  rue,  tel  numéro,  est  atteint 
d’un  cancer,  du  diabète,  etc. . 

Il  faut  donc  que  les  journaux  inscrivent  sur 
les  murs  des  salles  de  rédaction  la  phrase  célè¬ 
bre  :  Ægrorum  arcana,  visa,  audita,  intellecla  elimi- 
net  nemo.'qae  le  serment  d’Hippocrate  avait  gra¬ 
vée  sur  les  Tables  de  la  conscience  médicale, 
celle  què  le  Parlement  de  Paris  (1761)  et  l’arti¬ 
cle  378  du  Code  pénal  ont,  sous  peine  d’empri¬ 
sonnement  et  d’amende,  interdit  à  tout  déposi¬ 
taire  du  secret  d’un  malade  d’oublier. 

L’intérêt  social  doit  défendre  à  tout  le  monde 
déclouer  au  pilori  de  l’infamie  morbide  tout 
homme  et  toute  descendance. 

Est-ce  à  dire  que  nous  demandons  l’inter¬ 
diction  d'informer  le  public  de  la  bonne  ou  de 
lamauvaise  santé  d’une  célébrité  de  haute  ou  de 
petite  taille.  Nullement.  Mais  de  même  que  les 
gens  bien  élevés  se  contentent  de  s’informer  si, 
l'état  de  leur  ami  s’aggrave  ou  s’améliore,  de 
même  les  journaux  doivent  n’insérer  que  ce  que 
tout  le  monde  peut  apprendre  :  «  M.  X..,.  est 
malade,  va  mieux,  est  plus  mal.  » 

Quand  tous  les  journaux  cesseront  de  publier 
etdecommenter  un  bulletin  de  santé  avec  diagnos¬ 
tic  exact  ou  inexact ,  les  médecins  n’éprouveront 
plusle  besoin  deiacrifler  leur  temps  et  leur  tran¬ 
quillité  à  la  défense  du  foyer  de  leurs  clients. 

E.  Rolland,  de  Toulouse. 
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Association  générale  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  des  médecins  de  France.  Conseil  général 
Séance  du  1  mai  igoi.  —  Le  Conseil  vote  une  som¬ 
me  de  ?i'0  fr.  cà  la  Société  de  Meaux,  à  laquelle 
avait  été  précédemment  accordé  un  secours  de  500 
fr.  pour  des  besoins  urgents. 

Il  remercie  la  Société  des  Alpes-Maritimes,  qui 
vient  de  faire  à  l’Association  un  don  de  4000  fr.  qui 
sera  versé  à  la  Caisse  des  Fonds  généraux,  et  non 
à  la  Caisse  des  Retraites. 

Le  Conseil  décide  que  les  Membres  de  l’Associa¬ 
tion  Amicale  des  Médecins  français  etde  la  Cais¬ 
se  des  Pensions  de'  Retraite  du  Corps  rnédicalfran- 


des  poursuites  contre  le  Dr  Poirier  et  insère,  dans  le  n- 
3292,  ces  lignes  : 

«  Que  fut  celte  seconde  phase  de  la  maladie  de  M. 
«  Waldeck-Rousseau  ?  On  ne  sait.  L,es  noies  publiées 
«  par  les  journaux  officieux, les  bulletins  rédigés  par  les 
«  éminents  médecins  qui  le  soignaient,  ont  été,  de  parti 
«  pris  sans  doute,  assez  obscurs  pour  qu’il  soi',  bien 
«  difficile,  sinon  impossible,  de  se  faire  une  opinion. 

o  II  y  a  quatre  jours,  cependant,  rendus  inquiets  pro- 
«  bablement  par  les  notes  pessimistes  que  publiait  la 
«presse,  les  docteurs  Babinski,  Poirier  et  Galippe  sont 
«  quelque  peu  sortis  de  leur  réserve.  » 


çais,  ne  faisant  pas  encore  partie  de  l’Association 
générale,  n’auront  pas  à  payer  ,  de  droit  d’admis¬ 
sion  quand  ils  se  feront  inscrire  à  l’Association  gé-. 
nérale.  M.le  Dr  Maurat,  Président  de  F  Amicale,. et 
M.  leD1  Lande,  Président  de  la  Caisse  des  Pensions  ' 
de  Retraite,  seront  informés  de  celte  décision. 

Le  Conseil  général  invite  donc  MM.  les  Présidents 
des  Sociétés  unies  à  admettre  ces  confrèr.es  sons 
leur  réclamer  les  12  francs  du  droit  d’admission. 

.  M.  le  Président  Lannelongue  est  heureux  d'an< 
noncer  au  conseil  que  M.  Lande  a  déjà  fait  votera 
Bordeaux  la  révision  des  statuts  de  la  caisse  des 
Pensions  de  retraite,  et  qu’il  n’y  a  plus  qu’à  at¬ 
tendre  l’approbation  de  M.  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  ;  de  ce  côté,  les  choses  sont  donc  aussi  en 
bonne  voie. 

M.  le  Secrétaire  général  Lereboullet  ayant  été 
sollicité  pour  l’adjonction  de  la  Société  Lagoguey 
à  l’Association  générale,  le  Conseil  décide  que, 
quand  la  question  lui  sera  posée  officiellement,  elle 
sera  soumise  à  un  examen  spécial. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Dr  Sainton,  archiviste 
de  l’Association,  il  est  décidé  par  le  Conseil  que  les 
Archives  seront  désormais  cataloguées  et  qu’il  se¬ 
ra  envoyé  une  circulaire  aux  Sociétés  unies,  ouà 
celle  s  d’entre  elles  qui  publient  des  comptesren- 
d'us,  afin  d’adresser  régulièrement  ces  comptesren- 
dus,  au  siège  de  l’Association. 

Signé  :  Prof.  Lannelongue  Président. 

Dr  Laugier,  Secrétaire  suppléant. 

Dans  sa  séance  du  9  Mai,  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  la  Société  centrale  a  accordé  à  13  vSW 
ves  de  sociétaires,  1.750  francs.  11  a  été  admis  8 
membres  nouveaux.  Le  Président  :  Dr  Bucquoy./! 
Le  Secrétaire  :  Dr  Thibierge. 

Pharmaciens  malheureux  ou  trov  qélés.  —  M.  X... 
pharmacien  dans  les  Vosges,  est,  condamné  à  six 
mois  de  prison  pour  homicide  par  imprudence, 
causé  par  de  l’opium  qu’il  a  servi  pour  de  l’ipéca  à 
quatre  enfants  en  bas-âge  et  qui  sont  morts.  M. 
X. ..  est  condamné,  en  outre,  à  11.000  francs  de 
dommages-intérêts . 

—  Mlle  C...,  une  jeune  fille  habitant  Levallois- 
Perretavec  sa  mère,  était,  le  mois  dernier,  prisede 
maux  d’yeux.  Un  oculiste  qu’elle  consulta  lui  re¬ 
commanda  de  soigner  particulièrement  l’œil  droit. 
Il  lui  fit  une  ordonnance,  que  MlleC...  porta  chez 
un  pharmacien.  Celui-ci  —  appelons-le  X...nour 
ne  point  lui  faire  de  réclame  —  dit  à  la  jeune  fille: 

«  Cette  ordonnance  est  très  difficile  à  préparer,  il 
fautunhomme  de  l’art  pour  vous  soigner  ;  si  vous 
voulez,  je  vous  ferai  moi-même  suivre  le  traitement 
prescrit  par  l’oculiste.  »  Mlle  C...  accepta  cette 
proposition.  M.  X...  donna  ses  soins  à  sa  cliente 
et.  le  résultat  fut  complet  ;  la  jeune  fille  perdit  l’œil 
gauche,  celui  qui  était  le  moins  atteint.  Mlle  C..., 
convaincue  que,  si  elle  est  devenue  borgne, 'ce  n’est 
pas  à  cause  de  l’oculiste,  mais  par  la  faute  du  phar¬ 
macien,  déposa  une  plainte  contre  ce  dernier.  M. 
Aubry,  juge  d’instruction,  après  avoir  entendu  Mlle 
C . . . ,  qui  prétend  que  le  pharmacien  n’a  pas  suivi 
l’ordonnance,  mais  voulu  expérimenter  sur  elle  un 
remède  de  sa  composition,  a  inculpé  le  pharmacien 
d’exercice  illégal  de  la  médecine. 
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N"  4670.  —  M.  le  docteur  Thomas,  de  Censerej 
(Côte-d’Or),  membre  de  l’Association  des  médecins 
de  la  Côte  d’Or  etdu  Syndicat  du  Morvan. 

N-  4671.  —  M.  le  docteur  Frémont,  d’Aniz.v-le-Cha- 
teau  (Aisne),  présenté  par  M.  le  docteur  Duchesne 
de  Ferrières-en-Gâtinais  et  membre  de  l’Association 
des  médecins  de  Laon,  Vervins,  Châtêau-Thierry. 

N”  4672.  —  M.  le  docteur  Tiiévenet,  de  Nyons 
(Drôme),  présenté  par  M.  le  docteur  Boulle,  du 
Buis  (Drôme). 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  C  iZILLY. 
Clermont  (Oise).— 'lmp.  DA1X  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-troisième  année. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Le  programme  du  Concours  n’a  pas  changé. 

Chaque  jour,  naissent,  au  moins  sur  le  papier, 
des  projets  de  groupement  entre  médecins  pour 
l’exploitation  de  telles  ou  telles  substances  phar¬ 
maceutiques,  d'eaux  minérales,  de  spécialités, 
etc...  Hier  encore,  une  circulaire  nous  annon¬ 
çait,  pour  demain,  une  organisation  de  ce  genre. 

Ce  serait,  sortir  d’une  ligne  de  conduite  an¬ 
cienne  et  bien  arrêtée  que  d’apprécier  ces  ef¬ 
forts  sous  les  divers  points  de  vue  qu’ils  offrent 
à  l’analyse  du  journaliste  professionnel. 

Nous  avons  toujours  pensé  que  chacun  de 
nous  était  libre  de  ses  prescriptions,  maître  de 
ses  placements  de  fonds  ;  que  le  «  Concours  mé¬ 
dical  »  n’avait  pas  à  sonder  ce  terrain  pour  y 
chercher  des  enseignements  ou  des  éléments  d’é¬ 
tude.  Notre  programme  était  tout  autre. 

Mais,  plus  d’une  fois,  les  novateurs  en  cette 
matière  ontparu  s’autoriser  d’une  façon  si  préci¬ 
se  de  nos  appels  et  manifestations  en  faveur  de 
la  solidarité  professionnelle  que  des  confrères 
nous  disent  avoir  cru  les  tentatives  en  question 
inspirées  ou  patronnées  par  nous.  «  Vous  porte- 
«rez,  leur  écrivait-on,  les  petits  bénéfices  réali- 
«  sés  chez  nous,'  aux  œuvres  de  prévoyance  de 
«  ce  bon  Concours  médical ,  à  telle  ou  telle  en 
«particulier.  »  Ou  bien  encore  :  «  Vous  voyez 
bien  que  le  Concours  marche  avec  nous  puisqu’il 
a  la  «  Financière  médicale  » .  Et,  on  négligeait 
toujours  d’ajouter  ce  que  nous  avons  crié  sur  les 
toits,  à  savoir  que  celle-ci  était  une  caisse  de 
défense  professionnelle,  financièrement  orga¬ 
nisée  non  pour  gagner  de  l’argent,  mais  pour 
limiter  les  exactions  commises  par  les  Compa¬ 
gnies  d’&ssüranccs-accidents  contre  les  prati 


ciens,  ce  qu’elle  a  fait  d’ailleurs,  et  continuera 
de  faire. 

Rassurons  donc,  une  fois  pour  toutes,  ceux  de 
nos  confrères  qui  semblent  tentés  de  croire  à  un 
changement  d’attitude  de  notre  part,  parce  que 
nous  ne  sommes  pas  émus  qu’on  sème  dans  no¬ 
tre  sillon  ce  que  nous  ne  voulons  pas  y  récolter. 

Quoiqu’on  en  ait  pu  dire  sans  que  nous  ayons 
pris  la  peine  de  rectifier  ;  quelles  que  soient  les 
intentions  qu’on  s’obstine  à  nous  prêter,  nous 
sommes  ce  que  nous  nous  montrons,  ce  que  nous 
avons  toujours  été  :  c’est-à-dire  les  exécuteurs 
d’un  programme  connu,  qui  ne  comporte  pas.la 
recherche,  par  nos  Sociétaires,  de  bénéfices  in¬ 
dividuels  prélevés  sur  ies  prescriptions  aux  ma¬ 
lades. 

Avons-nous  tort  ?  Avons-nous  raison  '!  Peu 
importe.  Nous  n’avons  pas  varié,  voilà  le  fait,  à 
rappeler. 

Mais  nous  nous  permettons  de  demander  h 
ceux  qui,  à  côté  de  nous,  luttent  sur  un  terrain 
différent  pour  l’amélioration  du  sort  des  méde¬ 
cins,  qu’ils  veuillent  bien  nous  autoriser  à  res¬ 
ter  ce  que  nous  sommes,  ce  que  nos  Sociétaires 
nous  ont  conseillé  d’être. 

Nos  résultats  acquis  sont  assez  encourageants 
pour  nous  imposer  l’obligation  de  ne  pas  chan¬ 
ger  de  besogne.  Que  d’autres,  aux  champs  voi¬ 
sins,  défrichent  modestement,  ou  exploitent  des 
filons  aurifères,  pour  le  bien  commun,  nous 
nous  sommes  toujours  gardés  de  nous  en  préoc¬ 
cuper.  Notre  tâche  nous  absorbe  :  nous  n’avons 
de  regards  que  pour  elle,  nous  ne  prêtons  l’o¬ 
reille  qu’aux  observations  qu’elle  provoque  dans 
nos  rangs  et  qui  nous  paraissent  dictées  par 
un  bon  sentiment.  Cela  suffit  largement  à  occu¬ 
per  notre  temps,  et  à  remplir  utilement  les  co¬ 
lonnes  de  ce  journal.  Le  Conseil  de  Direction. 
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LA  SEMAINE  MEDICALE 

Les  sérums  organiques 

L’enthousiasme  entraîne  toujours  un  peu  trop 
vite  l’opinion  générale  et,  dès  qu’une  méthode  a 
donné  quelques  succès,  on  se  laisse  aller  à  croire 
que  l’on  possède  enfin  la  panacée  applicable  à 
tous  les  cas  et  à  tous  les  sujets.  C’est  ce  qui  est 
arrivé  pour  la  sérothérapie  ;  beaucoup  de  nos 
confrères  croient  que  la  méthode  des  sérums 
eut  déjà  leur  permettre  de  lutter  contre  toutes 
3s  maladies  aiguës  ou  chroniques  (érysipèle, 
fièvre  typhoïde,  pneumonie,  tuberculose,  can¬ 
cer,  syphilis).  M.  leD r  Edm.  Vidalv ient  de  con¬ 
sacrer  un  travail  à  la  revue  des  véritables 
résultats  donnés  par  la  sérothérapie.  Après 
avoir  envisagé  successivement  les  effets  des  sé¬ 
rums  d’animaux  réfractaires,  d’animaux  immu¬ 
nisés.  de  malades  ou  de  convalescents  et  cons¬ 
taté  l’incertitude  des  résultats,  les  échecs  même 
des  sérums  de  Maragliano,  de  Marmoreck,  de 
Behring  et  Kitasato,  de  Haffkine,  d'Yersin,  de 
Gilbert  et  Fournier,  de  Bertin,  il  conclut  : 

1°  Sauf  le  sérum  antidiphtérique,  aucun  sé¬ 
rum  n’a  encore  donné  les  résultats  qu’avaient 
permis  d’escompter  des  expériences  de  labora¬ 
toire  trop  hâtivement  étendues  à  l’homme  ; 

2°  Il  semble  que  tous  ces  sérums,  dits  antitoxi¬ 
niques,  n’agissent  ni  sur  le  microbe,  ni  sur  la 
toxine, mais  sur  les  cellules  de  l’organisme,  qu’ils 
aident  à  lutter  contre  l’ennemi  microbien  ; 

3°  En  conséquence,  les  sérums  d’animaux  im¬ 
munisés  ne  semblent  pas  jusqu'ici  avoir  une  ac¬ 
tion  spécifique  certaine,  mais  une  action  tonique 
générale  ; 


4°  Etant  donnée  l’incertitude  qui  règne  encore 
dans  l’utilisation  des  sérums  animaux  en  thé¬ 
rapeutique,  il  vaut  mieux  que  le  praticien  conti¬ 
nue  à  n'employer  couramment  que  les  sérums  dits 
artificiels ,  sauf- dans  quelques  cas  particuliers  à 
indications  précises. 

Traitement  de  la  Phthiriase 

D’après  M.  le  Dr  Gaucher,  le  traitement  de  la 
phthiriase  est  assez  simple.  Lorsque  les  poux 
sont  peu  nombreux,  les  cheveux  doivent  être 
coupés  ras  ;  il  faut  savonner  la  tête,  faire  quel¬ 
ques  lotions  antiseptiques  avec  la  liqueur  de 
Van  Swieten,  ou  plus  simplement  de  l’alcool 
camphré,  prendre  quelques  soins  depropreté  et 
toiit  est  dit. 

Mais,  chez  les  femmes,  c’est  plus  difficile,  car 
les  femmes  ne  sacrifient  pas  volontiers  leur  che¬ 
velure  ;  il  faut  alors  détruire  les  animaux  sans 
détruire  la  forêt.  Le  meilleur  moyen  est  de  laver 
la  tête  et  les  cheveux  avec  l’alcool  camphré  ;  on 
peut  aussi  saupoudrer  les  cheveux  avec  des 
poudres  parasiticides,  poudre  de  staphisâigre, 
soufre  pulvérisé,  poudre  de  pyrèthre.  Mais  les 
lentes  ne  sont  pas  encore  tuées  et  il  n’y  a  qu’un 
bon  moyen  pour  cela,  c’est  le  vinaigre  chaud  ; 
il  pénètre  dans  l’enveloppe  de  chitine  des 
œufs,  les  sèche  et  les  détruit.  On  a  employé  des 
lotions  antiseptiques  à  l’acide  salicylique,  au 
naphtol,  au  pétrole,  etc.;  elles  ne  sont  pas  plus 
efficaces  que  celles  de  vinaigre.  On  a  aussi 
conseillé,  pour  détruire  les  poiix  de  tête,  des 
onctions  d’onguent  napolitain.  Mais  ces  onc¬ 
tions  ont  des  inconvénients  ;  elles  produisent 
des  accidents  d’absorption  mercurielle  ou,  au 


FEUILLETON 

Le  choix  d  une  clientèle 

On  ne  saurait  trop  répéter  aux  jeunes  médecins, 
qui  souvent  paraissent  l’ignorer,  ainsi  qu’à  leurs  pa¬ 
rents,  qui  s’en  doutent  encore  moins. lorsqu’ils  n’ap¬ 
partiennent  pas  à  la  corporation,  qu’il  faut  plusieurs 
années  pour  conquérir  une  clientèle  rémunératrice, 
que  plus  le  poste  est  enviable,  moins  on  a  de  chan¬ 
ces  de  réussir.  Avec  des  visées  modestes,  dans  un 
petit  endroit,  on  peut  arriver  rapidement  à  être  oc¬ 
cupé  et  à  toucher  le  maximum  ;  mais,  dans  les  cités 
pépitifères,  à  Paris  surtout  (sauf  dans  les  quartiers 
ouvriers), comme  dans  les  principales  villes  d’eaux, 
aux  séductions  et  aux  recettes  exagérées,  on  ne 
peut  percer,  même  en  ayant  de  la  chance  et  beau¬ 
coup  d’atouts  dans  son  jeu,  avant  une  dizaine  d’an¬ 
nées.  Vous  avez  bien  lu  ;  j’ai  dit  «  une  dizaine  d’an¬ 
nées»  et  encore, tous  n’arrivent  pas  et  non  les  moins 
méritants  encore. 

Voilà  ce  qu’il  faut  que  nos  cadets  pèsent  sérieu  • 
sement,  avant  de  se  décider  pour  tel  ou  tel  dépar¬ 
tement  :  s'ils  peuvent  attendre,  s’ils  ont  un  capital 
leur  permettant  de  prendre  rang  pour  faire  leur 
trouée,  il  leur  est  loisible  de  choisir  et  de  tenter  l’a¬ 
venture  aux  quatre  points  cardinaux.  Qu’ils  se 
fixent  alors  où  bon  leur  semble,  dans  un  endroit  de 
choix,  leur  offrant  des  ressources  intellectuelles  ou 
simplement  agréables,  de  saines  distractions  et  la 
perspective  d’un  avenir  plus  ou  moins  brillant. 

Ges  postes  édeniques  sont,  bien  entendu,  très 
courus,  fort  recherchés, et  il  ne  faut  pas  se  dissimu¬ 
ler  que  s’il  y  a  beaucoup  d’appelés,  il  y  a  peu 
d’élus. 

Quant  aux  débutants,  dont  le  lendemain  n’est  pas 
assuré,  qui  ne  peuvent  plus  compter  sur  les  subsi¬ 


des  de  leur  famille,  devant  qui  s’ouvre  le  gouffre 
des  dettes,  s’ils  ont  des  visées  trop  ambitieuses, 
qu’ils  se  gardent  bien  de  s’enfler  comme  la  gre¬ 
nouille  et  sachent  de  bonne  heure  borner  leur  ho¬ 
rizon.  Sans  cela, gare  les  déceptions  et  les  culbutes. 

Ce  qui  précède  semble  de  prime  abord  tellement 
élémentaire,  tellement  banal,  qu’on  a  presque  l’air 
de  radoter  en  y  insistant.  Or,  ce  cri  d’alarme  est  lar¬ 
gement  justifié  et  l’imprudence  des  nouveaux-ve¬ 
nus  ne  cesse  de  les  induire  en  érreur.  Leur  pré¬ 
somption  est  du  reste  entretenue  par  la  naïveté  des 
parents,  qui,  parce  que  leur  fils  s’est  élevé  au-des¬ 
sus  d’eux,  leur  a  coûté  beaucoup  par  rapport  à  leur 
maigre  budget,  le  considèrent  volontiers  comme' 
un  être  supérieur,  exceptionnel,  qui,  après  avoir 
triomphé  comme  boursier  au  lycée,  ne  peut  man¬ 
quer  d’occuper  aussi  la  première  place,  autre  part.. 

Les  anciens  n’auraient  plus  qu’à  se  ranger  ou  à 
disparaître,  dès  qu’il  veut  bien  se  montrer. 

Les  pauvres  gens  vont  même  plus  loin  et  se  figu¬ 
rent  de  très  bonne  foi  qu’ils  n’auront  plus  aucun  sa¬ 
crifice  à  faire  pour  leur  Benjamin,  du  jour  où  il  a 
enfin  conquis  son  diplôme  merveilleux,  dispensa¬ 
teur  de  tous  les  biens,  qui  n'arrive  jamais  assez  vite 
à  leur  gré  ;  d’où  la  hâte  d’en  finir,  le  surmenage  et 
des  lacunes  dans  le  bagage  scientifique  du  futur 
grand  homme.  D’après  leurs  appréciations  simplis¬ 
tes,  qui  se  changent  si  rarement  en  réalité,  il  doit 
d’emblée  gagner  le  gros  numéro  à  la  loterie  pro¬ 
fessionnelle,  se  tirer  d’affaire,  sans  causer  de  nou¬ 
velles  lézardes  à  leur  escarcelle. 

Les  atteintes  portées  à  cette  robuste  confiance 
correspondent  même  aux  premiers  nuages  qui  s'é¬ 
lèvent  généralement  entre  les  géniteurs  etleurreje- 
ton.  Si  celui-ci  leur  avoue  que  ça  ne  marche  pas 
du  premier  coup,  que  les  dépenses  sont  plus  élevées 
que  les  recettes,  ils  ne  veulent  pas  l’admettre.  Ils 
supposent  que  le  conquérant  ne  leur  dit  pas  lavé- 
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moins,  des  accidents  d’irritation  cutanée,  de 
l’hydrargyrisme  externe. 

Mais,  quand  il  y  a  des  éruptions  secondaires, 
de  l’eczéma,  de  l'impetigo,  des  abcès,  le  traite¬ 
ment  est  plus  difficile,  c’est  le  traitement  ordi¬ 
naire  de  ces  lésions  :  enveloppement  de  caout¬ 
chouc,  applications  de  cataplasmes,  giycérolé 
cadiqne,  pommade  à  l’oxyde  de  zinc,  etc.,  etc. 


Traitement  de  la  maladie  des  tics. 

Notre  distingué  confrère,  vétéran  du  Concours , 
le  Dr  S.  Dubois,  de  Saujon,  nous  communique 
le  résullat  de  ses  patientes  recherches  sur  Je 
traitement  delà  maladie  des  tics  parla  méthode 
de  l’immobilisation  suggérée. 

«  Ayant  eu  l’occasion  de  donner  mes  soins, 
nous  dit- il,  à  une  jeune  fille  atteinte  de  tics 
convulsifs  pris,  à  tort,  pour  de  la  chorée,  je  pensai 
qu’en  habituant, par  des  exercices  méthodiques, 
la  malade  à  rester  immobile  comme  une  statue 
dans  une  position  favorable  au  repos  et  pendant 
un  laps  de  temps  déterminé  ;  qu’en  faisant  cela 
avec  autorité, par  suggestion  verbale  (sans  hyp¬ 
nose),  on  arriverait  à  imposer  suffisamment  lf:- 
mage  du  calme  possible,  pour  que  ce  calme  puisse 
se  réaliser  dans  l’inconscient  et  impressionner 
ainsi  les  centres  producteurs  des  divers  tics.  » 

Obtiendra-t-on  toujours  debons  résultats  par 
l’emploi  de  cette  méthode?  il  est  à  craindre  que 

On  échouera  toutes  les  fois  que, par  la  faute  de 
l’opérateur  ou  par  la  faute  du  sujet,  l’image  du 
repos  nécessaire  ne  sera  pas  suffisamment  ac¬ 
ceptée  pour  impressionner  les  centres  pertur¬ 


rité,  qu’il  doit  avoir  quelque  vice  coûteux,  quelque 
chaîne  onéreuse,  que  Vénus  ou  Bacchus,  en  parti¬ 
culier,  ont  mis  le  grappin  sur  ses  viriles  épaules.  Le 
prestige  s’amoindrit  et  c’est  en  vain  que  ie  pauvre 
diable,  à  bout  d’expédients,  ferait  appel  à  la  bourse 
paternelle,  crédit  est  mort.  On  n’a  pas  les  moyens, 
morbleu,  de  favoriser  ses  débauches  et  de  se  sai¬ 
gner  à  blanc,  pour  qu’il  puisse  se  plonger  dans  la 
fange  de  l’orgie,  au  lieu  de  marcher  carrément  vers 
la  destinée  glorieuse  qu'on  avait  entrevue  pour  lui. 

Ce  serait  peine  perdue  que  de  vouloir  faire  com¬ 
prendre  à  ces  braves  agriculteurs,  à  ces  modestes 
commerçants,  qui  ont  voulu  faire  de  leur  fils  un 
monsieur,  un  savant,  un  personnage,  qui,  par  va¬ 
nité,  ont  tenté  de  lui  faire  gravir  un  échelon  social, 
de  l’élever  jusqu’aux  cimes,  au  lieu  de  le  retenir 
près  d’eux,  que  rien  ne  s’improvise,  qu’il  faut  du 
temps  pour  tout,  qu’il  y  a  des  droits  acquis  à  l’an¬ 
cienneté,  qu’il  y  a  des  forteresses  à  clientèles  im¬ 
prenables  et  qu’elles  ne  capitulent  qu’à  la  dernière 
extrémité. 

Les  fils  à  papa  s’en  doutent  peut-être  (je  n'en  suis 

as  bien  sûr)  et,  au  lieu  d’avouer  la  triste  vérité, 

s  préfèrent  en  conter  à  leurs  auteurs,  se  faire  pas- 
serpourplus  favorisés  qu’ils  nele  sonten  réalité;  — 
Mais  alors,  pour  parer  au  nécessaire,  je  ne  dis  pas 
au  superflu,  ils  sont  obligés  d’emprunter  à  tort  et  à 
travers,  de  subir  mille  humiliations  de  la  part  des 
fournisseurs,  à  commencer  par  le  tapissier  qui  sale 
sa  note  en  conséquence  et  à  finir  par  la  bonne  à 
tout  faire,  qui,  payée  d’une  façon  intermittente, 
cherchç  à  se  rattraper  d’une  autre  façon  en  faisant 
danser  l’anse  d’un  certain  panier,  dont  les  céliba¬ 
taires  ne  soupçonnent  pas  la  puissance  chorégra¬ 
phique. 

Aussi,  que  de  déceptions  ensuite,  que  de  sombres 
aventures,  que  de  défaillances, "que  de  chutes  ! 


bateurs.  On  échouera  si  le  sujet  est  inintelli¬ 
gent;  échec  certain,  chez  les  idiots. 

«  En  effet,  il  faut  de  la  part  du  sujet  beaucoup 
de  voionté  et  de  bonne  volonté  ;  il  faut  de  la  part 
de  l’opérateur  beaucoup  d’autorité,  de  patience 
et  de  confiance  dans  la  méthode.  Le  traitement 
sera  long  ;  mais  on  sera  récompensé  par  une 
amélioration  certaine  ;  et  souvent,  je  le  crois, 
par  une  guérison  définitive. 

«  Voici,  l’exposé  de  la  méthode  : 

«  Dès  le  premier  jour  la  malade  est  isolée  ;  les 
parents  me  la  laissent  avec  une  religieuse  et  je 
commence  aussitôt  le  traitement.  Je  fais  éten¬ 
dre  la  malade  sur  un  divan,  je  lui  dis  d’y  pren¬ 
dre  une  position  commode  et  je  lui  affirme, avec 
autorité,  qu’elle  va  pouvoir  y  rester  trois  minu¬ 
tes,  sans  remuer  un  seul  muscle  du  corps.  Afin 
de  ’mieuxfixer  son  attention,  je  lui  dis  de  fermer 
les  yeux,  lui  faisant  observer  que  je  ne  lui  fais 
pas  fermer  les  yeux  pour  l'inciter  au  sommeil, 
mais  bien  pour  qu’elle  puisse  mieux  rester  tran¬ 
quille  comme  je  le  désire.  En  ma  présence,  l’or¬ 
dre  est  exécuté,  la  malade  reste  immobile,  figée 
comme  une  statue  pendant  trois  minutes.  Le 
lendemain,  je  recommence  et  je  le  fais  pendant 
cinq  minutes,  défendant  à  la  religieuse  qui  ac¬ 
compagne  la  malade  de  lui  faire  la  moindre  ob¬ 
servation  dans  le  courant  de  la  journée  au  sujet 
des  tics  qu’elle  remarquera.  Ce  traitement  dure 
deux  ou  trois  mois. 

M.  le  Pr  Brissaud a  imaginé  une  autre  méthode 
dite  :  traitement  par  immobilisation  des  mouve¬ 
ments  et  mouvements  d’immobilisation. 

M.  Dubois  croit  que,  chez  les  tiqueurs, les  mou¬ 
vements  d’immobilisation  sont  plutôt  nuisibles 
qu’utiles. 


Tout  cela  serait  évité  si  chacun  voulait  rester 
dans  sa  sphère  et  n’aspirait  qu’à  proportionner  son 
vol  à  la  puissance  de  ses  ailes.  Or, le  moindre  roi¬ 
telet  ne  craint  pas  de  se  risquer, comme  l’aigle,  vers 
les  altitudes  ;  on  a  des  appétits  disproportionnés, 
une  confiance  sans  limites  en  son  étoile  et  on  oublie 
que  la  roche  tarpéienne  est  près  du  Capitole  :  Que 
j’en  ai  vu  tomber  des  jeunes  gens,  pour  avoir  visé 
trop  haut  ! 

J’aurais  de  nombreux  exemples  à  citer  et  il  n’est 
pas  un  de  mes  lecteurs  qui  ayant  un  peu  vécu  ne  soit 
pareillement  documenté.  Je  me  contenterai  de  faire 
allusion  à  deux  faits  récents,  qui  comportent  leur 
leçon  et  devraient  bien  être  retenus. 

Il  y  a  un  an,  un  jeune  débutant,  dont  les  parents 
sont  de  petits  propriétaires  qui  ne  peuvent  plus  rien 
faire  pour  lui,  était  en  quête  d’une  situation  médi¬ 
cale.  Un  ami  de  la  famille,  médecin  dans  l’Hérault, 
après  des  recherches,  lui  recommanda  un  chef-lieu 
de  canton, où  il  devait  arriver  très  vite  à  gagner  cinq 
à  six  mille  francs,  en  insistant  pour  qu’il  ne  laissât 
pas  échapper  l’occasion.  Le  jouvenceau  repoussa 
cette  offre  presqu’avec  indignation  ;  se  croyant 
appelé  à  de  hautes  destinées,  il  vint  s’implanter 
aussitôt  et  sans  hésitations,  à  l’instigation  d’un  hô¬ 
telier  qui  lui  promettait  son  patronage,  et  surtout 
qui  lui  louait  un  local,  dans  une  grande  station  ther¬ 
male,  où  il  y  a  déjà  quatre  fois  plus  de  consultants 
qu’il  n’est  nécessaire.  Aussi,  il  ne  réalisa  que  340 
francs  de  recettes,  pour  son  premier  exercice,  tout 
en  ayant  plusieurs  milliers  de  monacos  comme  frais 
généraux. 

Il  semble  que  cette  fâcheuse  tentative  aurait  dû 
le  guérir  ;  pas  du  tout.  Au  lieu  de  revenir  à  une  ap¬ 
préciation  plus  saine  des  choses,  il  retomba  dans 
les  mêmes  errements,  en  transportant  ses  pénates 
dans  une  station  hivernale,  où  l’encombrement  est 
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D’autre  part,  afin  de  fixer  l’attention  d’une  fa¬ 
çon  plus  active  encore,  M.  Dubois  a  eu  l’idée, 
l’été  dernier,  de  faire  précéder  le  repos  et  les 
suggestions  de  vibrations  frontales  provoquées 
par  l’application  sur  le  front  d’une  bande  de 
Caoutchouc  tendue  entre  deux  branches  métal¬ 
liques  reliées  à  un  appareil  vibrateur  Gaiffe, 
modification  du  casque  vibrateur  de  Larat  et  du 
fauteuil  trépidant  de  Gilles  de  la  Tourette. 

C'est  là  évidemment  un  simple  truc  destiné  à 
fixer  l’attention  et  qui  peut  être  remplacé  par 
tout  autre. 

Mais  dans  les  cas  où  on  l’a  employé,  il  a  don¬ 
né  réellement  de  très  bons  résultats.  Les  mala¬ 
des  disaient  ressentir,  sous  l’influence  de  la  vi¬ 
bration  crânienne,  une  détente  qui  leur  rendait 
plus  facile  la  séance  d 'immobilité  absolue,  sans 
laquelle  tout  traitement  des  tics  convulsifs 
écnoue  piteusement. 


Traitement  du  tœnia  chez  l’enfant 

.  L é  Journ.  de  Méd.  de  Paris  signale  les  traite¬ 
ments  suivants  contre  le  tœnia  chez  l’enfant  : 
Comby 

1°  Veille  du  traitement,  diète  lactée  absolue. 
2°  Le  matin,  à  jeun,  prendre  en  une  fois  la  po¬ 
tion  suivante  : 

Extrait  éthéré  de  fougère  mâle  2  à  6  gram. 

Essence  de  térébenthine .  1  — 

Sirop  de  fleurs  d’oranger .  30  — 

Eau  distillée  de  menthe .  50  — 

3°' Une  demi-heure  après,  donner  20  grammes 
d'huîle  de  ricin. 


Ou  : 

Lavement  purgatif  la  veille,  ou  lavement  d’eau 
bouillie  le  matin,  tenir  l’enfant  au  lit  pour  éviter- 
les  vertiges.  1 

R.  Blache 

En  deux  fois,  le  matin,  prendre  : 

Extrait  éthéré  de  fougère  mâle. . .  2  gram.. 

Huile  de  ricin .  15  — 

Sirop  de  menthe .  20  — 

Descroizili.es 

Electuaire  : 

Extrait  éthéré  de  fougère  mâle. . .  4  gram. 

Calomel .  0  gr.  40  c.. 

Sucre .  Q.  s. 

A  prendre  à  jeun  le  matin  en  trois  fois. 

Du  Plessis 

Poudre  de  kamala .  6  gram. 

Pulpe  de  tamarin .  30  — 

Sucre  de  citron .  Q.  s. 

A  prendre  en  une  fois. 

Ou  bien, 

Potion  : 


Teinture  de  kamala .  10  gram.. 

Sirop  d’écorces  d’oranges .  30  — 

Eau  de  menthe . . .  80  — 


La  quinine  contre  l’épistaxis  impaludique. 

Notre  distingué  confrère,  le  Dr  Verdalle,  de  La 
Bourboule,  nous  communique  l’observation  de 
deux  malades  atteints  d’épistaxis  rebelles  gué¬ 
ries  par  l’administration  du  'sulfate  de  qui- 


pourtantplus  manifeste  que  n’irnporte  où  ;  c’est  de 
notoriété  publique.  Bien  entendu,  ce  fut  un  nou¬ 
veau  désastre  et  il  paraît  que  la  victime  de  ces  ava¬ 
tars,  n’est  pas  encore  suffisamment  édifiée  par  ces 
deux  échecs  !  N’est-ce  pas  navrant  ? 

Un  autre  ambitieux,  qui,  tout  en  étant  plus  fortu¬ 
né  en  espérances,  se  heurte  à  des  parents  inexo¬ 
rables,  après  un  échec  analogue,  s’est  ensuite  re¬ 
jeté  sur  Paris,  où,  après  six  mois  d’exereice.il  a  cons¬ 
taté  qu’il  avait  gagné  une  moyenne  de  0  fr.  75  par 
jour  et  dépensé  naturellement  bien  davantage.  Une 
tante  qui  lui  porte  beaucoup  d’intérêt  m’a  consulté 
à  son  sujet,  désireuse  de  lui  trouver  un  filon  à 
exploiter.  Elle  a  protesté  énergiquement,  au  nom 
de  son  neveu,  lorsqueje  lui  ai  dit  qu’il  fallait  qu’il 
change  de  tactique  et  se  résigne  à  exercer  en  pro¬ 
vince,  à  la  campagne  :  «  Mais  il  ne  veut  pas  aller 
dans  un  trou,  s’est  écriée  véhémentement  l’excellen¬ 
te  dame.  Il  souhaite  et  il  mérite  mieux  que  çà.  » 

Nous  en  reparlerons,  lui  dis-je,  dans  quelques 
années,  lorsqu’il  sera  obligé  de  finir  par  où  il  aurait 
dû  commencer. 

On  est  décontenancé  par  tant  d’optimisme.  Gom¬ 
ment  ces  gens-là  ont-ils  donc  les  yeux  faits,  com¬ 
ment  regardent-ils  dans  la  vie  pour  n’apercevoir 
que  les  favorisés  du  sort  et  jamais  les  déçus  et  les 
fourbus  de  la  profession  ? 

Prenez  cent  médecins  ;  dans  ce  nombre,  il  y  en  a 
dix  au  plus  qui  ont  abouti.  Or,  on  ne  veut  connaî¬ 
tre  que  ceux-là,  et  on  ne  songe  nullement  aux  90 
autres,  qui  végètent  piteusement  et  ne  craignent  pas 
de  crier  leurs  doléances. 

Pourquoi  n’écoute-t-on  jamais  la  voix  des  parias 
et  se  figure-t-on  qu’on  sera  immanquablement  par¬ 
mi  les  veinards  ? 

(l’est  incompréhensible  et  cela  donne  une  piètre 
idée  delà  logique  et  de  l’esprit  de  discernement  de 
quelques-uns  des  nôtres. 


Combien  sont  plus  sages  ceux  qui,  reconnaissant 
qu’ils  se  sont  trompés,  en  prennent  bravement  leur 
parti  et  renoncent  même  à  la  carrière  qui  ne  leur 
fournit  pas  le  nécessaire.  Récemment,  j’ai  appris 
qu’un  confrère,  qui  portait  un  joli  nom,  avec  parti¬ 
cule  authentique,  après  avoir  vu  son  cabinet  rester 
deux  ans  l’image  du  vide,  s’était  décidé  à  renier 
Esculape,  et  à  diriger  prosaïquement  un  excellent 
commerce  de  confiserie,  qu’une  orpheline  lui  avait 
apporté  en  dot.  Ses  affaires  sont  prospères  et  il  se 
félicite  de  sa  résolution. 

11  y  a  un  grand  nombre  de  médecins  qui,  dans  ces 
derniers  temps,  sont  devenus  marchands  de  vins, 
soit  qu’ils  exploitent  directement  des  propriétés  de 
famille,  soit  qu’ils  aient  pris  une  succession.  Gela 
vaut  encore  mieux,  surtout  si  on  ne  devient  pas  un 
empoisonneur  patenté,  que  de  jouer  pendant  toute 
une  existence  le  rôle  fastidieux  de  sœur  Anne,  et, 
après  avoir  misérablement  vécu,  de  laisser  encore 
les  siens  dans  la  detresse. 

Nos  cadets  se  figurent  trop  facilement  qu’on  a 
une  arrière-pensée  intéressée  ou  qu’on  les  redou¬ 
te  lorsqu’on  leur  dunne  un  bon  conseil,  lorsqu’on 
leur  dévoile  les  dessous  de  la  clientèle  et  qu’onles 
met  en  garde  contre  leurs  propres  illusions..  Ils 
auraient  bien  tort  de  prendre  en  mauvaise  part,  ce 
qui  précède,  car  je  n  ai  eu  qu’un  objectif  en  écri¬ 
vant  cet  article,  celui  de  leur  être  utile.  Je  voudrais 
que  le  soleil  luise  pour  tout  le  monde,  que  le  pacto¬ 
le  puisse  arroser  les  moindres  parcelles  du  domai¬ 
ne  médical  ;  mais  ce  n’est  faire  tort  à  personne  que 
de  constater  qu’il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  et  que 
les  gisements  aurifères  sont  rares, ce  que  je  regret¬ 
te  vivement  pour  les  déshérités  de  la  profession. 

D'  Gkellety  (de  Vichy). 
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nine  ;  nous  signalerons  surtout  les  commentai¬ 
res  dont  M.  Verdalle  accompagne  son  travail. 

«  Lepistaxis,  dit-il,  e§t  très  fréquente  chez  les 
paludéens  ;  des  causes  diverses  en  expliquent 
la  fréquence  :  lésions  du  foie,  anémie  chroni¬ 
que,  altération  du  sang,  des  vaisseaux,  etc.  Elle 
se  produit,  chez  eux,  tantôt  au  hasard,  par  une 
cause  occasionnelle  quelconque;  tantôt, au mo- 
mentdes  accès,  alors  que  des  poussées  conges¬ 
tives  se  font  avec  force  du  côté  de  la  tête  et  de 
la  face. 

«  De  ceiie  épistaxis,  en  quelque  sorte  banale, 
ui  se  produit  au  cours  del’impaludisme  comme 
ans  le  cours  d’autres  maladies,  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  nous  occuper,  mais  bien  de  celle  qui 
survient  périodiquement  à  des  époques,  à  des 
heures  à  peu  près  régulières,  à  la  façon  des  ac¬ 
cès  intermittents. 

«  Tout  d’un  coup,  sans  aucune  cause  -apparente, 
se  déclare  chez  une  personne  bien  portante,  ou 
araissant  telle,  une  hémorragie  nasale  abon- 
ante,  inquiétante;  parfois  le  sang  coule  à  flots, 
tantôt  par  une  narine,  tantôt  par  l’autre,  par  les 
deux  à  la  fois,  et  s'écoule  en  nappe,  tout  ensem¬ 
ble  en  avant  et  en  arrière,  remplissant  l’esto¬ 
mac,  qui  s’insurge  bientôt  et  rejette  une  quan¬ 
tité  dê  caillots. 

«  Vous  avez  beau  inspecter  les  fosses  nasales 
avec  le  plus  grand  soin,  aucune  effraction  de  la 
muqueuse,  aucune  lésion  ;  le  sang  suinte  de  la 
surface  entière,  ou  d’une  large  surface. 

«  Tout  traitementlocal  (badigeonnages,  injec¬ 
tion,  compression,  etc.)  est  impuissant  ;  le  tam¬ 
ponnement  complet  vient  seul  à  bout  de  l’hé¬ 
morragie.  Cependant,  elle  s’arrête  en  général 
d’elle- même,  au  bout  d’un  certain  temps, comme 
par  une  sorte  de  lassitude. 

«Mais,  le  lendemain,  souventàla  même  heure 
ou  à  peu  près,  en  général  le  matin  au  réveil  ou 
même  en  plein  sommeil,  la  même  scène  recom¬ 
mence,  et  cela  pendant  plusieurs  jours  de  suite, 
huit,  dix,  douze  jours  et  même  davantage. 

«  Le  malade  s’affaiblit,  s’énerve,  s’épouvante, 
et  le  médecin  traitant  passe,  lui  aussi,  de  bien 
mauvais  moments,  jusqu’à  ce  que,  d’elles-mê- 
mes,  les  hémorragies  veuillent  bien  cesser,  ou 
jusqu’à  ce  que  le  malade  veuille  bien  se  décider, 
chose  difficile  à  obtenir  de  lui,  surtout  s’il  sait 
à  quoi  s’en  tenir,  à  subir  l’horrible  supplice  du 
tamponnement. 

«  Tel  est  le  tableau  clinique  de  ces  épistaxis 
graves  et  rebelles. 

«Interrogez  ces  malades  et  vous  trouverez  dans 
les  antécédents  de  la  fièvre  /intermittente,  vous 
trouverez  surtout  les  conditions  qui  créent  l’im- 
paludisme  chronique, à  savoir  l’imprégnation  par 
suite  d’un  séjour  prolongé  dans  les  pays  où  rè¬ 
gne  la  malaria. 

«  Or,  contre  ces  hémorrhagies  graves,  il  n’y  a 
qu’un  seul  traitement  à  essayer,  la  quinine. 

«  Dans  les  cas  dé  ce  genre,  la  quinine,  indiquée 
déjà  de  ce  fait  qu’elle  a  une  action  générale  sur 
le  système  circulatoire,  et  qu’on  l’emploie  cou¬ 
ramment  dans  les  diverses  sortes  d’hémorragie, 
peut  avoir,  si  vraiment  l’épistaxis  est  de  nature 
impaludique,  une  action  héroïque. 

«  Elle  doit  être  employée  non  seulement  au  mo¬ 
ment  des  crises,  mais  encore  préventivement  ; 
jeveux  dire  que,  chez  les  impaludiques,  sujets, 
comme  l’on  sait,  à  des  crises  périodiques,  les¬ 
quelles  se  produisent  de  préférence  à  certaines 


époques  de  l’année,  et  spécialement  au  prin¬ 
temps  et  à  l’automne,  il  faut  conseiller  la  qui¬ 
nine  à  dose  modérée,  50  centigrammes  par  jour. 

«  Quand  la  crise  éclate,  la  traiter  comme  une 
crise  d’accès  intermittent,  c’est-à-dire  à  haute 
dose  pendant  quelques  jours,  diminuer  peu  à 
peu,  et  la  donner  encore  à  petites  doses  pendant 
quelques  jours  après  la  cessation,  de  la  crise.  » 

Les  réinfections  atténuées  de  la  syphilis 

M.  le  D'Lhoste,  de  Lyon,  a  consacré  sa  thèse  à 
une. fort  intéressante  étude  Icelle  de  la  réinfec 
tion  de  la  syphilis,  que  beaucoup  d’auteurs  ont 
commis  l’imprudence  de  nier  avec  énergie. 

«  Or,  dit  M.  Lhoste, les  réinfections  delà  sy¬ 
philis  sont  plus  fréquentes  qu’on  nele  pense  gé¬ 
néralement.  Elles  ont  été  méconnues,  parce  que 
l’on  voulait  voir  la  seconde  infection  se  dérou¬ 
ler  avec  le  même  luxe  de  symptômes  que  la  pre¬ 
mière.  Or,  d’après  ce  que  nous  savons  des  ma¬ 
ladies  infectieuses,  il  ne  saurait  en  être  ainsi: 
ces  réinfections  doivent  être  des  réinfections  at¬ 
ténuées. 

«  Les  réinfections  syphilitiques  atténuées,  mé¬ 
connues,  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  er¬ 
reurs  d’interprétation,  dont  la  théorie  du  pseu¬ 
do-chancre- de  Fôurnier  et  du  syphilome  chan- 
criforme  de  Leloir,  n’est  pas  la  moindre. 

«  L’immunité  syphilitique  n’a  donc  pas  une 
durée  indéfinie,  et  si  elle  devient  jamais  généra¬ 
le  et  complète,  c’est  surtout  à  une  période  peu 
éloignée  de  la  maladie.  Au  bout  d’une  période 
de  deux  à  six  ans  après  l’infection  primitive, l’or¬ 
ganisme  est  en  état  de  réceptivité  de  réinfection 
atténuée.  » 
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Revue  de  policlinique. 

Dans  sa  leçon  du  29  mars,  M.  le  Professeur  Pi¬ 
nard  a  relaté  les  péripéties  d’une  version  prati- 
uée  la  veille  dans  son  service  à  la  clinique 
audelocque.  Il  s’agit  d’une  femme  accouchée 
pour  la  première  fois  à  terme,  il  y  a  un  an,  avec 
une  présentation  de  l’épaule.  On  fit  la  version, 
l’enfant  mourut.  La  grossesse  actuelle  est  arri¬ 
vée  près  du  terme' sans  incident.  Le  23  mars,  la 
parturiente  consulte  une  sage-femme  qui  dia¬ 
gnostique  une  présentation  de  1  épaule  et  re¬ 
commande  à  sa  cliente  de  la  demander  dès  l’ap¬ 
parition  des  premières  douleurs.  Elle  ne  tente 
pas,  ce  qu’elle  eût  dû  faire,  la  version  par  ma¬ 
nœuvres  externes.  Le  2<s  mars,  la  femme  entré  ' 
en  travail,  il  se  produit  des  contractions  doulou¬ 
reuses,  mais  les  membranes  se  rompent  bientôt, 
prématurément.  Dans  ces  conditions,  la  version 
devenait  une  opération  délicate,  difficile,  dange¬ 
reuse  même.  Aussi,  à  midi,  après  avoir  pris  l’avis 
d’un  médecin,  la  sage-femme  dirige-t-elle  la  par¬ 
turiente  à  la  clinique  Baudelocque.  La  tête  fœta¬ 
le  est  dans  la  fosse  iliaque,  le  dos  en  avant.  Au 
toucher,  le  col  est  effacé  mais  il  n’y  a  aucune  di¬ 
latation.  Au  travers  de  son  orifice,  on  perçoit  le 
coude  et  à  côté  le  cordon  ombilical.  Le  cas  était 
difficile,  compliqué,  angoissant,  car  il  fallait  in¬ 
tervenir.  La  sage-femme  en  chef,  Mlle  Roze,  pra¬ 
tique  en  premier  lieu  la  réduction  du  cor.lon. 
Introduisant  la  main  dans  le  vagin  elle  rétropul- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


se  le  cordon  au-dessus  du  coude  et,  sans  enle¬ 
ver  la  main,  place  le  ballon  de  Champetier,  dans 
lequel  on  introduit  350 gr.  de  liquide.  Elle  aus¬ 
culte  à  ce  moment  pour  savoir  s’il  n'y  a  pas  de 
compression  du  cordon.  11  était  midi.  A  2  h.  151a 
dilatation  était  complète  et  le  ballon  expulsé.  On 
fait  immédiatement  la  version  et  on  extrait  un 
enfant  vivant  du  poids  de  3  kg.  230.  Cette  inter¬ 
vention  est  un  beau  succès  à  l’actif  des  ballons 
incompressibles  et  un  exemple  de  la  conduite  à 
tenir  en  pareil  cas. 


M.  le  Professeur  Jaccoud  a  présenté  à  l'amphi¬ 
théâtre  de  l'hôpital  de  la  Pitié  un  exemple  ana¬ 
tomo-pathologique  remarquable  d’hypertrophie 
du  cœur.  Cet  organe  pesait  972  grammes  et  at¬ 
teignait  presque  le  volume  d’une  tête  d’adulte. 
En  présence  d'un  développement  cardiaque  aussi 
exagéré  il  faut  penser  avant  tout  aux  lésions 
de  l'orifice  aortique  et,  en  particulier,  à  l’insuf¬ 
fisance  de  ses  valvules.  Un  rétrécissement  aorti¬ 
que,  s’il  est  extrêmement  étroit  peut  arriver  au 
même  résultat.  Effectivement,  il  s’agissait  ici 
d’une  obstruction  de  l’orifice  aortique  par  une 
végétation  énorme  et  indurée  qui  oblitérait  la 
lumière  artérielle. 

Lorsqu’on  examinait  le  malade,  on  était  porté 
à  supposer  l’existence  d’un  anévrysme  de  l'aorte- 
ascendante.  Le  côté  droit  du  thorax  était  ébranlé 
par  les  battements  cardiaques,  la  percussion 
thoracique  dénotait  une  augmentation  de  la  ma¬ 
tité  extra-sternale  droite  s'étendant  à  deux  tra¬ 
vers  de  doigt  et  dénonçant  une  dilatation  de 
l'aorte  ascendante. L’auscultation  permettaitd’en- 
tendre  un  souffle  dur,  râpeux,  systolique  :  on 
pouvait  penser  à  un  anévrysme. 

J’ai  repoussé  cette  idée,  dit  M.  Jaccoud,  et  j’ai 
admis  une  dilatation  simple  de  l’aorte  pour  plu¬ 
sieurs  raisons.  Leur  exposé  m’amène  à  rappe¬ 
ler  un  point  de  séméiologie  fort  important. 
L'aorte  ascendante  est  cette  portion  de  l’artère 
qui  s'étend  de  l’orifice  aortique  jusqu'à  la  cour¬ 
bure  delà  crosse  et  monte  le  long  du  bord  droit 
du  sternum.  Dans  l’anévrysme  de  l’aorte  ascen¬ 
dante,  il  y  a  de  la  matité  extra-sternale  exacte¬ 
ment  comme  chez  notre  malade.  Existe-t-il  des 
souffles  ?  Pas  du  tout,  si  ce  n'est  toutefois  dans 
un  cas.  Comme  règle,  pas  de  souffle,  mais  un 
deuxième  foyer  de  battements  donnant  la  sen¬ 
sation  des  bruits  normaux,  du  tic-tac  du  cœur. 
Pour  qu’ily  aitsouffle,  il  faut  une  condition  par¬ 
ticulière,  il  faut  que  la  poche  anévrysmale  soit 
altérée  par  des  inégalités  et  des  lésions  d’aortite. 
Mais  ceci  est  la  phase  pathologique  de  l’ané¬ 
vrysme,  elle  dénote  un  anévrysme  malade  et  se 
traduit  par  un  souffle  doux,  systolique  et  diasto¬ 
lique,  car  la  même  aortite  qui  altère  la  paroi  ar¬ 
térielle  (d'où  souffle  systolique)  altère  aussi  évi¬ 
demment  les  valvules  qui  deviennentinsuffisan- 
tes  (d'où  souffle  diastolique).  Il  existe  ainsi  dans 
l’anévrysme  de  l’aorte  ascendante  deux  pério¬ 
des  importantes  à  distinguer  en  clinique  :  la 
première  dans  laquelle  la  poche  est  saine,  la  se¬ 
conde  dans  laquelle  la  poche  est  malade.  Les 
souffles  n'apparaissent  qu’à  cette  seconde  période 
et  avec  les  caractères  particuliers  dont  il  vient  d’ê¬ 
tre  question. 


M.  le  P  *  Fournier  a  consacré  sa  première  le¬ 
çon  du  semestre  d’été  (26  avril)  à  l’étude  d’une 
question  d'intérêt  général  et  d’ordre  médico-so¬ 
cial  :  la  prophylaxie  delà  syphilis.  Ce  sera,  dit- 
il  en  débutant,  un  honneur  pour  notre  époque 
d’avoir  tenté  de  vigoureux  efforts  contre  deux 
fléaux  redoutables  de  l’humanité,  l’alcool  et  la 
tuberculose.  Mais  il  en  est  un  troisième  égale¬ 
ment  grave  et  envahissant  contre  lequel,  en  rai¬ 
son  surtout  de  l'inertie  des  pouvoirs  publics,  il 
serait  grand  temps  d’agir,  la  syphilis.  M.  Four¬ 
nier  fait  alors  un  chaleureux  plaidoyer  en  faveur 
d’une  nouvelle  ligue  récemment  fondée  ayant 
pour  but  la  lutte  contre  cette  maladie.  La  Ligue 
en  question  était  nécessaire  pour  plusieurs  rai- 

1°  L’extrême  fréquence  de  la  syphilis.  Sur  100 
personnes  quelconques....  passant  sur  le  Pont- 
neuf,  dit  le  Pr  Fournier  dans  le  langage  pitto¬ 
resque  dont  il  a  le  secret,  .15  sont  syphilitiques. 
Ce  chiffre  est  celui  de  M.  Lenoir  qui  a  relevé  le 
nombre  des  sujets  syphilitiques  entrés  dans  les 
services  hospitaliers  pour  toute  autre  mala¬ 
die. 

2°  Le  domaine  de  plus  en  plus  étendu  de  la 
syphilis.  Aux  lésions  connues  autrefois  sont  ve¬ 
nues  s’ajouter,  en  effet,  la  syphilis  cérébrale,  mé¬ 
dullaire,  hépatique,  oculaire,  la  parasyphilis,  la 
syphilis  héréditaire,  etc. 

3°  L’inertie  des  pouvoirs  publics. 

La  Ligue  contre  la  syphilis  aura  pour  but  de 
rechercher  l’application  de  tous  les  moyens  sus¬ 
ceptibles  d’atténuer  le  mal  et  de  réduire  sa 
grande  pourvoyeuse,  la  prostitution.  Ces  moyens 
sont  de  trois  ordres: 

1°  moyens  d’ordre  moral  et  religieux, 

2°  moyens  d'ordre  administratif, 

3"  moyens  d'ordre  médical. 

Les  premiers  sont  les  plus  nobles  et  les  plus, 
élevés  et  ils  seraient  radicaux  s’ils  étaient  appli¬ 
cables.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  on  n’entend 
guère  prêcher  la  vertu  dans  notre  littérature  et 

surtout  dans  notre  théâtre  où...  l’adultère  et . 

les  prouesses  du  Vieux  Marcheur  tiennent  les 
premiers  rôles.  Il  convient  sans  doute  d’encou¬ 
rager  de  tout  cœur  le  développement  de  ces  re¬ 
mèdes  moraux,  mais  pour  nous,  médecins,  qui 
connaissons  les  faiblesses  humaines,  leur  effica¬ 
cité  reste  problématique. 

Les  moyens  administratifs  par  contre  peuvent 
être  de  première  utilité  et  doivent  être  rigoureux. 
Il  est  nécessaire  que  la  prostitution  soit  régle¬ 
mentée  :  n’a-t-on  pas  trouvé,  chez  les  prostituées 
clandestines  arrêtées  pour  des  raisons  diverses, 
une  proportion  de  25  à  48  %  de  femmes  attein¬ 
tes  de  maladies  vénériennes  !  Quelle  source  de 
contagion  susceptible  d’être  éloignée  !  La  régle¬ 
mentation  est  indispensable  mais  elle  doit  être 
légale  (par  un  tribunal)  et  humanitaire  (suppres¬ 
sion  de  Saint-Lazare  en  tant  que  prison  pour 
les  prostituées).  Fermeture  des  cabarets  louches, 
des  brasseries  de  femmes,  abolition  de  la  pros¬ 
titution  des  mineures,  etc. 

Restent  enfin  les  moyens  médicaux.  Soigner 
et  guérir  les  malades  est  encore  la  voie  la  plus 
simple  de  faire  de  la  prophylaxie.  On  y  arrivera 
par  l’établissement  de  dispensaires,  les  consul¬ 
tations  privées  et  non  publiques,  etc. 


P.  L. 


:  'v'V  v“. 
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REVUE  DE  LA  PRESSE  ALLEMANDE 


Un  cas  de  pyélite  pseudo-membraneuse. 

Rosving  désigne  sous  ce  nom  une  affection  du 
bassinet  rénal,  qui  est  caractérisée  par  la  pro¬ 
duction  et  l’élimination  intermittente  de  mem¬ 
branes,  formées  à  la  surface  de  la  muqueuse 
sous  l’influence  de  certaines  causes  pathologi¬ 
ques.  Cette  maladie  fut  longtemps  confondue 
avec  la  cystite  pseudo-membraneuse.  Il  peut 
évidemment  y  avoir  une  cystite  pseudo-mem¬ 
braneuse,  sans  participation  du  bassinet,  ou 
avec  infection  secondaire  du  bassinet,  mais 
le  cas  se  présente  rarement.  (Propagation  à  la 
vessie  d’une  vulvo-vaginite  diphthéritique,  in¬ 
fection  instrumentale  de  la  vessie  dans  l’hyper¬ 
trophie  prostatique  ou  l’opération  de  la  taille.) 

Cette  affection  peut  donc  se  produire  sans 
participation  de  la  vessie  ;  elle  est  alors  due  à 
la  coopération  des  deux  facteurs  étiologiques 
suivants  :  présence  dans  le  bassinet  de  calculs 
et  de  certaines  bactéries.  L’urine  peut  rester 
claire  et  acide  ;  ùn  observe  ce  fait,  quand  il  s’a¬ 
git  du  bactérium  coli  commune.  Quand  il  y 
avait  cystite  et  altération  des  urines  concomi¬ 
tantes,  ce  microbe  n’était  pas  en  jeu,  ou  n’avait 
u'une  action  secondaire  ;  on  trouvait  alors 
'autres  micro-organismes. 

D’après  Rosving,  les  bactéries  que  l’on  peut 
rencontrer  dans  les  voies  urinaires,  sous  des 
formes  pathogènes,  se  divisent  en  4  groupes  : 

1°  Celles  qui  ne  sont  pyogènes  que  pour  la 
muqueuse  des  bassinets,  sans  l’être  pour  la 
vessie,  et  qui  n’altèrent  jamais  l'urine  (Bacté- 
rium  coli  commune.) 

2°  Celles  qui  n’étant  pas  pyogènes  pour  la  ves¬ 
sie,  peuvent  quelquefois  altérer  l’urine,  et  par 
suite  amener  des  inflammations  catarrhales  de 
la  vessie.  (Staphylococcus  et  Diploccus  ureae). 

3°  Les  bactéries,  qui  sont  pyogènes  pour  la 
vessie,  mais  n’altèrent  pas  l'urine  :  (bacille  tu¬ 
berculeux,  bacille  typhique,  gonocoque).  Ils 
euvent  produire  une  cystite  purulente,  mais 
urine  reste  toujours  acide. 

4°  Celles  enfin,  qui,  pyogènes  pour  la  vessie 
font  subir  aux  urines  une  transformation  ammo¬ 
niacale  (staphylocoques  pyogènes, streptococcus 
ureae). 

M.  Loblowitz  cite  un  cas  de  pyélite  pseudo- 
membraneuse.  (Wiener.  méd.Wocheii.,^ iOÔ,  n°  41.) 

Voici  l’histoire  du  malade.  Il  y  a  20  ans,  cys¬ 
tite  blennorrhagique, qui  laisse  consécutivement 
une  urine  toujours  trouble.  Depuis  4  ans,  le 
malade  remarque  pour  la  lro  fois  dans  ses  uri¬ 
nes  la  présence  de  masses  grises-jaunâtres,  qui 
depuis  lors  apparaissent  assez  souvent,  surtout 
après  des  excès  alcooliques  ou  vénériens.  En 
même  temps,  apparition  de  douleurs  localisées 
à  la  région  renale  droite.  L’élimination  des 
membranes  est  indolore  et  ne  gêne  pas  la 
miction.  Le  malade  a  la  sensation  d’un  corps 
étranger  dans  sa  vessie  ;  on  le  cathétérise  fré¬ 
quemment.  Peu  après,  les  urines  prennent  une 
odeur  ammoniacale,  qui  persiste  encore  aujour¬ 
d’hui. 

Le  patient  a  desantécédentspersonnels  syphi¬ 
litiques.  Bon  état  général.  Reins  non  hypertro¬ 
phiés,  non  douloureux. 

1800  à  2000  cm.  c.  d’urines  par  jour  ;  elles  sont 


troubles,  de  réaction  alcaline,  et  d’odeur  ammo¬ 
niacale.  Elles  renferment  des  cristaux  de  phos¬ 
phate  ammoniaco-magnésien .  Dépôt  abondant 
constitué  par  des  sels  ammoniacaux  et  phos- 
phatiques,  peu  de  leucocytes.  La  couche  supé¬ 
rieure  de  ce  dépôt  est  formée  de  mucus,  de 
quelques  cellules  épithéliales,  de  quelques  leu- . 
cocytes,  de  quelques  cristaux  de  phosphate  am¬ 
moniaco-magnésien,  et  de  nombreuses  bacté¬ 
ries  :  Pas  de  sucre.  Un  peu  d’albumine.  Quand 
l’urine  renferme  des  membranes  on  y  trouve 
plus  de  mucus  et  de  leucocytes  ;  ces  membra¬ 
nes  n’ont  pas  de  structure  propre.  On  y  trouve 
le  bactérium  coli  commune,  et  le  microccus 
ureae . 

On  posa  comme  diagnostic  :  calculs  rénaux, 
pyélite  pseudo-membraneuse,  cystite  ammonia¬ 
cale  catarrhale,  bactériurie. 

Cette  pyélite  répondait  donc  à  la  théorie  de 
Rosving,  ca,r  elle  était  provoquée  par  de  la  cal- 
culité,  et  par  le  bactérium  coli  commune.  Il  y 
avait  en  outre  delà  fermentation  ammoniacale 
de  l’urine. 

Le  traitement  consiste  à  boire  1  ou  2  litres 
d’eau  par  jour,  etc.,  à  prendre  du  salol  ;  il  sou¬ 
lage  le  malade,  mais  ne  le  guérit  point. 


STOMATOLOGIE 

Paralysie  faciale  d’origine  dentaire 

par  le  Dr  H.  Rodier. 

Dentiste  des  hôpitaux. 

Dans  une  communication  faite  à  la  Société  de 
Stomatologie  de  Paris  le  25  février  1901  sur  ce 
sujet  (1),  M.  Rodier  insiste  sur  deux  joints  : 

Le  premier,  c’est  que  l’ostéo-alvéolite  dentaire 
infectieuse  serait  une  cause  fréquente  de  para¬ 
lysie  faciale  périphérique.  Comme  pièces  à  con¬ 
viction,  il  montre  que  dans  un  certain  nombre 
des  observations  de  paralysie  faciale  antérieu¬ 
rement  publiées,  on  retrouve  parmi  les  prodro¬ 
mes  observés  des  phénomènes  douloureux, 
concernant  soit  les  mâchoires  ou  la  mastication, 
soit  les  dents,  voir  même  une  fluxion  dentaire, 
etc.,  etc.., 

Le  second  çoint,  c’est  le  traitement,  qu’il  croit 
être  le  premier  à  indiquer  d’une  façon  précise. 
Ce  traitement  immédiat  et  radical  doit  être  l’ex¬ 
traction  de  la  dent  incriminée  :  cette  extraction 
doit  être  suivie  d’un  curettage  alvéolaire  profond, 
ayant  pour  but  de  débarrasser  le  fond  de  l’al¬ 
véole  des  fongosités  qu’il  contient. 

Longue  et  très  détaillée,  l’observation  de  Mme 
G...  âgée  de  23  ans,  donnée  à  l’appui  de  cette 
thèse,  est  le  type  classique  d’une  paralysie  faciale 
périphérique  avec  tous  ses  symptômes  ordinai¬ 
res.  Il  est  inutile  de  la  résumer  ici,  mais  l’origi¬ 
ne  dentaire  de  cette  affection  ne  fait  aucun  dou¬ 
te.  En  effet,  la  coïncidence  du  début  des  accidents 
(poussée  d’ostéo-alvéolite  dentaire  le  soir,  para¬ 
lysie  faciale  lé  lendemain  matin)  ;  leur  recru¬ 
descence  (augmentation  des  symptômes  dou¬ 
loureux  et  paralytiques),  le  jour  même  de  l’ex¬ 
traction  ;  leur  disparition  rapide  et  simultanée, 
(guérison  en  quelques  jours  après  l’extraction 
de  la  dent,  et  sans  aucun  traitement),  semblent 


(1)  Revue  de  stomatologie  mars  1901. 
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justifier  l’étiologie  indiquée  et  le  traitement  em¬ 
ployé.  Deux  interprétations  ont  paru  plausibles. 

La  première  est  l’origine  réflexe  de  la  para¬ 
lysie.  Il  se  serait  passé  ce  qu’on  observe  dans 
le  cas  de  tic  douloureux  de  la  face  (  qui  dit  con¬ 
vulsion  dit  paralysie  )  affection  souvent  due  à 
des  phénomènes  réflexes  à  point  de  départ  al- 
véolo-dentaire  (névrites  ou  névrômes.) 

La  seconde  interprétation,  celle  à  laquelle  M. 
Rodier  s’arrête,  est  la  propagation  d’une  névrite 
du  trijumeau  transmise  au  facial  par  les  fibres 
récurrentes. 

Autrefois,  on  aurait  mis  sur  cette  observation 
l’étiquette  de  paralysie  a  frigore  ou  rhumatis¬ 
male,  rentrant  dans  le  cas  des  paralysies  dou¬ 
loureuses  d’origine  inconnue  ou  névropathique 
décrites  par  Testas.  M.  Rodier  s’élève  contre  cet¬ 
te  interprétation.  La  paralysie  de  Mme  G.. ..  et 
tous  les  phénomènes  observés  ne  sont  surve¬ 
nus  que  comme  complications  infectieuses  d’une 
vulgaire  carie  de  la  première  grosse  molaire  in¬ 
férieure  droite.  Elle  rentre  dans  le  cas  des  nom¬ 
breuses  manifestations  pathologiques  dont  la 
bouche  et  les  dents  sont  ou  peuvent  être  le 
plus  souvent  l’unique  cause  ignorée. 

Ces  cas  ne  relèveraient  plus  de  la  thérapeuti¬ 
que  électrique,  mais  de  la  stomatologie. 

D1'  P.  Gires. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Visite  sanitaire  de  l’ouvrier  avant  l’embau¬ 
chage,  comme  conséquence  de  la  respon¬ 
sabilité  patronale  en  matière  d'accidents 
du  travail, 

Par  le  docteur  B.  Pailhas,  d’Albi. 


La  loi  du  9  avril  1898  repose  sur  la  nécessité 
de  parer  aux  préjudices  économiques  résultant 
pour  l’ouvrier  et  sa  famille  de  l’accident  du  tra¬ 
vail.  Elle  s’est,  en  cela,  inspirée  de  l’état  des 
ressources  budgétaires,  généralement  insuffi¬ 
santes  pour  lui  permettre  d’assurer  son  avenir 
contre  la  maladie  ou  l’infirmité,  et  d’autre  part, 
des  conditions  croissantes  de  danger  que  pré¬ 
sentent  à  l’endroit  de  l’organisme  humain  les 
procédés  industriels  modernes. 

«  A  une  situation  nouvelle,  dit  une  circulaire 
du  ministre  de  la  justice  du  10  juin  1899,  il  fallait 
un  droit  nouveau.  Brisant  avec  les  formules  an¬ 
ciennes,  le  législateur  y  a  pourvu  en  introduisant 
dans  cette  matière  le  principe  du  risque  profes¬ 
sionnel,  de  l’indemnité  budgétaire.  En  vertu  du 
risque  professionnel,  le  chef  d’industrie  est  de 
lein  droit  responsable  de  l’accident,  en  dehors 
e  toute  idée  de  faute.  Mais,  par  une  juste  com  * 
pensation,  qu’il  fallait  admettre  sous  peine  de 
faire  supporter  à  l’industrie  une  charge  trop 
lourde,  l’indemnité  n’est  que  partielle  ;  elle  est 
établie  à  forfait,  d'après  un  tarif  qui  a  pour  base 
le  salaire  de  la  victime.  Toutes  les  infortunes 
résultant  du  travail  seront  secourues  dans  la 
mesure  compatible  avec  le  souci  de  ménager  les 
forces  des  chefs  d’entreprise.  Les  rapports  entre 
le  capital  et  le  travail  deviennent  ainsi  plus  équi¬ 
tables,  et  on  peut  dire  que  la  loi  qui  les  établit 
sur  ces  bases  nouvelles,  a  fait  oeuvre  d’humanité 
et  réalisé,  au  point  de  vue  social,  un  progrès 
considérable.  » 


Est-ce  bien  sur  le  principe  du  risque  profes¬ 
sionnel  que  repose  la  véritable  théorie  de  cette 
loi  ?  Plutôt,  n'a-t-on  pas  fait  de  la  condition  de 
l’ouvrier  une  sorte  de  minorité  qui,  en  cas  d’acci¬ 
dent,  le  place  sous  la  tutelle  budgétaire  de  son 
patron  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  du  9  avril  1898  répond 
à  de  réelles  préoccupations  d’humanité  et  de. 
justice. 

On  se  rend  bien  compte,  en  effet,  que  dans 
une  entreprise  où  s’associent,  d’un  côté,  l’activité 
dirigeante  et  les  capitaux  du  patron,  de  l’autre, 
la  contribution  des  énergies  physiques  et  intel¬ 
lectuelles  de  l’ouvrier,  si  le  premier  possède,  de 
par  les  avantages  qui  lui  vaut  sa  fortune,  de 
quoi  s’assurer  contre  certains  risques  encourus 
par  son  industrie  (feu,  foudre,  inondations,  ex¬ 
plosions,  etc.),  l’ouvrier  n’avait,  avant  la  loi, 
pour  protéger  sa  p  rsonne  contre  les  éventua¬ 
lités  fâcheuses  de  sa  profession,  rien  autre  cho¬ 
se  que  l’aléa  des  concessions  aimablement  con¬ 
senties  par  les  patrons  ou  laborieusement  arra¬ 
chées  aux  décisions  judiciaires. 

Se  substituant  à  l’ouvrier,  qui  ne  le  peut,  à 
cause  de  la  modicité  de  ses  ressources,  la  so¬ 
ciété  est  donc  venue  l’assurer  contre  les  risques 
rofessionnels  en  soumettant  légalement  le  chef 
'entreprise,  soit  à  une  participation  plus  ou 
moins  étendue  et  directe  à  l’entretien  des  victi¬ 
mes  du  travail,  sous  la  forme  de  l’indemnité  et 
de  la  rente  viagère,  soit  à  un  équivalent  qui  est 
le  versement  des  primes  d’une  assurance  des¬ 
tinée  à  réaliser  les  mêmes  secours. 

N’était-il  pas  juste  que  le  capital  industriel, 
en  état  de  se  garantir  lui-même,  par  des  assu¬ 
rances,  dans  le  détail  des  bâtiments,  d’un  outil¬ 
lage  et  des  matériaux  d’une  usine,  étendît  ces 
mêmes  avantages  au  personnel  ouvrier  utilisé 
dans  cette  usine  ? 

Mais  une  semblable  loi  édifiée  sur  un  besoin 
d’équité,  doit  exclure,  en  principe  et  dans  la 
mesure  du  possible,  tous  les  abus  opposés  au 
sentiment  de  justice. 

Or,  parmi  ces  abus,  s’il  en  est  que  la  loi  re¬ 
connaît  et  désigne,  tels  l’accident  volontaire  et  la 
faute  excusable,  il  en  est  d'autres,  passés  sous 
silence,  qui  relèvent  de  la  compétence  médicale 
et  que  nous  avons  eu  à  cœur  de  signaler.  Ceux- 
ci  fourmillent  dans  le  champ  des  expertises  mé¬ 
dico-légales,  et,  par  leur  nombre,  les  difficultés 
qu’ils  soulèvent,  sont  de  nature  à  dévier  l’es¬ 
prit  de  la  loi  et  à  compromettre,  si  on  n’y  porte 
remède,  sa  juste  application. 

II 

Quels  sont  ces  abus  et  quel  en  pourrait  être 
le  correctif? 

La  loi  n’entend  réclamer  du  patron,  en  faveur 
des  ouvriers,  qu’une  participation  budgétaire 
limitée  aux  seuls  accidents  survenus  par  le  fait 
du  travail  ou  à  l’occasion  du  travail.  Elle  ne  s’ap¬ 
plique  même  pas,  dit  la  circulaire  ministérielle 
du  10  juin  1899,  «  aux  maladies  professionnelles- 
provenant  d’une  cause  lente  et  durable,  telle  que 
l’air  vicié  des  locaux  où  s’effectuent  le  travail,  les 
manipulations  des  substances  vénéneuses,  l’ab¬ 
sorption  des  poussières  nuisibles  à  la  santé.  » 
A  fortiori  elle  ne  peut  engager  la  responsabilité  du 
patron  en  ce  qui  est  matière  étrangère  à  la  profes¬ 
sion  elle-mcme. 

11  faut  donc  qu’une  distinction  puisse  s'établir 
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entre  le  traumatisme  provenant  d’un  accident 
professionnel  et  une  lésion  extra-professionnelle, 
entre  des  lésions  actuelles  et  des  lésions  anté¬ 
rieures  susceptibles  de  donner  le  change,  entre 
les  circonstances  de  travail  qui  ont  déterminé  le 
sinistre  et  les  conditions  morbides  pouvant  déjà 
exister  sous  la  forme  d’une  prédisposition,  d’un 
début  ou  d’une  réalisation  pathologique  plus  ou 
moins  avancée,  d’une  aptitude  plus  ou  moins 
marquée  à  l’aggravation  ou  à  des  complications 
des  désordres  accidentels. 

Or,  comment  établir  ces  distinctions  ?  Assu- 
rémentles  fractures,  les  luxations,  les  plaies  ap¬ 
paraîtront  comme  des  états,  manifestement  nou¬ 
veaux  etd’une  constatationnon  douteuse.  Mais  il 
n’en  sera  pas  toujours  de  même  de  certains  trou¬ 
bles  nerveux  —  hystérie,  neurasthénie  — ,  de 
certaines  complications  de  ces  plaies,  de  ces  frac¬ 
tures,  surtout  quand  le  blessé  sera  porteur  de 
diathèses,  de  vices  nutritifs  et  états  divers  — 
diabète,  albuminurie,  rachitisme,  scrofule,  tabès, 
névrites,  etc.,  lesquels  ne  doivent,  en  quoi  que 
ce  soit,  peser  légalement  sur  les  intérêts  d’un 
patron. 

La  difficulté  redoublera  et  parfois  deviendra 
insurmontable  s’il  s’agit  d’isoler  certains  trou¬ 
bles  ou  lésions  antérieurs  des  résultats  pro¬ 
pres  à  l’accident  professionnel. 

Souvent,  l’expert  chargé  d’établir  la  réalité  des 
faits,  constatera  alors  qu’il  est  trop  tard  pour 
aboutir  à  une  solution  quelque  peu  nette  et  pré¬ 
cise,  et  il  en  déduira  qu'il  eut  été  indispensable  de 
connaître  l’état  de  santé  de  l'ouvrier  précédemment 
au  sinistre  (1). 

Là  gît,  en  effet,  le  remède  à  apporter  préven¬ 
tivement  à  bien  des  situations  médico-légales 
qui,  sans  cela,  resteront  obscures  et  prêteront 
à  d’interminables  et  coûteux  débats. 

Conséquemment,  il  faudrait  que  tout  ouvrier, 
avant  l’embauchage,  fût  en  état  de  produire  une 
sorte  d'inventaire  sanitaire  où  seraient  relatés,  à 
la  suite  d’un  examen  médical  complet  (2)  et  d’a¬ 
près  un  questionnaire  officiellement  adopté,  les 
divers  détails  de  sa  constitution,  les  maladies 
et  blessures  antérieurement  contractées,  etc. 

Cela  se  pratique  en  matière  d'assurance-vie, 
conformément  aux  précautions  justifiées  des 
Compagnies,  mais  combien  plus  nécessaires  sont 
ici  les  détails  d’um;  observation  médicale  mi¬ 
nutieuse,  puisqu’il  s’agit  d’envisager  tous  les 
états  morbides  susceptibles,  en  cas  d’accident, 
de  lui  être  faussement  attribués. 


(!)  Dans  une  expertise  où  je  fus  mêlé  naguère,  le  sujet 
était  porteur  de  stigmates  hystériques  rapportés  à  deux 
traumatismes  déjà  anciens.  L’ouvrier  était  de  constitu¬ 
tion  nerveuse  ;  il  avait  fait  des  abus  de  vin,  de  tabac. 
A  quoi  fallait-il  attribuer  cette  hystérie  fraîchement 
constatée. 

Plus  récemment,  un  ouvrier  de  62  ans,  malingre, 
mais  n’ayantjamais  souffert  antérieurement  de  maladie 
ou  d’accident,  tomba  sur  la  tête.  Des  accidents  hysté¬ 
riques  indéniables  se  sont  manifestés  consécutivement, 
sans  que  le  blessé  y  ait  arrêté  son  attention  ;  mais 
par  contre,  il  s’est  aperçu,  à  cette  occasion,  qu’il  avait 
une  double  pointe  de  hernie  inguinale,  de  cataracte, 
un  degré  assez  accusé  de  surdité,  et  tout  cela,  il  l’at¬ 
tribue  à  l’àecident,  avant  d’en  faire  le  pivot  de  ses  pré¬ 
tentions  à  une  indemnité. 

(2)  La  visite  sanitaire  dont  il  est  question  ioi,  serait 
toute  autre  que  l’examen  médical  imposé  par  certaines 
compagnies  aux  ouvriers  solliciteurs  d’emploi  et  permet¬ 
tant  d’apprécier  leurs  aptitudes  à  divers  travaux  phy¬ 
siques. 


Mais  à  qui  incomberont  les  frais  de  cette  vi¬ 
site  médicale  ? 

Il  est  difficile  de  ne  pas  accepter  qu’en  prin¬ 
cipe  cette  charge  incombe  à  l’ouvrier.  Est-ce, 
en  effet,  trop  lui  demander  que  de  se  soumettre 
à  de  telles  exigences,  lorsque  celles-ci  sont  le 
juste  corollaire  d’une  loi  de  protection  toute  faite 
pour  lui  et  en  vue  de  ses  seuls  avantages  ? 

Pratiquement,  dans  des  cas  déterminés,  le  pa¬ 
tron  pourrait  faire  rentrer  dans  les  conditions 
d’embauchage  la  concession  ou  l’avance  par  lui 
faites  de  ces  frais. 

Il  va  de  soi  que  si  la  question  delà  visite  sani¬ 
taire  préalable  est  avant  tout  posée  ici  au  point 
de  vue  de  ses  applications  médico-judiciaires,  elle 
ne  doit  pas  moins  préoccuper  les  Compagnies 
d’Assurances-accidents  dont  les  intérêts  auront, 
ce  semble,  beaucoup  à  souffrir  des  réclamations 
injustifiées  de  secours  et  des  litiges  que  favori¬ 
sera  de  plus  en  plus  le  maintien  d’un  statu-quo 
si  fertile  en  abus. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 

I.—  Municipalités  et  Médecine  publique 

Conseil  d’état  (statuant  au  contentieux) 
Séance  du  29  mars  1901. 

Présidence  de  M.  Berger. 

Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — dépense  com¬ 
munale.  -  ILLÉGALITÉ'  DE  LA  DÉPENSE.  —  RECE¬ 

VABILITÉ  DU  POURVOI. 

Médecin  communal.  —  soins  gratuits  a  tous  les 

ASSISTANTS.  —  VOTE  D’UN  CRÉDIT.  —  ILLÉGALITÉ 
DANS  L’ESPÈCE. 

Tout  contribuable  est  recevable  à  déférer  au  Con¬ 
seil  d’Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  une  délibéra¬ 
tion  de  Conseil  municipal  portant  sur  le  vote  d'une 
dépense  que  le  requérant  considère  comme  illégale, 
ainsi  que  la  décision  préfectorale  qui  aurait  re¬ 
fusé  de  déclarer  cette  délibération  nulle  de  droit. 
Si  un  Conseil  municipal  peut,  dans  des  circons¬ 
tances  exceptionnelles,  intervenir  pour  procurer' 
des  soins  médicaux  aux  habitants  qui  en  sont 
privés,  il  ne  peut,  en  dehors  de  ces  circonstances, 
allouer  un  traitement  annuel  à  un  médecin  corn  - 
munal  chargé  de  soigner  gratuitement  tous  les 
habitants ,  pauvres  ou  riches,  indistinctement. 
Cette  décision  constitue  une  des  évolutions 
les  plus  importantes  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir. 

Le  Conseil  d’Etat,  conformément  aux  conclu¬ 
sions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Romieu,  a  admis  la  recevabilité  du  pourvoi,  et  a 
statué  au  foud  dans  les  termes  suivants  : 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d’in¬ 
térêt  des  requérants  autres  que  le  sieur  Canazzi, 
médecin  à  Olmeto  : 

«  Considérant  que  la  délibération  attaquée  a  pour 
objet  l’inscription  d’une  dépense  au  budget  de  la 
commune  d’Olmeto  ;  que  les  requérants,  contribua¬ 
bles  dans  cette  commune,  ont  intérêt,  en  cette 
qualité,  à  faire  déclarer  cette  délibération  nulle  de 
droit  et  qu’ils  sont  ainsi  parties  intéressées  dans  le 
sens  de  Part.  65  de  la  loi  susvisée  du  5  avril  1884  ; 
«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  la  délibération  attaquée  n’a 
pas  été  prise  en  vue  d’organiser  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  des  indigents  conformément  à  la  loi 
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du  15  juillet  1893;  que,  si  les  Conseils  municipaux 
peuvent,  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
intervenir  pour  procurer  des  soins  médicaux  aux 
habitants  qui  en  sont  privés,  il  résulte  de  l’instruc¬ 
tion  qu’aucune  circonstance  de  cette  nature  n’exis- 
tail  à  Olmeto,  où  exerçaient  deux  médecins  ;  qu’il 
suit  de  là  que  le  Conseil  municipal  de  ladite  com¬ 
mune  est  sorti  de  ses  attributions  en  allouant,  par 
la  délibération  attaquée,  un  traitement  annuel  de 
2.000  francs  à  un  médecin  communal  chargé  de  soi¬ 
gner  gratuitement  tous  les  habitants,  pauvres  ou 
riches,  indistinctement,  et  que  c’est  à  tort  que  le 
préfet  a  approuvé  cette  délibération  ; 

«  Décide  : 

«  La  délibération  susvisée  du  Conseil  municipal 
d’Olmeto,  en  date  du  4  novembre  1897,  est  déclarée 
nulle  de  droit,  et,  par  voie  de  conséquence,  l’arrêté 
du  préfet  de  la  Corse,  du  15  novembre  1897,  est  an¬ 
nulé.  » 

M.  Tessier,  rapporteur  ; 

M.  Romieu,  commissaire  du  gouvernement. 

II.  —  Les  tarifs  départementaux  d’assis¬ 
tance  chirurgicale  et  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents. 

M.  le  Dr  Pollet, secrétaire  du  Syndicat  de  Douai, 
Avait  obtenu  dernièrement  (9  mars  1901)  du  tri- 
nunal  de  paix  de  Douai,  canton  ouest,  un  juge¬ 
ment  dont  nous  extrayons  les  attendus  suivants, 
et  qui  condamnait  la  partie  adverse  à  lui  payer 
le  total  des  honoraires  demandés  : 

Attendu  que  l’article  4,  paragraphes,  de  la  loi  de 
1898  dispose  que,  dans  le  cas  où  l’ouvrier  blessé  au¬ 
ra  lui-même  choisi  son  médecin,  le  Juge  de  Paix 
fixera  la  somme  due  conformément  aux  tarifs  adop¬ 
tés  dans  chaque  departement  pour  l’assistance  mé-1 
dicale  gratuite  ; 

Attendu  que  cette  disposition  n’a  été  prise  que 
pour  éviter  des  abus  ; 

Attendu  que,  dans  sa  séance  du  27  avril  1900,  le 
Conseil  général  du  Nord,  appelé  par  une  circulaire 
ministérielle  du  26  mars  même  année,  et  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  bonne  exécution  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  à  fixer  un  tarif  des  honoraires  dus 
aux  médecins  employés  au  service  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  a  voté  un  projet  de  tarification 
des  médecins  ; 

Attendu  que,  bien  que  ce  projet  n’ait  pas  été  suivi  d’un 
arrêté  lui  donnant  une  jorce  légale,  il  doit  néanmoins 
servir  d’indication  selon  les  circonstances  ; 

Que  les  soins  et  le  dévouement  des  médecins 
doivent  être  rétribués  dans  la  proportion  des  ser¬ 
vices  rendus  ; 

Que,  dans  l’accomplissement  de  leur  devoir  pro¬ 
fessionnel,  ils  arriveront' parfois  à  éviter  des  inca¬ 
pacités  permanentes  et  éviteront  d’importantes  in¬ 
demnités  ; 

En  ce  qui  concerne  les  certificats  : 

Attendu  que  toute  déclaration  d’accident  ayant 
occasionné  une  incapacité  de  travail  doit  être  ac¬ 
compagnée  d’un  certificat  de  médecin  indiquant 
l’état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l’acci¬ 
dent  et  l’époque  à  laquelle  il  sera  possible  d’en  con¬ 
naître  le  résultat  définitif, 

Que  pour  l’établissement  de  ce  certificat  impor¬ 
tant,  le.  Dr  Pollet  réclame  une  somme  de  cinq  francs, 
Attendu  que  deux  autres  certificats,  pour  lesquels 
il  réclame  6  fr.,  lui  ont  été  ensuite  demandés  par  les 
défendeurs,  l’un  constatant  l’accident,  l’autre  cons¬ 
tatant  la  guérison  de  la  victime. 

Que,  pour  la  délivrance  de  ces  certificats,  les  mé¬ 
decins  ont  droit  à  une  rémunération, 

Attendu  que  des  documents  versés  .aux  débats  il 
résulte  _  que  la  réclamation  du  D"  Pollet  n’est  pas 
exagérée. 

La  lettre  ci-dessous  démontre  clairement  la 
valeur  inattaquable  de  la  tarification  adoptée 
par  les  Conseils  généraux.  Elle  prouve  aux 


médecins  qui  siègent  dans  ces  Conseils  i’ur- 
gence  d’en  faire  généraliser  l’adoption,  et  la 
responsabilité  qu’ils  encourent  vis-à-vis  désin¬ 
térêts  pécuniaires  de  leurs  confrères  en  laissant 
la  question  en  suspens. 

PRÉFECTURE  DU  NORD  MpuH«l»e  française. 


lre  DIVISION  — 

Secrétariat -général  i«-  mai  1901. 

Le  Préfet  du  Nord, 
à  M.  le  Sous-Préfet  de  Douai. 


J'ai  reçu,  avec  votre  lettre  du  21  avril  1901,  copie 
d’un  jugement  intéressant  M.  le  Dr  Pollet,  rendu  le 
9  mars  1901  par  M.  le  Juge  de  Paix  du  canton  Ouest 
de  Douai. 

D’après  ce  jugement,  le  Conseil  général  n'aurait 
voté  qu’un  projet  de  tarification  des  médecins,  et 
cette  constatation  est  suivie  de  l’attendu  suivant  : 

«  Attendu  que  bien  que  ce  projet  n’ait  pas  été  sui¬ 
vi  d’un  arrêté  lui  donnant  une  force  légale,  il  doit 
néanmoins  servir  d’indications  dans  les  circons¬ 
tances  ». 

Je  dois  faire  remarquer  que  le  Conseil  général 
avait  bien  été  saisi  d’un  projet,  mais  que,  l’ayant 
adopté,  le  tarif  est  devenu  définitif. 

Or,  aux  termes  de  l’article  47  de  la  loi  du  10  août 
1871,  les  délibérations  par  lesquelles  les  Conseils 
généraux  statuent  définitivement,  et  c’était  le  cas, 
sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  Préfet  n’en  a 
pas  demandé  l’annulation  pour  excès  de  pouvoir, 
ou  pour  violation  de  la  loi,  ou  d’un  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  pense  pas  qu’un  ar¬ 
rêté  préfectoral  était  necessaire  pour  rendre  exé¬ 
cutoire  la  décision  précitée  du  Conseil  général. 

Le  Préfet  du  Nord, 
Signé  :  L.  Vincent. 


Soit  la  présente  copie  conforr 
Dr  Pollet. 


e  transmise  à  M.  le 

Le  sous- Préfet, 
Signé,  Allard. 


III.  —  Le  prix  des  certificats  médicaux 
réclamés  par  la  loi  sur  les  accidents 

Tribunal  de  paix  de  Quimperlé 
Audience  du  28 février  igoi. 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  que  le  sieur  G., 
ouvrier  marbrier  au  service  du  sieur  J.,  a  été  vic¬ 
time  d’un  accident  de  travail  dans  le  mois  d’août 
dernier,  travaillant  pour  le  compte  du  dit  J.  ; 

Attendu  que  le  patron,  se  conformant  aux  pres¬ 
criptions  de  l’article  onze  de  la  loi  du  neuf  avril  mil 
huit  cent  quatre-vingt-dix-huit,  a  fait  la  déclaration 
qui  lui  incombait  au  maire  de  Quimperlé  et  a  ap¬ 
pelé  le  docteur  Le  Moaligou  pour  donner  ses  soins 
au  blessé  ; 

Attendu  que  le  docteur  Le  Moaligou  réclame 
comme  honoraires  aux  sieurs  J.  et  G.,  savoir  :  pour 
trois  certificats  délivrés  les  seize,  dix-huit  et  vingt- 
huit  août  pour,  constater  les  blessures,  l’état  du 
malade  et  la  guérison  une  somme  de  quinze  francs 
soit  cinq  francs,  par  certificat,  plus  une  somme  de 
dix-neuf  francs  cinquante  centimes  pour  consulta¬ 
tions  et  visites  ; 

Attendu  que  le  sieur  J.  reconnaît  le  bien  fondé 
de  la  demande  en  ce  qui  concerne  les  honoraires 
réclamés  pour  visites  et  consultations,  mais  trouve 
le  prix  de  cinq  francs  exagéré  pour  la  délivrance 
des  certificats,  prétextant  que  la  Compagnie  d’as¬ 
surance  suisse  La  Winterthur,  à  laquelle  il  est  as¬ 
suré  pour  les  accidents  du  travail,  pourrait  lui  faire 
des  difficultés  pour  le  remboursement  des  sommes 
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payées  pour  ces  certificats  au  prix  de  cinq  francs  ; 

Attendu  que  les  certificats  délivrés  par  les  mé¬ 
decins  en  cas  d’accidents  du  travail  doivent  être 
considérés  comme  des  certificats  médico-légaux  ; 
qu’ils  engagent  la  responsabilité  du  médecin  certi¬ 
ficateur  ;  que  c’est  notamment  sur  le  vu  de  . ces  cer¬ 
tificats  que  les  juges  de  paix  décident  dans  certains 
cas  s’il  y  a  lieu  de  se  transporter  sur  les  lieux  de 
l’accident  pour  faire  l’enquête  prescrite  par  la  loi 
du  neuf  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  ; 

Que  le  certificat  du  médecin  est  la  principale 
pièce  pouvant  permettre  de  trancher  la  difficulté  en 
cas  de  contestation  entre  ouvriers  blessés  et  pa¬ 
trons  ou  Compagnies  d’assurances  ; 

Attendu  quelle  prix  de  cinq  francs  pour  déli¬ 
vrance  de  ces  sortes  de  certificats  n’est  pas  exagéré 
et  a  été  adopté  par  plusieurs  compagnies  d’assu¬ 
rances  telles  que  le  «Patrimoine  »,  la  «Compagnie 
générale,  etc...  »  ; 

Attendu  que  les  divers  jugements  de  justice  de 
paix,  notamment  celui  du  dix  janvier  mil  neuf  cent 
de  la  Justice  de  paix  de  Grenoble,  ont  taxé  à  la 
sofiime  de  cinq  francs  les  certificats  délivrés  par 
les  médecins  en  cas  d’accidents  du  travail  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  par  jugement,  en  dernier  ressort  ; 

Condamnons  les  sieurs  J.  et  G.,  son  ouvrier, 
solidairement  à  payer  au  docteur  Le  Moaligou  une 
somme  de  trente-quatre  francs  cinquante  centimes, 
savoir  :  une  somme  de  quinze  francs  pour  trois 
certificats  sus-énoncés  et  une  somme  de  dix-neuf 
francs  cinquante  centimes  pour  visites  et  consulta¬ 
tions  ! 

Condamnons  en  outre  solidairement  les  défen¬ 
deurs  aux  dépens,  liquidés  à  la  somme  de  six  francs 
quinze  centimes,  dans  lesquels  ne  sont  pas  compris 
les  frais  du  présent  et  de  sa  mise  à  exécution,  s  il  y 
a  lieu,  et  qui  demeurent  également  à  leur  charge. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  médical  de  IVIortagne 

Séance  du  1er  octobre  1900,  a  Laigle,  a  la  mairie 
Présidence  de  M.  Levassort 

Sont  présents  :  MM.  Aury,  Bellier,  Bouteiller, 
P.  Bouteiller,  Chamousset,  Garnier,  Leroux,  Le¬ 
vassort. 

Excusés  :  MM.  Forget,  Martelli,  Szmigielski. 

Absents  :  MM.  Butel,  Mahé,  Ragot,  Soyer. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Ie1'  mai  der¬ 
nier  à  Mortagne  est  lu  et  adopté. 

Le  secrétaire  distribue  aux  membres  présents 
les  statuts  du  Syndicat  et  le  code  de  déontolo¬ 
gie  et  annonce  leur  prochain  envoi  à  tous  les 
médecins  de  l’arrondissement. 

M.  Aury,  trésorier,  rend  compte  de  l’état  de 
la  caisse. 

Avoir .  271.73 

Dépenses . .  85 

Balance  en  laveur  de  la  caisse.  186.73 

La  Société  possède  en  plus  un  livret  de  caisse 
d’épargne  au  capital  de  645  fr.  31,  en  date  du  4 
juin  1899,  et  les  intérêts  depuis. 

Le  trésorier , 

,Dr  Aury. 

On  procède  ensuite  à  l’élection  des  confrères 
qui  sollicitent  leur  admission  au  Syndicat.  Ce 
sont  MM.  Larigaudry,  de  Nocé,  et  Pinochet  de 


M  o  uli  n  s- la-  M  arche ,  présenté  par  M.  Garnier, 
habitant  la  même  localité. 

Ils  sont  admis  à  l’unanimité  des  membres  pré¬ 
sents. 

L’ordre  du  jour  remet  sur  le  tapis  la  question 
de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Les  membres  du  Syndicat  se  sont  déjà  entrer 
tenus  dans  les  séances  précédentes  des  faits  ca¬ 
pables  d'intéresser  leurs  confrères.  Mais  leurs 
informations  sont  forcément  restreintes  aux  ré¬ 
gions  qu’ils  occupent.  Or  il  serait  de  toute  né¬ 
cessité  que  l’enquête  se  poursuivît  dans  toute 
l’étendue  du  département  de  l'Orne.  Le  docteur 
Chamousset  propose  d’adresser  à  tous  les  mé¬ 
decins  du  département,  syndiqués  ou  non,  un 
questionnaire  sur  la  maniéré  dont  la  loi  est  ap¬ 
pliquée  dans  leur  rayon  d’action. 

Les  réponses  à  ce  questionnaire  feront  l’objet 
d’un  rapport  qui  sera  adressé  aux  pouvoirs  pu¬ 
blics  du  département. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Bien  des  maires  refusent  de  se  soumettre  à  la 
loi,  mais  nous  savons  .que  d'après  un  article  ad¬ 
ditionnel  delà  loi  de  finance  votée  pour  1898, 
les  préfets  sont  autorisés  à  inscrire  d  office  sur 
les  listes  des  personnes  appelées  à  bénéficier  de 
l’assistance  médicale  gratuite,  les  nécessiteux 
qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  n’y  au¬ 
raient  pas  été  admis  par  les  Commissions  insti¬ 
tuées  à  cet  effet. 

Continuant  la  discussion  sur  l'application  de 
la  loi,  M.  Levassort  dit  que  dans  le  départe¬ 
ment  des  Vosges, les  médecins  ont  demandé  que 
le  préfet  prescrive  l’inscription  d’office  sur  la 
liste  des  indigents  de  toute  personne  ne  payant 
pas  au  moins  cinq  francs  d’impôts, 

MM.  Bouteiller  père  et  Leroux  font  observer 
que  ce  critérium  manque  de  certitude  pour  ap¬ 
précier  la  situation  économique  des  familles, 
attendu  que  certains  contribuables  qui  payent 
plus  de  cinq  francs  d’impôts  ont  plus  besoin 
d’assistance  que  d'autres  qui  ne  versent  pas  un 
sou  au  percepteur. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
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Circulaire  concernant  l’appel  des  médecins  de  réser¬ 
ve  et  de  territoriale  en  i go  j-igo2 .  —  La  convoca¬ 
tion  et  l’instruction  des  médecins  de  réserve  et 
de  l’armée  territoriale  seront  assurées  dans  les 
conditions  fixées  par  l’instruction  du  28  décembre 
1898  sur  l’administration  des  officiers  de  réserve  et 
des  officiers  de  l’armée  territoriale.  (Dispositions 
spéciales  au  service  de  santé,  articles  ld,  17,  18  et 
19),  sous  réserve  des  mesures  prescrites  par  la 
circulaire  ministérielle  du  21  mars  1901,  instituant 
un  essai  de  stages  par  fractions  de  huit  jours 
et  plus.  4 

Le  bénéfice  des  dispositions  bienveillantes  de 
cette  circulaire  sera  accordé,  sur  leur  demande,  à 
tous  les  médecins  de  réserve  et  de  l’armée  territo¬ 
riale  qui,  depuis  le  1“”  janvier  1898,  ont  pris  part, 
en  qualité  d’officiers  du  service  de  santé,  soit  aux 
grandes  manœuvres  de  la  troupe,  soit  aux  exerci¬ 
ces  spéciaux  du  service  de  santé  en  campagne. 

En  conséquence,  ces  médecins  seront  autorisés, 
s’ils  le  désirent,  à  accomplir  leur  période  d’instruc¬ 
tion  par  fractions  d’au  moins  huit  jours,  et  ils  pour¬ 
ront  choisir  pour  leur  convocation  l’époque  qui 
leur  conviendra  le  mieux  dans  le  temps  compris 
entre  le  15  mars  et  le  15  novembre  des  années  1901 
et  1902. 
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■  Ils  seront tenusde  faire  connaître  leur  préféren¬ 
ce,  à  ces  deux  points  de  vue,  au  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  leur  corps  d’armée  d’affectation  et 
dans  un  délai  de  deux  semaines  à  partir  du  jour  où 
ils  auront  reçu  leur  avis  de  convocation. 

Le  directeur  du  service  de  sanlé  procédera,  s’il 
y  a  lieu,  à  des  convocations  nouvelles,  de  maniè¬ 
re  à  utiliser  en  1901  le  crédit  devenu  disponible  par 
suite  du  renvoi  à  1902  d’un  certain  nombre  de  pério¬ 
des  (ou  fractions  de  périodes)  prévues,  au  titre  de 
chaque  corps  d’armée,  dans  la  présente  circulaire. 

Il  demeure  entendu  que  les  médecins  de  réserve 
et  de  l’armée  territoriale,  qu’ils  puissent  ou  non 
bénéficier  des  dispositions  de  la  circulaire  précitée 
du  21  mars  1901,  sont  autorisés  à  demander  des 
changements  de  lieu  de  convocation  ou  des  stages 
sans  solde  dans  les  conditions  arrêtées  par  l’article 
18  visé  ci-dessus  et  libellé  ainsi  qù’il  suit: 

«  C’est  au  directeur  du  service  de  santé  de  leur 
corps  d’armée  d’affectation  que  les  médecins  de  ré¬ 
serve  et  de  l’armée  territoriale  doivent  adresser  les 
demandes  qu’ils  pourraient  formuler  en  vue  d’ob¬ 
tenir  soit  un  sursis  ou  devancement  d’appel, 
soit  un  changement  de  lieu  de  convocation  ou  une 
autorisation  de  stage  sans  solde. 

«  Ce  directeur  statue  sur  ,  les  demandes  dont  il 
s’agit,  à  moins  qu’elles  ne  tendent  à  l’accomplisse¬ 
ment  d’une  période  normale  d’instruction  ou  d’un 
stage  sans  solde  dans  un  corps  d’armée  autre  que 
celui  auquel  les  intéressés  sont  affectés. 

«  Dans  ce  cas,  les  demandes,  instruites  .d’abord 
par  le  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d’ar¬ 
mée  d’affectation,  sont  soumises  à  l’appréciation  du 
général  commandant  le  corps  d’armée,  qui  les 
transmet,  en  cas  d’acceptation,  au  général  com¬ 
mandant  le  corps  d’armée  sur  le  territoire  duquel 
les  médecins  désirent  être  convoqués. 

«  Ce  général  statue  sur  les  demandes  qui  lui  sont 
adressées  après  avoir  pris  l’avis  du  directeur  du 
serv'ce  de  santé  du  corps  d’armée.  » 

Il  est  entendu  également  que  si  les  médecins 
d’un  grade  déterminé  venaientà  faire  défaut,  le  di¬ 
recteur  du  service  de  santé  du  corps  d’armée  con¬ 
voquerait  à  leur  place  des  médecins  du  grade  im¬ 
médiatement  inférieur. 

Il  appartiendra  à  ce  directeur  d’établir,  à  la  date 
du  1er  décembre  1902,  en  ce  qui  concerne  les  méde¬ 
cins  de  réserve  et  de  l’armée  territoriale  convo¬ 
qués  dans  le  corps  d’armée,  le  rapport  d’ensemble 
prescrit  par  l’avant-dernier  alinéa  de  la  circulaire 
précitée  du  21  mars  1901.  Général  L.  André. 

Déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose.  —  M.  le 
Dr  Berthod  a  l'ait  dernièrement  une  intéressante 
communication  sur  ce  sujet  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  et  d’hygiène  professionnelle,  et  con¬ 
clu  à  la  non-acceptation  de  cette  mesure.  —  Au 
Sénat,  M.  Strauss  vient  de  manifester,  à  propos  de 
la  reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
santé  publique,  un  sentiment  tout  différent. 

Constatons  que  la  Suède  et  la  Norwège  l’ont 
adoptée,  et  qu’on  l’étudie  à  New-York  avec  une 
disposition  d’esprit  favorable  au  principe. 

En  tout  cas,  question  fort  épineuse,  où  l’on  se 
bat  encore  sur  notre  dos. 

La  recrudescence  delà  diphtérie.  —  Le  Ministère 
de  l’Intérieur  s’est  ému  des  constatations  statisti¬ 
ques  récentes  à  ce  sujet,  et  a  rappelé  par  circulaire 
aux  médecins  le  résultat  suivant  des  nombreuses 
expériences  de  M.  le  D-  Roux,  en  recommandant 
toute  diligence  dans  l’emploi  du  sérum. 

Lorsque  l'injection  de  sérum  est  pratiquée  le  premier 
jour  de  l’apparition  des  fausses  membranes,  la  morta¬ 
lité  est  presque  nulle  et  ne  dépasse  pas  en  tout  deux 
pour  cent  ; 

Lorsqu'elle  est  pratiquée  le  second  jour,  la  propor¬ 
tion  de  la  mortalité  s'élève  à  six  pour  cent  ; 

Elle  monte  tout  à  coup  à  trente  pour  cent  lorsque 
l'injection  n'est  faite  que  le  troisième  jour,  à  cinquante 
pour  cent  et  soixante  pour  cent  lorsqu’elle  est  faite  le 
quatrième  jour  ou  plus  tard. 


La  lutte  contre  l’alcoolisme  dans  l’armée.  —  Par 
décision  présidentielle  et  sur  le  rapport  du  minis¬ 
tre  de  la  guerre,  les  allocations  d’eau-de-vie  aux 
militaires  de  toutes  armes,  y  compris  gendarmerie, 
sont  supprimées. 

Dans  son  exposé  des  motifs,  le  général  André 
s'exprime  ainsi  ; 

Une  circulaire  de  mon  prédécesseur  ayant  inter¬ 
dit  dans  les  casernes  et  établissements  militaires  la 
vente  de  l’alcool,  et  la  loi  de  finances  du  25  février 
ayant  accordé  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
de  70.000  francs  en  vue  de  la  distribution  aux  hom¬ 
mes  de  troupe,  de  vin,  cidre  ou  bière,  il  m’a  paru 
qu’il  y  avait  lieu  de  supprimer  dan&des  réglements 
en  vigueur,  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  ces 
nouvelles  mesures,  tout  ce  qui  concerne  les  allo¬ 
cations  d'eau-de-vie  en  temps  de  paix. 

Association  des  médecins  français  en  Amérique.  — 
Les  médecins  français  à  Montréal  (Canada)  ont  dé¬ 
cidé  la  création  d’une  association  de  tous  les  méde¬ 
cins  d’origine  françaiserésidant.  sur  le  continent 
américain.  Au  Canada  et  aux  Etats-Unis  de  l’A¬ 
mérique  il  y  a  plus  de  500  médecins  français.- L’été 
prochain,  un  congrès  se  réunira  à  Montréal  pour 
organiser  définitivement  l’Association.  (Brit.  méd, 
J.,  9  fév.  1901.) 

Le  médecin  ne  doit  pas  délivrer  à  des  tiers  de  cer¬ 
tificat  médical  en  cas  d'accident.  —  «  Il  arrive  souvent 
que  lorsqu’une  personne  est  victime  d’un  acci¬ 
dent  —  il  s’agit  ici  de  la  responsabilité  civile,  et  non 
de  la  responsabilité  que  vise  la  loi  du  9  avril  189S 
—  l’individu  rësponsable  des  blessures,  pour  dimi¬ 
nuer  l’étendue  de  la  responsabilité  qui  lui  incom¬ 
be,  demande  au  médecin  qui  a  soigné  le  blessé  un 
certificat  qu’il  produit  ensuite  en  justice. 

Nous  croyons  bon  de  prévenir  nos  confrères  que 
la  délivrance  d’un  certificat  de  ce  genre,  hors  la 
présence  et  sans  le  consentement  du  blessé,  constitue 
d’après  la  jurisprudence  un  manquement  grave 
aux  devoirs  de  discrétion  qui  sont  imposés  à  l'hom¬ 
me  de  l’art.  En  effet,  le  médecin  est  tenu  de  ne  pas 
révéler  aux  tiers  les  constatations  par  lui  faites  lors 
de  ses  visites,  sans  y  avoir  été  expressément  auto¬ 
risé  par  la  personne  à  laquelle  il  donne  ses  soins. 
A  fortiori  il  lui  est  plus  formellement  encore  inter¬ 
dit,  s’il  a  été  appelé  auprès  d'un  blessé,  de  délivrer 
à  une  tierce  personne  intéressée  à  constater  les 
conséquences  des  blessures,  un  certificat  médical 
dont  usage  pourrait  être  fait  contre  le  blessé  qui 
lui  a  accordé  sa  confiance.  Et  alors  même  que  le  mé¬ 
decin  aurait  été  appelé  d'un  commun  accord  par  les 
deux  parties,  l'obligation  au  secret  professionnel  n'en 
subsisterait  pas  moins  au  profit  de  la  victime  vis-à-vis 
de  la  personne  responsable  des  blessures. 

Il  y  a  plus  :  un  certificat  médical  étarîT  produit 
en  justice  dans  les  conditions  sus-énoncées,  le  tri¬ 
bunal,  après  l’avoir  rejeté  du  débat,  peut,  sur  les  ré¬ 
quisitions  du  ministère  public,  en  prescrire  le  dépôt 
immédiat  au  greffe  aux  lins  d’examen  de  poursuite 
pour  violation  de  secret  professionnel.  »  ( Sem .  méd.) 

Bibliographie.  —  Vient  de  paraître  :  Traitement 
de  la  coxalgie  par  la  mécanothèrapie,  sans  immobilisa¬ 
tion  au  lit,  par  le  Df  Paul  Archambaud.  — (Paris, 
librairie  de  la  Revue  Médicale,  21,  rue  Cujas,  Prix  : 
2  francs)  _ 
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N"  4673.  —  M.  le  docteur  Albert,  de  Vars  (Cha* 
rente),  présenté  par  M.  le  docteur  Ganivet-Desgra- 
viers,  de  Mansle  (Charente). 

N"  4674.  —  M.  le  docteur  Hamant,  d’Oysonvillé 
(Eure-et-Loir),  membre  de  l’Association  amicale 
des  médecins  français. 
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Une  question  de  Congrès 

Au  mois  de  septembre  1901,  se  réunit  à  Ams¬ 
terdam,  le  deuxième  Congrès  des  Médecins  des 
Compagnies  d’assurances-accidents . 

D’autre  part,  au  Congrès  international  d’as¬ 
sistance  dans  la  famille,  qui  se  tiendra  à  la  fin 
d’octobre  1901  à  Paris,  et  dont  M.  le  Dr  Marie 
est  l’inspirateur  et  le  secrétaire  général,  plu¬ 
sieurs  confrères  ont  promis  d’étudier  ]  a  part 
qui  revient  à  l’assistance  médicale  à  domicile 
et  les  charges  qui  pèsent  sur  l’assistance  hospi¬ 
talière  par  suite,  d’abus  de  toute  espèce. 

Il  y  a  là  double  occasion  pour  les  médecins  de 
dire  leur  sentiment  sur  ce  que  doivent  être  les 
rapports  entre  l’assistance  médicale  hospitalière 
et  à  domicile  d'une  part,  et,  d’autre  part,  les  res¬ 
ponsables  désignés  des  frais  do  traitement  des 
victimes  du  travail. 

A  cette  heure',  en  effet,  toutes  les  ressources 
dont  dispose  l’Assistance  sont  mises,  de  gaieté 
de  cœur,  par  les  pouvoirs  et  les  administrations, 
au  service  dé  ces  responsables,  dans  des  condi¬ 
tions  qui  violent  les  règles  d’équité  les  plus  élé¬ 
mentaires.  Pour  permettre  à  des  riches  de  faire 
des  économies,  on  enlève  aux  pauvres  leurs  lits 
d’hôpital,  leurs  médecins,  leurs  chirurgiens  ;  on 
gaspille  les  objets  de  pansement,  comme  l’a  dit 
M.  Ranson,  au  Conseil  municipal  de  Paris,  au 
profit  des  assurés,  et  on  rogne  sur  les  médi¬ 


caments  des  assistés  pour  compenser  le  déficit. 

C’est  le  gâchis- pur  et  simple  sous  des  dehors 
d’organisation  administrative. 

Que  tout  cela  soit  résulté  du  défaut  de  prépa¬ 
ration  nécessaire  à  l’application  d’une  loi.  très 
grave  en  ses  conséquences  ;  qu’il  y  ait  à  le  met¬ 
tre  sur  le  compte  de  dispositions  transitoires 
improvisées  à  là  hâte,  on  peut  l’admettre. 

Mais  cela  doit  prendre  fin  à  bref  délai.  La  loi 
de  1898  est  conçue  dans  un  esprit  qui  ne  permet 
pas  la  persistance  de  ces  abus  scandaleux.  On 
la  viole  bel  et  bien,  en  faisant  supporter  à  d’au¬ 
tres  les  charges  qu’elle  attribue  à  tel  ou^el. 

Quant  à  nous,  médecins,  il  ne  nous  plaît  pas 
de  supporter  plus  longtemps  les  obligations  que, 
sans  nous  consulter,  l’Assistance  vient  d’ajouter 
aux  contrats  qui  nous  lient  à  elle.  Nous  n’a¬ 
vons  de  sacrifices  à  faire  qu’aux  pauvres,  aux 
vrais  pauvres  ;  envers  les  autres,  nous  tenons 
au  droit  commun . 

Nous  cherchons  le  confrère  qui  voudra  bien 
aller,  dans  ces  Congrès*  présenter  la  solution  du 
problème  telle  qu’elle  s’impose  à  nos  plus  légi¬ 
timés  intérêts. 

Nous  sommes  tout  prêts  à  lui  en  fournir  les 
éléments,  tout  prêts  aussi  à  l’aider  dans  la  lutte 
qu’ilfaudra  peut-être  soutenir  contre  la  routine, 
l’indifférence,  et  les  intérêts  particuliers,  pour 
faire  triompher  ses  conclusions  qui  ne  s’ins¬ 
pirent  que  de  l’intérêt  général. 

H.  J. 
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La  lèpre  en  France 

Cette  maladie,  si  répandue  au  moyen  âge, 
puis  peu.  à  peu  raréfiée,  paraît  devoir  reprendre 
une  nouvelle  extension  de  nos  jours,  sans  qu’on 
puisse  en  préciser  exactement  la  cause. 

Quoi  qu’il  en  soit,  sa  contagiosité  est  avérée 
et  actuellement,  on  constate  l’existence  de  plu¬ 
sieurs  foyers  en  Bretagne  et  dans  les  Alpes. 

Aussi  M.  le  D'  Besnier  a-t-il  fait  récemment 
à  l’Académie  un  rapport  très  intéressant  sur  les 
mesures  prophylactiques  à  instituer  pour  en 
empêcher  l’extension. 

Voici  ses  conclusions  principales  : 

«  1°  Dans  la  mesure,  dans  les  conditions  et 
avec  les  réserves  expresses  formulées  au  cours 
du  rapport,  l’Académie  pense  que,  placé  le  plus 
près  possible  d’une  région  où  il  y  a  encore  des 
lépreux,  un  sanatorium  privé  pour  lépreux  peut 
avoir  une  réelle  utilité  ; 

2°  Dans  la  mesure  et  avec  les  réserves  expres¬ 
ses  formulées  au  cours  du  rapport,  l’Académie 
pense  que,  convenablement  situé  et  isolé,  soli¬ 
dement  réglementé  dans  sa  constitution  par 
l’autorité  sanitaire  et  soumis  par  elle  à  une  sur¬ 
veillance  intérieure  et  extérieure  permanente  et 
effective,  un  sanatorium  privé  pour  lépreux 
paraît,  dans  l’état  actuel,  ne  devoir  être  l’ori¬ 
gine  d’aucun  inconvénient  pour  la  santé  publi¬ 
que  ; 

3°  L’état  actuel  de  notre  législation  ne  rendant 
pas  cette  surveillance  possible,  une  commission 
nommée  par  l’Académie  étudiera  les  mesures 
qu’il  y  aurait  lieu  de  prendre  à  cet  égard.  » 


Traitement  de  la  paralysie  générale. 

M.  le  Dr  A .  Robin  n’est  pas  d’avis  d  e  donner, 
au  début  de  la  paralysie  générale,  la  médica¬ 
tion  par  l’iodure  de  potassium  :  selon  lui,  la 
meilleure  méthode  consiste  à  prescrire  les  trois 
traitements  suivants  : 

1°  La  médication  arsenicale,  comme  modéra¬ 
trice  du  système  nerveux  et  de  la  nutrition  en 
général  ;  elle  paraît  en  effet  indiquée  dans  une 
maladie  où  l’élément  nerveux  est  en  état  de 
méiopragie  évidente  ;  on  peut  ordonner  deux 
cuillerées  à  soupe  par  jour  de  la  solution  sui¬ 
vante  : 

Arséniate  de  soude .  0  gr.  05 

Eau  distillée .  300  grammes. 

F.  S.  A.  Solution. 

2°  Les  laxatifs ,  surtout  ceux  qui  congestion¬ 
nent  la  partie  inférieure  de  l’intestin,  et  font 
ainsi  une  dérivation  utile.  Ce  sont  les  drasti¬ 
ques  qui  répondent  le  mieux  à  ce  désidératum. 

Voici  une  formule  qu’il  emploie  fréquemment: 

Aloès .  2  grammes. 

Résine  de  jalap . j 

Résine  de  scammonée .  ââ  1  grammes. 

Turbith  végétal — . ) 

Extrait  de  belladone . )  ââ  0  gr.  15 

Extrait  de  jusquiame . \ 

Savon  amygdalin .  9  s. 


3°  La  révulsion  cutanée  combinée  avec  la  déri¬ 
vation  ;  ainsi  les  pointes  de  feu  sur  la  nuque,  le 
vésicatoire  à  distance,  au  bras  par  exemple,  à 
condition  d’y  ajouter  un  pois  qui  entretienne 
une  certaine  suppuration,  enfin  le  séton,  trop 
abandonné  aujourd’hui. 

M.  A.  Robin  conduit  cette  médication  de  la 
façon  suivante  : 

Pendant  vipgt  jours  par  mois,  il  donne  del’ar- 
séniatede  soude  ;  puis  il  laisse  un  repos  de  dix 
jours.  Tous  les  jours,  une  ou  deux  pilules  laxa¬ 
tives  doivent  être  administrées,  enfin  on  mettra 
un  séton  à  la  nuque. 

Si  on  ne  réussit  pas,  on  aura  au  moins,  dit  M. 
Robin,  fait  une  thérapeutique  rationnelle, 
exempte  de  danger,  et  qui  compte  quelques  suc¬ 
cès  relatifs  à  son  actif. 


Le  coryza  aigu  des  nouveau-nés. 

D’après  notre  confrère  de  la  Revue  Intern.  de  Ü 
Clin,  et  de  Thérap.,  une  première  précaution-  d 
s’impose,  chez  un  nouveau-né  atteint  d’unco-'  ;i 
ryza  aigu  :  elle  consiste  à  maintenir  l’enfant  au  ;] 
lit,  dès  l’apparition  des  premiers  symptômes 
d’irritation  nasale,  et  à  lui  tenir  les  pieds  très 
chauds,  en  lui  garnissant  les  membres  inférieurs 
avec  des  bottes  d’ouate . 

Quant  au  traitement  proprement  dit,  il  a  été 
formulé  très  judicieusement  par  le  Dr  Comby  | 
dans  les  termes  suivants  : 

1°  Deux  ou  trois  fois  par  jour,  les  narines  se¬ 
ront  humectées  et  détergées.  Aussitôt  après  la 
chute  des  croûtes,  on  fera  respirer  à  l’enfant,  de 
la  vapeur  d’eau  tiède  au-dessus  d’un  récipient  ;i 
dans  lequel  on  versera  une  à  deux  cuillerées  à 
café  d’alcool  camphré,  d’eau  de  Cologne  ou  de 
teinture  de  benjoin. 

On  combattra  l’exagération  des  sécrétions^  * 
nasales  par  de  courtes  inhalations  de  teinture 
d’iode  fraîche. 

On  pourra  de  même  verser  sur  un  mouchoir 
quelques  gouttes  de  la  mixture  suivante  : 

Acide1  phénique . 1  gramme- 

Ammoniaque  liquide .  1  — 

Eau .  15  - 

Alcool .  15  — 

2°  Aussitôt  après  la  période  catarrhale,  on- 
préviendra  l’hypersécrétion  et  les  excoriations- 
des  narines  et  des  lèvres,  avec  la  pommade  sui¬ 
vante  : 


Sous-nitrate  de  bismuth .  10  grammes- 

Acide  borique .  25  — 

Vaseline  blanche . .  1>0  — 


Luxations  du  coude. 

Cette  importante  question  de  clinique  chirur¬ 
gicale  vient  d’être  de  nouveau  traitée  par  le  prof. 
TiUaux à  l’hôpital  de  la  Charité  à  propos  de  plu¬ 
sieurs  cas  de  luxations  anciennes  devenues  jus¬ 
ticiables  d’une  intervention  chirurgicale. 

A  cette  occasion,  M.  Tillaux  rappelle  que  les 
luxations  du  coude  les  plus  fréquentes  sont  les 
luxations  en  arrière  et  que  le  diagnostic  de  cette 


mm  : 

LE  CONCOURS  MEDICAL  ,251 


variété  peut  être  fait  aisément,  si  l’on  prend  soin 
de  rechercher  les  signes  suivants  :  1“  augmen¬ 
tation  de  2  ou  3  cm.  du  diamètre  antéro-pos¬ 
térieur  du  coude  luxé,  particulièrement  facile 
à  constater  aussilôt  après  l’accident  ;  2°  Ascen¬ 
sion  de  l’olécrâne,  par  rapport  à  celui  du  côté 
oppose  ;  3°  choc  de  l’apophyse  coronoïde  contre 
l’extrémité  inférieure  de  l’humérus,  quand  on 
fléchit  l’avant-bras  sur  le  bras. 

Enfin,  il  y  a  d’autres  signes,  moins  essentiels  ou 
moins  nets.  C’est  d’abord  la  proéminence  de 
1  l’olécrâne,  cette  saillie  forme  unreliefplus  con¬ 
sidérable  que  du  côté  sain,  ce  qui  tient  à  la  dé¬ 
pression  qui  se  forme  au-dessus  d’elle  en  raison 
■  du  déplacement  en  arrière  du  triceps. 

P  On  a  signalé  avec  raison  le  fait  suivant  :  à  la 
!  partie  antérieure  du  coude,  le  brachial  antérieur 
t  est  fortement  soulevé  et  il  se  forme  à  ce  ni- 
>  veau  une  saillie  transversale  répondant  à  l'ex- 
l  trémité  inférieure  de  l’humérus.  Mais  c’est  là 
l  .une  notion,,  plutôt  un  peu  théorique,  et  assez  in- 
fidèle  dans  la  pratique,  car  s’il  y  a  du  gonfle- 
|  ment  œdémateux,  si  le  muscle  brachial  est  très 
épais,  vous  ne  sentirez  guère  la  saillie  de  la  tro¬ 
ublée. 

Il  en  résulte  aussi  une  exagération  du  pli  du 
i  coude  ;  ceci  s’observe  même  chez  les  sujets  très 
il  adipeux. 

|  Enfin,  l’axe  de  l’avant-bras  se  trouvant  plus 
K  étendu  en  arrière,  est  coupé  par  l’axe  du  bras  en 
,i  un  point  différent  du  côté  malade  et  du  côté  sain. 

,j  La  différence  est  très  appréciable  à  l’œil  ;  c’est 
}  un  caractère  de  déformation  facile  à  constater 
et  qu'il  faut  noter  parmi  les  signes  secondaires. 

En  ce  qui  concerne  le  radius,  cetos  est  par- 
|  fois  très  difficile  à  explorer.  Il  faut  rechercher 
l’épicondyle  au  bord  externe  de  l’humérus,  re- 
s  connaître  le  rebord  delà  cupule  radiale  et,  en 
faisant  exécuter  des  mouvements  de  pronation 
;i  et  de  supination,  on  peut,  avec  une  certaine  ha- 
:  bitude,  constater,  que  cet  os  est  déplacé  ;  en  gé- 

tj  néral,  il  est  sur  la  face  postérieure  de  l’humérus, 

|  et  chez  les  sujets  maigres  on  le  voit.  On  s’en 
i  sert  comme  point  d’appui  dans  la  réduction. 

Tels  sont  les  signes  essentiels  et  les  signes  se¬ 
condaires  de  la  luxation  du  coude. 

La  première  règle  à  observer  au  point  de  vue 
thérapeutique  est  la  suivante  : 

Tâcher  de  réduire  la  luxation  aussitôt  après 
l’accident,  par  tractions  forcées  sur  l’avant-bras 
etreplacement  manuel  des  extrémités  articu¬ 
laires  luxées. 

Dès  que  quelques  heures  sé  sont  écoulées  après 
l’accident,  Ja  réduction  devient  plus  difficile  et 
l’emploi  du  chloroforme  s’impose:  il  faut  même, 
alors,  avoir  recours  à  des  aides  vigoureux  pour 
exercer  une  solide  extension  et  une  non  moins 
puissante  contre-extension. 

Dans  les  cas  de  luxations  anciennes,  c’est-à- 
1  dire,  lorsque  les  phénomènes  de  réparation  se 

sont  produits  d’une  façon  définitive,  que  tous 
les  accidents  primitifs  ont  disparu  et  que  le  dé¬ 
placement  des  surfaces  osseuses  persiste,  M. 
Farabeuf  a  conseillé  de  réduire  par  un  procédé 
i  qu’il  a  appelé  anatomique  et  scientifique  ;  il  con- 
!  siste  à  faire  des  dislocations  du  coude, pendaut  un 
certain  temps,  de  façon  à  distendre  les  ligaments 
latéraux  par  des  tractions,  avec  un  poids  de  cin- 
;  quante  kilogrammes,  prolongées  pendant  assez 
longtemps.Onpeuten  effet  arriver  ainsi, dans  cer¬ 
tains  cas,  à  déplacer  les  surfaces  articulaires  et  à 


les  réduire  dans  une  certaine  mesure  ;  mais  M.  Né- 
laton,  qui  avait  été  d’abord  très  partisan  de  cette 
méthode,  a  constaté  que  parla  suite,  chez  les  ma¬ 
lades  traités  de  cette  façon,  les  mouvements 
n’étaient  guère  améliorés  et  que,  somme  toute, 
ils  n’avaient  pas  retiré  un  gros  bénéfice  de 
cetle  intervention.  Par  conséquent,  le  procédé 
de  M.  Farabeuf  n'est  pas  sûr. 

Quand  on  a  échoué,  voici  l’opération  que  M. 
Tillaux  conseille  : 

Inciser,  sur  la  ligne  médiane,  désinsérer  soi¬ 
gneusement  le  muscle  triceps  et  dégager  le  ner  f 
cubital  en  faisant  grande  attention  à  le  ménager 
(sa  blessure  est  le  seul  accident  sérieux  à  crain¬ 
dre  dans  cette  opération)  ;  dénuder  les  surfaces 
articulaires.  Quand  il  est  démontré  que  vous  ne 
pouvez  réduire,  dégagez  le  cubitus  et  faites  pas¬ 
ser  un  trait  de  scie  au  niveau  de  la  base  de  l’a¬ 
pophyse  coronoïde^et  de  l’extrémité  supérieure 
du  radius.  Une  fols  les  deux  fragments  os¬ 
seux  enlevés,  voyez  quel  est  le  degré  de  mobi¬ 
lité  dont  l’avant-bras  est  devenu  susceptible. 
Si  vous  pouvez  le  mobiliser  suffisament,  n’allez 
pas  plus  loin. 

Mais  si,  —  ce  qui  arrive  quelquefois,  —  le  jeu 
de  l’article  est  encore  gêné,  n’hésitez  pas  à  dé¬ 
gager  à  son  tour  l’extrémité  humérale  et  à, la  ré¬ 
séquer,  faisant  ainsi  une  résection  complète 
des  os  du  coude. 

Vous  vous  comportez,  au  reste,  comme  pour 
toute  résection,  c’est-à-dire  que  vous  cher¬ 
chez  à  obtenir  la  réunion  immédiate  et  que  vous 
mobilisez  l’articulation  aussitôt  que  possible 
après  l’opération. 
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Hôlel-üieu:  M.le  professeur  Dieulafoy. 

Les  typhlites 

Les  erreurs  de  traitement  de  l’appendicite. 

Messieurs.  —  Plus  je  vais  et  plus  j’ai  l’impres¬ 
sion  que,  trop  fréquemment,  en  clinique,  on  at¬ 
tribue  à  l'appendicite  des  troubles  intestinaux 
nombreux  n’ayant  rien  à  voir  avec  elle  ;  plus  je 
suis  pénétré  également  que  l’on  opère  pour  cette 
affection  des  sujets  qui  véritablement  n’en  sont 
pas  atteints.  J’ài  souvenance  d’avoir  empêché, 
dans  le  cours  des  dix  ou  douze  derniers  mois, 
au  moins  15  à  16  de  ces  opérations  irrationnel¬ 
les,  au  moment  même  où  des  chirurgiens,  expéri¬ 
mentés  cependant,  se  préparaient  à  intervenir 
sur  la  foi  d’un  diagnostic  erroné  ! 

La  question  mérite,  en  raison  de  son  impor¬ 
tance,  d'être  serrée  de  près.  Permettez-moi,  en 
manière  d’introduction,  de  vous  présenter  deux 
malades  de  mon  service  qui  vous  montreront 
combien,  parfois,  les  difficultés  sont  variées. 

Voici  un  jeune  garçon  entré  l’autre  jour  à 
l’Hôtel-Dieu  avec  le  diagnostic  d’appendicite  et 
•dans  l’intention  de  se  faire  opérer.  Il  se  plai¬ 
gnait  effectivement  d’une  douleur  localisée  dans 
la  fosse  iliaque  droite,  que  l’on  réveillait  aisé¬ 
ment  en  palpant  l’abdomen  au  point  de  Mac 
Burneyet  sur  toute  cette  surface  que  j’ai  nom¬ 
mée,  en  raison  des  organes  auxquels  elle  cor¬ 
respond,  cœco-appendiculaire.  Il  existait,  en 
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outre,  deux  autres  foyers  douloureux,  à  la  région 
rénale  et  dans  la  cuisse  du  côté  gauche,  ce  qui 
déjà  attirait  notre  attention,  car  il  n’est  pas  d’u¬ 
sage  de  voir  les  souffrances  de  l’appendicite  se 
diffuser  dans  le  membre  inférieur  gauche.  J’a¬ 
vais  déjà  rencontré  d’autres  cas  analogues  et  je 
fis  alors  le  diagnostic  de  lumbago  de  tout  le  plan 
musculaire  antérieur  de  l’abdomen  avec  lésion 
de  même  nature  à  la  cuisse.  Ce  garçon  avait 
une  fièvre  légère  ;  de  l’herpès  apparut  et,  le 
5me  jour,  il  était  complètement  guéri.  • 

Le  deuxième  malade  nous  est  arrivé  égale¬ 
ment  avec  le  diagnostic  d’appendicite  et  je  dois 
dire  que  chez  lui  la  situation  était  tout  à  fait 
différente.  Il  se  plaignait  d’une  douleur  aiguë, 
violente,  dans  la  fosse  iliaque  droite.  La  veille 
au  soir,  après  son  dîner,  il  avait  ressenti,  disait- 
il,  une  vive  souffrance  à  la  fois  dans  le  ventre  et 
dans  la  jambe  droite,  accompagnée  de  vomisse¬ 
ments.  A  son  arrivée,  il  marchait  avec  beaucoup 
de  difficulté  s’appuyant  d’une  main  sur  tout  ce 
qu’il  rencontrait  et  pressant  l’autre  main  sur  le 
ventre  comme  pour  immobiliser  une  région 
profondément  endolorie.  Il  racontait  que  cette 
crise  était  la  cinquième  de  ce  genre,  dont  il  était 
atteint. 

Nous  pouvions  penser  à  l’existence  d’un  foyer 
appendiculaire  retentissant  sur  le  muscle  psoas- 
iliaque,  mais  étant  donné  les  attaques  précé¬ 
dentes  nous  aurions  évidemment  dû  trouver  des 
désordres  locaux  notablement  plus  importants. 
Eh  bien  !  j’ai  éloigné  le  diagnostic  d’appendi¬ 
cite,  pour  l’es  raisons  suivantes  :  1°  le  début  de 
la  maladie  ne  rappelait  pas  celui  de  l’appendici¬ 
te,  la  douleur  de  cuisse  étant  de  trop  ;  2°  en  pal¬ 
pant  la  région  appendiculaire,  je  provoquais 
une  sensibilité  peu  vive,  alors  que,  en  appuyant 
sur  l'épigastre,  je  vis  le  malade  faire  un  soubre¬ 
saut  comme  si  nous  avions  pressé  sur  un  point 
hystérogène.  Le  surlendemain.j’obtins  le  même 
soubresaut  en  appuyant  sur  l’hypochondre  gau¬ 
che.  Dans  ces  conditions  je  pensais  à  la  possi¬ 
bilité  de  l’hystérie  et  à  une  contracture  coxal- 
giforme  de  cette  nature.  En  tout  cas,  j'éloignai 
l’hypothèse  d'appendicite  et  repoussai  l’opéra¬ 
tion.  Deux  jours  après,  le  malade  guérit.  J’.avoue 
d’ailleurs  que  le  diagnostic  d’hystérie  est  loin 
de  me  satisfaire  entièrement,  car  le  patient 
n’offrait  aucun  des  stigmates  habituels  de  cette 
■névrose.  Je  me  suis  demandé  même,  en  raison 
de  l’étrangeté  de  tous  ces  symptômes,  s’il  ne  s'a¬ 
gissait  pas  d’un  simulateur  :  l’apparition  inex¬ 
pliquée  dés  douleurs  abdominales  et  de  la  jam¬ 
be,  sa  marche  courbée  en  appuyant  la  main  sur 
la  fosse  iliacjue  pour  calmer  une  douleur. . .  du 
membre  inférieur  autorisent  une  telle  supposi¬ 
tion.  Il  existe  des  individus  qui  se  plaignent  de 
douleurs  imaginaires  dans  le  but  de  se  faire  ou¬ 
vrir  le  ventre.  Ils  ont  véritablement  la  nostal¬ 
gie  .  de  l’opération.  Je  me  souviens  toujours 
d’un  homme  entré  dans  mon  service,  à  l’hôpital 
Neclcer,  pour  un  prétendu  kyste  hydatique  du 
foie.  Il  voulait  se  faire  ponctionner.  Ne  trou¬ 
vant  aucune  trace  de  cette  affection  je  refusai 
avec  énergie  d’accéder  à  son  désir  et  devant’ 
ma  détermination,  il  partit.  Deux  mois  se  pas¬ 
sèrent.  Un  jour,  j’appris  que  cet  individu  était 
allé  dans  les  salles  de  chirurgie  réclamer  une 
opération  pour  son  pseudo-kyste  en  disant 
qu’après  avoir  été  ponctionné  par  moi,  ses 
douleurs  s’étaient  accrues  dans  de  grandes  pro¬ 


portions  et  étaient  devenues  intolérables.  Il  ré-, 
ussit  ainsi  à  se  faire  ouvrir  le  ventre...  mais  il 
succomba  a  l’opération  !  Tout  se  voit  en  méde¬ 
cine  et  il  faut  être  armé  contre  les  éventualités 
les  plus  extraordinaires. 

Sous  peine  d’erreur  grave,  le  diagnostic  d’ap- 
endicite  ne  doit  pas  être  fait  à  la  légère  et  sans 
ases  sérieuses.  Les  confusions  possibles  sont 
nombreuses.  Je  désire  aujourd'hui  insister  sur 
l’une  d’elles,  la  plus  importante  peut-être  :  la 
typhlite. 

En  voici,  tout  d’abord,  des  exemples  : 

Il  y  a  quelque  temps,  un  père  me  conduit 
son  enfant,  désireux  de  connaître  mon  avis 
avant  de  le  faire  opérer  d’appendicite.  Le  petit 
malade  s'était  plaintde  nombreuses  fois  de  dou¬ 
leurs  de  ventre  très  vives  et  survenant  par  crises. 
A  l’examen,  je  trouvai  une  surface  abdominale 
sensible  au  niveau  du  cæcum  et  à  l’angle  du  cô- 
|  Ion  ascendant  et  du  côlon  transverse.  Je  dis  au, 
père  d’examiner  soigneusement  les  garde  ro¬ 
bes  au  moment  des  attaques,  en  y-  recherchant 
la  présence  de  membranes,  de  glaires  ou  de  sa¬ 
bles.  Il  recueillit  effectivement  une  grande 
quantité  de  matières  sableuses  :  c’était  une  ty- 
phlo-colite  sableuse. 

J’ai  vu,  il  y  a3  mois  environ,  une  jeune  fille 
de  18  ans.  Elle  devait  être  opérée  le  lendemain 
par  un  de  nos  collègues  des  hôpitaux.  En  la 
questionnant,  j’appris  qu’elle  avait  des  crises 
multiples,  presque  chaque  mois,  en  particulier  à 
l'époque  des  règles.  En  palpant  l’abdomen,  je 
déterminai  du  clapotage  gastrique  et  de  la  dou¬ 
leur  à  l'angle  du  côlon  ascendant  et  du  trans¬ 
verse.  La  malade  rendait  des  «  peaux  »  dans 
les  garde-robes.  Je  rassurai  la  famille  et  mis 
en  tete  de  ma  consultation  :  pas  d’opération, 
pas  d’appendicite,  mais  typhlo-colite  membra¬ 
neuse. 

J’étais  consulté,  ces  temps  derniers,  par  un 
malade  atteint  de  crises  douloureuses  abdomi¬ 
nales  avec  nausées  et  vomissements  durant  1, 2 
et  3  jours.  En  le  découvrant,  je  constatai  sur  le 
côte  droit  du  ventre  une  cicatrice  :  il  avait  été- 
opéré  pour  une  appendicite...  qu’il  n’avait  pas, 
et  naturellement,  il  souffrait  aussi  vivement 
après  qu’avant.  Ici  encore,  je  rencontrai  du 
clapotage  gastrique,  delà  douleur  le  long  du  co¬ 
lon  transverse,  etc  :  typhlo-colite  muco-mem- 
braneuse . 

M.  Thiroloix,  avec  qui  je  causais  tout  récem¬ 
ment  de  ces  questions,  me  disait  :  Je  viens  de 
voir  trois  malades,  auxquels  on  a  ouvert  le  ven¬ 
tre  et  dont  les  appendices  enlevés  par  suite  d’in¬ 
suffisance  de  diagnostic  étaient  absolument 
normaux.  Et  M.  Thiroloix  ajoutait  :  Vraiment, 
il  serait  temps  de  réagir  contre  des  opérations 
aussi  peu  rationnelles  et  de  remonter  le  cou¬ 
rant. 

On  opère,  le  fait  est  incontestable,  nombre  de 
sujets  pour  des  affections  appendiculaires 
n’existant  pas,  grossissant  ainsi  d’une  manière 
anormale  le  bilan  des  appendicites.  Qu’ont  donc 
ces  malades  qui  trompent  ainsi  la  sagacité  du 
médecin  et  l’expérience  du  chirurgien  ?  Ils  ont 
une  maladie,  que  nous  avons  eu  le  tort  de  rayer 
définitivement  des  cadres  de  la  pathologie  :  la 
typhlo-colite  ou  la  typhlite .  Moi-même,  lors  de 
mes  premières  communications  à  l’Académie 
de  médecine  sur  l’appendicite,  j’étais  pénétré  de 
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cette  idée  que  la  vieille  typhlite  stercorale  avec 
abcès  péricœcal,  perforation  du  cæcum  et  péri¬ 
tonite  telle  que  Grisolle  la  comprenait,  était 
une  conception  théorique  irréalisée  en  pratique. 
■  Nous  disions  et  j’ai  dit  très  haut  que  toute,  cette 
symptomatologie  devait  être  mise  à  l’actif  de 
l’appendicite.  Cetteopinion  était  en  elle-même 
exacte  ;  la  typhlite  stercorale  des  anciens  au¬ 
teurs  n’a  pas  droit  de  cité  en  clinique.  Mais  il 
s’est  produit  à  ce  moment  une  exagération  re¬ 
grettable.  La  déchéance  de  la  typhlite  stercora- 
:!  le  a  entraîné  celle  de  toutes  les  autres  variétés 
i  de  lésions  cœcales.  La  typhlite,  dans  ces  condi¬ 
tions,  disparut  de  la  nosologie  ;  on  n’osait  plus 
même,  sous  peine  de  paraître  rétrogradé,  pro- 
ï  noncer  son  nom.  On  décrivit  alors  des  entéro¬ 
colites  glaireuses,  membraneuses,  sableuses... 
mais  on  se  gardait  bien  de  parler  de  typhlite. 

Il  y  avait  là,  un  exclusivisme  trop  rigoureux. 
J’ai  essayé  alors,  de  réagir  et  à  l’intestin  grêle  et 
au  gros  intestin,  j’ai  ajouté  le  cæcum.  L’entéro- 
r  colite  est  devenue  pour  moi  l’entéro-typhlo-co- 
I  lite.  Je  dirai  plus.  Dans  cette  affection,  le  cœ- 
I  cum  joue  véritablement  avec  le  gros  intestin  le 
rôle  principal,  l’intestin  grêle  netant  qu’un  ac  - 
[  cessoire,  d’intérêt  secondaire  dans  le  cas  parti- 
culier.Le  nom  de  typhlo-colite,  voire  de  typhlite 
glaireuse, membraneuse  ou  sableuse  est  le  mieux 
approprié. 

:  Cette  maladie  détermine,  au  même  titre  que 

I  l’appendicite,  une  douleur  dans  la  fosse  iliaque 
droite,  douleur  assez  étendue  puisqu’elle  corres¬ 
pond  à  toute  la  région  cœco-appendiculaire. 
En  raison  de  la  contiguité  des  deux  organes, 
cæcum  et  appendice.  Tes  douleurs  delà  typhlite 
et  celles  de  l’appendicite  ont  de  grandes  simili¬ 
tudes  comme  siégé.  Toute  souffrance  rapportée 
à  la  fosse  iliaque  droite  n’est  donc  pas,  comme 
on  a  parfois  tendance  à  le  croire,  un  signe  cer- 
j  tain  d’appendicite.  Avant  d’affirmer  cette  der- 
|  nière,  il  faut  éliminer  les  typhlites. 

'  Pour  apprécier  la  valeur  diagnostique  des 
I  douleurs  de  la  fosse  iliaque  droite,  il  est  de 
bonne  séméiologie  de  faire  un  examen  attentif 
du  malade,  de  causer  longuement  avec  lui  et  de 
s’enquérir  de  son  passé  pathologique.  En  est-il 
à  sa  première  crise  ou  bien,  au  contraire,  a-t-il 
eu  de  précédentes  attaques  ?  Beaucoup  de  pa¬ 
tients  vous  diront  que  depuis  longtemps  déjà, 
ils  se  plaignent  de  leurs  voies  digestives,  de 
douleurs  parfois  sourdes,  d’autres  fois  aiguës 
et  violentes  dans  le  ventre,  souvent  du  côté 
droit,  avec  ou  sans  vomissements,  avec  ou  sans 
.  constipation. 

Vous  palpez  à  ce  moment  l’abdomen  et  vous 
trouvez  de  l’empâtement  et  des  points  doulou¬ 
reux  dans  la  région  creco-appendiculaire  ;  vous 
en  rencontrez  aussi  à  l’angle  du  côlon  ascen¬ 
dant  et  du  côlon  transverse  et  le  long  de  celui- 
ci.  Le  diagnostic  est  alors  établi.  Donnez  un 
laxatif  et  regardez  les  garde-robes  :  elles  con¬ 
tiennent  3,  4,  5,  6  lambeaux  rubaniformes,  des 
[  glaires  ou  des  matières  sableuses.  Il  s’agit  d’en- 
i  téro-typhio-colite  ;  ce  n’est  pas  de  l’appendi¬ 
cite. 

[  Tout  autre,  en  effet,  est  le  tableau  d’une  atta- 
|  que  d’appendicite.  Je  vous  en  rappelle  rapide- 
:  ment  les  principaux  traits.  Le  malade,  enfant  ou 
i  adulte,  jusque-là  bien  portant,  sans  antécédents 
|  intestinaux  habituellement,  est  pris  tout  à  coup 
'  d’une  douleur  dans  la  fosse  iliaque  qui  augmen¬ 


te  progressivement  et  devient  bientôt,  après 
20  ou  24  heures,  très  vive.  Il  existe  ou  non  des 
vomissements  alimentaires  et  bilieux.  Au  pal¬ 
per  le  ventre  est  souple  à  gauche.  A  droite,  il 
est  dur  :  la  main,  appliquée  sur  la  peau  de  l’ab¬ 
domen, perçoit  une  sensation  de  résistance  com¬ 
me  si  elle  touchait  du.  bois,  phénomène  dû  à 
la  défense  musculaire.  L’hyperesthésie  est  très 
nette  à  droite  et  elle  fait  défaut  à  gauche.  La 
douleur  provoquée  par  le  palper,  enfin,  sans  être 
exclusivement  localisée  au  point  de  Mac  Burney 
ravite  cependant  autour  de  lui  et  s’en  éloigne 
e  quelques  centimètres  au  plus.  Que  voulez- 
vous  qu’ait  ce  malade,  si  ce  n’est  pas  une  appen¬ 
dicite?  Une  typhlite,  à  sa  première  atteiute, 
n’est  jamais,  il  s’en  faut,  aussi  aiguë.  Elle  ne 
s’accompagne  pas  d’hyperesthésie  ni  de  défense 
musculaire.  Le  palper  révèle  d’autres  douleurs 
et  fournit  également  d’autres  signes  sur  les¬ 
quels,  je  me  suis  étendu  il  y  a  un  instant. 

Mais,  à  propos  des  erreurs  de  traitement  de 
l’appendicite,  je  dois  parler  encore  d’autre  cho¬ 
se..  Il  vient  d’être  porté,  en  effet,  une  question 
importante  à  la  tribune  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  A  la  séance  du  12  mars,  M.  Metchnikoff, 
avec  toute  l’autorité  s’attachant  à  son  nom,  est 
venu  affirmer  que  l’appendicite  était  ou  pou¬ 
vait  être  d’origine  vermineuse  et  que,  par  consé¬ 
quent,  elle  allait  guérir  avec  l'administration  des 
vermifuges.  Cette  assertion  a  déjà  eu  pour  ré¬ 
sultat  d’augmenter  dans  des  proportions  consi¬ 
dérables  la  consommation  de  la  santonine  et 
du  calomel.  Eh  bien  !  j’ai  le  regret  de  dire  que 
je  ne  suis  en  rien  de  l’opinion  de  M.  Metchni¬ 
koff,  dont  je  ne  saurais  partager  du  tout  la  ma¬ 
nière  de  voir.  J'ai  lu  attentivement  les  observa¬ 
tions  qu’il  a  données  comme  des  exemples  de 
guérison  de  l'appendicite  par  les  vermifuges. 
J’y  ai  vu  l’histoire  d’enfants  qui  avaient  des 
vers  intestinaux  déterminant  chez  eux  des  trou¬ 
bles  variés.  Ils  ont  guéri,  et  cela  est  bien  natu¬ 
rel,  avec  la  santonine.  Mais  je  me  refuse  à  éti¬ 
queter  ces  cas  :  appendicite.  Ils  n’ont  absolu¬ 
ment  rien  de  commun  avec  cette  dernière  affec¬ 
tion.  Loin  de  moi  l’idée  d’essayer  de  diminuer 
en  rjen  le  mérite  de  M.  Metchnikoff,  mais  je 
vous  dois,  cependant  avec  sincérité  ma  manière 
de  penser.  M .  Metchnikoff  nous  a  montré  égale¬ 
ment  une  préparation  histologique,  dans  laquel¬ 
le  on  remarque  deux  trichocépales  insérés 
dans  la  paroi  appendiculaire  et  il  conclut  delà 
à  l’étiologie  vermineuse  de  l’appendicite.  L’est 
aller  bien  vite.  Les  vers  intestinaux  peuvent 
obstruer  la  lumière  de  l’appendice  et  l’infecter  par 
les  germes  dont  ils  sont  chargés.  Je  ne  m’ins¬ 
cris  pas  contre  cette  supposition,  je  l'admets  à 
la  rigueur,  mais  elle  doit  être  bien  exception¬ 
nelle,  puisque  M  .  Letulle,  sur  500  examens  ana¬ 
tomo-pathologiques  d’appendicite,  n’a  pas  ren¬ 
contré  une  seule  fois  un  ver,  pas  même  un  œuf  ! 
D’ailleurs,  la  question  ri’est  pas  là.  Il  est  possi¬ 
ble  que,  dans  certaines  Conditions,  des  vers  in¬ 
testinaux  servent  de  départ  à  l’appendicite.. 

Ce  qui  n’est  pas  admissible  à  mon  sens,  c’est 
de  baser  une  pathogénie  de  l’appendicite  sur 
des  faits  cliniques  tout  à  fait  étrangers  à  cette 
maladie,  et  les  observations  de  M.  Metchnikoff 
ne  sont  pas  autre  chose.  Elles  rentrent  toutes, 
dans  le  cadre  delà  typhlite  et  del’entero-colite. 
Quant  à  la  thérapeutique  de  l’appendicite  vraie 
par  l’administration  du  calomel  et  de  la  santo- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


nine,  je  la  jugerai  en  disant  qu’elle  constitue 
une  erreur  dangereuse,  et  quiconque  a  vu  un 
chirurgien  enlever  un  appendice  malade  parta¬ 
gera  cet  avis. .  L’organe  en  question  apparaît 
comme  un  foyer  absolument  emprisonné,  impos¬ 
sible  à  vider  par  la  pression.  A.  supposer  qu’un 
lombric  eût  été  assez  aventureux  pour  s  y  lo  - 
ger,  il  y  serait  mort  rapidement  et,  même  dans 
ces  conditions,  l’administration  de  la  santonine 
deviendrait  aussi  inutile  qu’illogique. 

Un  fait  est  démontré  :  la  réalité  des  typhlo- 
colites  vermineuses.  Il  faut  ignorer  l’appendici¬ 
te  pour  dire  qu’elle,  également,  a  une  origine 
vermineuse.  Conseiller  en  pareil  cas  l’emploi  de 
la  santonine,  c’est  mettre  la  famille  et  le  méde¬ 
cin  dans  l’erreur.  Il  est  de  mon  devoir  de  profes¬ 
seur  de  cliniquë  de  m'élever  contre  de  tels  en¬ 
seignements. 

Conclusions 

1°  Il  est  indispensable  de  rendre  aujourd’hui 
au  cæcum  le  rôle  pathologique,  dont  il  a  été 
trop  radicalement  dépouillé.  S’il  est  vrai  que 
l’ancienne  conception  de  la  typhlite  stercorale 
soit  erronée,  les  typhlites  existent  cependant. 
On  rencontre  assez  souvent  en  clinique  des  en- 
léro-typhlo-eolites,  particulièrement  localisées 
sur  le  cæcum,  dont  les  troubles  prédominent 
dans  la  fosse  iliaque  droite.  Elles  sont  glaireu¬ 
ses,  muco -membraneuses,  sableuses  ou  vermi¬ 
neuses. 

2°  11  faut  serrer  de  près  le  diagnostic  des  ty¬ 
phlites  etde  l’appendicite. Cette  distinction, nous 
possédons  les  moyens  de  l’établir.  Grâce  à  elle, 
on  ne  mettra  pas  à  l’actif  de  l’appendicite  des 
guérisons  de  typhlites  et,  en  outre,  on  ne  sou¬ 
mettra  pas  des  malades  simplement  atteints  d’in¬ 
flammation  du  cæcum  au  bistouri  du  chirur¬ 
gien^ 

(Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix) 
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La  loi  sur  les  accidents 

Un  essai  infructueux  de  mise  au  point 
de  l'article  4. 

Dans  sa  séance  du  jeudi  23  mai,  la  Chambre 
des  députés  a  remis  sur  le  métier  l’article  4  de 
la  loi  des  accidents.  Elle  a  essayé  de  le  préciser 
suffisamment  pour  qu’il  échappe  aux  interpré¬ 
tations  fantaisistes,  dont  il  a  été  l’objet  jusqu’ici. 

Nous  l’avions  avertie  en  1898,  cette  bonne 
Chambre,  que  son  parti  pris  de  ne  rien  prévoir 
du  rôle  du  médecin  en  cette  affaire  rendrait 
aléatoire  l’application  de  ses  intentions.  L’expé¬ 
rience  nous  a  donné  raison.  Procès,  chicanes, 
jurisprudences  contradictoires,  abus  scanda¬ 
leux,  ont  fini  par  troubler  la  sérénité  des  légis¬ 
lateurs  les  plus  optimistes. 

M.  Louis  Ricard  lui-même,  le  président  de 
la  commission,  qui,  jadis,  refusait  de  croire  à 
nos  sombres  pronostics,  a  dû  reconnaître  l’exac¬ 
titude  de  nos  prévisions.  Il  a  été  forcé  de  mettre 
ses  collaborateurs  à  l’ouvrage,  quand  notre 


confrère,  M.  Dubuisson,  se  faisant  l’écho  de  ce 
qu’il  avait  entendu,  dans  nos  assemblées  géné¬ 
rales,  vint  dire  à  ses  collègues  que  la  pratique 
ne  répondait  pas  du  tout  à  la  théorie,  et  qu’il  fal¬ 
lait  nécessairement  garantir  à  l’ouvrier  le  libre 
choix  de  son  médecin,  par  un  texte  clair  et  pré¬ 
cis,  et  par  des  dispositions  inéluctables. 

Or,  il  est  advenu  qu’en  entrant  dans  cette  voie 
on  était  logiquement  conduit  à  examiner  sous 
toutes  ses  faces  le  rôle  du  médecin  devant  la  loi 
nouvelle.  Et  alors,  se  sont  produites  les  diver¬ 
gences  de  vues,  les  timidités  et  les  manifesta¬ 
tions  d’une  réelle  ignorance  de  ce  qui  se  passe 
tous  les  jours  entre  le  blessé,  le  chef  d’entre¬ 
prise,  le  médecin,  la  compagnie  d’assurances, 
l’hôpital,  dont  il  s’agissait 'de  régler  les  rapports 
afin  d’éviter  des  contestations . 

La  Commission  a  cru  y  parvenir  en  présen¬ 
tant  le  texte  suivant  : 

Art.  4.  -  Le  chef  d’entreprise  supporte  en  outre 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  fiais 
funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme 
de  100  fr.  au  maximum.  » 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même 
de  son  médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas, 

.  le  chef  d’entreprise-  ne  peut  être  tenu  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  que  .jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton  oii 
est  survenu  l'accident,  conformément  aux  tarifs 
adoptés  dans  le  département  pour  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  ou,  à  leur  défaut,  aux  usages  locaux.  » 

«  Le  chef  d’entreprise  est  tenu,  dans  tous  les  cas, 
à  la  totalité  des  frais  d’hospitalisation.  » 

«  Le  chef  d’entreprise  pourra,  dans  le  cas  prévu 
au  second  alinéa  du  présent  article,  proposer  à  l’a¬ 
grément  du  juge  de  paix  la  désignation  d'un  mé¬ 
decin  chargé  de  le  renseigner  mensuellement  sur 
l’état  delà  victime.  » 

Nous  nous  permettons  d’affirmer  que  la  Com¬ 
mission,  et  la  Chambre  qui  l’a  suivie  par  son 
vote,  n’ont  pas  atteint  le  but  proposé. 

Si  l’on  voulait  assurer  à  l’ouvrier  l 'exercice  de 
la  liberté  dans  le  choix  du  médecin,  il  fallait 
dire,  au  paragraphe  2  :  «  La  victime  ou  ses  re¬ 
présentants  ont  seuls  qualité  pour  faire  choixdu 
médecin  et  du  pharmacien,  parmi  ceux  de  la  ré¬ 
gion. 

«  Le  chef  d’entreprise  n’est  tenu  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  des  prix  moyens  établis  par  les  usages 
locaux  en  cette  matière,  ou  par  des  tarifs  pro¬ 
posés,  à  cet  effet,  par  les  médecins  et  pharma¬ 
ciens  eux-mêmes,souslenom  de  tarifs  ouvriers.» 

M.  Albert  Poulain  a  fort  bien  soutenu  cette 
thèse  en  disant  : 

J’ai  remarqué  —  et  certainement  beaucoup  d’en¬ 
tre  nous  ont  été  à  môme  de  le  remarquer  égale¬ 
ment  — que  le  texte  de  loi  en  vertu  duquel  l’ouvrier 
est  libre  de  choisir  son  médecin  cache  une  inéga¬ 
lité.  Un  ouvrier  peut,  en  vertu  de  la  loi,  choisir  son 
médecin  ;  mais  alors  il  doit  payer  la  différence  en¬ 
tre  le  prix  fixé  par  le  médecin  qu’il  veut  prendre  et 
le  tarif  des  frais  médicaux  établi  par  le  service  de 
l’assistance  médicale  dans  le  département.  G’est 
une  façon  d’empêcher  le  blessé  de  choisir  son 
médecin  ;  il  sera  donc  obligé  de  prendre  le  méde¬ 
cin  qu’on  lui  désignera. 

.  Voilà  un  premier  fait  qui  ne  comporte  aucune 
contradiction.  Mais  il  en  est  un  autre  plus  grave.  Je 
demande  à  la  commission  età  tous  mes  collègues 
de  vouloir  bien  me  prêter  quelques  instants  de 
leur  bienveillante  attention  pour  me  permettre  de 
l'exposer. 
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Si  les  travailleurs  sont  exploités  de  toutes  les  fa¬ 
çons  et  par  tous  les  moyens,  les  compagnies  d’as¬ 
surances  ne  se  sont  pas  gênées  non  plus  pour  ex¬ 
ploiter  d’autres  personnes,  je  veux  parler  des  mé¬ 
decins. 

Ce  qui  est  inouï,  c’est  qu’au  moyen  d’une  loi  faite 
dans  l'intérêt  des  travailleurs,  en  vue  d’assurer 
aux  travailleurs  blessés  tout  au  moins  un  mor¬ 
ceau  de  pain  et  quelques  soins,  lés  compagnies 
d’assurances  aient  pu  exploiter  une  autre  catégo¬ 
rie  d’individus,  celle  des  médecins. 

Savez-vous  comment  elles  opèrent  ?  Armées  de 
la  loi,  elles  envoient  un  de  leurs  agents  trouver  un 
médecin  d’une  localité  où  il  y  a  une  usine.  Et  voici 
le  langage  que  l’on  tient  à  ce  médecin:  Vous 
êtes  le  médecin  de  la  localité  ;  si  vous  voiliez  ac¬ 
cepter  d’être  le  médecin  de  l’assurance,  vous  se¬ 
rez  garanti  contre  toute  concurrence  ;  si  vous  n’ac¬ 
ceptez  pas,  la  compagnie  va  être  obligée  de  choisir 
un  autre  médecin. 

Si  ce  médecin  consent  à  soigne!  les  malades  à 
forfait  suivant  la  gravité  des  blessures,  il  pourra 
conserver  sa  clientèle,  sinon  on  lui  suscite  un  con¬ 
current. 

S’il  y  a  quelques  médecins  qui  travaillent  pour 
accroître  leur  luxe,  la  plupart  travaillent  pour  ga- 
ner  leur  pain.  En  raison  de  cette  situation,  ou 
ien  le  médecin  est  obligé  de  subir  la  volonté  de 
la  compagnie  d’assurances,  ou  bien  de  lutter  con¬ 
tre  la  concurrence  du  confrère  qu’on  lui  oppose.  Et 
comme  il  est  un  homme,  il  accepte  la  proposition 
de  la  compagnie,  il  se  dit  :  Apres  tout,  je  ne  suis 
pas  très  engagé,  j’accepte,  je  ferai  mon  devoir. 

Mais  voilà  où  là  chose  devient  plus  grave,  c’est 
qu’après  avoir  accepté,  on  lui  remet  un  barême  du 
traitement  des  blessures. 

Ici,  je  vous  prie,  messieurs,  de  me  prêter  votre 
attention.  Le  barème  est  établi  comine  je  vais  l’in¬ 
diquer  —  je  ne  préciserai  pas  les  chiffres  ;  ils  va¬ 
rient  de  1  ou  2  fr.  —  On  dit  au  médecin  :  Voici  le 
tarif:  une  fracture  simple  sera  payée  environ  15  fr.; 
dans  certains  endroits  c’est  16  ou  18  fr  (mettons  la 
moyenne  à  15  fr.)  ;  une  fracture  du  bras  sera  payée 
15  Ir.;  une  fracture  de  la  jambe,  18  ou  20  fr.;  etc.;  de 
sorte  que  les  médecins  sont  payés  non  pas  à  rai¬ 
son  de  la  gravité  et  des  suites  de  l’accident,  mais 
tant  par  accident.  Il  y  a  une  autre  remarque  à  fai¬ 
re  ;  il  faut  dire  les  choses  comme  elles  sont  :  le  ta¬ 
rif  établi,  le  médecin,  par  l’exercice  même  de  sa 
profession,  regarde  les  malades  non  plus  comme 
des  hommes  qui  souffrent,  mais  comme  des 
clients  ;  il  leur  donne  son  dévouement,  sa  science, 
mais  comme  il  est  payé  d’après  un  tarif  fixe  de  15 
ou  20  fr.,  l’ouvrier,  à  un  moment  donné,  quand  le 
traitement  est  de  longue  durée,  devient  une  charge 
pour  lui  et  il  s’ensuit  que  la  compagnie  d’assuran¬ 
ces,  sans  l’avoir  écrit,  sans  en  avoir  parlé  au  doc¬ 
teur  qu’elle  aurait  certainement  révolté,  incite  les 
médecins  à  soigner  les  blessures  dans  des  condi¬ 
tions  déplorable  s.  Il  n’y  a  pas  un  médecin  en  Fran¬ 
ce  qui  ne  proteste  contre  cette  situation  et  qui,  si  la 
Chambre  adopte  ma  proposition,  n’applaudisse  à  ce 
vote. 11  suffit  d’inscrire  dans  la  loi  que,  seuls,  le  ma¬ 
lade  ou  ses  représentants  auront  le  droit  de  choisir 
le  médecin. 

A  ce  langage  très  clair,  M.  Mirman,  rappor¬ 
teur,  a  fait  cette  réponse,  dont  certains  passages 
sont  à  souligner. 

En  réponse  aux  observations  de  notre  honora¬ 
ble  collègue,  M.  Poulain,  je  prie  la  Chambre  de  con¬ 
sidérer  que,  sur  les  parties  essentielles  de  sa  pro¬ 
position,  la  commission  est  d'accord  avec  lui  et  lui 
donne  satisfaction. 

Notre  collègue  a  placé  en  tête  de  son  amendement 
la  liberté  pour  la  victime  ou  ses  représentants  de 
choisir  son  médecin.  Cette  liberté  était  écrite  en 
réalité  dans  la  loi  de  1898,  mais  en  termes  insuffi¬ 
samment  affirmatifs  peut-être,  et  dans  une  phrase 
incidente. 


Notre  collègue,  M.  Dubuisson,  a  pensé  qu’il  y  au¬ 
rait  intérêt  à  ce  que  cette  liberté  fût  proclamée  de 
façon  incontestable  et  a  déposé  une  proposition  en 
ce  sens.  La  commission  l’a  examinée,  l'a  faite  sien¬ 
ne,  et  la  liberté  pour  l’ouvrier  de  choisir  son  méde¬ 
cin  et  son  pharmacien  est  proclamée  maintenant 
de  façon  qui  ne  laisse  plus  de  place  à  la  controver¬ 
se. 

Quant  au  tarif,  quant  au  mode  de  payement  se¬ 
lon  lequel  le  juge  de  paix  déterminera  les  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  lorsque  l’ouvrier  a  choi¬ 
si  lui-même  son  médecin,  il  étaitbien  nécessaire 
d’établir  une  limite.  Autant  il  est  juste  de  reconnaî¬ 
tre  à  l’ouvrier  le  droit  de  choisir  son  médecin,  au-, 
tant  il  serait  excessif  d’obliger  le  chef  d’entreprise  à 
payer  des  honoraires  exceptionnels,  à  payer  le  vo- 
gage  d’un  médecin  appelé  par  la  victime  d’un  dé¬ 
partement  éloigné,  à  solder,  en  un  mot,  les  frais  de 
fantaisies  coûteuses,  et  personne  parmi  les  ouvriers 
n’a  jamais  émis  pareille  prétention.  La  loi  de  1898 
avait  décidé  que,  dans  ce  cas,  on  suivrait  le  tarif  dit 
de  l’assistance  médicale.  Mais  il  se  trouve  — l’ex¬ 
périence  l’a  prouvé  —  que,  dans  un  grand  nombre  de 
départements  ces  tarifs  n’existent  pas.  Il  y  a  trente-neuf 
départements,  où  le  tarif  proprement  dit  n’est  pas  insti¬ 
tué,  soit  parce  que  l’assistance  médicale  n'a  pas  été  en¬ 
core  organisée,  soit  parce  que  le  département  a  préféré 
le  système  de  l'abonnement. 

Or,  lorsqu’un  département  paye  le  médecin  de 
l’assistance  à  l’abonnement,  le  juge  de  paix  ne  se 
trouve  pas  en  face  d’un  tarif  de  frais  et,  par  consé¬ 
quent,  il  est  impuissant  à  appliquer  la  loi  de  1898. 

M.  Dron.  Le  système  de  l’abonnement  n’empêche 
pas  le  conseil  général  de  voter  le  tarif  de  l’assistan¬ 
ce  médicale.  Beaucoup  de  départements  l’ont  fait. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  des  départements  qui 
ont,  en  effet,  combiné  les  deux  systèmes,  mais  il  y 
en  a  d’autres  aussi  où  existe  seulement  le  système 
de  l'abonnement  :  le  département  donne  tant  par 
an  à  un  médecin,  à  charge  par  lui  de  soigner  tous 
les  malades  de  l’assistance  médicale,  mais  il  n’y  a 
aucun  tarif  particulier  indiquant,  par  exemple, le  prix 
de  la  visite. 

J’entends  qu’il  y  a  certains  départements  où,  à 
côté  de  ce  système  de  l’abonnement,  existe  un  tarif 
spécial  pour  les  opérations  chirurgicales  ;  mais  il 
resuite  des  renseignements  que  nous  avons  deman¬ 
dés  qu’il  y  a  encore  19  départements  en  France  où 
il  n’y  a  aucune  espèce  de  tarif  pour  ce  genre  d’opé¬ 
rations.  Dans  ce  cas-là,  la  loi  de  1898  rencontrait 
une  difficulté  sérieuse  dans  son  application,  diffi¬ 
culté  qui  avait  échappé  aux  prévisions  du  législa¬ 
teur  de  1898  et  qu’il  est  nécessaire  de  supprimer. 
C’est  ce  que  demande  notre  texte  en  ajoutant  aux 
mots  «  assistance  médicale  »  les  mots  «  ou,  à  leur 
défaut,  aux  usages  locaux  ». 

Notre  collègue  demande  d’ajouter  dans  l’article  4 
une  phrase  ainsi  conçue  :  «  Au  cas  où  la  blessure 
exige  une  opération  ou  le  concours  d’un  autre  pra¬ 
ticien,  les  frais  en  résultant  sont  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise.  » 

Messieurs,  je  serais,  en  ce  qui  me  concerne,  fort 
embarrassé  s’il  me  fallait  dire  les  conséquences 
qu’entraînerait  le  vote  par  la  Chambre  d’une  phrase 
ainsi  rédigée.  Je  crois  qu’elle  restreindrait  plutôt 
les  droits  de  l’ouvrier  ;  et  il  n’est  point  douteux,  en 
effet,  lorsqu’une  opération  chirurgicale  est  néces¬ 
saire,  que  cette  opération  rentre  dès  aujourd’hui  et 
rentrait  bien  dans  le  traitement  général  aucjuel  la 
victime  a  droit,  et  que  les  frais  de  cette  opération 
étaient,  sont  et  seront  supportés  par  l’entreprise  ou 
par  l’assureur  ;  cela  ne  soulève  aucune  espèce  de  dou- 

Notre  collègue  nous  dit:  «  Mais  la  compagnie 
d’assurances  est  une  personne  qui  a  peu  de  cœur, 
peu  de  pitié,  et  qui  défend  surtout  ses  intérêts.  »  Je 
suis  tout  à  fait  d’accord  avec  lui  ;  j’ai  sur  les  senti¬ 
ments  charitables  de  ces  compagnies  la  même  opi¬ 
nion,  ce  sont  des  êtres  collectifs,  qui  n’ont  pas  plus 
de  cœur  qu’un  coffre-fort  ;  mais  heureusement,  mes- 
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sieurs,  une  compagnie  d’assurances  a  un  intérêt 
essentiel  à  ce  que  l'ouvrier  soit  soigné  et  soit  guéri. 
La  compagnie  fera  faire  une  opération,  quand  elle 
sera  justifiée,  à  l’ouvrier  victime  de  l’accident,  non 
pas  parce  qu’elle  aime  cet  ouvrier,  et  qu’elle  prend 
son  sort  en  commisération,  mais  parce  qu’elle  a  un 
intérêt  financier  majeur  à  ce  qu’il  soit  bien  soigné,  à 
ce  qu’il  soit  guéri,  à  ce  que  la  fracture  n’ait  pas  de 
suites  graves,  afin  qu’il  ne  résulte  pas  de  l’accident 
une  incapacité  permanente,  parce  que,  dans  ce  cas, 
ce  ne  sont  pas  les  frais  médicaux  relativement  peu 
élevés  qu’elle  aura  à  débourser,  c’est  surtout  une 
rente,  viagère  ;  c’est  parce  que  la  compagnie  a  un 
intérêt  évident  à  ne  pas  avoir  à  payer  des  rentes, 
qu’elle  a  un  intérêt  aussi  à  organiser  d’une  façon 
sérieuse  et  complète  son  service  médical.  Guérir  la 
victime  d’un  accident  de  travail,  c’est  pour  elle  une 
économie. 

Vous  protestez  contre  le  système  d’abonnement 
par  lequel  les  compagnies  d’assurances  organisent 
leur  service  médical  dans  les  communes... 

M.  Albert-Poulain.  Il  est  immoral  ! 

M.  le  rapporteur.  ...  et  vous  le  tolérez  pour Les  dé¬ 
partements  qui  l’organisent  dans  un  grand  nombre 
de  cas  !  Vraiment  c’est,  à  mon  avis,  une  question 
sur  laquelle  nous  ne  pouvons  pas  nous  prononcer 
au  pied  levé.  Je  ne  prétends  pas  que  les  compagnies  pa¬ 
yent  leurs  médecins  à  des  tarifs  élevés  ;  mais  les  médecins 
sont  nombreux  en  France  et  dans  cette  Chambre  même, 
ils  constituent  dans  le  pays  des  associations  puissan¬ 
tes,  des  syndicats  qui  se  développent  chaque  jour  et  sa¬ 
vent  se  défendre.  Ils  auront  pour  eux  le  pays  et  le  Par- , 
lement  tout  entier  et  je  les  invite  à  protester  et  à  faire 
valoir  leurs  droits. 

Mais,  pour  le  moment,  il  n’est  pas  possible  que 
par  une  loi,  nous  disions  que  les  compagnies  d’as¬ 
surances  sont  privées  du  droit  d’instituer  un  service 
d’abonnement,  droit  qui  est  reconnu,  par  exemple, 
aux  départements  pour  le  service  de  l’assistance 
médicale.  ( Très  bien  !  très  bien  !  ) 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  dirai  encore  un 
mot  au  sujet  de  la  dérnière  question  soulevée  par 
notre  collègue  et  qui  lait  l’objet  d’un  amendement 
présenté  par  MM.  Fernand  David  et  Dron.  11  s’agit 
des  frais  d’hospitalisation.  Des  contestations  très 
nombreuses  sont  soulevées  aujourd’hui  devant  les 
justices  de  paix  sur  la  question  de  savoir  à  qui  doi¬ 
vent  incomber  ces  frais  d’hospitalisation.  Dans  ces 
frais,  il  entre,  pour  une  partie  très  importante,  les  frais 
pharmaceutiques  et  médicaux . 

Ceux-ci,  sans  contestation  possible,  doivent  être 
payés  par  l’entreprise  ;  mais  pour  la  petite  fraction 
de  ces  frais  d’hospitalisation  qui  est  relative  à  l’en¬ 
tretien  et  à  la  nourriture  de  la  victime,  la  question 
s’est  posée  de  savoir  à  qui  eile  incombait,  si  elle 
ne  devait  pas  être  payée  par  l’ouvrier  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  avancée  par  le  patron,  mais  dé¬ 
duite  de  l’indemnité  journalière  que  celui-ci  doit 
verser  à  l’ouvrier. 

D’une  façon  générale,  la  commission  avait  estimé 
que  cette  charge  incombait  au  chef  d’entreprise  ; 
celui-ci  a  un  gros  intérêt  à  faire  soigner  son  ouvrier  à 
l’hôpital  parce  qu’il  y  est  mieux  soigné  et  dans  des  con¬ 
ditions  d’hygiène  meilleures,  surtout  parce  que  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  que  l'hôpital  f  ait  payer 
sont  bien  inférieurs  à  ceux  que  les  compagnies  d’assu¬ 
rances  auraient  probablement  supportés  si  elles  s’étaient 
adressées  à  des  médecins  libres. 

Nous  avions  donc  dit  :  de  façon  générale,  le  chef 
d’entreprise,  l’assureur,  payera  les  frais  d’hospitali¬ 
sation  dans  leur  totalité.  Sur  la  demande  du  Gou¬ 
vernement,  nous  avions  cependant  décidé  que  ce 
principe  fléchirait  dans  des  cas  particuliers  qui, 
dans  notre  esprit,  devaient  être  très  rares,  dans  le 
cas  où  l’ouvrier,  refusant  les  soins  qui  lui  seraient 
offerts  et  assurés  par  l’entreprise  en  dehors  de  l’hôpi¬ 
tal,  aurait  spontanément,  de  propos  délibéré,  affirmé 
sa  volonté  d’être  soigné  à  l’hôpital:  nous  avions  ac¬ 
cepté  que  dans  ce  cas  le  chef  d’entreprise  fût  dé¬ 
chargé  d’une  petite  part  des  frais.  Nos  collègues, 
MM.  Fernand  David  et  Dron,  ont  fait  observer  l’autre 


jour  à  la  Chambre  que  la  preuve  serait  infiniment 
délicate  à  fournir  sur  la  question  de  savoir  qui  au¬ 
rait  pris  l’initiative  du  transport  à  l’hôpital  ;  est-ce 
l’ouvrier  qui  l’a  demandé  ?  Est-ce  le  patron  qui  l’a 
voulu  ?  Cela  s’est-il  passé  en  dehors  de  l’interven¬ 
tion  de  l’ un  et  de  l’autre  ? 

Nos  collègues  ont  fait  remarquer  que  c’était  là 
une  contestation  très  minime  et  que,  pour  de  si  fai¬ 
bles  sommes,  il  serait  infiniment  regrettable  d’ins¬ 
crire  dans  la  loi  un  texte  qui  donnerait  lieu  sans 
aucun  doute  à  des  contestations  nombreuses  de¬ 
vant  les  justices  de  paix,  ce  que  nous  voulons  évi¬ 
ter  à  tout  prix.  Nous  nous  sommes  rendus  très  vo¬ 
lontiers  à  cette  raison. et  nous  avons  accepté  à  l’u¬ 
nanimité  la  solution  suivante,  qui  est  la  plus  équi¬ 
table,  la  plus  simple,  celle  qui  consiste  dans  tous 
les  cas  à  demander  au  chef  d’entreprise  de  payer 
la  totalité  des  frais  d’hospitalisation. 

M.  Lours  Ricard  (Seine-Inférieure),  président  de 
la  commission.  Sans  diminuer  l’indemnité  journa¬ 
lière.  ( Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  rapporteur.  Bien  entendu  !  Nous  espérons, 
que,  dans  ces  conditions, MM.  Poulain,  Fernand 
David  et  Dron,  qui  ont  satisfaction  sur  la  plupart 
des  points  qu’ils  ont  soulevés,  voudront  bien  se 
joindre-à  nous  pour  demander  à  la  Chambre  d’ac¬ 
cepter  notre  nouveau  texte.  (Applaudissements.) 

M.  Albert  Poulain  ne  s’est  pas  déclaré 
satisfait  de  , cette  ,  demi-mesure  et  les  méde¬ 
cins  lui  sauront  gré  d’avoir  riposté. 

M.  Albert  Poulain.  M.  le  rapporteur  déclare 
qu’il  ne  comprend  pas  bien  comment  la  question 
peut  se  poser.  J’ai  pourtant  dit  assez  clairement 
que  deux  points  dominent  toute  la  loi  :  ou  appor¬ 
ter  une  réforme,  ou  n’en  pas  apporter.  Or,  la  ré¬ 
forme  est  celle-ci  :  voulez-vous  dégager  l’ouvrier 
de  cette  impossibilité  pour  lui  de  choisir  son  méde¬ 
cin  ?,Si  oui,  dites-le  clairement  dans  la  loi  ;  sinon 
ce  n’est  pas  la  peine  de  faire  des  plaisanteries  et 
de  rédiger  des  textes  inutiles.  Voilà  la  vérité  ;  j’a¬ 
vais  demandé  à  la  commission  de  se  rendre  à  cet 
argument,  car  il  n’y  a  pas  là  matière  à  tergiver¬ 
sations. 

L’ouvrier,  avec  l’instruction  qu’on  lui  donne,  — 
et  je  puis  en  parler,  moi  à  qui  on  n'a  pas  enseigné 
à  lire,  qui  lfai  appris  par  moi-même  à  dix-sept 
ans,  —  l’ouvrier  sait,  la  plupart  du  temps,  lire 
des  mots,  mais  il  ne  sait  pas  toujours  lire  des 
phrases  ;  il  a  donc  besoin  de  lois  absolument  nettes, 
de  textes  concis  et  précis,  et  nous  vous  demandons 
de  les  mettre  dans  la  loi. 

Pourquoi,  méssieurs  les  membres  delà  commis¬ 
sion  et  du  Gouvernement,  vous  y  refuseriez -vous? 
Je  dis.  —  et  vous  ne  pouvez  le  nier,  —  que  votre 
texte  n’a  aucune  valeur  parce  que  vous  dites  que 
l’ouvrier  peut  choisir  son  médecin,  mais  vous  le 
laissez,  lui  qui  est  pauvre,  presque  toujours,  dans 
l'obligation  ou  d’accepter  le  médecin  par  abonne¬ 
ment  de  la  compagnie  d’assurances  ou  de  le 
choisir  lui-même,  mais,  dans  ce  cas  il  faut  qu’il 
paye  la  lourde  différence  qui  existe  entre  le  prix  que 
le  médecin  prendra  et  le  tarif  établi  par  l’assis¬ 
tance  publique.  C’est  un  point  à  l’encontre  duquel 
vous  ne  pouvez  pas  aller,  et  je  prie  la  Chambre  de 
se  rendre  à  ces  raisons. 

Il  ÿ  a  un  autre  point. 

M.  le  rapporteur  a  fait  état  delà  différence  qu’il 
y  avait  entre  l'abonnement  des  médecins  pour  les 
compagnies  d'assurances  et  l’abonnementpour  les 
communes.  Mais  cette  différence  est  très  grande, 
car  il  y  a  d’un  côté  l’immoralité  et,  de  l’autre,  la 
bienfaisance,  c’est-à-dire  que  la  commune  prend 
des  engagements  avec  des  médecins  auxquels  elle 
demande  du  dévouement  et  les  rémunère  en  con¬ 
séquence  ;  il  n’y  a  pas  un  médecin  en  France  qui 
se  refuse  à  être  médecin  de  l’assistance  publique, 
parce  qu’il  n’y  a  de  ce  chef  aucune  espèce  d  im¬ 
moralité.  11  n’y  a  pas  de  comparaison  à  établir  quand 
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on  parle  d’abonnement  avec  une  compagnie  d’assu¬ 
rances,  qui  met  le  médecin  à  la  portion  congrue. 
Des  pi'otestations  s’élèveraient  dans  cette  enceinte 
même,  si  je  ne  disais  pas  la  vérité.  Vous  parlez  de 
les  mettre  en  face  de  cette  situation,  ou  d’avoir  à 
à  refuser  la  demande  de  la  compagnie  d’assuran¬ 
ces  ou  de  l’accepter.  Et  pourquoi  accepter.  Et.  pour¬ 
quoi  acceptent-ils.?  C’est  parce  qu’ils  se  rappellent 
qu’à  côté  d’iin  métier,  ils  ont  une  mission  à  rem¬ 
plir,  ils  ne  sont  pas  complètement  libres  envers  les 
plaies  sociales  ;  ils  y  sont  attachés  et  ne  peuvent 
se  révolter. 

M.  le  rapporteur.  Proposez  un  tarif  ! 

M. '  Albert-Poulain;  Le  tarif,  monsieur  le  rap¬ 
porteur,  est  proposé  dans  l’article  (que  je  vous  ai 
indiqué  tout  à  l’heure,  puisque  les  prix  seront  éta¬ 
blis  au  prix  moyen  des  médecins  établis  dans  la 
région  bu  la  localité. 

Vous  avez  accepté  partie  de  notre  amendement  : 
Allez  jusqu’au  bout,  cela  ne  compromet  pas  votre 
loi. 

La  ténacité  de  l’avocat  des  médecins  et  des  ou¬ 
vriers  a  forcé  la  Commission  à  faire  donner  ses 
réserves,  en  la  personne  de  son  président.  Mais 
la  suite  de  la  discussion  a  montré  que  celui-ci 
a  des  idées  à  retenir  sur  l’hospitalisation  à  ou¬ 
trance,  et  qu’il  faudra  bien  que  l’assistance  et 
les  médecins  d’hôpital  apprennent  à  se  proté¬ 
ger  contre  les  emprunts  forcés  dont  on  les  me¬ 
nace  à  bref  délai.  • 

M.  Louis  Ricard,  président  de  la  commission  ( de  sa 
place).  Je  voudrais  montrer  à  la  Chambre  la  diffé¬ 
rence  qui  existe  entre  la  situation  créée  par  notre 
nouveau  texte  et  la  situation  ancienne. 

L’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  dans  son  pa¬ 
ragraphe  l°r,qui  a  été  voté'  sans  discussion  parla 
Chambre,  dispose  :  «  Le  chef  d’entreprise  suppor¬ 
te  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les 
frais  funéraires.  »  C’est-à-dire  qu’en  principe,  lors¬ 
que  nous  avons  discuté  la  loi  du  9  avril  1898,  nous 
avions  pensé  que  le  chef  d’entreprise  devait  non 
seulement  fournir  à  l’ouvrier  une  indemnité  pendant 
le  temps  où  il  était  resté  malade,  mais,  en  outre, 
donner  à  cet  ouvrier  les  moyens  de  se  soigner  et 
de  se  guérir. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  de  cette  disposition, 
c’était  une  obligation  qui  incombait  au  chef  d’en¬ 
treprise,  c’était  en  quelque  sorte  un  des  soins  in¬ 
hérents  à  sa  charge. 

La  pratique  nous  a  démontré  qu’en  présence  sur¬ 
tout  des  inconvénients  signalés  par  M.  Poulain,  de 
ces  sortes  d’abonnements  qui  existent,  en  effet,  de 
la  part  des  compagnies  vis-à-vis  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  médecins,  les  ouvriers  ne  paraissent  pas, 
dans  le  texte  de  la  loi,  avoir  un  droit  assez  nette¬ 
ment  établi  de  choisir  leur  médecin.  Nous  avons 
voulu  affirmer  plus  nettement  le  principe  qui  éxis- 
tait  déjà  dans  l’ancien  texte.  L’ouvrier  a  le  droit 
absolu  de  choisir  son  médecin  et  son  pharmacien. 

Mais  comment  et  dans  quelles  conditions  fallait- 
il  reconnaître  à  l’ouvrier  le  choix  du  médecin  ?  Fal¬ 
lait-il,  comme  le  demande  M.  Poulain,  lui  donner  le 
choix  absolu  du  médecin  et  s’en  remettre  purement 
et  simplement  pour  la  tarification  de  ce  médecin  à 
l’appréciation  du  juge  de  paix  qui  pourrait  établir 
les  honoraires  dus  au  médecin  appelé  par  la  victi¬ 
me  ?  C’est  là  une  difficulté  sur  laquelle  je  tiens  à 
appeler  l’attention  de  la  Chambre.  S’il  n’y  a  aucun 
tarif, le  blessé  pourrait  appeler  n’importe  quel  mé¬ 
decin  qui  élèverait  des  prétentions  telles  que,  lors¬ 
qu’il  s’agirait  du  réglement,  il  faudrait  aller  dans 
presque  chaque  instance  devant  le  juge  de  paix 
qui  serait  appelé  à  déterminer  quels  peuvent  être 
les  honoraires  dus  au  médecin . 

M.  Albert-Poulain.  Voulez-yous  me  permettre 
un  mot  ? 


M.  le  président  de  la  commission.  Parfaitement, 
mais  si  vous  voulez  bien  me  permettre  d’exprimer 
ma  pensée,  je  vais  avoir  fini. 

Je  précise  bien,  il  me  semble,  la  portée  de  l’a¬ 
mendement  de  M.  Poulain. 

Il  y  a  donc  dans  l’application  de  cet  amendement 
un  danger  que  je  signale  à  la  Chambre. 

Mais  il  en  est  un  second.  M.  Poulain  dit  :  S’il  est 
besoin  d’un  autre  praticien,  si  une  opération  est 
nécessaire,  on  appellera  un  second  médecin  qui 
sera  désigné  par  le  premier.  Mais  quel  sera  le  ta¬ 
rif  des  honoraires  à  payer  à  ce  chirurgien  qui  au¬ 
ra  été  appelé  par  la  victime  ?  Autre  difficulté  !  Vous 
comprenez  qu’elle  ne  sera  pas  moins  considérable. 

En  somme,  notre  texte  permet  de  parer  à  tout  ce 
qui  paraît  légitime.  Nul  d'entre  nous  ne  peut  approu¬ 
ver  ni  recommander  les  combinaisons  faites  entre  com¬ 
pagnies  d'assurances  et  certains  médecins,  en  vertu  des¬ 
quelles  on  paye  un  abonnement  d'un  chiffre  générale¬ 
ment  peu  elevé  pour  tous  les  accidents  quelle  qu’en  soit 
la  gravité. 

En  vertu  du  dernier  paragraphe  du  texte  que 
nous  allons  soumettre  au  vote  de  la  Chambre,  la 
question  va  se  trouver  définitivement  tranchée  : 
lorsque  la  victime  ira  à  l’hôpital,  elle  aura  droit,  et 
cela  à  la  charge  du  chef  de  l’entreprise,  à  tous  les 
frais  d’hospitalisation  et  en  outre  a  son  indemnité 
journalière  complète.  C’est  un  point  très  important 
qui  va  se  trouver  ainsi  fixé  par  le  nouveau  texte. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Vous  savez  que  toutes  les  compagnies  ont  élevé 
des  prétentions  —  et  beaucoup  les  ont  portées  de¬ 
vant  les  tribunaux  —  sur  la  question  de  savoir  si  on 
ne  devait  pas  diminuer  dans  une  proportion  quel¬ 
conque  les  frais  de  nourriture  du  blessé  transporté 
à  l’hôpital  et  si  on  ne  devait  pas  prélever  cette  dé¬ 
pense  sur  l’indemnité  journalière. 

Nous  avons  pensé  aue,  dans  l’intérêt  de  l’ouvrier 
blessé,  du  patron,  dans  l’intérêt  général,  il  était  in¬ 
téressant  que  l’ouvrier  reçût  tous  les  soins  dont  il 
a  besoin. 

Où  pourra-t-il  les  recevoir  ?  A  son  domicile,  par 
le  médecin  qu’il  pourra,  appeler,  par  le  praticien 
qui  pourra  être  demandé  au  premier  moment  ?  Cela 
est  son  droit  absolu.  Mais  si  l’ouvrier  est  blessé 
d’une  façon  assez  grave  pour  que  son  état  nécessite 
l’intervention  de  deux  médecins,  eh  bien  !  tout  le 
monde  devra  être  d’accord,  l’ouvrier  comme  le  pa¬ 
tron,  pour  que  le  blessé  soit  transporté  à  l'hôpital 
où  il  recevra  tous  les  soins  dont  il -peut  avoir  be¬ 
soin.  Il  ne  pourra  pas  y  avoir  d’hésitation  de  la  part 
de  l’ouvrier  à  se  faire  porter  à  l’hôpital  puisqu’il 
n’aura  rien  à  payer  et  qu’il  recevra  son  indemnité 
journalière  complète,  sans  être  tenu,  comme  cela 
serait  s'il  restait  à  son  domicile,  de  payer  les  frais 
accessoires  toujours  à  la  charge  de  la  famille  qui 
le  soignerait. 

Notre  texte  me  paraît  donner  satisfaction  à  tou¬ 
tes  les  préoccupations  légitimes  :  d’une  part,  s’il 
s’agit  d’une  petite  maladie  et  que  l'ouvrier  veuille 
être  soigné  par  un  médecin  de  son  choix,  ce  méde¬ 
cin  sera  payé  suivant  le  tarif  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  s’il  existe  des  tarifs,  et  s’il  n’en  existe 
pas,  selon  l’appréciation  du  juge  de  paix,  mais  ce 
sera  le  cas  le  moins  fréquent.  Lorsqu’il  s’agira,  au 
contraire,  d’une  grande  blessure,  d’un  accident  en¬ 
traînant  des  opérations,  il  ne  faut  pas,  —  et  c’est 
sur  ce  point  que  j’appelle  l’attention  et  de  M.  Pou¬ 
lain  et  de  la  Chambre,  —  il  ne  faut  pas  engager 
l’ouvrier  à  se  faire  soigner  chez  lui  ;  il  faut  au  con¬ 
traire  l’engager  à  se  faire  soigner  à  l’hôpital,  parce 
que  là  il  sera  bien  soigné,  plus  facilement  et  plus 
rapidement  guéri.  (Interruptions  à  l'extrême  gauche). 

Mais  parfaitement!  C’est  l’exacte  vérité.  Je  dis 
une  chose  qui  est  absolument  certaine.  ( Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  grand  accident,  je  répète  et 
je  mai  ntiens  qu’il  y  a  un  grand  intérêt  pour  l’ouvrier 
à  être  soigné  à  l’hôpital,  parce  qu’il  aura  là  tout  ce 
qui  lui  manquera  chez  lui.  Aura-t-il  donc  chez  lui 
le  linge,  tous  les  procédés  antiseptiques  qui  sont 
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aujourd'hui  usités  ?  Aura-t-il  les  internes  et  les  gar¬ 
des  qui  le  veilleront  etle  panseront  ?  Incontestable¬ 
ment  non.  Il  ne  pourra  pas  se  faire  soigner  aussi 
efficacement  chez  lui  qu’il  le  ferait  à  l’hospice.  Il 
faut  donc,  s’il  y  a  une  grande  blessure,  non  pas 
obliger  l'ouvrier,  mais  l’engager  de  toutes  ses  for- 
ces  à  se  faire  conduire  à  l’hôpital.  Là  il  recevra  les 
soins  des  praticiens  les  plus  distingués,  des  médecins 
■  '  les  plus  éminents,  qui  ne  demandent  généralement  ÿas 
mieux,  vous  le  saveq,  messieurs,  que  de  donner  leurs  soins 
gratuitement  dans  les  hôpitaux. 

Je  crois  donc  que,  par  le  texte  que  nous  avons 
proposé,  nous  avons  donné  satisfaction  à  tous  les 
besoins  légitimes.  Je  le  répète,  lorsqu’il  s’agira 
'  d’une  grande  blessure,  l’ouvrier  a  intérêt  à  se  lais¬ 

ser  porter  à  l’hôpital,  car  il  y  recevra  tous  les  soins 
nécessaires.  Son  indemnité  journalière  lui  sera 
d’ailleurs  intégralement  payée.  Lorsque,  au  con¬ 
traire,  il  s’agira  d’une  petite  blessure,  l’ouvrier  se 
fera  soigner  par  le  médecin  qui  aura  sa  confiance  ; 
il  aura  le  droit  de  répudier,  s’d  le  juge  à  propos,  le 
médecin  choisi  par  la  compagnie  d’assurances. 

Dans  ce  cas  seulement,  le  médecin  choisi  ne  rece¬ 
vra  que  les  honoraires  qui  pourront  lui  être  légiti¬ 
mement  dus.  C’est  pour  éviter  toute  difficulté  et  tout 
procès  que  notre  texte  pose  les  bases  sur  lesquelles 
;  les  honoraires  seront  fixés  sans  difficulté.  C’est 
pour  toutes  ces  raisons  que  nous  demandons  à  la 
Chambre  de  voter  le  texte  proposé  par  la  commis¬ 
sion.  (7'rès  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Albert  Pou¬ 
lain. 

M.  Albert  Poulain.  Les  préoccupations  de  M.  le 
g  ,  président  de  la  commission  se  résument  à  ceci  :  Il 
craint  que  le  travailleur  blessé,  choisissant  sou 
médecin,  ait  intérêt  à  prendre  ce  médecin  à  des 

Erix  au-dessus  des  prix  ordinaires  ayant  cours  dans 
t  commune  ou  dans  la  région.  Eh  bien  !  cet  argu- 
ment-là  ne  tient  pas;  il  est  bien  établi  qu’aucun 
blessé  ne  ferait  ce  marché  avec  un  médecin  «  Di¬ 
tes  donc!  Je  vais  vous  prendre,  seulement,  comme 
la  loi  le  permet,  au  lieu  de  payer  vos  visites  4  fr., 

,  '  je  vous  les  payerai  6  fr.  »  ( Dénégations  au  banc  de  la 
commission.  —  Mouvements  divers .) 

Je  vous  demande  pardon,  c’est  l’argument  mis  en 
avant  par  M.  le  président  de  la  commission,  tout  le 
monde  s’en  souvient. . . 

M.  Louis  Ricard,  président  de  la  commission.  Mais 
du  tout,  je  n’ai  pas  ait  cela  ! 

M.  Albert  Poulain.  Vous  dites  non  !  mais  j’af¬ 
firme  que  je  viens  d’entendre  cet  argument;  si  je 
l’ai  mal  compris,  je  le  regrette.  Il  n’a  peut-être  pas 
J  la  portée  brutale  que  je  lui  donne  dans  mon  déve¬ 

loppement,  mais  au  fond  c’est  la  même  chose. 

M.  le  président  de  la  commission  dit  également 
J  ,  qu’il  y  a  l’hôpital  et  qu’il  faut  encourager  les  ou¬ 
vriers,  en  cas  de  blessures  très  graves,  à  aller  se 
faire  soigner  dans  les  hôpitaux. 

Un  membre  à  l'extrême  gauche.  C’est  une  illusion  ! 
M.  Albert  Poulain.  C’est  en  effet  une  belle  illu¬ 
sion,  comme  le  dit  un  de  nos  collègues.  Il  y  a  d’a¬ 
bord  un  sentiment  chez  l’ouvrier  blessé,  surtout 
quand  il  se  sent  atteint  très  grièvement  —  ainsi 
que  plusieurs  d’entre  nous  ont  pu  le  constater  sou¬ 
vent  par  eux-mêmes  —  ce  sentiment  très  naturel, 
c’est  d’être  au  milieu  des  siens  pour  y  rendre  le  der¬ 
nier  soupir  et  y  recevoir  la  dernière  caresse.  [Très 
bien  !  très  bien  !  à  l’extrême  gauche.) 

M.  Pourteyron.  Ce  n’est  qu’un  sentiment  ! 

M.  Albert  Poulain.  Hélas  !  mon  cher  collègue,  le 
travailleur  n’a  en  partage  que  ce  sentiment  ;  c’est 
toute  sa  richesse  !  vous  devez  en  tenir  compte.  ( Ap¬ 
plaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Pourteyron.  II  y  a  la  raison,  aussi  ! 

M.  Albert  Poulain.  Quand  vous  aurez  donné  à 
l’ouvrier  le  moyen  de  choisir  autre  chose,  il  ne  de¬ 


mandera  pas  mieux,  tout  en  gardant  son  premier 
bien  ;  le  sentiment. 

M.  Pourteyron.  L’ouvrier  trouve  dans  les  hôpi¬ 
taux  des  garanties  qu’il  ne  peut  pas  trouver  chez 
lui,  des  garanties... 

M.  Albert  Poulain.  J’ajoute  qu’en  dehors  de  cette 
question  sentimentale,  très  naturelle,  je  le  répète, 
il  y  a  une  impossibilité  matérielle  :  vos  hôpitaux, 
vos  maisons  hospitalières  ont-ils  assez  de  lits  et  de 
places?  Il  y  a  tant  de  départements  et  tant  de  com¬ 
munes  qui  cherchent  à  établir  des  hospices  et  qui 
n’en  ont  pas  les  moyens!  Ne  craignez  rien;  toutes 
les  fois  qu’un  ouvrier  est  blessé  dangereusement, 
s’il  y  a  un  hôpital  à  sa  portée,  c’est-à-dire  à  une 
distance  raisonnable,  le  patron  et  la  famille  de 
l'ouvrier  blessé  ne  demanderont  pas  mieux  que  de 
lui  faire  donner,  tout  au  moins,  les  soins  immédiats 
à  l’hôpital  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  exiger,  pour 
les  deux  raisons  que  je  viens  d’indiquer,  que  l’ou¬ 
vrier  soit  astreint  à  l’hospitalisation.  Laissëz-lui  le 
choix  de  son  médecin.  Je  ne  répéterai  pas  ce  que 
j’ai  dit  assez  nettement  tout  à  l’heure,  je  ne  dirai 
pas  que  votre  texte  de  loi  est  hypocrite,  je  ne  vou¬ 
drais  pas  froisser  la  commission  par  des  paroles 
blessantes  qui,  d’ailleurs,  ne  rendraient  pas  ma 
pensée,  mais  il  porte  à  faux  ;  il  n’apporte  aucuné 
précision,  tandis  que  le  mien  donne  un  résultat 
complet. 

Pour  les  prix,  n'ayez  donc  aucune  crainte. 

Au  banc  de  la  commission.  Mais  si  ! 

M.  Albert  Poulain.  Je  vous  demande  pardon, 
puisque  le  texte  que  je  vous  ai  soumis  et  que  j’ai 
supplié  la  commission  d’adopter  dit  très  nettement 
que  les  prix  établis  par  les  usages  locaux  sont  gé¬ 
néralisés.  Par  conséquent,  si,  dans  une  petite  com¬ 
mune,  le  médecin  prend  3  fr.  par  visite  à  domi¬ 
cile,  il  n’y  aura  jamais  de  contestation  parce  que 
tout  le  monde  sait  très.bien  —  à  commencer  par  le 
juge  de  paix  —  que  les  médecins  prennent  3  fr., 
3  fr.  50  ou  4  fr.  dans  telle  ou  telle  commune.  Mon 
texte  dit  clairement  que  le  prix  des  visites  médica¬ 
les  sera  établi  d’après  les  usages  locaux,  les  prix 
moyens  des  visites  ;  vous  ne  pouvez  donc  pas  pré? 
tendre  que  l’ouvrier  abusera  de  sa  situation  de 
blessé  pour  faire  venir  un  praticien,  cette  alléga¬ 
tion  n’a  pas  de  raison  d’être. 

Je  ne  veux  pas  allonger  le  débat; je  laisse  la 
Chambre  juge  de  la  situation  en  la  priant  une  se¬ 
conde  fois  de  bien  vouloir  voter  mon  texte.  ( Applau¬ 
dissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dubuisson. 

M.  Dubuisson.  Messieurs,  je  ne  veux  relever  qu’un 
seul  point  des  paroles  que  vient  de  prononcer 
M.  le  président  de  la  commission,  il  a  dit  qu’en  cas 
de  blessure  grave,  il  était  nécessaire  d’envoyer  le 
blessé  à  l’hôpital,  parce  que  c’est  là  qu’il  serait  le 
mieux  soigné.  J’en  conviens  volontiers  ;  cependant 
il  y  a  des  cas  où  il  faut  faire  une  opération  d'ur¬ 
gence,  une  amputation  ;  ces  cas  ne  sont  pas  rares, 
et  dans  certaines  localités,  celle  que  j’habite,  par 
exemple,  il  faut  faire  dix  lieues  avant  de  trouver  un 
hôpital.  Vous  n’allez  pas,  je  suppose,  faire  trans¬ 
porter  ce  malheureux  à  40  kilomètres. 

M.  le  rapporteur.  Qui  demande  cela  ?  Vous  qui 
faites  partie  de  la  commission,  vous  savez  bien  que 
notre  texte  n’impose  pas  cette  obligation. 

M.  Dubuisson.  Alors,  accordez  à  l’ouvrier  le  droit 
d’appeler  un  autre  médecin  pour  aider  le  premier 
à  faire  l’opération. 

Je  ne  parle  pas  seulement  des  amputations.  D’au¬ 
tres  opérations  d’urgence  peuvent  être  nécessai¬ 
res. 

Un  homme  s’est  coupé  l’artère  radiale  :  il  faut 
qu’on  la  lie  immédiatement  ;  on  ne  peut  attendre 
le  lendemain,  il  serait  mort.  Il  faut  donc  l’opérer 
tout  de  suite  ;  la  loi  doit  encore  permettre  d’appeler 
un  second  medecinpour  rendre  possible  l’opération. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Dubuisson,  ce  que 
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vous  demandez  se  passe  couramment.  Depuis  que 
la  loi  est  entrée  en  vigueur,  il  est  arrivé  malheu¬ 
reusement  un  très  grand  nombre  d’accidents  à  la 
suite  desquels  des  opérations  urgentes  ont  été 
effectuées. 

M.  Dubuisson.  Encore  faut-il  qu’on  puisse  les 
faire  ? 

M.  le  rapporteur.  Croyez-vous  qu’elles  n’aient 
pas  été  faites  ?  Croyez-vous  que  quelqu’un  ici 
puisse  demander  que  l’ouvrier  soit  porté  a  40  kilo¬ 
mètres  pour  subir  une  opération  s’il  y  a  possibilité 
d’effectuer  cette  opération  sur  place  ?  Vous  laites 
partie  de  la  commission,  vous  avez  assisté  à  toutes 
ses  délibérations,  vous  ne  pouvez  ignorer  que  ce 
sentiment  n’a  jamais  été  dans  la  pensée  d’un  quel¬ 
conque  de  vos  collègues.  Ni  dans  cette  Chambre  ni 
ailleurs,  personne  n’a  jamais  voulu  imposera  l’ou¬ 
vrier  l’obligation  d’aller  à  l’hôpital  dans  quelque 
circonstance  que  ce  soit,  que  son  accident  soit  gra¬ 
ve  ou  non  ;  jamais  personne  n’a  proposé  cela.  On 
peut  croire  qu’il  est  conforme  à  ses  intérêts  d’y 
aller  ;  il  est  impossible  de  le  lui  imposer. 

Je  comprends  parfaitement  que  vous  demandiez 
—  c’est  une  proposition  très  défendable  —  que  dans 
aucun  cas  on  ne  prenne  comme  tarif  le  tarif  de  l’as.- 
sistance  médicale,  et  que  toutes  les  fois  qu'un  juge 
de  paix  aura  à  régler  les  frais  médicaux  ou  phar¬ 
maceutiques  il  soit  obligé  de  s’en  rapporter  aux 
usages  locaux,  sans  consulter  les  tarifs  de  l’assis¬ 
tance  médicale  ;  voilà  une  proposition  très  ferme, 
très  précise,  très  claire,  qui  sejustifieparde  bonnes 
raisons  ;  présentez-la.  Mais,  vraiment,  il  est  souve¬ 
rainement  injuste  de  laisser  entendre  que  qui  que 
, ce  soit  ici  puisse  vouloir  imposer  à  l’ouvrier  une 
obligation  aussi  inhumaine  que  celle  dont  vous 
venez  de  parler.  ( Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Albert-Poulain.  Voulez-vous  me  permettre 
un  mot,  monsieur  le  rapporteur  ? 

M.  le  rapporteur.  Volontiers  ! 

M.  Albert-Poulain.  Pour  éclairer  votre  religion 
en  ce  qui  concerne  les  sentiments  d’humanité  de 
beaucoup  de  patrons,  je  dirai  qu’à  part  quelques 
exceptions,  dans  l'arrondissementquej’ai  l’honneur 
de  représenter,  les  patrons  taisent  aux  ouvriers  les 
droits  que  la  loi  leur  confère  ;  certains  d’entre  eux 
àffichent  même  à  2  m.  50,  3  mètres  ou  5  mètres  de 
hauteur  dans  leurs  ateliers  la  loi  sur  les  accidents. 
L’ouvrier  n’a  pas  la  possibilité  de  l’acheter,  il  ne  la 
lit  pas. 

L’œuvre  du  patronat,  surtout  à  notre  époque,  ne 
devrait-elle  pas  être  une  œuvre  de  conciliation  et 
de  pitié  envers  l’ouvrier  blessé  ?  Le  patron  n'a  pas 
intérêt  à  tromper  l’ouvrier,  puisqu’il  est  assu¬ 
ré.  Or,  la  plupart  des  patrons  ne  versent  même 
pas  l’indemnité  quotidienne  ;  il  faut  que  l’ouvrier 
la  demande  auxtribunaux. 

Vous  avez  l’air  de  croire  que  nous  n’avions  pas 
de  raison  pour  demander  qu’on  précise  le  texte  de 
la  loi.  La  vérité,  monsieur  le  rapporteur,  c'est  que 
les  intérêts  en  jeu,  dans  l’état  actuel  des  choses, 
sont  tellements  violents,  que  la  plupart  des  hom¬ 
mes  qui  sont  puissants  n’orit  plus  de  cœur.  ( Très 
bien  !  très  bien  !  à  l'extrême  gauche.  —  Bruit  surdi- 

Nous  aurons  mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
la  physionomie  complète  de  ce  débat  quand 
nous  aurons  reproduit  le  texte  d'un  incident 
suggestif  ainsi  rapporté  par  l'Officiel. 

M.  de  Grandmaison.  Je  désire  poser  une  simple 
question  à  la  commission.  Les  hôpitaux,  vous  le  sa¬ 
vez,  ont  leurs  médecins  attitrés,  nommés  dans  cer¬ 
taines  conditions.  Je  suppose  qu’un  ouvrier  blessé 
soit  transporté  à  l’hôpital.  Je  demande  s’il  aura  le 
droit,  quand  bien  même  le  règlement  de  l’hôpital 
aurait  indiqué  certains  médecins  pour  donner  les 
soins  nécessaires  aux  malades  de  l'établissement. 


■de  se  faire  soigner  par  le  médecin  de  son  choix, 
par  son  médecin  habituel  qui  le  connaît  et  connaît 
son  tempérament.  ( Réclamations  à  gauche.) 

A  gauche.  Non  !  non  ! 

M.  de  Grandmaison.  Pourquoi  pas  ?  J’entends,  et 
je  m’en  étonne,  des  protestations  s’élever  précisé¬ 
ment  parmi  ceux  de  nos  collègues  qui  exercent  la 
médecine  dans  les  grands  hôpitaux  de  Paris  ou  les 
autres  services  de  l’Assistance  publique. 

E(i  bien,  je  leur  réponds  que  l’ouvrier  doit  avoir 
la  faculté  de  se  faire  soigner  à  l’hôpital  par  son 
médecin  ou  par  son  chirurgien.  ( Mouvements  di- 

Y  aurait-il  là  une  question  de  rivalité  profession¬ 
nelle  entre  médecins  ? 

M.  le  rapporteur.  Notre  loi  n’apporte  —  et  il  se¬ 
rait  étonnant  qu’elle  le  fît,  —  aucune  modification 
aux  statuts  constitutifs  des  hôpitaux  et  au  régime 
qui  y  est  en  vigueur. 

M.  de  Grandmaison.  Alors,  vous  retirez  à  l’ouvrier 
le  droit  de  se  faire  soigner  par  le  médecin  de  son 
choix.  Je  prends  acte  de  cette  étrange  façon  d’en¬ 
tendre  les  droits  du  travailleur. 

Et  maintenant,  avions-nous  raison  de  dire  que 
l’on  n’a  obtenu  presque  aucun  des  résultats  dé¬ 
finitifs  ambitionnés  1 

L’ouvrier  pourra-t-il  vraiment,  dans  la  prati¬ 
que,  choisir  son  médecin,  sans  redouter  les  con¬ 
séquences  de  la  liberté  prise,  sans  trembler 
pour  son  gagne-pain  ?  Non.  MM.  Poulain  et  de 
Grandmaison  l’ont  démontré. 

Les  médecins  échapperont-ils  aux  ergotages 
des  responsables  quand  viendra  le  quart  d’heure 
de  Rabelais  ?  Qui  devra  payer  leurs  soins  sans 
qu’il  y  ait  lieu  à  contestation  suivant  les  cas  ? 
Le  blessé,  le  patron,  l'hôpital  ?  Mystère  et  juris¬ 
prudence,  comme  par  le  passé. 

On  a  qualifié  à  leur  valeur  les  contrats  entre 
compagnies  d'assurances  et  certains  médecins  , 
nous  avons  enregistré  les  épithètes  d'immoraux, 
de  scandaleux,  et  les  plus  timides  ont  dit  qu’il 
était  impossible  de  les  approuver,  Eh  bien  !  en 
sera-t-il  encore  conclu  de  ces  contrats  au  ra¬ 
bais  ?  Oui,  malgré  nos  syndicats,  que  M.  Mir- 
man  croit  si  puissants,  auxquels  il  promet  l’ap¬ 
pui  du  Parlement  et  du  pays  tout  entier  s’ils 
veulent  les  condamner.  Et  pourquoi  en  sera-t-il 
conclu  ?  Parce  que  nos  députés  n’ont  pas  voulu 
l’empêcher  en  votant  le  texte  de  M.  Poulain. 

L’Assistance  publique  va-t-elle  cesser  d’être 

revée  par  l’hospitalisation  chère  à  M.  Ricard  ? 

ebien  des  pauvres  va-t-il  cesser  d’être  mis  à 
la  disposition  des  riches,  chefs  d'entreprise  et 
compagnies  d’assurances,  pour  leur  permettre 
quelques  économies  ?En  aucune  façon. 

Les  chirurgiens  dont  le  dévouement  et  la 
science  n’étaient  taxés  à  prix  réduit  que  pour 
les  assistés,  vont-ils  avoir  encore  à  accaparer, 
sans  rétribution,  ce  qui  était  le  pain  quotidien 
de  leurs  confrères  moins  titrés,  la  chirurgie  des 
assurés  ?  Oui,  encore  un  peu  plus  que  par  le 
passé.  » 

A  moins  que  . ils  ne  s’y  refusent.  Et  c’est 

là  que  nous  allons  voir  sous  peu  si  la  solidarité 
médicale  est  un  vain  mot  chez  ceux  des  nôtres 
qui  sont  hors  du  besoin,  et  qui  n’auraient  nulle 
excuse  s’ils  acceptaient  de  nous  porter  préjudi¬ 
ce  par  gloriole,  par  routine,  ou  par  servilité. 

Certains  juges  de  paix  viennent  de  se  déclarer 
incompétents  pour  fixer  les  honoraires  dus  au 
médecin  quand  le  mémoire  dépasse  le  chiffre  de 
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200  fr.  Ils  affirment  n’avoir  à  intervenir  que  pour 
décider  de  la  somme  que  le  patron  doit  rever¬ 
ser  à  l’ouvrier.  Si  cette  interprétation  est  exacte 
c’est  devant  les  tribunaux  qu’il  nous  faudra  por¬ 
ter  nos  réclamations  dans  les  cas  les  plus  gra¬ 
ves,  et  alors  gare  au  préjudice  judiciaire  ! 

En  résumé,  tout  en  ayant  l’air  de  s’occuper  de 
nous,  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  23  mai,  n’à 
rien  réglé  de  ce  qui  nous  concerne. 

Toute  la  discussion  a  abouti  à  l’obligation 
pour  le  chef  d’entreprise,  de  payer  à  la  fois  les 
frais  d’hospitalisation  et  l’indemnité  quotidien¬ 
ne  au  blessé.  Mais  on  a  eu  grand  soin  de  ne  pas 
préciser  la  part  des  frais  médicaux  dans  les  frais 
d’hospitalisation,  et  le  mode  de  recouvrement 
dont  nous  aurons  à  faire  usage  pour  être  indem¬ 
nisés  des  soins  donnés  à  l’hôpital. 

Nous  n’avons  donc  gagné  aucun  éclaircisse- 
men  à  ce  débat  qui  devait  tout  fixer. 

,  Serons-nous  plus  heureux  devant  le  Sénat  ? 
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Association  de  la  Presse  médicale  française 

Réunion  du  vendredi  3  mai  1901.  —  Le  vendredi 
3  mai  1901  a  eu  lieu  la  réunion  statutaire  de  l’Asso¬ 
ciation  de  la  Presse  médicale  française,  sous  la 
présidence  de  M.  Laborde,  syndic.  Trente-deux 
personnes  y  assistaient. 

1"  Honorariat  (Modification  à  une  décision  anté¬ 
rieure).  —  Désormais,  pour  être  nommé  membre 
honoraire,  il  faudra  avoir  fait  partie  de  l’Associa¬ 
tion  pendant  cinq  années  (au  lieu  de  dix). 

2°  Elections.  —  M.  le  Dr  Wurtz  représentera  à 
l’Association  lés  Archives  de  Médecine  expérimentale 
et  d' Anatomie  pathologique,  en  remplacement  de  M. 
le  Professeur  Joffroy.  —  M.  le  DrLapeyre  est  nom¬ 
mé  membre  titulaire  {Galette  Médicale  du  Centre).  — 
M.  le  Dr  Lévy,  ancien  rédacteur  de  la  Rev.  ill.  de 
Polyt.  méd.  et  chir.,  est  élu  membre  honoraire. 

3°  Carte  d’identité.  —  Les  nouvelles  cartes  d’iden¬ 
tité,  avec  photographie,  permettent  individuelle¬ 
ment  l’entrée  dans  les  deux  Salons  du  Grand  Pa¬ 
lais  ;  à  l’Exposition  de  l’Enfance,  et  au  Casino 
d’Enghien  (avec  un  fauteuil  pendantla  saison  théâ¬ 
trale). 

4°  Association  internationale  de  la  Presse  médicale 
(Conférence  préparatoire  de  Bruxelles).  —  L’asso¬ 
ciation  délègue  à  cette  Conférence  deux  de  ses 
membres  :  MM .  Janicot  et  Yalude,  de  façon  à  être 
représentée  officiellement  à  cette  réunion. 

Le  Secrétaire  général  :  Marcel  Baudouin. 

La  mort  de  Mlle  Nourrit,  interne  des  hôpitaux  de 
Bordeaux.  —  Mlle  M.-T.  Nourrit,  interne  à  l’hôpi¬ 
tal  des  Enfants,  est  morte  le  14  mai.  Aucun  de  ceux 
qui  ont  connu  cette  aimable  et  studieuse  jeune  fille 
n’apprendra  sans  émotiou  cette  fin  prématurée  ; 
ses  collègue#  l’aimaient  pour  la  bonne  grâce  et  la 
simplicité,  avec  lesquelles  elle  participait  à  leurs 
travaux  scolaires  et  hospitaliers  ;  ses  chefs  l’esti¬ 
maient  pour  la  bienveillance  avec  laquelle  elle  ac¬ 
complissait  sa  tâche  et  l’impeccable  correction 
qu’elle  a  su  observer  dans  les  divers  services,  aux¬ 
quels  elle  a  été  attachée.  Elle  était  presque  ar¬ 
rivée  au  couronnement  de  sa  carrière  d’étudiante, 
aimée  et  respectée  de  tous,  ayant  conquis  à  force 
de  labeur  le  titre  si  envié  d’interne  titulaire,  mon¬ 


trant  ainsi  ce  que  peut  une  grande  énergie  unie  à 
une  intelligence  claire  et  solide. 

Mlle  T.  Nourrit  était  la  première  étudiante  qui 
ait  été  nommée  interne  des  hôpitaux  de  Bordeaux. 
Les  partisans  de  l’admission  des  femmes  dans  tou¬ 
tes  les  carrières  peuvent  voir  dans-  sôn  très  légi¬ 
time  succès  un  argument  pour  leur  thèse.  En  con¬ 
sidérant  cette  mort  hâtive,  peut-être  cependant 
sera-t-on  porté  à  d’amères  réflexions.  Les  fatigues 
qui  précèdent  les  concours,  les  émotions  qui  les 
accompagnent,  l'âpre  et  continu  travail  que  doit 
fournir  un  interne  zélé  comme  elle  l’était,  tout  cela 
a  été  au-dessus  des  forces  de  la  pauvre  enfant. 
En  voulant  faire  de  la  femme  l’égale  de  l’homme, 
on  la  met  tout  de  suite  en  concurrence  avec  lui  ;  et 
celles  qui  ont  le  courage  d’affronter  cette  lutte  iné¬ 
gale  et  néfaste  sont  destinées,  à  part  de  rares  ex¬ 
ceptions,  ou  à  végéter  ou  à  mourir.  {Journal de  Mé¬ 
decine  de  Bordeaux .) 

Les  autopsies  dans  les  hôpitaux.  —  Dernièrement, 
l’opinion  publique  s’est  émue  du  fait  qu'un  méde¬ 
cin  légist.e,  commis  pour  faire  une  autopsie  médi¬ 
co-légale  après  exhumation,  dut  renoncer  à  for¬ 
muler  des  conclusions,  après  avoir  constaté  à  l’ou¬ 
verture  du  cadavre  qu’une  partie  des  viscères  ne 
s’y  trouvait  plus. 

Une  enquête  démontra  que  le  sujet  avait  suc¬ 
combé  dans  un  hôpital,  où  une  première  autopsie 
avait  été  faite  avec  l’autorisation  delà  famille  et  où 
une  partie  des  viscères  avait  été  conservée  comme 
pièces  anatomiques. 

La  commission  nommée  par  la  Société  de  méde¬ 
cine  légale  de  France  afin  d’étudier  les  conditions 
dans  lesquelles  les  autopsies  devraient  être  faites 
dans  les  hôpitaux  pour  éviter  le  retour  de  faits  pa¬ 
reils,  est  d’avis,  par  l’organe  de  son  rapporteur,  M. 
Leredu,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  que  l’Ad¬ 
ministration  devrait  organiser  des  salles  d'autop¬ 
sies  de  façon  à  empêcher  que  des  erreurs  pussent 
être  commises  au  moment  où  il  est  procédé,  à  la 
mise  en  place  des  organes  autopsiés.  Elle  devrait 
prendre  toutes  mesures  pour  que  le  personnel  em¬ 
ployé  au  .service  des  autopsies  remplît  ses  fonc¬ 
tions  avec  attention  et  décence.  D’autre  part  lors¬ 
qu’un  individu  amené  dans  un  hôpital  aurait  été  on 
serait  pendant  son  séjour  l’objet  d’une  investiga¬ 
tion  de  la  part  de  l’autorité  judiciaire  (commissaire 
de  police,  juge  d’instruction,  membre  du  parquet), 
la  mention  en  serait  portée  sur  la  fiche  le  concer¬ 
nant  par  l’administration  de  l’hôpital,  dès  que  le  fait 
parviendrait  à  la  connaissance  de  cette  dernière,  et 
en  cas  de  décès  il  ne  pourrait  pas  être  procédé  à 
l’autopsie  par  le  service  d’hôpital,  sans  une  autori¬ 
sation  de  l’autorité  judiciaire. 
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N°  4675.  —  M.  le  docteur  Cantin,  de  Brie-Comte- 
Robert  (Seine-et-Marne),  membre  de  l’Association 
des  médecins  de  Melun,  Fontainebleau  et  Provins. 

N"  4676.  —  M.  le  docteur  Tocheport,  d’Excideuil 
(Dordogne),  membre  de  l’Association  des  médecins 
de  la  Dordogne. 
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PROPOSJU  JOUR 

Une  Collaboration  du  Sou  et  de  I  Amicale. 

Les  traditionnelles  lenteurs  de  Thémis  ne  nous 
permettent  d’annoncer  qu’aujourd’hui  l’issue 
d’une  affaire  qui  fut  inscrite  à  l’ordre  du  jour 
duSow  médical  dès  les  premiers  mois  de  son 
fonctionnement. 

Cette  affaire  contient  tout  un  enseignement  : 
c’est  pourquoi  nous  tenons  à  l’isoler  de  nos 
procès-verbaux  pour  la  mettre  plus  en  lumière. 

Au  commencement  de  1897,  M.  le  DrX..., 
membre  du  Concours,  était  admis  dans  Y  Ami¬ 
mie  ;  quelques  mois  plus  tard,  il  s’inscrivait  sur 
la  première  liste  d’adhérents  du  Sou  médical. 
Ces  précautions  venaient  d'être  prises  par  lui, 
quand  se  présenta  une  Compagnie  industrielle 
qui  l'engageait,  par  un  traité  avantageux,  pour 
soigner  ses  ouvriers  moyennant  un  fixe  annuel. 
Notre  confrère  venait  de  voir  tout  lui  sourire, 
quand,  un  jour,  au  cours  d’une  tournée  de  visi¬ 
tes  qu'il  effectuait,  conduit  dans  une  voiture  de 
la  Compagnie  et  par  un  employé  de  celle-ci,  un 
accident  arriva,  et  le  médecin  fut  rapporté  à 
son  domicile,  avec  une  fracture  de  la  jambe. 

L'Amicale,  prévenue  aussitôt,  commença  les 
actes  de  protection.  Grâce  à  ses  subsides  (envi- 
ronüOOi'r.),  et  aux  bons  soins  de  son  délégué 
dans  la  région,  notre  confrère,  après  avoir  fait 
tenir  sa  place  pendant  trois  mois  par  un  sup¬ 
pléant,  reprenait  bientôt  ses  occupations,  comp- 
tantsur  son  énergie  pour  sortir  peu  à  peu  de  la 
situation  précaire  de  son  budget. 

Mais  voilà  cpie,  tout  d’un  coup,  la  Compagnie 
s'avise  de  prétendre  qu’il  n’assure  plus  suffi¬ 
samment  son  service,  et  le  congédie,  sans  l’in¬ 
demniser,  du  jour  au  lendemain. 

La  parole,  cette  fois,  était  au  Sou  médical. 


Notre  caisse  ne  comptait  guère  encore  que  des 
souscriptions. ...  à  recouvrer  ;  mais  le  confrère 
avait  moins  encore,  et,  faute  de  ressources,  il 
allait  être  conduit  à  accepter  cet  inique  traite¬ 
ment.  Nous  ne  pouvions  pas  hésiter  à  lui  venir 
en  aide  :  nous  répondîmes  de  suite  à  l’appel. 

Le  procès  devait  se  dérouler  dans  une  ville 
éloignée  ;  la  partie  adverse  serait  tenace  autant 
que  riche  et  puissante  ;  nous  pouvions  craindra 
qu’il  ne  se  produisît,  à  notre  insu,  des  fautes  de 
procédure  absolument  funestes  ;  toutes  ces  con¬ 
sidérations  ne  nous  arrêtèrent  pas. 

L’instance  fut  engagée  devant  un  tribunal  ci¬ 
vil  qui  ordonna  une  enquête  et  une  contre-en¬ 
quête.  Certaines  dépositions  furent  défavorables 
à  notre  confrère,  les  témoins  entendus  étant 
presque  tous  des  employés  et  ouvriers  de  la 
Compagnie.  Il  résultait,  plus  ou  moins,  de  ces  élé¬ 
ments  d’information  que  l’accident  était  dû  en 
partie  à  l’imprudence  de  la  victime,  et  que  le 
médecin,  après  avoir  repris  son  service,  s’était 
rendu  coupable  de  quelques  négligences,  bien 
explicables,  d’ailleurs,  chez  un  convalescent.  Et 
le  tribunal  débouta  de  sa  demande  notre  mal¬ 
heureux  confrère.  en  le  condamnant  aux  dépens  ! 

Devait-on  interjeter  appel  de  cette  décision  ? 
Notre  sociétaire  nous  suppliait  de  lui  continuer 
notre  concours.  Malgré  les  nombreuses  chances 
d’insuccès  que  présentait  le  recours  en  appel, 
nous  j  ugeâmes  que  le  Soit  médical  n’était  pas 
institué  pour  ne  plaider  que  des  causes  imper¬ 
dables  ;  qu’il  avait  le  devoir  de  soutenir  toutes 
les  revendications  de  ses  membres,  si  elles  sont 
reconnues  fondées  par  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  ;  qu’il  était  dans  son  rôle  de  combattre  jus¬ 
qu’au  bout,  tant  qu’il  restait  une  lueur  d’espoir, 
si  faible  qu’elle  fût. 

Et,  sûrs  de  la  valeur  de  ceux  qui  nous  repré¬ 
sentaient  là-bas,  nous  acceptâmes  la  partie. 
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Nous  venons  d’être  récompensés  de  nos  réso¬ 
lutions  viriles.  La  Cour  d’appel,  infirmant  en 
partie  le  premier  jugement,  a  accordé  une  in¬ 
demnité  de  1.500  fr.  a  notre  protégé  en  mettant  à 
la  charge  de  chacune  des  parties  la  moitié  des 
dépens. 

Et  la  carte  à  payer,  nous  demandera-t-on  ? 

Oui,  nous  savons  bien  qu’elle  a  son  impor¬ 
tance.  Honoraires  pour  trois  plaidoiries,  frais  de 
première  instance,  frais  d’appel,  c’est  assez  co¬ 
quet.  N’empêche  que  notre  Trésorier,  comme 
tous  les  autres  membres  du  Conseil,  a  jugé  que 
l’indemnité  obtenue  devait  tomber  intacte  entre 
les  mains  de  notre  Sociétaire,  et  nous  avons 
pris  toute  la  dépense  à  notre  compte. 

Lecteurs  qui  avez  suivi  cette  histoire  jusqu’au 
bout,  comprendrez-vous  pourquoi  nous  vou¬ 
drions  vous  voir  faire  tous  partie  de  toutes  nos 
œuvres  ?  Le  cumul  des  bénéfices  n’y  est  pas  in¬ 
terdit,  comme  vous  pouvez  en  juger,  et  les  coups 
du  sort  peuvent  se  succéder  assez  vite  pour 
qu’il  faille  frapper  à  toutes  les  portes,  dont  on  a 
l’entrée. 

Pour  le  praticien,  toute  sécurité  est  trompeuse, 
hors  celle  qu’il  demande  à  des  assurances 
comme  les  nôtres.  L’aisance  d’aujourd’hui,  qui 
naît  exclusivement  du  travail,  fera  place  demain 
à  la  gêne,  à  la  pauvreté,  si  nous  avons  manqué 
de  prévoyance. 

Et  nous  serons  sans  excuse,  car  le  Concours, 
chaque  semaine,  nous  répétait  l’avertissement 
que  nos  oreilles  n'ont  pas  voulu  entendre. 

A  quand  les  adhésions  toujours  remises  au 
lendemain  ? 
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Un  cas  rare  de  monstruosité  congénitale 

M.  le  Dr  Rondeau ,  d’Aigurande,  nous  commu¬ 
nique  l’intéressante  observation  suivante  : 


FEUILLETON 


Le  privilège  des  Bouilleurs  décru 

Le  vendredi  3  mai,  à  huit  heures  et  demie  du 
soir,  la  Ligue  rouennaise  contre  l'alcoolisme  a  tenu 
une  séance  extraordinaire  au  Cirque.  Quinze  cents 
personnes  avaient  répondu  à  l’appel  du  Comité  et 
étaient  venues  entendre  une  conférence  de  M.  le 
Dr  Jacquet,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

L’assistance  présentait  un  caractère  peu  banal  ; 
elle  était  formée  en  partie  des  membres  de  la  Li¬ 
gue  et  en  partie  de  débitants,  d’entrepositaires  et 
de  distillateurs.  Malgré  ce  mélange  d’éléments  hé¬ 
térogènes,  nulle  dissidence  n’est  venue  troubler  la 
réunion,  et  les  paroles  pleines  de  tact  du  conféren¬ 
cier  ont  été  couvertes  d’applaudissements  à  plu¬ 
sieurs  reprises. 

Après  un  préambule  rappelant  les  origines,  le 
but  et  les  actes  de  la  Ligue)  M.  le  président  donne 
laparole  à  M.  Jacquet  : 

Mesdames,  Messieurs, 

J’ai  répondu  avec  empressement  à  l’appel  de 
mon  ami  Brunon,  le  savant  directeur  de  votre  Eco¬ 
le  de  Médecine  et  me  voici  de  nouveau  en  cette  ad¬ 
mirable  ville,  oùj’ai  eu  déjà  une  fois  l’honneur  de 
prendre  devant  vous  la  parole. 

Je  dois  aujourd’hui  encore  vous  entretenir  de  cette 
grave  question  de  l’alcoolisme,  mais  sous  une  forme 
nouvelle  et  à  un  point  de  vue  nouveau  ;  jadis,  cer- 


«  Après  une  grossesse  normale  et  un  accou¬ 
chement  des  plus  simples,  une  de  mes  clientes, 
Madame  P...,  eut  un  bébé  mal  conformé,  mais 
ne  s’en  douta  point  :  ses  parents  l’ayant  remar¬ 
qué,  ne  l’en  prévinrent  pas  et  mirent  l’enfant  au 
biberon.  Pendant  près  d’un  mois,  sa  santé  fut 
excellente  :  mais,  depuis  quelques  jours,  une 
diarrhée  avec  vomissements  s’est  déclarée.  In¬ 
quiets  à  juste  titre  sur  l’état  du  pauvre  bébé,  les 
grands-parents  se  décidèrent  à  l’amener  à  ma 
consultation.  Au  moment  où  je  découvrais  le 
petit  malade;  je  remarquai  que  la  grand’mère 
faisait  son  possible  pour  recouvrir  les  membres 
inférieurs,  ce  qui  augmenta  mon  désir  de  les 
examiner.  Et  ce  que  je  vis  a  dû  imprimer  sur  ma 
figure  un  profond  étonnement  :  du  reste,  jugez- 
en  par  vous-même  : 

1°  Le  membre  inférieur  gauche  manque  com¬ 
plètement  ;  et  en  guise  de  cuisse  on  ne  constate 
qu’un  petit  rudiment,  gros  à  peine  comme  le 
bout  du  sein  d’une  femme  ; 

2°  La  cuisse  droite  est  ankylosée  ; 

3°  Il  y  a  pied-bot  varus  équin  ; 

4°  Il  n’existe  que  3  orteils  (le  gros  orteil  et  les 
deux  petits)  qui  sont  presqu’ entièrement  soudés 
dans  toute  leur  longueur  ; 

5°  La  santé  était  parfaite  jusqu’en  ces  derniers 
jours,  et  toutes  les  fonctions  se  faisaient  nor¬ 
malement. 

J'ai  appris  depuis  que  ce  pauvre  être  avait  suc¬ 
combé  à  son  entéro-co’lite. 


L'antisepsie  buccale  par  le  permanganate 
de  potasse. 

M.  Henri  Grorichard  (de Besançon) recomman¬ 
de  vivement  comme  antiseptique  buccal,  le  per¬ 
manganate  de  potasse,  dont  la  caractéristique 
est,  ainsi  que  l’a  montré  M.  Arnozan,  d’aban¬ 
donner  de  l’oxygène  aux  matières  organiques  au 
contact  desquelles  il  est  placé,  facilitant  ains; 


tains  se  le  rappellent  peut-être, j’ai  parlé  de  l’al¬ 
cool  sans  nulle  tendresse,  et  sans  doute  ceux  d’en¬ 
tre  vous  qui  appartenaient  à  l’industrie  des  spiri¬ 
tueux,  m’ont-ils  trouvé  trop  sévère.  Or,  la  complexi¬ 
té  de  cette  question  est  telle  que,  sans  rien  aban¬ 
donner  de  nos  principes  anti-alcoolistes,  je  vais  me 
trouver  en  accord,  au  moins  partiel  et  momentané, 
avec  ces  mêmes  négociants  ou  industriels.  Il  y  a  en 
effet  une  telle  cristallisation  d’intérêts  autour  de 
l’alcool  ;  il  a  pénétré  si  intimement  la  vie  économi¬ 
que  de  la  nation,  qu’une  bonne  part  de  nos  conci¬ 
toyens  tend,  à  devenir  son  propre  producteur,  son 
fournisseur,  à  se  faire,  comme  on  l'a  dit,  le  cabare- 
tier  de  soi-même,  et  aussi,  ce  qui  aggrave  encore  les 
choses,  celui  de  ses  proches,  de  ses  amis,  de  ses 
voisins.  Et  ainsi  le  commerce  régulierdes  spiri¬ 
tueux  se  trouve  menacé  dans  ses  sources  mêmes, 
et  se  plaint,  non  sans  amertume,  de  marasme  et  de 
déchéance. 

Eh  bien  !  nous  sommes  anti-alcoolistes,  c’est  en¬ 
tendu,  mais,  je  le  dis  sans  nul  embarras,  nous  som¬ 
mes,  en  grande  majorité  du  moins,  contre  l’alcool 
qui  ne  paye  pas  l’impôt  avant  d’être  contre  celui  qui 
le  paye  ;  contre  l’alcool  clandestin,  avant  d’être 
contre  l’alcool  du  commerce  régulier-,  et  nous  avons 
pour  cela-de  bonnes  raisons  que  je  vais  vous  expo- 

Au  total,  anti-alcoolistes  comme  alcoolistes  pro¬ 
fessionnels,  nous  avons  un  ennemi  commua  :  le 
bouilleur  de  crû,  et  je  vous  propose  l’action  parallè¬ 
le  momentanée  pour  le  combattre. 
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par  une  oxydation  énergique,  la  destruction  des 
microbes. 

M.  Grorichard  prescrit,  après  chaque  repas,  un 
lavage  de  la  bouche  avec  un  verre  d’eau  bouillie 
à  40  degrés,  dans  lequel  on  verse  v  gouttes  de 
la  solution  de  permanganate  de  potasse  au  dixiè¬ 
me.  On  peut  aromatiser  avec  quelques  gouttes 
d’alcool  de  menthe,  encore  le  mélange  doit-il 
être  extemporané,  pour  ne  pas  se  décomposer. 

M.  Grorichard  a  ainsi  obtenu  d'excellents  ré¬ 
sultats  dans  dés  cas  de  stomatite  aphteuse,  dans 
les  gingivites  à  streptocoques.  Le  pouvoir  anti¬ 
septique  du  permanganate  de  potasse  lui  per¬ 
met  de  supprimer  les  microbes  dentaires  et  les 
suppurations  de  la  pulpe.  [Gaz.  des  hôp.) 

Avec  la  solution  indiquée  plus  haut,  le  per¬ 
manganate  de  potasse  stérilise  sans  détruire 
l’épithélium  de  la  muqueuse  buccale  et  il  en  en¬ 
tretient  1  humidité  et  la  souplesse. 


L’eau  oxygénée. 

Nous  avons  récemment  signalé  les  dangers  de 
l’eau  oxygénée  :  et  parmi  ces  dangers,  nous 
avons  indiqué  l’absorption  facile  de  l’eau  oxy¬ 
génée  et  la  formation  rapide  d’embolies  gazeu¬ 
ses  au  contact  du  sang. 

Ainsi,  on  a  signalé  un  cas  de  mort  chez  un 
homme  dont  on  lavait  la  plèvre  chaque  jour 
(pleurésie  purulente)  avec  l 'énorme  dose  de  1  li¬ 
tre  d’eau  oxygénée. 

Il  faut  savoir  que  le  danger  dépend  delà  quan¬ 
tité  de  gaz  formé  au  contact  du  sang.  Si  cette 
quantité  est  faible,  les  bulles  ne  sont  pas  redou¬ 
tables,  car  petit  à  petit  elles  disparaissent  à  me¬ 
sure  que  l’oxyhémoglobine  se  réduit,  du  fait  de 
la  vie  des  tissus  (cela  n’aurait  pas  lieu  évidem¬ 
ment,  si  le  gaz  était  de  l’azote). De  plus  l’absorp¬ 
tion  n’est  pas  instantanée  ;  si  là  surface  où  arri¬ 
ve  l’eau  oxygénée  est  enflammée,  recouverte  de 
sérosité,  la  plus  grande  partie  de  cette  eau  oxy- 


énée  est  détruite  avant  que  l’absorption  se  pro  - 
uise.  Gela  est  si  vrai  que,  dans  le  cas  malheu¬ 
reux  unique  signalé  plus  haut,  l’accident  ne  s’est 
produit  qu’après  de  nombreux  lavages,  au  mo¬ 
ment  où  était  à  peu  près  guérie  la  pleurésie  pu¬ 
rulente. 

En  usant  modérément  d’une  eau  oxygénée  à  ti¬ 
tre  moyen,  kdestructibüité  très  rapide  (eau  alcali- 
nisée)  on  peut  à  coup  sûr  éviter  les  accidents 
d’embolie  gazeuse,  dans  tous  les  cas  possibles. 

En  particulier  pour  le  décollement  des  panse¬ 
ments  adhérents,  on  n’a  rien  à  craindre  si  l'on 
verse  par  petites  fractions  en  quantité  juste  suffi¬ 
sante,  l'eau  oxygénée  alcalinisêe  par  le  borate  de 
soude  et  ne  titrant  pas  plus  de  8  à  10  volumes. 


Le  traitement  de  l’acné  juvénile 

D’après  M.  Brocq.  le  -  traitement  de  l’acné  doit 
être  prescrit  de  la  façon  suivante  : 

1°  S’abstenir  totalement  de  café,  café  au  lait, 
thé,  liqueurs,  alcools,  vin,  charcuterie,  poissons, 
coquilles  de  mer,  crustacés,  gibier,  trufles,  pâtés, 
fromages,  aliments  épicés,  oseille,  tomates,  cru¬ 
dités.  Ne  pas  tropmanger.de  beurre  et  de  grais¬ 
se. 

2°  Prendre  au  commencement  de  chaque  repas, 
un  des  cachets  suivants  : 

Bicarbonate  de  soude. . . .  30  centigr. 

Magnésie  calcinée .  20  — 

Poudre  de  cascara  sagrada. .  15  — 

Benzonaphtol .  15  —  ■ 

Pour  un  cachet  f.  s.  a.  20  cachets  semblables. 

3°  Nettoyer  la  figure  avec  des  tampons  d’ouate 
hydrophile  et  de  l'eau  aussi  chaude  que  possi¬ 
ble  qui  aura  bouilli  avec  10  gr.  de  son  et  une 
cuillerée  à  soupe  de  biborate  de  soude  par  litre. 

.  4°  Le  soir,  faire  un  savonnage  des  points  mala- 


Cet  ennemi,  il  faut  d'abord  le  connaître,  et,  permet- 
tez-moi  de  le  dire,  en  dehors  de  quelques  notions 
superficielles,  on  l'ignore  foncièrement.  Il  me  sou¬ 
vient,  lors  des  longs  débats  parlementaires  consa¬ 
crés  en  1894  et  1596  à  cette  question,  de  l’impression 
d'agacement  que  me  produisait  l’incessant  rabâ¬ 
chage  de  la  presse  à  ce  sujet  ;  mes  yeux  parcou¬ 
raient  ces  longs  discours  sans  voir,  mon  esprit, sans 
comprendre,  et  je  ne  retirais  de  ces  vagues  lectures 
qu’un  sentiment  d’ennui  morne.  Je  ne  me  doutais 
point  alors  que  cette  question  fût  à  ce  point  com¬ 
plexe  et  vitale,  et  je  voudrais  que  chacun,  sur¬ 
montant  sa  prévention,  essayât  de  la  pénétrer  ; 
elle  serait  dès  lors  bientôt  réglée  à  notre  satisfac¬ 
tion  commune.  Essayons  donc  de  l’exposer,  som¬ 
mairement  sans  doute,  mais  avec  clarté,  s’il  se 
peut. 

On  appelle  bouilleur  de  crû  tout  propriétaire  qui 
use  du  privilège  légal  de  distiller  chez  soi  les  vins, 
cidl-es  ou  poirés,  marcs  et.  lies,  cerises,  prunes,  pro¬ 
venant  de  sa  récolte  c'est-à-dire  de  son  crû  ;  et  de 
consommer  surplace,  en  franchise,  sans  nulle  sur¬ 
veillance  de  la  régie,  les  produits  de  cette  distilla¬ 
tion. 

L’origine  des  bouilleurs  de  crû  est  fort  lointaine. 
Est-ce  que,  comme  l’a  dit  M.Paul  Leroy-Beaulieu,  il 
n’en  n’existe  qu’en  France  ?  Nullement.  Mais  il  est 
certain  que  c’est  en  notre  pays  qu’ils  fleurissent  le 
plus  fâcheusement,  pour  cette  raison  sans  doute 
qu’il  est  mieux  pourvu  que  tout  autre  en  vignes  et 
en  vergers. 

Peu  nombreux  d’abord,  ils  ont  pullulé  au  fur  et  à 


mesure  que  la  distillation  se  vulgarisait  et  surtout 
que  s’élevaient  les  droits  sur  l’alcool  ;  et  ils  ont 
joui  de  leur  privilège  de  manière  presque  continue  à 
deux  exceptions  près  :  de  1804  à  1808  et  de  1872  à 
1875.  Pourquoi,  cette  année-là,,  ce  privilège,  survi¬ 
vance  des  grands  droits  terriens,  ou  tout  au  moins 
comme  le  dit  M.  Fleury-Ravarin,  du  régime  censi¬ 
taire,  fut-il  rétabli  à  une  majorité  considérable  ? 
C’est  fort  simple  :  c’était  à  la  veille  des  élections  gé¬ 
nérales,  et  l’assemblée  monarchique  d’alors,  sa¬ 
chant  que  241.721  bouilleurs  tenaient  des  bulletins  de 
vote,  jugea  que  cet  appoint  électoral  n’était  point 
négligeable.—  D’ailleurs,  nous  tirerons  d’interes- 
sants  renseignements  de  cette  courte  période  ré¬ 
cente  où  les  bouilleurs  sont  rentrés  dans  le  droit 
commun. 

Depuis  lors,  dans  les  nombreux  projets  sur  le  ré¬ 
gime  des  boissons,  ceux  de  MM.  Tirard,  Sadi-Car- 
not.  Léon  Say,  Rouvier,  Poincarré,  Ribot,  etc  ,  l’a¬ 
bolition,  ou  au  moins  la  réglementation  plus  ou 
moins  stricte  du  privilège,  a  presque  toujours  figuré. 

Mais  le  négoce  de  l’alcool  rapporte  annuellement 
aujourd’hui  plus  de  300  millions  au  Trésor.  Je  vous 
donne  à  penser  s’il  est  doux  de  n’y  point  figurer 
pour  sa  quote  part,  et  plus  encore  de  se  tailler 
dans  le  colossal  va-et-vient  de  capitaux  qu’une  tel¬ 
le  fiscalité  suppose,  une  confortable  prébende  per¬ 
sonnelle. 

De  plus,  les  bouilleurs  sont  aujourd’hui  800  à 
900.000:  quel  poids,  dans  la  balance  électorale  !  Et 
le  député-bouilleur  appartient  à  une  espèce  parti¬ 
culièrement  tenace  et  remuante  :  c’est,  au  Palais- 
Bourbon,  une  agitation  extravagante,  quand  le  fa- 
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des  avec  du  savon  au  naphtol  ;  y  passer  ensuite 
de  I’eau-de-vie  camphrée. 

5°  Puis  mettre  sur  les  boutons  pour  la  nuit  un 
peu  de  la  pommade  suivante,  dans  laquelle  on 
augmentera  ou  diminuera  la  dose  de  vaseline 
suivant  l’effet  produit  : 

Naphtol  B  camphré .  30  centigr. 

Résorcine .  20  — 

Savon  noir . 20  — 

Craie  préparée . .  50  — 

Soufre  précipité .  1  gr.  50 

Vaseline  pure . ! .  20  — 

6°  Le  matin, après  la  toilette, passer  sur  la  figu¬ 
re  du  mélange  suivant  : 

Borate  de  soude.., .  10  gr. 

Ether  sulfurique  camphré .  40  — 

Eau  distillée  de  roses .  100  — 

Eau  distillée . 150  — 

MÉDECINE  PRATIQUE 


Les  maladies  de  l'oreille. 

Le  prodigieux  développement  qu’ont  pris  les 
spécialités  en  médecine  fait  que,  pour  beaucoup 
de  praticiens,  le  seul  traitement  à  conseiller  à 
un  malade  atteint  d’une  affection  auriculaire, 
nasale,  laryngée  ou  oculaire,  est  d’aller  consul¬ 
ter  les  spécialistes  experts  en  ces  matières. 

Assurément,  bien  présomptueux  serait  celui 
qui  prétendrait  s’y  connaître  également  en  cha¬ 
que  branche  de  notre  art,  ;  mais,  aujourd’hui, 
on  abdique  trop  facilement  et  on  envoie  aux 
spécialistes  des  cas  simples  que  l’on  ne  se  don¬ 
ne  pas  la  peine  d’étudier  et  de  soigner. 

Deux  spécialistes  fort  distingues,  MM.  Ler- 
moyez  et  Boulay  viennent  précisément  de  faire 
paraître  dans  là  Bibliothèque  de  Thérapeutique 
Dujardin-Beaumetz  et  Terrillon,  chez  O.  Doin, 


un  Traité  pratique  de  thérapeutique  des  affec¬ 
tions  de  l’oreille  destiné  à  guider  les  praticiens 
dans  l’examen  et  les  traitements  des  maladies 
auriculaires.  Leur  but  principal  est  d’éclairer 
les  médecins  non  spécialisés  sur  les  fautes  qu’il 
ne  faut  pas  commettre 
Nous  demandons  à  nos  lecteurs  la  permission 
de  citer  ça  et  là  quelques  passages  importants  à 
retenir. 


FAUTES  A  ÉVITER  DANS  L’EXAMEN  DE  L’OREILLE. 

Tout  d’abord,  dans  l’examen  de  l’oreille,  il 
faut,  après  un  coup  d’œil  attentif  sur  le  pavillon 
et  le  conduit  auditif  externe,  se  servir  du  spé¬ 
culum  de  Toynbee  ou  de  Politzer.  Généralement, 
les  débutants  enfoncenttrop  le  spéculum  ou,  au 
contraire,  ne  l’introduisent  pas  assez  profondé¬ 
ment  et  n’exercentpas  une-traction  assez  forte 
sur  le  pavillon  pour  redresser  le  conduit. 

Ils  n'aperçoivent  alors  que  la  partie  postérieure 
du  tympan,  qu’ils  prennent  pour  sa  moitié  anté¬ 
rieure.  La  paroi  postérieure  du  conduit  osseux 
leur  fait  l’effet  d’être  le  segment  postérieur  du 
tympan,  et  ils  interprètent  l’arc  postérieur  du 
cadre  tympanal  comme  étaptle  manche  du  mar¬ 
teau. 

A  propos  de  spéculum  auris,  les  auteurs  recoin- 
I  mandent  l’emploi  du  spéculum  pneumatique  de 
Siegle,  qui  a  pour  but  d’apprécier  le  degré  de 
mobilité  du  tympan. 

j  MM.  Lermoyez  et  Boulay  consacrent  un  cha- 
!  pitre  intéressant  à  l’aération  et  à  l’insufflation 
de  l’oreille  moyenne  par  la  narine  correspon¬ 
dante,  et  en  même  temps,  ils  signalent  les  fau¬ 
tes  habituellement  commises  dans  le  cathété¬ 
risme: 

Quand  il  n’y  a  pas  simultanéité  entre  l'insuf¬ 
flation  et  le  deuxième  temps  de  la  déglutition, 
l’air  ne  pénètre  pas  dans  l’oreille  moyenne  ;  et, 


meux  privilège  est  plus  ou  moins  sérieusement 
menace. 

Aussi,  tout  projet  de  loi  sur  les  boissons  avait-il 
été  jusqu’ici  culbuté  par  ces  terribles  stratèges 
parlementaires,  grâce  à  de  savantes  coalitions  d’in  " 
térêts. 

Et  cela  même,  Messieurs,  notez-le  bien,  nous  est 
une  précieuse  indication  de  la  valeur  fiscale  du  pri¬ 
vilège  :  à  qui  fera-t-on  croire  que  tant  d’éloquence 
soit  dépensée,  tant  de  subtiles  tactiques  mises  en 
jeu,  pour  les  quelques  litres  d’alcool  qui  correspon¬ 
draient  à  la  seule  consommation  familiale  ! 

Enfin,  après  maint  cahot,  une  loi  sur  les  boissons 
vient  d’aboutir,  consacrant,  sous  réserve  d’une  ré¬ 
glementation  anodine,  le  sacro-saint  privilège  :  c’est 
le  triomphe  des  bouilleurs  !  le  triomphe  de  la  Sar- 
the  !  le  triomphe  de  M.  Caillaux,  son  député-mi¬ 
nistre  ;  plus  heureux  que  ses  devanciers,  précisé¬ 
ment  parce  qu’il  a  mieux  ménagé  les  bouilleurs, 
idée  que  lui  eût  suggérée  du  reste,  à  défaut  de  son 
habileté  financière,  leur  influence  dans  sa  circons¬ 
cription.  A-t-il  mieux  sauvegardé  l’hygiène  du  Tré¬ 
sor  que  l’hygiène  de  la  nation,  comme  l’a  dit  spiri¬ 
tuellement  Laborde  ?  Non  :  il  est  aujourd’hui  per¬ 
mis  d’affirmer  qu’il  a  gravement  compromis  l’une  et 
l’autre  ;  et  quel  regret  qu’un  homme  de  la  valeur  de 
M.  Waldeck-Rousseau  ait  prêté  son  appui  à  cette, 
loi  inique  et  néfaste  !  mais  au  moins,  reconnais- 
sons-le,  M.  Caillaux  a-t-il  témoigné  d’une  bonne  en¬ 
tente  de  son  hygiène  électorale. 

Eh  bien  !  Messieurs,  cette  loi,  mauvaise,  de  l'aveu 
même  de  nombreux  députés  et  sénateurs  qui  l'ont  vo¬ 
tée,  il.  faut  la  combattre  et  l'abattre,  car  elle  consacre 


t  un  privilège,  ce  qu’une  démocratie  ne  saurait  tolé¬ 
rer  ;  elle  encourage  l’alcoolisme  sous  une  forme 
1  particulièrement  nocive  ;  et,  enfin,  elle  permetune 
fraude  colossale  frustrant  le  Trésor,  c’est-à-dire 


Mais  s’agit-il  bien  réellement,  en  l’espèce,  d’un 
privilège  ? 

N’a-t-on  pas  le  droit  de  faire  ce  qu’on  veut  du 
fruit  de  son  verger,  de  ses  raisins,  de  ses  poires,  de 
ses  pommes  ? 

Nfa-t-on  pas  le  droit  naturel  de  consommer  l’eau- 
de-vie  qu’on  en  tire  comme  le  pain  fourni  par  son 
blé,  et  la  viande  provenant  de  son  bétail  1 

Messieurs,  ne  soyons  pas  dupes  d’une  apparence! 
Oui,  il  peut  sembler  légitime  que  le  propriétaire  ré¬ 
coltant  ait  droit  à  la  valeur  propre  de  son  produit, 
mais  non  pas  à  la  valeur  artificielle  et  relative  que 
lui  confère  l’impôt.  Que  vaut  un  hectolitre  d’alcool 
par  lui-même  ?  30  ou  40  fr.,  selon  les  cours  ;  mais 
il  revêt  par  l’impôt  de  consommation  qu’il  suppor¬ 
te,  à  savoir  220  fr.,  par  hectolitre  aujourd'hui,  une 
valeur  sextuple,  et  rnest  bien  le  plus  inique,  le  plus 
révoltant  privilège  que  de  faire  bénéficier  une  ca¬ 
tégorie  de  citoyens  de  cette  énorme  plus-value; 
rien  de  semblable,  pour  le  pain,  pour  la  viande, 
qui  ne  sont  soumis  à  aucune  taxe  de  consommation. 

Ces  taxes-là, d’ailleurs,  ont  de  tout  temps,  et  sous 
l’ancien  régime  même,  été  universelles.  Et  puis, 
est-ce  qu’un  propriétaire  de  salines  n'est  pas  léga¬ 
lement  tenu  d’acquitter  les  droits  sur  le  sel  qu’il 
consomme  ?  Ya-t-il,  comme  on  l’a  dit,  des  fumeurs 
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changeant  de  route,  il  incommode  diversement 
le  malade. 

Si  V insufflation  a  lieu  trop  tôt ,  l’air  comprimé, 
contournant  le  voile  encore  flasque,  pénètre  dans 
la  bouche  et  chasse  au  dehors  l’eau  qui  s’y  trouve  ; 
il  peut  aussi  en  projeter  dans  les  voies  aérien¬ 
nes,  ce  qui  occasionne  une  toux  violente. 

Si  l'insufflation  a  lieu  trop  tard ,  après  que  le 
voile  a  repris  sa  place  de  repos,  l’air  comprimé 
pénètre  dans  l’œsophage  et  arrive  dans  l'estomac, 
dont  la  brusque  distension  détermine  une  dou¬ 
leur  épigastrique.  Cet  inconvénient  se  montre 
surtout  chez  les  enfants.  Il  suffit,  en  ce  cas,  de 
faire  boire  une  gorgée  d’eau  :  l’air  est  chassé  de 
l’estomac  par  un  renvoi  et  la  douleur  disparaît. 

Vient  ensuite  la  description  du  cathétérisme 
de  la  trompe  d’Eustache  par  les  méthodes  de 
Frank,  de  Kuh,  de  Triquet  et  l’exposé  des  fautes 
et  accidents  à  éviter. 

«  1»  Pendant  l'introduction  du  cathéter.  —  Le 
bec  du  cathéter  perd  contact  avec  le  plancher 
des  fosses  nasales  et  pénètre  dans  le  méat  moyen  ; 
il  en  résulte  pour  le  malade  une  vive  souffrance, 
car  cette  région  est  une  des  plus  sensibles  des 
fosses  nasales,  et  pour  le  médecin  l’impossibi¬ 
lité  d’effectuer  la  rotation  du  cathéter  qui  s’y 
trouve  immobilisé.  Cette  faute  a  lieu  quand  on 
ne  maintient  pas  le  cathéter  rigoureusement 
horizontal  pendant  son  introduction,  ou  encore, 
alorsmême  que  le  cathéter  est  horizontalement 
introduit,  si  le  malade  tient  sa  tête  penchée  en 
arrière. 

«  2"  Pendant  la  rotation  du  cathéter.  —  a.  Le  bec 
du  cathéter  (méthode  de  Frank)  manque  le  bord 
postérieur  de  la  cloison  et  revient  dans  le  nez. 
Cette  faute  a  lieu  quand  on  ramène  trop  brus¬ 
quement  le  cathéter,  qui  accroche  bien  un  ins¬ 
talla  cloison  mais  dérape  ensuite. 

«h.  Le  bec  du  cathéter  (méthode  de  Kuh)resfe 
dans  la  fossette  de  Rosenmüller .  Cette  faute,  des 


I  plus  fréquentes,  a  lieu  quand  on  ne  ramène  pas 
suffisamment  à  soi  le  cathéter. 

«  c.  Le  bec  du  cathéter  manque  la  trompe  et 
est  ramené  j  usqu’à  l’orifice  postérieur  de  la  fosse 
nasa,le  correspondante,  où  il  se  trouve  arrêté  par 
la  saillie  de  la  queue  du  cornet  inférieur.  Cette 
.  faute  a  lieu  :  soit  quand  on  ne  reconnaît  pas 
avec  le  bec  du  cathéter  le  bourrelet  postérieur 
de  la  trompe,  parce  qu’on  a  négligé  de  lui  faire 
faire  sa  première  rotation  en  dehors  d’un  demi- 
quart  de  cercle  ;  soit  quand,  ayant  reconnu  ce 
point  de  repère,  on  fait  la  seconde  rotation,  non 
pas  immédiatement,  mais  après  avoir  un  peu 
ramené  l’instrument  à  soi.  L’emploi  d’un  ca¬ 
théter  à  courbure  trop  faible  facilite  cette  faute. 

«  d)  Le  bec  du  cathéter  est  bien  entré  dans  le 
pavillon  tubaire,  mais  son  orifice  ne  correspond 
pas  à  l'axe  de  la  trompe.  Cette  faute  a  lieu  quand 
la  seconde  rotation  (méthode  de  Franck  et  de 
Kuh)  a  été  insuffisante,  ou  trop  exagérée,  le  bec 
pouvant  sortir  par  en  haut  du  pavillon  tubaire. 

«  3°  Pendant  la  fixation  et  l'insufflation.  —  (a. 
Une  faute,  très  souvent  commise  au  début,  est 
l'insuffisance  de  fixation  du  cathéter  ;  on  verra 
plus  loin  qu’elle  peut  être  une  cause  d’emphy¬ 
sème,  et  parfois  de  mort. 

«  b.  Une  autre  faute,  qu’évitent  peu  de  débu¬ 
tants,  est  le  non-retrait  de  la  poire  à  air  après 
j  chaque  insufflation,  d’où  résulte  qu’au  lieu  d’en¬ 
voyer  de  l’air  comprimé  dans  l’oreille  moyenne, 
j  on  y  fait  le  vide,  et  qu’on  aspire  à  l'intérieur  de 
j  la  poire  des  matières  septiques,  qui  très  proba- 
i  blement  seront  insufflées  dans  l’oreille  des  ma- 
j  lafles  suivants. 

!  «  4°  Pendant  le  retrait  du  cathéter.  —  Très  sou- 

|  vent,  en  voulant  retirer  le  cathéter,  on  éprouve 
j  une  résistance  assez  grande  :  si  l’on  force  pour 
I  surmonter  cet  obstacle,  on  blesse  le  malade, 
j  Cette  faute,  qui  peut  avoir  des  inconvénients  sé- 
!  rieux,  a  lieu  quand  on  veut  ramener  directe- 
1  ment  le  cathéter  sans  lui  imprimer  une  rota¬ 


ie  crû,  et  tout  planteur  ne  doit-il  pas  compte,  pied 
par  pied,  du  tabac  qu’il  cultive  ? 

Et  puis  encore,  est-ce  que  le  bouilleur  de  profes¬ 
sion  ne  distille  pas  aussi  .«es  betteraves  ?  ses  céréa¬ 
les  ?  Pourquoi  donc  ne  jouirait-il  pas  de  la  franchi¬ 
se  ?  Et,  pourquoi  le  simple  acheteur  ne  pourrait-il 
distiller  aussi  les  raisins  ou  les  pommes  qu’il  s’est 
procurés  au  marché  ?  Ne  sont-ils  aussi  strictement 
devenus  siens  ? 

Qu'on  cesse  donc  d’invoquer  ici  un  prétendu  droit 
de  propriété  :  il  y  a  bien  réellement  privilège  :  et 
j’ajoùte  que  rien  ne  le  justifie. 

Messieurs,  on  a  tout  fait  pour  tenter  cette  justifi¬ 
cation  difficile,  et  l’on  a  dit  enîre  autres  choses 
que  la  concession  du  privilège,  n’éfait  autre  chose 
qu'une  prime  à  l’agriculture.  En  réalité,  comme  l’a 
dit  Joffroy,  nous  voyons  pourtant  l’agriculture  ne 
pas  se  porter  beaucoup  mieux  depuis  que  la  bouil- 
lerie est  florissante.  Ce  ne  sont  point  en  tout  cas 
les  produits  de  la  petite  distillation  privilégiée  qui 
peuvent  servir  ;  ils  sont,  à  peu  près  inutilisa¬ 
bles,  tandis  que  par  contre  les  produits  delà  gran¬ 
de  distillation  industrielle,  soumise  à  l’impôt,  les 
drèches,  les  pulpes,  sont  des  matières  riches  en 
;gluten,  fort  nutritives  pour  le  bétail,  sous  réserve 
d’ailleurs  delà  nocivité  surtout  pour  les  jeunes  ani¬ 
maux,  que  peuvent  leur  conférer  des  résidus  d’al¬ 
cool.  Donc  pas  de  prime  à  l’agriculture  ;  mais  en 
revanche,  prime  à  l’alcoolisme  sous  ses  formes  les 
plus  nocives,  et  prime  incontestable  à  la  fraude. 


tion  des  méfaits  hygiéniques  et  économiques  du 
privilège  en  évaluant  autant  que  faire  se  peut, le 
nombre  des  privilégiés. 

Ce  n’est  point  très  facile,  comme  vous  pouvez  le 
croire  :  le  bouilleur,  on  l’a  dit,  aime  le  mystère  ;  il 
semble  vraiment  que  le  maniement  de  l’alambic 
lui  conserve  quelque  chose  de  l’alchimiste  médiéval. 

Pourtant  ces  voiles  vont  se  dissiper,  puisque  la 
loi  nouvelle,  et  c’est  une  de  ses  meilleures  dispo¬ 
sitions,  oblige  à  la  déclaration  de  tout  appareil  dis- 
tillatoire. 

En  attendant,  bornons-nous  à  des  approximations. 
La  plus  satisfaisante  qu’on  possède  est  due  aù  la¬ 
beur  de  M.  Berthault,  rédacteur  en  chef  de  la  «  Re¬ 
vue  vinicole,  »  que  je  suis  heureux  de  pouvoir  re¬ 
mercier  ici  de  son  obligeance  ;  je  la  cite  intégrale¬ 
ment  :  . 

La  progression  du  nombre  des  bouilleurs  de  crû 
depuis  1869,  est  effrayante.  De  90.869,  leur  nombre 


Messieurs,  nous  allons  commencer  à  prendre  no-  | 
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tion  de  retour  en  sens  inverse  de  celle  de  l’en¬ 
trée.  » 

MM.  Lermoyez  et  Boulay  recommandent  la  dé¬ 
sinfection  parfaite  des  cathéters. 

Il  est  préférable  que  chaque  malade  ait  son 
cathéter  spécial  ;  cette  précaution  a,  déplus,  l’a¬ 
vantage  d’assurer  sa  sécurité  morale.  Si  cela' 
n’est  pas  réalisable,  on  commencera  par  net¬ 
toyer  le  cathéter,  immédiatement  après  qu’il 
aura  servi,  en  y  poussant  quelques  vigoureuses 
insufflations  qui  le  débarrasseront  du  mucus 
qui  s’y  est  accumulé.  Politzer  recommande  de 
nettoyer  surtout  le  bec  de  l’instrument  en  y  in¬ 
troduisant  une  mèche  d’ouate  ;  on  peut  aussi  se 
servir  d’un  écouvillon.  Puis  le  cathéter  sera 
stérilisé  ;  s’il  est  en  métal,  il  suffira  de  le  faire 
bouillir  cinq  minutes  dans  la  solution  de  car¬ 
bonate  de  soude  à  5  p.  100  ;  s’il  est  en  caout¬ 
chouc  durci,  on  le  laissera  quelques  heures  dans 
une  solution  autiseptique  forte  (sublimé  à  1  p. 
1000,  phénosalyl  à  1  p.  100,  etc.),  puis  on  le  rin¬ 
cera  dans  l’eau  bouillie.  Il  est  préférable  de  le 
conserver,  jusqu'au  moment  de  s’en  servir  dans 
une  solution  antiseptique  faible. 

[A  suivre.)  Dr  I-Iuguenin, 


«MifUE  PROFESSIONNELLE 

M.  le  Dr  M.,  président  d’un  Syndicat,  nous 
adresse  le  récit  suivant  : 

Exercice  illégal  de  la  médecine. 

Depuis  .plusieurs  années,  la  ville  de  Beauvais 
et  la  région  environnante  avaient  été  exploitées 
par  un  sieur  M.,  ancien  curé  d’une  petite  com¬ 
mune  des  environs  de  Beauvais.  Ce  Monsieur 
avait  probablement  reçu  la  lettre  que  nous  re¬ 
produisons  ci-après,  et  l’ouvrage  qu’envoie  gra¬ 
tuitement  Sauter,  de  Genève. 


Pharmacie  homéopathique  centrale 
Institut  électro-homéopathique. 

Genève,  le  15  mars  1900. 

Monsieur  l'Abbé, 

Nous  nous  permettons  de  vous  offrir  à  titre 
gracieux  le  volume  ci-joint  auquel  nous  ajoutons 
une  petite  brochure  ainsi  qu’un  n°  de  nos  Anna¬ 
les,  dont  nous  vous  fournirons  sur  demande  un 
abonnement  gratuit. 

Votre  vocation  de  prêtre  vous  mettant  souvent 
en  rapport  avec  des  pauvres  malades,  il  n’y  a 
aucun  doute  que  ce  livre,  écrit  par  un  de  vos 
confrères,  vous  sera  parfois  utile. 

Dans  le  cas  où  cette  médication  ne  vous  inté¬ 
resserait  pas,  vous  nous  obligeriez  en  remettant 
notre  envoi  à  un  confrère  désireux  de  s’initier  à 
notre  système  curatif, 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l’Abbé,  nos  saluta¬ 
tions  respectueuses. 

Instilul  ëlectro- homéopathique , 
(Signé)  l’Hémen. 

C'est  sans  doute  ce  qui  décida  le  virement  de 
la  vocation  de  notre  curé,  et,  de  là  médecinespi- 
.  rituelle,  le  lança  dans  la  médecine  corporelle. 
Nous  n’avons  pas  à  le  chercher.  Nous  savons 
seulement  que  les  médecins  de  Beauvais  s’étaient 
inutilement  efforcés  de  faire  poursuivre  M... pour 
exercice  illégal  de  la  médecine,  et,  malgré  les 
faits  les  plus  évidents,  n’avaient  pu  trouver  de 
témoins  assez  indépendants  pour  porter  plainte  ; 
M.,  n’avait  pas  été  poursuivi. 

Étendant  son  champ  d’expériences,  il  avait 
envahi  Formerie  et  était  descendu  jusqu’à  Neuf- 
châtel-en-Bray.  Là,  encouragé  par  l’impunité, il 
se  donnait  pour  docteur,  et,  conduit  par  l’em¬ 
ployé  d’un  pharmacien  qui  lui  servait  de  ra¬ 
batteur,  il  allait  ostensiblement  soigner  les 
malades  que  l’attrait  de  l’inconnu  poussait 
vers  lui.  Un  d’entre  eux, fatigué  de  voir  l’élec¬ 
tricité  en  bouteille  rester  sans  résultat,  fît  au 


Ces  évaluations  concordent  pleinement  avec  cel¬ 
les  qu’a  fournies  M.  Caillaux  au  cours  de  la  discus¬ 
sion  parlementaire. 

Dans  cette  armée  de  la  distillation  à  huis  clos, 
toutes  les  classes  sociales  sont  représentées,  depuis 
les  petits  propriétaires  jusqu’aux  grands  seigneurs 
terriens,  .en  passant  par  le  clergé.  Car  le  clergé 
distille.  Étant  récemment  à  Amiens,  pour  une  con¬ 
férence  anti-alcoolique,  un  jeune  abbé  me  conta  la 
scène  suivante,  dont  il  fut  témoin  :  lors  d’une  tour¬ 
née  épiscopale,  l’évêque  s’entretenait  avec  son  cler¬ 
gé  de  la  discipline  ecclésiastique,  lorsqu’un  des 
prêtres  s’écria  en  plaisantant  «  Ah  !  monseigneur, 
je  ne  vous  crains  pas  ;  vous  pouvez  même,  si  bon 
vous  semble,  suspendre  mon  traitement  :  ça  m’est 
bien  égal,  je  suis  bouilleur  !  » 

Cela  en  dit  long  et  sur  les  tendances  du  clergé 
et  sur  les  menus  profits  d’un  tout  petit  bouilleur. 

Aussi,  devons-nous  louer  comme  il  convient,  le 
mandement  récent  de  l’évêque  de  Cnâlons,  défen¬ 
dant  expressément  à  son  clergé  de  distiller  tout  ou 
partie  du  produit  de  sa  récolte. 

Le  nombre  des  bouilleurs  de  cru  étant  mal  fixé, 
la  quantité  d’alcool  qu’ils  produisent  l’est  plus  mal 
encore,  cela  va  de  soi. 

Les  auteurs  compétents  varient  dans  leurs  ap¬ 
préciations  du  cinquième,  ou  du  quart  aux  trois 
quarts  !  delà  production  totale,  tel  M.  Luzet  qui, 
en  1884,  l’a  évaluée  à  plus  d’un  million  d’hectolitres  ! 
Et  cela  non  pas  d'après  des  supputations  fantaisis¬ 
tes,  mais  d’après  l'étude  approfondie  des  diverses 
sources  de  fraude. 

Cette  quantité  doit  être  d’ailleurs  fort  variable, 


suivant  l’abondance  des  récoltes  et  aussi  la  plus 
ou  moins  grande  rigueur  de  la  surveillance  fiscale. 

Ce  qui  est  sûr,  comme  l’a  montré  Claude  (des 
Vosges),  c’est  que,  dans  les  années  d’abondance, 
le  rendement  de  l’impôt  sur  l’alcool  fléehitde  1°/,  dans 
les  pays  non  bouilleurs,  et  de  20  dans  les  pays 
bouilleurs. 

M  Devienne,  dans  une  étude  très  documentée  et 
très  lucide  de  la  Revue  vinicole,  donne  d’autre  part 
l’évaluation  dont  voici  la  substance  : 

«  Danç  les  départements  sans  bouilleurs,  les  droits 
sur  les  alcools  avaient  produit,  en  1871,  59,402,009 fr. 

Si  le  produit  avait  été  le  même  pendant  les  quaire  ] 
années  suivantes  (1),  le  total  des  droits,  pour  ces 
quatre  années,  aurait  été  de  quatre  fois  59,402,000  : 
francs,  soit  237,608,000  francs.  Or,  l’Etat  a  encaissé  ! 
270,741,000  francs,  soit  33,133,000  francs  de  plus,  ce 
qui  représente  une  augmentation  de  13,95 pour  cent  J 
ou  14  %  en  chiffres  ronds. 

«  Quel  aurait  dû  être  ce  produit  dans  les  dépar- 
tements  à  bouilleurs,  si  la  progression  eût  été  la 
même  ? 

«  En  1871,  le  produit  est  de  51,135,000  francs,  soit 
pour  quatre  années,  au  même  produit  annuel. 
204,540,000  francs.  Ajoutons-y  le  14  pourcent28,63ü,000 
francs,  ce  qui  donne  233,176,000  francs.  Or,  l’impôt  a 
rendu,  en  réalité,  329,124,000  francs  ou  95,943,000  j 


]  (1)  Les  quatre  années  auxquelles  fait  allusion  M.  De¬ 

vienne  sont  celles  justement  où  le  privilège  des  bouil- 
I  leurs  fut  suspendu. 
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parquet  une  plainte  par  écrit.  Il  fallut  bien 
alors  que  la  justice,  saisie  officiellement,  se  dé¬ 
cidât  à  appliquer  la  loi.  M...  fut  donc  appelé  en 
police  correctionnelle  et  condamné,  ainsi  que  le 
prouve  le  jugement  ci-après. 

Tribunal  corractionnsl  de  Neufchâtel-en-Bray. 

jugement,  du  26  avril  1901. 

Motifs  : 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  et  des  aveux 
mêmes  du  prévenu  la  preuve  que  celui-ci  a,  de¬ 
puis  moins  de  trois  ans,  dans  l’arrondissement 
de  Neufchâtel,  sans  avoir  satisfait  aux  prescrip- 
tinns  légales, pris  part  habituellement  ou  par  une 
direction  suivie  au  traitement  du  sieur  C...  et 
du  sieur  D..  fils  ;  que  ces  faits  tombent  sous 
l’application  de  la  loi  de  1892  ; 

Attendu,  toutefois,  qu’il  y  a  lieu  de  faire  au 
prévenu  application  des  circonstances  atténuan¬ 
tes,  qu’en  efi'et  le  sieur  M.,  a  justifié,  qu’il  avait 
subites  épreuves  des  quatre  premiers  examens 
de  médecine  devant  la  Faculté  de  Paris  et  qu’il 
devait  subir  incessamment  les  épreuves  du  cin¬ 
quième  et  dernier  examen  précédant  la  thèse  du 
doctorat  ;  que,  dans  l’espèce,  il  s’agit  donc  d’un 
étudiant  en  médecine  et  non  d'un  empirique, 
comme  il  a  été  soutenu  à  tort  ; 

Vu  les  articles  1,  16,  17,  18,  27  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  et  463  du  Code  pénal  : 

Par  ces  motifs, 

Déclare  M..  coupable  d’avoir,  depuis  moins  de 
trois  ans,  dans  l’arrondissement  de  Neufchâtel, 
sans  être  muni  d’un  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  et  sans  avoir  satisfait  aux  prescriptions 
delà  loi  de  1892, pris  part  habituellement  ou  par 
une  direction  suivie  au  traitement  du  sieur  C. 
et  du  sieur  D..  fils  ; 

Le  condamne  en  seize  francs  d’amende  et  aux 
dépens  ; 

Fixe  au  minimum  légal  la  durée  de  la  con¬ 
trainte  par  corps  pour  lerecouvrement  des  frais  ; 


Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie 
civile  : 

Attendu  que  la  condamnation  qui  vient  d’être 
prononcée  démontre  le  bien  fondé  de  la  deman¬ 
de,  qu’il  y  a  donc  lieu  d’y  faire  droit. 

Attendu  toutefois  que  la  mesure  sollicitée  et 
tendant  à  obtenir  la  publication  du  présent  ju¬ 
gement  dans  les  journaux  de  l’arrondissement 
irait  à  l’encontre  du  but  poursuivi  par  les  de¬ 
mandeurs  et  aurait  pour  effet  de  donner  une 
grande  publicité  à  des  faits  qui  sont  ignorés 
dans  la  plupart  des  cantons  et  ferait  ainsi 
connaître  le  nom  et  l’adresse  d’un  individu  au¬ 
quel  les  naïfs  seraient  peut-être  tentés  de  s’a¬ 
dresser  : 

Vu  l’article  1382  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Donne  acte  à  Messieurs  les  docteurs-médecins 
de  Neufchâtel  de  ce  qu’ils  se  portent  partie  ci¬ 
vile  :  les  admet  en  la  dite  qualité  ; 

Dit  et  juge  que  les  agissements  deM..  leur  ont 
causé  un  préjudice  dont  ils  sont  fondés  à  pour-  , 
suivre  la  réparation  ;• 

Déclare  leur  demande  bien  fondée  et  receva¬ 
ble  ; 

En  conséquence,  condamne  M..  à  payer  aux 
docteurs,  pour  réparation  du  préjudice  causé,  la 
somme  de  un  franc  réclamée  par  eux; 

Rejette  expressément  le  surplus  des  conclu¬ 
sions  ; 

Déboute  M..  de  ses  fins,  moyens  et  prétentions 
à  ce  contraires  ; 

Condamne  les  docteurs  conjointement  et  soli¬ 
dairement  en  tous  les  frais  et  dépens  de  la  pré¬ 
sente  instance,  sauf  leur  recours  de  droit  contre 
M.;  leur  accorde  recours  et  récompense  contre  le 
dit  M..,  qui  devra  supporter  définitivement  tous 
les  frais  sans  exception  et  sans  qu’il  soit  besoin 
d'un  nouveau  jugement. 

Ainsi  jugé,  etc. . . . 


francs  de  plus,  ce  qui  représente  le  bénéfice  de  l’E¬ 
tat  dans  les  départements  à  bouilleurs.  Et  les  bouil¬ 
leurs  ont  conservé  encore  la  franchise  sur  119,000,000 
hectolitres  d’alcool  (1)  pur  représentant  plus  de 
18  millions.  Nous  avons  donc  chiffré  à  114  millions, 
la  capacité  du  privilège  pendant  ces  quatre  années, 
soit  28,500,000  francs  par  an .  » 

M.  Devienne  ne  croit  pas,  au  total,  à  une  perte  an- 
.nuelle  supérieure  actuellement  à  25  millions  de 
francs,  ce  qui  est  joli  d’ailleurs,  et  eût  suffi,  com¬ 
me  il  le  remarque,  à  nous  donner  depuis  20  ans  les 
100  à  500  millions  nécessaires  à  la  réfection  de  no¬ 
tre  matériel  naval. 

Mais  il  prévoit  une  augmentation  énorme  de  ce 
chiffre  par  l’effet  de  la  surtaxe  de  l’alcool,  sans  sup¬ 
pression  préalable  du  privilège  et  n’évalue  d’ail¬ 
leurs  que  les  quantités  provenant  des  récoltes  per¬ 
sonnelles  du  bouilleur.  Et  il  ne  se  dissimule  pas 
que  les  privilégiés  brûlent  tout  produit,  récolte 
ou  acheté,  capable  de  fournir  de  l’alcool. 


Messieurs,  un  personnage  de  Dumas  111s,  voulant 
signifier  une  chimère,  faitallusion  à  l’alcool  de  sciu¬ 
re  de  bois.  Il  y  a  beau  temps  que  la  chimère  a  pris 
corps!  Et  tout  est  hon  pour  la  chaudière  :  d’abord 
cela  va  sans  dire,  les  vins  et  cidres  piqués,  gâtés, 


(11  La  loi  qui  suspendait  le  privilège  laissait  aux 
bouilleurs,  à  titre  de  consommation  familiale,  la  fran¬ 
chise  annuelle  sur  40  litres  d’alcool  pur  ! 


les  marcs  arrosés  d’alcools  de  qualité  basse,  les  lé¬ 
gumes  et  les  céréales  de  nos  climats,  mais  aussi 
les  produits  les  plus  étrangers  à  notre  flore,  les  fi¬ 
gues,  les  dattes,  le  mowra,  que  sais-je  encore  ! 

D’ailleurs  nos  parlementaires  pensent  à  étendre 
la  gamme  des  immunités  législatives  :  M.  Fachard 
les  réclame  pour  la  prunelle,  M.  Galpin,  pour  la  pê¬ 
che,  et  M.  Grandmaison,  pour  la  mûre  sauvage  : 
faire  suer  l’alcool  à  tout  produit  de  la  terre  françai¬ 
se,  tel  est  le  rêve  de  ces  éminents  législateurs  ;  et 
ceia,  nous  dit  M.  Fachard,  pour  accomplir  «  une 
œuvre  vraiment  démocratique  et  prouver  sa  sollicitude 
pour  les  humbles,  les  pauvres  et  les  déshérités  ».  Ami 
du  peuple,  va  ! 

Ne  parle-t-on  pas,  aussi,  oh  !  discrètement,  à  mots 
couverts,  sans  doute,  d’un  produit  plus  étrange  en¬ 
core,  d’une  matière  première  très  spéciale,  la  ma¬ 
tière...  fécale.  Et  pourquoi  pas  ?  Chimiquement,  il 
n’y  a  rien  d’impossible  !  Vous  voyez  bien  que,  dé¬ 
cidément,  l’argent  n’a  pas  d’odeur,  et  ne  voilà-t-il 
pas  le  tout  à  l'alambic  en  son  plein  épanouissement? 

Je  glisse  sur  l’imperfection  des  procédés  distilla- 
toires  mis  en  œuvre  par  les  privilégiés  ;  sur  la  dé¬ 
fectuosité  de  leurs  appareils  :  cela  nous  eût  paru, 
voilà  quelques  années,  d’une  importance  prépondé¬ 
rante.  Elle -est  grande  encore,  sans  doute,  mais 
passe  au  second  plan.  Le  temps  n’est  plus  où  l’on 
pouvait  croire  que  le  problème  de  l’aicoolisme  se 
ramène,  comme  dit  Duclaux,  à  une  simple  question 
de  distillerie.  Et  cela,  Messieurs,  est  regrettable  ! 
Qu’y  faire  ?  Force  est  pour  tous  de  s’incliner  devant 
les  faits,  et  en  ce  qui  nous  concerne,  à  notre  point 
de  vue  anti-alcooliste,  nous  attachons  pour  la  plu- 
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BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  des  médecins  du  Rhône 

Compte  rendu  des  séances  delà  chambre  Syndicale 
Premier  trimestre  1901 
Par  le  docteur  F.  Monin,  secrétaire. 

Depuis  notre  dernière  assemblée  générale  du 
21  décembre  1900,  dont  les  membres  du  Syndi¬ 
cat  ont  reçu  le  compte  rendu,  leur  donnant  le  ré¬ 
sumé  des  travaux  de  1900  et  signalant  les  chan¬ 
gements  apportés  aux  statuts  et  à  la  compo¬ 
sition  de  la  Chambre  syndicale,  cette  dernière 
's’est  régulièrement  réunie  chaque  mois. 

Plusieurs  contestations  d’honoraires  ont  été 
soumises  à  son  arbitrage. 

1°  Le  docteur  A...  était  en  désaccord  avec  un 
client.  Celui-ci,  convoqué  en  conciliation  devant 
la  Chambre,  s’est  décidé  au  dernier  moment 
à  prendre  envers  notre  confrère  des  engage¬ 
ments  formels  de  se  libérer  par  mensualités, 
et  la  Chambre  n'a  pas  eu  à  intervenir  autrement' 
dans  cette  affaire. 

2°  Mme  B..,  accoucheuse,  avait  donné  ses  soins 
à  MmeM..,  dont  les  suites  découches  furent  fâ¬ 
cheuses.  Un  phelgmon  iliaque  nécessita  le  trans¬ 
port  de  la  malade  à  la  Charité,  où  elle  fut  opé¬ 
rée  par  un  chirurgien  et  renvoyée  guérie  après 
deux  mois  de  traitement.  Le  mari,  iVl.M..,  refu¬ 
sait  le  paiement  des  honoraires,  et,  accusant 
l’accoucheuse  de  négligence  et  de  faute  lourde, 
d’avoir  mal  fait  la  délivrance,  demandait  recon¬ 
ventionnellement  une  somme  de  200  francs  à  ti¬ 
tre  d’indemnité.  Le  juge  de  paix,  devant  le  tri¬ 
bunal  duquel  l’affaire  était  portée,  nomma  expert 
M.  le  président  du  Syndicat.  Il  demandait  no¬ 
tamment  si  la  maladie  grave  de  Mme  M...  était 


due  «  au  défaut  de  soins  et  à  la  négligence  de 
l’accoucheuse  »,  ou  si  elle  résultait  de  «  causes 
imprévues  et  accidentelles  »,  et  invitait  M.  le 
président  à  essayer  d’obtenir  une  conciliation 
ou  adresser  un  rapport.  Une  discussion  contra¬ 
dictoire  eut  lieu  devant  la  Chambre,  mais  on  ne 
put  arriver  à  concilier  les  parties.  En  consé¬ 
quence,  un  rapport  fut  envoyé  à  M.  le  juge  de 
paix,  lequel  établissait  que  des  circonstances 
étrangères  à  l’accoucheuse,  provenant  du  fait 
du  local,  de  la  garde-malade  ou  de  l’accouchée 
elle -même,  peuvent  amener  parfois  des  compli¬ 
cations  impossibles  à  prévoir  ;  qu’en  l’espece, 
l’a  ccoucheuse  avait  fait  demander  un  docteur 
en  médecine  dès  que  la  situation  lui  parut  com¬ 
pliquée,  et  qu’une  faute  lourde  ou  une  négli¬ 
gence  pouvant  entraîner  sa  responsabilité  n’a 
pas  paru  démontrée.  D’autre  part,  la  Chambre 
approuvait  la  note  de  40  francs  pour  l’accou¬ 
chement  et  les  dix-huit  jours  de  soins  consécu¬ 
tifs,  déniant  sa  compétence  pour  la  seconde  par¬ 
tie  de  la  note  ayant  trait  à  des  fournitures  diver- 

Cette  affaire  n’a  pas  encore  eu  de  solution  en 
justice  de  paix,  par  suite  d’interminables  con¬ 
testations  pour  les  fournitures  faites  par  l’ac¬ 
coucheuse,  qui  est  en  même  temps  herboriste. 
Mais  nous  savons  officieusement  que  l’opinion 
de  la  Chambre  syndicale,  au  point  de  vue  médi¬ 
cal  et  financier,  sera  admise  de  façon  absolue. 

3°  Autre  affaire  ayant  de  l’analogie  avec  la 
précédente.  Mme  C...,  accoucheuse,  avait  donné 
ses  soins  à  Mme  N...  Tout  alla  bien  pendant 
neuf  jours.  A  ce  moment,  Mme  N...  fut  prise 
d’un  délire  violent,  avec  un  peu  de  température: 
maximum  39°.  Mme  C...,  pendant  cinq  jours  et 
cinq  nuits,  séjourna  presque  constamment  au¬ 
près  de  la  malade,  aidée  d’une  garde  pour  la 
maintenir  dans  son  lit  et  l’empêcher  de  se  jeter 
j  parla  fenêtre.  Mme  N...  fut  visitée  par  plu¬ 
sieurs  médecins,  séparément  ou  en  consultation, 


part  moins  d’importance  que  jadis  aux  monopoles 
de  fabrication  et  de  rectification,  qui  avaient  paru 
à  de  bons  esprits  une  excellente  solution  de  ce  grave 
problème. 

Tout  n’est  pas  perdu,  cependant,  tant  s’en  faut, 
des  recherches  de  Laborde  et  les  distillations  in¬ 
complètes,  sans  repasse,  des  petits  bouilleurs,  mé¬ 
langeant  les  produits  de  tête  et  de  queue,  les  bons 
et  mauvais  goûts,  sont,  à  bon  droit,  réputées  dan¬ 
gereuses.  Et  cela  d’autant  plus  que,  d’après  Riche, 
les  impuretés  qui  souillent  les  diverses  sortes  d’al¬ 
cool  sont  en  plus  forte  proportion  dans  les  eaux- 
de-vie  naturelles  des  bouilleurs  que  dans  les  alcools 
dits  industriels. 

Mais  ce  qui,  plus  que  tout  cela,  nous  inquiète  et 
nous  afflige,  nous  autres  hygiénistes,  ce  qui  ne 
saurait  laisser  personne  indifférent,  c’est  le  mode  de 
consommation  familiale  ;  c’est  d’abord  le  sot  préju¬ 
gé  du  bouilleur  que  son  produit,  étant  naturel ,  ne 
saurait  être,  en  aucun  eas,  nuisible  ;  l’étrange  idée  ! 
l’acide  prusslque,  tous  les  poisons  végétaux  sont 
des  produits  naturels  :  il  suffit  pourtant  de  quelques 
centigrammes  pour  foudroyé)'  un  homme. 

Puis,  Messieurs,  c’est  l’alcoolisation  des  femmes, 
et  celle  plus  grave  encore  des  enfants,  comme  Bru- 
non  et  Laborde  nous  ont  appris' à  la  connaître,  qui 
trouve  sa  source  naturelle  dans  le  privilège.  C’est 
grâce  à  lui  que,  dans  vos  campagnes,  la  ménagère 
a  sa  fiole  d’eau-de-vie  à  elle,  cachée  au  bon  coin  de 
l’armoire  normande  et  où  elle  puise  à  tout  instant. 
C’est  grâce  à  lui  surtout  que  les  nourrissons  sont 
alcoolisés  par  le  lait  maternel,  puis  un  peu  plus 
tard  «  pour  les  faire  dormir,  pour  tuer  les  vers, poul¬ 


ies  purger,  pour  les  fortifier,  pour  les  faire  grandir  », 
que  sais-je  encore  ;  tout  prétexte  est  bon  et  le  ré¬ 
sultat,  c’est  l’effroyable  mortalité  infantile  qui  pèse 
sur  ces  innocents. 

Ah  !  Messieurs,  le  bouilleur  de  crû  est  vraiment 
le  fléau  des  campagnes  ! 


Il  est  aussi  le  fléau  du  fisc ,  car,  ai-je  besoin  de  le 
dire,  la  majeure  partie  de  ses  produits  est  écoulée 
clandestinement. 

La  fraude  des  bouilleurs,  Messieurs,  elle  déborde, 
s’affiche,  s’étale  et  parfois  avec  une  candeur  toute 
vaudevillesque. 

Permettez-moi  de  vous  lire,  à  ce  sujet,  le  piquant 
épisode  dont  M.  Taquet  nous  a  révéle  l’existence. 

Le  tocsin  et  les  bouilleurs  de  crû 


«  Le  25  février  1893,  le  receveur  des  contributions 
indirectes,  accompagné  d’un  employé  de  son  admi¬ 
nistration  et  du  juge  de  paix,  se  rendait  à  Larivière 
(Haute-Marne),  pour  essayer  de  prendre  en  flagrant 
délit  de  fraude  les  bouilleurs  de  crû  du  pays. 

Il  parait  qu’à  Larivière,  les  paysans  distillent 
figues,  dattes,  grains,  etc.,  sans  se  préoccuper  le 
moins  du  monde  du  fisc  ou  du  Trésor.  Les  droits 
sur  l’alcool  n’existent  pas  pour  les  braves  habitants 
de  Larivière.  On  y  tripote  les  matières  alcoolisables 
et  on  les  livre  ensuite  à  la  circulation  sans  aucun 
scrupule. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


269 


lesquels  déclarèrent  que  le  ventre  allait  bien. 
S’est-il  agi  d’urémie  ou  de  folie  puerpérale  ? 
Peu  importe.  L’accoucheuse  fut  remerciée  après 
ces  cinq  jours  de  présence  et  d’aide.  La  guéri¬ 
son  survint  peu  à  peu.  Mme  C...  avait  des  l’a¬ 
bord  produit  une  grosse'  note,  réduite  ensuite 
spontanément  à  200  francs  pour  pouvoir  aller 
en  justice  de  paix.  Le  mari  de  la  cliente  formu¬ 
lait  une  demande  reconventionnelle  de  100 
francs,  accusant  l’accoucheuse  d’être  la  cause 
des  accidents. 

La  Chambre,  consultée,  entendit  les  explica¬ 
tions  des  parties.  Son  avis  fut  qu’il  était  diffi¬ 
cile  d’admettre  la  responsabilité  de  l’accoucheu¬ 
se  et  que  des  honoraires  lui  étaient  dus.  La 
somme  de  200  francs  parut  non  justifiée,  et, 
après  discussion,  la  majorité  se  rallia  au  chif¬ 
fre  de  100  francs,  soit  50  francs  pour  l’accou¬ 
chement  et  les  suites  ordinaires,  et  50  francs 
pour  cinq  jours  et  cinq  nuits  de  présence  au  ti¬ 
tre  de  garde  à  10  francs  par  jour. 

Cette  solution,  acceptée  séance  tenante  par 
les  deux  adversaires,  fut  communiquée  à  M.  le 
juge  de  paix  et  termina  le  différend. 

4°  Le  docteur  D. ..,  un  de  nos  confrères  des 
mieux  titrés  et  des  plus  distingués  parmi  les 
jeunes,  avait  été  appelé  en  consultation,  dans 
un  institut  chirurgical  de  notre  ville,  par  deux 
autres  confrères,  l’un  médecin  traitant,  l’autre 
chirurgien,  afin  d’élucider  un  point  difficile  de 
diagnostic.  Après  plusieurs  consultations,  le 
docteur  D...  dut  procéder  à  des  ponctions  capil¬ 
laires  profondes  exploratrices.  Deux  fois  au 
moins,  il  se  trouva  avec  M.  O...,  le  mari  de  la 
malade,  et,  notamment  la  veille  de  l’opération, 
le  mit  au  courant  de  la  situation. 

Plusieurs  fois,  la  note  fut  envoyée  sans  provo¬ 
quer  de  réponse,  et  finalement  l’affaire  est  ve¬ 
nue  en  justice  de  paix,  d’où  elle  a  été  soumise 
à  l’appréciation  de  là  Chambre  syndicale. 

M.  O...  prétendait  ne  rien  devoir  au  docteur 


»  Les  employés  de  l’administration,  que  nous  ne 
saurions  trop  applaudir  en  cette  circonstance, 
avaient  à  peine  commencé  de  perquisitionner  et  de 
saisir  toutes  sortes  de  produits  et  des  fûts  d’eau-de- 
vie,  qu’une  manifestation  s’organisa  :  les  dames  de 
Larivière  arrivèrent  en  masse  pour  les  conspuer, et 
plusieurs  allèrent  même  sonnerie  tocsin  pour  appe¬ 
ler  toute  la  population  des  champs. 

«Le  receveur  dut  subir  les  imprécations  et  les  in¬ 
jures  de  cette  population  et  se  retirer  prudemment. 

Mais,  sur  une  plainte  adressée  à  la  justice,  une 
enquête  fut  ordonnée  et,  cette  fois,  ce  ne  fut  pas 
seulement  les  agents  de  la  régie  qui  se  transpor¬ 
tèrent  à  Larivière,  mais  le  procureur,  le  juge  d’ins¬ 
truction,  les  gendarmes,  etc. 

«  Le  tocsin  sonna  de  nouveau  pour  appeler  encore 
la  population  à  l’émeute,'  mais  le  procureur  lit  ap¬ 
préhender  le  sonneur  par  les  gendarmes. 

«Les  manifestants  furent  naturellement  poursuivis 
pour  insultes  à  l’autorité. 

«Grâceà  une  très  éloquente  plaidoirie  d’un  jeune 
avocat,  ces  ennemis  du  fisc  n’ont  eu  que  quelques 
jours  de  prison, 

«  Fait  à  noter  :  le  délit  a  été  écarté  en  ce  qui 
concerne...  le  tocsin,  le  tribunal  ayant  considéré 
dans  sa  haute  sagesse  et  déclaré  que  cette  «  son¬ 
nerie  n’est  pas  injurieuse  pour  l’autorité,  et  consti¬ 
tue  un  simple  bruit,  de  nature  à  troubler  la  tran¬ 
quillité  des  habitants.  » 

«  Ajoutons  que  le  sonneur  a  invoqué,  comme  pré¬ 
texte,  qu’il  sonnait  pour  saluer  l’arrivée  des  magis¬ 
trats  dans  le  pays. 


D. . .  parce  que  ce  n’était  pas  lui  qui  l’avait  ap¬ 
pelé  auprès  de  sa  femme  malade,  que  l’inter¬ 
vention  du  docteur  D...  avait  eu  lieu,  sinon 
contre  son  gré,  au  moins  sans  son  consente¬ 
ment,  qu’en  conséquence,  c’était  à  ses  confrères 
ou  à  l’institut  chirurgical  à  le  payer.  Il  affir¬ 
mait  ne  pas  connaître  le  docteur  D...,  et  au 
surplus,  disait-il,  comme  plus  de  deux  ans  se 
sont  écoulés  depuis  ces  événements,  j’opposerai, 
la  prescription. 

Ce  système  de  défense  a  fait  prendre  M.  O. .. 
dans  ses  propres  filets,  grâce  surtout  à  la  pré¬ 
sence  à  la  séance  de  l’un  de  nos  dévoués  avo¬ 
cats-conseils,  Me  G-arin. 

En  effet,  la  prescription  à  court  terme  repose, 
en  droit,  sur  une  présomption  de  'paiement.  Or 
M.  O. ..,  qui  disait  n'avoir  pas  payé  parce  qu’il 
ne  devait  rien,  était  mal  venu  d’invoquer  en¬ 
suite  la  prescription. 

D’autre  part,  invoquer  la  prescription  pour 
une  dette  qu'on  ne  reconnaît  pas  est  une  contra¬ 
diction. 

La  Chambre  syndicale  envoya  un  rapport  à 
M.  le  juge  de  paix,  dans  lequel,  après  avoir  fait 
ressortir  ce  fait,  il  était  dit  :  M.  O...  ne  con¬ 
teste  pas  que  le  D’D...  ait  donné  des  soins  à  sa 
femme.  Il  importe  peu  que  le  médecin  n’ait  pas 
été  appelé  par  le  mari,  car  celui-ci  est  tenu  de 
soigner  sa  femme ,  et  l’obscurité  du  cas  actuel 
justifiait  pleinement  l’intervention  d’un  méde¬ 
cin  consultant.  D’ailleurs,  malgré  les  contra¬ 
dictions  des  parties,  il  ne  semble  pas  douteux 
que  M .  O . . .  ait  vu  le  docteur  D . . .  et  au  moins 
approuvé  son  intervention.  D’autre  part,  il  est 
contraire  à  tous  les  usages  de  mettre  les  hono¬ 
raires  du  médecin  traitant,  soit  à  la  charge  d’un 
institut  chirurgical,  simple  hôtel  pour  malades, 
dont  le  prix  de  pension  ne  comprend  pas  les 
soins  médicaux,  du  moins  dans  aucun  institut 
de  Lyon.  M.  O. . .  connaît  bien  cela,  et  a  réglé 
lui-même  les  autres  médecins. 


«Il  faut  avouer  que  cette... excuse  a  été  admise 
puisque  le  délit  a  été  écarté. 

«  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  fraude  se  fait 
urbi  et  orbi  dans  ce  pays  et  que,  lorsque  l’adminis¬ 
tration  cherche  à  réprimer,  elle  est  conspuée. 

«  Vite  la  suppression  de  ce  privilège  honteux  qui 
cause  tant  de  scandale  et  lèse  les  contribuables.  » 
Malgré  de  semblables  aventures  et  tant  d’autres, 
la  régie  évalue  chichement  la  fraude,  quelques  mil¬ 
lions,  voilà  tout.  Ne  nous  étonnons  point  ;  recon¬ 
naître  son  énormité  serait  sa  condamnation  per¬ 
sonnelle. 

Mais  les  gens  informés  savent  ;  au  Parlement,  on 
est  fixé,  surtout  parmi  ceux  qui  nieraient,  au  besoin, 
avec  énergie,  et  qui  pourtant  pourraient  parler  pur 
expérience.  Ecoutons  à  ce  sujet,  M.  Maurice  Rouvier 
et  sachons  lire  entre  les  lignes  :  1 
«  De  bouilleurs.il  n’y  en  a  certainement  pas  dans 
cette  Chambre,  mais  j’ai  connu  des  législatures  où 
il  y  avait  des  bouilleurs  ;  et  je  leur  faisais  cette 
question  :  «  Mais  que  faites-vous  de  votre  eau-de- 
vie  :  la  consommez-vous  toute  ?  »  J’en  ai  rencontré 
ui,  prévoyant  le  but  de  mes  questions,  me  répon- 
aient  avec  beaucoup  d’adresse  :«  Je  la  donne  à  mes 
amis.  »  (On  rit  ). 

«  Au  centre. —  Pour  de  l’argent  !  (Nouveaux rires) . 
«  M.  Maurice  Rouvier. — Eh  bien  !  je  prétends  que 
le  bouilleur  qui  donne  son  alcool  à  un  ami,  sans 
avoir  payé  les  droits,  commet  une  fraude. 

Nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Rouvier. 

Mais  c’est  là  la  fraude  en  dentelles,  la  fraude  des 
«  honnêtes  gens.  »  Qu’est  donc  la  fraude  des  autres  ? 
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Enfin,  la  Chambre  a  trouvé  la  somme  récla¬ 
mée  des  plus  modérée,  étant  donnés  surtout 
les  titres  scientifiques  et  la  situation  de  M.  le 
docteur  D. .  .La  somme  se  montait  à  100  francs  : 
20  francs  par  consultation  et  40  francs  pour  les 
ponctions  lors  d’une  quatrième  consultation. 

M.  le  juge  de  paix  nous  adonné  complètement 
raison,,  d’abord  en  écartant  la  prescription,  puis 
en  condamnant  M.  O...  à  payer  la  somme  ré¬ 
clamée  et  les  intérêts,  plus  les  dépens  de  l’ins¬ 
tance  et  les  frais  du  jugement. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  ces  questions  d’in¬ 
térêt  privé  qui  ont  occupé  nos  séances  :  plu¬ 
sieurs  affaires  d’intérêt  général  ont  étéétudiées. 

D’abord  notre  nouveau  trésorier,  M.  le  doc¬ 
teur  Carry,  avait  reçu  de  son  prédécesseur  notre 
avoir,  soit  environ  5,000  francs.  Jusqu’à  présent, 
ces  fonds  de  réserve  étaient  déposés  à  la  Caisse 
d’épargne,  mais  celle-ci  refusait  de  les  recevoir 
à  nouveau.  Sur  la  proposition  de  M.  Carry, 
nous  avons  acheté  et  déposé  au  Crédit  lyonnais 
un  titre  de  120  francs  de  Rente  française  3  % ,  où 
le  reste  de  notre  avoir  a  été  également  versé 
sous  forme  de  dépôt,  disponible  sur  chèque  si¬ 
gné  de  notre  trésorier. 

Dans  l'une  de  nos  séances,  le  docteur  Albert 
nous  a  entretenus  de  la  question  des  cer  tificats 
de  complaisance.  Tous,  un  jour  oul’autre,  nous 
avons  été  ou  nous  serons  sollicités  pour  l’attes¬ 
tation  d’un  fait  mensonger  ou  étranger  à  notre 
connaissance.  Le  client  trouve  cela  très  natu¬ 
rel,  ne  comprend  pas  toujours  un  refus,  et  sou¬ 
vent  c'est  là  l’origine  d’une  mauvaise  humeur 
qui  provoque  le  changement  de  médecin.  Plu¬ 
sieurs  membres  de  la  Chambre  purent  citer  des 
faits  personnels  à  côté  de  ceux  dont  nous  entre¬ 
tint  le  docteur  Albert.  La  conclusion  delà  dis¬ 
cussion  fut  que,  quelles  que  puissent  en  être  les 
conséquences,  notre  devoir  certain  était  de  re¬ 
fuser  tout  certificat  de  complaisance. 


Messieurs,  c’est  un  véritable  brigandage,  d’autant 
plus  redoutable  qu'il  est  multiforme,  véritable  Pro- 
tée  insaisissable.  Et  comment  s’étonner  de  ce  déploie¬ 
ment  d’escroquerie  ingénieuse,  quand  l’Etat,  par 
l’élévation  de  l’appât  à  la  fraude,  surexcite  l'audace 
des  privilégiés  et  se  fait  leur  complice. 

Voulez-vous  un  premier  ordre  de  faits  déjà  bien 
suggestif  ?  M.  Berthault  va  vous  le  fournir  :  les  dé¬ 
partements  à  bouilleurs  sont  précisément  ceux  qui 
ont  le  plus  petit  nombre  de  débitants,  la  conclusion 
s’impose  ;  le  bouilleur,  cabaretierde  soi-même,  l’est 
aussi  de  pas  mal  de  ses  semblables. 

Voulez-vous  maintenant  savoir  ce  qui  se  passait 
pendant  les  quatre  années  d’abolition  du  privilège? 
écoutons  M.  Léon  Say  etM.  Magne,  qui  furent  deux 
bons  ministres  des  Finances  ;  le  premier  nous  dit  : 
«  Nous  avons  mis  la  main  sur  une  quantité  d’alcool 
qui  nous  a  permis  d’encaisser  40  millions  de  plus  .» 
Et  le  second  :  La  loi  sur  les  bouilleurs  de  crû  a 
produit  des  effets  extraordinaires  :  avec  cette  loi 
j’ai  du  pain  sur  la  planche  et  un  ministre  dés  Fi¬ 
nances  n’est  heureux  que  lorsqu’il  a  du  pain  sur  la 
planche.  » 

Sans  être  ministres  des  Finances,  vous  aimeriez 
aussi  avoir  du  pain  sur  la  planche,  mais  comment  ? 
avec  un  chancre  rongeur  comme  le  privilège.  Et 
quelle  variété  dans  les  moyens  mis  en  œuvre  par 
les  fraudeurs,  depuis  l'enlèvement  de  la  marchan¬ 
dise  sans  déclaration,  jusqu’au  jeu  à  bascule  et 
échappement,  des  manquants  et  des  excédents,  et 
aux  voyages  nocturnes  dans  les  grands  espaces  des 
campagnes  où  l’on  fait  circuler  ce  que  l’on  veut. 
Vous  le  voyez,  partout,  toujours,  sous  toutes  les  for- 


!  On  a  pu  lire,  dans  le  dernier  compte  rendu, 
i  que  le  Syndicat  s’était  engagé  à  soutenir  de¬ 
vant  le  Tribunal  de  commerce  de  Villefranclie 
!  un  procès  concernant  la  demande  de  l’admission 
i  au  privilège  d’une  créance  pour  soins  donnés  à 
i  la  famille  d’un  commerçant  déclaré  plus  tard 
|  en  faillite..  Deux  de  nos  confrères  étaient  inté¬ 
ressés  dans  ce  procès,  et,*  en  raison  de  l’utilité 
générale  de  la  question,  le  Syndicat  les  soutint 
de  son  autorité  et  de  ses  deniers. 

Le  procès  a  été  perdu,  par  suite  d’un  texte 
!  formel  de  la  Cour  de  cassation  ;  mais  les  juges, 
en  appliquant  la  loi,  ont  déclaré  regrettér  qu’il 
en  soit  ainsi,  par  motif  d’humanité.  C’est  un 
;  succès  d’estime,  nous  a  dit  notre  excellent  avo- 
;  cat-conseil,  M«  Tavernier,  qui  prit  la  peine  d’al- 
;  1er  lui-même  plaider  l’affaire, 
j  La  question  fut  agitée  d’aller  en  Cassation, 
j  Comme  on  le  verra  dans  un  article  à  part,  expo- 
!  sant  cette  affaire  en  détail,  après  avoir  pris  corn 
|  seil  de  nos  avocats  et  du  Concours  médical  de 
j  Paris,  nous  avons  dû  y  renoncer,  dans  la 
!  certitude  de  perdre  notre  procès  en  ce  moment. 

■  Néanmoins,  nous  sommes  satisfaits. d’avoir  vu 
des  juges  regretter  l’imperfection  de  la  législa- 
|  tion  sur  ce  point,  et  nous  voulons  faire  connaî¬ 
tre  ces  faits  pour  créer  un  mouvement  d’opi- 
ï  nion,  qui,  joint  à  d’autres,  aura  un  jour  peut- 
être  son  utilité. 

|  Nous  avons  consacré  une  longue  et  intéres- 
;  sanie  séance  à  écouter  et  discuter  un  travail 
i  très  documenté  du  docteur  Lépine,  de  Belle- 
ville-sur-Saône,  sur  l’Assistance  médicale  gra- 
|  tuite.  Cette  étude,  bien  que  faite  spécialement 
j  pour  l’arrondissement  de  Villefranche,  aborde 
des  questions  qui  sont  tout  à  fait  d’intérêt  gé¬ 
néral,  et  expose  des  desiderata  utiles  pour  le 
|  département  entier  et  pour  d’autres.  Aussi  ce 
i  sera  également  l’objet  d’un  article  à  part. 

!  Enfin,  nous  avons  voté  un  Bulletin  trimes- 
i  triel.  Notre  fortune,  de  , l’avis  du  trésorier,  ne 


mes,  nous  trouvons  la  concurrence  déloyale  contre 
le  commerce  imposé. 

Voilà,  avec  bien  d’autres,  les  multiples  fissures,  les 
voies  d’alcool,  par  où  fuit  l’impôt.  Eh  bien  !  je  dis  qus 
surtaxer,  comprimer  l’alcool  à  ce  point,  sans  bou¬ 
cher  ces  fissures,  constitue  une  véritable  folie  fisca¬ 
le. 

Il  n’est  pas  étonnant,  n’esl-ce  pas  ?  qu’autour  de 
cette  fraude  colossale  vienne  se  greffer,  se  cristalli¬ 
ser  toute  une  industrie  équivoque  avec  son  outilla¬ 
ge  spécial,  son  outillage  de  faux  monnaye ur,  comme 
le  dit  M.  É.  Gautier, ses  mercuriales  et  ses  marchés- 
De  tout  cela  on  trafique  ouvertement  dans  certains 
comices  agricoles,  avec  les  instructions  nécessaires 
pour  extraire  de  l’alcool  de  n’importe  quoi,  et  pour  se 
perfectionner  congrûment  dans  l’art  de  ce  que  M. 
Poincarré,  ministre  cher  aux  bouilleurs, appelait  par 
un  élégant  euphémisme,  «  les  immunités  légales.  »  Et 
de  là  ce  torrent  d’alcool  clandestin,  mal  épuré,  sur¬ 
toxique,  dontle  flot  monte  et  submerge  le  commer¬ 
ce  régulier. 

Ce  n’est  pas  tout  encore,  en  nombre  de  départe¬ 
ments,  en  dépit  des  dénégations  des  députés-bouil¬ 
leurs,  l’alcool  clandestin  devient  monnaie  d’échange 
et  de  cyniques  employeurs  mettent  à  leurs  subor¬ 
donnés  l’alcool  sur  la  gorge,  les  acculant  a  insi  eux- 
mêmes  à  la  fraude  et  à  l'alcoolisme.  Oui,  de  nom¬ 
breuses  enquêtes  en  témoignent,  au  rapport  do  MM. 
Rouvier,  Taquet  et  de  bien  d’autres,  et  montrent 
qu’il  se  crée  ainsi  depuis  quelques  années  un  prolé» 
tariat  nouveau,  dont  l’avilissement  et  la  misère 
étaient  jusqu’alors  inconnus  :  les  salariés  d’alcool. 

,  Et  voilà, Messieurs,  les  hontes  qu’on  recouvre  de 
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nous  permet  pas  défaire  davantage  pour  le  mo¬ 
ment  :  mais  c’est  un  ballon  d’essai.  Si  nous 
sommes  plus  nombreux,  si  nous  trouvons  des 
annonces  pour  nous  défrayer,  si  Futilité  est  dé¬ 
montrée  de  rapports  plus  fréquents  entre 
la  Chambre  et  tous  les  syndiqués,  et  même 
avec  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  encore,  si  enfin  la  divulgation  des  tra¬ 
vaux  de  la  Chambre,  restés  jusqu’à  ce  jour 
ignorés  de  beaucoup,  paraît  utiie  actuellement, 
dans  l’avenir  peut-être  nous  ferons  mieux  en 
nous  mettant  chaque  mois,  par  notre  Bulletin, 
en  relation  avec  tous,  exposant  les  doléances  de 
chacun,  répondant  aux  questions  posées  et  di¬ 
vulguant,  dans  le  Rhône,  les  articles  d’utilité  | 
professionnelle  parus,  dans  d’autres  publica-  I 
tions. 

Douze  confrères  sont  venus  se  joindre  à  nous  | 
pendant  les  premiers  mois  de  1901. Prière  d’en-  j 
voyer  au  secrétaire  les  noms  des  médecins  exer-  I 
çanl  dans  le  Rhône  qui  pourraient  être  sollicités .  ! 
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Congrès  international  d'assistance  dans  la  famil¬ 
le.  —  Le  vendredi  2  mai,  à  l’Hôtel  des  Sociétés  Sa¬ 
vantes,  s’est  tenue  la  séance  générale  des  bureaux 
préparatoires  des  sections,  pour  le  congrès  inter¬ 
national  d’assistance  par  la  famille,. 

La  réunion  étaitprésidée  par  M.le  D'  Jamain,  pré¬ 
sident  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  avec 
JIM.  les  D”  Lebaron  et  Malbec,  vice-présidents, 
représentant  la  Société  des  bureaux  de  bienfaisan¬ 
ce  et  l’inspection  des  enfants  au  premier  âge. 

M.  le  D' Marie,  secrétaire  général  du  comité  d’i¬ 
nitiative,  a  rendu  compte  de  ses  démarches  jus-  j 
qu’à  ce  jour. 

Il  remercie  au  nom  de  ses  collègues  et  au  sien 
le  syndicat  de  son  précieux  appui. 

Les  6  sections  prévues  ont  à  ce  jour  à  leur  tête  . 
des  secrétaires  de  sections  actifs  qui  poursuivent  j 
individuellement  les  démarches  auprès  des  person¬ 


nalités  diverses  que  leurs  études  peuvent  intéresser. 

La  section  d’assistance  par  la  famille  aux  vieil¬ 
lards,  sous  l’impulsion  de  M.  L.  Martin,  d  e  l’Hôtel 
de  ville,  est  assurée  de  précieux  concours  ;  M.  le  Dr 
Dubois,  député  de  la  Seine  ancien  président  du 
Conseil  général,  s’y  intéresse  particulièrement  et 
se  charge  d'une  étude  originale. 

Au  Sé  nat,  M. Thuillier,  et  à  la  Ville,  MM.  R.Bom- 
part  et  Bellan  seront  appelés  à  faire  partie  du  co¬ 
mité  d’ organisation  et  d’études  avec  un  certain 
nombre  de  personnalités  du  ministère  et.de  l’admi¬ 
nistration  préfectorale. 

La  Société  internationale  pour  l’étude  des  ques¬ 
tions  d’assistance  a  mis  à  l’ordre  du  jour  de  sa  4e 
section,  l’étude  de  l’assistance  familiale  aux  vieil¬ 
lards  et  a  chargé  M.  le  docteur  Marie  d'un  rapport. 

La  section  de  l’assistance  familiale  de  la  femme 
est  assurée  du  concours  de  plusieurs  femmes  méde¬ 
cins  de  Paris.  Mme  H.  Gaboriau  a  bien  voulu  en 
accepter  le  séCrétariat  et  nous  espérons  que  Mme  Ed. 
Gillet  voudra  bien  en  assumer  le  rapport  général. 

M.  le  Dr  Pecker,  de  Maule,  fera  le  rapport  spécial 
relatif  à  la  puériculture  et  à  l’assistance  familiale 
maternelle  à  domicile  qu’il  a  fondée. 

M.  le  docteur  Marie  exprime  aussi  ses  remer¬ 
ciements  à  Mme  R.  Boquillet,  présidente  du  syndicat 
des  sages-femmes  de  France,  qui,  malgré  un  deuil 
tout  récent,  a  bien  voulu  répondre  à  l’appel  du 
comité  et  se  joindre  à  lui  pour  l’organisation  de  la 
section  relative  à  la  femme. 

Pour  la  question  spéciale  de  l’enfance  M.  le  doc¬ 
teur  Marie  rènd  compte  de  ses  démarches  auprès 
des  médecins  des  dispensaires  d’enfants.  M.  Ch. 
Leroux,  de  Furtado-Heine,  a  bien  voulu  accepter 
de  se  charger  d’un  rapport  sur  la  question. 

M.  le  Dr  Marie,  empêché  par  sa  santé,  n’a  pu  voir 
encore  M.Redarddansle  même  but,  mais  il  a  obtenu 
de  ce  confrère  un  rendez-vous  pour  en  conférer. 

M.  le  Dr  Paul-Boncour  a  également  promis  son 
concours  actif  et  une  délégation  réclamera  le  con¬ 
cours  de  MM.  Marbot,  Bonjean  et.  L.  Petit. 

Monsieur  le  sénateur  Strauss  a  fait  le  plus  bien¬ 
veillant  accueil  à  l’idée  du  congrès  et  en  a  publié 
l’exposé  dans  son  important  journal  la  Revue  Phi¬ 
lanthropique  ? 

Pour  la  s  ection  d’assistance  médico-chirurgicale 
à  l’adulte  malade,  MM.  Noir,  Gourichon  et  le  D' 


la  phraséologie  menteuse  que  vous  savez  ;  voilà  ce 
que  signifient  en  réalité  les  «primes  à  l’agricultu¬ 
re  »,  le  droit  inviolable  de  la  propriété.  »  Voilà  ce 
qui  nous  a  valu  certaines  tirades  enflammées,  d’al¬ 
lure  héroïque,  comme  aux  jours  de  la  patrie  eii 
danger  : 

«  Bouilleurs  de  cru  !  » 

«  Souvenez-vous  que  le  droit  n’existe  qu’autant 
qu’on  a  la  force  pour  le  faire  respecter,  et  que  l’union 
seule  fait  la  force  ! 

«  Groupez-vous  plus  étroitement  que  jamais  pour 
imposer  à  tous  les  candidats  qui  solliciteront  vos 
sulfrages  l’engagement  formel  de  s’opposer  à  toute 
mesure  susceptible  de  compromettre  directement  ou 
indirectement  vos  droits  imprescriptibles  et  l'inviolabi¬ 
lité  de  vos  domiciles.  » 

Gelaest  signé  du  nom  d'un  des  premiers  person¬ 
nages  de  France  :  M.  Albert  Christophe,  député,  gou¬ 
verneur  honoraire  du  Crédit  Foncier. 

Et  ce  privilège  louche  a  partout  des  représentants 
et  des  défenseurs,  au  Sénat,  à  la  Chambre,  à  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine  ! 

Nous  avons  tous  applaudi  récemment  à  de  sages 
paroles  sur  l’alcoolisme  prononcées  àla  tribune  du 
Sénat  par  l’un  des  maîtres  delà  chirurgie  française, 
le  Dr  Léon  Labbé.  Et  je  me  disais  :  quel  dommage 
qu’un  homme  dont  la  parole  est  d’un  tel  poids  s’ar¬ 
rête  en  cette  question,  au  seuil  brûlant  «  Privilège  ». 
Je  m’en  étonnais  et  j’en  cherchais  vainement  la  cau¬ 
se,  quand  mes  yeux  tombèrent  par  hasard  sur  la 
liste  des  signatures  qui  revêtent  le  document  dont 


je  vous  ai  lu  un  extrait,  et  j’y  trouvai  entre  autres 
parmi  les  membres  de  droite,  le  nom  de  M.  le  Dr  Léon 
Labbé,  sénateur  de  l’Orne. 

Eh  bien  !  je  dirais  volontiers  à  ce  maître:  Vous 
voilà  au  seuil  d’une  verte  vieillesse  ;  l’exercice  de 
votre  art  vous  a  très  légitimement  valu  une  célébri¬ 
té  universelle,  comment  n’êtes-vous  pas  tenté  par 
ce  beau  rôle  :  monter  à  la  tribune  et  là,  dénoncer 
avec  l’autorité  qui  s’attacherait  àvos  paroles,  ce 
que  vous  savez  —  mieux  que  moi  —  des  méfaits  des 
bouilleurs  !  Vous  risqueriez  votre  siège  sénatorial? 
Certes  ;  mais  que  serait  cela  eu  égard  à  la  gloire 
durable  qui  vous  serait  acquise  ? 

Messieurs,  contre  les  fraudeurs  privilégiés,  la  loi 
nouvelle  édicte  assurément  quelques  pénalités. Oui, 
sans  doute  :  mais  qui  croira,  comme  le  dit  M.  Taquet, 
que  les  pénalités  l’emporteront  sur  les  facilités  de 
fraudes,  surtout  s’offrant  avec  une  prime  aussi 
colossale  ? 

Et,  en  fait,  l'alcool  de  crû  diffuse  avec  une  rapidité 
effrayante  :  le  voyageur  qui  parcourt  les  fraîches 
vallées  de  l’Oise,  de  l’Aisne,  de  la  Somme,  a  l’œil 
émerveillé  par  les  floraisons  exquises  des  arbres 
fruitiers  qui  lui  font  cortège  tout  au  long  de  la  ,voie 
ferrée  ;  et  son  âme  s’abandonnerait  vite  à  de  douces 
images  pastorales.  Eh  bien  !  ces  rêves  de  paix  des 
champs  et  d’idylles  printanières  seraient  menteurs  : 
des  fruits  de  ces  arbres  suintera  l’alcool  empoison¬ 
né  :  c’est  la  tache  d’alcool  de  crû  qui  diffuse  et 
s’étale  ! 

Mais,  messieurs,  gare  au  réveil  ! 

On  est  aujourd’hui  tout  à  la  joie  dans  les  collèges 
électoraux  de  bouilleurs  !  on  exulte  dans  la  Sarthe! 
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Malbec  ont  un  programme  complet  qu’ils  ..dévelop¬ 
peront  spécialement  à  une  prochaine  réunion. 

Là,  les  questions  intéressant  directement  le 
syndical  et  les  médecins  de  bureaux  de  bienfai¬ 
sance  seront  particulièrement  étudiées  (Encombre¬ 
ment  des  hôpitaux,  abus  des  consultations  externes, 
assistance  familiale  des  tuberculeux  non  contagieux 
etc.  eic.) 

Le  Progrès  médical  et  les  Bulletins  officiels  des 
syndicats  médicaux  donneront  aux  travaux  prépa¬ 
ratoires  la  plus  grande  publicité.  M.  le  docteur 
Jeanne,  au  Concours  médical,  voudra  bien  aussi, nous 
l’espérons,  collaborer  au  programme  des  études  et 
rapports  de  cette  section. 

Pour  la  chirurgie,  M.  le  D'  Leflllâtre  s’occupe 
de  grouper  un  certain  nombre  de  collaborateurs. 

M.  le  D“  Doyen  se  chargera  du  rapport  sur  la 
chirurgie  hors  l'hôpital  et  l’assistance  chirurgicale 
dans  la  famille. 

MM.  les  docteurs  Ricard  et  Thierry  seront 
aussi  pressentis  pour  leur  participation  à  la  cons¬ 
titution  du  bureau  d’organisation.  La  Renne  critique 
de  Médecine  et  Chirurgie  donnera  à  cette,  section 
l’appui  de  sa  publicité. 

Pour  l’assistance  en  famille  de  l’adulte  valide,  les 
sociétés  de  bienfaisauce  privées  sont  particulière¬ 
ment  invitées  à  collaborer  au  programme  d’ensem¬ 
ble  des  études  et  raports. 

Madame  La  Comtesse  de  Saint-Roman  et  Mme  Y. 
Lamperrière,  déléguée  de  la  Société  pour  l’éduca¬ 
tion  sociale,  ont  bien  voulu  accepter  de  coopérer  à 
la  constitution  du  comité  d’organisation,  et  nous  les 
en  remercions. 

Le  Bulletin  delà  Société  pour  l’éducation  sociale 
et  la  Revue  du  Bien  assurent  leur  concours  particu¬ 
lier  à  l’organisation  de  cette  section. 

Pour  la  section  d’assistance  en  famille  de  l’aliéné, 
M.  le  docteur  Marie,  est  assuré  du  concours  de 
ceux  de  ses  collègues  qui  ont  collaboré  à  son 
œuvre  et  communique  l’adhésion  de  M.  le  D'  An- 
theaume  pour  le  secrétariat  spécial  de  la  section 
avec  M.  le  Dr  Boissier  et  M.  E.  Mahé. 

Le  Journal  l 'Assistance  publique  et  son  comité 
de  rédaction  assurent  en  outre  leur  concours  par¬ 
ticulier  à  l’organisation  de  cette  section,  ainsi  que  le. 
bulletin  de  la  société  pour  l’éducation  sociale  et  la 
Revue  du  Bien. 


M.  le  Dr  Toulouse  apporteras  l’appui  sa  Jtfievue 
spéciale  de  Psychiatrie  ;  une  délégation  demande¬ 
ra  l’adhésion  aubureau  d’organisation  de  MM.  Ma¬ 
gnan  et  Jeoffroy,  ainsi  que  du  Comité  de  Direc¬ 
tion  et  du  président  de  la  Société  de  patronage  des 
aliénés  en  dehors  des  asiles. 

Le  comité  d’organisation,  bientôt  complété  pour 
chaque  section,  va  être  doublé  d’un  comité  de  pa¬ 
tronage,  pour  lequel  des  délégations  seront  chargées 
de  demander  l’acceptation  de  MM.  Thulié,  Th.  Rous¬ 
sel,  Demaguy,  M.  de  Selves,  Leroux,  Defrance, 
etc.,  etc. 

Des  démarches  collectives  seront  également  fai¬ 
tes  par  les  sections  auprès  des  membres  du  Parle¬ 
ment  et  du  Sénat  qui  ont  soutenu  devant  les  Cham¬ 
bres  les  rapports  spéciaux  se  rattachant  aux  ques¬ 
tions  du  Congrès. 

.  Il-  en  sera  de  même  auprès  des  commissions 
spéciales  des  conseils  municipal  et  général,  au 
Conseil  supérieur  d’assistance,  auprès  de  MM.  les 
Inspecteurs  des  ministères  et  plusieurs  personnali¬ 
tés  de  l’Institut  et  du  collège  de  France. 

Le  Congrès  est  fixé  à  fin  octobre  1901. 

.  Séance  générale  d’ouverture  dimanche  27, 

Séances  des  sections  les  28,  29,  3J,  31,  le  matin. 

Séances  générales  les  après-midi  du  même  jour. 

Plusieurs  excursions  sont  projetées.  Le  programme, 
ainsi  que  celui  des  réceptions,  sera  ultérieurement 
arrêté. 

La  cotisation  est  fixée  à  20  fr.  par  personne  ou 
par  délégation  dans  l’acception  la  plus  large. 
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N°  4677.  —  M.  le  docteur  Santelli,  de  Montreuil- 
l’Argillé  (Eure),  présenté  par  M.  le  docteur  Marlel- 
li,  de  Rugles. 

N°  4678.  —  M.  le  docteur  Kaplan,  de  Vailly-sur- 
Aisne  (Aisne),  membre  de  l’As  sociation  dès  méde¬ 
cins  de  l’arrondissement  de  Soissons  et  présenté 
par  MM.  les  docteurs  Kaplan,  de  Janville  et  Gassot, 
de  Cheviliy. 

N0. 4679. —  M.  le  docteur  Bluzat,  de  Saint-Romain- 
deTColbosc  (Seine-Inférieure),  membre  du  Syndicat 
des  médecins  de  l’arrondissement  du  Havre  et  pré¬ 
senté  par  M.  le  docteur  Pierre,  de  Saint-Romain- 
de-Colbosc. 


et  l’on  se  dit  que  l’appui  d’un  ministre  est  un  bien¬ 
fait  des  dieux  ;  mais  bientôt  la  grande  faucheuse 
d’hommes,  la  tuberculose,  la  phtisie  aux  joues 
creuses,  aux  yeux  caves,  qui  elle  aussi  diffuse, 
viendra  irrésistiblement  montrer  aux  yeux  de  tous 
où  l’on  conduit  ce  pays.  Ce  jour  n’est  pas  loin  peut- 
être,  monsieur  le  ministre,  et  nous  prendrons  soin 
de  montrer  à  vos  électeurs  quel  est  le  prix  de  votre 
cadeau  dejoyeux  avènement  ministériel. 


Vous  sentez  maintenant,  messieurs,  pourquoi 
nous  sommes  avant  tout  contre  l’alcool  qui  ne  paye 
pas  l’impôt. 

L’alcool  des  débitants,  il  faut  aller  le  chercher 
cheq  eux  ;  l’acheter  cher  ;  ce  sont  là  des  garanties 
pour  nous;  de  plus,  nous  le  savons  moins  impur  ; 
et  s’il  était  seul  en  cause,  nous  pourrions  suivre 
exactement  l’étiage  de  l’alcoolisation  française. 

L’alcool  de  crû,  c’est  l’alcool  impur,  mal  rectifié 
et  plus  toxique  ;  c’est  le  poison  toujours  sous  la 
main,  sans  peine,  ni  débours  ;  c’est  l’alcool  de  la 
fraude,  de  la  démoralisation  publique,  de  l’iniquité 
fiscale  —  c’est  l’inconnu  !  Combattons  doncâprement 
cet  ennemi  commun. 

11  faut  qu’en  France  nul  dépôt  n’échappe  à  la  loi 
que  tout  alcool  naissant  ait,  comme  le  disait  Léon 
Say,  son  état  civil. 

Gela,  nous  l’obtiendrons  par  l’action  individuelle 
et  collective  énergique.  Instruisons  nos  concitoyens 
de  ce  qu’est  le  bouilleur  de  crû  ;  montronç-leur  l’in¬ 
térêt  vital  de  cette  étude  :  tous,  en  un  pays  de  dé¬ 


mocratie,  doivent  connaître  les  grandes  questions 
qui  dominent  la  vie  sociale  et  politique. 

Surtout  cessons  les  lamentations  vaines,  les  invo¬ 
cations  aux  «  pouvoirs  publics.  »  Ce  sont  là  des 
survivances  de  la  monarchie.  Naguère,  quand  un 
sujet  était  victime  d’une  injustice  de  la  part  d’un 

uissant,  quand  une  iniquité  apparaissait  à  tous, 

on  s’écriait  avec  candeur  :  «  Oh  !  si  le  roi  savait 
cela  !  et  le  roi  ne  s’émouvait  guère.  Mais  nous,  ci¬ 
toyens  d’une  démocratie,  nous  avons  un  Parlement 
qui  n’est  qu’un  appareil  enregistreur  des  mouve¬ 
ments  de  l’opinion  publique  :  cette  opinion,  façon- 
nons-là  sous  notre  effort  par  une  propagande  in¬ 
cessante.  Nous  aurons  bientôt,  sachez-le  bien,  un 
puissantallié  dans  notre  campagne  :  le  déficit,  qui, 
selon  toute  apparence,  atteindra, cette  année  même, 
50  ou  60  millions  ;  à  qui  s’adressera-t-on  pour  le 
combler  ? 

Il  dépend  de  nous,  Messieurs,  qu’on  invite  les 
«  bouilleurs  de  crû  »  à  le  faire.  Mais  n’attendons 
pas  «  que  dans  une  nouvelle  nuit  du  4 août, ils  aban¬ 
donnent  sur  l’autel  de  la  patrie  leur  exorbitant  pri¬ 
vilège.  »  Agissons,  c’est  plus  sûr,  et  quand  notre 
action  aura  été  suffisante,  vous  verrez  alors  nos 
représentants  mettre  sous  notre  pression  un  terme 
à  cette  effrayante  entreprise  contre  la  fortune  et  la 
santé  de  la  France,  qu’on  appelle  :  «  le  Privilège 
des  bouilleurs  de  crû.  »  ( Normandie  médicale.) 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-troisième  année. 


15  JUIN  1901 
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PROPOS  DU  JOUR 

L’obligation  au  Secret  professionnel. 

Cetle  brave  Cour  de  cassation  a  eu  beau  dé¬ 
clarer  que  le  secret  professionnel  du  médecin 
est  de  règle  absolue,  que  tout  certificat  est  nul 
s’il  est  délivré  en  violation  de  ce  secret,  et  au¬ 
tres  axiomes  de  ce  genre,  il  ne  paraît  pas  que 
ses  avis  soient  goûtés,  comme  ceux  de  l’Institut 
Pasteur,  au  ministère  de  la  place  Beauveau. ... 
et  ailleurs . 

La  jurisprudence,  avec  sa  merveilleuse  sou¬ 
plesse  à  s’accommoder  aux  cas  particuliers,  ne 
paraît  pas  avoir  trouvé,  non  plus,  la  formule  qui 
lèvera  toutes  nos  hésitations  sur  ce  point.  Et 
pourtant,  la  chose  aurait  son  utilité,  car  nous 
ne  sommes  pas  très  rassurés,  nous,  les  petits  de 
la  profession,  par  l’actualité  en  la  matière. 

La  condamnation  du  Dr  Watelet,  dont  tout  le 
monde  se  souvient  ;  celle  de  ce  confrère  des  Cô- 
tes-du-Nord  qui,  dans  une  étude  générale  sur 
l'atavisme,  avait  désigné  une  famille  par  des 
initiales  trop  transparentes  ;  l’action  intentée 
récemment  contre  ce  médecin  de  la  banlieue  qui, 
en  prononçant  le  mot  de  tuberculose,  aurait 
causé  la  rupture  d’un  mariage,  sont  des  exem¬ 
ples  qui  invitent  à  la  circonspection. 

Nous  fuyons  comme  la  peste  le  journaliste  qui 
nous  guette,  le  pipelet  qui  nous  attend  au  seuil 
de  notre  malade,  le  gendre  qui  sollicite  l’arrêt 
de  condamnation  de  sa  belle-mère,  le  neveu 
hypnotisé  par  l’héritage  de  l’oncle  au  lit  de  mort. 
Si,  pincés  à  iïmproviste,  nous  ne  pouvons  nous 
dérober  à  l’interrogatoire,  nous  répondons  dans 
le  langage  sibyllin  de  Mademoiselle  Couesdon  ; 
si  on  nous  demande  d’écrire  quelque  chose  ayant 
l’allure  d’un  certificat,  nous  .  maudissons  l’Etat 
qui  vend  à  trop  bas  prix  son  papier  timbré. 


Timidité  bien  excusable,  après  les  accidents 
ci-dessus  relatés. 

—  Mais,  nous  dit-on,  c’est  là  un  scrupule  ex¬ 
cessif  :  tous  les  médecins  ne  vous  imitent  pas. 

—  Oh  1  nous  le  savons  bien.  —  Voici,  en  effet, 
sous  nos  yeux,  la  relation  complète,  dans  la  Ga¬ 
zette  hebdomadaire  de  l’époque,  de  la  maladie  qui 
tua  Gambetta  ;  voici  l’exposé  des  misères  patho¬ 
logiques  de  la  reine  de  Serbie  ;  voilà  encore,  tout 
dévoilé,  le  cas  pathologique  récent  de  M.  Waldeck- 
Rousseau.  Et  tous  ces  documents  sont  signés  de 
nos  maîtres,  qui  n’ont  pas  l’air  d’en  être  inquiets. 

C’est  que,  pour  eux,  il  n’y  a  rien  à  craindre. 
Ils  sont  couverts  par  la  raison  d’Etat, par  le  souci 
de  défendre  des  mémoires  augustes,  par  la  pré¬ 
occupation  d’intérêts  dynastiques,  par  l’urgence 
de  disculper  la  science  française,  etc.,  etc. 

Aurons-nous  jamais  la  prétention  d’invoquer 
de  telles  excuses  ?  Défendre  notre  réputation  ? 
Mais  tout  le  monde  a  le  droit  de  l’attaquer  ;  les 
tribunaux  le  font  chaque  jour  ;  leurs  plus  spiri¬ 
tuels  présidents  s’exercent,  dès  le  premier  pro¬ 
cès,  sur  ce  thème  inépuisable.  Protéger  l’hon¬ 
neur  de  nos  clients  ?  Ce  serait  du  don  quichot- 
tisme,  car  ils  ne  sont  pas  gens  en  vedette,  et  leur 
honneur  ne  vaut  pas  qu’ou  s’en  occupe.  Quant  à 
la  raison  d’Etat  et  aux  intérêts  dynastiques, cela 
n'est  pas  de  notre  compétence. 

Restons,  si  vous  voulez  nous  en  croire,  dans 
notre  attitude  réservée.  C’est  le  seul  moyen  d’é¬ 
viter  l'anathème  des  déontologistes  qui  nous 
accuseraient  de  réclame,  des  journalistes  qui 
crieraient  au  scandale, et  des  tribunaux  quinous 
foudroieraient  de  considérants  et  d’amendes. 

Quelqu’un  ne  disait-il  pas  que  la  religion,  la 
justice,  la  discipline,  sont  choses  faites  pour  les 
petits  ? 

Ajoutons  y  le  secret  professionnel  du  méde¬ 
cin...,  et  n’en  parlons  plus.  H.  J. 
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Traitement  des  ulcères  variqueux  par  la 

dissociation  fasciculaire  du  nerf  sciati¬ 
que. 

M.  leDr  .4 .  Süvy,  après  avoir  montré,  dans  sa 
thèse  inaugurale,  que  l’ulcère  variqueux  a  une 
triple  pathogénie  :  artérielle,  veineuse  et  ner¬ 
veuse,  et  que  cet  ulcère  est  la  conséquence  d’un 
trouble  du  système  nerveux  trophique,  préconi¬ 
se,  comme  méthode  de  traitement ‘rationnelle, 
la  dissociation  fasciculaire  du  nerf  sciatique,  par 
le  procédé  de  M.  Delbet. 

Voici  comment  s’exécute  l’opération  : 

«  Le  malade  étant  couché  sur  le  ventre,  la 
tête  au  delà  du  lit,  de  manière  à  faciliter  l’anes¬ 
thésie,  la  région  fessière  du  côté  correspondant 
à  l’ulcère  est  soigneusement  rasée  et  désinfec¬ 
tée.  Une  incision  de  6  centimètres  est  faite  sur 
la  cuisse,  parallèlement  à  l'axe  du  membre,  à 
2  travers  de  doigt  en  dehors  de  l’isehion.  L’ex¬ 
trémité  supérieure  de  l’incision  est  placée  de 
manière  à  découvrir  environ  les  2  centimètres 
inférieurs  de  la  face  postérieure  du  grand  fes¬ 
sier.  La  peau,  le  tissu  cellulaire  sous-cutané, 
l’aponévrose,  sont  successivement  fendus,  le 
grand  fessier  est  découvert  dans  l’angle  supé¬ 
rieur  de  la  plaie  et  attiré  aussi  haut  que  possi¬ 
ble  par  un  ecarteur.  Alors,  suivant  le  bord  ex¬ 
terne  du  tendon  du  biceps,  on  trouve,  immédia¬ 
tement  au-dessous  de  ce  muscle  le  tronc  du 
sciatique;  on  l’isole  en  quelques  coups  de  sonde 
cannelée,  on  le  charge  et  on  l’attire  en  dehors. 
Maintenant  le  nerf  sur  un  corps  mousse,  on  en 
pratique  la  dissociation  à  l’aide  d’une  sonde 


cannelée  à  extrémité  mousse.  Pour  ce  faire,  on 
fait  mouvoir  la  sonde  cannelée  suivant  la  lon¬ 
gueur  du  nerf-  en  faisant  pénétrer  peu  à  peu  son 
extrémité  entre  les  différents  fascicules.  Le 
nerf  doit  être  ainsi  dissocié  dans  une  étendue 
de  4  à  5  centimètres  et  chacun  des  faisceaux 
isolés  par  la  dissociation  doit  présenter  un  dia¬ 
mètre  d’environ  3  millimètres.  Dans  cette  opé¬ 
ration,  les  liens  fibreux  seuls  sont  déchirés,  la 
continuité  du  nerf  n’est  pas  interrompue.  Il  ar¬ 
rive  assez  souvent  que  des  vaisseaux  sont  déchi¬ 
res,  mais  l’hémorrhagie  s’arrête  d’elle-même. 
Enfin,  il  faut  agir  aussi  haut  que  possible  ;  l’ac¬ 
tion  est  plus  efficace  quand  elle  porte  sur  un 
point  élevé  du  nerf. 

«  Au  point  de  vue  opératoire,  l’opération  est 
fort  simple  et  n’exige  que  quelques  minutes. 
L’anesthésie  générale  paraît,  toutefois,  indis¬ 
pensable.  Les  suites  sont  bénignes  ;  il  est  même 
intéressant  de  voir  qu’à  peine  réveillés,  les  ma¬ 
lades  n’accusent  aucune  douleur,  soit  au  ni¬ 
veau  de  la  partie  dissociée,  soit  à  distance  dans 
le  membre.  Tout  au  plus,  a-t-on  pu  observer, 
chez  les  malades  soumis  à  cette  opération,  des 
contractions  fibrillaires  des  muscles,  mais  abso¬ 
lument  indolentes  ». 

A  signaler  :  un  temps  ennuyeux,  mais  non 
difficile,  de  l’opération,  qui  consiste  à  donner 
l’anesthésique  dans  le  décubitus  abdominal  ;  la 
tête,  dans  une  atonie  complète,  doit  être  soute¬ 
nue  par  l’assistant. 

Nous  sommes  aussi  d’avis  que  le  fait  de  char¬ 
ger  le  nerf  sur  une  sonde,  constitue  une  cer¬ 
taine  élongation. 

Enfin,  dans  quelques  cas,  la  gaine  du  nerf  est 
à  ce  point  résistante,  que  la  sonde  mousse  doit 
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De  l’assistance  aux  mutilés  par*  l’appren¬ 
tissage  et  le  patronage  (1) 


Par  M.le  Docteur  Bourrillon 


Membre  du  Concours 


Convalescents 
e  (Seine). 


Directeur  de  l’Asile  national  des  convalescents, 
qui  reçoit  annuellement  environ  8  à  900  pensionnai¬ 
res,  je  suis  chaque  jour  frappé  delà  quantité  de 
malheureux  qui,  par  suite  d’accidents  ou  de  mala¬ 
die,  ont  perdu  l’usage  d’un  ou  plusieurs  membres 
et  se  trouvent  dans  l’impossibilité  absolue  de  ga¬ 
gner  leur  vie  par  l’exercice  de  leur  profession  or¬ 
dinaire. 

Pour  beaucoup,  c’estla mendicité,  c’estla  misère 
inévitable  et  généralement  imméritée  ;  car  le  meil¬ 
leur  travailleur,  devenu  incapable  d’exercer  sa  pro¬ 
fession,  même  avec  beaucoup  de  bonne  volonté,  va 
se  trouver  dans  l’impossibilité  matérielle  de  se  li¬ 
vrer  à  un  travail  qui  lui  assure  du  pain.  Il  lui  fau¬ 
drait  pour  cela  pouvoir  faire  un  nouvel  apprentis¬ 
sage  :  il  lui  faudrait  de  modestes  avances  pour  fon¬ 
der  un  petit  commerce  ;  presque  toujours  les  res¬ 
sources  nécessaires  lui  manquent.  N’est-il  pas  vrai¬ 
ment  digne  d’intérêt?  La  Société  ne  lui  doit-elle  pas 
aide  et  protection  pour  l'empêcher  d’aller  grossir  l'ar- 


(1)  N.  D.L.  R.  Gelteidéca  hanté  plus  d’une  fois  les 
membres  du  Conseil  de  Direction  du  Concours  médical 
et  nous  l’avions  exposée  jadis  dans  ses  grandes  lignes. 
Nous  sommes  heureux  de  la  voir  se  préciser  par  les 
conclusions  de  notre  excellent  confrère. 


mée  de  la  misère  et  du  vice.  C’est  ce  que  nous  allons 
essayer  de  démontrer  dans  cette  courte  étude,  en 
recherchant  les  moyens  à  employer  pour  atteindre 
ce  but.  Je  n’examinerai  la  question  que  dans  ses 
généralités,  persuadé  que  ceux  qui  voudront  appli¬ 
quer  et  rendre  pratique  ce  genre;  d’assistance  s’in¬ 
génieront  à  préciser  les  détails  de  l’organisation  dé¬ 
finitive  . 

QUELLES  SONT  LES  DIVERSES  CATÉGORIES  DE  MUTILÉS  ET 
QU’A-T-ON  FAIT  POUR  EUX  A  PARIS  ? 

Qu’entendons-nous  d’abord  par  mutilés  ? 

Nous  pensons  qu’il  faut  considérer  comme  mutilé 
ayant  droit  à  l’assistance  tout  travailleur  qui,  par 
suite  d’accident  ou  de  maladie,  se  trouve  dans  l’im¬ 
possibilité  de  subvenir  aux  besoins  de  l’existence. 
Nous  étudierons  seuiement  ici  la  situation  qui  est 
faite  à  ces  malheureux  à  Paris. 

Les  mutilés  se  divisent  en  3  grandes  catégories, 
pour  chacune  desquelles  un  genre  d’assistance  dif¬ 
férent,  est  nécessaire. 

1°  Ceux  qui  sont  atteints  d’impotence  absolue, 
parsuite  de  la  gravité  de  leur  accident,  de  leur 
maladie  ou  de  leur  âge,  etc.  A  ceux-là,  revient 
de  droit  l’entrée  dans  les  asiles  ou  hospices  de  vieil¬ 
lards  ou  d’incurables. 

2°  Ceux  dont  l’impotence,  tout  en  n’étant  pas  ab¬ 
solue  ,ne  saurait  leur  perrriettre  de  se  livrer  à  un 
travail  assez  rémunérateur  pour  qu’ils  puissent  se 
passer  d’être  assistés.  A  ceux-là,  l’assistance  publi¬ 
que  sert  de  légers  secours,  mais  leur  place  est  tout 
indiquée  dans  les  ateliers  pour  mutilés  qui  ont  été 
créés  par  le  Conseil  général  de  la  Seine  grâce  à 
l’impulsion  bienfaisante  et  la  persévérante  éner¬ 
gie  de  M.  Marsoulan,  conseiller  municipal  de  Pa¬ 
ris,  d’abord  à  l’hospice  d’Ivry,  puis  dans  les  ateliers 
départementaux  pour  estropiés.  Sans  nous  arrêter 
à  l’étude  pourtant  fort  intéressante  de  cette  récente 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


être  abandonnée  et’  qu’on  est  obligé  de  faire, 
avec  la  pointe  d’un  bistouri,  des  scarifications 
longitudinales  du  nerf,  dont  certaines  fibres  se 
trouvent  détruites. 

En  somme,  l’opération  est  simple,  rapide,  à 
portée  de  toui  praticien  ;  elle  a  l’avantage  de 
pouvoir  s’appliquer  quelque  soit  le  siège  de 
l’ulcère. 


Vaso-constriction  par  la  quinine. 

M.  le  Dr  Huchard  a  insisté  à  la  Société  de  thé- 
I  rapeutique  sur  les  succès,  que  lui  a  donnés 
l’administration  de  la  quinine  comme  hémosta- 
I  tique.  Il  emploie,  dit-il,  des  doses  de  1  gramme 
à  1  gr.  50  par  jour  dans  le  traitement  de  con- 
ii  gestions  et  d’hémorragies  diverses,  hémopty- 
5  sies  et  métrorràgies  en  particulier. 

«  M.  Dalché  prescrit  la  quinine  surtout  dans 
|  les  métrorragies  de  la  ménopause,  chez  les  her- 
*  pétiques,  les  goutteuses.  Il  l’associe  utilement 
1  àl’ergotine  et  à  la  digitale. 

«  C’est  également  à  ses  propriétés  vaso-cons- 
trictives  que  la  quinine  doit  son  action  contre  la 
grippe,  où  l'hypotension  artérielle  est  plus  ou 
moins  marquée. 

«  Dans  plusieurs  cas  de  goitre  exophtalmique, 
M.Paulesco  et  M.  Soulié  ont  obtenu  une  améliora¬ 
tion  très  appréciable  par  l’emploi  prolongé  delà 
v  quinine.  M.  Huchara  a  prescrit  également,  avec 
succès,  dans  4  cas  sur  6,  cette  médication  de  la 
;  façon  suivante  :  pendant  la  première  semaine, 

■  i  gr.  50  de  bromhydrate  de  quinine  par  jour,  en 
[  trois  doses  ;  pendant  la  deuxième  semaine, 
1  gramme  par  jour  ;  pendant  la  troisième  se¬ 
maine,  Ogr.  50  par  jour,  et  ainsi  de  suite  pen¬ 


dant  plusieurs  mois  avec  quelques  interrup¬ 
tions. 

«  Le  bromhydrate  de  quinine  rend  encore  de 
grands  services  dans  certaines  insuffisances 
aortiques,  très  pulsatiles. 


Le  bacille  typhique  dans  leau  potable. 

La  fièvre  typhoïde,  d’après  ce  qu’admet  encore 
aujourd’hui  l’Ecole,  se  transmet  le  plus  souvent 
par  l’eau  (eaux  de  boisson, eaux  de  lavage  des 
verres,  seaux,  boîtes  à  lait,  eaux  additionnées 
au  lait,  aux  sirops,  etc.).  Il  est  malheureuse¬ 
ment  fréquent  de  voir  revenir  des  épidémies  de 
dothiénenterie  à  la  suite  de  pollution  des  eaux 
potables,  et  dans  ces  conditions  la  recherche 
du  bacille  d’Eberth  est  parfois  demandée  par. 
les  particuliers  ou  par  les  pouvoirs  publics 
pour  informer  et  tranquilliser  les  intéressés. 
M.  le  Dr  Ghantemesse  vient  d’indiquer  à  l’A¬ 
cadémie,  une  méthode  nouvelle  pour  cette  re¬ 
cherche  qui  consiste  à  ensemencer  d’abord 
les  eaux  suspectes  dans  un  milieu  de  proliféra¬ 
tion  et  de  rajeunissement  ;  puis,  dans  un  milieu 
de  différenciation. 

En  voici  la  technique  ( Gaz  des  hôp.,  n°  65)  : 

Milieu  de  prolifération  et  de  rajeunissement. 
—  L’examen  de  l’eau  à  analyser  porte  sur  6 
litres.  Dans  un  récipient  qui  renferme  cette  eau, 
une  bougie  Chamberland  stérilisée  et  dans  la¬ 
quelle  on  fait  le  vide,  arrête  sur  sa  surface 
externe  tous  les  microbes.  On  lave  cette  bougie 
avec  200  grammes  d'eau  stérile  renfermant  3 
p.  100  de  p’eptone  (Defresne).  On  obtient  ainsi  un 
liquide  trouble  que  l’on  place  à  l’étuve  à  37  de¬ 
gré  s,  dans  un  petit  bocal  à  large  goulot.  L’ori- 


créatiori,  disons  que  son  promoteur,  M.  Marsoulan, 
a  recueilli  dans  les  ateliers  de  Montreuil  et  de  la 
rue  Planchât  environ  140  infirmes,  incapables 
d'être  employés  ailleurs  et  qu’il  paie  à  chacun  un 
salaire  quotidien  de  1  fr.  55  par  jour,  même  les  di¬ 
manches  et  fêtes,  sans  que  les  finances  départemen¬ 
tales  soient  obligées  d’intervenir  annuellement  pour 
une  somme  de  plus  de  ZO.oOO  fr.  ;  les  dépenses  sont 
d’environ  65.000  fr.,  mais  l’excédent  est  couvert  par 
les  produits  sortant  des  ateliers. 

Un  tel  résultat  mérite  d’être  signalé,  car  il  fait 
honneur  au  dévouementbien  connu  et  à  l’intelligente 
activité  de  M.  Marsoulan.  Un  troisième  atelier  va 
être  ouvert  et  il  faut  espérer  que  l’on  ne  s’arrêtera  pas 
là  ;  car  la  catégorie  d’individus  auxquels  ce  genre 
d’assistance  s’adresse  est  extrêmement  nombreuse. 

3°  Dans  la  troisième  catégorie,  nous  rangerons 
ceux  qui,  par  suite  de  leur  impotence,  ne  peuvent  se 
livrer  à  leur  profession  ordinaire  ou  à  un  métier 
n’exigeant  pas  de  connaissances  spéciales,  et  qui, 
soit  par  un  nouvel  apprentissage,  soit  par  des  se¬ 
cours  en  nature  ou  en  argent,  pourraient  être  mis  en 
situation  de  gagner  leur  vie  et  de  se  passer,  au  bout 
d'un  temps  plus  ou  moins  long,  de  toute  assistan¬ 
ce.  Cette  catégorie  est  particulièrement  intéressan¬ 
te  :  d’abord  parce  que,  malgré  tout  l'intérêt  qu’elle 
présente,  en  dehors  d’initiatives  isolées,  il  n’a  rien 
été  tenté  en  sa  faveur  dans  notre  pays  ;  ensuite  par 
ce  que  tout  ce  qui  pourra  être  fait  pour  elle  abouti¬ 
ra  à  une  diminution  notable  des  frais  d’assistance 
hospitalière  et  du  nombre  d'individus  voués  pres¬ 
que  nécessairement  à  la  mendicité,,  à  l’escroquerie 
etau  voJ.  Nous  ne  nous  occuperons  donc  ici  que  de 
cette  dernière  catégorie. 

Situation  actuelle  des  estropiés  appartenant 
a  la  troisième  catégorie 

Il  est  à  peu  près  impossible  de  se  rendre  compte) 


i  même  d’une  façon  approximative,  du  nombre  de 
!  mutilés  rentrant  dans  cette  catégorie.  Cependant 
;  j’ai,  au  cours  de  l’année  1900,  interrogé  la  plupart 
i  des  blessés  gravement  atteints  qui  sont  passés  par 
|  l’asile  National  des  Convalescents  et  j’en  ai  trouvé 
1  près  de  Si),  qui  m’ont  déclaré  être  irrévocablement 
voués  à  la  misère,  par  suite  de  l’impossibilité  où  ils 
se  trouventde  reprendre  leur  ancienne  profession 
,  ou  de  faire  l’apprentissage  d’un  nouveau  métier. 

11  existe  un  grand  nombre  de  malheureux  dans 
la  même  situation.  Quelques-uns  sont  secourus  par 
des  personnes  charitables,  la  plupart  restent  sans 
;  ressources  suffisantes,  car  nous  n’avons  en  France 
;  ni  sociétés  privées,  ni  établissements  publics  qui 
!  se  chargent  de  les  recueillir,  de  les  instruire  et  de 
|  les  patroner.  Aucun  effort  en  ce  sens  n’a  été  fait, 

J  si  ce  n’est  pour  les  aveugles  et  les  sourds-muets, 
dont  nous  ne  nous  occuperons  pas,  puisque  nous 
j  voulons  précisément  que  l’on  fasse  pour  les  autres 
i  mutilés  ce  que  l’on  a  déjà  fait  pour  eux. 
j  Ces  estropiés  ne  peuvent  être  admis  dans  les 
œuvres  d’assistance  par  le  travail,  puisque  la4°sec- 
j  tion  du  Congrès  de  1900  a  émis  le  vœu  «  que  l’on 
j  n’admette  dans  ces  œuvres  que  des  valides  ;  les 
infirmes  et  les  vieillards  devant  être  dirigés  sur  les 
!  établissements  appropriés  à  leur  état  ».  De  plus, 
i  ces  œuvres  ne  cherchent  à  occuper  leurs  assistés 
;  que  trop  peu  de  temps,  par  des  travaux  ne  deman- 
|  dant  que  peu  ou  pas  d’apprentissage  et  par  suite 
I  peu  rétribués,  tandis  que  les  mutilés  doiit  nous  par- 
i  ions  pourraient,  par  une  instruction  etune  éduca¬ 
tion  nouvelle  et  complète,  être  mis  en  état  de  ga¬ 
gner  définitivement  leur  vie. 

Le  s  hospices  et  hôpitaux  n’admettent  pas  davan¬ 
tage  ces  mutilés  parce  qu’ils  sont  souvent  jeunes, 
capables  d’exercer  une  profession  et  que  les  res¬ 
sources  de  ces  établissements  ne  permettent  même 
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fice  du  bocal  ,est  fermé  par  un  bouchon  de  ca¬ 
outchouc  percé  de  quatre  trous.  Dans  le  pre¬ 
mier  trou  pénètre  une  petite  bougie  poreuse  fil¬ 
trante  ;  dans  le  second,  un  tube  de  verre  muni 
en  haut  d’un  bouchon  d’ouate  et  par  lequel  des¬ 
cend  au  fond  du  liquide  de  l’air  qui  vient  y  bar¬ 
boter  constamment  ;  dans  le  troisième,  s’engage 
un  tube  de  verre  destiné  à  faire  le  vide  ;  le  qua¬ 
trième  enfin  reçoit  un  tube  de  verre  mis  par  sa 
partie  supérieure  en  communication  avec  un 
vase  rempli  d’eau  peptone  stérile  à  3  p.  100. 
Quand  l’appareil  est  en  marche,  à  l’aide  de 
tuyaux  d’aspiration  actionnés  par  une  pompe  à 
eau,  on  fait  le  vide  dans  le  flacon  pour  y  aspirer 
et  y  faire  barboter  l’air,  et  ensuite,  le  moment 
venu,  on  soutire  par  aspiration  à  travers  la  bou¬ 
gie  le  liquide  qui  a  servi  à  la  culture  et  qui  en¬ 
traîne  avec  lui  les  produits  solubles  des  sécré¬ 
tions  microbiennes.  Les  germes  étant  retenus 
dans  le  vase  et  sur  les  parois  de  la  bougie,  on 
fait  pénétrer  par  l’un  des  tubes  dont  il  a  été  parlé 
de  l’eau  de  peptone  stérile.  La  culture  et  le  bar¬ 
botage  de  l’air  recommencent  alors  dans  un 
bouillon  frais.  Le  changement  de  liquide  usé 
doit  être  renouvelé  toutes  les  douze  heures,  une 
fois  ou  deux  fois.  Au  bout  de  ce  temps,  le  bocal 
renferme  une  culture  extrêmement  riche  en  mi¬ 
crobes,  où  toutes  les  espèces  —  y  compris  le 
bacille  typhique  —  capables  de  pulluler  à  37  de¬ 
grés  dans  un  milieu  aussi  favorable  que  l’eau 
peptone  très  aérée,  ont  abondamment  proliféré 
et  ont  retrouvé  la  jeunesse  et  l’énergie.  Le  bouil¬ 
lon  de  culture  est  alors  placé  dans  le  centrifu- 
geur  pendant  environ  une  demi-heure,  puis  dé¬ 
canté.  Au  fond  des  tubes  de  centrifugation  un 
magma  épais  s'est  déposé,  formé  surtout  de  mi¬ 


crobes  assez  volumineux,  peu  mobiles,  ou  de1 
chaînettes  de  microcoques,  tandis  que  la  plu¬ 
part  des  bacilles  typhiques,  minces,  très  mobi¬ 
les,  munis  de  cils  vibratils,  restent  en  suspen¬ 
sion  dans  le  liquide.  Ce  dernier  servira  à  ense¬ 
mencer  le  milieu  de  différenciation. 

Milieu  de  différenciation.  —  Il  est  formé  d’eau 
peptone  à  3  p.  100  additionnée  de  gélose  à  2p. 
100  et  cuit  à  l’autoclave  à  120  degrés  pendant 
trois  qùarts  d’heure,  afin  de  supprimer  l’expul¬ 
sion  d’eau  qui  fait  suite  à  la  solidification  de  la 
gélose  hâtivement  préparée.  Ce  milieu  doit  être 
parfaitement  neutre,  et  mis  à  l’abri  de  la  dessic¬ 
cation.  Quelques  minutes  avant  de  l’utiliser,  on 
lui  ajoute  1  gr.  05  d’acide  çhénique  cristallisé 
pour  1.000  grammes.  Il  est  important  que  l’ad¬ 
dition  d’acide  phénique  soit  récente,  car  il  sur¬ 
viendrait  peu  à  peu  une  diminution  de  la  quan¬ 
tité  de  phénol  par  le  fait  de  sa  combinaison  avec 
les  matières  organiques.  On  opère  ainsi  :  dans 
le  milieu  de  culture  fondu  et  maintenu  au 
bain-marie  à  46  degrés,  on  verse  pour  50  gram¬ 
mes  de  gélose,  2  centimètres  cubes  1  dixième 
d’une  solution  d’acide  phénique  cristallisé  à 
1/40. 

Telle  est  la  composition  du  milieu  de  différen¬ 
ciation.  Mais  pour  donner  les  résultats  attendus 
il  doit  être  utilisé  d  une  certaine  façon.  En  effet, 
chacun  sait  que  les  colonies  qui  se  développent 
à  la  surface  d’un  milieu  solide  n’ont  pas  la  même 
apparence  que  celles  qui  germent  dans  la  pro¬ 
fondeur,  à  l’abri  de  l’air.  Pour  que  les  colonies 
soient  bien  comparables,  il  faut  qu’elles  soient 
toutes  des  colonies  de  surface  ;  il  faut,  en  un 
mot,  que  le  milieu  solide  de  gélose  nourricière 
ait  une  minceur  extrême,  celle,  par  exemple, 


pas  d’hospitaliser  tous  les  vieillards  invalides  qui  en 
auraient  besoin. 

Enfin,  si  la  loi  sur  les  accidents  et  la  responsabi¬ 
lité  légale  encourue  par  les  auteurs  d’une  catas¬ 
trophe,  peuvent,  dans  certains  cas,  assurer  au  mu¬ 
tilé  des  secours  temporaires  ou  viagers,  il  existe 
bien  des  circonstances  où  un  malheureux,  victime 
de  son  imprudence  ou  de  la  fatalité,  n’a  rien  à  at¬ 
tendre  que  de  la  charité  publique. 

Situation  des  estropiés  a  I’Etranger. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que,  dans  ce  genre 
d’assistance,  il  n’a  rien  été  fait  en  France.  Nous 
nous  sommes  laissés  distancer  dans  cette  voie  par 
diverses  autres  nations. 

L’est  surtout  en  Danemark,  en  Suède  et  en  Nor¬ 
vège,  que  d’excellents  résultats  ont  été  obtenus. 
A  Copenhague  notamment,  «  la  Société  qui  se  charge 
des  estropiés  et  mutilés  »  a  conçu  et  réalisé  un  plan 
qui  embrasse  à  la  fois,  une  clinique,  des  écoles  pri¬ 
maires  et  professionnelles  d’apprentissage, des  ate¬ 
liers  et  des  logements  (Hjemmet  forvanfore).  Cette 
œuvre,  présidée  par  M.  Koefoed,  secrétaire  du  con¬ 
seil  du  roi,  est  le  modèle  parfait  d’une  organisa¬ 
tion  d’assistance  pour  mutilés. 

A  Stockholm,  nous  trouvons  une  Société  de  l'as¬ 
sistance  des  mutilés  et  impotents  »  ayant  pour  but 
d’assister  les  mutilés  dont  les  facultés  intellectuel¬ 
les  sont  normales,  mais  qui  sont  sans  ressources, 

Ear  suite  de  leur  impotence,  en  leur  enseignant  les 
ranches  les  plus  simples  de  l’indusdrie  ;  menui¬ 
serie,  vannerie,  tissage  et  couture  ;  l’apprentissa¬ 
ge  terminé,  la  société  s’efforce  de  leur  procurer  de 
l’ouvrage  chez  un  patron,  ou  se  charge  de  la  ven¬ 
te  des  objets  qu’ils  confectionnent. 

A  Gothembourg,  la  «  Société  de  l’assistance  des 
mutilés  »  enseigne  dans  une  école  spéciale  toutes 
sortes  d’ouvrages  manuels.  Dans  sa  clinique,  elle 


fait  suivre  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin  un  trai¬ 
tement  orthopédique. 

Il  y  aurait  une  bien  intéressante  étude  à  faire  de 
ces  institutions  si  complètes  et  pour  lesquelles  les 
nations  de  l’extrême-nord  de  l’Europe,  ont  si  lar¬ 
gement  devancé  les  pays  du  centre  et  du  sud. 

A  peine  si  nous  trouvons  en  Allemagne  une  so¬ 
ciété  datant  d’un  an,  «Z.’  Union  générale  pour  les  victimes 
d’accident  »,  qui  s’occupe  tout  spécialement  d’assis¬ 
ter  ceux  dont  un  accident  ou  une  maladie  a  diminué 
la  capacité  de  travail.  A  Hambourg, l’assistance  pu¬ 
blique  s’occupe  cependant  du  placement  des  muti- 

En  Belgique,  en  Autriche,  en  Hongrie,  on  laisse 
uniquement  aux  assurances,  aux  caisses  de  secours 
le  soin  de  venir  en  aide  aux  estropiés. 

En  Russie,  en  Italie,  en  Espagne,  il  n’y  a  pas  trace 
d’organisation  ;  les  mutilés  étant  seulement  admis 
au  même  titre  que  les  malades  ou  vieillards  dans 
les  hôpitaux  ou  hospices. 

En  Angleterre,  seule  «la  Société  de  travail  Braba- 
qon  »,  a  annexé  à  des  Workhouses  des  ateliers  des¬ 
tinés  à  occuper  ef  à  dresser  quelques  infirmes  et 
trois  établissements,  le  Marylobone,  le  Dorsmoùth 
et  le  Kensington  home,  s’occupent  de  l’éducation 
d’enfants  estropiés  de  8  à  18  ans.  Ils  comptent  en 
tout  218  pensionnaires. 

La  France  n’est  donc  pas  la  seule  nation,  où  n’e¬ 
xiste  aucune  organisation  en  vue  de  donner  une 
instruction  pratique  aux  mutilés  ;  mais  l’on  peut 
s’étonner,  qu’au  milieu  de  l’élan  merveilleux  qui  a 
fait  naître  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  tant 
d’œuvres  d’assistance,  on  n’ait  point  songé  a  une 
classe  nombreuse  de  malheureux.  On  aurait  fait 
preuve  de  philanthropie  et  d’une  sage  économie  en 
les  mettant  en  mesure  de  gagner  leur  vie,  au  lieu 
de  les  laisser  indéfiniment  à  la  charge,  soit  de  l’as¬ 
sistance  publique,  soit  de  la  charité  privée. 
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d’une  pellicule  de  plaque  photographique  au  gé¬ 
latino-bromure.  Une  douzaine  de  tubes  stérilisés 
plongés  dans  un  bain-marie  à  42  degrés  reçoi¬ 
vent  chacun  2  centimètres  cubes  environ  de  la 
gélose  phéniquée  ;  ils  sont  ensuite  ensemencés 
avec  un  fil- de  platine  trempé  dans  le  premier 
bouillon  sorti  du  centrifugeur.  Une  fois  trempé, 
le  fil  de  platine  suffit  pour  ensemencer  succes¬ 
sivement  quatre  tubes,  de  telle  sorte  qu’il  ino- 
culedans  chacun  d’eüx  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  colonies.  Pour  ensemencer  les  douze 
tubes,  le  fil  de  platine  a  donc  été  trempé  trois 
fois  seulement  dans  le  liquide  de  prolifération. 
L’ensemencement  pratiqué,  les  tubes  sont  portés 
l’un  après  l’autre  dans  un  bain-marie  à  46  de¬ 
grés  et  la  gélose,  maintenue  très  liquide  par  la 
chaleur  de  l’eau  du  bain-marie,  est  agitée  dou¬ 
cement  et  roulée  sur  la  surface  interne  du 
tube  qu’elle  mouille  partout.  On  retire  alors  le 
tube  en  le  renversant  le  fond  en  haut  et  l’ori¬ 
fice  en  bas  ;  la  gélose  fluide  descend  sur  l’ouate, 
mais  il  reste,  sur  la  face  interne  du  verre,  une 
mince  pellicule  de  gélose  qui  se  solidifie  en  quel¬ 
ques' instants  par  le  fait  du  refroidissement  des 
parois  du  verre  !  Le  bouchon  d’ouate  et  le  culot 
de  gélose  qui  le  recouvre  sont  enlevés  et  rem¬ 
placés  par  un  bouchon  de  liège  qui  sort  de  la 
paraffine  maintenue  en  fusion. "Ainsi  est  assurée 
la  fermeture  hermétique  du  tube  et  empêchée  la 
dessiccation  de  la  gélose.  Mis  à  l’étuve  à  37  de¬ 
grés  les  tubes  laissent  se  développer  des  colonies 
largement  aérées,  toutes  en  surface.  De  la  sei¬ 
zième  à  la  dix-septième  heure,  toutes  les  colo¬ 
nies  de  coli-bacilies  sont  sorties.  Très  rares  sont 
celles  qui  naissent  après  ce  laps  de  temps.  A  ce 
moment,  on  pointe  à  l’encre  chaque  colonie  ap¬ 


parente  à  l'œil  nu  et  on  reporte  de  nouveau  les 
tubes  dansl’étuve.  De  la  dix- huitième  àla vingt- 
quatrième  heure,  de  nouvelles  colonies  très  pe¬ 
tites,  et  gardant  toujours  leur  petitesse,  devien¬ 
nent  visibles.  Examinées  à  un  faible  grossisse¬ 
ment,  elles  sont  constituées  par  deux  espèces 
microbiennes  distinctes.  Les  unes  sont  entou¬ 
rées  toujours  d’une  périphérie  claire,  translu¬ 
cide,  transparente  :  ce  sont  des  colonies  typhi¬ 
ques  dont  il  reste  à  faire  la  preuve.  Les  autres 
du  même  volume  que  les  précédentes,  ont  un 
centre  foncé,  et  la  zone  qui  entoure  ce  centre 
est  jaunâtre.  Elles  sont  formées  de  microcoques. 
L’aspect  de  ces  deux  espèces  de  colonies  est 
très  caractéristique  pour  ceux  qui  ont  l’habitude 
d’une  telle  recherche.  L’examen  est  naturelle¬ 
ment  d’autant  plus  facile  que  les  colonies  déve¬ 
loppées  ne  sont  pas  trop  nombreuses  ;  une  dis¬ 
tance  de  trois  à  quatre  millimètres  de  sépara¬ 
tion  entre  elles  est  convenable  pour  qu’elles 
puissent  acquérir  leur  développement  maxi¬ 
mum.  II  importe  de  délaisser  pour  l’examen  les 
régions  où  une  exsudation  d’eau  hors  de  la  gé¬ 
lose  a  provoqué  par  cheminement  des  contami¬ 
nations. 

Quand  les  petites  colonies  ont  été  reconnues 
à  l’œil  nu  et  explorées  à  un  faible  grossissement, 
on  les  prélève  soit  à  l’aide  d’un  fil  de  platine  or¬ 
dinaire,  soit  avec  le  petit  instrument  que 
M.  Chantemesse  appelle  le  micro -diérète.  Le 
tube  de  culture  est  introduit  dans  un  petit  cylin¬ 
dre  creux  métallique  dans  lequel  il  se  meut  de 
droite  à  gauche  et  d’avant  en  arrière,  ou  inver¬ 
sement,  sous  l’influence  de  deux  vis.  Sous J  le 
microscope  et  à  un  faible  grossissement,  on 
peut,  grâce  à  ces  vis,  placer  au  point  voulu  la 


Conditions  générales  d’une  assistance  aux 
estropiés. 

Il  ne  faut  point  se  dissimuler  que  l’organisation 
d’une  œuvre,  telle  que  nous  la  concevons,  apparaît 
tout  d’abord  comme  entourée  de  difficultés  qui  la 
rendent  presque  impossible  à  réaliser  ;  mais  une 
étude  plus  approfondie,  permet  devoir  que  ces  obs¬ 
tacles  ne  sont  pas  insurmontables. 

L’écueil  que  l’on  rencontre,  au  premier  examen, 
résulte  de  l’innombrable  variété  des  mutilations, 
qui  semble  devoir  entraîner  une  variété  tout  aussi 
grande  dans  les  professions  à  apprendre  et  par  sui¬ 
te,  dans  les  ateliers  à  organiser.  On  ne  peut  son¬ 
ger  à  spécialiser  pour  un  genre  d’estropié  chaque 
œuvre  iondée  et  à  faire  l’œuvre  des  amputés  de  la 
jambe,  l’œuvre  des  amputés  de  la  main,  du  bras, 
etc.,  car  outre  qu’il  n'est  pas  aisé  de  fonder  tant 
d’œuvres  diverses,  il  peut  arriver  que  par  le  fait  de 
l’âge,  de  l’état  de  santé  générale,  de  l'éducation  pre¬ 
mière,  la  môme  profession  ne  puisse  convenir  à 
deux  individus  atteints  d’une  môme  mutilation.  La 
solution  est. plus  simple  et  plus  pratique  à  mon 

Voici  en  quoi  elle  consiste. 

Quelques  avantages,  qu’au  point  de  vue  de  la 
surveillance  et  de  la  direction  professionelle  et  mo¬ 
rale,  l’apprentissage  en  atelier  puisse  présenter, 
j’estime  qu’il  y  aurait  lieu  de  le  limiter  à  un  petit 
nombre  de  professions  sédentaires  :  par  exemple, 
des  ateliers  de  tailleurs,  de  cordonniers,  de  reliure, 
de  cartonnage,  pourraient  commencer  à  occuper  un 
certain  nombre  de  mutilés. 

D’autres,  que  leurs  infirmités  ou  leur  instruction 
antérieure  désigneraient  pour  des  professions  dif¬ 
férentes,  horlogers,  bijoutiers,  comptables,  sténo¬ 
graphes,  dactylographes,  etc.,'  pourraient  recevoir 
des  pensions  ou  des  subventions,  pour  être  placés 


en  apprentissage  chez  des  patrons  ou  dans  des 
écoles. 

Peut-être  y  aurait-il  là  une  très  intéressante  ap¬ 
plication  du  placement  familial,  dont  il  est  question 
si  fréquemment  depuis  quelque  temps. 

Enfin  à  d’autres  on  distribuerait  des  secours  dé¬ 
finitifs,  ou  des  secours-prêts,  du  genre  de  ceux  que 
l’assistance  de  Belgique,  et  plus  particulièrement 
d’Anvers  a  organisés  si  intelligemment.  Ces  avan¬ 
ces  ou  ces  secours  seraient  appliqués  à  l’achat  de  pe¬ 
tits  fonds  de  commerce,  de  charrettes  de  marchand 
ambulant,  etc.  L’œuvre,  en  outre  de  ses  pension¬ 
naires  internes,  aurait  ainsi  des  pensionnaires  exter¬ 
nes  subventionnés,  mais  soumis  à  une  surveillance 
rigoureuse  et  constante,  quoique  paternelle;  de  ma¬ 
nière  à  rendre  efficace  pour  l’avenir,  cette  assistan¬ 
ce  momentanée. 

Une  seconde  difficulté  s’élève  quand  on  songe  au, 
caractère,  aux  habitudes  et  à  l’état  d’âme  des  mu¬ 
tilés,  car  il  y  a,  pour  s’exprimer  comme  nos  roman¬ 
ciers  psychologues,  un  état  d’âme  assez  particulier 
à  cette  classe  de  malheureux.  Ils  sont  tous,  ou  pres¬ 
que  tous,  d’un  caractère  difficile  et  ombrageux,  ai¬ 
gris  par  la  souffrance  physique  ou  par  la  lutte  quo¬ 
tidienne  contre  la  misère.  De  plus,  beaucoup  ont 
pris  des  habitudes  de  paresse  et  de  mendicité  qu’il 
leur  coûtera  d’abandonner  pour  se  livrer  au  tra¬ 
vail  . 

La  douceur  de  mendier  a,  paraît-il,  ses  charmes, 
et  on  aura  quelque  peine  à  y  arracher  l’estropié 
qui  a  goûté  à  sa  séduction. 

En  tout  cas,  1’  ducation  et  l’instruction  seront 
moins  aisées  et  on  pliera  plus  facilement  à  la  dis¬ 
cipline  d’un  règlement,  celui  qui  n’aura  pas  vécu 
de  la  vie  de  paresse  et  contracté  des  habitudes  d’i¬ 
vrognerie,  si  fréquentes  chez  les  estropiés  profes¬ 
sionnels  de  la  mendicité.  C’est  pour  cela  qu'une 
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colonie  que  l’on  vise.  Le  jeu  d’une  troisième  vis 
fait  élever  mécaniquement  une  aiguille  ter  minée 
par  un  fil  de  platine  flambé,  qui  vient  lentement 
et  avec  sûreté  piquer  la  colonie  visée  sous  l’ob¬ 
jectif  du  microscope. 

On  peut  facilement,  de  la  sorte,  saisir  la  plus 
fine  colonie  et  s’assurer  qu’elle  est  prise  et  seule 
prise.  Le  tube  retiré,  l’aiguille,  sous  l’impulsioo 
de  la  vis,  sort  de  i’appareil  et  permet  un  ense¬ 
mencement.  Lorsque  la  colonie  est  assez  volu¬ 
mineuse,  on  peut  la  dissocier  dans  un  peu  de 
bouillon  ;  une  partie  du  mélange  recevant  du 
sérum  agglutinant  antityphique  permet  quelque¬ 
fois  de  porter  un  diagnostic  immédiat.  Ce  cas 
n’est  pas  fréquent  il  faut  d’ordinaire  que  le 
bouillon  ensemencé  ait  fructifié  pour  permettre 
d’établir  le  diagnostic  avec  certitude.  Pour  cela, 
l’ensemencement  est  pratiqué  dans  du  bouillon 
(eau  peptone)  lactosé,  dont  la  fermentation,  est  un 
moyen  précieux  de  diagnostic  entre  le  coliba¬ 
cille  et  le  bacille  d’Eberth. 

Cette  fermentation  de  la  lactose  se  reconnaît 
par  l’addition  au  bouillon  lactosé  de  carbonate 
de  chaux,  ou,  à  la  gélose  lactosée,  de  tournesol 
(Wurtz),  ou  mieux,  de  ce  même  tournesol  au 
bouillon  neutre  (indication  de  M.  Grimbert).  Au 
bout  d’un  jour  ou  deux,  le  bouillon  lactosé,  tour- 
nesolé,  a  été  rougi  par  le  colibacille,  tandis  que 
le  bacille  typhique  laisse  le  milieu  violet  et  peu 
à  peu  le  rend  bleu.  Souvent  même,  il  le  décolo¬ 
re  à  sa  partie  inférieure  et  le  bleu  reparaît  par 
le  vieillissement  de  la  culture.  Ce  fait  est  peut- 
être  en  rapport  avec  la  sécrétion  d’une  diastase 
réductrice  ou  toxine  soluble  qui  se  fabrique  et 
se  détruit  çn  peu  de  jours. 

La  constatation  de  ce  caractère  :  la  réaction 


du  milieu  lactosé,  restant  neutre  d’abord  et  de¬ 
venant  peu  à  peu  alcalin  et  jamais  acide,  jointe 
aux  résultats  de  l’examen  microscopique  qui 
montrent  la  forme  de  la  mobilité  du  bacille  ty¬ 
phique,  a  une  grosse  importance. 

Il  arrive  surtout  dans  les  analyses  d'eau,  où  le 
bacille  typhique  a  vécu  longtemps,  que  les  pe¬ 
tites  colonies,  en  question,  présententpar  la  for¬ 
me,  la  mobilité  du  bacille  et  ses  réactions  à  la 
lactose,  tous  les  caractères  du  bacille  d’Eberth, 
à  l’exception  de  ce  fait,  que  ces  germés  ne  sont 
pas  agglutinables  par  le  sérum  d’animaux  vac¬ 
cinés  contre  l'Eberth.  Cette  particularité  ne  suf¬ 
fit  pas  pour  faire  douter  de  la  nature  du  microbe, 
car  ces  germes  éberthiformes,  bleuissant  le  bouil¬ 
lon  neutre  lactosé.  tournesolé,  inoculés  pendant 
un  certain  temps  à  des  cobayes  où  à  des  lapins, 
provoquent  dans  le  sérum  de  ces  animaux  l’ap- 
arition  de  fa  réaction  agglutinante  à  l’égard  du 
acille  d’Eberth  parfaitement  authentique.  L'au¬ 
teur  a  vérifié  cette  constatation  déjà  signalée  par 
M.  Rémy.  On  peut  même,  chez  ces  microbes  éber¬ 
thiformes  retirés  de  l’eau,  voir  reparaître  spon¬ 
tanément,  par  des  cultures  successives  sur  gé¬ 
lose,  le  pouvoir  agglutinatif  caractéristique  de 
l’espèce. 

Lorsqu’on  ajoute  à  de  l’eau  de  Seine  naturelle 
du  bacille  typhique  agglutinable,  ou  des  matiè¬ 
res  fécales  de  typhiques  contenant  le  bacille  ag- 
lutinable,  on  constate  que  ces  microbes,  vivant 
ans  l’eau,  conservent  pendant  une  vingtaine  de 
jours  leurs  propriétés  d  Agglutination.  Plus  tard, 
l  cette  propriété  se  perd  ;  on  ne  la  retrouve  plus 
i  au  bout  de  trente  et  même  quarante-quatre 
!  jours,  et  cependant  le  microbe  reste  bien  du  ba¬ 
cille  typhique,  puisqu’on  peut  souvent  lui  restau- 


œuvre  d’apprentissage  pour  mutilés  devra  recher¬ 
cher  avec  activité  ses  pensionnaires  parmi  les  ma¬ 
lades  encore  en  traitement.  Elle  s’attachera,  en  sup¬ 
primant  toutes  les  lenteurs  pouvant  retarder  leur 
admission  dans  l'œuvre,  à  leur  venir  en  aide  aussi¬ 
tôt  après  la  maladie  ou  l’opération  qui  entraînent 
leur  invalidité. 

Enfin,  une  troisième  difficulté,  et  non  dqs  moins 
■grandes  pour  le  succès  de  l’œuvre,  résidera  dans 
le  placement  des  mutilés,  une  l'ois  l’apprentissage 
terminé. 

Il  est  évident  qu’un  individu  estropié  sera  diffi¬ 
cilement  accepté  par  un  patron  dans  un  atelier, 
d’abord  parce  qu’il  travaillera  souvent  avec  moins 
d’activité  ou  d’habiieié  qu’un  ouvrier  valide.  De 
plus,  son  infirmité  l’exposera  parfois  plus  facile¬ 
ment  à  un  accident,  chose  particulièrement  redoutée 
des  patrons,  surtout  depuis  la  nouvelle  loi. 

C’est  là  un  des  côtés  les  plus  délicats  de  la  ques¬ 
tion  et,  ce  qui  le  démontre  bien,  c’est  le  piteux  ré¬ 
sultat  qu’une  œuvre  allemande  de  placement  de 
mutilés,  dont  je  parlais  plus  haut,  a  obtenu,  après 
avoir  inondé  de  brochures  philanthropiques  les 
principales  villes  industrielles,  et  tenté  de  nom¬ 
breuses  démarches  auprès  de  quantité  de  patrons. 
Sur  218  mutilés,  on  n’est  arrivé  à  placer  que  6  indi¬ 
vidus  Ce  sont  les  chiffres  que  m’a  donnés  M.  Mues- 
tenberg,  Président  de  la  direction  générale  de  l’as¬ 
sistance  publique  de  Berlin. 

Le  même  résultat  est  à  prévoir  en  France,  si  l'on 
cherche  à  forcer  uniquement  les  portes  des  ateliers 
.privés.  Il  est  donc  indispensable  de  donner  au 
mutilé  des  professions  pouvant  s’exercer  à  domicile 
ou  à  tâche,  ou  en  boutiques.  On  pourrait  en  second 
lieu,  à  l’exemple  du  Danemark,  créer  des  ateliers 
pour  les  mutilés  auxquels  un  apprentissage  spécial 
aurait  donné  une  habileté  et  une  expérience  assez 


grandes  pour  que  le  travail  fût  plus  rémunérateur 
qu’il  ne  l’est  dans  les  ateliers  départementaux  de 
la  Seine,  où  l’estropié  plùs  impotent  reste  une 
charge  légère,  mais  néanmoins  effective,  pour  la 
société. 

La  première  manière  de  procéder  est  plus  sédui¬ 
sante,  en  ce  sens  qu’elle  laisse  à  l’assisté  une  ini¬ 
tiative  plus  grande,  l’affranchit  pour  longtemps,  si¬ 
non  pour  toujours,  de  la  tutelle  de  l’assistance.  Elle 
doit  être  préférée  pour  les  sujets  jeunes,  légèrement 
atteints  et  capables  d’apprendre  à  fond  un  métier 
suffisamment  lucratif.  On  réservera,  je  crois,  plus 
Utilement  la  seconde,  celle  des  ateliers,  pour  les 
gens  âgés  ou  atteints  d’infirmités  plus  graves. 

Ii  ne  faut  pas  non  plus  s’effrayer  outre  mesure  de 
la  diminution  des  moyens  de  travail  pour  les  estro¬ 
piés  de  la  3me  catégorie.  Ils  arrivent  par  une  habitu¬ 
de  et  par  une  ingéniosité  très  grandes  à  être  pres¬ 
que  aussi  habiles  que  les  ouvriers  valides. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  vérité  de  ce  que  j’a¬ 
vance,  on  n’a  qu’à  visiter  sous  la  conduite  instruc¬ 
tive  et  toujours  complaisante  de  M.  Marsoulan,  les 
ateliers  d’infirmes  installés  à  Montreuil  et  rue 
Planchât.  On  y  verra  avec  quelle  dextérité  travail¬ 
lent  à  divers  ouvrages  de  reliure,  paillasson,  pli¬ 
age  de  prospectus,  etc.,  des  individus  que,  par  leur 
infirmité,  on  jugerait  absolument  incapables  d’exé¬ 
cuter  un  travail  parfois  assez  délicat. 

A  Copenhague,  les  ouvrières  mutilées  ont  fait 
une  grande  partie  des  trousseaux  des  princesses 
royales  et,  dans  les  ateliers  dépendant  de  l’œuvre 
des  mutilés,  les  ouvriers  gagnent  un  salaire  égal  à 
celui  des  ouvriers  normaux. 

Des  moyens  à  employer  pour  venir  en  aide  aux  es¬ 
tropiés  CAPABLES  d’un  TRAVAIL  NOUVEAU. 

Telles  sont  les  conditions  d’ordre  général,  par 
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rer  sa  propriété  d’agglutination.  Il  a  perdu  seu¬ 
lement  quelques-uns  de  ses  attributs  et  une  par  - 
tie  de  son  pouvoir  pathogène. 


Vomissements  rebelles 

D'après  M.  leDl’Alb.  Robin  (in  Bull.  gén.  de 
Thérap.),  voici  différents  moyens  thérapeutiques 
à  opposer  aux  vomissements  rebelles  : 

On  peut  essayer, d’abord,  la  cure  de  rems  absolu , 
dans  laquelle,  il  faut  cesser  toute  alimentation, 
la  remplaçant  par  des  lavements  qui  doivent  être 
alimentaires  désaltérants. 

M.  A  Robin  prescrit  le  lavement  alimentaire 
suivant  : 

Jaunes  d’œufs .  n°  2 

Solution  de  peptone  .  2  cuillerées 

à  soupe. 

Solution  de  glucose  à  10  %  100  grammes. 

Sel  marin .  1  — 

Pepsine .  0  gr.  50. 

Laudanum  de  Sydenham. .  II  gouttes. 

Emulsionner  le  mélange  avant  de  l’employer. 
On  administre  un  lavement  alimentaire  to  utes 
les  six  heures,  en  le  faisant  pénétrer  aussi  loin 
que  possible,  àl’aide  d’une  sonde  de  Nélaton,le 
malade  étant  couché  sur  le  côté.  Pendant  tout  le 
temps  de  la  cure,  le  repos  au  lit  est  indispe  n- 
sable. 

«  Pour  faire  tolérer  ces  lavements,  dit  M.  A. 
Robin,  il  faut  évacuer  le  gros  intestin  :  un  lave  - 
ment  de  250  grammes  d’eau  bouillie,  donné  une 
demi-heure  avant  le  lavement  alimentaire, rem¬ 
plira  cette  indication  .Ces  lavements  d’eau  bouil¬ 


lie  seront  en  outre  des  lavements  désaltérants  ; 
ils  combattront  utilement  la  soif  qui  tourmente 
certains  malades. 

«  L’amaigrissement  pendant  cette  période  doit 
être  tout  à  fait  minime.  J’ai  vu  des  malades  res¬ 
ter  jusqu’à  quinzejours  privés  de  toute  alimen¬ 
tation,  sans  perdre  plus  d’une  à  deux  livres  ;  la 
erte  la  plus  forte  que  j’aie  observée  était  de 
kil.  800  gr.  Je  n’irai  d’ailleurs  pas  aussi  loin 
que  T ournier  (de  Lyon),  qui  dit  avoir  vu  engrais¬ 
ser  ses  malades. 

«  En  général,  un  repos  de  3  ou  4  jours  vous  suf¬ 
fira,  et  vous  pourrez  ensuite  reprendre  graduel¬ 
lement  l’alimentation.  » 

Si  ce  premier  moyen  a  échoué  ou  n’a  pu  être 
employé  pour  des  raisons  quelconques,  on  peut 
lacer  un  vésicatoire  volant  sur  l’épigastre  ;  au 
out  de  quelques  heures,  on  soulève  la  cloque 
ui  s’est  for  mée  et  on  panse  avec  Ogr.  10  depou- 
re  d’opium  brut.  C’est  un  moyen  qui  réussit 
très  bien,  notamment  dans  les  vomissements  de 
la  fièvre  typhoïde. 

Si  le  vésicatoire  ne  peut  être  employé, on  pres¬ 
crira  alors,  en  même  temps  que  le  régime  lacté 
absolu,  une  potion  à  la  picrotoxine  ainsi  formu¬ 
lée  : 

Picrotoxine .  Ogr.  05. 

Alcool .  Q.  s.  pour  dissoudre. 

Ajouter  à  cette  teinture  : 

Chlorhydrate  de  morphine. , ...  0  gr.  05 

Sulfate  d’atropine .  0  gr.  01 

Ergotine .  1  gramme 

Eau  de  laurier-cerise . s.  ...  12  — 

Filtrer.  Cinq  gouttes  avant  les  prises  de  lait. 
Ne  pas  dépasser  en  tout,  vingt-cinq  gouttes  dans 


lesquelles  je  désirais  attirer  i’attentionde  la  Socié¬ 
té  Internationale  .d’assistance  sur  une  classe  très 
intéressante  de  malheureux. 

Il  me  reste  à  examiner  par  quels  moyens  l’on 
pourrait  arriver  à  lui  venir  en  aide.  II. existe,  je 
crois,  deux  manières  de  procéder  qui  d’ailleurs  ne 
s’excluent  pas  l’une  l’autre,  bien  au  contraire. 

1°  Fonder  une  Société  d’assistance  pourl’appren- 
tissage  et  le  patronage  des  mutilés,  réglée  sur  le 
modèle  des  sociétés  existantes  pour  les  aveugles 
et  les  sourds-muets. 

2°  Gréer  dans  divers  établissements  publics  char¬ 
gés  de  recueillir  des  infirmes  et  des  incurables,  des 
ateliers  d’apprentissage  et  rechercher  si  ces  éta¬ 
blissements  ne  pourraient  pas  subventionner  tem¬ 
porairement,  pour  les  mettre  à  même  de  gagner 
définitivement  leur  vie,  certains  estropiés  qui,  jus¬ 
qu’ici,  restent  entièrement  à  leur  charge.  Ces  éta¬ 
blissements  sont  peut-être  plus  nombreux  qu’on  ne 
le  pense  et  l’on  pourrait,  à  mon  sens,  donner  à  leur 
assistance  un  caractère  de  prévoyance  qui  serait 
aussi  avantageux  pour  les  finances  de  ces  maisons 
que  pour  les  assistés  eux-mêmes. 

Signalons  aussi  qu’un  prix  d’une  valeur  de  1.000 
fr.  a  été  fondé  par  le  général  d’Aboville  pour  être 
décerné  «  à  un  manufacturier  ayant  employé  à  son 
service  des  estropiés,  ou  employés  aveugles  et, 
par  ce  moyen,  les  ayant  soustraits  à  la  mendicité.  » 
Ce  prix  pourrait  faciliter,  tout  au  moins,  le  place¬ 
ment  de  quelques  estropiés. 

Je  laisse  de  côté  toutes  les  questions  d’âge,  de  sexe 
de  dépenses  et  autres,  qui  seront  plus  utilement  étu¬ 
diées  par  l’application  pratique  des  données  géné¬ 
rales  que  je  viens  d’exposer  et  que  je  résume  dans 
les  conclusions  que  j’aii’honneur  de  soumettre. 

„  Conclusions. 

1“  Il  y  a  lieu  d’instituer  une  assistance  pour  l’ap¬ 


prentissage  et  le  patronage  de  travailleurs  qui,  par 
suite  de  maladie  ou  d’accidents,  ont  subi  une  mu¬ 
tilation  les  mettant  dans  l’impossibilité  de  gagner 
leur  vie,  s’il  ne  leur  est  pas  fourni  les  moyens  d’exer¬ 
cer  une  profession  compatible  avec  leur  mutilation. 
2 •  L’assistance  pour  l’apprentissage  etlepatrona- 

fe  des  mutilés  peut  être  réalisée  par  la  fondation 
’une  Société  basée  sur  les  mêmes  principes  que 
celles  qui  existent  pour  les  aveugles  et  les  sourds- 
muets  et  par  la  création, dans  les  établissements 
hospitaliers  pour  infirmes,  d’ateliers  ou  d’organis-. 
mes  destinés  à  atteindre  le  but  proposé. 

3°  Cette  assistance  devra  s’exercer,  autant  que 
possible,  aussitôt  après  la  guérison  de  la  maladie  ou 
de  l’accident  ayant  entraîné  l’impotence. 

4“  Des  secours  en  nature  ou  en  argent,  des  avan¬ 
ces  remboursables,  pourront  être  accordées  aux 
estropiés,  pour  leur  permettre  d’installer  un  petit 
commerce  ou  une  petite  industrie. 

5°  Ils  pourront  être  placés  en  apprentissage,  soit 
chez  des  patrons,  soit  dans  des  écoles,  parles  soins 
et  sous  la  surveillance  de  cette  assistance. 

6°  Toutefois,  ces  mutilés  seront  de  préférence 
admis  dans  des  ateliers  spéciaux,  où  la  direction 
professionnelle  et  morale  peut-être  plus  efficace. 

7°  Les  professions  enseignées  aux  mutilés  seront 
naturellement  appropriées  à  l’infirmité  de  chacun  ; 
mais  on  choisira  le  plus  possible  celles,  qui  tout  en 
assurant  un  salaire  suffisant,  pourront  être  exer¬ 
cées  à  domicile  et  à  la  tâche. 

8°  L’assistance  s’occupera  du  patronage  et  du 
placement  des  mutilés.  On  verra  s’il  n’y  a  pas  lieu 
de  créer  des  ateliers  pour  recevoir  définitivement 
les  mutilés  qui,  leur  apprentissage  terminé,  ne 
pourraient  être  placés  dans  le  commerce  ou 
l’industrie  privée. 


la  journée,  car  la  picrotoxino  est  un  alcaloïde 
extrêmement  toxique. 

Il  faut  recommander  de  prendre  le  lait  très 
lentement,  par  cuillerées  à  soupe.  Joindre  à 
tout  cela  les  paquets  de  saturation  à  la  magné¬ 
sie  et  à  la  craie  préparée,  s’il  y  a  des  douleurs 
gastriques. 

Un  autre  moyen,  fort  bon,  consiste  à  faire  res¬ 
pirer  de  l 'oxygène.  Ces  inhalations  ont  été  pré¬ 
conisées  par  Pinard  dans  les  vomissements  in¬ 
coercibles  de  la  grossesse  ;  on  ignore  comment 
elles  agissent. 

Si  l’on  ajoute  à  ces  procédés  les  lavages  de 
l’estomac,  les  potions  classiques  de  Rivière, 
Haen,  Hufeland,  l’oxalate  de  cérium,  etc.,  on 
verra  que  le  praticien  est  loin  d’être  désarmé. 

MÉDECINE  PBftTIÇUE 

Les  maladies  de  l’oreille.  (Suite.) 

II 

Lavages,  Nettoyages,  Massages. 

Dans  leur  traité,  MM.  Lermoyez  et  Boulay 
préconisent  les  lavages  à  la  seringue  de  verre  à 
embout  mobile  avec  une  solution  tiède  à  37  ou 
38,  ou  le  nettoyage  à  sec  avec  la  poire  à  air  ou  le 
porte-coton. 

Ils  décrivent  soigneusement  l’opération  du 
bougirage,  c’est-à-dire  de  la  dilatation  par  des 
bougies  et  des  sondes  creuses  de  la  trompe 
d’Eustache  rétrécie.  Ils  emploient  des  bougies 
fines,  cylindriques,  lisses,  longues  de  25  cm.  et 
d’un  diamètre  de  1/3  à  6/3  de  millimètre  avec 
tous  les  intermédiaires  de  la  filière. 

Pour  pratiquer  convenablement  le  bougirage, 
il  faut  :  1°  s’assurer  que  sonde  et  bougie  sont 
stérilisées  (au  phénosalyl  à  1  %  )  ;  2°  marquer 
sur  la  bougie  deux  points  de  repère,  qui  indi¬ 
queront  l’un  le  moment  où  son  extrémité  sera 
parvenue  à  l’entrée  de  la  trompe,  l’autre  celui 
où  elle  l’aura  parcourue  toute  entière  et  sera  sur 
le  point  de  pénétrer  dans  la  caisse. 

On  reconnaît  à  une  série  de  signes  objectifs 
et  subjectifs  que  la  bougie  a  pénétré  dans  la 
trompe  et  n’a  pas  suivi  une  fausse  route. 

a.  Signes  objectifs  de  pénétration.  —  Le  cathéter 
reste  immobile  pendant  l’introduction  de  la  bou¬ 
gie,  si  celle-ci  est  dans  la  bonne  voie  ;  prend- 
elle  une  mauvaise  direction,  le  cathéter  subit 
un  déplacement  en  haut  ou  en  bas.  De  même, 
une  fois  la  bougie  en  place,  la  sonde  se  trouve 
fixée  dans  sa  position  sans  qu’on  ait  besoin  de  la 
soutenir  ;  on  peut  s’en  assurer,  soit  en  essayant 
de  lui  imprimer  des  mouvements  avec  la  main, 
soit  en  faisant  exécuter  au  malade  un  mouve¬ 
ment  de  déglutition. 

Comme  signe  accessoire,  on  a  signalé  la  pro¬ 
duction  d’un  bruit  de  crépitement  reconnaissable 
à  l’auscultation  au  moment  où  la  bougie  franchit 
le  point  le  plus  rétréci. 

b.  Signes  subjectifs  de  pénétration.  —  Au  mo¬ 
ment  de  la  pénétration  de  la  bougie  dans  la  trom¬ 
pe,  le  malade  éprouve  d’ordinaire  une  douleur 
assez  vive  qu’il  localise  en  des  points  différents 
selon  la  phase  de  l’opération.  A  l’instant  où  la 
tige  pénètre  dans  l’oritice  tubaire,  c’est  une  sen¬ 
sation  de  picotement  dans  le  larynx  qu’il  accu¬ 
se.  Puis,  cette  sensation  se  déplace  et  est  perçue 


plus  haut  à  mesure  que  la  bougie  avance  davan¬ 
tage  dans  la  trompe  :  en  même  temps,  elle  chan-. 
ge  de  nature  et  se  transforme  en  une  douleur 
au  niveau  de  l'angle  de  la  mâchoire,  parfois 
même  au  niveau  des  dents  ou  de  la  nuque,  avec 
ou  sans  irradiations  vers  l’oreille.  Enfin,  lorsque 
la  bougie  franchit  l’isthme,  le  malade  accuse  soit 
une  sensation  de  forte  tension  dans  l’oreille,  soit 
une  vive  douleur  dans  le  fond  du  conduit,  ana¬ 
logue  à  celle  que  provoquerait  une  rupture  de 
la  membrane  ;  souvent  marquée  dans  la  pre¬ 
mière  séance  de  bougirage,  cette  douleur  tubai¬ 
re,  caractéristique,  disparaît  d’ordinaire  dans 
les  séances  ultérieures. 

Lorsque,  au  lieu  de  pénétrer  dans  la  trompe, 
la  bougie  a  été  poussée  dans  le  pharynx  nasal, 
■la sensation  éprouvée  est  celle  d’un  grattement 
ou  d’un  chatouillement  sur  la  partie  latérale  du 
cou  ;  de  plus,  elle  se  déplace  par  en  bas  à  me¬ 
sure  que  l’instrument  est  poussé  plus  loin  ;  enfin 
elle  s’exaspère  à  chaque  mouvement  de  dégluti¬ 
tion  et  s’accompagne  parfois  de  nausées. 

Une  fois  en  place,  la  bougie  doit  séjourner 
dans  la  trompe  pendant  quelques  instants.  Dans 
la  première  séance  on  ne  l’y  laissera  que  durant 
un  temps  fort  court  ;  dans  les  séances  ultérieu¬ 
res,  on  ne  la  retirera  qu’au  bout  de  2  à  15  minutes. 

Pendant  ce  temps,  on  abandonne  cathéter  et 
bougie  ;  ceux-ci  tiennent  d’eux-mêmes,  l’un 
maintenant  l’autre  ;  il  suffit  que  la  tête  du  mala¬ 
de  reste  droite. 

Le  Massage  de  l’oreille  moyenne  se  fait,  soit 
par  méthode  indirecte  (massage  aérien  ou  pneu¬ 
matique)  soit  par  méthode  directe,  à  l’aide  d’un 
instrument  porté  immédiatement  au  contact  des 
osselets. 

Le  massage  pneumatique  peut  se  faire  avec  le 
doigt  placé  comme  obturateur  sur  le  conduit  et 
soulevé  alternativement,  ou  avec  des  instruments: 
poire  en  caoutchouc,  seringue,  raréfacteur  de 
Delstanche,  ballon  de  Jankau.  Voici  la  techni¬ 
que  du  massage  pneumatique  par  les  instru¬ 
ments  (raréfaction  ou  condensation) . 

a.  La  raréfaction  et  la  condensation  continues 
sont  rarement  utilisées.  Pour  produire  la  raré¬ 
faction  prolongée,  Bing  place  à  l’entrée  de  l’o¬ 
reille  une  olive  spéciale,  munie  d’une  soupape 
qui  permet  d’aspirer  l’air  du  conduit  par  un  tube 
en  caoutchouc  et  se  ferme  ensuite  par  l’effet  de 
la  pression  atmosphérique. 

b.  Les  mouvements  alternatifs  de  condensation  et 
de  raréfaction,  qui  constituent  le  massage  pro¬ 
prement  dit,  s’obtiennent,  suivant  l’instrument 
choisi,  avec  la  bouche,  avec  la  main  ou  avec  des 
moteurs  spéciaux. 

Le  nombre ,  l’étendue ,  la  régularité  des  mouve¬ 
ments  imprimés  à  la  colonne  d’air  renfermée 
dans  le  conduit  varient  selon  l’instrument  et  se¬ 
lon  la  force  quile  met  en  jeu. 

Les  aspirations  faites  avec  la  bouche  par  un 
expérimentateur  exercé  peuvent  être  répétées  3 
ou  4  fois  par  seconde,  soit  200  fois  par  minute  * 
cette  rapidité  ne  s’obtient  d’ailleurs  qu'aux  dé¬ 
pens  de  l’intensité  ;  par  l’exercice  on  peut  obte¬ 
nir  des  oscillations  plus  régulières,  mais  non 
plus  fréquentes,  car  l’opérateur  est  obligé  de 
faire  toutes  les  dix  secondes  environ  une  pause 
inspiratoire. 

Le  doigt,  introduit  dans  le  méat,  peut  exécuter 
à  peu  près  210  mouvements  de  va-et-vient  à  la 
minute. 
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La  main ,  qui  presse  une  poire  et  un  piston, 
leur  imprime,  suivant  l’habileté  de  l’opérateur, 
de  50  à  100  mouvements  à  la  minute. 

Cette  rapidité  leur  ayant  paru  insuffisante, 
certains  auristes  ont  imaginé  de  mettre  l’appa¬ 
reil  pneumatique,  en  particulier  celui  de  Dels- 
tanche,  en  mouvement  à  l’aide  d’un  moteur  spé¬ 
cial  (électro-moteur  de  Hirschmann,  moteur  à  eau 
de  Ferreri,  moteur  à  main  de  Wegener)  permet¬ 
tant  d’atteindre  une  vitesse  de  400  à  800  oscil¬ 
lations  à  la  minute  ;  les  mouvements  imprimés 
ainsi  à  la  membrane  sont  non  seulement  plus 
rapides,  mais  aussi  plus  réguliers  et  plus  égaux. 
Par  contre,  il  est  plus  difficile  d’en  faire  varier 
dans  une  même  séance  l’intensité  et  le  rythme. 
On  doit  régler  cette  intensité  non  seulement  sur 
la  nature  des  lésions  auriculaires,  mais  encore, 
d’après  la  réaction  éprouvée  par  le  malade.  On 
doit  débuter,  en  général,  par  des  mouvements 
lents  et  doux,  dopt  on  augmente  progrès  sive- 
ment  l’étendue  et  la  vitesse,  de  façon  à  être 
prêt  à  suspendre  le  massage  à  la  moindre  mani¬ 
festation  douloureuse.  Selon  les  cas,  on  fera  des 
mouvements  espacés  et  énergiques  (20  à  30  par 
minute)  ou  bien  au  contraire  des  mouvements 
rapprochés  et  peu  étendus  (  100  à  200  par  minute)  ; 
c’est  alors  un  véritable  massage  vibratoire. 

Dans  certains  cas,  il  est  préférable  de  .varier, 
dans  une  même  séance,  la  force  et  le  rytlime  des 
oscillations.  A  cet  effet,  on 'alterne  une  série  de 
petites  secousses  précipitées  et  régulières  avec 
des  pressions  plus  accusées  et  plus  espacées.  Il 
peut  être  bon  parfois  défaire  suivre  le  massage 
d’une  raréfaction  ou  d’une  condensation  pro¬ 
gressive  de  quelques  instants. 

Les  séances  de  massage  doivent  être  courtes  : 
leur  durée  ne  doit  pas  dépasser  deux  minutes  ; 
plus  longues,  elles  sont  pénibles  pour  le  malade. 

Le  massage  direct  se  fait  par  les  sondes  de 
Lucœ  ou  le  tympano-moteur  de  Bonnier. 

Avant  d’introduire  la  sonde  dans  le  conduit, 
on  garnit  la  pelote  de  la  sonde  d’une  petite  cou¬ 
che  d'ouate  qu’on  enfonce  dans  la  concavité  du 
plateau.  Cette  ouate  peut  être  maintenue  en  pla¬ 
ce  une  fois  pour  toutes  à  l’aide  d’un  peu  de  col- 
lodion  où  de  gutta-percha  dissoute  dans  le  chlo¬ 
roforme.  La  tête  du  malade  étant  appuyée  con¬ 
tre  le  mur  ou  maintenue  par  un  aide,  on  intro¬ 
duit  la  sonde  dans  le  conduit  sous  le  contrôle  du 
miroir,  jusqu’au  voisinage  de  la  courte  apophyse 
du  marteau.  On  applique  la  pelote  sur  celle-ci 
d’une  main  légère  mais  sûre,  et  l’on  imprime 
alors  au  manche  de  l’instrument  des  mouve¬ 
ments  de  va-et-vient,  en  ayant  soin,  que  la  pe¬ 
lote  reste  constamment  en  contact  avec  la  cour¬ 
te  apophyse.  Selon  les  cas  et  selon  la  tolérance 
du  patient,  on  exécute  de  5  à  30  mouvements 
par  séance,  à  raison  de  une  ou-  deux  séances  par 
semaine.  Comme  la  membrane  s’hyperhémie 
toujours  plus  ou  moins  à  la  suite  de  ce  massage, 
il  est  bon  que  le  malade  garde  pendant  vingt- 
quatre  heures,  après  chaque  séance  un  tampon 
de  colon  à  l’entrée  du  conduit. 

Il  peut  exister  deux  obstacles  principaux  à  l’ap¬ 
plication  de  cette  méthode.  Ce  sont  : 

1°  Une  conformation  vicieuse  du  conduit ,  dont 
la  paroi  antérieure,  anormalement  saillante, mas¬ 
que  la  petite  apophyse  ou  du  moins  la  rend  diffi¬ 
cilement  accessible.  Pour  tourner  l’obstacle,  il 
faut  incurver  la  tige  de  la  sonde,  (Jacobson). 

2°  Une  douleur  plus  ou  moins  vive  déterminée 


par  l’application  de  l’instrument  et  qui  force  à 
interrompre,  dès  le  premier  contact,  la  séance 
de  massage,  d’est  là  la  cause  principale  qui  a 
empêché  jusqu’ici  la  vulgarisation  de  cette  mé¬ 
thode,  peu  de  malades  pouvant  en  tolérer  l’ap¬ 
plication.  Il  existe  cependant  un  moyen  d’atté¬ 
nuer  cette  douleur,  c’est  de  refroidir  l’extrémité 
de  la  sonde  en  la  maintenant  pendant  quelques 
instants  appliquée  sur  un  bloc  de  glace,  immé¬ 
diatement  avant  son  introduction  dans  le  con¬ 
duit  ;  si  l’on  joint  à  la  réfrigération  un  toucher 
très  délicat  et  une  grande  expérience,  on  arrive 
souvent  à  faire  tolérer  cette  variété  de  massage. 

III 

Hygiène  de  L’oreille. 

L’ouvrage  est  ensuite  consacré  aux  différentes 
méthodes  de  traitement  des  othématomes,  bou¬ 
chons  cérumineux,  corps  étrangers,  otites, 
eczémas,  furonculoses,  mastoïdites,  otites  moyen¬ 
nes,  néoplasmes,  tuberculoses,  syphilis  auricu¬ 
laires,  moyens  de  combattre  la  surdité,  pour  les¬ 
quels  nous  renverrons  au  texte  même. 

Les  auteurs  terminent  par  un  résumé  d’hy¬ 
giène  auriculaire  que  nous  nous  empressons  de 
citer  : 

Les  malheurs  de  l’oreille  viennent  de  ce  qu’elle 
est  impopulaire  parmi  les  médecins,  parce 
qu’elle  se  montre  peu  communicative  à  leur 
égard  et  rebelle  à  leurs  investigations.  Or,  ce 
que  le  médecin  abandonne  s’en  va  aux  charla¬ 
tans  ;  et  ceux-ci  tirent  des  sourds  un  de  leurs 
plus  gros  revenus.  Par  ignorance  ou  par  calcul, 
ces  empiriqnes  entretiennent  religieusement  la 
foi  des  profanes  dans  les  préjugés  ataviques, 
demeurés  encore  aujourd’hui  des  dogmes  auri¬ 
culaires.  Et  ceux-ci  nous  barrent  le  chemin 
quand  nous  conseillons  quelque  mesure  de  sau¬ 
vegarde  pour  l 'oreille. 

Deux  préjugés  surtout  sont  néfastes,  on  pour- 
I  rait  dire  mortels  :  1°  que  la  suppuration  d'oreille 
est  un  écoulement  salutaire,  éliminant  le  trop 
plein  de  nos  humeurs,  ce  qui  condamne  à  la 
surdité  des  milliers  de  gens,  en  s’opposant  aux 
|  mesures  qu'on  pourrait  prendre  en  temps  utile 
pour  sauver  ce  qui  reste  encore  debout  de  l’ap¬ 
pareil  auditif;  2°  que  la  perforation  du  tympan  fait 
perdre  l'ouïe,  ce  qui  plus  d’une  fois  a  fait  refuser 
une  paracentèse  qui  aurait  prévenu  une  ménin¬ 
gite. 

Aussi  le  rôle  du  médecin  d’oreille  ne  consiste 
pas  seulement  à  sonder  et  à  trépaner,  mais  sur¬ 
tout  à  prêcher  et  à  convaincre  :  c’est  une  vie 
d’aspostolat  que  nous  avons  à  mener,  et  qui 
n’est  malheureusement  pas  près  de  finir.  Gerber 
nous  donne  l’exemple  de  notre  devoir,  en  rédi¬ 
geant  les  instructions  relatives  à  la  santé  de 
l’oreille,  sous  forme  d’un  tableau  qui  devrait 
être  distribué  dans  les  familles,  les  écoles,  les 
usines,  et  remis  à  tous  ceux  qui  ont  charge  et 
responsabilité  de  vies  ou  d’intelligences  humai¬ 
nes. 

INSTRUCTIONS  RELATIVES  AUX  SOINS  DES  OREILLES 

§  1.  —  C’est  un  préjugé  stupide  et  dangereux 
que  de  considérer  un  écoulement  de  pus  par 
l’oreille  comme  un  émonctoire  d’humeurs  mor¬ 
bides,  et  de  croire  que  l’arrêt  de  cette  suppura¬ 
tion  pourrait  nuire  à  la  santé.  Cet  écoulement 
présente  au  contraire  les  plus  grands  dangers 
pour  le  sens  de  l’ouïe  ainsi  que  pour  la  vie.  Il 
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peut  produire  la  surdité  à  tout  âge  ;  et,  se  répan¬ 
dant  dans  le  cerveau,  causer  la  mort.  Les  suppu- 
rations  d’oreilles  qui  surviennent  en  bas  âge  peu¬ 
vent  avoir  pour  conséquence  de  rendre  les  en¬ 
fants  sourds-muets. On  doit  donc  faire  le  néces¬ 
saire  pour  prévenir  ces  suppurations  d’oreilles 
ou  pour  les  guérir,  quand  elles  sont  installées. 

§2.  —  Les  suppurations  d’oreille  sont  le  plus 
souvent  consécutives  à  des  infections  du  nez  et 
de  la  gorge.  Ces  deux  organes  réclament  donc 
une  attention  spéciale,  d’autant  plus  que  leurs 
maladies  peuvent  aussi  se  porter  sur  les  pou¬ 
mons. 

§3.  —  On  ne  doit  jamais  se  moucher  en  fer¬ 
mant  les  deux  narines  à  la  fois.  De  bonne  heure 
les  enfants  doivent  être  habitués  à  comprimer 
la  narine  droite  pour  souffler  de  la  gauche  et 
inversement. 

§4.  —  Il  est  de  la  plus  haute  importance  que 
les  enfants  respirent  par  Je  nez  et  tiennent  leur 
bouche  fermée.  Les  enfants  qui  dorment  habi¬ 
tuellement  la  bouche  ouverte,  ronflent  la  nuit, 
parlent  du  nez  et  ont  des  rhumes  de  cerveau  à 
chaque  instant,  doivent  être  conduits  chez  un 
médecin. 

§  5.  —  Il  ne  faut  jamais  pratiquer  d’injections 
nasales  sans  qu'un  médecin  les  ait  prescrites. 
Ces  injections  provoquent  souvent  des  suppura¬ 
tions  d’oreille. 

§6. —  Le  nettoyage  de  la  bouche  est  d’une 
très  grande  importance.  Aux  petits  enfants  qui 
ne  peuvent  faire  eux-mêmes  leur  toilette,  on  es- 
suyera  la  bouche  et  les  dents  après  chaque  re¬ 
pas  avec  un  tampon  d’ouate  imbibé  d’eau  bori- 
quée.  Plus  tard,  on  leur  appréndra  à  se  garga¬ 
riser  et  à  se  rincer  la  bouche  après  chaque  re¬ 
pas  ;  matin  et  soir,  ils  se  laveront  les  dents  avec 
un  savon  dentifrice. 

§  7.  —  Les  enfants  qui  ont  souvent  des  maux 
de  gorge  ou  qui  ont  de  grosses  amygdales,  doi¬ 
vent  être  montrés  au  médecin.  L’ablation  des 
amygdales  ne  présente  absolument  aucun  in¬ 
convénient  pour  la  santé,  bien  au  contraire. 

§  8.  —  Lorsque  les  enfants  se  plaignent  de 
douleurs  d’oreille,  ou  encore  quand  ils  enten¬ 
dent  mal,  ce  qui  souvent  arrive  à  l’école  et  est 
pris  pour  un  manque  d’attention,  il  faut,  sans 
tarder,,  les  soumettre  à  un  examen  médical. 

§9.  —  On  ne  doit  jamais  faire  d’injections 
dans  les  oreilles  sans  l’avis  du  médecin.  On  peut 
ainsi  rendre  malade  une  oreille  saine,  et  aggra¬ 
ver  l’état  d’une  oreille  déjà  malade. 

§  10.  —  Lorsque  surviennent  brusquement  des 
douleurs  violentes  d’oreille,  il  faut,  en  l’absen¬ 
ce  du  médecin,  introduire  dans  le  conduit  audi-‘ 
tif  v  à  vin  gouttes  de  glycérine  phéniquée  chau¬ 
de  à  l/20e. 

§  11.  —  La  ponction  du  tympan,  loin  de  nui¬ 
re,  est  le  seul  moyen  de  sauver  l’oreille  et  d’é¬ 
viter  une  maladie  qui  peut  être  grave  et  dange¬ 
reuse. 

§  12.  —  Toutes  ces  instructions,  surtout  celles 
exposées  aux  paragraphes  3  et  6,  prennent  une 
importance  capitale  en  cas  de  maladies  aiguës. 

§  13.  —  Les  malades  qui  gardent  longtemps 
le  lit  doivent,  le  plus  possible,  être  couchés  sur 
le  côté,  pour  éviter  une  infection  de  l'oreille  par 
le  nez. 

Dr  Huguenin. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Toujours  à  propos  de  la  loi  du  9  avril  1  898 

Chargé  par  une  assurance  de  la  renseigner 
au  sujet  d’un  blessé  dont  l’accident,  remontant 
à  près  de  quatre  jours,  avait  été  constaté  paruii 
rapport  de  police  avant  le  transport  à  l’hôpital, 
je  me  rends  à  cet  hôpital  et  demande  à  un  infir¬ 
mier  si  un  de  ces  messieurs,  interne  ou  externe, 
était  disponible,  pour  le  prier  de  vouloir  bien 
m’accompagner!  Il  me  fut  répondu  :  «  Ces  mes¬ 
sieurs  seront  là  tout  à  l’heure,  attendez-les  pour 
leur  parler,  mais  l’entrée  de  là  salle  est  interdite 
aux  médecins  ». 

Tout  surpris,  je  m’incline  devant  cette  puis¬ 
sance  dont  j’ai  parlé  par  ailleurs,  et  je  me  rends 
à  la  salle  de  garde. 

Je  raconte  le  but  de  ma  visite  à  l’interne  de 
garde  qui  confirme  l’ordre  donné  par  te  chef  de 
service  —  ordre  basé  sur  ce  que  les  médecins 
venaient  à  propos  de  certificats  d’accidents  — 
qu’ils  se  permettaient  de  les  faire  sur  les  indi¬ 
cations  de  l'interne  ou  même  sans  ses  indica¬ 
tions,  lorsqu’il  appartenait  à  l’interne  seul  — 
à  défaut  du  chef  —  de  rédiger  ces  certificats. 

J’étais  donc  poliment  éconduit. . . . 

Dans  l’espèce,  je  ne  venais  point  pour  établir 
le  certificat  de  constatation  pour  la  mairie.  Le 
médecin  d’assurance  n’a  pas  à  sé  présenter  dans 
un  hôpital  pour  établir  un  certificat  de  ce  gen¬ 
re.  Et  pourtant  je  pourrais  citer  ie  nom  d’un 
chef  de  service,  très  connu  par  l’éducation  déon¬ 
tologique  qu’il  donne  à  ses  élèves,  qui  m’a  par¬ 
faitement  affirmé  que  la  rédaction  d’un  certi¬ 
ficat  de  mairie  sur  les  indications  du  chef  ou  de 
l’interne  —  si  elle  n’était  point  strictement  con¬ 
forme  à  la  loi  —  était  recevable  et  ne  saurait 
avoir  d'inconvénient  ;  qu’il  ne  se  refuserait  ja¬ 
mais  ni  lui  ni  ses  internes,  à  renseigner  les  mé¬ 
decins  de  quartier  à  qui  appartiennent  la  clien¬ 
tèle  et  les  honoraires  des  certificats  demandés 
par  leurs  assurances. 

Mais  le  Concours  —  avec  raison  —  n’admet 
point  cette  manière  de  voir. 

Comme  je  l'ai  toujours  dit,  le  certificat  de  mai¬ 
rie  doit  être  fait  par  le  médecin  qui  a  vu  le  pre¬ 
mier  le  blessé.  Lorsque  le  blessé  est  transporté 
à  l’hôpital,  sans  avoir  été  examiné  par  un  méde¬ 
cin  —  ces  cas  sont  très  rares  —  c’est  le  chef  de 
service  qui  doit  rédiger  le  certificat. 

Une  circulaire  ministérielle,  en  raison  des  dif¬ 
ficultés  qui  .se  présentent  au  sujet  du  délai  de 
48  heures,  autorise  les  internes  à  délivrer  le 
certificat  et  la  plupart  des  chefs  de  service  si¬ 
gnent  —  à  cet  effet  —  des  feuilles  en  blanc. 

A  notre  avis,  l’interne  ne  devrait  pas  avoir  ie 
droit  de  faire  un  certificat  quelconque,  encore 
moins  d’en  toucher  les  honoraires.  Ces  incorrec¬ 
tions, quoique  autorisées  par  une  circulaire  mi¬ 
nistérielle,  sont  plus  graves,  à  tous  les  points  de 
vue,  que  celles  que  commettraient  des  médecins 
en  rédigeant  le  certificat  sur  les  indications  du 
chef  de  service  ou  de  l’interne. 

Autre  chose.  J’ai  entendu  un  interne,  tout  pé¬ 
nétré  de  l’idée  que  les  honoraires  des  certificats 
médicaux  en  cas  d’accidents  reviennent  au  ser¬ 
vice  et  doivent  lui  être  réservés,  dire  :  «  Nous 
avons  reçu  dernièrement  un  blessé  ;  nous  pen¬ 
sions  qu’on  nous  réclamerait  le  certificat,  et  pas 
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du  tout,  nous  avons  appris  que  ce  certificat 
avait  été  fait  par  un  médecin  qui  n’avait  fait 
gu’examinerle  blessé  avant  de  nous  l’envoyer  1  » 
N'était-ce  pas  le  droit  du  médecin  qui  à  vu  le 
■premier  le  blessé,  de  rédiger  le  certificat  qu’on 
lui  demande  ? 

Poursuivons.  Un  blessé  se  présente  aux  con¬ 
sultations  externes  du  même  hôpital  pour  une 
blessure  légère.  On  lui  réclame  cinq  francs  pour 
le  certificat  de  constatation, et,  si  le  certificat  n’est 
pas  payé,  on  lui  refuse  les  soins  consécutifs. 
C’est  le  droit  de  l’interne  de  refuser  les  soins, 
mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  —  au  lieu  de  de¬ 
mander  cinq  francs  au  blessé  —  lui  dire  :  «  mon 
ami,  nous  ne  vous  donnerons  pas  de  soins  gra¬ 
tuits,  parce  que  vous  devez  avoir  un  médecin 
d’assurance  ou  un  autre  ;  allez  chez  lui,  c’est 
votre  patron  qui  le  payera  » . 

L’interne,  sous  prétexte  qu’il  a  le  mal  —  quoi¬ 
que  ce  soit  l’infirmier  qui  fasse  les  pansements 
des  petits  accidents  dans  les  consultations  ex¬ 
ternes  —  avance  que  s’il  y  a  une  pièce  de  cinq 
francs  à  gagner,  c’est  lui  qui  la  mérite.  Opinion 
très  discutable  et  complètement  opposée  à  celle 
du  maître  dont  je  parlais  tout  à  l’heure. 

Tous  ces  faits,  qui  dénotent  une  profonde  anar¬ 
chie  médicale,  m’amènent  à  examiner  la  ques¬ 
tion  des  honoraires  pour  soins  aux  blessés  aux¬ 
quels  s’applique  la  loi  de  1898. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  défendre  les  médecins 
d’assurance,  ni  de  savoir  s’ils  ont  une  raison 
d’être  et  une  utilité  quelconque.  La  question 
est  plus  haute.  Elle  est  d’intérêt  général  ;  elle 
concerne  tous  les  médecins,  les  grands  comme 
les  petits,  les  médecins  d’assurance  (tant  qu’il  y 
en  aura)  comme  les  autres.  Cette  question  mé¬ 
rite  d’être  examinée  avec  soin  ;  il  y  a  lieu  de 
chercher  une  solution,  un  remède,  un  modus  vi¬ 
vendi  entre  médecins  praticiens  et  chefs  de  ser¬ 
vice,  dont  les  intérêts  sont  en  jeu  et  gravement 
atteints  en  ce  moment. 

L’interne  n’a  rien  à  voir  dans  cette  affaire,  si¬ 
non  qu’à  conserver  en  toutes  circonstances  une 
attitude  désintéressée  et  courtoise.  Il  courra 
plus  tard  la  pièce  de  cinq  francs  ;  il  fera  des 
certificats  de  mairie,  des  certificats  pour  coups 
et  blessures,  dess  certificats  de  renseignement 
pour  les  assurances,  quand  il  payera  des  impôts 
et  un  loyer.  En  attendant,  qu’il  continue  à  se 
dévouer  et  à  suivre  les  conseils  éclairés  de  ses 
chefs. 

Pour  chercher  le  remède,  il  importe  d’abord 
de  bien  connaître  le  mal.  A  notre  avis,  le  mal 
vient  de  ce  que  le  blessé,  soit  de  son  propre 
mouvement,  soit  parce  qu’il  y  est  poussé  par  son 
patron,  dans  une  intention  d’économie,  se 
rend  directement  à  l’hôpital  aussi  bien  pour  une 
blessure  insignifiante  que  pour  une  blessure 
grave.  Certains  médecins  même  les  y-adressent, 
se  contentant  de  rédiger  des  certificats  et  per¬ 
dant  souvent  des  honoraires  qui  leur  seraient  dus 
pour  soins  spéciaux.  Si  ces  médecins  ne  fai¬ 
saient  tort  qu’à  eux-mêmes,  passe  encore,  mais 
ils  font  tort  aux  nombreux  confrères  qui  ne  de¬ 
manderaient  pas  mieux  que  de  travailler.  Le  fait 
brutal,  c’est  que  le  blessé  prend  de  plus  en  plus 
le  chemin  de  l’hôpital  —  comme  le  malade  d’ail¬ 
leurs.  Il  faut  à  tout  prix  enrayer  ce  mouvement, 
sinon  notre  clientèle  passe  aux  mains  des  inter¬ 
nes  et  des  chefs  de  services  qui  soignent  déjà 
gratuitement  les  riches —  malgré  eux.  La  clien¬ 


tèle  nous  échappe  et  le  coulage  est  déjà  consi¬ 
dérable, pendant  qu’on  se  lamente  sur  la  plétho¬ 
re  et  la  misère  médicales. 

Pensant  être  dans  l’esprit  du  Concours,  nous 
proposons  comme  remèdes  l’étude  des  articles 
suivants  : 

1°  Abolition  du  tarif  d’assistance  —  obligation 
stricte  de  la  déclaration  régulière  des  accidents  ; 
il  s’en  faut  qu’il  en  soit  ainsi. 

2°  Dans  lés  cas  graves  et  urgents,  sur  la  de¬ 
mande  de  l’ouvrier  blessé  ou  du  médecin  qui  se 
trouvera  dans  l’impossibilité  de  donner  des  soins 
convenables  à  domicile, tant  à  cause  de  l’éloigne¬ 
ment  que  d’empêchement  matériel,  le  blessé  se¬ 
ra  hospitalisé,  les  honoraires  versés  au  chef  de 
service  et  les  frais  de  pension  et  pharmaceutiques 
remboursés  à  l’administration  par  les  patrons 
ou  les  assurances. 

3°  Chefs  de  services,  administrations  hospita¬ 
lières,  internes,  renverront  aux  médecins,  s’il 
n’y  a  pas  d’inconvénients  —  les  blessés  des  usi¬ 
nes,  manufactures,  entreprises,  etc,  qui  pour¬ 
ront  être  soignés  chez  eux.  — Aucun  de  ces  bles¬ 
sés  ne  sera  reçu  aux  consultations  externes,  pas 
plus  d’ailleurs  qu’on  ne  devrait  y  recevoir  de 
très  nombreux  autres  blessés  ou  malades  aisés. 

4°  On  fera  comprendre  sans  relâche  aux  bles¬ 
sés, <  qu’ils  seront  aussi  bien  soignés  chez  eux 
qu’à  l’hôpital,  —  aux  patrons  et  aux  assureurs 
qu’ils  doivent  des  honoraires  aussi  bien  aux 
uns  qu’aux  autres,  au  chef  de  service  qu’au  mé¬ 
decin  ordinaire,  et  d’après  les  tarifs  en  vigueur 
dans  chaque  région. 

5°  Faire  afficher  dans  les  usines,  manufactu¬ 
res,  ateliers,  etc,  l’avis  qu’en  cas  d’accident,  le 
blessé  sera  pansé  d'urgence  sur  place  si  c’est 
possible,  parles  médecins  de  l’entreprise  ou  de 
l’assurance,  ou  par  le  médecin  du  blessé  si  ce¬ 
lui-ci  le  demande. 

6°  C’est  au  médecin  qui  verra  le  blessé  le  pre¬ 
mier  que  sera  demandé  le  certificat  de  mairie 
et  seront  réglés  les  soins  d’urgence.  Ce  méde¬ 
cin  pourra  être  choisi  par  le  blessé  pour  conti¬ 
nuer  les  soins  s’il  habite  le  même  pays. 

7°  La  liberté  du  blessé  sera  toujours  respec¬ 
tée  ;  le  médecin  de  l’assurance  ne  pourra  lui 
être  imposé  dans  aucun  cas.  Les  consultations 
demandées  pour  un  cas  sérieux  seront  accep¬ 
tées  et  réglées  par  les  patrons. 

La  tâche  est  dure.  Tant  qu’il  y  aura  des  circu¬ 
laires  ministérielles  comme  celle  qui  autorise 
les  internes  à  rédiger  des  certificats,  nos  efforts 
n’aboutiront  pas  vite,  mais  le  Concours  ne  recule 
pas  devant  les  obstacles  :  il  a  fait  ses  preuves. 

10  juin  1901.  Dr  Courgey. 

BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 

Union  des  Syndicats  du  Calvados 

Séance  du  4  avril  190 1 

Présidence  du  Docteur  Waill,  président. 

Dans  cette  réunion  étaient  représentés  les 
Syndicats  de  Bayeux,  Pont-l’Evêque  et  Caen. 
Le  Syndicat  de  Vire  s’était  excusé. 

Lors  de  la  dernière  réunion,  il  avait  été  dé¬ 
cidé  que  le  tarif  de  la  Participation  devait  être 
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imposé  à  toutes  les  Compagnies  d’assurances. 
Malheureusement,  un  grand  nombre  de  confrè¬ 
res  ne  font  partie  d’aucun  Syndicat.  Et  pour 
que  la  décision  prise  ait  un  effet  complet,  il  se¬ 
rait  bon  que  ces  confrères  veuillent  bien  adop  - 
ter  également  les  tarifs  de  la  Participation  C’est 
leur  intérêt  comme  le  nôtre. 

Il  a  été  voté  que  chaque  confrère  du  départe¬ 
ment  recevrait  une  circulaire  l’avisant  de  la  dé¬ 
cision  prise,  et  lui  demandant  de  s'y  associer.  A 
cette  circulaire  sera  joint  un  questionnaire,  dans 
lequel  on  demandera  à  chacun  d’indiquer  avec 
quelles  Compagnies  d’assurances  il  est  en  rap¬ 
port,  et  quels  sont  les  honoraires  alloués  par 
chaque  Compagnie. 

La  question  des  honoraires  à  allouer  aux  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  par  les  Compagnies  d’as¬ 
surances  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
a  été  ensuite  discutée. 

L’assemblée  a  admis  en  principe  que  les  chi¬ 
rurgiens  d’hôpitaux  devaient  être  honorés  par 
les  Compagnies,  dans  le  cas  où  les  blessés  se¬ 
raient  transportés  dans  un  établissement  hos- 
ntalier.  Mais  il  sera  probablement  assez  difïici- 
e  de  faire  admettre  par  les  Commissions  hospi¬ 
talières,  cette  théorie.  Aussi,  le  plus  grand  nom¬ 
bre  possible  de  documents  relatifs  à  cette  ques¬ 
tion  devra  être  réuni  par  le  Secrétaire,  de  façon 
qu’il  soit  possible,  dans  la  prochaine  réunion, 
d’adopter  une  ligne  de  conduite. 

Quant  à  la  dernière  question  que  portait  l’or¬ 
dre  du  jour,  elle  n’a  pu  être  qu’effleurée.  L’as¬ 
semblée  a  seulement  admis  que  les  sociétaires 
devaient  avoir  le  libre  choix  du  médecin,  et  que 
dans  la  mesure  du  possible,  il  fallait  imposer  à 
ces.  sociétés  le  tarif  ouvrier. 

La  prochaine  séance  aura  lieja  le  jeudi  4  juil¬ 
let  1901,  à  Caen,  220,  rue  Saint-Jean,  à  3  heures 
de  l’après-midi. 

ORDRE  DU  jOUR 

1.  —  Les  Chirurgiens  des  Hôpitaux  doivent 
être  honorés  parles  Compagnies  d’assurances  : 
par  quels  moyens  imposer  ce  principe  ? 

2.  —  Sociétés  de  Secours  mutuels  —  Etude 
des  tarifs  à  leur  imposer. 

Le  Secrétaire 
Dr  Osmont 
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A  propos  de  la  .  recluse  de  Poitiers.  —  Hier,  a  eu 
lieu  la  seance  mensuelle  de  la  Société  des  sciences 
médicales  de  Poitiers.  M.  le  docteur  Jablonslci, 
médecin  de  la  prison,  qui  fut  appelé  à  donner  ses 
soins  à  Mlle  Monnier,  a  déposé  le  yœu  suivant  : 

Considérant  que  les  aliénés  ont  droit,  comme  les 
autres  citoyens,  à  la  protection  de  l’Etat,  d’autant 
plus  que  leur  situation  d’infériorité  intellectuelle  les 
livre  sans  défense  à  ceux  qui,  légalement,  sont 
chargés  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  tels  que  leurs 
parents,  tuteurs,  etc.,  les  membres  de  la  Société 
des  sciences  médicales  de  Poitiers  prient  le  Sénat 
et  la  Chambre  des  députés  de  voter,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  une  loi  de  protection  obligeant 
les  parents,  tuteurs  ou  autres  personnes  qui  ont  en 
garde  un  individu  atteint  d’aliénation  mentale,  d’en 
aviser  immédiatement  l'autorité  compétente  (préfet 
ou  procureur  de  la  République),  afin  que  cette  au¬ 
torité  puisse  exercer  une  surveillance  permanente 
sur  l’aliéné.  A.  cet  effet,  il  sera  désigné,  dans  cha¬ 
que  canton,  un  médecin  inspecteur  chargé  de  visi¬ 


ter,  au  moins  une  fois  par  mois,  le  malade  en  ques¬ 
tion,  comme  cela  se  pratique  pour  des  enfants  pro¬ 
tégés  placés  chez  des  nourrices.  Au  cas  où  l’aliéné 
ne  recevrait  pas  les  soins  que  comporte  son  état, 
il  serait  transféré  d’urgence,  par  ordre  du  médecin 
inspecteur,  dans  un  asile  spécial. 

La  Société  a  approuvé  ce  vœu  et  a  décidé  qu'il 
serait  transmis  aux  présidents  des  deux  chambres 
et  du -conseil  des  ministres,  afin  que  cedernier 
pu  isse  prendre,  en  attendant  le  vote  d’une  loi,  tou¬ 
tes  mesures  utiles. 

La  Participation  et  la  Financière  médicale.  —  Les 
comptes  rendus  de  leurs  assemblées  générales  pa¬ 
raîtront  au  prochain  numéro.  Nos  lecteurs  y  trou¬ 
veront  la  preuve  que  nos  prévisions  se  sont  réali¬ 
sées,  que  notre  tentative  hardie  et  nouvelle  a  donné 
les  résultats  attendus  et  qu’il  dépend  des  médecins 
de  généraliser  les  bénéfices  de  la  longue  campa¬ 
gne  que  nous  avons  menée  dans  l’intérêt  général. 

Bibliographie 

Avis  aux  Médecins  de  la  réserve  et  de  la  territoria¬ 
le,  et  aux  étudiants  en  médecine,  préparant  l’examen 
auxiliaire.  —  LeD*'  Boisson  vient  de  publier  (1)  un 
ouvrage  très  utile  qui,  sous  une  forme  simple,  cons¬ 
titue  un  véritable  code  administratif  médico-mili¬ 
taire.  Les  chapitres  principaux,  qui  ont  trait  aux  rè¬ 
glements  sur  le  service  de  santé  tant  à  l’intérieur 
qu’en  campagne,  tracent  d’üne  façon  claire  et  prati¬ 
que  les  lignes  directrices  du  rôle  du  médecin  mili¬ 
taire  dans  les  diversès  situations  qu’il  peut  être 
appelé  à  remplir.  L’auteur  donne  tous  les  rensei¬ 
gnements  relatifs  à  l’établissement  des  certificats 
usuels  que  les  médecins  militaires  sont  appelés  à 
fournir  ;  il  signale  et  analyse,  d’une  maniéré  très 
documentée,  les  circulaires  et  instructions  minis¬ 
térielles  sur  l’hygiène  et  la  prophylaxie.  Enfin,  l'ou¬ 
vrage  se  termine  par  quelques  notions  sur  l'orga¬ 
nisation  générale  de  l’armee,  et  quelques  données 
de  topographie  indispensables  à  la  lecture  des  car¬ 
tes. 

Ce  précis  répond  à  une  nécessité  ;  il  évitera  aux 
médecins  de  la  réserve  et  de  la  territoriale  l'étude 
si  aride  des  textes  réglementaires,  et  leur  fournira 
des  notions  indispensables  au  rôle  éventuel  qu’ils 
devront  inopinément  remplir. 

Enlin,les  étudiants  en  médecine  y  trouverontles 
matières  de  l’examen  de  médecin  auxiliaire  avec  une 
table  spéciale,  les  renvoyant  aux  chapitres  conte¬ 
nus  dans  leur  programme. 

Cet  ouvrage  est  appelé  à  devenir  le  vade-mecum 
de  tout  médecin  appelé  à  faire  du  service  de  l'ar¬ 
mée. 

Bibliographie.  — Vient  de.  paraître  :chez  A.  Maloi- 
ne,  éditeur,  23-25.  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris, 
Dictionnaire  des  Termes  techniques  de  Médecine,  con¬ 
tenant  les  étymologies  grecques  et  latines,  par  les 
docteurs  M.  Garnier  ét  V.  Delamare  ;  préface  de 
G. -H.  Roger,  professeur  agrégé,  médecin  des  Hôpi¬ 
taux  ;  deuxième  édition  ;  un  volume  in-18,  reliure 
souple,  6  fr.  50. _ _ 
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N"  4681.  — M.  le  docteur  Aubin,  de  Cuers  (Var), 
présenté  par  M.  le  docteur  Duclaux,  de  Mohon  (Ar-  • 
dennes). 

N-  4682.  —  M.  le  docteur  Furet,  de  Paris,  présenr 
té  par  M.  le  docteur  Lepage,  accoucheur  des  hôpi¬ 
taux. 

(i)  Boisson,  médecin  major  de  1ère  cl.  Précis  de 
Législation  Militaire.  (663  pag.  Paris,  1901,  O  Doin. 
édit.) 
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PROPOS  DU  JOUR 

Les  spécialités  devant  les  projets  de  loi  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie. 

A  la  veille  de  la  discussion  du  projetde  loi  sur 
l'exercice  de  la  pharmacie,  discussion  qui  peut 
se  trouver  portée  à  bref  délai,  et  à  l’improviste, 
•à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés, 
l’Union  des  syndicats  médicaux  a  soumis  à  l’a¬ 
vis  des  sociétés  adhérentes  des  projets  d’amen¬ 
dements,  sur  lesquels  elle  demande  de  s’enten¬ 
dre. 

Le  premier  de  ces  amendements  porte  sur 
l’article  5  du  projet  Astier,  ainsi  conçu  : 

«Toutes  les  substances  médicamenteuses  visées 
■dans  les  deux  paragraphes  précédents  et  déli¬ 
vrées  sous  cachet  aux  pharmaciens,  préparées 
et  divisées  pour  la  vente  au  détail,  porteront  le 
nom,  le  domicile  et  la  signature  du  fabricant, 
ainsi  que  le  nom  et  la  dose  de  la  ou  des  subs¬ 
tances  qui  entrent  dans  leur  composition.  » 

Le  contre-projet  y  substituait  la  rédaction  sui¬ 
vante  : 

«Les  granules,  médicaments  granulés,  pastil¬ 
les,  médicaments  comprimés,  sérums  et  extraits 
organiques,  délivrés  sous  cachets  aux  pharma¬ 
ciens,  préparés  et  divisés  pour  la  vente  au  dé¬ 
tail,  porteront  le  nom,  le  domicile  et  la  signa¬ 
ture  du  fabricant,  ainsi  que  le  nom  et  la  dose  de 
la  ou  des  substances  qui  entrent  dans  leur  com¬ 
position;  ils  devront,  de  plus,  être  revêtus  du 
cachet  du  pharmacien  détaillant. 

«  Toutes  autres  préparations  ne  pourront  être 
■délivrées  que  sous  le  cachet  du  pharmacien.» 

Notre  attention  étant  plutôt  tournée  du  côté 
des  autres  amendements  qui  reproduisent  les 
■conclusions  adoptées  par  le  Concours  médical 


depuis  longtemps,  sur  ce  grave  sujet,  nous  n’a¬ 
vions  pas  remarqué  tout  d’abord  que  l’énumé¬ 
ration  du  premier  paragraphe  entraînait  la  mort 
sans  phrases  des  spécialités  pharmaceutiques, 
revêtant  toute  autre  forme. 

Pouvait-on  avoir  voulu  désarmer  le  médecin 
d’une  partie  très  précieuse  de  son  arsenal  ?  A 
quelles  raisons  majeures  avait-on  cédé  en  for¬ 
mulant  cet  ostracisme?  Etait-on  certain  de  tra¬ 
duire  sur  ce  point  le  sentiment  de  l’ensemble 
ou  de  la  majorité  du  corps  médical  ?  Quels  in¬ 
térêts  seraient  ainsi  lésés  injustement,  à  quels 
autres  cela  profiterait-il?  Comment  le  médecin 
devait-il  envisager  le  problème  ? 

Telles  sont  les  questions  que  nous  avons  étu¬ 
diées  avec  nos  confrères  qui,  nous  le  savions 
bien,  n’avaient  pas  de  parti  pris,  et  que  venaient 
de  frapper,  du  reste,  des  observations  analo¬ 
gues  de  la  Fédération  des  Syndicats  du  Nord. 

Entre  médecins,  qui  ne  doivent  avoir  avant 
tout,  que  le  souci  de  faire  du  bien  à  leurs  mala¬ 
des  avec  le  maximum  de  ressources  possibles, 
nous  sommes,  de  suite,  tombés  d’accord  pour 
affirmer  la  nécessité  de  conserver  les  spécialités 
quelle  que  fut  leur  forme.  Ainsi  le  veut  d’abord 
l’intérêt  général  du  public,  et,  pour  la  rédaction 
d’unoloi,  cette  seule  considération  suffit. 

Nous  n’en  avions  pas  moins  le  droit  et  le  de¬ 
voir  d’examiner  la  répercussion  de  la  mesure 
radicale  proposée,  sur  les  intérêts  divers  du 
médecin,  du  pharmacien,  du  commerce  fran¬ 
çais,  de  la  presse  médicale,  etc,.. 

Or,  en  cherchant  ainsi  de  tous  côtés,  nous 
n’avons  trouvé  qu’un  seul  bénéficiaire.  Et  quel 
est-il?  C’est  le  pharmacien  de  quartier,  ou  de 
petite  ville,  ou  de  la  campagne.  Il  n’a  pas  attendu 
la  loi,  du  reste,  pour  se  restreindre  au  minimum 
dans  la  vente  de  la  spécialité.  Ce  n’est  pas  par 
celle-ci  qu’il  nous  cause  le  préjudice,  si  terrible 
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pour  nous,  de  son  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  et  si,  ce  que  nous  ne  croyons  pas,  on  s’é¬ 
tait  préoccupé  d’abord  de  lui  faire  un  avantage, 
on  se  serait  sérieusement  trompé. 

D’autre  part,  pouvait-on  espérer  qu’il  prépa¬ 
rerait  aussi  bien  extemporanément  les  ovules, 
les  bougies,  les  vins,  les  élixirs,  etc...  que  le 
font  ceux  qui  allaient  être  sacrifiés  ? 

N'eût-ce  pas  été  aussi  une  naïveté  colossale 
que  de  s’attendre  à  le  voir  cesser,  par  recon¬ 
naissance,^  pratique  éhontée  de  la  consultation  ? 

Toute  sympathie  gardée  à  l’égard  des  phar¬ 
maciens  honnêtes,  (et  il  y  en  a  beaucoup,  et  ce 
n’est  pas  contre  ceux-là  que  nous  avons  des 
précautions  à  prendre),  il  est  incontestable  que 
nous  leur  eussions  fait  un  maigre  présent  au 
grave  détriment  de  nos  malades.  Le  jeu  n’en 
valait  pas  la  chandelle. 

Et,  si  on  envisage  nos  rapports  avec  les  phar¬ 
maciens  qui  racolent  nos  clients  en  les  détour¬ 
nant  de  notre  cabinet.il  est  de  toute  évidence 
que, supprimer  la  spécialité,  c’eût  été  nous  enle¬ 
ver  le  seul  moyen  de  défense  légitime, dont  nous 
puissions  user  à  leur  égard.  Nous  devons  le 
garder,  et  l’employer  quand  bon  nous  sémble 
et  autant  que  cela  est  nécessaire. 

On  eût  pu  objecter  que  la  spécialité  porte  un 
grand  préjudice  au  médecin  en  permettant  au 
client  de  se  soigner  (!)  tout  seul  :  nous  l’avons 
dit  nous-mêmes  à  la  commission  de  la  Chambre 
qui  rapportait  le  projet  Astier,  et  nous  deman¬ 
dions,  pour  parer  à  ce  danger  constaté,  la  sup¬ 
pression  du  prospectus  charlatanesque  qui  ac¬ 
compagne  souvent  le  produit  et  le  baptise,  pour 
les  gogos,  panacée  universelle.  Mais  le  reproche 
s’adresse  surtout  aux  préparations  qui  s’offrent 
la  publicité  banale  de  la  4°  page  des  journaux 
politiques  et  des  journaux  de  modes  ;  faut-il, 
pour  atteindre  ces  fumisteries  thérapeutiques, 
condamner  la  spécialité  sérieuse,  utile,  récla¬ 
mée  par  les  médecins  et  les  malades  ?  «  Et 
«  quand  vous  aurez  tué  la  spécialité  française, 
«  nous  disait-on,  ou  quand  vous  lui  aurez  en¬ 
te  levé  ses  moyens  de  lutter  contre  la  concur- 
«  rence  étrangère,  vous  n’aurez  obtenu  d’autre 
«  résultat  que  de  supprimer  une  centaine  de 
«  millions  dans  nos  transactions  commerciales, 
«  pour  en  faire  bénéficier  les  fabricants  d’Ou- 
«  ire-Rhin, qui  continueront  de  vous  causer  le 
«  même  préjudice  que  vous  signalez.  » 

Comine  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  tout 
bien  pesé,  le  médecin,  parlant  en  médecin,  ne 
peut  que  demander  le  maintien  de  la  spécialité. 

Et  comme,  dans  des  questions  de  ce  genre,  il 
importe  de  dire  toute  sa  pensée,  de  donner  tous 
ses  arguments,  nous  ajouterons  encore  une  au¬ 
tre  observation  capitaie. 

Tenons-nous,  oui  ou  non,  à  avoir  notre  presse  ? 
Pouvons-nous  supprimer  du  jour  au  lendemain 
ces  journaux  de  médecine  qui  rendent  tant  de 
services  ? 

La  réponse  est  unique  :  nous  voulons  que  ces 
journaux  vivent. 

Eh  bien  !  le  moyen  est  unique  également  :  il 
faut  que  la  spécialité  vive. 

Le  Concours  medical,  pour  sa  part,  a  toujours 
reconnu  la  légitimité  de  la  spécialisation  des 
produits  pharmaceutiques,  estimant  que  c'était 
le  droit  de  tout  pharmacien  d’attacher  son  nom 
à  tel  ou  tel  médicament  préparé  par  lui  et  qu’il 
appartenait  au  médecin  de  faire  son  choix  parmi 


ces  spécialités,  favorisant  celles  qui  lui  parais¬ 
sent  mériter  sa  confiance  et  écartant  les  autres. 

Ce  programme  qui,  dès  le  premier  jour  a  été 
le  sien,  il  n’entend  pas.  le  modifier,  et,  consé¬ 
quent  avec  lui-même,  il  propose,  pour  l’article  5, 
l’adoption  du  texte  deA  M.  Astier  légèrement 
modifié  : 

«  Toutes  les  substances  médicamenteuses  visées- 
dans  les  trois  paragraphes  précédents ,  et  délivrées 
sous  cachet  aux  pharmaciens ,  préparées  et  divisées 
pour  la  vente  en  détail ,  porteront  le  nom,  le  domi¬ 
cile,  et  la  signature  du  fabricant,  ainsi  que  le  nom 
et  la  dose  de  toutes  substances  actives  entrant  dans 
leur  composition.  » 

Il  demeure  entendu  que  rien  n’est  changé  aux 
autres  amendements  qui  ont  été  proposés  (ceci 
pour  répondre  à  un  certain  nombre  de  nos  cor¬ 
respondants.) 

.  Nous  estimons  largement  suffisante  une  zone 
de  quatre  kilomètres  pour  la  protection  de  l’of¬ 
ficine,  et,  surtout,  nous  demandons  que  le  prin¬ 
cipe  de  non-rétroactivité  de  la  loi  soit  bien  spé¬ 
cifié.  Si  une  distance  est  édictée  pour  l’avenir,  il 
faut  que  le  médecin  qui  s’est  installé  sous  la  foi 
de  la  loi  de  germinal  puisse  continuer  à  faire  la 
pharmacie  comme  par  le  passé.  Cela  est  non 
seulement  équitable,  mais  encore  indispensable 
si  l’on  ne  veut  pas  voir  les  médecins  abandon¬ 
ner  certaines  campagnes  où  leur  présence  est 
bien  nécessaire  de  l’aveu  de  tous. 

Il  faut  enfin  que  la  délivrance  des  médica¬ 
ments  par  le  pharmacien,  sans  ordonnance  mé¬ 
dicale,  soit  soigneusement  réglementée  et,  mal¬ 
heureusement,  les  textes  des  divers  projets  ne 
nous  donnaient  pas  satisfaction. 

Pour  justifier  leur  demande,  les  pharmaciens 
ne  manquent  jamais  de  prendre  des  exemples  : 
ils  disent  «  faut-il1  absolument  une  ordonnance 
médicale  pour  donner  de  l’huile  de  ricin  ou  du 
sirop  d’ipecacuanha  ?  »  Or,il  ne  s’agit  pas  de  cela. 

Restons  sur  notre  terrain  qui  est  le  bon, et  que 
le  règlement  d’administration  publique  men¬ 
tionne  les  médicaments  qin  pourront  être  ainsi  dé¬ 
livrés.  La  mesure  sera  honnête  et  loyale. 

Il  n’en  serait  pas  de  même,  si  la  liste  portait 
au  contraire  les  médicaments  interdits,  car  les 
difficultés  se  montreraient  immédiatement. 
Supposons  que  sur  la  liste  il  y  ait  :  opium  et 
ses  dérivés  ;  s’ensuivra-t-il  nécessairement. que 
le  pharmacien  ne  puisse  délivrer  un  sirop  pec¬ 
toral  dans  lequel  figurera  une  petite  quantité 
d’opium  ou  un  julep  diaçodé?Des  interpréta¬ 
tions  seront  nécessaires,  des  tolérances  s’éta-’ 
bliront,  et,  à  leur  faveur,  les  pharmaciens  déli-, 
vreront  tout  ce  qu’ils  voudront. 

Ce  n’est  pas  ce  qu’ils  demandent  officielle¬ 
ment  —  ils  savent  qu’ils  ne  l’obtiendraient  pas. 
—  Dès  lors,  que  la  loi  n’aille  pas  plus  loin  que 
leur  demande  avérée  et  que  le  texte  adopté  ne 
risque  pas  de  leur  donner,  à  notre  détriment  et 
à  celui  du  public,  plus  (ju’ils  ne  réclament. 

Ces  questions  ont  été  maintes  fois  traitées 
dans  le  Concours  médical,  nous  croyons  donc 
inutile  d’insister  davantage.  C’est  à  nos  lec¬ 
teurs  qu’il  appartient  d’agir  maintenant  :  nous 
avons  fait  toutes  les  démarches  officielles  qui 
nous  semblaient  nécessaires  ;  à  eux  de  faire  les 
démarches  privées  près  de  leurs  députés  ou  de 
;  leurs  sénateurs.  Le  Conseil  de  Direction. 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 
de  la  «  PARTICIPATION  » 

Séance  du  29  mai  1901. 

Composition  de  l’assemblée  générale. 

L’Assemblée  générale  se  compose,  aux  ter¬ 
mes  de  l'article  49  des  statuts,  des  membres  du 
Conseil  général  et  d’une  quantité  de  Sociétai¬ 
res  pris  en  nombre  égal  aux  Administrateurs 
dans  chacun  des  groupes  régionaux,  ce  qui 
donne,  pour  la  présente  année,  98  membres, 
dont  49  administrateurs  et  49  sociétaires  non 
administrateurs. 

64  membres  sont  présents  ou  représentés,  et, 
en  conséquence,  l’Assemblée  est  régulièrement 
constituée. 

M.  Leblond,  nommé  Président  del’Assemblée, 
MM.  Olagnier  et  Baron  père,  scrutateurs,  et 
M.  Fontaine,  secrétaire,  prennent  place  au  bu¬ 
reau. 

Rapport  du  Conseil  Central. 

Présenté  par  M.  Leblond,  Président. 

Messieurs, 

Conformément  à  l’article  49  de  nos  statuts,  nous 
venons  soumettre  à  votre  approbation  les  comptes 
de  l’exercice  1900. 

Nous  vous  demandons  en  même  temps  de  voter  di¬ 
verses  résolutions  résultant  des  délibérations  de  vos 
Conseils  pendant  le  cours  du  précédent  exercice. 

A.  —  Approbation  des  Comptes. 

Nous  avons  arrêté,  conformément  aux  proposi¬ 
tions  de  l’Administrateur  Délégué,  le  bilan  de 
l’exercice  1900,  lequel  se  solde  par  une  somme  de 
*0,528,16,  '  représentant  le  bénéfice  réel  de  l’année, 
déduction  faite  d’une  somme  de  5,411,09  affectée  à 
l’amortissement,  à  raison  de  5  %  de  leur  valeur,  des 
dépenses  de  premier  établissement. 

Malgré  la  fondation  de  nouveaux  groupes,  entraî¬ 
nant  à  des  dépenses  indispensables,  le  détail  du 
Bilan  vous  permettra  de  constater  que  les  dépen¬ 
ses  de  premier  établissement  atteignent  environ 
13.50  0(0  du  fonds  social,  légèrement  inférieures  au 
chiffre  de  15  0|0  autorisé  par  l’art.  21  des  statuts. 

L’excédent  brut  de  l’exercice  s’est  élevé  à  163,116, 
30,  déduction  faite  des  intérêts  dûs  au  fonds  social 
et  des  frais  généraux,  ce  qui  représente  20,60  0[0  du 
fonds  de  prévoyance,  alors  que  l’art.  15  des  statuts 
fixe  à  35  0|0,  au  maximum, de  ce  fonds,  la  cotisation 
annuelle  pour  frais  de  gestion  et  toutes  dépenses 
non  relatives  aux  sinistres. 

Le  solde  bénéficiaire  du  compte  de  profits  et  per¬ 
tes,  s’élevant  netà  la  somme  de  20.528  fr„  16  comme 
nous  l’avons  indiqùé  ci-dessus,  devra  être  réparti 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  19  des 
statuts. 

B.  —  Nomination  de  M.  le  Docteur  Jeanne  comme 
administrateur  central. 

Depuis  notre  dernière  Assemblée  Générale,  M.  le 
Docteur  Cézilly  a  dû,  par  suite  de  maladie,  donner 
sa  démission  d’Administrateur. 

Nous  avons  dû  npus  rendre  aux  raisons  motivées 
qui  nous  privaient  d’un  concours  très  dévoué  et  très 
apprécié,  et  songer  au  remplacement  de  notre  sym¬ 
pathique  et  dévoué  collègue. 

Nous  sommes  certains  d’être  l’interprète  de  tous  en 
lui  adressant  aujourd’hui  notre  plus  amical  souvenir. 

Le  choix  de  votre  Conseil,  pour  le  poste  vacant, 
s’est  porté  sur  M.  le  Docteur  Jeanne,  Rédacteur  en 
chef  du  Concours  médical ,  Membre  du  Conseil  de 
Direction  de  la  Société  du  Concours  médical  et  Ad¬ 
ministrateur  de  la  Financière  médicale. 

Les  premiers  Administrateurs  de  votre  Société 
se  sont  souvenus  du  rôle  très  actif  du  Docteur 
Jeanne,  lors  de  la  fondation  de  la  Participation  et  de 


la  Financière  médicale,  et  du  concours  si  dévoué 
qu’il  avait  apporté  au  Docteur  Cézilly  dans  ces  mo¬ 
ments  difficiles;  ils  avaient  pu  apprécier  les  bril¬ 
lantes  qualités  de  celui  qu’ils  n’ont  pas  hésité  .un 
seul  instant  à  donner  comme  successeur  au  Doc¬ 
teur  Cézilly. 

Nous  vous  demandons,  conformément  à  l’article 
43,  de  bien  vouloir  ratifier  cette  nomination. 

C.  —  Nomination  de  trois  Administrateurs  en  rempla¬ 
cement  de  MM.  Fontaine,  Lagout  et  Jeanne,  Ad¬ 
ministrateurs  sortants  rééligibles. 

En  exécution  de  l’article  43  des  statuts,  vous  allez 
être  appelésà  élire  trois  Administrateurs  Centraux 
en  remplacement  de  M.M.  Fontaine,  Lagout  et 
Jeanne  dont  le  mandat  expire  aujourd’hui. 

D .  —  Nomination  du  comité  de  surveillance  et  fixation 

de  sa  rémunération. 

Conformément  aux  dispositions  de  l’articlè  47, 
vous  aurez  à  nommer  les  Membres  de  votre  Co¬ 
mité  de  surveillance  et  à  fixer  leur  rémunération. 

E.  —  Considérations  générales  sur  la  marche  de  la 

Société. 

Vous  trouverez  dans  le  rapport  de  votre  Adminis¬ 
trateur  Délégué  le  détail  des  résultats  obtenus  dans 
notre  second  exercice  ;  mais  nous  croyons  devoir 
appeler  particulièrement  votre  attention  sur  les  ré¬ 
sultats  généraux. 

Ainsi  que  nous  l’avons  constaté  au  cours  de  ce 
rapport,  les  frais  généraux  sont  restés  notablement 
au-dessous  des  limites  statutaires. 

Au  31  Décembre  1900,  le  fonds  social  atteignait 
774,100,  fr.  en  augmentation  de  116,500,  fr.  sur  l’exer¬ 
cice  précédent. 

Les  salaires  assurés  s’élevaient  à  25,218,900,  fr.  en 
augmentation  de  5,665,900  fr.  sur  ceux  de  1899,  et  les 
garanties  accordées  à  17,311.800,  fr.  accusant  une 
plus  value  de  7,958,700,  fr.  sur  le  précédent  exercice  ; 
le  tout  correspondant  à  une  cotisation  annuelle  de 
639,472,  fr.  80  au  maximum  de  garantie. 

Par  contre,  l’année  a  été  moins  heureuse  que  la 
précédente  au  point  de  vue  sinistres  et  la  propor¬ 
tion  de  ceux-ci  est  passée  de  52,20  0[0  à  66,67  0|0  du 
fonds  de  prévoyance,  soit  pour  le  présent  exercice 
une  plus  value  de  14,47  0j0. 

Cette  variation  dans  le  pourcentage  des  sinistres 
est  inhérente  à  la  nature  même  de  nos  opérations. 

Il  est  incontestable  que,  les  moyennes  prévision¬ 
nelles  étant  établies  sur  un  certain  nombre  d’an¬ 
nées.  nous  devons  nous  attendre  à  être  tantôt  au- 
dessus  et  tantôt  au-dessous  de  cette  moyenne. 

Nous  dépassons  très  légèrement  d’ailleurs  cette 
moyenne  prévisionnelle,  et  cette  constatation  ne 
doit  pas  être  de  nature  à  nous  alarmer  ;  nous  voyons 
en  effet  par  les  résultats  des  premiers  mois  de 
l’exercice  1901,  cette  moyenne  bien  abaissée  et  nos 
bénéfices  actuels  s’élever  à  environ  cinquante  mille 

Malgré  la  lutte  de  tarifs,  dans  laquelle  nous  n’a¬ 
vons  pas  voulu  entrer,  malgré  nos  modestes  moyens 
d’action,  puisque  nous  ne  payons  pas  de  commis¬ 
sions  ;  grâce  au  zèle  et  au  dévouement  de  tous, 
nous  avons  la  satisfaction  de  voir  notre  portefeuille 
augmenté,  tant  en  salaires  qu’en  garanties  accor¬ 
dées,  de  13,624,600,  fr. 

Nous  devons  ce  résultat  au  concours  dévoué  de 
tous  nos  collaborateurs  et  à  tous  nos  amis  des  Syn¬ 
dicats,  auxquels  nous  sommes  heureux  d’adresser 
ici  nos  plus  vifs  remerciements. 

Nous  le  devons  aussi  à  la  meilleure  organisation 
de  nos  divers  services,  organisation  forcement  im¬ 
parfaite  dans  la  période  de  début  d’une  société  dont 
les  rouages  sont  aussi  complexes  que  la  nôtre. 

De  ce  côté,  nous  espérons  prochainement  une 
nouvelle  amélioration  par  la  création  imminente 
d’un  poste  de  Secrétaire  général  de  notre  Adminis¬ 
tration  Centrale. 

Ce  Secrétaire  général,  donnant  tout  son  temps  à 
notre  Société,  ayant  la  haute  main  sur  tout  le  per¬ 
sonnel,  et  surveillant  d’une  manière  continue  toute 
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l’Administration  de  la  Société,  sous  la  direction  de 
notre  Administrateur  Délégué,  laisserait  à  celui-ci 
plus  de  liberté  pour  s’occuper, parla  recherche  cons¬ 
tante  de  nouvelles  affaires,  de  la  création  de  nou¬ 
veaux  groupes  et  du  développement  normal  et  mé¬ 
thodique  de  notre  Société. 

Tous  les  efforts  de  votre  Conseil  tendent  à  réa¬ 
liser  le  plus  prochainement  possible  cette  création 
qui  assurera  d’une  façon  définitive  le  fonctionne¬ 
ment  de  nos  divers  services. 

Rapport  de  l’Administrateur  délégué. 

Messieurs, 

Conformément  à  l’article  49  des  Statuts,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  rendre  compte  des  opérations  de  la 
Société  pendant  l’exercice  1900  en  ce  qui  concerne 
la  gestion  dévolue  àvotre  Administrateur  Délégué. 

Les  états  et  documents  à  l’appui  sont  déposés 
sur  votre,  bureau  :  ils  présentent  les  résultats  sui¬ 
vants. 

Fonds  social. 

Il  a  été  émis  en  1900  pour  149.400.fr.  de  quittan¬ 
ces  à  nouveau  de  versements  au  fonds  social.  Il  en 
a  été  remboursé  pour  32.900  fr,  soit  différence  en 
plus  :  116.500  fr.  qui,  ajoutée  à  la  somme  de  657.500 
fr.  des  précédents  exercices,  porte  le  total  du  fonds 
social  au  31  décembre  1900  à  774.100  fr. 

Sur  cette  somme,  727.700  fr.  étaient  recouvrés  à 
la  date  du 31  décembre  et  46.400  fr.  étaient  en  cours 
de  recouvrement. 

Les  727.700  fr.  recouvrés  ont  été  versés,  savoir 
582.800  fr.  par  les  Sociétaires  eux-mêmes,  et 
144.900  fr.  par  les  bailleurs  de  fonds,  soit  respecti¬ 
vement  80.08  %  et  19.92  %. 

Parmi  ces  derniers,  la  Financière  médicale  figure 
pour  130.500  fr. 

Cautionnement. 

Le  cautionnement,  sur  la  demande  du  Ministère, 
a  été  augmenté  de  5.616  fr.  50.  qui,  avec  lamoins- 
value  sur  les  valeurs  le  composant,  a  donné  lieu  à 
un  dépôt  complémentaire  de  11,605  fr. 

Ce  dépota  été  effectué  à  la  date  du  31  mai  1900,  à 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations. 

Au  cours  de  l’exercice,  deux  obligations  du  che¬ 
min  de  fer  P.  L.  M.  faisant  partie  du  cautionne¬ 
ment  ont  été  amorties  par  voie  de  tirage  :  ces  va¬ 
leurs  ont  été  immédiatement  remplacées  par  d’au¬ 
tres  de  même  nature  et  en  même  quantité. 

Frais  de  premier  établissement. 

Aux  termes  de  l’article  21  des  Statuts,  il  pouvait 
être  employé,  déduction  faite  de  la  partie  amortie, 
112,237  fr,  30  pour  frais  de  premier  établissement, 
comprenant:  1°  Les  frais  de  constitution  et  d’orga¬ 
nisation  de  la  Société.  —  2*  L’installation  et  l’agen¬ 
cement  de  l’Administration  centrale  ;  —  3°  L’orga¬ 
nisation,  l’installation  et  l’agencement  des  Admi¬ 
nistrations  régionales.  Et,  en  outre,  des  primes 
sur  reprises  d’affaires  à  l’origine  pour  constitution 
de  portefeuille. : 

Il  aété,en  réalité, dépensé  108.222fr.  29.  Vos  con¬ 
seils  vous  proposent  de  ramener  cette  somme  à 
102,811  fr.  20  en  amortissant  la  différence,  soit  5.411 
fr.  09,  par  approbation  de  nos  écritures. 

Fonds  de  prévoyance 

Le  montant  des  cotisations  au  fonds  de  prévoyan¬ 
ce,  annulations  déduites,  s’est  élevé  pour  l’exer¬ 
cice  à  550.995,57. 

En  augmentation  de  fr.  305.095,52,  sur  l’exercice 
précédent. 

Sinistres. 

Les  sinistres  déclarés  comme  survenus  au  cours 
dé  1900, en  augmentation  de  1.175  sur  l’exercice  pré¬ 
cédent,  sont  au  nombre  total  de  2.136,  dont  2.089 
pour  la  catégorie  A. 

Leur  coût,  y  compris  la  somme  portée  à  la  réser¬ 
ve  pour  sinistres  encours  au  31  décembre  1900,  est 
compris  dans  le  compte  de  profits  et  pertes  pour 
367.351  fr.  11,  soit  56,66  %  du  fonds  de  garantie  et 
66.67  °/°  du  fonds  de  prévoyance. 


Ce  coût,  présente  une  augmentation  de  238.831  fr. 
26  sur  l’exercice  précédent  et  le  pourcentage  par 
rapport  au  fonds  de  prévoyance  est  plus  élevé  de 
14.47  %.  Bien  que  cette  proportion  ne  doive  pas  être 
considérée  comme  anormale,  je  pense  cependant 
que  cet  exercice  est  l’un  des  plus  lourds  que  iaSo- 
Ciété  aura  à  supporter. 

La  catégorie  A  absorbe  à  elle  seule  la  somme  de 
fr.  364.344,21. 

Sur  ces  sinistres,  2049  sont  ordonnancés  à  ce  jour, 
et 87  restent  à  ordonnancer. 

Nous  nous  sommes  entourés  de  renseignements 
très  sérieux  pour  apprécier  les  conséquences  pro¬ 
bables  de  ces  derniers,  et  notre  Conseil  général 
s’est  montré  très  prudent  dans  l’évaluation  de  la 
réserve  pour  sinistres  en  cours  de  l’exercice,  qui 
s’élève  à  192.130,26,  dont  191.365.51  pour  la  catégo¬ 
rie  A. 

Frais  généraux. 

Les  frais  généraux  se  sont  élevés  à  148.353  fr.Ol, 
somme  à  laquelle  il  convient  cependant  d’ajouter  la 
différence  d’intérêts  à  servir  au  fonds  social. 

Soit  abstraction  faite  de  ces  intérêts  26,92  %,  eu 
diminution  de  2.68  %  sur  l’exercice  précédent.  — 
Encore  eussent-ils  été  plus  réduits,  si  ce  chapitre 
ds  nos  écritures  n’avait  supporté  une  attribution 
d’environ  6.000  fr.  montant  des  détournements,  à 
l’aide  de  faux,  dont  se  sont  rendus  coupables  deux 
de  nos  employés. 

Nous  n’avons,  d’autre  part,  aucun  compte  de  com¬ 
missions  à  amortir  et,  par  suite,  notre  situation  est 
absolument  nette. 

Mouvement  des  adhésions. 

Les  adhésions  au  31  décembre  1900,  en  notable 
augmentation  sur  l’exercice  précédent,  s’élèvent  : 

En  salaires  assurés  à  25.2)8.900  fr.  dont  18.986.000 
fr.  provenant  de  la  catégorie  A,  et  le  complément, 
des  autres  catégories. 

En  garanties  accordées  pour  les  catégories  G  et 
suivantes  à  17,311.800  fr. 

En  cotisations  prévues  au  fonds  de  garantie  à 
639.472  fr.  80,  dont  585.979  fr.  05  pour  la  catégorie  A 
et  le  complément  pour  les  autres  categories  réu¬ 
nies. 

Mouvement  des  groupes. 

Trois  nouveaux  groupes  régionaux  ont  été  cons¬ 
titués  statutairement  au  cours  de  l’exercice. Ce  sont, 
dans  l’ordre  chronologique,  ceux  de  Choisy-le-Roy, 
Cherbourg  et  la  Savoie  ;  ils  sont  tous  trois  en  pro¬ 
grès  très  marqué. 

Solde  du  compte  général  de  profits  et  pertes. 

Le soldebrut  du  compte  général  de  profitsetper- 
tes  représente  un  excédent  de  69,811,  fr.  61,  soit 
10,85  V.  clu  fonds  de  prévoyance  et  9.21  %  du  fonds 
de  garantie  correspondant,  ce  qui,  avec  les  15  “/»  non 
appelés,  représente  une  économie  globale  de  24.21 
“/.  sur  les  prix  résultant  de  la  classification  indi¬ 
quée  sur  chaque  police,  prix  qui,  vous  le  savez, cor? 
respondent  d’une  manière  générale  à  la  tarification 
de  toutes  les  Compagnies  d’assurances. 

Si  vous  approuvez  les  propositions  de  vos  con¬ 
seils,  ce  solde  recevra  les  affectations  suivantes  : 

33.872  fr.  36  pour  payer  les  intérêts  au  fonds  so¬ 
cial. 

5.411.  fr.  09  pour  amortissement  des  frais  de  pre¬ 
mier  établissement. 

Et  le  complément,  soit  20.528  fr.  1 6,  sera  réparti 
conformément  aux  stipulations  de  l’article  10  des 
Statuts. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  obtenus  pour 
lepremier  exercice  complet  de  fonctionnement  de 
la  Société,  c’est-à-dire  logiquementleplus  onéreux. 

11  vous  appartiendra  d’apprécier  s’ils  constituent 
la  confirmation  des  qualités  toutes  particulières  de 
notre  nouveau  mode  d’assurance. 

Nous  vous  demandons,  Messieurs,  en  terminant 
ce  rapport,  de  vous  joindre  à  nous  pour  remercier 
ceux  de  nos  collaborateurs  de  l’Administration  Cen¬ 
trale  et  des  groupes  régionaux  qui  n’ont  pas  mesu- 
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né  leur  labeur  pour  nous  faciliter  l’accomplisse¬ 
ment  de  notre  tâche 

Rapport  du  Comité  de  surveillance 

Sun  l’exercice  1900 
Messieurs, 

En  conformité  du  mandat  que  vous  avez  bien  vou¬ 
lu  nous  confier  dans  votre  Assemblée  générale  du 
15  Mai  1900,  nous  avons  l’honneur  de  vous  en  sou¬ 
mettre  les  résultats. 

L’examen  minutieux  des  comptes  auquel  nous 
nous  sommes  livrés  nous  a  démontré  leur  parfaite 
exactitude  et  la  bon  ne  tenue  de  la  comptabilité. 

Si  nous  comparons  l’exercice  1900  au  précédent, 
nous  avons  la  satisfaction  de  vous  faire  constater 
que,  malgré  une  année  très  chargée  comme  sinis¬ 
tres,  puisque,  en  plus  de  la  somme  de  130.904  fr.95, 
montant  des  règlements  effectués  en  cours  d’exer¬ 
cice,  on  a  dû  mettre  en  réserve  pour  sinistres  non 
réglés  la  somme  de  228.446  fr.  16,  et  malgré  la  sur¬ 
charge  imprévue,  peu  importante  il  est  vrai  (envi¬ 
ron  6.000  fr.  ),  qu’ont  eu  à  subir  les  frais  généraux 
du  fait  de  deux  employés  infidèles, nous  avons  enco¬ 
re  un  solde  bénéficiaire  du  compte  Pertes  et  Profits 
qui  s’élève  à  20.528  fr.  16,  non  compris  une  somme 
de  5.411  fr.  09,  portée  comme  amortissement  des 
frais  de  premier  établissement. 

Pour  les  frais  de  1"  établissement,  nous  avons 
également  vérifié  toutes  les  pièces  établissant 
leur  justification. 

Le  Ponds  Social  au  31  Décembre  1900  était  de 
774.100  fr.,  en  augmentation  .  de  116.500  fr.  sur  l’e¬ 
xercice  précédent. 

Les  valeurs  de  la  Société,  tant  en  portefeuille 
qu’en  dépôt,  s’élèvent  à  807.909  fr.  75.  Nous  en  avons 
reconnu  l’existence  par  l’examen  des  titres  et  des 
récépissés  déposés  dans  la  caisse  à  3  clefs. 

Vous  trouverez,  d’autre  part,  l’état  détaillé  de  ces 
valeurs. 

La  restitution  d’excédents  que  vous  propose  le 
Conseil  d’administration  semble  pleinement  justi¬ 
fiée  et  nous  vous  demandons,  Messieurs,  de  lui 
donner  votre  approbation,  ainsi  qu’aux  comptes  qui 
vous  sont  présentés.  Le  Comité  de  Surveillance 

Résolutions  votées  par  l’Assemblée  Générale 
Première  résolution 

Les  comptes  de  l’exercice  1900  sont  et  demeurent 
approuvés.  Notamment,  le  solde  bénéficiaire  du 
compte  de  profits  et  pertes,  à  répartir  conformément 
à  l’article  19  des  statuts,  est  fixé  à  20.528  fr.,  16,  dé¬ 
duction  faite  d’une  somme  de  5.411  fr.  09,  destinée  à 
amortir  de  5  %  de  leur  valeur  les  dépensés  de  pre¬ 
mier  établissement. 

Deuxième  Résolution 

L’Assemblée  générale  ratifie  la  nomination  de  M. 
le  Docteur  Jeanne,  faite  à  titre  provisoire  par  le 
Conseil  central  au  cours  de  l’exercice  1900,  confor¬ 
mément  à  l’article  43  §  8  des  Statuts. 

Troisième  Résolution 

L’Assemblée  générale  élit  administrateurs  cen¬ 
traux,  M.  M.  Fontaine,  La&out  et  Jeanne,  Adminis¬ 
trateurs  sortants. 

Quatrième  Résolution 

L’Assemblée  générale  nomme  Commissaires  de 
surveillance,  pour  l’exercice  1901,  M.  Boissière  et  M. 
Arnaud- Soumain,  Commissaires  sortants,  et  fixe 
leur  rémunération. 


Bilan  au  31  décembre  1900. 

Actif 

Valeurs  en  portefeuille  ou  en  dépôt _  807.909  75 

Espèces  en  caisse  ou  chez  les  banquiers.  86.220  84 

Dépôts  divers .  2.305  » 

Cotisations  à  recevoir .  137.608  05 

Vrais  de  premier  établissement .  102.811  20 

Intérêts  a  recevoir .  12.468  50 

Fonds  social  à  recevoir. .  46.400  » 

Débiteurs  divers .  389  55 


1.196.112  89 


Fonds  social . ■ .  774.100  >i 

Réserve  mathématique .  119.965  76 

Réserve  pour  sinistres  en  cours .  228  446  16 

Réserve  statutaire .  4.525  » 

Intérêts  et  ristournes  à  payer .  34.524  84 

Créditeurs  divers .  14.022  97 

Solde  bénéficiaire  du  compte  de  profils 

et  pertes .  20  528  16 

1  196.112  89 

COMPTE  GÉNÉRAL  DE  PROFITS  ET  PERTES 

Débit 

Sinistres  payés  età  payer . 367.351  11 

Frais  généraux . 148.356  04 

Intérêts  à  payer .  33.872  36 

Amortissements .  5.411  09 

Non  valeurs .  .  378  £5 

Solde  créditeur,  à  répartir  conformé¬ 
ment  à  l’article  19  des  Statuts .  20.528  16 

■  575  897  61 

Crédit 

Cotisations  de  l’exercice  reçues  et  à  re¬ 
cevoir,  annulations  déduites . . .  550.995  57 

Indemnités  de  retard . 31  22 

Solde  du  compte  des  actes  et  polices...  207  80 

Intérêts,  escomptes  et  commissions _  19.185  07 

Rétablissement  de  cours  sur  valeurs 
antérieurement  dépréciées,  à  concur¬ 
rence  du  cours  d’achat .  5.477  95 

575.897  61 

VALEURS  appartenant  a  la  société 
[Existant an  3 i  décembre  igoo) 

3.450  fr  ancs  de  Rente  française^  1/2  % .  j  m  5Q 


1 . 1 51  Obligations  de  Chemins  de  fer  fran¬ 
çais 

Savoir  :  110  Est  anciennes . . 

200  P.-L.-M.  (fusion  ancienne)  j 

330  —  (  —  nouvelle.)  501.661  50 

250  Midi . [ 


250  Obligations  Ville  de  Nice...- .  97.302  50 

200  Obligations  du  Gouvernement  tuni¬ 
sien,  garanties  par  l’Etat  français..  96.677  25 
S07.809  75 

(Acquises  depuis  le  3i  décembre  igoo) 

74  Obligations  Est  5  % .  49.509  50 

Total..  857.419  25 


Conseil  central  d’administration 

MM. 

Leblond  (A.).  Président  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  professionnels  rouennais  ;  Président  du  Syn¬ 
dicat  général  de  l’Industrie  du  Bâtiment  de  la 

.  ville  et  de  l’arrondissement  de  Rouen,  Président. 

Eliot  (Paul)  §■,  Administrateur  du  Comptoir  des  Mé¬ 
taux,  Conseiller  d’arro  ndissement,  Vice-Président. 

Pottier,  Administrateur-Délégué  de  la  Société  des 
Carrières  de  l’Ouest. 

Fontaine  (Eugène),  Secrétaire  général  du  Syndicat 
professionnel  des  usines  d’électricité  ;  Adminis¬ 
trateur  de  la  Compagnie  Urbaine  d’Eau  et  d’E- 
lectricité  ;  Vice-Président  du  Conseil  d’Adminis- 
tration  de  la  Société  Electrique  des  Pyrénées  ; 
Administrateur  delà  Compagnie  Dupleix  ;  Admi¬ 
nistrateur  de  la  Compagnie  Ardoisière  de  l’Ouest. 

Jeanne  (H.),  Docteur  en  Médecine  ;  Membre  du 
Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical. 
Lagout  (R:),0.  ifc,§,!|,Ingénieurenchef  des  Ponts 
et  Chaussées,  Administrateur  des  Forges  de 
Champagne,  Administrateur  Délégué  de  la  Socié¬ 
té  Ardoisière  de  l’Anjou. 

,  Pierre  (Eugène),  f|,  Directeur  de  l’Union  Indus¬ 
trielle,  Administrateur  délégué. 
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Comité  de  surveillance 

M.  Boissière,  Vice-Président  du  Groupe  Régional 
de  Rouen  ;  Président- Fondateur  de  la  Société  de 
Secours  Mutuels  des  Ouvriers  couvreurs,  plom¬ 
biers  et  zingueurs  de  Rouen. 

M.  Arnaud-Sottmain,  Licencié  en  droit,  Industriel  à 

Mise  en  paiement  des  ristournes  et  intérêts 

Conformément  aux  décisions  de  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  et  aux  dispositions  des  articles  19,  23  et  27 
des  Statuts,  les  intérêts  et  ristournes  afférents  à 
l’exercice  1900  sont  mis  en  paiement ,  dès  mainte¬ 
nant,  au  siège  de  chaque  groupe.  MM.  les  Socié¬ 
taires  sont  invités  à  s’y  présenter  pour  les  recevoir 
et  en  signer  quittance. 

Ceux  d’entre  eux  qui  n’en  ont  pas  la  facilité  sont 
priés  de  demander  par  lettre,  chacun  à  son  groupe, 
que  la  quittance  leur  soit  envoyée  à  la  signature  et, 
dès  le  retour  de  ladite,  le  montant  en  sera  adressé 
par  mandats  poste. 


ASSEMBLEE  GENERALE 

de  la  «  Financière  Médicale  » 

13  juin  1901. 

L’assemblée  générale,  présidée  par  M.  le  Dr 
Gassot,  président  du  Conseil  d’administration, 
se  constitue  en  nommant  assesseurs  MM.  les 
docteurs  Ader  (deBréval)  et  Tournay  (de  Paris), 
et  comme  secrétaire  M.  le  D1,  Beuve  (de  Dam- 
martin). 

Le  Président  déclare  que  les  annonces  pour 
l’Assemblée  ont  été  faites  légalement  dans  le  n° 
127  des  «  Petites  Affiches  »  du  7  mai  1901  et  dans 
les  nos  20,  21,  22  et  23  du  «  Concours  médical»  des 
18  et  25  mai ,  1er  et  8  juin  1 901 . 

La  liste  de  présence  constate  la  présence  réelle 
ou  par  pouvoirs  des  possesseurs  de  657  actions. 
Les  statuts  exigeant  pour  la  constitution  légale 
de  l’Assemblée  générale  la  représentation  du 
1/4  du  capital  social,  il  en  résulte  que  l’assem¬ 
blée  est  légalement  constituée. 

M.  le  Dr  Pannetier,  administrateur  délégué, 


Nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  le  i 
port  sur  le  fonctionnement  de  la-  Financière  m 
cale  pendant  l’année  1900.  Le  bilan  est  établi  ai 
qu’il  suit  : 

BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1900 
Actif 

Caisse .  13 

Société  Générale . 

Société  française  de  reports  et  dépôts...  83.57 

Comptes  courants .  130.50 

Frais  de  constitution  et  d’établissement..  8.36 

Participation . 6.38 

Avances  à  l’Etat .  33 


Capital .  220.070  00 

Créditeurs  divers .  1.539  75 

Fonds  de  réserve .  124  26 

_  .  ,  (  Solde  de  l’ ex.  1899,2360,97  01 

Profits  et  pertes  t  solde  de  l’ex.  1900,5273,84  (  7-634  81 


COMPTE  DE  PROFITS  ÈT  PERTES 

Doit 

Frais  généraux . 3.102  06 

Provision  pour  dette  éventuelle .  1.050  00 

Amortissement  des  frais  de  constitution 

et  d’établissement .  452  08 

Solde  mentionné  au  bilan . • . ; . .  5.273  84 

9.877  98 

Avoir 

Intérêts  divers  reçus  par  Société  Géné¬ 
rale .  11  00 

Société  française  de  Reports  et  dépôts. .  3.485  48 

/  Intérêts  sur  prêts  5.706  49  \ 
Participation  6-381  50 

I  tournes .  675  01  ) 

9.877  98 

Ainsi  que  vous  le  constatez,  notre  bilan  se  solde 
à  l’actif  et  au  passif  par  la  somme  de  229.298  fr.  82. 

A  l’actif,  nous  relevons  la  somme  de  135  fr.  52  en 
caisse,  nous  ne  gardons  que  la  somme  juste  néces¬ 
saire  au  fonctionnement  de  la  Société  ;  nous  n’a¬ 
vons  laissé  à  la  Société  générale  qu’une  somme 
minime  de  9  fr.  15  pour  garder  notre  compte  ouvert 
à  cette  Société. 

Nous  n’avons  plus  à  la  Société  française-  de  re¬ 
ports  et  dépôts,  rue  Louis-le-Grand,  que  la  somme 
de  83.579,25.  L’intérêt  moyen  payé  par  cette  Société 
pendant  l’année  1900  a  été  de  3.72  % . 

Le  montant  des  prêts  consentis  aux  sociétaires 
de  la  Participation  s’élève  au  total  de  130.500  fr.  ré¬ 
parti  en  220  sociétaires. 

Comme  nous  le  disions  dans  notre  rapport  de 
l’an  dernier,  chacun  de  ces  prêts  est  représenté 
par  une  reconnaissance  sur  timbre  signée  par  l’em¬ 
prunteur  et  l’administrateur  délégué  de  la  Finan¬ 
cière  et  faite  en  double. 

Nos  prêts  aux  sociétaires  de  la  Participation 
n’ont  pas  été  aussi  élevés  que  nous  l’aurions  désiré, 
car  la  guerre  des  tarifs  engagée  par  les  Compa¬ 
gnies  à  primes  Axes  n’est  pas  encore  terminée;  mais 
depuis  le  commencement  de  l’année  1901,  la  Parti¬ 
cipation  a  pris  un  nouvel  essor  et  tout  nous  fait 
espérer  que,  dans  le  courant  de  l’année,  la  presque 
totalité  de  nos  capitaux  sera  employée  par  la  Par¬ 
ticipation. 

Les  intérêts  payés  par  la  Participation  s’élèvent  à 
6.38150,  représentant  5.60  %  ,  5  %  comme  intérêt  du 
capital  et  0.60  %  comme  ristourne. 

Cette  année  a  été  moins  fructueuse  que  1899,  les 
sinistres  ont  été  plus  nombreux,  mais  l’exercice 
1901  se  présente  sous  un  jour  très  favorable  et  nous 
fait  espérer  des  ristournes  plus  importantes. 

Nos  frais  de  constitution  et  de  premier,  établisse¬ 
ment  ne  figurent  plus  que  pour  8.363.40,  une  partie 
ayant  été  amortie  en  1899  et  en  1900. 

Nous  avons  encore  à  porter  à  notre  actif  une 
somme  de  330  francs  représentant  les  avances  fai¬ 
tes  à  l’enregistrement  comme  impôt  sur  le  dividende 
à  5  %. 

Au  passif,  nous  trouvons  :  le  capital  social 
220.000  fr.  00,  les  créditeurs  divers  pour  la  somme 
de  1.539  75,  savoir  :  frais  de  premier  établissement, 
d’enregistrement,  de  jetons  de  présence,  etc...  ;  le 
fonds  de  réserve  pour  124.26,  enfin  le  compte  de 
profits  et  pertes  figure  pour  7.634  81  dont  le  solde 
de  l’exercice  1899  pour  2.360  97  et  le  solde  de  l’exer¬ 
cice  1900,5.273  fr.  84. 

Si  maintenant  nous  examinons  le  compte  de 
profits  et  pertes  nous  trouvons  au  débit  : 

1°  Les  frais  généraux  pour  1900  :  3.102  06  repré¬ 
sentant  le  loyer,  les  traitements  de  l’administra¬ 
teur,  de  l’employé,  les  jetons  de  présence,  frais  de 
correspondance,  d’enregistrement,  d’assemblée  gé¬ 
nérale,  etc... 

2°  Une  provision  pour  dette  éventuelle  1050  fr.  00. 

3°  L’amortissement  des  frais  de  premier  établisse¬ 
ment  et  de  constitution  452.08. 
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4‘  Le  solde  disponible  mentionné  au  bilan,  soit 
5273  fp.  84. 

Par  contre,  le  crédit  porte  : 


Intérêts  reçus  par  la  Société  générale _  11  f. 

»  par  la  Société  française  de 

reports  et  dépôts .  3.485  45 

»  de  la  Participation . .  6.38150 


Comme  nous  vous  le  disions  plus  haut,  les  inté¬ 
rêts  et  ristournes  payés  par  la  Participation  repré¬ 
sentent  pour  1900  un  intérêt  de  5  fr.  60  %  et  pour 
les  18  mois  d'exercice  un  intérêt  moyen  de  5  fr..  90. 

Le  solde  disponible  en  fin  décembre  1900  est  de 
7.634.81. 

Nous  proposons  à  l’Assemblée  générale  les  attri¬ 
butions  suivantes  : 

P  5  %  à  la  réserve  statutaire  sur  5.273  S4.  263  f.  69 

2"  Un  dividende  de  3  %  net  par  action,  soit  6.600  00 
3"  Impôt  sur  le  dividende  à  4  %  à  verser 

à  l’Etat .  264  00 

4”  A  reporter  à  l’exercice  1901,  la  somme 

de .  507  12 

7.631  81 

Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  vous  proposer 
un  dividende  plus  élevé,  car  le  fisc  a  des  exi¬ 
gences  très  élevées  à  notre  égard  ;  nous  avons 
eu  à  payer  en  imposition,  pour  les  quelques  mois 
d’exercice  en  1899,  la  somme  de  444,60  ;  nous 
sommes  imposés  cette  année  pour  1.050,37,  pour 
18 mois  d’exercice  nous  devons  payer  la  somme  de 
1.494  97  ;  ajoutez  à  ce  prix  l’impôt  sur  le  dividende 
de  264  fr.  nous  arrivons  à  la  somme  de  1.758  97 
pour  un  revenu  de  6.600  fr. 

Nous  avons  formulé  des  réclamations  contre 
cette  imposition  excessive  ;  nous  attendons  le  ré¬ 
sultat. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  fonctionnement 
normal  de  noire  Société  se  trouve  entravé  par  une 
charge  aussi  lourde.  Aussi,  votre  Conseil  d’admi¬ 
nistration  a-t-il  mis  à  l’étude  la  recherche  des 
moyens  qui  nous  permettraient  de  nous  y  soustraire 
au  moins  dans  une  certaine  mesure. 

Malgré  les  difficultés  financières  de  l’année  1900, 
nous  pouvons  envisager  l’avenir  en  toute  confiance, 
notre  Société  arrive  à  donner  à  ses  actionnaires  un 
dividende  normal  de  3  %  net  et  si,  dans  l’exercice 
1901,  nous  pouvions  obtenir  une  diminution  dans 
410s  impôts  cela  nous  permettrait  un  dividende  plus 
élevé. 

Nous  constatons  d’autre  part  avec  satisfaction  que 
le  but  de  la  Financière  médicale  est  pleinement 
atteint, puisque  c’est  la  défense  professionnelle  que 
nous  visions  avant  tout,  et  que  les  Sociétés  d’assu¬ 
rances-accidents  ont  dû  renoncer  à  nous  exploiter, 
et  nous  assurer  des  honoraires  en  rapport  avec  les 
services  que  nous  rendons. 

M.  le  Dr  Arthur  Petit,  commissaire  des  comptes, 
donne  lecture  de  son  rapport. 

Rapport  du  commissaire  dés  comptes  de  la 
«  Financière  médicale.  » 

pour  le  2“  exercice.  1"  janv.  1900.  31  décembre  1900. 

Mes  chers  confrères, 

En  exécution  du  mandat  que  vous  m’avez  confié 
dans  votre  Assemblée  générale  du  7  juin  1900,  je 
viens  vous  apporter  les  résultats  de  ma  vérifica¬ 
tion. 

La  comptabilité  de  la  «  Financière  médicale  », 
est  maintenant  organisée  de  façon  à  donner  satis¬ 
faction  aux  exigences  de  la  loi  ;  clairement  et  cor¬ 
rectement  installée  elle  permet  facilement  de  se 
rendre  compte  d’une  façon  rapide  des  opérations 
qu’elle  comporte. 

J’ai  examiné  avec  soin  tous  les  différents  comp¬ 
tes.  Et  parmi  les  principaux,  ceux  de  la  Société 
générale,  dè  la  Société  des  reports,  de  la  Parti¬ 
cipation  (compte  d’intérêts  et  de  ristournes),  et  cet 
examen  n’a  donné  lieu  à  aucune  observation,  à 
aucune  erreur  à  signaler. 


Le  bilan  qui  vous  est  soumis  est  bien  la  synthèse 
fidèle  de  toutes  nos  opérations  de  l’exercice  écoulé. 
Le  voici  tel  qu’il,  a  été  vérifié  et  conforme  à  celui 
que  vient  de  vous  lire  M.  l’administrateur  délégué. 

.  Actif. 

Caisse .  135  52 

Société  générale . :  —  9  15 

Société  de  reports  et  dépôts .  83.579  25 

Comptes  courants .  13  *.5C0  60 

Participation . .  6.H81  50 

Frais  de  l”r  établissement. . . .  8.363  40 

Avance  à  l’Etat .  330  »» 

229.298  82 

Passif. 

Capital .  220.000  00 

Créditeurs  divers .  1.539  75 

Fonds  de  réserve .  124  26 

Profits  et  Solde  1899  2.360  97 . i  7  m4  si 

Pertes.  »  Solde  1900  5.273  81 . j  0 

229.298  82 

Compte  prpfits  et  pertes . 


Doit 

Frais  généraux .  3.102  09 

Provision  pour  dette  éventuelle .  1.050  » 

Amortissement  des  frais  de  l“r  établissem.  452  03 

Solde  (bilan) . 5.273  84 


9.877  98 


Avoir 


Intérêts  de  la  Société  générale..’ . 

Société  des  reports . 

/Intérêts  sur  prêts  5.705  49 
Participation  !  Part  proportion . 

(.  sur  ristournes.  675  01 


Il  » 
3.485  48 

^  6.381  50 


Projet  de  répartition 
_  La  solde  disponible  est  de  : 

Exercice  1899 . .  2.360  97 

Exercice  1900  .  5.273  84  _ 

5  %  à  réserve  statutaire  sur  5.273  84  .  263  69 

Dividende  à  raison  de  3%  par  action .  6.600  » 

Droits  sur  le  dividende  (4  %) .  264  » 

A  reporter  à  nouveau .  507  12 

Total  égal .  7.634  81 


J  7.634  81 


Ces  différentes,  écritures  appellent  les  quelques 
observations  suivantes  : 

Les  «  comptes  courants  »  qui  s’élèvent  aujourd’hui 
à  130.500  fr.  montaient  à  la  fin  de  l’exercice  1899  à 
101.600.  La  progression  a  donc  été  de  28.900  seule¬ 
ment,  en  tenant  compte  de  quelques  rembourse¬ 
ments  déjà  effectués.  C’est  évidemment  peu.  Mais 
notre  administrateur  délégué  vous  a  dit  pour  quel¬ 
les  raisons  «  la  Participation  »  avait,  de  parti  pris 
modéré  son  mouvement  en  avant,  et  par  conséquent, 
retenu  notre  action  parallèle. 

Le  «  Fonds  de  premier  établissement  »  qui  figure 
à  notre  actif  pour  les  besoins  de  la  comptabilité, 
mais  ne  représente  rien  de  réalisable,  était  à  fin 

1899  de  8.815  4S,  il  a  donc  subi  l’amortissement  con¬ 
venu  de  1/20  qui  le  ramène  à  8.363  40. 

Le  dividende  de  3  francs  par  action  qui  est  pro¬ 
posé  par  le  Conseil  d’administration  et  que  je  vous 
engage  à  adopter  est  inférieur  à  ce  qu’on  pouvait 
espérer  étant  donné  que  l’exercice  1899  y  figure 
déjà  pour  1.07  mais  il  s’explique  : 

1°  Par  le  chiffre  peu  élevé  des  prêts  de  l’année 

1900  ; 

2°  Par  la  diminution  des  ristournes,  conséquence 
des  sinistres  subis  par  «  la  Participation  »  ; 

3°  Par  l’atténuation  du  taux  moyen  d’intérêt  que 
nous  a  fourni  la  Société  des  reports  ; 

4°  Par  le  lourd  impôt  qui  est  venu  grever  la 
«  Financière  médicale  », 

De  ces  différents  facteurs,  quelques-uns  sem¬ 
blent  pouvoir  être  améliorés  avantageusement  dans 
l’exercice  en  cours  et  permettre  une  rémunéra¬ 
tion  plus  large  du  capital  actions. 
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■C’est  'dans  cet  espoir  que  je  vous  propose,  mes  ] 
chers  confrères,  d’approuver  les  comptes  .  de  la 
«  Financière  médicale  »  pour  l’exercice  1900,  tels 
qu’ils  viennent  de  vous  être  présentés. 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  1901. 

Dr  A.  Petit. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Prési¬ 
dent  met  aux  voix  les  résolutions  suivantes. 
lre  Résolution 

Les  comptes  et  le  bilan  de  l’exercice  1900  sont 
approuvés  dans  les  termes  où  ils  sont  présentés 
par  le  Conseil  d’administration. 

Adopté  à  l'unanimité. 

2e  Résolution  ' 

Il  sera  versé  à  la  réserve  légale  un  prélève¬ 
ment  de  5  %  sur  les  bénéfices  de  l’année,  soit 
263  fr.  69,  à  la  réserve  légale, 

Adopté  à  l'unanimité . 

3f  Résolution 

Il  sera  distribué  un  dividende  de  3  francs  nets 
par  action,  les  frais  étant  supportés  par  la  So¬ 
ciété. 

Adopté  à  Vunanîmïtê.  ' 

4°  Résolution 

Il  sera  reporté  à  l’exercice  1901  Je  solde  de 
507  f.  12. 

Adopté  à  l'unanimité. 

Sont  réélus  pour  l’année  1901  M.  le  Dr  A. 
Petit  comme  commissaire  des  comptes  et  M. 
le  D1'  Bitterlin  comme  commissaire  adjoint.  Les 
honoraires  du  commissaire  sont  fixés  à  300  fr. 

Adopté  à  l’unanimité. 

L’orclre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le-t 
vée  à  3  heures  30. 

Nota.  —  Le  dividende  est  payable  à  la  Caisse 
delà  Société,  23,  rue  de  Dunkerque,  dans  les  bu¬ 
reaux  du  Concours  médical,  depuis  le  15  juin 
1901,  contre  la  présentation  du  coupon  N°  1. 

Les  actionnaires  qui  ne  pourront  pas  se  pré¬ 
senter  eux-mêmes  sont  priés  de  faire  toucher 
par  n’importe  quelle  banque  ou  adresser  leur 
coupon  n°  1  à  l’administrateur  délégué,  qui  leur 
enverra  le  montant  en  un  mandat-carte  (frais 
déduits). 

Les  actionnaires  qui  n’ont  pas  encore  retiré 
leurs  titres  sont  notamment  priés  de  passer  au 
siège  social  où  ils  pourront  échanger  leurs  ac¬ 
tions  contre  le  reçu  provisoire  qui  leur  a  été  dé¬ 
livré  au  moment  de  la  souscription. 

Les  titres  non  retirés  ayant  été  déposés  dans  une 
maison  de  banque ,  par  mesure  de  sécurité,  les 
actionnaires  qui  désireront  retirer  leurs  titres  eux- 
mêmes  sont  priés  de  nous  aviser  huit  jours  à  l'a¬ 
vance  de  leur  désir ,  afin  de  nous  laisser  le  temps 
d'en  faire  le  retrait. 

Les  actionnaires  qui  désirent  que  leurs  titres 
leur  soient  envoyés  par  la  poste  doivent  adres¬ 
ser  leur  reçu  et  en  échange  ils  recevront  leurs 
actions  èt  le  montant  du  coupon  échu,  déduction 
faite  de  tous  les  frais  d'envoi. 
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Vertiges  et  odeurs. 

Dans  une  récente  monographie,  M.  le  Dp  Joal, 
du  Mont-Dore,  étudie  12  cas  indiscutables  de 


vertige  produit  par  les  odeurs  et  profite  de  cette 
série  remarquable  pour  mettre  en  lumière  les 
néfastes  effets  cérébraux  des  odeurs  bonnes 
ou  mauvaises. 

Chez  tous  les  sujets,  il  paraît  exister  une  idio¬ 
syncrasie,  pour  un  ou  plusieurs  parfums,  pour 
une  odeur  désagréable  :  chez  les  uns,  c’est  le 
lilas,  le  lis,  le  muguet  ;  chez  les  autres,  c'est  le 
goudron,  là  saumure  depoisson,les  fromages  in¬ 
fects,  etc.  Cès  odeurs  amènent  des  troubles  cé¬ 
phalalgiques,  des  troubles  nauséeux,  des  phé¬ 
nomènes  pathologiques  du  côté  des  oreilles,  des 
yeux,  de  l’estomac,  des  reins,  des  organes  gé¬ 
nitaux. 

Quel  est  le  mécanisme  de  production  de  ces 
troubles  ?  Les  impressions  olfactives  sont-elles 
transmises  directement  aux  régions  cérébel¬ 
leuses  et  bulbaire  par  les  racines  de  la  première 
paire  crânienne  ? 

Bonnier  réconnaît  qu’àl’h'eüre  actuelle,  aucu¬ 
ne  donnée  anatomique  n’autorise  pareille  in¬ 
terprétation  des  faits,  car  nous  ignorons  abso¬ 
lument  comment  le  nerf  olfactif  est  mis  en  com¬ 
munication  avec  les  parties  dont  la  lésion  ou 
l’irritation  provoquent  la  désorientation  subjec¬ 
tive,  et  cependant  Bonnier  admet  comme  vrai¬ 
semblables  des  rapports  directs  entre  l’olfaction 
et  ces  centres  nerveux. 

M.  Joal  ne  partage  pas  cette  opinion.  —  Il 
croit  que  l’excitation  du  nerf  olfactif  parvient  au 
cervelet  et  au  bulbe  par  l’intermédiaire  du  triju¬ 
meau  ;  il  considère,  en  un  mot,  le  vertige  olfactif 
comme  une  variété  du  vertige  nasal.  C’est, 
du  reste,  la  doctrine  qu’il  a  défendue  dans  les 
études  qu’il  a  déjà  consacrées  aux  accidents 
occasionnés  par  les  odeurs. 

En  fait,  il  ressort  nettement  des  observations 
de  M.  Joal,  que  les  accidents  sont  occasionnés 
par  les  parfums  les  plus  suaves  aussi  bien  que 
par  les  exhalaisons  les  plus  désagréables.  Il 
a  vu  le  vertige  produit  par  les  senteurs  de  la 
rose,  du  lilas,  de  l’héliotrope,  du  jasmin,  de  la 
jacinthe,  du  mimosa  ;  d’autres  sujets  incrimi¬ 
naient  le  musc,  l’ambre  gris,  la  civette,  le  pat¬ 
chouli,  les  extraits  et  bouquets  composés  parles 
parfumeurs.  Tel  individu  sera  affecté  par  l’une 
de  oes  odeurs  et  jouira  parfois  d’une  complète 
immunité  à  l’endroit  deç  autres.  D’un  autre  côté, 
certaines  personnes  qui  recherchent  le  parfum 
des  fleurs  et  des  préparations  pour  la  toilette 
sont  incommodée  s  par  les  graisses,  les  huiles, 
la  corne,  le  pétrole,  l’asphalte  en  combustion, 
par  l’éther,  le  salicylate  de  méthyle,  l’essence 
de  térébenthine,  par  l’odeur  qui  se  dégage  des 
tafineries  et  des  malteries. 

Il  est  bien  difficile  de  fournir  l’explication  de 
ces  particularités,  de  ces  bizarrerie  s  ;  il  faut  se 
contenter  de  dire  que  tout  cela  résulte  d’idiosyn¬ 
crasies  olfactives  que  l’on  rencontre  chez  les  gens 
à  sensibilité  excessive,  à  réaction  réflexe  accen¬ 
tuée,  qui  sont  en  général  arthritiques  et  neu¬ 
rasthéniques.  M.  Joal  fait  remarquer  que  la  no¬ 
tion  du  vertige  olfactif  peut  être  appliquée  avec 
profit  à  l’étude  pathogénique  du  mal  de  mer, 
qui  dans  ses  formes  légères,  consiste  simplement 
en  un  état  vertigineux.  Les  nausées,  les  vomis*- 
sements,  la  salivation,  les  sueurs  froides,  la  car-; 
dialgie  et  la  dépression  nerveuse  ne  paraissent 
que  dans  les  formes  sérieuses. 
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L  appendicite  cher  la  femme. 

D’après  la  récente  thèse  de  M.  le  D1'  Quillard, 
l’appendicite  est  moins  fréquente  dans  le  sexe 
féminin  que  dans  le  sexe  masculin  :  environ 
22%  des  cas  seulement.  Chez  l’enfant,  la  propor¬ 
tion  est  à  peu  près  la  même .  Le  genre  de  vie  de 
la  femme  est,  sans  doute, la  cause  de  cet  heureux 
privilège. 

La  menstruation  semble,  dans  certains  cas, 
favoriser  l’appendicite.  Ce  n’est  évidemment  là 
qu’une  cause  occasionnelle.  Il  en  est  de  même 
de  la  puerpéralité.  Heureusement,  c’est  un  fait 
assez  rare  pendant  les  suites  de  couches . 

L’appendicite  est,  par  ce  fait,  aggravéedans  la 
majorité  des  cas.  Le  pronostic  de  la  grossesse 
est  de  son  côté  assombri,  car  l’avortement  et 
l’accouchement  prém.aturë  sont  fréquents.  En 
cette  grave  occurrence,  l’intervention  opératoi¬ 
re  précoce  est  le  .traitement  le  plus  rationnel. 

D’autre  part,  l’appendicite  et  les  affections  de 
l’utérus  et  des  annexes  peuvent  exister  en  mê¬ 
me  temps.  Le  plus  souvent,  ce  sont  les  mala¬ 
dies  utéro-annexielles  qui  débutent  et  devien¬ 
nent  la  cause  de  l’appendicite  ;  cependant  le  fait 
contraire  peut  exister,  quoique  plus  rarement. 
Dans  certains  cas,  ces.  deux  lésions  n’ont  aucu¬ 
ne  relation  :  c’est  une  coexistence  accidentelle. 

Le  diagnostic  de  l’existence  simultanée  de 
ces  deux  affections  est  souvent  fort  difficile  ; 
leurs  symptômes  se  confondent  plus  ou  moins, 
et  les  signes  de  la  maladie  secondaire  sont 
rapportés  à  l’aggravation  de  la  maladie  primiti¬ 
ve.  C’est  en  procédant  avec  attention  et  métho¬ 
de,  en  étudiant,  avec  l'histoire  clinique  de  la 
malade,  les  caractères  spéciaux  de  la  douleur, 
les  données  fournies  par  le  palper  bi-manuel, 
que  l’on  peut  arriver  à  éviter  l’erreur. 

L’intervention  est  la  règle  habituelle .  La  voie 
abdominale  médiane  est  la  voie  de  choix,  car, 
seule,  elle  permet  de  vérifier  un  diagnostic  dou¬ 
teux  et  d’enlever  à  la  fois  l’appendice  et  les  an¬ 
nexes  malades. 

'  Les  conditions  spéciales  qui  favorisent  l’ap¬ 
pendicite  chez  la  femme  peuvent  se  diviser  en 
conditions  : 

1°  Anatomiques.  —  Il  n’existe  pas  de  lien  ana¬ 
tomique  entre  l’appendice  et  les  organes  géni¬ 
taux  de  la  femme,  comme  l’ont  pensé  Clado  et 
Treub  ;  le  ligament  appendiculo-ovarien,  décrit 
par  ces  auteurs,  n’existe  pas  dans  la  majorité 
des  cas.  Mais  le  rapprochement  de  l’appendice 
et  des  annexes  s’observe  souvent  ;  c’est  ce  qui 
explique  leur  influence  réciproque. 

2°,  Physiologiques.  —  La  menstruation  et  la 
grossesse  prédisposent  à  l’appendicite. 

3°  Pathologiques.  —  Les  affections  des  annexes 
et  de  l’utérus,  les  troubles  gastro-intestinaux, 
l’entérite  membraneuse,  préparenti’appendicite; 
toutefois,  l’influence  de  cette  dernière  maladie 
estcontestée  par  plusieurs  auteurs. 

L’appendicite  peut'  être  confondue  chez  la 
femme  avec  l’hématocèle,  l’ovarite  hystérique, 
le  rein  droit  mobile,  la  lithiase  intestinale,  la 
pérforation  de  l’ulcère  de  l’estomac  et  du  duodé¬ 
num. 

Pour  éviter  l’erreur,  il  faut  tenir  compte  de 
l'évolution  de  la  maladie,  de  la  localisation  et  de 
l’intensité  de  la  douleur,  des  caractères  de  la 
tumeur. 


La  fatigue  matinale  chez  les  neurasthéni¬ 
ques. 

Dans  une  communication  à  la  Société  médi¬ 
cale  du  Louvre,  M.  le  Dr  Montier ,  de  Paris,  a  si¬ 
gnalé  et  étudié  un  symptôme  assez  fréquent  de 
la  neurasthénie  vraie,  c’est-à-dire  de  l’épuise¬ 
ment  nerveux  sans  lésion  organique  établie, 
ni  en  évolution. 

«  Les  neurasthéniques  vrais,  dit-il,  sontle  soir 
dans  un  état  normal  ;  c’est  pour  eux  le  meilleur 
moment  de  la  journée;  ils  sont  même,  souvent, 
plus  ou  moins  excités,  volontiers,  ils  ne  se  cou¬ 
cheraient  pas,  il  leur  semble  que  rien  ne  peut 
leur  résister  et  qu’ils  n’ont  nullement  besoin  du 
repos  réparateur  de  la  nuit.  Après  s’être  endor¬ 
mis  plus  ou  moins  facilement,  après  avoir  dormi 
plus  ou  moins  bien,  ils  se  réveillent  fatigués. 

Ce  sentiment  de  fatigue  est  tel  qu'ils  hésitent 
à  se  lever,  il  leur  semble  qu’ils  auraient  les  plus 
grandes  difficultés  à  se  livrer  à  leurs  occupations 
habituelles  ;  aussi  retaFdent-ils  autant  qu’ils  le 
peuvent  le  moment  de  quitter  le  lit. 

Ils  espèrent,  par  un  repos  supplémentaire  au 
lit,  par  une  nouvelle  période  de  sommeil,  si  cour¬ 
te  serait-elle,  se  débarrasser  de  cette  sensation 
de  courbature  générale.  Mais,  il  n’en  est  rien  et 
quand  ils  sont  obligés  de  se  lever  à  cause  de 
l’heure  tardive  ou  pour  toute  autre  raison,  ils 
éprouvent  une  sensation  encore  plus  grande  de 
fatigue  et  ce  n’est  que  peu  à  peu  que  cette  sen¬ 
sation  diminue  et  arrive  à  disparaître  dans  le 
courant  de  la  journée. 

Si  l’affection  suit  son  cours,  ces  phénomènes 
augmentent  d’intensité  par  suite  d’auto-sugges¬ 
tion. 

Or,  chose  remarquable,  si  par  suite  d  une  cir¬ 
constance  quelconque,  ces  malades  sont  obligés 
un  certain  jour  de  se  lever  plus  tôt,  après  un  re¬ 
pos  d’une  durée  normale  cependant,  ils  se  trou¬ 
vent  moins  fatigués  que  d’habitude. 

Ces  faits  sont  surtout  manifestes  chez  les  neu¬ 
rasthéniques  qui  n’ont  pas  d’insomnies,  qui  dor¬ 
ment  pendant  sept  ou  huit  heures  de  suite.Chez 
ces  individus,  on  observe  que  la  sensation  de  fa¬ 
tigue,  de  courbature,  est  d’autant  plus  grandie 
qu’ils  prolongent  plus  longtemps  le  séjour  au 
lit  après  le  premier  réveil. 

Le  séjour  au  lit,  qui  correspond  à  la  moindre 
dépense  d’énergie  et  qui  devrait  être  réparateur 
devient,  au  contraire,  une  cause  d’épuisement 
nerveux. 

Il  y  a  là  un  fait  que  l’on  peut  observer  chaque 
jour,  en  clinique,  et  qui,  à  première  vue,  semble 
paradoxal  ;•  il  nous  a  semblé  intéressant  d’en 
chercher  l’explication. 

Pour  cela,  nous  devons  nous  reporter  à  une 
communication  que  nous  avons  faite,  cette  an¬ 
née,  au  Congrès  d’Electrologie  et  de  Radiologie 
médicales.  Dans  ce  travail,  nous  montrions  l’a¬ 
nalogie  qui  existe  entre  l’énergie  nerveuse  et 
l’énergie  électrique,  entre  le  système  nerveux 
central  et  un  accumulateur  électrique. 

Nous  montrions  pue  l’on  pouvait  comparer 
l’organisme  à  une  usine  d’énergie  électrique  dans 
laquelle,  la  dynamo  productrice  de  l’énergie  se¬ 
rait  remplacée  par  une  quantité  innombrable  de 
piles,  qui  seraient  formées  par  les  cellules  cons¬ 
tituant  l’organisme. 

Or,  si  nous  quittons,  pendant  un  instant,  le 
domaine  de  la  clinique  pour  celui  de  la  mécani- 
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.  que,  nous  apprenons  que,  dans  les  usines  d’é¬ 
nergie  électrique,  on  était  obligé  autrefois  de 
surveiller  avec  une  grande  attention  la  charge 
dés  batteries  d’accumulateurs  par  la  dynamo. 
Car,  à  un  certain  moment,  la  force  électromo¬ 
trice  de  la  batterie  pouvait  devenir  supérieure  à 
celle  du  courant  fourni  par  la  dynamo  ;  il  se 
produisait  alors  un  renversement  du  courant  et 
la  batterie,  au  lieu  de  se  charger,  se  déchargeait 
dans  Ja  dynamo. 

Aussi,  a-t-on  imaginé  un  appareil  très  ingé¬ 
nieux,  appelé  «  disjoncteur  automatique  »,  qui 
assure  la  rupture  du  courant  de  charge,  aussi¬ 
tôt  que  le  phénomène  est  sur  le  point  de  se  pro¬ 
duire. 

Ceci  semble  nous  donner  l’explication  du 
fait  que  nous  étudions  tout  à  l’heure  en  clini¬ 
que,  et  qui  nous  paraissait  paradoxal. 

En  effet,  le  sommeil,  quel  que  soit  le  mécanis¬ 
me  de  sa  production,  correspond  à  la  période 
de  rendement  minimum  du  transformateur  ani¬ 
mé,  qui  est  notre  organisme.  Or,  pendant  le 
sommeil,  les  échanges  moléculaires  continuent 
à  se  faire  et  l’énergie  qui  en  résulte  est  plus 
grande  que  la  quantité  d’énergie  dépensée,  le 
surplus  vient  s’accumuler  dans  le  système  ner¬ 
veux  central. 

Mais,  d’un  autre  côté,  chez  les  neurasthéni 
ques,  l’activité  des  échanges  est  amoindrie  et, 
à  un  certain  moment,  la  force  électro-motrice 
de  l’énergie  accumulée  dans  les  centres  ner¬ 
veux  peut  devenir  supérieure  à  celle  de  l’éner¬ 
gie  produite  ;  d’où  décharge  des  centres  ner¬ 
veux  . 

Ce  phénomène  est  absolument  analogue  à  la 
décharge  de  la  batterie  d’accumulateurs  et  se 
produit  par  les  mêmes  raisons. 

Il  faut  donc,  et  c’est  là  le  côté  pratique  de 
cette  communication,  empêcher  la  déperdition 
de  l'énergie  accumulée  pendant  le  sommeil. 

Or,  on  observe  que,  chez  les  neurasthéniques 
n’ayant  pas  d’insomnie,  le  moment  critique  cor¬ 
respond  au  premier  réveil,  qui  joue  alors  le. 
rôle  de  disjoncteur  automatique  dans  l’espèce. 
11  faut  faire  lever  les  malades  à  ce  moment, 
les  soumettre  à  une  excitation  dynamogéniqué 
quelconque,  une  simple  lotion,  par  exemple,  et 
les  alimenter. 

Par  ce  moyen  très  simple,  on  arrive  à  amélio¬ 
rer  rapidement  ces  malades  et  quelquefois  mê¬ 
me  à  les  guérir,  quand  ils  sont  au  début  de  la 
maladie. 
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Hôpital  de  la  Pitié  :  M.  le  Professeur  Jaccoud. 

Rechutes  et  récidives  de  la  fièvre  typhoïde. 

J’ai  longuement  insisté,  dans  une  précédente 
leçon  (1),  sur  la  fréquence,  la  date  d’apparition 
et  l’importance  des  rechutes  dans  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  Nous  avons  établi  que  cet  accident  se 
montrait,  chez  les  convalescents,  dans  10  %  en¬ 
viron  des  cas,  et  qu’il  s’observait  en  général  du 
3  au  10e  jour  après  la  fin  de  la  dothiénentérie. 

Voyons  maintenant  comment  il  débute  et  quels 
en  sont  les  signes  principaux. 

Dans  la  rechute  de  la  fièvre  typhoïde,  le  plus 


important  et  le  premier  en  date  de  tous  les  symp¬ 
tômes  est  le  retour  de  la  fièvre.  A  ce  moment,  le 
malade,  entré  en  convalescence,  est  complètement 
apyrétique  et  ne  se  plaint  de  rien.  Vous  l’avez 
quitté  la  veille  au  soir  absolument  bien  portant 
et,  à  la  visite  du  matio,  vous  voilà  en  présence 
d’une  élévation  anormale  de  la  température. 
Allez-vous  négliger  l’indication  ainsi  fournie  par 
le  thermomètre  ?  allez-vous  au  contraire  convo- 
quër  la  famille  et  dire  d’emblée  qu’il  y  a  rechute? 
L’hyperthermie  nettement  constatée  doit  tou¬ 
jours  éveiller  l’attention  du  médecin  et  faire  re¬ 
douter  une  rechute,  mais,  pour  justifier  une  telle 
crainte,  il  faut  éliminer  d’abord  les  différentes 
causes  susceptibles  de  provoquer  un  retour  de 
la  fièvre.  Or,  celles-ci  sont  nombreuses,  un  su¬ 
jet  dans  ces  conditions  pouvant  prendre,  en  som¬ 
me,  toutes  les  maladies  de  la  pathologie.il  en  est 
quelques-unes  plus  particulièrement  communes 
chez  les  convalescents,  en  général,  et  chez  ceux 
qui  relèvent  de  fièvre  typhoïde,  en  particulier  : 
je  citerai  entre  toutes  la  furonculose  de  la  peau. 
On  doit  donc  examiner  avec  soin  les  organes 
internes  sans  oublier  le  revêtement  cutané. C’est 
seulement  après  avoir  éliminé  les  phlegmasies 
viscérales,  après  avoir  passé  en  revue  les  mu¬ 
queuses  et  la  peau  qu’on  est  en  mesure  sinon 
d’affirmer,  tout  au  moins  de  suspecter  la  re¬ 
chute. 

La  fièyre  de  la  rechute  se  comporte  exacte¬ 
ment  comme  celle  de  la  première  attaque,  avec 
une  nuance  toutefois  ;  elle  atteint  son  summum 
par  des  oscillations  progressivement  mais  ra¬ 
pidement  ascendantes.  La  dothiénentérie  pré¬ 
sente  son  maximum  thermique  en  général  le 
soir  du  6e  jour,  parfois  le  7°,  exceptionnellement 
le  5f.  Eh  bien  !  dans  la  rechute,  l’ascension  a 
une  durée  beaucoup  plus  courte  et  elle  s’achève, 
le  3  ouïe  4°  jour.  Sur  54  cas,  dans  lesquels  l’ob¬ 
servation  a  pu  être  prise  dès  le  début,  j’ai  noté 
34  fois  le  maximum  thermique  le  soir  du  3e  jour, 
7  fois  le  4e,  4  fois  le  5e,  3  fois  le  6°  et  une  fois  seu; 
lemënt  le  7°.  Il  est  même  possible  de  voir  ce  ma¬ 
ximum  après  12  heures  seulement,  comme  dans 
la  pneumonie  franche,  phénomène  très  rare  ce¬ 
pendant. 

Les  autres  symptômes  de  la  rechute  sont  exac¬ 
tement  ceux  de  la  première  atteinte.  Et  effecti¬ 
vement,  c’est  une  maladie  identique  qui  revient 
avec  ses  mêmes  caractères,  sans  un  seul  signe 
nouveau,  sans  un  seul  signe  absent.  Prenons, 
par  exemple,  les  taches  rosées.  Elles  sont  in¬ 
constantes  assurément  (3/4  des  cas  environ)  mais 
leur  fréquence  est  égale  dans  la  fièvre  typhoïde 
et  dans  la.  rechute.  La  seule  différence  réside 
dans  les  dates  d’apparition.  Dans  le  premier  cas, 
on  les  rencontre  du  6  au  8°  jour, tandis  que  dans 
le  second  elles  apparaissent  Je  3  ou  4e  jour,  ra¬ 
rement  après  le  cinquième. 

Il  existe  encore  un  certain  nombre  d'autres 
éléments  de  comparaison.  Le  maximum  thermi¬ 
que  de  la  rechute  peut-il  égaler  celui  de  la  pre¬ 
mière  attaque  ?  Indiscutablement,  et  non  seule¬ 
ment  il  peut  l’atteindre,  mais  encorele.  dépasser, 
les  chiffres  enregistrés  la  première  fois  ne  don¬ 
nant  aucune  notion  sur  ceux  qui  seront  observés 
au  cours  delà  rechute.  Sur  les  54  cas,  dont  j’ai 
parlé  tout  à  l’heure,  9  présentaient  une  tempéra¬ 
ture  de  39°  à  39°7,  31,  de  40  à  40»7,t10,  de  4(Kà 
40°8,  3,  41°  et  enfin  une  fois  41°4.  Ce  sont  là,  des 
chiffres  élevés  qui  souvent  ne  sont  pas  atteints 


(1)  Concours  médical,  18  mai  1901,  n°  20. 
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dans  les  fièvres  typhoïdes,  même  graves.  On  n’est 
donc  nullement  fondé  à  établir  une  relation  en¬ 
tre  l’intensité  de  la  fièvre  de  l'a  première  atteinte 
et  celle  de  la  rechute,  et  on  ne  peut,  en  aucune 
façon,  considérer  l’une  comme  la  compensation 
de  l’autre. 

Les  premiers  observateurs  qui,  dans  la  litté¬ 
rature  médicale,  ont  relaté  des  cas  de  rechute  ne 
crurent  pas  à  la  réalité  d’un  retour  effectif  de  la 
dothiénentérie.  Ils  donnèrent  aux  faits  en  ques¬ 
tion  une  interprétation  tout  à  fait  différente,  vou¬ 
lant  voir  là  uniquement  des  gastro-colites  sim¬ 
ples  consécutives  à  la  fièvre  entérique.  Eh  bien  ! 
les  mâxima  thermiques  jugent  cette  hypothè¬ 
se:  une  gastro-colite  vulgaire  avec  41°4  de  fièvre 
ne  serait  pas  une  chose  banale  !  Ces  théories 
historiques  sont  d’ailleurs  condamnées,  sans  ap¬ 
pel  pour  bien  d’autres  raisons  encore  et  elles  ne 
méritent  d’être  citées  que  comme  exemple  des 
égarements,  auxquels  on  peut  être  amené  en  mé¬ 
decine. 

Quelle  est  la  durée  de  la  rechute  ?  Ici,  dans  un 
sens  assez  nettement  marqué,  il  existe  un  cer¬ 
tain  rapport  entre  la  première  atteinte  et  la  re- 
chute.Ùne  première  atteinte  longue  donnera  une 
rechute  longue,  et,  par  rechute  longue,  il  faut 
entendre  un  nombre  de  jours  variant  de  15  à  30 
et  même  35.  A  ce  point  de  vue,  en  somme,  la 
rechute  peut  donc  égaler  la  première  attaque. 

Autre  erreur  à  redresser,  née  en  France  celle- 
là.  On  a  dit  et  répété  que  la'  rechute  de  la  do¬ 
thiénentérie  n’était  jamais  grave.  Cette  assertion , 
est  malheureusement  inexacte.  Certes,  cette 
complication  n’est  pas  toujours  dangereuse, 
mais  elle  peut,  parfois,  devenir  redoutable  et 
elle  justifie,  en  tout  cas,  les  mêmes  craintes  et 
les  mêmes  préoccupations  que  la  fièvre  typhoïde 
elle-même. Elle  peut  entraîner  la  mort,  et  elle  la 
cause  effectivement  dans  une  proportion  mo¬ 
yenne  de  5  à  6  % .  Pour  ma  part,  j’ai  eu  chez  mes 
malades  deux  décès,  soit  un  chiffre  centésimal 
de  4  %. 

Il  est  intéressant  dénoter  également  que,  dans 
la  rechute,  la  fièvre  revêt  souvent  un  type  spé¬ 
cial  assez  rarement  rencontré  au  cours  de  la 
dothiénentérie  primitive  ;  je  veux  dire  le  type 
inverse  prolongé  avec  maximum  thermique  le 
matin.  A  une  certaine  époque,  sous  l’influence 
de  la  médecine  Scandinave  surtout,  on  pensait 
que  ce  phénomène  paradoxal  était  propre  à  la 
tuberculose  aiguë  et  on  lui  accordait  une  valeur 
diagnostique  réelle.  Il  n’en  est  rien,  puisqu’il 
s’observe  parfois  dans  la  fièvre  typhoïde  et  com¬ 
munément  dans  la  rechute.  Un  des  plus  beaux 
exemples  de  type  inverse  prolongé  qu’il  m’ait  été 
donné  de  rencontrer  a  trait  précisément  à  une 
femme  qui  succomba  à  une  rechute  de  fièvre  ty¬ 
phoïde.  Elle  entra  dans  nos  salles  au  6°  jour  de 
sa  seconde  fièvre  typhoïde  et  elle  mourut  au  16°. 
Pendant  toute  la  durée  de  son  séjour,  le  type  in¬ 
verse  a  été,  chez  elle,  absolu  et  remarquable. 
En  voici  le  tableau  : 

10°  jour  :  Matin,  40°9  ;  Soir  37°7 

11e  jour  :  Matin,  40°4  ;  Soir  38°2 

12°  jour  :  Matin,  40°  ;  Soir  37°5 

13°  jour  :  Matin,  40°2;  soir  37°6. 

14°  jour  :  Matin,  38°3  ;  soir  37°2. 

lpc  jour  :  Matin,  38°8  ;  soir  36°2. 

16e  jour  :  Matin,  38°9. 

'  Ainsi,  dans  cette  observation,  le  type  inverse 
a  persisté'  sans  interruption  jusqu’au  moment 


même  de  la  mort.  J’ai  vu  beaucoup  de  cas  de 
type  inverse  dans  la  tuberculose  aiguë,  dans  la 
dothiénentérie  également,  mais  j’en  ai  rarement 
rencontré  d'aussi  net  et  d’aussi  prolongé.  Il 
méritait  assurément  d’être  cité  comme  exemple. 

Que  dirai-je  maintenant  de'  l’anatomie  patho¬ 
logique  de  la  rechute  ?  Rien,  si  ce  n’est  qu’elle 
est  suffisante  pour  juger  toutes  les  théories  et 
en  particulier  l’hypothèse  de  l’entéro-coiite,  dont 
je  vousparlaistout  à  l’heure.  On  rencontre  effec¬ 
tivement  dans  le  tube  intestinal  plusieurs  varié¬ 
tés  de  lésions,  les  unes  anciennes,  lès  autres  ré- 
centes.Chez  la  malàde,  dont  je  viens  de  rappor¬ 
ter  le  tracé  thermique,  il  y  avait  dix  plaques  al¬ 
térées,  sur  lesquelles  six  offraient  des  modifica¬ 
tions  anciennes  et  quatre  des  lésions  récentes. 

Le  diagnostic  de  la  rechute  ne  se  base  sur  au¬ 
cun  signe  vraiment  pathognomonique  et  s’ap¬ 
puie  sur  l’ensemble  des  symptômes.  Il  faut 
tenir  grand  compte  de  l’élévation  de  tempéra¬ 
ture  lorsque  l’examen  soigneux  du  malade  n’ap¬ 
pelle  l’attention  sur  aucune  affection  thermogêne 
en  évolution.  On  prendra  le  tracé  de  la  courbe 
thermique  et  on  notera  sa  marche  progressive¬ 
ment  ascendante  :  l’échelle,  si  courte  soit-elle, 
n’en  possède  pas  moins  une  réelle  valeur  dia¬ 
gnostique.  D’autres  signes,  apparition  des  ta¬ 
ches  rosées,  marche  de  la  maladie, etc.,  aideront 
le  praticien  aux  prises  avec  des  cas  parfois  dif¬ 
ficiles. 

Les  rechutes,  en  outre,  ne  sont  pas  toujours 
uniques.  Il  n’est  pas  exceptionnel  d’en  voir  plu¬ 
sieurs  se  succéder.  Deux  ne  sont  pas  rares  et 
tout  ce  que  j’ai  dit  des  symptômes  et  de  l’évo¬ 
lution  de  la  première  peut  s’appliquer  sans  mo¬ 
difications  à  la  seconde.  Il  peut  y  avoir  3  rechu¬ 
tes  et  personnellement  j’en  ai  rencontré  une 
observation  nette  en  1885,  chez  une  jeune  fille 
de  21  ans.  On  a  cité  (Hallopeau)  4  rechutes.  Enfin 
j’ai  vu  un  cas  encore  unique  de  5  rechutes.  Le 
voici  sommairement  rapporté  : 


t~  atteinte  :  25  jours  de  fièvre  —  2  jours  d'apy- 
rexie. 

lre  rechute  :  26  jours  de  fièvre  —  4joursd’apy- 
rexie. 

2e  rechute  :  19  jours  de  fièvre  — 19  jours  d’apy- 
rexie. 

3e  rechute  :  12  jours  de  fièvre  —  8  jours  d’apy- 


rechute  :  19  jours  de  fièvre  —  8  jours  d’apy- 

__  3. 

5e  rechute  :  15  jours  de  fièvre  —  'Guérison. 


La  symptomatologie  de  ces  rechutes  a  été  à 
peu  près  identique.  Chacune  d’elles,  par  exem¬ 
ple,  sauf  la  troisième,  a  présenté  des  taches  ro¬ 
sées  abdominales. 

Voyons  maintenant  une  autre  question  d’un 
certain  intérêt  : 

Chez  un  individu,  qui  vient  de  terminer  une 
fièvre  typhoïde,  existe-t-il  des  signes  permettant 
de  prévoir  l’éclosion  d’une  rechute? 

Il  y  a,  selon  moi,  deux  phénomènes  qui  peu¬ 
vent  et  doivent,  chez  un  convalescent,  faire 
redouter  une  rechute,  mais  ils  ont  l’un  et  l’autre 
une  valeur  limitée. 

Le  premier,  signalé  par  Ziemsen,  est  la  per¬ 
sistance  de  la  tuméfaction  de  la  rate.  Ce  signe 
est  excellent,,  à  condition  toutefois  que  l’apyrexie 
ne  soit  pas  trop  prolongée.  Il  n’offre  plus  de  va¬ 
leur  au  delà  au  premier  septénaire.  A  ce  mo- 
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ment, la  rechute  peut  apparaître  bien  que  la  rate 
soit  revenue  à  son  volume  normal. 

Je  pourrais  en  dire  autant  du  second  signe, 

ui  m’est  personnel.  Il  n’a  d’intérêt  que  pen- 

ant  les  7ou8  premiers  jours.  Vous  savez  que  la 
défervescence  de  la  fièvre  typhoïde  s’accompa¬ 
gne, en  général, d’une  diurèse  marquée  qui  per¬ 
siste  durant  plusieurs  jours.  Eh  bien  !  l’absence 
de  diurèse  au  début  de  la  convalescence  doit 
faire  redouter  une  rechute.  Au  delà  d’une  se¬ 
maine,  la  diurèse  normale  n’existant  plus  ce 
signe  perd  lui-même  toute  sa  signification. 

Ziemsen,  il  est  vrai,  a  prétendu  que,  par  un 
traitement  approprié,  il  était  possible  de  préve¬ 
nir  la  rechute  de  la  fièvre  typhoïde,  et,  dans  ce 
but, il  conseille  d’administrer  le  sulfate  de  qui¬ 
nine.  J’en  ai  donné  souvent  et  jamais  je  n’ai  ob- 
servéle  moindre  résultat  favorable.  Je  me  sépare 
donc  entièrement  de  Ziemsen  sur  ce  point  et  je 
crois  inutile  d’appliquer  cette  méthode  de  pro¬ 
phylaxie. 

Il  me  reste,  pour  terminer  le  sujet,  deux  mots 
à  dire  sur  les  récidives  de  la  fièvre  typhoïde.  On 
nomme  ainsi  toute  nouvelle  fièvre  typhoïde  sur¬ 
venant  au  moins  trois  mois  après  la  première 
atteinte.  Bien  que  niées  longtemps,  en  France, 
elles  sont  indiscutables. 

On  s’est  demandé,  tout  d’abord,  dans  quelle 
proportion,  la  fièvre  typhoïde  récidivait  et  de 
nombreuses  statistiques  ont  été  rédigées  à  ce 
propos.  La  proportion  centésimale  trouvée  a 
été  3  %  .  L’intervalle  entre  les  deux  atteintes  est 
extrêmement  variable  depuis  trois  mois  jusqu’à 
30  ans,  mais  c’est  surtout  dans  le  cours  de  la 
seconde  année  que  l’on  observe  un  maximum 
dè  récidive.  Le  sexe  ne  semble  avoir  aucune 
influence  ;  toutefois  il  n'en  va  pas  de  même  de 
l’âge  et  les  individus  y  paraissent  plus  sujets 
entre  30  et  35  ans.  Particularité  intéressante  :  les 
malades  qui  sont  atteints  de  récidive  de  fièvre 
typhoïde  sont  plus  particulièrement  disposés 
aux  rechutes.  Ainsi,  à  l’hôpital  de  Zurich,  alors 
que  la  moyenne  ordinaire  des  rechutes  était  6  % , 
celle  des  rechutes  après  récidive  atteignait 
32  % .  Quiconque  récidive  une  fièvre  typhoïde 
est  donc  plus  enclin  à  la  rechute. 

La  récidive  peut  être  grave  au  même  titre 
que  la  première  atteinte.  Il  peut  arriver  qu’elle 
soit  double,  ce  qui  constitue  un  total  de  3  fiè¬ 
vres  typhoïdes  chez  la  même  personne.  Des 
exemples  nets  et  décisifs  en  ont  été  publiés. 
Souvent  les  particularités  de  la  première  fièvre 
se  sont  reproduites  avec  une  exactitude  rigou¬ 
reuse  dans  les  suivantes.  Chez  une  jeune  fille 
qui  eut  3  attaques  successivesde  fièvre  typhoïde, 
on  observa  chaque  fois,  par  exemple,  un  petit 
phénomène  considéré  (à  tort  d’ailleurs)  comme 
rare  au  cours  de  la  dothiénentérie  :  l’herpès  la¬ 
bial.  Il  y  a  là  un  point  de  pathologie  intéressant 
à  noter. 

Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix. 


REPORTAGE  MEDICAL 

Voyages  d’études  médicales  aux  Eaux  minérales, 
Stations  Climatériques  et  Sanatoriums  de  France.  Le 
voyage  d'études  médicales  de  1901  aura  lieu  du  1" 
au  12  septembre  inclus.  —  Il  comprendra  les  sta¬ 
tions  du  Dauphiné  et  de  la  Savoie,  visitées  dans 
l’ordre  suivant:  Uriage,  La  Motte,  Allevard,  Salins- 
Moutiers,  Brides,  Pralognan,  Challes,  Aix,  Le  Re- 


vard, ,  Marlioz,  Hauleville  (Sanatorium),  .Divonne, 
Saint-Gervais,Ghamonix,  Thonon,  Evian. 

Le  V.  E.  M.  de.  1901  —  comme  celui  de  1899,  aux 
Stations  du  Centre  et  de  l’Auvergne,  et  celui  de  I 
1900  aux  Stations  du  Sud-Ouest —  est  placé  sous  la 
direction  scientifique  du  Docteur  Landouzy,  Profes¬ 
seur  de  Thérapeutique  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  qui  fera  sur  place  des  Conférences  sur  la 
Médication  hydrominérale,  ses  indications  et  ses 
liçations. 

éduction  de  moitié  prix  sur  tous  les  Chemins  de 
fer  pour  se  rendre,  de  son  lieu  de  résidence,  à  la  .  ; 
première  station,  Uriage. 

Les  médecins  étrangers  bénéficient  de  cette  ré-  1 
duction  à  partir  de  la  gare  d’àccès  sur  le  territoire  ' 
français.  Il 

Môme  réduction  est  accordée,  à  la  fin  de  la  tour¬ 
née,  au  départ  de  la  dernière  station,  Evian,  pour  > 
retourner  à  la  gare  qui  a  servi  de  point  de  départ.  i 

D’Uriage  à  Evian,  prix  à  forfait  :  390  francs,  pour  i 
tous  les  frais  :  chemins  de  fer,  voiture,  bateau,  hô¬ 
tel,  nourriture,  transport  des  bagages,  pourboires.  ] 

Pour  les  inscriptions  et  renseignements,  s’adres-  j 
ser  au  Docteur  Carron  de  la  Carrière,  2,  rue  Lin-  I 
coin,  Paris  (VIII°  arrondissement). 

Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu'au  1 5  août  igoi .  ] 

Pour  l’émigration  française. —  La  Société  d’ Expan-  ] 

sion  coloniale,  a  institué  une  branche  spéciale  ayant 
pour  but  de  diriger,  renseigner  et  aider  les  méde¬ 
cins  et  pharmaciens  français  qui  désirent  émigrer. 

Elle  tient  à  la  disposition  de  ses  sociétaires  tous  ; 
les  renseignements  privés  ou  officiels  sur  les  res¬ 
sources  des  colonies  françaises,  au  point  de  vue 
médical  et  pharmaceutique. 

Le  Comité  Paul  Bert,  qui  avait  le  même  but  et  a 
rendu  des  services  aux  confrères  qui  sont  allés 
s’installer  aux  colonies  et  à  l’étranger,  a  fusionné 
avec  la  Société  d’Expansion  coloniale,  en  lui  ap¬ 
portant  des  documents  précieux,  qui  seront  utiles  'j 
aux  futurs  émigrants. 

La  Société  d’Expansion  coloniale,  qui  compte  par-  . 
mi  ses  membres  des  coloniaux  et  des  hommes  émi¬ 
nents  comme  Paul  Doumer,  André  Lebon,  général 
Thibaudin,  général  Japy,  Pauliat,  Jonnart,  Chaudié, 
général  Galliéni,  lieutenant-colonel  Marchand,  J, 
Legrand,  Liotard,  Feillet,  le  comte'  Dupleix,  le 
comte  N.  de  Léontiel'f,  N.  Auricoste,  directeur  de 
l’Office  colonial,  Collin  —  Delavaud,  directeur  de 
l’Ofiice  national  du  commerce  extérieur,  etc.,  etc., 
accepte  les  souscriptions  et  les  dons  et  fait  appel 
aux  sentiments  confraternels,  humanitaires  et  pa¬ 
triotiques  de  tous  pour  la  grandeur  de  la  France 
par  la  prospérité  de  ses  colonies. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  siège 
de  la  Société  73,  rue  du  Loup,  à  Bordeaux. 

L’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents.  — Le  Concours 
médical  et'  V  Union  des  syndicats  viennent  de  se  mettre 
d’accord  sur  les  propositions  de  modification  qu’ily 
a  lieu  de  demander  au  Sénat  à  ce  sujet.  Le  texte 
qu’ils  adoptent  a  pour  but  de  mettre  fin  à  l’exploita¬ 
tion  de  l’Assistance  et  des  médecins  par  l’abus  de 
l’hospitalisation.  Nous  publierons  ce  projet,  dès  qu'il 
aura  reçu  l’adhésion  des  autres  Sociétés  de  défense 
professionnelle,  ce  qui  ne  saurait  tarder. 
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N*  4683.  —  M.  le  docteur  Tschudnowsky,  d’Aime 
(Savoie),  présenté  par  M.  le  docteur  Berger,  d’Ai- 

N°  4684.  —  M.  le  docteur  Voisin,  d’Aix-les-Bains 
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PROPOS  DU  JOUR 


Acta,  non  verba. 

On  nous  a  parfois  reproché,  et  avec  les  meil¬ 
leures  intentions,  de  laisser  passer  quelques  oc¬ 
casions  d'enfourcher  notre  grand  cheval  de  ba¬ 
taille.  Hier  même,  un  de  nos  plus  vaillants  amis 
s’étonnait  que  nous  n’eussions  pas  bondi  de¬ 
vant  la  circulaire  Waldeck-Rousseau  relative 
au  sérum  diphtéri tique. 

Dirons-nous,  en  manière  d’excu=e,  que  nous 
avons  acquis  un  peu  du  sang-froid  des  vieilles 
troupes  ;  qu’une  voix  de  plus  dans  lé  concert  de 
protestations  organisé  par  la  presse  médicale 
n'avait  pas  une  importance  décisive  ;  que  notre 
prose  eût  été  une  manifestation  sans  portée, 
d'ordre  platonique,  comme  les  médecins  s’en 
offrent  parfois,  vue  d’un  soulagement  pas¬ 
sager. 

Insuffisantes  raisons,  n’est-ce-pas  ?  Nous  l’a¬ 
vouons  sans  la  moindre  réticence. 

La  vérité  est  que  nous  étions  occupés  ail¬ 
leurs.  Nous  sommes  hypnotisés,  pour  le  mo¬ 
ment,  parla  constatation  que  l’article  4  de  la  loi 
sur  les  accidents,  en  poussant  de  plus  en  plus 
à  l’hospitalisation  abusive  des  assurés,  fait  per¬ 
dre  des  millions  au  Corps  médical  et  des  cen¬ 
taines  de  millions  à  l’Assistance.dont  nous  fû¬ 
mes  toujours  des  alliés  naturels,  et  même  des 
amis,  jusque  dans  nos  critiques. 

Et  nous  n’aurons  de  cesse  que  nous  n’ayons 
enrôlé  tous  nos  confrères,  tous  nos  collabo¬ 
rateurs  delà  défense  professionnelle,  pour  un 
effort  d’ensemble  devant  le  Sénat,  qui  peut  et 
doit  supprimer  cet  abus,  si,  faisant  taire  l’es¬ 
prit  de  routine,  la  gloriole  et  certains  minuscu¬ 
les  intérêts  personnels,  nous  allons  le  lui  de¬ 


mander  d’un  commun  accord,  ainsi  que  le  Con¬ 
cours  medical,  l'Union  des  Syndicats  el  le.  Syndi¬ 
cat  de  la  Seine  en  ont  reconnu  l’urgence. 

L’actualité  aussi  nous  imposait  l’action  pour 
protéger  tant  de  praticiens  contre  le  danger  des 
projets,  de  loi  sur  la  pharmacie  :  et  nous  nous 
hâtions  de  donner,  pour  les  confrères  menacés, 
tout  ce  que  nous  pouvions  donner. 

Non  moins  impérieuse  encore  était  la  néces¬ 
sité  de  préparer  et  de  montrer  les  résultats  ob¬ 
tenus  par  cette  caisse  spéciale  de  défense  pro- 
fessionnelle  qui  se  nomme  la  «  Financière  mé¬ 
dicale  ».  Il  fallait,  prouver  à  un  millier  de  bra¬ 
ves  et  confiants  lutteurs, que  leurs  efforts,  et  le 
nôtre,  ont  été  couronnés  de  succès,  et  qu’il  y  a 
là  un  précédent  que  le  corps  médical  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue,  car,  ce  fut  peut  être  le 
plus  hardi  île  ses  actes. 

N’avions  nous  Das  le  droit  aussi  d’attendre, 
avec  préoccupation,  les  réponses  demandées 
aux  tribunaux,  par  le  Sou  médical,  sur  telles  et 
telles  questions  de  principe  '!■  Et,  précisément, 
devant  les  juges,  dans  un  coin  de  l’Isère,  s’agi¬ 
tait  une  -le  celles-là,  ainsi  formulée  :  «  Un  mé¬ 
decin,  membre  d’un  Syndicat,  a-t-il  le  droit  ab¬ 
solu  de  violer  les  engagements  pris  en  cette 
qualité,  sous  prétexte  qu’il  ne  fait  en  cela  que 
ce  que  la  loi  lui  permet  de  faire  en  donnant  sa 
démission  ?  »  Une  réponse  affirmative  eût  enle¬ 
vé  toute  valeur  au  c  ontrat  syndical,  mis  à  néant 
toutes  ses  sanctions,  porté  un  coup  funeste  à  de 
nombreuses  Sociétés,  dont  le  Concours  est  le 
père.  La  négation,  au  contraire,  nous  apportait 
le  droit  de  pousser  ces  groupements  dans  la 
voie  tracée,  il  y  a  quelques  mois,  par  les  plus 
fervents  de  la  solidarité. 

Eh  bien  !  c'est  celle-ci  qui  vient  de  nous  par¬ 
venir  sous  forme  d’une  dépêche  ainsi  conçue; 

«  Adversaire  condamné  à  200  francs  de  domma- 
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ges  et  insertion  dans  Concours  médical  et  jour¬ 
naux  locaux.  » 

Le  bilan  de  notre  quinzaine,  ainsi  clos  par 
un  acte  du  Sou  médical  qui  fera  époque  dans 
l'histoire  des  Syndicats,  n’est-il  pas  plus  inté¬ 
ressant  gue  la  circulaire  Waldeck- Rousseau  sur 
la  diphtérie  ? 

Et  quelque  chose  serait-il  changé  dans  la  con¬ 
duite  de  nos  lecteurs,  parce  que  nous  aurions 
contesté  à  M.  Roux  le  droit  de  parler  comme  il 
l’a  fait  au  Conseil  d’hygiène  ou  au  rédacteur  du 
Matin ,  et  au  ministre  de  l’Intérieur, celui  de  don¬ 
ner  des  instructions  à  ceux  qui  ont  accepté 
d’être  fonctionnaires  ? 

Non,  c’estl’esprit  de  la  loi  sur  la  Santé  publi¬ 
que  qui  s’applique  avant  la  lettre.  Que  chacun  de 
nous  en  prenne  son  parti,  quitte  à  s’habituer  à 
en  concilier  les  exigences  avec  celles  plus  im¬ 
périeuses  encore,  de  son  devoir  de  conscience. 

Fi  des  lamentations  stériles  et  des  déclama¬ 
tions  inutilement  violentes  1  Des  actes,  toujours 
des  actes. 

H.  J. 
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ble  sous  le  périnée,  tirer  en  bas  l’étoffe  de  fa¬ 
çon  quelle  ne  plisse  pas.  On  met  à  l’enfant  une 
mentonnière  de  cuir,  si  l’onne  doit  mettre  qu’un  | 
corset  ;  une  mentonnière  faite  d’une  bande  de 
toile,  prenant  le  menton  et  la  nuque,  si  Ton  doit 
comprendre  la  tête  dans  l’appareil.  L’enfant 
garde  ses  bas  et  on  entoure  ses  malléoles  d’une-  j  i 
guêtre  à  deux  ou  trois  boucles,  avec  une  corde-  i 
lette  en  anse  formant  étrier.  L’enfant  est  alors 
étendu  sur  la  table  où  est  fixé  l’appareil  de  trac¬ 
tion  :  aux  deux  extrémités, une  vis  d’acier  hori-  j 
zontale  avec  un  crochet,  dans  lequel  on  accroche 
un  dynamomètre  de  Collin. 

L’enfant  est  mis  sur  le  ventre,  la  partie  anté-  j 

rieure  des  épaules  reposant  sur  des  béquillons  } 

qu’on  pèut  à  son  gré  éloigner  l’un  de  l'autre  ou  ;  ( 
élever  au-dessus'  du  plan  de  la  table,  la  partie  | 
inférieure  de  l’abdomen  appuyant  sur  un  cous¬ 
sin  dur.  Une  barre  de  fer  transversale  réunit  les  ' 
deux  côtés  de  la  mentonnière  au  dynamomè-  j 
tre  ;  une  autre  semblable  réunit  les  deux  pieds 
au  dynamomètre  placé  de  ce  côté.  Tout  est  ainsi 
prêt  pour  la  traction.  Celle-ci  se  fait  en  tournant  1 
les  manivelles  lentement  et  en  surveillant  ledy-  i 
nainomètre  ;  quand  celui-ci  marque  25  à  30  ki- 
logs,  exceptionnellement  35,  il  convient  de  s’ar¬ 
rêter  ;  encore  ne  faut-il  arriver  à  ces  chiffres 
qu’au  bout  de  plusieurs  minutes  (10  à  15).  L’en- 


Réduction  des  gibbosités  du  mal  de  Pott.  Jant  se  plaint  rarement  d’une  façon  vive  ;  l’ée 

trangete  de  la  position  qu  on  lui  fait  prendre 
MM.  les  Drs  Redard  et  Paul  Besançon,  de  Paris,  l’effraie  plus  que  la  traction  progressive  ne  le 
sont  partisans  convaincus  de  l’utilité  du  traite-  fait  souffrir.  On  voit  sous  son  influence  la  gib- 
ment  des  gibbosités  pottiques  par  la  réduction  ;  bosité  diminuer  notablement,  souvent  même, 
ils  en  ont  exposé  les  résultats  et  la  méthode  au  quand  elle  n’a  que  quelques  mois  de  date,  dis- 
Congrès  de  Médecine  de  1900.  paraître  tout  à  fait.  Il  est  inutile ,  comme  on  l’a 

«  Voici  d’abord,  comment  ces  auteurs  appli-  fait  au  début,  de  faire  des  pressions  manuelles  des- 
quent  leur  méthode  depuis  près  de  4  ans.  sus  ;  il  est  également  inutile  d'endormir  l'enfant , 

On  applique  un  maillot  en  tissu  des  Pyrénées  car  la  traction  triomphe  aisément  des  contrac- 
taillé  de  façon  à  être  collant,  couvrant  les  épau-  tures  et  la  surveillance  de  la  respiration  serait 
les  et  assez  long  pour  qu’on  puisse,  par  une  bien  difficile. 

épingle  à  maillot  ou  deux  cordons  noués  ensem-  Aussitôt  la  gibbosité  disparue  ou  diminuée, 


FEUILLETON 


A-Propos  Rimé 

POUR  LE  BANQUET  DU  SYNDICAT  MEDICAL  DE  NICE  (i). 

4  mai  1901. 

«  Quo  vadis  ?  Quo  vadis  ?  Quel  microbe  vous  pique, 
De  toxine  chargé,  sous  couleur  poétique  ?,..  » 

Me  direz-vous,  avec  l'accent  de  la  frayeur, 

Quand  eupeptiquement  digérant  le  meilleur 
Des  menus,  et  pour  clore  nonnestement  la  fête, 
Avec  un  doigté  médical, 

Voire  même  chirurgical, 

Vous  roulez,  au  moka,  la  fine  cigarette  ; 

Qao  vadis  !  Messpigneurs,  je  vais,  à  ma  façon, 

Du  Vice-Président  découvrant  le  prestige, 

Cueillir  l’encourageante  et  première  moisson 
De  nos  jeunes  lauriers,  portant  beau  sur  leur  tige. 

Si  de  nos  jeunes  ans  nous  remontons  le  cours, 
Après  l’enfantement  à  jamais  historique, 

Bon  à  qualifier,  en  terme  d’obstétrique, 
D'ultra-laborieux,  saluons  du  Concours 
L’éclatante  et  rude  victoire, 

Ouvrant  de  l’Hôtel-Dieu  les  portes  avec  gloire 
Aux  plus  dignes  selon  vos  vœux. 

De  cette  lutte  épique  à  laquelle  un  Homère 
Seul  a  manqué,  mes  très  chers  collègues,  je  veux 
Qu’en  ce  monde,  où  la  gratitude  est  éphémère, 

(1)  Voir  à  la  fin  du  numéro  :  Syndicat  médical  de  Nice. 


Vos  cœurs  gardent  deux  noms  que  le  mien  leurre- 
|  dit  : 

Bermondy  puis  Magnan,  Magnan  et  Bermondy. 
L’un,  digne  .de  siéger  dans  les  Académies, 

Fit,  près  du  Comité,  maître  de  l’Hôpital, 

Le  plus  persuasif  plaidoyer  syndical  : 

Tel  un  pont  reliant  deux  rives  ennemies. 

L’autre,  héros  antique,  en  remontre  à  Nestor 
Le  sage,  un  tantinet  retors  : 

Vrai  Président,  d’aimable  et  ferme  caractère, 
Que  son  étoile  aida  d’un  bouillant  secrétaire, 
Dont  le  zèle  ronge  son  mors  , 

C’est  ainsi  qu’arriva  notre  barque  à  bon  port. 


Déplaçons,  s’il  vous  plaît,  notre  fusil  d'épaule, 
Sans  toulefois  sortir,  Messieurs,  de  notre  rôle. 

Paulo  minora  canamus  ! 
Minora?...  majora  plutôt  ;  car  unguibus 
Et  rostro,  nous  devons  traquer  les  parasites 
Qui  dans  notre  maison  font  œuvre  de  termites, 
Envahissantes  gens  qui  n’ont  ni  feu,  ni  lieu, 
Néoplasmes  malins  à  traiter  par  le  feu. 


Quand  le  sol  qu’a  fouillé  la  dent  de  la  charrue 
Sent  des  tièdes  zéphyrs  le  fécondant  frisson  ; 
Et  qu’au  vaillant  semeur  promettant  la  moisson 
Se  hâte  vers  l’azur  plus  bleu  l’herbe  plus  drue 


Quand  l’amoureux  pollen  flotte  sur  le  coteau 
Par  la  vigne  drapée  d’un  verdoyant  manteau, 
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on  met  un  peu  d'ouate  à  son  niveau  (si  l’on 
craint  une  eschare,  de  l’ouate  hydrophile  stéri¬ 
lisée  qu’on  glisse  sous  le  maillot)  ;  on  en  met 
également  un  plastron  sur  l’abdomen  et  les  épi¬ 
nes  iliaques  et  l’on  commence  le  corset  suivant 
le  mode  ordinaire  en  évitant  soigneusement  les 
plis  des  premiers  tours  de  bande  ;  nous  nous 
servons  d’ordinaire  de  tarlatane  (jaconas)  non 
apprêtée,  saupoudrée  par  avance  de  plâtre  et 
mouillée  au  moment  de  s’en  servir.  Quatre  ban¬ 
des  de  8  mètres  suffisent  pour  un  adolescent, 
trois  bandes  pour  un  petit  enfant.  Nous  n’inter¬ 
posons  rien  pour  renforcer  le  plâtre. 

Si  le  mal  de  Pott  siège  au-dessus  de  la  région 
dorsale  moyenne,  au  corset  il  convient  d’ajou¬ 
ter  une  minerve  plâtrée.  Pour  cela,  on  laisse  le 
corset  durcir,  puis  l’enfant, muni  de  sa  menton¬ 
nière  de  toile,  est  suspendu  verticalement,  le 
bout  des  pieds  touchant  terre.  Il  faut  prendre 
bien  soin  que  le  plâtre  ne  vienne  serrer  l’angle 
des  mâchoires  et  le  devant  du  cou,  pour  cela, 
nous  recommandons  de  protéger  la  mâchoire  et 
la  nuque  avec  deux  croissants  de  feutre  épais 
doublés  de  tarlatane  qu’on  aura  soin  de  mainte¬ 
nir  en  bonne  place.  La  tête  étant  couverte 
d'ouate,  on  l’enveloppe  de  bandes  plâtrées  qu’on 
marie  à  celles  du  corset,  les  renforçant  à  la 
partie  postérieure  du  cou  par  une  solide  attelle 
.plâtrée,  verticale,  recouverte  par  les  circulai¬ 
res. 

La  minerve  une  fois  sèche,  on  résèque  toute  la 
partie  supérieure,  de  manière  que  l'appareil 
affleure  sous  le  menton,  à  l’angle  des  mâchoires 
et  à.  la  nuque.  Cette  demi-minerve  est  bien 
moins  gênante  que  le  casque  complet  ;  elle  suffit 
à  maintenir  la  tête  en  reciitude. 

L’appareil  ainsi  terminé,  que  faire  de  l’enfant? 
Va-t-on  le  remettre  sur  ses  jambes  ?  L’opinion 
de  MM.  Redard  et  Bezançon  est  formelle  sur  ce 
point  :  à  part  les  maux  de  Pott  lombaires  ou 
des  deux  dernières  dorsales  (et  encore),  c’est 


Et  que  dans  la  splendeur  du  couchant  qui  rougeoie 
■Le  dieu  Bacchus  déjà  semble  chanter  sa  joie, 
L’homme  des  champs  attend  avec  foi  :  la  lueur 
Du  bonheur  espéré  dans  un  labeur  sans  trêve 
Illumine  son  front,  en  séchant  la  sueur 
Généreuse  dans  le  rayonnement  du  rêve. 

Mais  l’esprit  du  mal  veille  :  et  sur  l’or  pur  des  blés 
Dans  l’ombre  d’un  jour  noir  la  lèpre  de  la  rouille 
Trop  souvent  vient  ramper,  rongeant  ce  qu’elle 
[souille. 

Versant  son  poison  lent  aux  épis  niellés. 

Tandis  que  de  gloutons  une  sournoise  armée 
De  la  sève  des  ceps  se  gorge  à  pleins  suçoirs  ; 
Alors  du  travailleur  l’énergie  alarmée 
Se  révolte  et  défend  son  bien  et  ses  espoirs 
En  noyant  l’ennemi  sous  des  flots  de  caustique. 

Cet  apologue  osé,  d’allure  bucolique, 

Que  votre  courtoisie  excusera,  Seigneurs, 

S’applique  aux  médecins,  aux  loyaux  travailleurs, 
Victimés  par  la  gent  hétérodoxopathe, 

Sur  le  client  crédule  et  peu  reconnaissant 
Posant  l’ongle  crochu  de  sa  vilaine  patte. 

Sur  le  terrain  du  droit  prudemment  s’avançant 
Contre  l’insatiable  appétit  du  vampire, 

Votre  premier  Bureau,  qui  du  devoir  s’inspire 
Et  voyant  le  danger  toujours  plus  menaçant 
Se  mit  sans  hésiter  en  frais  de  procédure  ; 

Guidé  dans  le  fameux  maquis  par  la  main  sûre 


dans  la  position  couchée  que  doivent  guérir  les 
malades.  Il  est  bien  évident  que  le  redresse¬ 
ment  de  la  gibbosité  ne  peut  abréger  les  délais 
de  consolidation  de  la  carie  vertébrale  ;  la  gib¬ 
bosité  qu’on  a  fait  disparaître  ou  diminuer  tend 
à  se  reproduire,  l’angle  dont  on  a  redresçé  les 
deux  côtés  tend  à  se  fermer  et,  si  le  sujet  est 
laissé  debout,  il  faut  craindre  les  eschares  ;  or 
l’eschare  est  le  reproche  principal  qu’on  a  fait  à 
la  méthode  de  redressement  :  c’est  l’inconvénient 
qu’il  faut  éviter  avant  tout  et  le  meilleur  procédé 
est  le  décubitus  horizontal  et  en  particulier  le 
décubitus  abdominal.  C’est  depuis  des  années  que 
nous  invitons  les  parents  à  tenir  les  enfants  suit 
le  ventre  pendant  moitié  du  temps,  !si  possible, 
et  nous  n’avons  qu’à  nous  louer  de  cette  prati¬ 
que.  Ajoutons  qu’il  faut  les  faire  porter  chaque 
jour  dehors  et  leur  faire  respirer  le  meilleur  air 
possible. 

Un  autre  écueil  du  corset  après  redressement, 
ce  sont  les  corps  étrangers  que  les  enfants  lais¬ 
sent  glisser  dans  leur  corset,  surtout  dans  les 
familles  pauvres,  où  ils  sont  peu  surveillés  ; 
c’est  ainsi  que  nous  avons  maintes  fois  retrouvé 
dans  les  corsets  des  mieltes  de  pain,  des  perles 
de  verre,  des  épingles  à  cheveux,  etc.,  tous 
objets  qui  avaient  ulcéré  la  peau,  fait  des  plaies 
et  obligé  à  remplacer  trop  tôt  le  corset.  Il  faut 
donc  veiller  à  ce  que  le  bord  supérieur  du  cor¬ 
set  ne  soit  pas  béant  et  que  les  épaules  soient 
toujours  couvertes  par  la  chemise  et  celle-ci 
bien  fermée  au  cou. 

MM.  Redard  et  Bezançon  conseillent  de  ré¬ 
duire  les  gibbosités  datant  de  moins  de  ?  ans. 
Après  ce  temps,  il  vaut  mieux  ne  pas  y  toucher, 
à  moins  de  se  préparer  à  un  repos  prolongé  de 
12,  15  et  20  mois. 

Les  inconvénients  de  cette  méthode  thérapeu¬ 
tique  sont,  en  général,  très  minimes.  Comme 
accident  immédiat,  les  auteurs  n’en  ont  jamais 
observé  sur  120  malades  traités.  Les  abcès  cons- 


De  l’un  des  plus  zélés  parmi  les  avocats 
Dont  le  poète  a  dit  :  «  Leur  valeur  n’attend  pas 
Le  nombre  des  années  f  » 

Il  obtint,  grâce  à  des  enquêtes  bien  menées, 
Trois  condamnations,  amende,  sans  prison.  — 
Apprenez  au  surplus  que  monte  à  l’horizon 
Contre  trois  malfaiteurs  une  nouvelle  instance, 
Poursuivant  à  souhait  notre  œuvre  de  défense. 


Soyez  heureux  amis,  j’ai  fini  de  rimer  ; 

En  post-scriptum  pourtant,  si  je  puis  l’exprimer, 
J’oserai  vous  soumettre  unebreve  formule  : 


r.  Quatre  onces,  bien  pesé ,  de  confraternité, 

Sans  oublier  jamais  un  délicat  scrupule 
De  savoureuse  loyauté  :  ' 

D’aménité  courtoise 

Un  gros  ;  un  drachme  encor  de  bonne  humeur  gau¬ 
loise  ; 

Un  autre  du  bon  ton  qu'on  nomme  décorum  ; 

De  la  science  ad  libitum. 

Pour  parfaire  le  tout,  souffrcq  que  je  demande, 

Un  plus,  deux  ou  trois  grains  d'esprit  de  propagande. 


Agiteq.  —  Vous  aurcq  le  modèle  achevé 
Du  syndiqué  parfait,  tel  que  je  l'ai  rêvé. 

Dr  Seney. 
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ï  titués  ne  paraissent  pas  influencés  défavorable¬ 
ment  ;  au  contraire. 

Quant  il  se  produit  des  eschares. on  retire  le  cor- 
v  set  et  on  le  refait  une  fois  que  les  plaies  sont  cica¬ 
trisées.  Chez  les  sujets  trop  anémiés  ou  tubercu¬ 
leux  pulmonaires,  on  préférera  la  gouttière  avec 
appareil  extenseur  de  la  tête,  ou  le  lit  plâtré. 

B'  Les  résultats  obtenus  par  MM.  Redard  et  Be- 
,,  zançon  sont  fort  encourageants  :  réduction  com¬ 
plète,  indolente,  des  gibbosités  récentes,  grande 
V  diminution  des  saillies  plus  anciennes,  redres¬ 
sement  du  thorax  en  avant,  allongement  de  la 
1  '  taille,  consolidation  en  bonne  position. 

»  Dans  plusieurs  cas,  nous  l’avons  dit,  les 

I-;  abcès  froids  préexistants  ont  paru  diminuer. 

Dans  trois  cas,  on  a  vu,  chez  des  enfants 
L  tout  à  fait  paraplégiques,  quelques  mouvements 
volontaires  des  membres  inférieurs  se  produire 
|  le  jour  même  de  la  réduction  et  persister  dans 
la  suite. 

La  consolidation  du  rachis,  dans  la  nouvelle 
position  où  on  l’a  mis,  s’obtient,  quoiqu’on  ait 
[■  pu  dire.  Après  la  longue  étape  passée  dans  le 

ç-‘  décubitus,  le  malade  redressé  se  lève  et  mar- 

ji-  che,  parfois  un  peu  en  lordose  ;  il  peut  repren¬ 

dre  ses  occupations  ;  la  radiographie  faite  à 
,  cette  période  peut  témoigner  qu’ii  s’est  reformé 

.  de  l’os  et  que  le  rachis  a  repris  son  assiette. 

Certes,  les  résultats  ne  sont  pas  comparables 
■;  suivant  la  région  qu’occupent  les  vertèbres  ma¬ 
lades  :  plus  la  lésion  siège  haut,  plus  le  résultat 
est  aléatoire,  et  la  facilité  avec  laquelle  se  re¬ 
produit  une  saillie  cervico-dorsale  est  parfois 
ï.  ,  désespérante  ;  dans  ces  cas,  on  met  le  sujet  sur 
un  plan  déclive  avec  de  l’extension  continue 
de  la  tête.  Dans  les  maux  de  Pott  dorsaux  et 
lombaires,  les  résultats  sont  excellents. 


Le  sérum  antidiphthérique 

La  statistique  municipale  de  Paris  accuse, 
pour  la  semaine  dernière,  une  recrudescence 
inusitée  de  la  mortalité  par  diphthérie.  De  là  à 
conclure  que  la  méthode  de  traitement  par  le 
sérum  antidiphthérique  n’était  pas  suffisamment 
efficace  et  que,  pour  cette  sérothérapie  comme 
pour  toutes  les  autres,  les  promesses  pastorien¬ 
nes  étaient  en  faillite,  il  n’y  avait  qu’un  pas. 

On  n’a  pas  été  long  à  le  franchir.  Tout  le 
concert  des  envieux  qui  passent  leur  temps  à 
déverser  leur  fiel  sur  l’école  du  grand  Pasteur 
ont  crié  bien  vite  :  «  Sus  à  la  sérothérapie  !  » 
comme  d’autres  crient  :  ><  Sus  à  la  vaccination 
antirabique  I  Sus  à  la  vaccination  contre  la  va¬ 
riole  !  »  Ce  sont  des  médecins  qui  ont  dit  cela  !!! 
Rien  ne  doit  nous  étonner  en  médecine  ;  Je  pre¬ 
mier  venu  se  croit  capable  de  critiquer,  sans 
avoir  étudié. 

En  attendant  que  les  dissidents  se  taisent  et 
s’amendent,  ce  qui  demandera  peut-être  encore 
pas  mal  de  temps,  nous  tenons  à  raffermir  la 
foi  de  nos  lecteurs  pour  le  sérum  antidiphthé- 
rique  et  nous  leur  soumettons  les  conclusions 
d’un  récent  travail  d’un  chercheur  impartial  et 
sincère,  le  Dr  Gillet  (in  Archiv.  de  Thér.) 

«  1®  Le  sérum  antidiphthérique  nous  paraît 
être  un  remède  d’une  valeur  souveraine,  comme 
le  prouvent  les  statistiques  de  mortalité  et  le 
rapport  entre  la  morbidité  et  la  mortalité,  tels 


qu’ils  sont  aujourd’hui,  comparés  à  ce  qu’ils 
étaient  avant  la  sérothérapie. 

Il  y  a  relativement  moins  d’opérés  et  une  plus 
grande  proportion  de  guéris. 

Les  objections  destinées  à  atténuer  les  faits, 
s’appuient  sur  des  exceptions  sans  portée  géné¬ 
rale. 

2°  Il  entraîne  avec  lui  quelques  accidents, mais 
bénins,  les  érythèmes,  une  poussée  fébrile  bé¬ 
nigne,  quelques  arthralgies,  peut-être  de  l’al¬ 
buminurie,  mais  d’une  fréquence  relative,  quoi¬ 
que  dus  manifestement  au  sérum . 

3°  Son  emploi  comporte  des  questions  de  do¬ 
ses,  de  répétition  de  doses,  assez  bien  fixées  au¬ 
jourd’hui,  en  général. 

4°  II- y  a  une  importance  capitale  à  l'aire  l'in¬ 
jection  le  plus  tôt  possible  et  à  dose  suffisante  pour 
obtenir  le  maximum  de  rendement. 

5°  C’est  pourquoi,  sauf  dans  les  cas  tout  à  fait 
bénins,  on  doit  adopter  la  pratique  de  faire  {'in¬ 
jection  immédiate, sans  attendre  la  réponse  de  l’exa¬ 
men  bactériologique. 

6°  Une  injection  peut  suffire,  et  il  faut  savoir 
attendre  au  moins  12  heures  même  24  heures 
avant  d’en  faire  une  seconde  ;  toutefois, dans  les 
cas  sévères,  quand  les  phénomènes  ne  s’amen¬ 
dent  pas  et  encore  plus,  s’aggravent,  il  ne-  faut 
pas  hésiter  à  répéler  l’injection. 

7°  L'immunité  n’est  que  provisoire,  environ 
un  mois. 

8°  On  peut  utiliser  le  sérum  comme  agent  pro¬ 
phylactique  principalement  dans  les  agglomé¬ 
rations  d'enfants. 

9°  La  technique  est  simple,  c’est  celle  de  toute 
injection  sous-cutanée  copieuse. 

Elle  réclame  des  précautions  minutieuses  d’a¬ 
sepsie  et  d’antisepsie. 


La  toux  réflexe. 

M.  le  Dr  Martinet  a  publié  dans  la  Presse  Mé¬ 
dicale  une  intéressante  étude  sur  le  traitement  de 
la  toux  réflexe,  dont  nous  retiendrons  quelques 
passages  pratiques  : 

La  toux  réflexe  est  un  phénomène,  le  plus  sou¬ 
vent  inutile ,  voire  nuisible,  qu’il  faut  résolument 
combattre. 

Logiquement,  la  thérapeutique  devra  tendre  : 
1°  à  diminuer  la  sènsibilité  de  la  muqueuse, point 
de  départ  du  réflexe  ;  2°  à  diminuer  l’excitabilité 
du  centre  nerveux  qui  préside  au  réflexe  ;  3°  à 
agir  si  possible  sur  les  voies  centrifuges  ;  4°  à 
essayer  enfin,  d’inhiber  la  toux  en  provoquant 
l’action  de  l’encéphale  sur  le  centre  bulbaire, 
par  suggestion,  par  exemple. 

La  première  indication, qui  consiste  à  agir  sur 
la  muqueuse  ou  la  séreuse  point  de  départ  du  ré¬ 
flexe,  se  confond  le  plus  souvent  avec  le  traite¬ 
ment  causal.  C’est  celle  qui  exige  le  plus  de  sens 
clinique  ;  elle  ne  peut  être  remplie  qu’après  un 
diagnostic  rigoureux.  Chez  un  vermineux,  un 
bon  régime- sera  la  meilleure  des  potions.  Quand 
la  muqueuse  malade  sera  accessible  aux  appli¬ 
cations  externes,  un  anesthésique  local  fera  le 
plus  souvent  merveille  ;  c’est  ainsi  que,  dans 
deux  cas  de  toux  ultra-rebelle  ayant  résisté  à  la 
pharmacopée  la  plus  active,  on  a  obtenu  un 
résultat  quasi -instantané,  par  l’introduction 
momentanée  dans  les  fosses  nasales  d’un  tampon 
d’ouate  hydrophile  Imbibée  d’une  solution  gu 
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centième  de  chlorhydrate  de  cocaïne.  Dans  les 
toux  d’origine  gastrique,  une  potion  chlorofor¬ 
mée  cocaïnée  remplit  la  même  indication. 

L’indication  consistant  e  diminuer  l'excitabi¬ 
lité  réflexe  du  centre  bulbaire  est  remplie,  ordinai¬ 
rement,  par  l’opium  et  ses  dérivés  .;  c’est  lui  qui 
constitue  la  base  des  innombrables  préparations 
•officinales  contre  la  toux.  Il  est  souvent  impuis-  ] 
sant,  sinon  funeste,  dans  les  toux  dites  réflexes,  i 
la  toux  pleurale  exceptée.  On  a  observé  une 
malade  atteinte  de  toux  quinteuse  d’origine 
naso-pharyngée,  chez  laquelle  quelques  centi¬ 
grammes  d’extrait  thébaïque  provoquaient  des 
crises  paroxystiques  avec  une  constance  qui  ex¬ 
cluait  l’idée  de  simple  coïncidence.  L’éloge  des 
bromures  dans  ces  cas  n’est  plus  à  faire.  Les 
pilules  dites  de  Méglin  ont  donné  aussi  de  fre¬ 
quents  succès. 

Extrait  de  semence  de  jusquiame  j 

Extrait  de  valériane . ?  ââ  5  centg. 

Oxyde  de  zinc . j 

F.  S.  À.  pour  une  pilule  ;  en  prendre  trois  par 
jour,  matin,  midi  et  soir. 

La  troisième  indication,  agir  sur  les  voies  centri¬ 
fuges  est  d’une  explication  physiologique  plus 
discutable,  mais  l’expérience  indique  que  sou¬ 
vent  deux  mouches  de  Milan  placées  sur  le  trajet 
phrénique,  l’une  au  niveau  de  la  région  cervicale, 
au-dessus  de  la  clavicule, entre  les  deux  chefs  du 
sterno-cléido-mastoïdien,  l’autre  au  niveau  du 
rebord  inférieur  des  côtes,  sur  le  «  bouton  phré¬ 
nique  » ,  exercent  l’action  la  plus  heureuse  sur 
certaines  toux  spasmodiques,  sur  celles  en  par¬ 
ticulier  qui  s’accompagnent  d’hyperesthésie  sur 
le  trajet  du  nerf  phrénique, et  le  fait  est  fréquent. 
Enfin, l’action  inhibitoire centrale  est  exercée  par 
.  suggestion  à  l’état  de  veille,  le  médecin  affirmant 
au  malade  l’inutilité  de  sa  toux  et  le  convain¬ 
cant  delà  possibilité  et  de  la  nécessité  pour  lui 
de  l’arrêter  par  l’exercice  de  sa  simple  volonté. 

MÉDECINE  PRATIQUE 

Les  pleurésies  parapneumoniques. 

Sous  la  dénomination  de  pleurésies  parapneu- 
moniqjues,  l’on  doit  comprendre  les  manifesta¬ 
tions  pleurétiques  avec  épanchement,  qui  peu¬ 
vent  accompagner  la  pneumonie  lobaire,  pre¬ 
nant  parfois  une  telle  importance,  qu’elles  mas- 
quentle  foyer  pulmonaire  sous-jacent,  et  mettent  ■ 
ainsi  le  médecin  sur  la  voie  d’une  erreur  de 
diagnostic. 

C’est  M.  Lemoine  (de  Lille)  qui  a  attiré  l’at¬ 
tention,  il  y  a  quelques  annéés,  sur  les  carac¬ 
tères  spéciaux,  anatomiques  et  cliniques,  de  cette 
intéressante  complication  de  la  pneumonie  ; 
c’est  lui  qui  a  proposé  le  terme  de  parapneu- 
monique(de  sapa.,  à  côté  de,),  voulant  bien  spéci¬ 
fier  qu’il  ne  s’agit  pas,  en  pareil  cas,  des  pleuré¬ 
sies  qui  surviennent  dans  la  convalescence  de  la 
pneumopathie,  mais  de  pleurésies  contemporai¬ 
nes,  évoluant  côte  à  côte  avec  l’affection  pulmo- 

Par  ses  particularités  anatomiques  et  bacté¬ 
riologiques,  pronostiques  et  thérapeutiques,  la 
pleurésie  parapneumonique  mérite  une  étude 
spéciale.  Elle  se  présente  en  clinique  sous  un 
aspect  susceptible  de  légères  modalités  symp¬ 


tomatiques,  qu’il  importe  d’abord  d’esquisser . 

Auparavant,  il  n’est  peut-être  pas  inutile  de 
circonscrire  le  terrain  de  l’affection  voisine  appe¬ 
lée  pleuro-pneumonie  et  de  délimiter  ainsi  cet 
état  pathologique  qui,  n’étant  plus  de  la  pleuro¬ 
pneumonie,  est  devenu  pleurésie  parapneumo¬ 
nique. 

Dans  la.  pleuro-pneumonie,  si  commune  au 
cours  de  certaines  maladies  infectieuses,  la 
grippe  par  exemple,  aux  signes  plus  ou  moins 
complets  d’hépatisation  pulmonaire  viennent 
s’associer  ceux  d’une  participation,  générale¬ 
ment  restreinte,  de  la  plèvre.  En  plus  du  souffle 
tubaire  et  des  bouffées  de  râles  crépitants, l’oreille 
perçoit  alors,  sur  une  étendue  plus  ou  moins 
large  delà  paroi  thoracique,  des  signes  sthéiosco- 
piques  qui  ont  tous  les  caractères  des  frottements 
pleuraux  ;  si  l’on  fait  tousser  le  malade,  ils  ne 
subissent  aucune  modification  appréciable  :  ils 
ont  parfois  le  timbre  râpeux,  de  cuir  neuf,  qui 
fait  qu’aucune  confusion  ne  peut  s’élever  sur 
leur  nature.  L’apparition  de  cette  pleurésie 
sèche  au  voisinage  du  lobe  hépatisé  ne  modifie 
guère  en  pareil  cas  la  symptomatologie  générale 
de  la  pneumonie . 

On  peut  dire  encore  qu’il  y  a  pleuro-pneu¬ 
monie,  quand, à  côté  du  bloc  d’hépatisation  pul¬ 
monaire,  s’épanche  dans  la  cavité  pleurale  une 
mince  couche  de  liquide  séro-fibrineux,  dont  la 
quantité  est  si  faible  que  les  signes  de  pneumo¬ 
nie  lobaire  n’en  sont  pour  ainsi  dire  pas  modifiés. 
La  submatité  fait  place  à  de  la  matité,  ou  plutôt 
à  de  la  résistance  au  doigt  qui  percute  ;  le  souf¬ 
fle  tubaire  est  moins  superficiel  ;  mais  ces  si¬ 
gnes  sont  insuffisants  pour  imposer  le  diagnos¬ 
tic  de  minime  épanchement  pleural,  et,  sans  la 
ponction  exploratrice  qui  ramène  à  grand.’peine 
quelques  gouttes  de  liquide,  on  ne  saurait  affir¬ 
mer  à  coup  sûr  que  la  plèvre  est  de  la  partie. 

Tout  autre  est  la  physionomie  clinique  de  la 
pleurésie  parapneumonique,  qui,  comme  son 
nom  l’indique,  est  avant  tout,  une  pleurésie  et 
même,  pouvons-nous  ajouter,  une  pleurésie  avec 
épanchement.  On  peut  nosographiquement  sé¬ 
parer  la  pleurésie  parapneumonique  delà  pleuro¬ 
pneumonie,  en  convenant  qu’il  y  a  pleurésie  pa¬ 
rapneumonique  dès  que  l’exsudât  sérofibrineux 
devient  assez  abondant,  dans  la  cavité  pleurale, 
pour  acquérir  une  autonomie  à  part  et  donner 
des  signes  assez  prédominants  pour  reléguer 
ceux  de  la  pneumonie  au  second  plan. 

Ainsi  déterminée,  la  pleurésie  parapneumo¬ 
nique  peut  se  présenter  au  médecin  dans  deux 
circonstances, et  sous  deux  modalités  distinctes  : 
1°  avant  la  défervescence  de  la  pneumonie,  on 
elle  peut  arriver  à  masquer  .plus  ou  moins  com¬ 
plètement  le  foyer  pulmonaire  sous-jacent  ; 
2°  après  la  défervescence,  où  elle  peut  évoluer 
pour  son  propre  compte,  presque  à  la  manière 
d’une  pleurésie  primitive,  retardant  ainsi  la  con¬ 
valescence. 

Dans  la  première  forme,  qui  n’est,  en  somme, 
que  la  pleuro-pneumonie,  dont  nous  parlions 
tout  à  l’heure,  dans  laquelle  l’épanchement  pleu¬ 
ral  a  pris  plus  d’importance  que  l’hépatisa- 
tion  pulmonaire,  le  début  de  la  complication 
peut  s’effectuer  sous  un  double  aspect  :  dans 
une  première  éventualité,  la  pneumonie  a  éclaté 
avec  ses  allures  classiques  ;  ses  signes  se  sont 
déroulés  dans  leur  ordre  de  succession  habi¬ 
tuelle,  lorsqu’à  un  certain  moment  de  l’évolution 
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de  la  maladie,  on  les  voit  faire  plaôe  progressi¬ 
vement  à  des  signes  de  pleurésie  avec  épanche¬ 
ment  croissant.  Dans  la  seconde  éventualité,  la 
maladie  a  débuté  avec  les  réactions  bruyantes 
d’une  grande  infection  ;  à  considérer  l’intensité 
des  symptômes  généraux  et  fonctionnels,  on 
s'attend  à  dépister  une  pneumonie  commen¬ 
çante;  et  l’examen  thoracique  révèle  une  pleu¬ 
résie  qui,  si  elle  n’est  pas  franche  dans  ses  al¬ 
lures  comme  la  pleurésie  primitive  dite  a  frigore , 
n’en  est  pas  moins  évidente.  C’est,  par  un  exa¬ 
men  répété  du  malade,  par  les  phénomènes  gé¬ 
néraux,  par  l’apparition  d’un  herpèsnaso- labial, 
par  l’expectoration  d’un  crachat  rouillé,  que 
l’on  sera  amené  à  soupçonner  une  pneumonie 
sous-jacente,  masquée  par  la  pleurésie  prédo¬ 
minante. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  son  mode  de  début,  la 
pleurésie  parapneumonique  s’accompagne  d’ha¬ 
bitude  de  phénomènes  généraux  et  fonctionnels 
plus  marqués  qu’ils  ne  le  sont  dans  lp  pneumonie 
franche  non  compliquée.  Les  signes  physiques  va¬ 
rient  naturellement,  suivant  que  la  pneumouie 
occupe  le  sommet  ou  la  partie  moyenne  du  pou¬ 
mon,  et  la  pleurésie  la  base,  ou  bien  que  les 
deux  localisations,  pleurale  et  pulmonaire,  siè¬ 
gent  à  la  même  hauteur.  Est-il  besoin  de  faire 
remarquer  que  dans  le  premier  cas  chacune  des 
deux  lésions,  pneumonie  et  pleurésie,  donne  en 
deux  points  différents  de  lapoitrine  ses  signes 
respectifs  ;  que  dans  le  second,  on  trouve  mêlés 
au  même  niveau,  et  plus  ou  moins  confondus, 
les  signes  d’hépatisation  et  d’épanchement  (ma¬ 
tité,  abolition  des  vibrations  vocales, souffle,  dis¬ 
parition  du  murmure  vésiculaire,  râles  crépi¬ 
tants  qui  ne  seraient  parfois  perçus  d’après  Gri¬ 
solle,  qu’à  condition  de  déplacer  le  liquide  en 
donnant  une  position  convenable  au  malade).  Le 
signe  Égophonie  est  rarement  net  en  pareil  cas  ; 
c’est  plutôt  un  mélange  d’égophonie  et  de  bron- 
cophonie,  ce  que  Grisolle  appelle  la  broncho¬ 
égophonie  et  Laënnec  le  bredouillement  de  polichi- 

Dans  la  seconde  forme  clinique  de  pleurésie 
parapneumonique,  celle  qui  évolué  après  la  dé¬ 
fervescence  de  la  pneumonie  antécédente,  la  ; 
détermination  pleurale  est  bien  anatomiquement  J 
contemporaine  de  l’hépatisation  lobaire  ;  mais 
le  début  exact  de  la  complication  pleurétique 
demeure  latent,  perdu  dans  la  symptomatologie 
de  la  'pneumonie,  et  c’est  seulement  lorsque 
celle-ci  est  devenue  silencieuse  et  qu’elle  entre 
en  résolution,  que  l’épanchement  pleural  prend 
à  son  tour  cliniquement  le  premier  plan.  Très 
fréquemment,  il  s’accroît  légèrement  les  jours 
suivants,  et  il  simulerait  alors,  à  s’y  méprendre, 
si  l’on  n’avait  pas  assisté  à  la  phase  pneumo¬ 
nique  de  la  maladie,  une  pleurésie  primitive. 

La  pneumonie  a  fait  sa  défervescence;  mais 
la  convalescence  ne  s’affirme  pas  franchement. 
Le  jour  même,  ou  le  lendemain,  la  température 
remonte  ;  elle  va  se  maintenir  entre  38°  et  39° 
pendant  quelques  jours,  pour  redescendre  pro¬ 
gressivement  au  fur  et  à  mesure  que  l’épanche¬ 
ment  va  se  résorber.  Les  symptômes  généraux 
demeurent  atténués  :  le  malade  est  en  partie 
vacciné  par  la  pneumonie  qu’il  vient  de  sup¬ 
porter  et,  n’étaient  l’élévation  de  la  température, 
la  légère  dyspnée  qui  persiste,  et  parfois  la  sen¬ 
sation  de  gêne  dans  un  côté  de  la  poitrine,  il 
pourrait  se  considérer  comme  guéri.  Mais  l’exa¬ 


men  du  thorax  révèle  un  épanchement  à  la 
place  où,  les  jours  précédents,  il  montrait  une 
hépatisasion  lobaire.  Nous  n’avons  pas  à  insis¬ 
ter  sur  les  signes  de  cet  épanchement,  qui  sont 
ici  très  nets  et  ne  présentent  rien  de  particulier. 

La  résorption  spontanée  de  ces  pleurésies  est 
la  règle  ;  elle  est  parfois  lente  à  s’effectuer, 
peut-être  à  cause  de  leur  grande  richesse  ett 
fibrine.  (Le  Damany.) 

Telles  sont  les  deux  formes  cliniques  de  la 
pleurésie  parapneumonique.  Il  est  d’autres  va¬ 
riétés,  qui  tiennent  au  siège  ou  à  la  nature  du 
liquide  épanché. 

Pour  ce  qui  est  du  siège,  le  processus,  au  lieu 
d’être  étendu  à  toute  la  plèvre,  peut  être  loca¬ 
lisé  ;  il  peut  n’occuper  exclusivement  que  la 
plèvre  interlobaire,  la  plèvre  diaphragmatique, 

I  la  plèvre  médiastine.  Nous  en  avons  observé 
personnellement  plusieurs  exemples. 

Le  liquide  épanché  est  le  plus  souvent  séreux  ; 

|  mais  il  est  des  cas,  exceptionnels  il  est  vrai,  où 
l’on  a  trouvé  du  pus  dans  la  plèvre  adjacente 
au  bloc  pneumonique.  Il  semble  bien  qu’en  pa¬ 
reille  occurrence  le  poumon  hépatisé  soit  tou¬ 
jours  lui-même  en  état  de  suppuration  (Griffon), 
et  ceci  nous  amène  à  dire  un  mot  de  l’anatomie 
pathologique  de  lâpleurésie  parapneumonique. 

A  l’autopsie,  la  quantité  de  liquide  épanché 
est  toujours  trouvée  plus  faible  que  les  signes 
physiques  ne  l’avaient  fait  supposer.  De  même, 
si  l’on  pratique,  pendant  la  vie,  la  thoracentèse, 
la  quantité  de  sérosité  évacuée  est  généralement 
peu  considérable,  140  à  150  grammes. 

Une  particularité  remarquable  de  ces  épan¬ 
chements  parapneumoniques,  c’est  qu’ils  sont 
amicrobiens  dans  la  grande  majorité  des  cas. 
Tous  les  expérimentateurs  qui  se  sont  occupés 
de  la  question  ont  été  frappés  par  ce  fait  :  on  ne 
trouve  pas  de  pneumocoques  dans  le  liquide 
des  pleurésies  contemporaines  de  la  pneumonie. 

Quelle  que  soit  la  théorie  invoquée  pour  expli¬ 
quer  la  physiologie  pathologique  delà  pleurésie 
parapneumonique,  qu’on  admette  qu’il  s’agit 
d’un  hydrothorax  (Le  Damany),  d’un  œdème  in- 
tra-séreux  de  voisinage  (Landouzy),  plutôt  que 
d’une  pleurésie  à  proprement  parler,  il  reste 
difficile  d’accorder  entre  elles  ces  constatations 
diverses  :  liquide  séreux,  exceptionnellement 
purulent  ;  liquide  amicrobien,  exceptionnelle¬ 
ment  pneumococcifère. 

Le  diagnostic  de  la  pleurésie  parapneumo¬ 
nique  devra  se  faire  couramment  avec  les  seules 
ressources  de  la  clinique.  La  ponction  explora¬ 
trice  doit,  non  pas  l’établir,  mais  venir  seule¬ 
ment  le  confirmer.  Le  cytodiagnostic  de  Widal 
montre,  dans  le  liquide  épanché,  des  leucocytes 
polynucléaires.  Le  sérodiagnostic  met  en  évi¬ 
dence  la  possibilité  de  l’agglutination  du  pneu¬ 
mocoque  par  le  liquide  séreux  exsudé  dans  la 
plèvre  (Bezançon  et  Griffon.) 

Le  pronostic  n’est  autre  que  celui  de  la  pneu¬ 
monie  sous-jacente;  il  ne  se  trouve  pas  aggravé 
du  fait  de  la  coexistence  de  la  lésion  pleuré¬ 
tique. 

L’évolution  habituelle  de  l’épanchement  para- 
pneumonique  étant  la  résorption  spontanée,  il 
n’y  a  pas  nécessité  de  recourir  à  la  thoracen¬ 
tèse.  L’aspiration  du  liquide  ne  peut  cependant 
que  hâter  la  guérison. 

Dr  V.  Griffon. 
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veines  cutanées,  en  effet,  sur  lesquelles  se  trou- 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ALLEMANDE 


Du  traitement  opératoire  des  varices  et 
des  phlébites  variqueuses. 

Depuis  les  monographies  de  Madelung  et  de 
Trendelenburg  sur  le  traitement  opératoire  des 
varices  aux  membres  inférieurs,  de  nombreuses 
communications  ont  été  faites  pour  exposer  les 
bons  résultats  obtenus  par  ce  mode  de  théra¬ 
peutique,  soit  en  extirpant  totalement  les  veines 
altérées, soit  en  liant  le  tronc  de  la  veine  saphè¬ 
ne.  Cependant,  d’autres  écrits  ont  également 
fait  savoir  que  le  but  espéré  n’était  pas  toujours 
atteint,  et  que  l’opération  n’était  pas  toujours 
exempte  de  dangers.  En  effet,  on  observerait 
des  récidives  dans  la  proportion  de  36  pour  cent 
(Itautenberg),  et  des  thromboses  (8  fois  sur  86 
d’après  Perthes),  qui  se  formeraient  au-dessus 
de  la  ligature  de  la  veine. 

On  est  arrivé  peu  à  peu  à  démontrer  qu’il 
fallait  lier  la  veine  le  plus  haut  possible,  et 
extirper  une  grande  étendue  de  veine  pour 
obtenir  des  résultats  bons  et  durables.  C’est 
pourquoi  on  opère  la  ligature  de  la  veine  de 
préférence  à  la  moitié  de  la  cuisse,  et  même  à 
son  confluent  avec  la  fémorale  ;  c’est  pourquoi 
aussi  on  extirpe  des  étendues  de  veines  longues 
de  5  à  10  centimètres.  On  en  est  même  arrivé  à 
combiner  les  méthodes  de  Madelung  et  de  Tren¬ 
delenburg  en  liant  la  veine  principale,  tout  en 
extirpant  les  nodules  variqueux  de  la  jambe  ; 
on  a  également  fait  des  ligatures  à  étages  d’a- 
prés  Schwarz,  c’est-à-dire  qu’on  a  lié  la  veine 
a  différentes  hauteurs  pour  obturer  les  diver¬ 
ses  collatérales.  Malgré  ces  procédés  variés, 
on  a  pu  observer  des  récidives  et  des  throm¬ 
boses. 

Etant  donnés  ces  faits,  que  nous  apprend  la 
littérature,  le  docteur  Karewski  (Ber liner  Kli- 
nische  Wochenschrift  1901,  n°  12)  croit  pouvoir' 
affirmer,  en  se  basant,  sur  une  pratique  de  dix 
années,  qu'il  faut,  dans  les  cas  justiciables  d’une 
opération,  extirper  le  sac  variqueux  et  réséquer 
toute  la  portion  de  veine  qui  semble  malade. 
Cette  théorie  amène  généralement  à  enlever  les 
varices  et  la  veine  depuis  sa  dilatation  vari¬ 
queuse  jusqu'à  son  embouchure  ;  celle-ci  est,  en 
effet,  souvent  altérée  sur  une  étendue  plus 
grande  que  ne  semblerait  l’indiquer  un  pre¬ 
mier  examen  du  malade. 

On  comprend  très  bien  que,  dans  ces  troncs 
veineux  rigides,  où  l’endothélium  est  altéré,  et 
la  circulation  troublée,  puissent  se  former  des 
thromboses,  et  que,  malgré  une  extirpation  cli¬ 
niquement  réussie,  le  sang  se  coagule  au-dessus 
et  au-dessous  de  la  ligature.  Le  meilleur  moyen 
d’éviter  ces  inconvénients  consiste  donc  à  résé¬ 
quer  totalement  la  veine  intéressée;  de  la  sorte, 
il  ne  reste  plus  ni  dilatations  variqueuses,  ni 
endothélium  favorable  à  la  coagulation.  La 
veine  fémorale  n’est,  en  effet,  jamais  altérée,  et 
son  régime  circulatoire  est  toujours  normal  ; 
on  n’a  pas  encore  observé  de  thrombose  de  la 
fémorale  consécutive  à  une  opération  de  vari¬ 
ces. 

Cette  ligne  de  conduite  radicale  est  aussi  le 
meilleur  moyen  d’éviter  les  récidives.  Toutes  les 


vent  les  dilatations  variqueuses  qui  intéressent 
la  thérapeutique  se  jettent  dans  la  veine  sa¬ 
phène  ;  donc  plus  la  veine  saphène  sera  liée 
haut,  moins  on  aura  de  chances  de  récidives. 

Le  seul  reproche  dont  soit  justiciable  ce  pro¬ 
cédé,  c’est  que  l’opération  peut  être  longue  et 
laborieuse  ;  on  est  souvent  obligé  de  réséquer 
jusqu’à  un  mètre  de  veine.  L’intervention,  quand 
elle  est  bilatérale,  demande  quelquefois  plus 
d’une  heure.  Quoique  la  longueur  de  la  cicatrice 
n’ait  jamais  été  d’aucun  inconvénient  pour  le 
fonctionnement  ultérieur  du  membre,  et  que  la 
durée  de  l’opération  n’ait  pas  davantage  été  nui¬ 
sible  à  la  santé  du  malade,  il  est  possible  par 
certains  artifices  de  diminuer  l'étendue  de  la 
cicatrice. 

Voici  comment  procède  dans  ce  but  le  Dr  Ka¬ 
rewski  :  il  fait  une  petite  incision  au  niveau  de 
l’embouchure  de  la  saphène  ;  il  lie  cette  veine 
entre  deux  ligatures,  puis  l’isole  de  la  couche 
adipeuse  ambiante,  le  plus  bas  possible  sous  le 
revêtement  cutané.  Ensuite,  il  pratique  une 
deuxième  incision  sur  le  trajet  de  la  même 
veine  à  20  cent,  plus  bas  ;  il  oplère  encore  l’iso¬ 
lement  sous-cutané  de  la  veine  dans  une  direc¬ 
tion  ascendante  et  dans  une  direction  descen¬ 
dante  ;  puis  il  la  prend  entre  deux  pinces  à  for- 
cipressure,  et  extrait  par  fractions,  en  faisant 
glisser  sous  la  peau,  le  trajet  de  veine  contenu 
entre  les  deux  incisions.  Les  veines  collatérales 
arrachées  dans  cette  manœuvre  saignent  peu, 
en  tout  cas,  l’hémorrhagie  est  vite  arrêtée  parla 
compression. 

Enfin,  une  troisième  incision,  pratiquée  dans 
la  région  du  genou,  permet  d’achever  l'ablation 
du  trajet  veineux.  Alors  commence  la  deuxième 
phase  de  l’opération,  qui  consiste  dans  la  résec¬ 
tion  des  dilatations  variqueuses. 

Le  procédé  de  Karewski  permet  de  guérir 
d’une  façon  définitive  et  rapide  la  phlébite  vari¬ 
queuse  au  début.  Cette  inflammation  veineuse 
est,  en  effet,  un  sérieux  inconvénient  pour  les 
personnes  atteintes  de  dilatations  variqueuses, 
même  petites  ;  elle  précède  les  ulcères,  et  con¬ 
traint  des  hommes  sains  à  un  repos  au  lit  de 
plusieurs  semaines,  ou  de  plusieurs  mois.  Sou¬ 
vent  on  ne  veut  pas  opérer  à  cette  période,  pour 
éviter  le  danger  des  thromboses  ;  mais  c’est  là 
un  inconvénient  auquel  on  remédie  forcément 
puisqu'on  commence  l'opération  par  la  ligature 
de  la  veine  saphène  à  son  embouchure,  et  qu’on 
extirpe  ensuite  ce  tronc  veineux.  Karewski  a 
opère  de  la  sorte,  avec  guérison  définitive,  six 
cas  de  phlébite  qui  ne  rétrocédaient  pas  par  les 
procédés  ordinaires,  ou-  qui  récidivaient  ;  trois 
fois  même  il  est  intervenu  pendant  là  période 
fébrile.  Il  est  à  remarquer  que  dans  ces  cas  on 
est. obligé  de  faire  l’ablation  de  fragments  cu¬ 
tanés  assez  grands,  mais  néanmoins  pas  assez 
étendus  pour  empêcher  une  réunion  par  pre¬ 
mière  intention  après  la  suture. 

C’est  là  un  procédé  qui  mérite  de  prendre  une 
grande  extension,  la  guérison  est  plus  rapide 
qu’avec  les  procédés  habituels  ;  elle  est  de  plus 
certaine  et  définitive  ;  enfin  elle  évite  aux  mala¬ 
des  les  inconvénients  et  les  dangers  de  nom¬ 
breuses  récidives. 
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Le  massage  en  Gynécologie. 

Le  massage  est  un  excellent  moyen  thérapeu¬ 
tique  en  gynécologie,  mais  ses  indications  sont 
assez  limitées,  et  il  n’est  pas  applicable  à  toutes 
les  atfecLions,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire, 
d’après  certains  auteurs. 

Pour  Olshausen  (Ceniralblatt .  f.  Gynàkologie, 
janvier  1901),  le  massage  ne  serait  vraiment  indi¬ 
qué  et  efficace  que  dans  les  exsudats  paramétri- 
tiques,  c'est-à-dire  dans  les  reliquats  des  pro¬ 
cessus  inflammatoires  qui  ont  leur  siège  dans 
le  tissu  cellulaire  pelvien  ;  toutefois,  il  est  très 
important  d’attendre,  pour  le  commencer,  que 
les  hyperplasies  conjonctives,  restes  de  l'inflam¬ 
mation,  se  soient  d’ôlles-mêmes  réduites  au 
minimum.  Il  faudra  donc  patienter  des  mois  et 
des  années  avant  de  recourir  au  massage.  Mais 
alors,  il  aura  des  résultats  parfois  surprenants, 
et  amènera  rapidement  la  fonte  de  scléroses  I 
qu’on  pourrait  croire  définitives .  Le  massage  de-  | 
vra  toujours  être  conduit  avec  douceur  et  pru¬ 
dence,  et  il  ne  faudra  jamais  s’attaquer  qu'aux 
régions  directement  accessibles  aux  doigts. 

Aucune  des  affections  de  l’utérus  et  de  ses  an¬ 
nexes,  par  contre,  n’est  justiciable  du  massage. 
Jamais  ce  moyen  n’a  guéri  une  déviation  quel¬ 
conque  ou  un  prolapsus  mobile  de  l’utérus.  Sans 
doute,  quelques  déviations  fixes  peuvent  retirer 
un  grand  bénéfice  de  certaines  manœuvres  digi¬ 
tales  par  le  palper  et  le  toucher  combinés,  mais 
il  ne  faut  pas  confondre  ces  déchirures  d’adhé¬ 
rences  avec  le  massage  proprement  dit.  Les 
endométrites,  les  métrites  chroniques  hyperpla¬ 
siques, échappent  également  à  cette  méthode  thé¬ 
rapeutique  ;  c’est  à  la  cause  de  ces  lésions  (in¬ 
fections,  myomes  sous-muqueux,  etc.),  qu’il 
faut  s’attaquer,  bien  plus  qu’aux  lésions  elles- 
mêmes. 

Dans  les  maladies  des  annexes,  non  seulement 
le  massage  est  inutile,  mais  il  est  surtout  dan¬ 
gereux  (hémorrhagies  internes,  ruptures  de  pyo- 
salpinx,  etc.) 

Un  massage  prudent  pourra  seulement  être 
indiqué  dans  certains  hydrosalpinx  intermit¬ 
tents,  c’est-à-dire  qui  se  vident  spontanément 
par  intervalles  dans  l’utérus  ;  et  encore  n’aura- 
t-il  pour  but  que  de  faciliter  l’évacuation  de  la 
poche  kystique. 

Quant  aux  hématocèles,  ou  bien  elles  sont  vo¬ 
lumineuses,  et  alors  il  ne  faut  pas  y  toucher,  ou 
bien  elles  sont  petites,  et  il  vaut  mieux  les  lais¬ 
ser  se  résorber  spontanément  ;  mais  jamais  il 
ne  faut  les  masser. 

Le  massage  gynécologique  n’a  donc  que  des 
indications  très  restreintes,  et  il  serait  dange¬ 
reux  de  l'étendre  à  toutes  les  affections  utéro- 
annexielles. 

JURISPRUDENCE  MEDICALE 


Le  choix  du  médecin  par  l’ouvrier 
victime  du  travail. 

Tous  nos  lecteurs  savent  avec  quel  entrain 
patrons  et  compagnies  d’assurances  invoquent 
sous  le  plus  futile  prétexte  le  2e  paragraphe  de 
l’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents,  quand  leur 
est  présentée  la  note  du  médecin.  Mais  nos  socié¬ 
taires  du  Sou  médical,  qui  se  sentent  guidés  et 


■  soutenus,  ont  pris  le  parti  de  porter  la  question 
sans  .hésiter  devant  le  juge  de  paix  et,  de  con¬ 
cert  avec  nous,  établissent  ainsi  une  jurispru¬ 
dence  tutélaire  dont  nous  profiterons  tous. 

Ci-dessous,  un  jugement  qu’il  convient  de  rap¬ 
procher  de  celui  du  7  novembre  1900,  rendu  par 
le  juge  de  paix  du  5°  canton  de  Marseille,  et  que 
nous  avons  publié  au  n°  4  de  cette  année. 

Tribunal  de  paix  d’Aigurande  (Indre) 
Audience  du  1 1  juin  igor  . 

Docteur  R.  c.  B. 

Ouïles  parties  en  leurs  explications  et  conclusions: 

«  Attendu  que,  le  12  octobre  1900,  le  sieur  V.  fils, 
travaillant  pour  le.  compte  de  M.  B.,  ingénieur- 
directeur  des  Mines  de  M.,  commune  de  G.  dépar¬ 
tement  de  l’Iudre,  fut  victime  d’un  accident  (brû¬ 
lures  profondes  de  la  cuisse  et  de  la  main  droites) 
lequel  amena  une  incapacité  partielle  de  travail  ; 
que,  dans  cette  circonstance,  le  chef  de  chantier  de 
B.  envoya  immédiatement  un  .  ouvrier,  le  sieur  L. 
à  Aigurande,  pour  appeler  le  docteur  L.,  médecin 
attitré  de  ladite  Cie  —  ;  mais  que  ce  dernier  se  trou¬ 
vant  absent  par  suite  d’un  voyage  à  Paris,  le  sieur 
L .  s’adressa  alors  au  docteur  R.  qui,  ce  même  jour 
12  octobre,  fit  une  première  visite  au  blessé,  au  mou¬ 
lin  Brigaud,  et  continua  de  le  visiter  ensuite  aux 
Bergères,  commune  de  C.  où  se  trouvait  le  domicile  , 
du  blessé. 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Y.  fils  n’a 
pas  fait  choix  lui-même  de  son  médecin  ;  que  le 
l  2  de  l’art.  IV  du  titre  I  de  la  loi  du  9  avril  1«98  ne 
peut  être  applicable  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  que, 
par  conséquent,  le  Dr  R.  ne  saurait  être  tarifé 
d’après  les  règlements  qui  régissent  l’assistance 
médicale  gratuite  ; 

«  Attendu,  d’autre  part,  que  la  note  du  Dr  R. 
basée  sur  le  tarif  ordinaire  et  local,  s’élève  à 
182  fr.  pour  13  visites  et  autant  de  pansements  de¬ 
puis  le  12  octobre  jusqu’au  27  novembre  1900,  et  15 
fr.  pour  trois  certificats  médicaux,  délivrés  par  lui, 
dans  la  même  période: 

En  ce  qui  concerne  les  soins  médicaux  : 

Attendu  qu’il  est  de  jurisprudence  que  le  juge  a 
tout  pouvoir  pour  apprécier  la  nature  des  soins  don¬ 
nés,  et  la  rétribution  due  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  que  les  brûlures 
de  V.  étaient  graves  et  profondes  ;  que  le  de¬ 
mandeur  a  fourni  toutes  justifications  à  l’appui  du 
nombre  des  visites  et  des  pansements, porté  par  lui 
dans  sa  citation  ; 

Que  déduction  faite  de  127  fr.  pour  la  distance  de 
127  ldi.  parcourus,  il  reste  une  somme  de  40  fr.  pour 
les  dites  visites  et  pansements  ;  d’où  il  suit  que  la 
somme  réclamée  n’est  pas  exagérée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  certificats  médicaux  : 

Attendu  que  les  certificats  délivrés  par  les  méde¬ 
cins, en  cas  d’accidents  du  travail,  doivent  être  con¬ 
sidérés  comme  des  certificats  médico-légaux;  qu’ils 
engagent  la  responsabilité  du  médecin  qui  les 
fournit  et  constituent  la  pièce  principale  pouvant 
permettre  de  trancher  la  difficulté,  en  cas  de  con¬ 
testation  entre  ouvriers  blessés  et  patrons  ou  com¬ 
pagnies  d’assurances  ; 

«  Attendu  que  leprix  de  5  fr.  pour  la  délivrance 
de  ces  certificats  a  été  adopté  par  plusieurs  Compa¬ 
gnie  d’assurances,  telles  que  le  Patrimoine,  la  Com¬ 
pagnie  générale,  etc.  que  divers  jugements  de  jus¬ 
tice  de  paix,  celui  du  10  janvier  1900  de  la  justice  de 
paix  de  Grenoble,  et  celui  du  28  février  1901  de  la  jus¬ 
tice  de  paix  de  Quimperlé  ont  taxé  également  à  5  fr. 
lesdits  certificats  médicaux  :  d’où  il  suit  que  ce  prix 
n’est  pas  exagéré  ; 

■<  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens. 

Par  ces  motifs, 

Nous,  juge  de  paix,  statuant  contradictoirement  et 
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[  en  premier  ressort,  condamnons  B.  à  payer  au  doc- 
:  teur  R.  la  somme  de  182  fr.  qu’il  lui  doit,  comme  res- 
1  ponsable  de  l’accident  arrivé  à  son  ouvrier  ;  le 
j  condamnons  également  aux  intérêts  de  ladite 
i  somme  à  partir  du  jour  de  la  demande  et  en  tous 
|  les  dépens. 

y  Par  une  lettre  du  20  juin,  le  confrère  nous 
|  apprend  que  les  intéressés  ont  accepté  de  verdict 
|  et  payé  la  somme  qu’il  réclamait.  Le  Sou  médi- 
Ji .  cal  enregistre  donc  un  succès  de  plus  et  engage 
les  médecins  à  tenir  bon  dans  la  défense  de 
|  leurs  intérêts  en  attendant  qu’un  texte  nouveau 
:  soit  venu  supprimer  les  prétextes  à  conflits  qui 
fourmillent  dans  la  loi  actuelle. 


Les  honoraires  du  chirurgien  d  hôpital 

Tribunal  de  paix  de  Lillebonne  (Seine-Inférieure) 
Audience  du  22  avril  ig.oi 

«  Attendri  que,  conformément  au  règlement  de 
l'hospice  de  L..,  chaque  pensionnaire  doit  payer  une 
somme  règlementaire  de  2  fr.  par  jour  pour  séjour, 
subsistance, soins  et  frais  de  garde  ;  que  cette  somme 
ne  comprend  ni  les  médicaments,  ni  les  produits 
pharmaceutiques  de  toute  nature,  ni  les  honoraires 
du  médecin; 

«  Attendu  que  le  médecin,  qui  touche  un  traite¬ 
ment  fixe  de  300  ,fr.  par  an,  traitement  dérisoire,  eu 
égard  aux  services  rendus  pour  visiter  et  soigner  le 
personnel  de  l’hôpital  en  même  temps  que  les  indi¬ 
gents  admis  gratuitement,  ne  perçoit  rien  dans  la 
somme  réglementaire  de  2  fr.  ;  qu’il  est  donc  en 
droitde  réclamer  ses  honoraires  aux  personnes  ad¬ 
mises  à  l’hôpital  et  y  payant  leur  séjour  ; 

«  Attendu  que  cela  est  si  vrai  que  l’Administra¬ 
tion  fait  signer  aux  personnes  qui  demandent  l’ad¬ 
mission  d’un  malade  ou  d’un  blessé,  un  engagement 
aux  termes  duquel  ces  personnes  doivent  payer  les 
frais  de  séjour,  les  frais  de  garde  et  de  subsistance, 
et,  en  sus,  les  frais  pharmaceutiques  et  honoraires 
médicaux  ; 

«  Attendu  que  si  MM.  A...  et  B...  n’ont  pas  signé 
un  engagement  aussi  explicite,  c’est  parce  qu’ils  ne 
résident  pas  à  L. . . 

«  Attendu  que  leur  représentant  s’est  borné  à  de¬ 
mander  l’admission  des  blessés,  en  s’engageant  à 
payer  la  somme  qui  serait  due,  ainsi  que  cela  ré¬ 
sulte  de  trois  lettres  qui  seront  enregistrées  en 
même  temps  que  le  présent  jugement; 

s  Attendu,  au  surplus,  que  la  demande  d’admis- 
•  sion  d’un  ouvrier  blessé  comporte  implicitement 
l'engagement  de  payer  les  frais  d’hospitalisation  et 
les  frais  médicaux  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  savaient  fort  bien 
quelle  était  l’étendue  de  leurs  engagements  puis¬ 
qu’ils  ont  payé  séparément  les  produits  pharmaceu- 

«  Attendu  que  la  loi  de  1898  est  absolument  muette 
en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail  dans  les  hôpitaux  ;  qu’il  est  per¬ 
mis  de  regretter  qu’un  texte  précis  et  formel  n’ait 
pas  réglé  une  situation  qui  se  produit  journellement. 

«  Mais  attendu  que  le  juge  a  toujours  pour  mis¬ 
sion  de  rechercher  la  solution  des  difficultés  pen¬ 
dantes  devant  lui  dans  le  texte  et  dans  l’esprit  ae  la 
loi  qu’il  est  chargé  d’appliquer  ;  qu’en  tenant  compte 
des  frais  sus-énoncés,  il  convient  d’appliquer  les 
termes  de  l’article  4  dans  leur  sens  le  plus  large  ; 
que,  par  l’expression  «  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  »,  le  législateur  a  entendu  parler  de  tous 
les  frais  généralement  quelconques  de  maladie, 
mais  surtout  des  honoraires  du  médecin  et  des  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  ; 

«  Attendu  qu'ainsi  l’objection  principale  des  de¬ 
fendeurs  n’est  pas  fondée  ;  . 

«  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiaires  :  j 


«  Attendu  qu’ A...  et  B...  prétendent  que  subsi¬ 
diairement  nous  devrions  taxer  les  honoraires  ré¬ 
clamés  conformément  au  tarifée  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  ; 

«Attendu  que  l’article  4  g  2  est  ainsi  conçu: 

«  Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, si 
la  victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin, 
le  chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix, 
conformément  aux  tarifs  établis  par  l’assistance 
médicale  gratuite  dans  le  département  »  ; 

«  Attendu  que  ce  texte  n’est  pas  applicable  à  l’es¬ 
pèce  présente  ;  qu’il  est  certain,  en  effet,  que  les 
patrons  ont  choisi  eux-mêmes  le  médecin  qui  devait 
traiter  leur  ouvrier  victime  d’un  accident  ; 

«  Attendu  que  dans  ces  conditions  il  ne  nous  ap¬ 
partient  pas  d’apprécier  le  montant  des  honoraires 
réclamés  ; 

«  Mais,  attendu  qu’il  nous  est  bien  permis,  toute¬ 
fois,  de  constater  que  les  honoraires'  réclamés  par 
le  docteur  X...  sont  fort  modérés,  et  calculés  certai¬ 
nement  d’après  le  tarif  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  qui,  cependant,  n’était  pas  applicable  ; 
que,  bien  plus,  la  somme  réclamée  est  inférieure. à 
ce  tarif  ; 

«Attendu,  en  effet,  que  Z...  a  été  admis  à  l’hos¬ 
pice  de  L...  eten  est  sorti  après  un  séjour  de  quatre- 
vingt  dix-sept  jours  ; 

'  «  Attendu  que  le  docteur  X...  l’a  visité  90  fois  ; 
que  les  visites  sont  tarifées,  pour  les  assistés,  à 
1  fr.  50  chacune  ;  qu’ainsi  il  avait  droit  à  138  fr.  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  le  médecin  a  prati¬ 
qué  une  opération  (résection  du  tibia)  ;  que  cette 
opération  n’est  pas  contenue  dans  l’énumération  du 
tarif  d’assistance  médicale  gratuite,  mais  qu’elle 
doit  être  assimilée  a  celles  de  la  5°  catégorie  payées 
50  fr.  ;  qu’ainsi  le  demandeur  aurait  eu  droit  à 
185  fr.  d’honoraires,  alors  qu’il  n’en  deniande  que 
150.  » 


La  prescription  et  la  présomption  de  payement 

Tribunal  civil  de  la  Seine 
Audience  du  6  mars  igoi 
Présidence  de  Pignard-Dudezert 
Médecin.  —  honoraires.  —  prescription.  —  article 

2272  DU  CODE  CIVIL,  MODIFIÉ  PAR  LA  LOI  DU  30  NO¬ 
VEMBRE  1892.  —  RECONNAISSANCE  de  dette  par  la 
MALADE  DANS  UN  TESTAMENT  RÉVOQUÉ.  —  INOPPOSABI¬ 
LITÉ  DE  LA  PRESCRIPTION. 

La  prescription  de  deux  ans  édictée  par  l’article  2272 
du  Code  civil ,  modifiée  par  la  loi  du  3o  novembre 
18g?,  reposant  sur  une  présomption  de  payement  ne 
peut  être  opposée  à  l'action  d'un  médecin  en  payement 
de  ses  honoraires  pour  soins  donnés  depuis  plus  de 
deux  ans,  lorsque  les  variations  dans  le  système  de 
défense  du  légataire  universel  de  la  malade  démon¬ 
trent  qu’il  est  lui-même  incertain  sur  le  payement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  dans  un  testament,  même 
ultérieurement  révoqué,  la  malade  a  déclaré  ne  de¬ 
voir  aucune  dette  à  l'exception  des  honoraires  de  son 
médecin.  Cette  reconnaissance  empêche  le  légataire 
universel  de  la  malade  de  paralyser  l'action  du  méde¬ 
cin  en  lui  opposant  la  prescription. 

M.  le  docteur  Ardillaux  a  soigné  Mme  ve'uve  Le¬ 
grand  durant  les  années  1896,  1897,  1898  et  1899. 
Mme  Legrand  décéda  le  23  mars  1900,  laissant  un 
testament  aux  termes  duquel  elle  instituait  son 
légataire  universel,  M.  Charles  Legrand. 

M.  le  docteur  Ardillaux  a  assigné  M.  Charles  Le¬ 
grand  en  payement  de  la  somme  principale  de  484 
francs  montant  de  ses  honoraires  pour  les  visites 
faites  à  Mme  Legrand  de  1896  à  1899.  Le  défendeur 
a  soutenu  que  la  défunte  ne  devait  rien  à  son  méde¬ 
cin.  La  reconnaissance  de  dette  qui  résulterait,  au 
profit  du  médecin  d’un  testament  de  la  malade  en. 
date  du  30  mars  1899,  ne  pourrait  être,  d’après  le  lé- 
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gataire  universel,  utilement  invoquée,  puisque  ce 
testament  a  été  ultérieurement  révoqué.  Enfin  l'ac¬ 
tion  du  médecin,  prétendait  le  défendeur,  est  pres¬ 
crite  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  honoraires 
afférents  aux  visites  faites  avant  l’année  1898. 

Le  Tribunal  a  solutionné  ce  différend  par  le  juge¬ 
ment  suivant,  rendu  sur  les  plaidoiries  do  MM. 
Duval-Arnould  et  Léon  Lesage  : 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  qu’en  réponse  à  la  demande  d’Ardil- 
Iaux,  Legrand,  oppose  la  prescription  de  l’article 
2272  du  Gode  civil,  .tout  en  se  déclarant  disposé  à 
payerla  somme  de  4S  francs,  représentant  les  visites 
faites  en  189S  et  1899  ; 

«  Mais  attendu  que  Legrand  a  commencé  d’abord 
par  offrir  le  coût  des  visites  faites  en  1899, soutenant 
que  celies  antérieures  avaient  été  payées  ;  attendu 
que  Legrand  s’étant  aperçu  que  la  durée  delà  pres¬ 
cription  étaiLde  deux  ans  et  non  d’un  an,  a  alors 
offert  une  somme  supérieure  comprenant  les  visites 
pour  lesquelles  il  opposait  la  prescription  ;  attendu 
que  ces  variations  dans  son  système  de  défense 
démontrent  que  Legrand  lui-même  estincertain  sur 
le  Dayement;  que  la  prescription  qui  repose  sur  une 
présomption  de  payement  ne  saurait  être  invoquée 
dans  ces  conditions  ; 

«  Attendu,  au  surplus, que  la  dame  Legrand,  dans 
son  testament  olographe  du  30  mars  1899,  a  reconnu 
n’avoip  aucune  dette  à  l’exception  de  celle  du  doc¬ 
teur  Ardillaux  ;  que  cette  reconnaissance  démontre 
que  la  dame  Legrand  n’avait  pas  payé  les  honoraires 
de  son  médecin,  comme  le  soutient  aujourd’hui  son 
légataire  ;  qu’elle  n’aurait,  en  outre,  pas  jugé  néces¬ 
saire  de  mentionner  cette  dette  dans  son  testament, 
s’il  ne  s’était  agi  que  d’une  somme  de  48  francs 
qu’elle  était  parfaitement  en  état  de  payer  à  cette 
époque  ;  attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
Legrand  ne  saurait  opposer  la  prescription  ; 

«  Attendu  que  le  nombre  des  visites  n’est  pas 
contesté  ;  que  leur  prix  n’est,  pas  exagéré  ; 

«  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Legrand  à  payer  au  docteur  Ardil¬ 
laux,  etc.  » 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  Médical  de  Nice 

Siège  Social  :  Crédit  Lyonnais. 

Nice,  le  30  mai  1901, 

Monsieur  leDirecteur  du  Concours  Médical , 
Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

Je  ne  saurais  me  soustraire  à  l’agréable  de¬ 
voir  qui  m’incombe  de  vous  faire  part  de  la  ré¬ 
cente  circulaire  que  notre  Bureau  Syndical  a 
cru  nécessaire  d’adresser  au  corps  médical  de 
Nice  pour  le  renseigner  d’abord  sur  les  actes 
de  notre  Association  pendant  sa  première  étape 
triennqle,  et,  ensuite,  pour  entraîner  sa  convic¬ 
tion  sur  l’utilité  du  Syndicat  et  l’engager  à  se 
joindre  individuellement  à  notre  groupement. 

Le  Concours  médical,  qui  est  le  champion  ne  de 
nos  revendications,  ne  verra  pas  sans  une  cer¬ 
taine  satisfaction,  je  pense,  que,  fort  de  son  en¬ 
couragement  et,  désormais  aussi,  de  l’appui  de 
l’Union  des  Syndicats,  à  laquelle  nous  venons  d’ad¬ 
hérer,  nous  marcherons  plus  sûrement  dans  la 
voie  du  progrès  confraternel  dont  nous  avons 
le  droit  d’attendre  de  consolants  résultats. 

Je  prends  en  même  temps  la  liberté,  bien  gran¬ 


de,  peut-être,  de  vous  transmettre  un  exemplai¬ 
re  d’un  A-propos  rimé  par  lequel  notre  très  esti¬ 
mé  Vice-Président,  M.  le  Dr  Seney,  a  dignement 
clôturé  notre  dernier  banquet  annuel.. 

Bien  que  cette  poésie  légère  intéresse  plus 
spécialement  les  membres  de  notre  noyau  local, 
elle  pourra  cependant  charmer  agréablement  les 
loisirs  d’une  partie  des  nombreux  lecteurs  de 
votre  inappréciable  journal  professionnel,  si 
toutefois  vous  jugez  opportun  de  la  leur  faire 
connaître.  Ace  titre,  vous  voudrez  donc  bien 
m’excuser  d’abuser  ainsi  de  votre  courtoisie  et 
de  votre  obligeance. 

Agréez,  Monsieur  le  Directeur  et  très  honoré 
confrère,  l’assurance  de  mes  sentiments  trèsdé- 
voués. 

Le  Président  : 

Dr  Bbrmondy 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Le  Syndicat  médical  de  Nice,  parvenu  à  l’expi¬ 
ration  de  sa  première  période  triennale,  dont  sa 
dernière  Assemblée  générale  vient  d’approuver 
les  opérations  en  renouvelant  les  pouvoirs  du 
Bureau  sortant,  croit  utile  de  présenter  aux  mé¬ 
decins  de  la  ville  un  court  exposé  de  ses  faits  et 
gestes,  pour  les  mettre  à  même  d’apprécier,  d'un 
esprit  délibéré,  les  services  que  chacun  d’eux 
est  en  droit  d’attendre  de  cette  Association  de 
défense  professionnelle. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail,  aussi  résumé 
que  possible,  des  actes  du  Syndicat  pendant  les 
trois  années  écoulées  depuis  le  4  mai  1898,  qu’il 
nous  soit  permis  de  faire  remarquer  que  la  pé¬ 
riode  de  début,  au  cours  de  laquelle  doivent  se 
réaliser  l’organisation  de  la  Société  et  le  délicat 
apprentissage  de  son  Bureau,  ne  saurait  appor¬ 
ter  des  résultats  aussi  sûrs,  aussi  nombreux  et 
aussi  importants  que  celles  qui  suivront  ;  la 
prétention  en  serait  aussi  illogique  qu’exagérée. 

Nous  ne  reviendrons  que  pour  mémoire  sur 
quelques  points  relevés  dans  notre  précédent 
compte  rendu,  du  18  décembre  1899  : 

1°  Envoi  de  circulaires  visant  les  limites  de 
l’exercice  de  leur  profession,  mitoyennement  à 
la  médecine,  aux  pharmaciens  ainsi  qu’aux  sa¬ 
ges-femmes  ; 

2°  Publication  de  la  liste  officielle  des  méde¬ 
cins  de  Nice  ; 

3°  Emission  d’un  vœu  rejetant  l’exercice  si¬ 
multané  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  ; 

4°  Modifications  à  certains  articles  des  statuts 
facilitant  aux  candidats  leur  admission  dans  le 
Syndicat  ; 

5°  Enoncé  des  règles  déontologiques  trop  sou¬ 
vent  oubliées  et  qu’il  est  du  devoir  du  Syndicat 
de  rappeler.  Ces  règles  ont  été  rendues,  depuis, 
plus  étroites  et  non  facultatives,  en  Assemblée 
générale. 

D’autres  questions,  de  capitale  importance, ont 
été  l’objet  de  nos  préoccupations  et  de  nos  efforts, 
lesquelles  ont  déjà  reçu  la  solution  recherchée. 

La  première  à  vous  signaler,  réglée  aujour¬ 
d’hui  au  gré  de  nos  désirs,  concerne  le  Con¬ 
cours  pour  la  nomination  des  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux. 

Bien  qu  universellement  admis,  etdepuis  long¬ 
temps  appliqué  dans  nombre  de  grandes  villes, 
dont  beaucoup  sont  moins  considérables  que 
Nice,  le  principe  du  concours  n’entrait  pas,  il  faut 
le  dire,  dans  les  vues  de  la  Commission  adminis- 
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trative  de  nos  hospices.  D’où  une  opposition 
qui  n’a  pu  être  vaincue  que  par  notre  opiniâtre 
persévérance,  aidée  de  l’assentiment  actif  de  M. 
le  Maire  et  de  ses  délégués,  ainsi  que  de  l’appui 
formel  deM.  le  Préfet,  imposant  l’exécution  des 
très  précises  et  inéluctables  prescriptions  du  Mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  (circulaire  ministérielle  du 
15  décembre  1899).  Il  nous  est  agréable  d’ajouter 
que  la  Commission  des  Hospices,  après  avoir 
adopté  le  concours,  a  pris  à  cœur,  avec  une 
consciencieuse  bonne  grâce,  d’entourer  cette 
institution,  imparfaite  comme  toute  chose,  de  la 
plus  grande  somme  de  garanties  possible. 

Mais  c’est  tout  particulièrement  à  la  répres¬ 
sion  de  l’exercice  illégal  delà  médecine  qu’est 
allée  la  sollicitude  du  Syndicat.  Vous  savez,  pour 
en  souffrir  comme  tout  médecin  plaçant  le  souci 
de  sa  dignité  au-dessus  de  celui  de  ses  intérêts, 
jusqu’où  s’étendent  les  ravages  de  cet  «  ulcus 
rodens  »  du  corps  médical,  dont  la  virulence  ne 
cède  qu’aux  procédés  curatifs  de  la  chirurgie  ju¬ 
diciaire.  Vous  avez  en  même  temps  constaté 
l’impossibilité  pratique,  pour  le  médecin  que 
l’isolement  livre  à  ses  propres  forces,  d’intéres¬ 
ser  le  parquet  à  sa  cause  et  de  mettre  la  magis¬ 
trature  en  mouvement,  tout  au  moins  avec  quel¬ 
que  chance  de  succès . 

Au  contraire,  l’Association  Syndicale  dispose, 
pour  la  protection  de  vos  intérêts,  d’armes  puis¬ 
santes  que  la  loi  réserve  à  la  collectivité,  dont 
l’autorité  spèciale  s’appuie  sur  des  droits  expli¬ 
citement  reconnus,  fortifiés  de  sanctions  pénales 
d’une  efficacité  incontestable. 

Sur  ce  terrain,  peu  battu  encore,  où  la  juris¬ 
prudence  ne  se  fixe  pas  sans  des  hésitations 
qu’il  était  naturel  de  prévoir,  nous  nous  sommes 
sans  retard  avancés,  guidés  par  le  très-précieux 
avis  de  notre  Conseil  judiciaire,  dont  le  zèle  éga¬ 
le  la  prudence.  C’est  ainsi  que  nous  avons  vu  les 
trois  instances  introduites  aboutir  à  trois  con¬ 
damnations.  Trois  nouvelles  instances  sont  en¬ 
gagées  contre  d’autres  parasites  de  la  profes¬ 
sion,  non  des  moins  dangereux,  et  tout  nous 
permet  d’espérer  encore  des  jugements  favora¬ 
bles. 

C’est  vous  dire  que  le  Syndicat,  comprenant 
que  la  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  est  sa  principale  raison  d’être,  et  sou¬ 
cieux  de  mener  à  bien  cette  mission,  chaque 
jour  plus  pressante,  de  désinfection  profession¬ 
nelle,  est  résolu  à  marcher,  sans  y  faillir,  devant 
lui.  Son  action,  dans  cette  voie,  provoquera  des 
résultats  d’autant  plus  prompts  et  appréciables 
que  son 'autorité  et  son  influence  s’imposeront 
plus  sûrement. 

Or,  s’il  est  vrai  d’affirmer  que  l’union  fait  la 
force,  il  n’est  pas  moins  exact  d’ajouter  que  du 
nombre  naît  le  prestige.  Mûs  par  cette  convic¬ 
tion,  nous  avons,  d’une  part,  proposé  à  la  récen¬ 
te  Assemblée  générale  qui  l'a  votée  à  l’unani¬ 
mité  des  membres  présents,  notre  affiliation  à 
YUniondes  Syndicats  médicaux  de  France,  puissante 
institution,  dont  l’intervention  tutélaire  nous 
réserve  en  maintes  circonstances  des  avantages 
pratiques  exceptionnels  ;  de  l’autre,  nous  avons 
cédé  au  désir  de  vous  adresser  cet  exposé,  bien 
fait,  nous  semble- t-il,  pour  vous  engager  à  aug¬ 
menter,  par  votre  adhésion  réfléchie,  le  nom¬ 
bre  de  vos  52  confrères  actuellement  syndiqués, 
et,  à  accroître,  par  suite,  la  puissance  de  notre 
association. 


Ce  n’est  pas  que  nous  ignorions  rien  de  la  dif¬ 
ficile  entreprise  d’émouvoir  cette  indifférence 
avérée  du  corps  médical,  plus  préjudiciable  as¬ 
surément  à  ses  intérêts  que  les  maux  dont  il  gé¬ 
mit  pourtant  assez  haut.  Certes,  nous  ne  nous 
faisons  aucune  illusion  sur  la  rétivité  toute  spé¬ 
ciale  de  l’épidémique  et  contagieuse  apathie 
professionnelle  ;  ne  suffit-il  pas,  pour  mesurer 
sa  force  dans  l’inertie,  de  voir  au-dessous  de 
quel  niveau  végètent  nombre  de  nos  Sociétés 
scientifiques  et  de  nos  Associations  de  prévo¬ 
yance  et  de  mutuelle  assistance  ? 

Mais  ce  serait  fermer  les  yeux  à  la  lumière  que 
de  ne  pas  constater  le  réveil  de  l’instinct  de  la 
conservation  chez  nous,  ainsi  que  ses  progrès 
et  ses  remarquables  effets,  grâce  à  la  croisade  , 
du  vaillant  et  désintéressé  journal  «  Le  Concours 
Médical  »’  organe  des  justes  revendications  pro¬ 
fessionnelles,  qui,  depuis  plus  de  vingt  ans,  prê¬ 
che  à  tous,  avec  autant  de  logique  que  dé  téna¬ 
cité,  la  cohésion  dans  le  groupement,  unie  à  la 
solidarité  dans  la  franchise  et  dans  Indignité  ; 
aussi  a-t-il  pu  constituer  une  imposante  armée 
de  quatre  mille  cinq  cents  adhérents. 

Les  membres  du  Syndicat  de  N  ice  ont  suffi¬ 
samment  appris,  par  l’expérience  de  ces  trois 
années  d’exercice,  combien  sont  étendues  les 
ressources  de  notre  association  confraternelle 
et  quelles  espérances  il  nous  est  permis  de  fonder 
sur  elle.  Aussi  voudront-ils,  comme  par  le  passé, 
persévérer  dans  leur  zèle  et  dans  leurs  efforts 
pour  nous  aider  dans  cette  tâche  longue  et  labo¬ 
rieuse  que  nous  avons  assumée  et  que  nous  se¬ 
rons  très  fiers  un  jour  de  voir  aboutir  à  la  satis¬ 
faction  générale, 

Nous  nous  estimerons  particulièrement  heu¬ 
reux,  Monsieur  et  honoré  Confrère,  si  ces  con¬ 
sidérations  qu’il  nous  a  paru  opportun  de  vous 
soumettre,  vous  font  partager  notre  foi  dans 
l’œuvre  généreuse  du  Syndicat,  et  si  cette  fO{ 
agissante  nous  vaut  le  précieux  et  encoura¬ 
geant  appoint  de  votre  compétence  et  de  votre 
bonne  volonté. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  honoré  Confrère, 
l’assurance  de  nos  sentiments  sympathiques  et 
confraternels. 

Le  Bureau  Syndical  : 

MM.  les  Drs  Bermondy,  Président  ;  Seney., 
Vice  Président  ;  Gazzola,  Secrétaire 
Général;  Chinl  Trésorier  ;  Bensa, 
Revel,  Secrétaires. 


REPORTAGE  ÜEDICAL 

La  lutte  contre  l'alcoolisme  à  l’Académie  de  médeci¬ 
ne.  Mr  le  D"  Laborde  poursuivant  avec  sa  précieuse 
ténacité  la  campagne  qu’il  a  entreprise,  vieut  de 
l'aire  un  pressant  appel  à  l’esprit  d’initiative  de  l’A¬ 
cadémie  de  médecine  et  a  obtenu  le  vote  des  réso¬ 
lutions  suivantes  : 

I.  —  Prendre,  sans  plus  tarder,  —  en  conformité 
de  la  motion  votée  par  le  Parlement,  —  l’initiative, 
issue  de  sa  haute  compétence,  de  l’indication  des 
liqueurs,  apéritifs  et  boissons  contenant  les  essences 
les  plus  dangereuses  pour  la  santé  publique, à  l’effet 
d’en  interdire  la  fabrication,  la  circulation,  la  pu¬ 
blication  et  la  vente. 

II.  —  Charger  de  cette  étude  et  dé  cette  indica¬ 
tion  la  Commission  de  l’alcoolisme. 
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III.  —  Communiquer  sous  forme  de  vœu,  aux 
pouvoirs  publics  et  au  Parlement,  la  délibération 
adoptée  et  prise  par  l’Académie,  à  ce  sujet,  après 
avoir  entendu  le  Rapport  de  la  commission. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Gtat  concernant  les  médecins 
dans  les  villes  d' Gaux .  —  Il  existe  dans  un  certain 
nombre  de  stations  thermales.un  local  mis  à  la  dis¬ 
position  des  médecins,  dans  l’établissement 
thermal  lui-même,  pour  recevoir  les  malades  à 
l’heure  du  traitement  : 

L’administration  a  émis  l’intention  de  prendre 
pour  base  du  calcul  delà  patente  des  médecins, 
non  seulement  la  valeur  locative  du  cabinet  où  ils 
reçoivent  leurs  clients  à  leur  domicile  particulier, 
mais  encore  celle  de  ce  local,  quoiqu’il  fasse  partie 
de  l’établissement  thermal.  Elle  a  soutenu  en  elfet 
que  ce  cabinet  sert  également  à  l’exercice  de  leur 
profession  et  doit  entrer  eu  compte.  Il  en  résultait 
une  notable  augmentation  de  patente. 

Les  médecins  ont  protesté,  et  le  Conseil  d’Etat 
vient.de  leur  donner  raison  en  repoussant  la  pré¬ 
tention  de  l’administration  et  en  décidant  qu’ils  ne 
sauraient  être  assujettis  au  droit  proportionnel  de 
patente  à  raison  de  l’usage  de  ce  local. 

L'hygiène  des  chemins  de  fer.  —  M.  Pierre  Baudin 
vient  d’adresser  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
une  circulaire  où  il  leur  recommande  de  prendre 
dès  maintenant,  dans  les  wagons,  salles  d’attente, 
etc.,  les  mesures  hygiéniques  suivantes  : 

«  1°  Enlever  tous  les  tapis  autres  que  ceux  de  li¬ 
noléum,  de  caoutchouc  ou  autres  substances  sus¬ 
ceptibles  de  lavage  ; 

»  2»  Interdire*  d’une  manière  absolue  le  balayage 
et  le  nettoyage  à  sec,  aussi  bien  dans  les  salles 
d’attente,  salles  de  bagages,  halles,  etc.,  etc.  ; 

»  3°  Enfin,  en  attendant  leur  remplacement  par 
des  étoffes  susceptibles  de  lavage,  recouvrir  les 
dossiers  et  coussins  de  housses  qui  seront,  à  inter¬ 
valles  rapprochés,  lessivées  ou  désinfectées  à  l'étu- 

Le  ministre  rappelle  aussi  que  les  personnes  vi¬ 
siblement  ou  notoirement  atteintes  de  maladies 
contagieuses  pourront  être  exclues  des  comparti¬ 
ments  affectés  au  public  ;  les  compartiments  dans 
lesquels  elles  auront  voyagé  devront  être  désinfec¬ 
tés  dès  l’arrivée. 


sur  d’autres  points  dans  la  pathologie  de  la  tuber¬ 
culose,  qui  seront  discutées  après  les  questions  à 
l’ordre  du  jour. 

Le  temps  assigné  à  chaque  communication  ne 
pourra  pas  dépasser  30  minutes,  et  les  orateurs  qui 
prendront  part  à  la  discussion  ne  pourront  parler 
plus  de  10  minutes  chacun. 

Un  abrégé  de  chaque  communication  doit  être 
remis  au  Secrétaire-Général,  20,  Hanover  Square 
avant  le  15  juin  1901,  dernier  délai. 

La  cotisation  confère  au  souscripteur  tous  les 
droits  de  Membre  participant  et  donne  droit  au 
volume  imprimé  des  Comptes  rendus  des  travaux 
du  Congrès. 

Projets  de  réformes  touchant  la  thèse  de  doctorat.  — 
M.  le  Pr  Pinard  a  fait  au  conseil  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  un  rapport,  dont  voici  les  con¬ 
clusions  : 

I"  Tout  candidat  à  la  thèse  devra  choisir  son  pré¬ 
sident  et  être  agréé  par  lui,  après  la  seizième  ins¬ 
cription  ; 

2-  La  thèse  à  soutenir  par  les  candidats  au  grade 
de  docteur  an  médecine  consiste  en  une  disserta¬ 
tion  sur  un  sujet  ressortissant  aux  sciences  médica¬ 
les  ; 

3-  Cette  dissertation,  soit  imprimée,  soit  copiée  à  . 
l’aide  de  la  machine  à  écrire,  sera  remise  au  prési¬ 
dent  un  mois  au  moins  avant  la  soutenance  ; 

4°  Le  candidat  devra  déposer  à  la  Faculté  6  exem¬ 
plaires  de  sa  dissertation  quinze  jours  avant  la  sou¬ 
tenance  ; 

5°  Le  jury,  dans  les  formes  ordinaires  de  la  sou¬ 
tenance  des  thèses,  déterminera  :  a)  si  le  candidat 
est  reçu  ;  é)si  la  thèse  est  .jugée  digne  de  faire  par¬ 
tie  des  publications  académiques,  et,  dans  c  e  cas, 
le  candidat  devra  fournir  à  la  Faculté  200  exem¬ 
plaires  de  son  travail  imprimé.  En  cas  contraire,  la 
dissertation  reste  dans  les  archives  de  la  Faculté 

Les  Instituts  de  pathologie  coloniale. —  Une  sous¬ 
cription  s’organise  à  Paris  en  vue  de  la  création 
dans  cette  ville  d’un  Institut  de  pathologie  coloniale; 
—  Bordeaux  se  remue  dans  le  même  but.  Alger  et 
Marseille  n’ont-eltes-  pas  fait  déjà  quelque  chose 
dans  ce  sens  ?  Et  alors  ne  vaudrait  il  pas  mieux 
grouper  les  efforts  que  les  disséminer,  suivant  no¬ 
tre  délicieuse  habitude  ? 


Le  diplôme  de  médecin  colonial.  —  La  Faculté  de 
médecine  et  l’Université  de  Bordeaux  demandent  au 
ministre  de  l’instruction  publique  d’autoriser  la 
création  d’un  diplôme  de  médecin  colonial  pourles 
docteurs  qui  veulent  se  perfectionner,  se  spéeiàli-  ,  j 
ser  pour  ainsi  dire  dans  l’étude  de  la  patuologie 
exotique  et  de  l’hygiène  des  pays  chauds. 

La  durée  de  ces  études  supplémentaires  serait  de 
trois  mois  ;  tous  les  frais  (inscriptions,  travaux, 
examens)  se  limiteraient  à  200  fr.  Le_  programme 
comprendrait  une  série  de  travaux  théoriques,  de 
travaux  pratiques  et  de  leçons  cliniques  qui  seraient 
faites  par  le  personnel  enseignant  de  la  Faculté  _  de 
médecine  ou  par  toute  personne  compétente  désj- 
reuse  de  collaborer  à  cette  œuvre  du  plus  haut  inté¬ 
rêt. 

Congrès  britannique  de  la  Tuberculose. — Ce  congrès 
se  tiendra  à Queens’Hall,  Londres,  du  22  au  26  juil¬ 
let  1901. 

Pour  s’inscrire  comme  membre  au  Congrès, on  est 
prié  d’envoyer  la  cotisation  de  25  francs  et  une  car¬ 
te  de  visite  au  Secrétaire-Général,  28,  Hanover 
Square,  London,  W. 

Les  langues  officielles  du  Congrès  sont  l’Anglais, 
le  Français  et  l’Allemand,  et  les  auteurs  de  com¬ 
munications  sont  priés  de  fournir  à  l'avance  des 
extraits  pour  traduction. 

Si  l’on  désire  prendre  part  aux  discussions,  on 
est  prié  aussitôt  que  possible  de  se  mettre  en 
rapport  avec  les  Secrétaires  de  la  Section  choisie. 

Les  Secrétaires  recevront  des  communications 


Le  nouveau  directeur  de  l’assistance  publique.  —  M. 
Mourier,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’Etat, suc¬ 
cède  à  M.  le  D-  Napias.  11  arrive,  paraît-il,  avec  un 
programme  de  réformes  auquel  il  doit  consacrer 
une  énergie  et  une  ténacité  indomptables.  Nous  ne 
lui  ménagerons  pas  nos  applaudissements  s’il  par¬ 
vient  à  arracher  le  bien  des  pauvres  à  tous  les  pa¬ 
rasitismes  électoraux,  politiques  ou  administra¬ 
tifs. 

Il  nous  plairait  surtout  qu’il  laissât  aux  médecins 
toute  facilité  de  se  dégager  des  compromissions 
onéreuses  que  l’ancien  régime  leur  a  quelque  peu 
imposées. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DD  <r  CONCOÜBS  MEDICAL  » 


N”  4685.  —  M.  le  docteur  Braver,  de  Rollot 
(Somme),  présenté  par  M.  le  docteur  Lévêque,  de 
Montdidier. 

N°  4686.  —  M.  le  docteur  Nom,  de  Paris,  membre 
de  l’Association  et  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CEZILLY. 


Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  sociale  pour  journaux  et  revues  médicales. 


Vingt-troisième  année. 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’Assistance  et  les  médecins  devant 
l’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 

Au  moment  où  la  Chambre  des  Députés  re¬ 
mettait  sur  le  chantier  l’article  4  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  nous  caressions  l’espoir 
qu'elle  rechercherait,  pour  les  faire  disparaître, 
tous  les  abus  que  l’application  de  cet  article  a 
fait  naître  ou  développés  de  la  façon  la  plus  in¬ 
quiétante. 

Cet  espoir  a  été  complètement  déçu. 

Il  est  aujourd’hui  de  la  plus  triste  évidence 
que  nos  mandataires  n’ont  pas  vu,  ou  paru  voir, 
les  supercheries  au  moyen  desquelles  on  a 
tourné  les  obligations  qu’ils  avaient  imposées 
aux  responsables  du  risque  professionnel.  En 
tout  cas,  s’ils  ont  vu,  il  est  manifeste  qu’ils  se 
sont  dérobés  devant  les  mesures  équitables  qui 
permettraient,  enfin,  de  faire  rendre  à  cette  loi 
ce  qu’on  lui  a  demandé  dans  tous  les  partis,  avec 
une  touchante  unanimité. 

Nous  nous  considérons  donc,  nous  médecins, 
qui  observons  chaque  jour  l’ application  de  la  loi 
de  1898,  comme  moralement  obligés  de  mettre  à 
nu,  devant  le  Sénat  consulté  à  son  tour,  les  pé¬ 
nibles  constatations  que  nous  allons  continuer, 
d’enregistrer,  si  l’article  4  nouveau  n’est  pas  sé¬ 
rieusement  modifié. 

C’est  la  raison  d’être  de  cette  note,  où  l’on  ne 
trouvera  que  des  affirmations  exactes  et  sincè¬ 
res,  des  choses  vues  et  vécues,  rapportées  avec 
•l’unique  désir  d’éclairer  sur  la  réalité  d’une  si¬ 
tuation  qui  peut  et  doit  être  changée  d’urgence, 
si  le  Parlement  a  souci  du  respect  dû  à  son  œu¬ 
vre. 

,  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  répondre  d’a¬ 


vance  à  l’insinuation  que  nons  rédigeons  un 
plaidoyer  pro  domo.  Ce  n’est  pas  notre  faute  si 
nos  intérêts  sont  liés  ici  à  ceux  de  l’Assistance, 
et  si  la  liberté  de  l’ouvrier  de  choisir  son  méde¬ 
cin  s’accorde  avec  l’équitc  absolue  pour  exiger 
une  situation,  qui  nous  serait  moins  préjudicia¬ 
ble  que  l’état  actuel.  Ce  n’est  pas  notre  faute 
non  plus,  si  la  vie  quotidienne  du  médecin  le 
rend  témoin,  presque  seul  qualifié,  pour  dire  : 
«  Voici  ce  qui  se  passe,  et  voilà  ce  qu’il  convient 
de  faire,  si  i’on  veut  que  la  pratique  réponde  à 
la  théorie,  dans  cette  grave  question.  » 

I 

Les  abus 

Depuis  1898,  tout  comme  auparavant,  la  plu- 
p  art  des  responsables,  patrons  ou  compagnies, 
d 'assurances,  n’ont  qu’un  souci  devant  la  vic- 
ti  me  de  l’accident  :  ce  n’est  pas  celui  de  l’hu¬ 
manité  et  du  devoir,  c’est  celui  de  l’économie,  (et 
ce  mot  n’est  qu’un  euphémisme). 

On  commence  par  éviter,  si  possible,  la  décla¬ 
ration,  quand  l’accident  est  léger.  .  A  cet ‘effet,  le 
blessé  est  envoyé  à  la  recherche  d’un  pansement, 
à  l’hôpital,  au  dispensaire,  chez  le  pharmacien, 
etc...  Si  l’ouvrier  va  de  lui-même  chez  son  mé¬ 
decin,  on  l’avertit  que  c’est  à  ses  frais,  M.  X. 
n’étant  pas  le  médecin  de  l’entreprise  ou  de  la 
Compagnie.  Conclusion:  le  blessé  traîne  son 
bobo  jusqu’à  ce  qu’il  se  soit  aggravé,  compli¬ 
qué. 

Ce  jour-là,  on  se  décide  à  déclarer,  et  il  faut 
recourir  au  médecin.  Mais  qu’on  ne  s’imagine 
pas  que  celui-ci  sera  choisi  par  l’ouvrier.  Non, 
le  blessé  va,  par  ordre,  chez  M.  le  Dr  Z.  qui, 
pour  8  ou  10  fr.,  s’est  engagé  à  donner  tous  cer¬ 
tificats  et  soins  nécessaires,  sous  convention 
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tacite  entre  lui  et  la  Compagnie,  qui  lui  imposa 
ce  marché,  que,  dans  les  cas  graves  ou  aggraves,  et 
surtout,  s’il  faut  prévoir  une  intervention  chirur¬ 
gicale,  la  victime  sera  par  lui  adressée  à  l'hôpital. 

Telle  est  la  règle  générale. 

L’exception,  absolument  rare,  c’est  le  blessé 
sourd  aux  insinuations  menaçantes,  s’adressant 
à  son  médecin,  à  l’homme  gui  a  sa  confiance 
exclusive.  Il  sait  alors  ce  qui  l’attend  à  l’heure 
où  le  sinistre  sera  liquidé  :  chicané  au  sujet  de 
son  indemnité,  contestation  à  propos  des  hono¬ 
raires,  voyage  dans  le  maquis  de  la  procédure 

à  la  suite  des  Compagnies  d’assurances,  et . 

au  premier  prétexte,  pérte  de  sa  place,  s’il  a  re¬ 
pris  le  travail. 

Il  est  parfaitement  possible  que  les  pouvoirs 
publics  ne  sachent  pas  tout  cela,  puisqu’ils  pa¬ 
raissent  ignorer  tant  de  choses  dans  l’applica  - 
tion  de  cette  loi,  comme,  par  exemple,  la  rete¬ 
nue,  très  souvent  pratiquée  sur  le  salaire  de 
l’ouvrier,  de  dix  ou  quinze  centimes  par  jour, 
pour-  payer  l'assurance . 

C’est  pourquoi,  nous  avons  dû  tracer  ci-dessus 
le  résumé  de  la  façon  dont  on  est  convenu  d’ob¬ 
server  l’article  4  que  nous  avons  seul  en  vue. 

Quelles  sont  maintenant  les  conséquences  de 
ces  pratiques  ? 

Elles  sont  nombreuses  et  d’une  extrême  gra¬ 
vité.  Dans  la  discussion  récente  à  la  Chambre 
des  Députés,  on  en  a  passé  plusieurs  en  revue  : 
mais  il  s’en  faut  beaucoup  que,  même  après  les 
dures  vérités  dites  par  M.  Albert  Poulain,  elles 
aient  été  mises  suffisamment  en  lumière  ou  mon¬ 
trées  sous  leur  face  la  plus  intéressante.  A  côté 
de  ce  qui  fut  rapporté  en  quelque  sorte  par  ouï- 
dire,  nous  devons  placer  ce  que  nous  avons  vu 
et  voyons  tous  les  jours.  Le  voici  : 

1°  La  liberté  de  (' ouvrier  dans  le  choix  de  son 
médecin  n'est  pas  respectée  :  elle  ne  sera  pas  assu¬ 
rée  non  plus  par  le  nouveau  texte. 

Nos  Syndicats  médicaux  (et  autres  sociétés), 
qui  sont  les  gardiens  vigilants  de  la  dignité  pro.- 
fessionnelle,  auront  beau  fulminer  contre  les 


marchandages  et  monopoles  offerts  par  les  as¬ 
sureurs  à  des  médecins  qu’elles  racolent  par 
une  sorte  de  chantage  à  l’égard  de  leur  gagne- 
pain,  nous  affirmons  qu’il  continuera  d’être  si¬ 
gné  de  ces  contrats  immoraux,  pour  soins  au 
rabais  aux  victimes  du  travail,  tant  que  l’on 
maintiendra  des  distinctions  de  cas  dans  le  choix 
du  médecin,  dans  le  tarif  de  ses  honoraires,  etc.. 
Ges  mêmes  distinctions,  purement  chinoises,  (et 
nous  pouvons  ajouter  injustes),  empêcheront 
toujours  le  blessé  d’user  de  la  soi-disant  li¬ 
berté  qu'on  lui  a  reconnue.  G  est  là  une  chose 
archi-démontrée  et  sur  laquelle,  il  n’y  a  pas 
même  lieu  d’insister. 

En  revanche,  nous  sommes  stupéfaits  de  re¬ 
trouver,  dans  la  formule  nouvelle,  cette  assimi¬ 
lation  irrespectueuse  et  mal  fondée,  de  l’ouvrier 
assuré  avec  l’indigent,  l’assisté.  A  quelle  concep¬ 
tion  répond-elle  ?  N’est-elle  pas  de  la  dernière 
inconséquence  ?  —  Hier,  cet  homme,  avec  son 
maigre  salaire,  payaitnos  soins  au  tarif  ouvrier: 
et  aujourd'hui,  quand  il  ne  gagne  plus,  quandil 
vit  misérablement  à  la  portion  congrue,  on  ad¬ 
met  que  l’assurance  vienne  lui  £ire  :  «  Vous 
avez  voulu  vous  faire  soigner  par  le  praticien  qui 
a  toute  votre  confiance.  Halte-là  !  voub  devenez 
un  indigent,  je  ne  vous  dois  que  l’aumône  des 
soins  de  l’assistance  ;  vous  fournirez  le  complé¬ 
ment  nécessaire  pour  payer  votre  médecin.  Tant 
pis  pour  lui  et  tant  pis  pour  vous,  si  vous  n’y 
parvenez  pas  :  vous  n’aviez  qu’à  en  passer  l’un 
et  l’autre  par  mes  exigences  !  »  Quelle  étrange 
liberté  !  Quel  législateur  a  vraiment  voulu  cela? 

2°  S’il  plaît  aux  médecins  des  Compagnies,  re¬ 
crutés  comme  nous  l’avons  dit,  de  se  décharger 
desoins  à  domicile  mal  payés,  il  faut  que  la  vic¬ 
time  se  résigne  à  Fhôpital .  II  en  sera  de  même  en¬ 
core,  si  le  patron,  la  Gompagnie,  ou  un  agent  de 
quatrième  ordre,  ont  décidé  dans  leur  sagesse, 
leur  compétence  et  surtout  leur  souci  d’écono¬ 
mie,  que  le  blessé  doit  être  hospitalisé.  Quand 
célui-ci  résiste,  on  l’avertit  qu’il  ne  touchera 
rien,  etc...  il  le  croit  et  s’incline.  C’est  une  deu- 


FEU1LLET0N 


Sursum  corda  ! 

Vous  avez  peut-être»  entendu  parler  de  cette  tra¬ 
dition,  pleine  de  sagesse,  qui  est  encore  en  usage 
dans  quelques  universités  allemandes  :  lorsqu’un 
étudiant  a  satisfait  à  toutes  les  épreuves  du  docto¬ 
rat  et  qu’il  va  recevoir  l’investiture,  le  doyen  lui 
présente  un  in-folio  :  «  Vois,  lui  dit-il,  ce  livre  ;  je 
l’ouvre  et  je  le  referme.  Pareillement  devras-tu  ou¬ 
vrir  les  livres  et  chercher  la  science  ;  mais  tu  de- 
vras'aussi  les  fermer,  pour  lire  en  toi  et  trouver  la 
sagesse.  » 

Gomme  cette  petite  cérémonie,  au  parfum  archaï¬ 
que,  estédifiante  et  d’uné  haute  portée  philosophi¬ 
que  ! 

Il  est  certain  qu’il  faut  commencer  par  appren¬ 
dre,  qu’il  faut  subir  une  discipline,  avant  de  pou¬ 
voir  voler  de  ses  propres  ailes,  avant  de  songer  à 
accroître  le  trésor  d’idées  générales,  conquises  si 
lentement  par  nos  prédécesseurs. 

Il  est  indispensable  de  s’assimiler  d’abord  les 
grandes  vérités,  émises  par  les  penseurs  de  tous  les 
temps,  quand  on  aspire  à  devenir  une  personnalité, 
un  bon  berger  meneur  de  foules.  L’aventure  de  Jé¬ 
sus,  instruisant  les  docteurs,  si  elle  n’est  pas  une  lé¬ 
gende,  restera  toujours  une  exception. 

Mais,  après  avoir  passé  au  crible  le  savoir  accu¬ 


mulé  des  siècles,  après  avoir  compilé  et  médité,  on 
a  le  droit  de  transformer  en  puissance  de  produc¬ 
tion  les  efforts  héréditaires  de  sa  race.  Que  dis-je,, 
c’est  un  devoir  d’innover,  de  s’imposer  à  son  tour, 
d’offrir  en  pâture  aux  autres  la  nourriture  spirituel¬ 
le  dont  on  a  vécu,  d’y  ajouter  des  condiments  et  de 
la  rendre  plus  substantielle  encore. 

La  méditation  avertie  peut  alors  devenir  une 
source  intarissable  de  félicités  intimes  et  d’initia¬ 
tives  fécondes,  à  la  portée  de  toutes  les  intelligen¬ 
ces,  même  les  moins  primesautières. 

Cette  joie  virile  de  gestation,  qui  consiste  à  en¬ 
fanter  du  nouveau,  de  l’imprévu,  à  concevoir  des 
perfectionnements,  à  apporter  sa  pierre  à  l’édifice 
du  progrès,  au  lieu  de  s’annihiler  dans  l’inertie  et 
les  basses  besognes,  doit  être  une  des  consolations 
des  jeunes  médecins,  au  début  de  leur  carrière. 

Ils  ne  sauraient  mieux  employer  les  loisirs  forcés, 
de  cette  période  d’attente  qu’à  faire  la  synthèse  de 
ce  qu'ils  ont  appris,  qu’à  ajouter  un  couronnement 
à  leurs  études  antérieures.  S’ils  n’ont  pas  lé  génie 
créateur,  qu’ils  se  fassent  vulgarisateurs;  qu’ils 
partent  tout  au  moins  en  guerre  contre  le  menson¬ 
ge,  lés  Actions,  les  préjugés,  les  mots  aussi  sonores- 
que  creux  et  les  doctrines  périmées. 

Du  reste,  pour  les  jeunes  comme  pour  les  vieux 
(ces  derniers  plus- ou  moins  éprouvés,  ayant  perdu 
bien  des  illusions),  la  rêverie  au  coin  du  feu,  les 
soirs  d’isolement  ou  de  détresse  morale,  tournerait 
vite  à  la  mélancolie  et  au  désespoir,  s’ils  ne  la  peu- 
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xième  conséquence  de  la  liberté  platonique  pré- 
vue  dans  le  texte  légal. 

3°  Nos  pauvres  juges  de  paix  en  ont  trouvé 
une  autre  qu’ils  verraient  disparaître  avec  plai¬ 
sir.  C’est  l’éternelle  question  Qui  a  choisi  le 
médecin  ?»  Et,  quand  ils  ont  sué  sang  et  eau  pour 
se  faire  une  opinion  là  dessus,  il  faut  voir  leur 
embarras  à  la  recherche  de  ce  mythe  qui  s'ap-. 
pelle  7 ar.if. d'assistance  chirurgicale,  que  quarante 
départements  n’ont  pas  encore  trouvé  çt  que 
vingt  autres  ont  jeté  sur  le  papier  au  hasard  des 
suggestions  de  la  plus  parfaite  incompétence. 
Ah  !  l’on  peut  nous  en  croire,  pour  ces  magis¬ 
trats  si  intéressants,  comme  pour  l’ouvrier  qui 
perd  ses  journées  à  attendre  leurs  arrêts,  il  y  aura 
là  une  grande  économie  de  temps  et  d’argent  à 
réaliser,  quand,  interprétant  fidèlement  l’esprit 
de  la  loi,  on  voudra  ne  plus  connaître  que  le  ta¬ 
rif  ouvrier  de  la  région,  dans  tous  les  cas,  et, 
par  une  exception  justifiée  au  droit  commun, 
aire  que,  sur  cette  base,  le  juge  de  paix  pronon¬ 
cera  pour  toute  somme  entre  le  médecin  et  le 
patron  directement  responsable. 

4°  Nous  arrivons  au  fait  capital,  que  nous  vou-. 
Ions  mettre  en  évidence  :  c’est  le  colossal  préju¬ 
dice  causé  simultanément  au  budget  de  l’as¬ 
sistance  et  au  Corps  médical,  par  l’hospitalisa¬ 
tion  abusive  des  victimes  du  travail.  Et  quand 
nous  en  aurons  fait  apprécier  l’étendue,  nous 
démontrerons  combien  sont  mal  fondées  les 
assertions  de  ceux  qui  prétendent  y  trouver  une 
compensation  dans  la  supériorité  des  soins  reçus 
par  la  victime,  considération  qui  domine  tout 
dans  cette  étude. 

Par  suite  des  contrats  au  rabais  entre  Compa- 
nies  d’assurances  et  médecins  ;  par  suite  de 
économie  que  trouvent  les  responsables  à  user 
de  l’hospitalisation  concédée  à  moitié  de  son 
prix  de  revient  réel,  en  dispensant  abusivement 
de  payer  les  soins  chirurgicaux  les  plus  impor¬ 
tants  ;  la  plupart  des  blessures  ayant  quelque 
importance  sont  traitées  à  l’hôpital,  surtout 
dans  les  villes  et  les  centres  industriels. 
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Longtemps,  ce  fut  pour  rien,  gratuitement,  aux 
frais  de  l’établissement  :  cela  existe  encore  en 
quelques  endroits  !  Depuis  plusieurs  années, 
surtout  depuis  que  la  loi  de  1893  a  amené  un 
commencement  d’organisation  de  l’assistance 
hospitalière,  celle-ci  regimbe  mollement.  Elle 
fait  payer  pour  les  assurés  le  même  prix  de  jour¬ 
née  que  pour  l'indigent,  1  fr.  50,  2  fr.,  2  fr.  50  tout 
compris.  Cela  lui  coûte  le  double,  au  bas  mot,  à 
cause  des  traitements  variés  et  spéciaux  que  ré¬ 
clame  la  chirurgie  d’assurance,  particulièrement 
intéressée  à  guérir  vite,  complètement,  et  sans 
les  suites  qui  entraînent  l’incapacité  de  travail. 

Mais,  les  administrateurs  d’occasion  qui  peu¬ 
plent  les  commissions  hospitalières,  voyant  ins¬ 
crire  des  chiffres  importants  au  budget  des  re¬ 
cettes,  jadis  réduit  aux  ressources  dela  charité, 
sont  persuadés  qu’ils  font  une  belle  affaire  en 
donnant  tous  leurs  lits,  pour  presque  rien,  aux. 
victimes  du  travail,  amenées  par  les  Compagnies 
d’assurances.  On  voit  alignées  dans  les  salles; 
des  kyrielles  de  fractures  des  membres  ou  des 
côtes,  d’entorses,  de  phlegmons,  d’anlcyloses, 
d’atrophies  traumatiques,  qui  y  séjournent  des 
semaines  et  des  mois  et  pourraient  parfaitement 
être  soignées  à  domicile,  comme  cela  a  lieu  pour 
le  commun  des  mortels.  Chaque  hôpital  devient 
ainsi  une  maison  de  santé  mise  à  la  disposition 
des  assureurs,  qui  payent  partie  de  la  dépense, 
réelle  pendant  que  le  reste  est  couvert  par  le 
bien  des  pauvres. 

Si  l’on  veut  nous  dire  combien  de  millions  de 
journées  d’hôpital  sont  ainsi  employées,  (car 
cela  se  chiffre  par  millionsj,  le  calcul  du  cadeau 
fait  de  la  sorte  par  cette  pauvre  Assistance,  cha¬ 
que  année,  aux  chefs  d’entreprise  ou  aux  com¬ 
pagnies  millionnaires  qui  les  couvrent,  devient 
facile.  Multipliez  ce  chiffre  par  deux  et  vous  se¬ 
rez  fixés  sur  ce  lourd  tribut. 

A-t-on  voulu  cela  ?  A  t-on  prévu  ou  constaté 
cette  vaste  filouterie  ?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
car  on  eûtpris  des  mesures. 

Par  contre  coup,  maintenant,  il  se  trouve  que 


plâient  de  hautes  conceptions,  des  visions  de  la 
justice  et  de  la  beauté,  en  compagnie  des  plus  no¬ 
bles  penseurs,  ceux  qui  ne  cesseront  de  consoler  la 
dolente  humanité,  en  lui  indiquant  un  objectif  de 
plus  en  plus  élevé. 

Avec  de  tels  viatiques,  la  sérénité  ne  tardera  pas 
à  faire  place  à  la  tristesse,  qui  était  bien  proche,  et 
c’est  pour  cela  que  le  passant  attardé  a  tant  de  fois 
raison  de  saluer  avec  déférence  etde  regarder  mê¬ 
me  avec  un  œil  de  vague  envie,  la  lampe  du  cher¬ 
cheur,  qui,  ne  voulant  pas  rester  indifférent  au  la¬ 
beur  mystérieux  des  mondes,  s’oublie  au  milieu  des 
livres  et  des  cornues  jusqu’à  une  heure  avancée  de 
la  nuit. 

Heureux  ceux  qui,  après  avoir  pansé  durant  la 
journée,  peuvent  consacrer  une  partie  de  leur  soi¬ 
rée  à  penser,  à  s’absenter  en  quelque  sorte  de  leur 
tâche  habituelle,  de  leur  époque  et  de  leur  milieu, 
pour  gagner  les  régions  du  rêvé.  C’est  un  excellent 
moyen  pour  moins  s’apercevoir  que  la  clientèle  est 
lente  à  venir,  difficile  à  garder  et  rarement  disposée 
à  s’acquitter. 

En  prenant  même  au  pied  de  la  lettre  la  boutade 
de  l’écrivain  qui  a  prétendu  que  «  la  philosophie, 
ainsi  que  la  médecine,  a  beaucoup  de  drogues,  très 
peu  de  bons  remèdes  et  presque  point  de  spécifi¬ 
ques  »,  cette  assertion  facile  à  combattre  laisse  en¬ 
core  suffisamment  de  marge, pour  que  mou  appela 
l’activité  humaine  ne  soit  pas  à  dédaigner. 

Cela  sera  autrement  utile  et  méritoire  que  de  se 


laisser  ronger  par  l’envie,  que  de  s’acharner  au  dis¬ 
crédit  de  quelques  voisins  favorisés,  que  de  se  dé¬ 
traquer  le  systèmenerveux,  en  apportant  uneâpre- 
té  excessive  dans  la  lutte  pour  la  vie.  Le  flot  des 
neurasthéniques,  des  déséquilibrés,  n’a  que  trop 
de  tendance  à  monter.  La  mêlée  des  ambitions, 
qui  fait  dérailler  et  affole  tant  d’orgueils,  le  désir 
de  s’enrichir  vite,  de  faire  rapidement  sa  trouée,  qui 
entraînent  aux  précipices  tant  de  consciences,  sont,, 
avec  le  surmenage  et  les  excès  de  toute  nature,  sur¬ 
tout  l’alcoolisme,  les  principaux  .facteurs  de  cette 
décadence. 

Après  avoir  gémi  sur  ce  krach  intellectuel  et  mo¬ 
ral,  au  lieu  de  l’aggraver,  les  médecins  restésdebout, 
inentamés,  ont  pour  mission  de  crier  casse-cou  aux 
oreilles  de  ceux  qui  sont  sur  la  pente  de  la  folie 
des  grandeurs. 

Personne  ne  veut  rester  dans  sa  sphère,  on  dé¬ 
serte  de  plus  en  plus  les  campagnes  pour  les  mira¬ 
ges  décevants  du  boulevard  ét  des  grandes  villes. 
On  oublie  qu’il  y  a  là  plus  de  concurrence  qu’ail- 
leursetque  ce  n’est  pas  toujours  le  vrai  mérite 
qui  l’emporte. 

Après  avoir  dénoncé  les  méfàits  de  l’absinthe  et 
ne  pas  s’être  intoxiqués  eux-mêmes  (car,  j’ai  honte 
à  l’avouer,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit,  il  y 
a  encore  des  médecins  qui  boivent,  qui  manquent 
de  sobriété),  nos  confrères  ruraux  ont  aussi  à  tenir 
leurs  voisins  en  garde  contre  cette  ivresse  urbaine 
qui  les  pousse  à  quitter  le  certain  pour  l’incertain. 
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le  corps  médical  est  victime,  dans  une  large  pro-  Peut-on  défendre  équitablement  pareille  théo- 
portion,  d’une  exaction  analogue.  Voici  com-  rie  ?  Parce  que  j’aurai  promis  à  l’Assistance  d'o- 
ment.  pérer  gratuitement  ses  pupilles,  je  serais  tenu 

De  temps  immémorial,  il  est  lié  avec  les  hôpi-  d’agir  de  même  à  l’égard  de  toutes  les  person- 

taux  par  un  contrat  d’abnégation  et  de  dévoue-  nés  qu’elle  admet  à  titre  de  payant  dans  ses  hô- 

ment  qui  met  son  talent  et  son  zèle  à  peu  près  pitaux  ?  J’avais  un  contrat  et  je  l’observais.  Ou 

gratuitement  à  la  disposition  des  indigents,  puis-  m’en  oppose  un  autre  que  je  ne  connais  pas,  qui 

que  ceux-ci  ont  seuls  droit  à  l’hôpital,  comme  est  peut-être  contraire  à  l’ordre  public  puisqu’il 

on  le  répète  sans  cesse  au  Conseil  supérieur  de  spolie  le  pauvre  en  faveur  de  gens  sans  droit,. 

l’Assistance  publique,  et  comme  on  l’écrit,  sans  et  il  faudrait  que  je  l’accepte  parce  qu’il  plaît  à 

sourciller,  dans  tous  les  règlements  solennelle-  des  imprévoyants  de  me  l’imposer  ?  Mais  le  Code 

ment  délibérés  par  des  hommes  qui  ne  voient  pas  ne  veut  pas  que  les  contrats  soient  opposables 

comment  on  les  applique.  Tant  que  fut  observée  à  un  tiers  !  Qu’on  me  laisse  donc  avec  la  pléni- 

la  règle  de  i' Hôpital  aux  pauvres ,  le  Corps  médical  tude  de  mes  droits  en  face  du  client  que  je  soigne 

ne  fut  pas  lésé.  Ceux  de  ses  membres  qui  vivent  chez  lui  ou  à  l’hôpital  :  l’administration  hospi- 

avec  peine  de  la  profession,  et  pour  qui  la  chi-  talière  n’a  aucun  titre  à  se  placer,  entre  lui  et 

rurgie  des  assurés,  pratiquée  à  domicile,  est  une  moi,  en  intermédiaire  onéreux  :  je  la  récuse, 

très  grosse  ressource,  n’ont  pas  réclamé  tant  C’est  la  thèse  qui  tend  à  prévaloir,  du  reste, 
qu’ils  n’ont  pas  été  gravement  atteints.  Mais  devant  les  juges  de  paix,  parce  qu’ils  voient 

peuvent-ils  se  taire  devant  le  nouvel  état  de  cho-  comme  nous  les  abus  criants  de  chaque  jour, 
ses  ?  Mais  deviendra-t-elle  jurisprudence  définitive? 

Tout  grand  blessé  qui  entre  abusivement  à  Si  oui,  nous  pourrions  nous  armer  de  patience  : 

l’hôpital  représentait  un  honoraire  moyen  de  100  si  non,  nous  sommes  menacés  de  voir  le  préju- 

francs  environ,  pour  M.  le  Dr  X,  s’il  l’eût  soigné  dice  s’aggraver  dans  des  proportions  consiaé- 

à  son  domicile.  Mais,  pour  des  gens  routiniers  râbles  à  la  faveur  de  l’extension  projetée  de  là 

qui  ne  voient  pas  où  l’on  nous  mène,  il  paraît  gue  loi  de  1898.  Et,  pour  nous  comme  pour  l’assis- 

s’i'l  le  soigne  a  l’hôpital,  il  doit  le  faire  gratuite-  tance,  il  sera  trop  tard  de  crier  !  «  Au  secours  ». 

ment  !  Voyez  les  conséquences  de  ce  système  Ah  !  nous  entendons  bien  que  si  on  met  ainsi  à 

assez  en  faveur  chez  certains  législateurs  qui  contribution  l’Assistance  et  ses  médecins,  c’est 

prônent  l’hospitalisation  à  outrance  des  victi-  dans  une  bonne  intention.  On  prétend  assurer 

mes  du  travail,  et  que  l’Assistance  paraît  disposée  à  la  victime  des  soins  meilleurs,  suivantl’opi- 

à  soutenir,  si  l’on  en  jugé  par  certaines  circulai-  nion  qui  a  généralement,  cours  et  qui  a  des  appa- 

res.  Combien  de  grands  blessés  les  hôpitaux  rences  de- fondement.  Voilà  l’excuse,  et  M.  Ri- 

reçoivent-ils  ainsi  chaque  année  ?  Nous  ne  sau-  card  l’a  longuement  présentée  l’autre  jour  à  la 

rions  le  dire  avec  quelque  précision,  mais  cela  Chambre. 

se  compté  par  milliers.  Or,  on  peut  affirmer  que  Or,  il  faut  encore  ici,  à  côté  de  la  légende, 

pour  la  moitié  d’entre  eux,  l’hospitalisation  n’é-  placer  l’histoire. 

tait  pas  nécessaire.  Eh  bien,  pour  cette  moitié,  L’histoire,  écrite  par  les  personnes  compéten- 
c’est  autant  de  fois  100  francs  perdus  en  hono-  tes,  nous  apprend  que  les  cas  dans  lesquels  l’hô- 

raires  pour  le  corps  médical,  et  cette  perte  pèse  pital  est  indispensable  y  sont  merveilleusement 

très  lourdement,  d’une  façon  à  peu  près  exclu-  soignés.  C’est  en  se  basant  sur  ceux-là  qu'on  a 

sive,  sur  les  praticiens  des  centres  industriels,  pu  étayer  l'opinion  dont  nous  parlons.  Mais  elle 

qui  vivaientde  cette  clientèle  spéciale.  nous  dit  aussi  que  ,  pour  les  autres  cas,  il  en  est 


a  renoncer  à  une  vie  saine,  quoique  laborieuse,  «  Si  Ton  voulait  prendre  au  pied  de  la  lettre  tous 
pour  y  substituer  la  médiocrité  bureaucratique,  ces  commérages,  toutes  ces  divagations,  il  en  ré- 
Tabêtissementdu  fonctionnarisme,  de  la  paperasse-  sulterait  que  le  monde  médical  n’est  dans  son  en- 
rie,  base  croulante  de  nos  administrations.  semble  qu’un  ramassis  de  chenapans,  capables  de 

11  n’y  a  déjà  que  trop  de  déracinés  dans  les  pro-  tous  les  crimes  et  de  toutes  les  vilenies, 

fessions  libérales.  Ils  végètent  comme  des  parias  «Combien  de  temps  encore  sévira  éette  insul- 
alors  qu’ils  auraient  pu  creuser  leur  sillon,  en  res-  tomanie?  Les  médecins  ont-ils  l’intention  de  con¬ 
tant  à  l’ombre  du  clocher  natal.  Le  retour  à  la  vie  tinuer  à  faire  ainsi  lés  affaires  de  leurs  adversaires 

champêtre  est  la  seule  planche  de  saiut  qui  reste  les  plus  cruels  ? 

à  quantité  de  jeunes  ambitieux,  qui,  sans  cela,’  sont  «  C’est  un  spectacle  désolant,  donné  à  ceux  que 
voués  à  dégringoler  de  chute  en  chute  jusqu’à  la  la  passion  n’aveugle  pas,  à  ceux  qui  contemplent 
maison  des  fous.  froidement  cette  mêlée  aux  clameurs  féroces. 

Retenez-les,  chers  confrères,  tous  ces  illuminés  «  On  déshabille  tout  le  monde,  dans  l’espoir  de 
qui  ne  doutent  de  rien  jusqu’au  jour  de  ladéchéan-  montrer  au  public  quelque  chose  de  laid  ou  dè.mal- 
ce  suprême.  -  '•  - 1 - ‘  -  •  --  *-• 

J’ai  hâte  de  quitter  ce  terrain  brûlant  et  ces  pen¬ 
sées  un  peu  graves,  pour  terminer  par  quelques 
'  considérations  sur  le  manque  de  courtoisie,  qui  trop 
souvent  encore  préside  aux  relations  des  médecins. 

J  e  le  ferai  en  m’inspirant  d’un  article  sur  le  potina- 
ge  en  politique,  qu’on  dirait  écrit  pour  nous.  Jugez 
plutôt  d’après  cet.  extrait,  où  je  ne  fais  que  changer 
les  mots  république  et  républicains  par  ceux  de 
médecine  et  de  médecins: 

«  Nous  pataugeons  en  plein  .dans  le  potinage, 
dans  le  cancan,  dans  la  calomnie.  Les  grandes 
questions  sont  submergées  par  le  flot  tou)ours  mon¬ 
tant  des  petites  rancunes*  des  petits  racontars,  des 
petites  querelles. 


^.^re.  un  ne  peur  pourtant  commuer  sur  ce 
On  ne  peut  jouer  de  ce  jeu  aimable  qui  consiste  à 
s’entre-déshonorer.  Médecine  et  médecins  sont  so¬ 
lidaires.  Si  vous  ruinez  la  considération  de  ceux- 
ci,  vous  frappez  celle-là  à  mort.  Est-cela  que 
vous  voulez  ?  » 


Chacun  de  nous  n’a  plus  qu’à  conclure,  qu’à  mau¬ 
dire  la  triste  besogne  des  langues  vipérines  et  sur¬ 
tout  à  se  garder  de  l’invective  et  du  dénigrement  ! 

1>  Ghellety.  (de  Vichy), 
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tout  autrement.  Toute  la  chirurgie  banale  de 
l’assurance  n’intéresse  pas  les  princes  de  la 
science.  Ils  la  laissent  à  leurs  aides,  à  leurs 
sous-ordre's,  et  ne  la  connaissent  souvent  que 
par  ouï-dire.  Comme  conséquence,  des  résultats 
assez  peu  brillants  sont  à  enregistrer,  des  négli¬ 
gences  se  produisent,  dues  à  ce  qu'il  n’y  avait 
pas  de  véritable  responsabilité  dans  le  traite¬ 
ment,  et  à  ce  que  la  surveillance  effective  a  fait 
défaut. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  appesantir  sur  cette 
constatation  pénible  et  citer  des  faits  trop  élo¬ 
quents  :  mais,  on  peut  nous  en  croire,  il  faut  en 
rabattre  largement  de  l’optimisme  qui  a  cours  à 
ce  sujet,  et  nous  avons  à  cet  égard  l’aveu  de 
plusieurs  chirurgiens  des  hôpitaux,  qui  n’avaient 
pas  d’intérêt  à  médire  d’eux-mêmes  et  de  leurs 
confrères. 

Dès  lors,  nous  sommes  fondés  à  conclure  que 
l’hospitalisation,  quand  elle  n'est  pas  indispen¬ 
sable,  est  sans  excuse  et  doit  être  -prohibée,  puis¬ 
qu’elle  nuit  à  la  victime,  et  à  ces  tiers  fort  inté¬ 
ressants,  qui  sont  l’Assistance  et  le  corps  médi¬ 
cal. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  montrer  quel  im¬ 
mense  parti  l’Assistance  hospitalière  pourrait 
tirer  pour  elle-même  des  sommes  qui  lui  sont 
ravies  par  l’abus  signalé.  Nous  laissons  ce  soin 
aux  législateurs  tout  aussi  compétents  que  nous 
pour  s’en  faire  une  idée  exacte. 

Nous  n’épuiserons  même  pas  notre  sujet, 
croyant  en  avoir  assez  dit  pour  que  les  esprits 
clairvoyants  et  réfléchis  devinent  le  reste.  Il 
nous  tarde  en  effet  d’arriver  à  formuler  une  ré¬ 
daction  de  l'article  4  qui,  soumise  à  une  longue 
étude,  mûrement  pesée  dans  nos  Sociétés  de 
défense  professionnelle,  ainsi  que  le  rapporteur 
de  la  Chambre  des  Députés  a  paru  nous  y  con¬ 
vier,  et  approuvée  par  nos  avocats-conseils, 
semble  répondre  aux  exigences  d’une  équitable 
application  de  la  loi  et  devoir  fixer  les  hésita¬ 
tions  de  jurisprudence,  tout  en  supprimant  les 
graves  abus. 

II. 

Les  modifications  nécessaires. 

L’article  4  que  nous  proposons,  pour  les  motifs 
ci-dessus,  développés  serait  ainsi  rédigé  : 

Le  chef  d'entreprise  est.  toujours  et  directement 
responsable  :  1°  des  frais  médicaux  pour  constata¬ 
tions  et  pour  soins  donnés  à  domicile  ou  à  l'hôpital; 
î°  des  frais  pharmaceutiques  ;  3°  des  frais  de  pen¬ 
sion  hospitalière,  et  de  traitements  spéciaux  fournis 
par  l'hôpital  ou  un  autre  établissement  ;4°  des  frais 
funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme 
de  100  fr.  au  maximum. 

La  victime,  au  moment  de  l'accident  ou  en  cours 
de  traitement ,  est  toujours  libre  de  choisir,  par  elle- 
même  ou  par  ses  représentants,  son  médecin  et  son 
pharmacien,  parmi  ceux  dit  voisinage. Mais,  en  cas 
de  contestation,  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques,  sont  fixés  par  le  juge  de  paix  du  canton,  quel 
qu'en  soit  le  montant,  conformément  au  tarif  ou¬ 
vrier  de  la  région. 

Le  chef  d’entreprise  pourra  proposer  à  l'agrément 
du  juge  de  paix  la  désignation  d'un  médecin  qui 
sera  charge  de  le  renseigner  périodiquement  sur 
tout  ce  qiii  le  touche  dans  l'étal  de  la  victime,  par 
des  visites  faites  dans  des  conditions  qui  ne  nuisent 
vas  au  traitement. 


Il  ne  nous  reste  qu’à  commenter,  en  quelques 
mots,  ce  que  nous  avons  voulu  faire  dire  au  texte 
ci-dessus. 

En  précisant  que  le  chef  d’entreprise  sera  tou¬ 
jours  responsable  des  frais  médicaux  calculés 
au  tarif  ouvrier  de  la  région,  nous  adoptons  le 
même  point  de  vue  que  le  législateur,  puisque, 
par  tarif  ouvrier,  nous  sommes  tous  d’accord  à 
entendre  le  tarif  chirurgical  le  plus  réduit,  celui 
gu’on  applique  au  plus  pauvre  des  ouvriers  livré 
à  ses  seules  ressources.  C’est  celui  que  nous 
prétendons  imposer  aux  sociétés  d’assurances 
en  vertu  de  ce  jugementdu  Tribunal  de  la  Seine 
de  1898  qui  dit,  que  les  honoraires  pour  soins  payés 
par  un  patron  pour  son  employé  doivent  être  fixés 
au  prix  qui  aurait  été  demandé  à  ce  dernier  s'il 
avait  eu  à  payer  lui-même.  Adopter  notre  formule, 
c’est  donc  supprimer  tous  les  litiges  prévus  par 
celle  du  2e  paragraphe  de  l’article  4  de  la  Cham¬ 
bre,  et  nul  n’ignore  combien  il  est  difficile  de 
déterminer  qui,  du  patron  ou  du  blessé,  a  fait 
choix  de  tel  médecin  ou  de  tel  pharmacien. 

Nous  disons  aussi  que  le  juge  de  paix  sera 
compétent  pour  condamner  le  chef  d’entreprise 
à  payer  la  note  d’honoraires  d’après  le  tarif  ou¬ 
vrier,  quand  même  elle  dépasserait  200  fr.  Pour¬ 
quoi  nous  obliger  à  nous  en  prendre  au  blessé, 
qui  gardera  son  recours  sur  l’employeur,  quand 
le  prix  est  toujours  le  même  quel  que  sqit  celui 
que  nous  poursuivons  ?  C’est  provoquer  deux 
interventions  du  juge  quand  une  seule  suffit. 
Respect  du  droit  commun  ?  Mais  il  n’aboutit  qu’à 
une  chinoiserie,  augmente  les  litiges,  les  frais 
de  justice.  Un  mot  dans  le  texte  de  la  loi  pare 
à  cet  inconvénient  ;  on  l’a  fait  pour  beaucoup 
d’autres  points. 

Pourquoi  aussi  l’extension  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  au-dessus  du  chiffre  de  200  fr.  ? 
Pour  les  mêmes  raisons  :  diminution  des  frais  et 
des  dérangements,  rapidité  des  décisions,  et 
plus  parfaite  connaissance  de  cause,  chez  les 
juges  de  paix,  des  circonstances  locales  qui  peu¬ 
vent  expliquer  les  variations  d'honoraires. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  début  de  ce 
travail  nous  amène  àpréciser  que  le  chirurgien 
d’hôpital  doit  recevoir  du  chef  d’entreprise,  avec 
ou  sans  l’intermédiaire  de  la  Commission  hos¬ 
pitalière,  des  honoraires  calculés  sur  le  même 
tarif.  C’est  la  première  barrière  à  opposer  à  un 
abus  né  du  souci  d’esquiver  la  dépense  ;  c’est 
en  même  temps  l’obstacle  qui  empêchera  d’op¬ 
poser  au  médecin,  contrairement  à  tout  droit, le 
contrat  de  duperie  formé  entre  ces  deux  tiers 
qui  se  nomment  l’Assistance  et  le  responsa¬ 
ble. 

Notre  texte  dresse  aussi  la  seconde  barrière, 
celle  que  l’Assistance  crée  elle  même  en  faisant 
payer  ce  qui  lui  est  réellement  dû,  sous  le  nom 
de  frais  de  pension,  et  de  tous  autres  frais  que 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

En  précisant  la  responsabilité  eh  matière 
des  certificats  médico-légaux  nous  n’innovons 
pas,  mais  nous  supprimons  des  hésitations,  cau¬ 
ses  de  litiges  et  de  malentendus.  C’est  chose 
importante  dans  l’application,  d’une  loi,  qui  fut 
l’objet  de  tant  d’interprétations  contraires. 

Notre  2°  paragraphe  a  pour  but  de  consacrer 
de  façon  inéluctable  le  choix  du  médecin  par  la 
victime,  sans  qu’on  ait  à  redouter  des  frais  exa¬ 
gérés  pour  le  responsable,  puisque,  comme  pour 
les  services  d’assistance,  on  ne  fait  pas  sortir 


314 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


le  praticien  de  sa  clientèle.  Si,  tel  fut  l’unique 
souci  du  législateur,  d’après  l’écho  unanime  des 
discussions  récentes,  il  nous  semble  -  sage  de 
l’écrire  dans  une  formule  qui  donne  pleine  satis¬ 
faction  à  la  victime  et  ne  limite  sa  liberté  par 
aucune  clause  restrictive. 

Le  3° paragraphe  enfin  estconçu  dans  le  même 
esprit  que  celui  qui  a  inspiré  la  Chambre  à  ce 
sujet  ;  il  ne  fait  que  rappeler,  de  plus,  les  prati- 
ues  de  respect  du  traitement  que  tout  expert 
oit  observer  sans  manquer  aux  obligations  de 
son  rôle. 

Telles  sont  les  dispositions  urgentes  que  nous 
proposons  de  prendre  en  vue  de  l’application  de 
la  loi-accidents,  dont  le  champ  déjà  immense  va 
s’agrandir  encore  sous  peu. 

,  Est-ce  à  dire  que  tout  le  nécessaire  aura  été 
ainsi  fait  pour  protéger  l'assistance  hospitalière 
contre  l’accaparement,  dont  on  la  menace  ?  Non, 
mais,  une  fois  entrés  dans  cette  voie,  les  pouvoirs 
publics  s’apercevraient  que  l’hospitalisation  des 
blessés,  indispensable  dans  beaucoup  de  cas, 
désirable  dans  beaucoup  d’autres,  peut  et  doit 
être  pratiquée  :  1°  dans  des  maisons  de  santé, 
que  les, Sociétés  d’assurances  sont  assez  riches 
pour  organiser  dans  les  villes,  soit  individuel¬ 
lement,  soit  par  accord  entre  elles  ;  2°  dans  les 
petits  hôpitaux,  à  la  faveur  de  contrats  qui  res¬ 
pectent  tous  les  droits  de  l’assistance,  de  la  vic¬ 
time,  du  pharmacien  et  du  médecin. 

Mais,  en  définitive,  il  faut  arriver  à  laisser  les 
charges  à  ceux  que  la  loi  a  désignés  et  s’opposer 
a  l'immense  supercherie  qui  leur  permet  de  re¬ 
jeter  ces  charges  sur  de  plus  pauvres  qu’eux. 

Le  Conseil  pe  Direction. 
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Lovo-lécithine. 

La  lécithine  est  une  graisse  phosphorée  que 
l’on  trouve  en  petite  quantité  dans  la  bile. 

D’après  Bouchardat  père,  c’est  même  cette 
graisse  qui  par  sa  trop  grande  abondance  pro¬ 
voquerait  la  formation  de  calculs  biliaires,  en 
se  déposant  et  en  s’amalgamant  avec  la  choies- 
thérine. 

La  lécithine  se  rencontre  aussi  dans  le  jaune 
de  l’œuf  et  c’est  pour  cette  raison  que  l’alimen¬ 
tation  trop  exclusive  par  les  œufs  produit  à  la 
longue  la  lithiase  biliaire.  Cela  dit,  il  ne  faut 
pas  croire  que  la  lécithine  soit  malsaine  et  an¬ 
tihygiénique  :  le  phosphore  qu’elle  contient  est 
très  aliméntaire,  très  assimilable  ettrès  tonique. 

M.  le  Dr  Lancereaux  vient  de  faire  à  l’Acadé¬ 
mie  de  Médecine  une  intéressante  communica¬ 
tion  sur  la  lécithine  de  l’œuf  ou  ovo-lécithine,  à 
laquelle  il  a  reconnu  des  propriétés  toniques  et 
stimulantes  très  remarquables.  «  Dans  tous  les 
cas,  dit-il,  où  on  a  essayé  l’ovo-lécithine  chez 
des  malades  atteints  de  diabète  pancréatique  ou 
d’affections  diverses  s’accompagnant  de  dénutri¬ 
tion,  les  résultats  ont  toujours  été  les  mêmes  : 
à  savoir,  reprise  des  forces  et  augmentation  du 
poids  du  corps.  » 

Voici  quelques  exemples  : 

Un  jeune  homme  de  16  ans,  atteint  de  tuber¬ 
culose  osseuse  avec  dégénérescence  amyloïde 
des  reins  et  albuminurie  abondante,  prend  de 


l’Ovo-Lécithine  pendant  15  jours,  à  la  dose  de 
30  centigrammes  par  jour,  et  son  poids  aug¬ 
mente  de  3  kilogrammes. 

A  un  enfant  de  10  ans,  extrêmement  maigre 
et  dénourri,  toussant  et  ayant  tous  les  soirs  des 
accès  de  fièvre  (tuberculose  commençante)  on 
fait  prendre  de  i’Ovo-Lécithine  (0,20  centigram¬ 
mes)  pendant  un  mois,  son  poids  augmente  de 
2  kilogrammes  et  son  état  général  s’améliore 
d’une  façon  notable. 

A  une  petite  fille  de  8  ans,  atteinte  de  bron¬ 
cho-pneumonie  et  dans  un  état  d’amaigrisse¬ 
ment  considérable  on  donne  de  l'Ovo-Léci- 
thine  à  la  dose  de  0,20  centigrammes  pendant 
un  mois.  L’état  général  s’améliore  et  l’enfant  en¬ 
graisse  de  2  kilogrammes. 

C’est,  en  somme,  une  substance  appelée  à 
rendre  de  grands  services. 
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Les  traitements  actuels  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

La  terrible  tuberculose  pulmonaire  continue, 
malgré  les  efforts  combinés  des  thérapeutes  et 
philanthropes  et  en  dépit  de  toutes  les  ligues 
scientifiques  et  humanitaires,  ses  épouvantables 
ravages  dans  toutes  les  classes  et  à  tous  les  de¬ 
grés  de  l’échelle  sociale. 

Et  cependant,  l’Ecole  continue  à  nous  prêcher 
avec  le  professeur  Grancher  :  «  La  tuberculose, 
mais  c’est  la  plus  curable  de  toutes  les  mala¬ 
dies.  Il  est  remarquable  devoir  dans  les  autop¬ 
sies  de  personnes  ayant  succombé  à  une  affec¬ 
tion  quelconque  (cœur,  foie,  reins,  tumeurs, opé- 
tions  chirurgicales)  combien  fréquents  sont  les 
cas  de  tuberculose  pulmonaire  guérie  par  cré- 
tification.  » 

Conclusion  :  Il  faut  avertir  franchement  les 
malades  atteints  de  tuberculose  au  début,  pour 
les  obliger  à  se  faire  soigner  sérieusement,  car 
ils  pourraient  tous  guérir,  si  on  les  dirigeait 
bien .  Bien  loin  de  leur  déprimer  le  moral,  on 
relèverait  ainsi  leur  courage  et  on  stimulerait 
leur  énergie. 

Que  vaut  ce  système  ?  Jusqu’à  présent,  on  ne 
peut  guère  le  juger,  car  la  tuberculose  exerce 
toujours  des  ravages  de  plus  en  plus  terrifiants, 
et  le  petit  nombre  des  malades  auxquels  on  doit 
dire  la  vérité  ne  paraît  guère  s’en  trouverbeau- 
coup  mieux  ;  au  contraire,  les  uns  vous  traitent 
de  brutal,  les  autres  d’ignorant  et  vont  en  con¬ 
sulter  un  autre  plus  habile  à  mentir. 

Que.  n’a-t-on  pas  déjà  tenté  et  vanté  comme 
souverain  contre  latuberculose,  rien  que  de  nos 
jours  ? 

L’huile  de  foie  de  morue  administrée  pure  ou 
sous  forme  d'émulsions  plus  ou  moins  charla- 
tanesques,  a  eulongtempsleprétendu  monopole 
de  la  guérison  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

La  suralimentation,-  entre  les  mains  de  M.  le 
professeur  Debove,  a  produit  pendant  quelques 
années  des  effets  si  surprenants  qu’elle,  valut- à 
son  auteur  des  récompenses  académiques. 

Le  gaïacol,  le  carbonate  de  gaïacol,  la  créo¬ 
sote  ;  le  carbonate  de  créosote,  les  dérivésphos- 
•phorés  du  gaïacol  (phosphotal,  etc.),  l’iodofor- 
me,  le  créOsoforme,  les  cacodylates  et  les  arsé- 
niates  ont  été  et  sont  encore  essayés  et  vantés 
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contre  la  tuberculose  et  les  résultats  sont  loin 
d’atteindre  les  espérances. 

Que  dire  des  anciens  remèdes,  de  l’eucalyptus, 
des  lavements  d’acide  carbonique,  des  inhala¬ 
tions  résineuses,  formiques,  fl  uorhydriques,  oxy¬ 
génées,  ozohées,  etc.  ?  Tout  l’arsenal  thérapeu¬ 
tique  a  été  mis  à  contribution  ;  la  sérothérapie 
elle-même  a  échoué  misérablement  (sérums  de 
bouc,  de  chien,  de  cheval,  sérum. artificiel,  sé¬ 
rum  antituberculeux,  tuberculines  de  Koch,  suc 
de  viande  crue  hachée  de  Richet  et  Héricourt). 
Au  début  de  chaque  essai,  on  a  conçu  de  super¬ 
bes  espérances,  on  a  annoncé  de  surprenants 
succès  ;  chacun  a  expérimenté  les  nouveautés 
avec  plus  ou  moins  de  foi,  mais,  incontestable¬ 
ment,  avec  le  désir  ardent  de  posséder  enfin  le 
remède  tant  attendu.  Hélas  !  qu’a-t-on  obtenu  ? 
Toujours  des  déceptions,  toujours  des  échecs. 

Les  partisans  des  méthodes  de  traitement  par 
les  agents  physiques  ne  manquèrentpas  de  pro- 
iiter  de  ces  échecs  pour  vanter  et  préconiser  la 
cure  au  grand  air.  Les  uns  conseillèrent  simple¬ 
ment  de  tenir  les.  malades  dans  une  chambre 
ensoleillée,  bien  exposée  au  midi,  les  fenêtres 
constamment  ouvertes,  nuit  et  jour.  D’autres 
indiquèrent  le  séjour  dans  un  climat  d’altitude 
1000  à  1.800  mètres,  ou  bien  dans  un  climat  ma¬ 
rin  tempéré,  abrité  des  vents  du  nord,  ou  enco-\ 
re  dans  une  campagne  salubre.  D’autres  recom¬ 
mandèrent  les  stations  près  des  sapins.  Enfin, 
l'école  actuelle  a  fondé  tout  son  espoir  sur  l’in¬ 
ternement  des  malades  dans  des  établissements 
spéciaux,  construits  selon  toutes  les  règles  de 
l'hygiène,  exposés  au  midi,  bien  aérés,  munis  de 
galeries  de  repos  et  régis  par  un  médecin  char¬ 
ge  de  discipliner  les  personnes  confiées  à  ses 
soins,  au  point  de  vue  de  la  gymnastique  respi¬ 
ratoire,  de  la  toux  et  des  expectorations.  On 
pourrait  comparer  ces  établissements  à  des  ser¬ 
res  pour  culture  et  entretien  de  plantes  fragiles 
quel’on  veut  faire  vivre  malgré  les  difficultés  de 
leur  acclimatement..  Ou  les  nomme  aujourd’hui  : 
Sanatoriums.  Les  résultats  obtenus,  au  début, 
ont  été  encourageants,  comme  presque  toutes  les 
tentatives  opposées  à  ia  tuberculose. 

L’enthousiasme  aidant,  on  finit  par  prêcher 
partout  la  conversion  à  l’idée  de  Fabsolue  né¬ 
cessité  des  sanatoriums  ;  les  médecins  et  les  ma¬ 
lades  riches  se  laissèrent  vite  convaincre  et 
bientôt,  des  capitalistes  crurent  y  voir  une  ex¬ 
cellente  source  de  spéculations.  Désormais,  il 
n’y  avait  plus  qu’une  chose  à  faire  :  établir  de 
bonne  heure  le  diagnostic  dé  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  le  communiquer  aussitôt  aux  malades 
et  à  leur  entourage  et  leur  persuader  que  le  seul 
endroit  où  ils  pouvaient  guérir  était  le  sanato¬ 
rium.  En  théorie,  la  chose  était  assez  réalisable  ; 
mais  en  pratique,  que  d’inconvénients  ? 

D’abord  le  séjour  dans  un  sanatorium  est  tou¬ 
jours  dispendieux  pour  les  travailleurs.  Dix  à 
douze  francs  par  jour  (c’est  le  minimum)  cons¬ 
tituent  une  lourde  charge  pour  celui  qui  vit  de 
son  salaire  ou  de  ses  appointements,  surtout 
quand  cela  doit  se  prolonger  3,  5,  6,  10  mois  et 
uavantage.  Quel  est  le  patron  ?  Quelle  est  l’ad¬ 
ministration  qui  paiera  ses  employés  un  temps 
aussi  long  sans  espoir  formel  de  rétablissement 
déünjtif  ?  Sous  l'impulsion  de  maîtres  éminents, 
le  mouvement  en  faveur  des  sanatoriums  s’ac¬ 
centue  cependant  tous  les  jours  et  partout  l’on 
continue  à  préconiser  l’isolement  des  tubercu¬ 


leux  dans  ces  établissements  spéciaux.  L’Assis-: 
tance  publique  de  Paris  a  même  obéi  à  l’impul¬ 
sion  et  un  sanatorium  pour  indigents  a  été  créé 
à  Angicourt. 

Un  grand  nombre  de  médecins  restent  cepen¬ 
dant  encore  un  peu  sceptiques  à  l’égard  des  sa¬ 
natoriums  comme  à  l’égard  des  autres  métho¬ 
des  de  traitement.  Et,  en  effet,  les  déboires  et 
les  insuccès  ne  manquent  pas.  On  a  bien  essayé 
de  faire  le  silence  sur  les  échecs  et  sur  les  morts  ; 
mais  tôt  ou  tard,  il  faut  finir  par  avouer  .  Les  tu¬ 
berculeux  qui  guérissent  sont  ceux  qui  ont  été 
pris  dès  le  début  même  de  leur  mal,  à  tel  . point 
que  certains  esprits  .  peu  bienveillants  se  per¬ 
mettent  môme  d’émettre  quelques  doutes  sur  la 
réalité  de  leur  mal.  IL  en  est  qui,  au  lieu  de  s’a¬ 
méliorer,  sont  allés  chercher  aux  sanatoriums, 
par  contact  avec  d’autres  malades,  des  germes 
plus  infectieux  que  les  leurs  et  ont  vu  leur  ma¬ 
ladie  s’aggraver. 

‘  Enfin,  la  grande  majorité  a  pu  quitter  le  sana¬ 
torium  avec  grande  amélioration,  mais  la  reprise 
delà  vie  habituelle n’apas  tardé  à  provoquer  de 
pénibles  rechutes.  On  ne  peut  pourtant  pas  à  20 
ou  25  ans  rester  à  perpétuité  dans  un  sanatorium. 
Et,  la  guérison  obtenue  au  bout  de  3,  5  et  6  mois, 
devrait,  pour  être  réelle  et  sérieuse, avoir  une  du¬ 
rée  non  éphémère. 

Est-ce  à  dire  que  les  sanatoriums  doivent  être 
à  tout  jamais  laissés  de  côté  et  condamnés  ?Tel 
n’est  pas  notre  opinion  ;  mais  nous  sommes  fer¬ 
mement  convaincus  que  l’on  fera  fausse  route 
tant  que  l’on  voudra  construire  dévastés  établis¬ 
sements  pour  hospitaliser  ensemble  beaucoup 
de  tuberculeux.  Ce  sont  toujours  les  sanatoriums 
de  modestes  prétentions,  c’e-t-à-dire,  donnant 
abri  au  maximum  à  cinq  ou  six  tuberculeux  qui 
obtiendront  les  résultats  les  plus  durables.  En 
un  mot,  il  ne  faut  pas  faire  des  sanatoriums  une 
entreprise  commerciale  devant  rapporter  vingt 
ou  vingt-cinq  pour  cent  :  le  vrai'  sanatorium, 
ç’est  la  maison  de  famille,  bien  exposée,  dans 
un  endroit  salubre,  à  climat  peu  variable  où  le 
tuberculeux  apprend  à  respirer,  à  refaire  ses  for¬ 
ces,  à  se  reposer,  à  vivre  hygiéniquement  sans 
risquer  d'être  contaminé  par  un  autre  malade 
atteint  de  la  même  affection  à  un  degré  différent. 
En  réalité,  le  meilleur  sanatorium,  c’est  un  petit 
chalet,  bien  situé,  à  la  campagne  et  une  bonne 
vie  de  famille  dirigée  intelligemment  par  un  mé¬ 
decin. 

II 

Après  cette  rapide  revue,  il  semble  qu’il  ne 
nous  reste  que  bien  peu  d’espoir  d’arriver  à  gué¬ 
rir  la  tuberculose  pulmonaire,  quoiqu’en  dise  M. 
le  professeur  Grancher.  Et  alors,  quel  besoin 
d’affoler  les  malades  et  les  familles  en  leur  di¬ 
sant  brutalement  :  «  Vous  êtes  tuberculeux,  c'est- 
à-dire  poitrinaires  ;  mais  ne  vousinquiétez-pas, 
•nous  vous  guérirons.  »  ITélas  !  quel  mensonge 
inutile  !  non,  quoiqu’on  en  dise,  nous  ne  con¬ 
naissons  pas  le  moyen  de  guérir  la  tuberculose 
pulmonaire.  Ceux  qui  guérissent  (car,  il  y  en 
a  certainement,  qui  guérissent)  guérissent  tout 
seuls  et  malgré  la  thérapeutique.  Devant  cet 
aveu  pénible,  notre  premier  devoir  est  de  ne  pas 
nuire  à  nos  malades  par  des  ordonnances  intem¬ 
pestives  etdes  médications  surabondantes.  Lais¬ 
sons  les  expérimentateurs  faire  leurs  essais  chez 
eux  et  dissuadons  nos  malades  de  s’empoisonner 
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avec  tous  les  produits  chimiques  allemands  ou 
*érothérapiques  plus  ou  moins  fantaisistes. 

Deux  indications  formelles  s’imposent  et  s’im- 
poseront,  sans  doute,  toujours,  même  quand  on 
aura  découvert  le  vrai  remède  ou  la  vraie  méthode 
thérapeutique  antituberculeuse. 

1°  Apprendre  au  malade  l’hygiène  respiratoire, 
c’est-à-dire  exiger  qu’il  habite  un  local  bien  aéré, 
qu’il  vive  le  plus  possible  au  grand  air,  qu’ii 
couche  la  fenêtre  ouverte  en  ayant  soin  de  bien 
protéger  l’ouverture  par  un  store  tréillagé  ou  un 
rideau  de  toile  claire,  enfin  qu’il  fasse  tous  les 
jours,  matin  et  soir,  des  mouvemeuts  gymnasti¬ 
ques  des  bras  avec  haltères  ou  sans  haltères, 
pendant  une  douzaine  de  minutes,  avant  les  re¬ 
pas.  Les  crachats  doivent  être  recueillis  en  tota¬ 
lité  et  détruits  par  le  feu  ou  par  un  antiseptique 
puissant  comme  l’acide  phénique,  le  sublimé,  le 
crésyl,  etc. 

2°  Chercher  par  tous  les  moyens  possibles  à 
obtenir  la  suralimentation  du  malade,  soit  en 
prescrivant  abondamment  l’huile  de  foie  de  mo¬ 
rue,  soit  en  stimulant  l’appétit  par  la  noix  vo¬ 
mique  et  la  strychnine,  soit  en  faisant  absorber 
un  supplément  quotidien  de  nourriture  au  ma¬ 
lade  (cinq  à  six  jaunes  d’œufs,  un  ou  deux  litres 
de  lait,  100  grammes  de  viande  crue  hachée, 
une  préparation  de  peptone  ou  de  poudre  de 
viande  (une  ou  deux  cuillerées  à  soupe)  dans 
du  lait  avec  deux  jaunes  d’œufs  et  de  la  vanille 
(soit  per  os,  soit  en  lavement). 

Pour, la  respiration  et  pour  l’appétit,  le  chan¬ 
gement  d’air,  le  séjour  à  la  campagne  ou  dans 
les  montagnes  ont  une  efficacité  incontestable. 

Quant  à  la  créosote,  au  gaïacol,  à  l’eucalyptus, 
à  l’iodoforme,  à  la  terpine,  au  phosphotal,  au 
créosoforme,  etc.,  n’en  fatiguons  pas  l’estomac, 
de  nos  malades,  ni  leur  hypoderme,  ni  même 
leur  rectum  ;  ce  sont  des  médicaments  sans 
grand  effet,  et  leur  innocuité  n’est  pas  démon¬ 
trée.  Tout  au  plus,  est-il  permis  de  faire  pren¬ 
dre  un  peu  d’arsenic  sous  forme  de  liqueur  de 
Fowler,  d’arséniate  de  soude  ou  de  cacodylate 
de  soude;  ce  médicament  a  la  propriété  de  toni¬ 
fier  le  sang  en  augmentant  la,  capacité  et  la 
ventilation  pulmonaire  (Alb.  Robin), 

Contre  les  douleurs  intercostales  si  fréquen¬ 
tes,  il  est  toujours  bon  d’indiquer  un  liniment 
quelconque  ou  même  des  sinapismes,  des  ba¬ 
digeonnages  iodés,  mentholés,  chloroformés, 
gaïacolés,  méthylés,  etc.,  ou  enfin  les  pointes 
de  feu. 

Contre  les  sueurs,  on  peut  recourir  au-  phos¬ 
phate  de  chaux,  à  l’atropine,  à  l’agaricine,  aux 
tellurates;  mais  le  moins  possible. 

Les  inhalations  aromatiques  et  antiseptiques 
n’ont  évidemment  aucune  action  réelle,  mais  elles 
permettent  au  médecin  de  rassurer  le  moral  du 
pauvre  phthisique,  auquel  il  importe  de  paraî¬ 
tre  toujours  plein  d’espoir  et  jamais  embarrassé. 
Leur  effet  moral  est  incontestable. 

■  Telle  est  la  façon  dont  nous  croyons  que  doit 
être  comprise  actuellement  le  traitement  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

III 

Prophylaxie. 

La  question  de  la  prophylaxie  de  la  tubercü- 
lose  pulmonaire  a  passé  par  de  nombreuses 
phases,  et,  de  nos  jours,  on  l’a  simplifiée  à  tel 


point  qu’il  y  a  certainement  là  encore  une  er< 
reur. 

Après  de  nombreux  tâtonnements,  on  a  cru 
pouvoir  dire  et  afficher  partout  :  «  Le  crachat, 
voilà  l’ennemi  1  Ne  crachez  pas  ou  crachez  dans 
un  vase  spécial  qui  sera  désinfecté.’»  Un  point  : 
c’est  tout  ;  voilà  la  prophylaxie  de  la  tubercu¬ 
lose.  Eh  bien  !  évidemment,  ce  n’est  pas  si  sim¬ 
ple  que  cela.  Le  crachat  contient  des  bacilles  ; 
il  se  dessèche,  répand  ses  bacilles  dans  l’at¬ 
mosphère  et  ceux-ci  sont  réabsorbés  par  n’im¬ 
porte  qui,  risquant  ainsi  de  le  contagionner. 

Il  y  a  du  vrai  dans  cette  idée  et  la  prohibi-, 
tion  des  .  crachats  doit  être  maintenue,  même 
avec  aggravation  d’amendes  au  besoin. 

Mais, là  n’est  pas  la  source. 

Il  y  a  les  ingesta;  il  y  a  le  lait,  la  viande,  les 
fruits  mal  propres,  les  vêtements,  les  objets 
contaminés,  il  y  a  les  différents  contacts  so¬ 
ciaux,  amicaux,  matrimoniaux  ou  autres  qui 
sont  autant  de  véhicules  du  poison  tubercu¬ 
leux  ;  il  y  a  même  les  piqûres  d’insectes,  les  vols 
de  mouches  ou  de  moustiques,  il  y  a  surtout  la 
déchéance  organique  de  la  race  par  l’alcoolis¬ 
me,  la  vie  fiévreuse  et  agitée,  l’insuffisance  du 
repos,  les  excès  génitaux  précoces. 

L’alcoolisme,  comme  l’ont  montré  MM.  La- 
borde,  Lancereaux,  A.  Robin,  est  un  des  fac¬ 
teurs  les  plus  puissants  de  la  propagation  de  la 
tuberculose,  après  la  promiscuité  des  familles. 
Le  vin  pur  pris  en  excès,  les  apéritifs  alcooli¬ 
ques,  l’absinthe,  dépriment  à  tel  point  l’orga¬ 
nisme  que  sa  vitalité  diminue  et  que  ses  phago¬ 
cytes  sont  vaincus  dans  leur  lutte  contre  les 
champignons  bacillaires  et  les  poisons  que  l’at¬ 
mosphère  et  les  aliments  leur  apportent  en 
abondance. 

L’insuffisance  de  repos  et  l’insuffisance  d’ali¬ 
mentation  ont  aussi  une  très  importante  place 
dans  l’étiologie  de  la  tuberculose.  La  prophy¬ 
laxie  de  la  tuberculose  comporte  l’éloignement 
des  villes  de  tous  les  suspects  et  de  tous  les  con¬ 
valescents. 

Que  les  tuberculeux  travaillent  tous  au  grand 
air  et  à  la  campagne,  à  condition  de  se  bien 
nourrir  et  de  ne  point  s’alcooliser,  et  ils  guéri¬ 
ront,  sans  contaminer  les  autres. 

Quant  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  qu’ils  pren¬ 
nent  garde  à  toute  profession  sédentaire,  à  l’air 
confiné  ;  qu’ils  s’habituent  à  la  gymnastique,  à 
la  boxe,  à  l’escrime,  à  l’hydrothérapie  froide; 
qu’ils  se  nourrissent  suffisamment  et  hygiéni¬ 
quement  :  qu’ils  s’abstiennent  surtout  des  ex¬ 
cès  alcooliques,  sportifs  et  génitaux,  qu’ils  se 
déshabituent  même  du  vin  pur  et  des  boissons 
réprouvées  par  l’hygiène,  s’ils  veulent  rester 
indemnes,  car  personne,  si  vigoureux  soit-il, 
si  robuste,  si  invulnérable  se  croit -il,  même  s’il 
n’est  pas  blond  vénitien,  même  s’il  n’a  pas  d’an¬ 
técédents  de  famille,  qui  ne  puisse  être  assuré 
de  rester  toujours  bien  portant  et  d’être  indé¬ 
finiment  résistant. 

Pour  terminer  cette  rapide  étude  de  prophy¬ 
laxie,  signalons  l’absolue  nécessité  de  faire  dé¬ 
sinfecter  les  appartements  où  l’on  fixe  sa  rési¬ 
dence  :  rien  ne  prouve  qu’ils  n’ont  pas  été  con¬ 
taminés  précédemment. 

D1’  Paul  Huguenin. 
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De  la  discipline  chez  les  tuberculeux 

Par  discipline,  j’entends  la  méthode  qui  con¬ 
siste  pour  un  tuberculeux  à  conformer  sa  vie  à 
son  état  morbide  et  à  se  mettre  dans  les  meil¬ 
leures  conditions  hygiéniques  et  thérapeutiques 
pour  aboutir  à  la  guérison  et  à  l’amélioration  de 
sa  maladie. 

Une  sorte  de  stage  est  nécessaire  à  cet  effet 
pour  certains  malades  et  c’est  aù  sanatorium,  à 
cette  école  du  tuberculeux  (prof.  Landouzy), 
que  cet  apprentissage  du  «  savoir  se  soigner  » 
se  fait  dans  les  meilleures  conditions. 

Point  n’est  besoin  pour  cela  d’abdiquer  son 
indépendance  ;  il  suffit  au  malade  d’être  un  peu 
docile  pour  apprendre  vite  à  discipliner  la  res¬ 
piration,  la  toux,  l'alimentation,  les  occupations, 
l’exercice  et  le  repos.  On  a  dit  que  les  tuber- 
leux  français  ne  sont  pas  disciplinables  comme 
les  tuberculeux  des  autres  pays,  et  qu'il  leur 
répugne  de  se  soumettre  aux  règles  de  l’établis¬ 
sement  fermé.  C’est  une  erreur. 

En  général,  l’exemple  des  premiers  malades 
arrivés  au  sanatorium  et  disciplinés,  est  encou¬ 
rageant,  et  qu’on  me  passe  le  mot  «  contagieux  » 
pour  les  débutants  qui  se  mettent  rapidement 
à  l’unisson  des  anciens. 

A  quel  genre  de  malades  convient  cette  disci¬ 
pline  et  quels  sont  les  malades  qu’il  y  a  lieu  de 
sanatorier  ? 

Ce  sont  les  indisciplinés,  les  hésitants  et  les 
isolés. 

Par  indisciplinés,  je  comprends  ceux  qui,  sans 
nul  souci  de  leur  état,  donnent  libre  cours  à 
leurs  fantaisies  et  à  leurs  caprices,  et  dont  le 
temps  se  passe  à  parcourir  toutes  les  stations 
hivernales  et  estival  es  mondaines  pour  échouer 
dans  une  station  plus  mondaine  que  les  autres. 
C’est  là  une  thérapeutique  idéale  pour  le  ma¬ 
lade,  mais  néfaste  pour  sa  maladie. 

Le  hésitants  sont  ces  malades  qui  préfèrent 
aux  conseils  éclairés  du  médeein,  les  conseils 
fantaisistes  dé  leurs  amis  plus  expérimentés  les 
uns  que  les  autres,  qui  discutent  les  prescrip¬ 
tions  médicales,  engagent  à  essayer  telle  pana¬ 
cée  et  font  tant  et  si  bien  que  le  malade  hésitant 
se  livre  à  une  médication  boiteuse  qui  entrave 
la  besogne  du  médecin  et  au  besoin  .l’anéantit. 

Dans  certains  cas,  ce  sont  les  parents  eux- 
mêmes  qui  sont  les  mauvais  auxiliaires  du  mé¬ 
decin.  Us  hésitent  à  faire  suivre  une  médica¬ 
tion  rationnelle  qui  leur  paraît  trop  dure  pour  - 
leurs  «  chers  enfants  »  et  leur  hésitation  est 
aussitôt  partagée  par  les  malades.  Mais,  en  re¬ 
vanche,  la  maladie  n’hésite  pas  à  prendre  une 
marche  rapidement  irrémédiable.  , 

Par  isolés,  j’entends  cette  catégorie  de  mala¬ 
des  qui  restent  seuls  dans  une  chambre  d’hôtel, 
quelquefois  surchauffée  et  close,  livrés  à  des 
idées  noires,  qui  dépriment  leurs  forces  phy¬ 
siques  et  morales.  Sans  quelqu’un  pour  les  sti¬ 
muler,  ils  né  s’alimentent  pas,  s’anémient,  s’ir¬ 
ritent  et  suffoquent  dans  cette  atmosphère 
d’autant  plus  viciée  qu’elle  est  plus  soigneuse¬ 
ment  close.  Quelquefois,  pour  obvier  à  cet  in¬ 
convénient,  ils  sortent,  marchent  à  l’excès  et 
rentrent  exténués  pour  recommencer  le  lende¬ 
main,  sans  se  douter  que  la  conséquence  forcée 


d’un  tel  régime  est  l’évolution  qu a sig’q I Optante 
de  la  maladie.  • 

Dans  ces  trois  .cas,  le  Sanatorium,  est  àn's.Ôm- 
ment  indiqué. 

Là,  l’indiscipliné  aura  constamment  sous  les 
yeux  l’exemple  encourageant  des  malades,  déjà 
formés  à  la  discipline,  et  il  s’entraînera  facile¬ 
ment  à  la  cure  d’air  et  de  r.epos,  plus  favorables 
à  sa  maladie  que  les  changements  fréquents  de 
résidence  avec  tous  leurs  inconvénients. 

Au  Sanatorium,  l’hésitant  ne  reçoit  des  con¬ 
seils  qüe  de  son  médecin  qui  est  son  instructeur, 
son  tuteur,  son  confesseur  ;  enfin,  l’isolé  y 
trouve  des  appartements  constamment  aérés, 
dès  jeux  paisibles  pour  le  distraire  sans  fati- 

§ue  et  une  atmosphère  de  gaieté  qui  devient 
ientôt  contagieuse  pour  lui,  relève  son  coura¬ 
ge  abattu  et  lui  donne  confiance  dans  la  guéri¬ 
son. 

Il  est  des  malades  dont  l’état  moral  tout  par¬ 
ticulier  ne  s’accommode  pas  longtemps  de  la 
vie  méthodique  du  Sanatorium  ;  dans  ces  cas, 
le  devoir  des  médecins  est  de  conseiller  le  chan¬ 
gement,  mais  le  malade  aura  du  moins  appris 
pendant  son  séjour  au  Sanatorium,  la  résigna¬ 
tion  exigée  parla  maladie  et  les  principes  d’un 
régime  hygiénique,  prudente  t  rationnel  dont  il 
fera  désormais  l’application  intelligente. 

En  résumé,  ce  sont  ces  malades  dont  on  dit 
qu’ils  échappent  à  l’autorité  du  médecin,  qu’il 
faut  diriger  vers  le  Sanatorium,  école  de  dis¬ 
cipline  et  de  prophylaxie  pour  les  tuberculeux 
qui  ne  sont  pas  assez  égoïstes  pour  s’astreindre 
à  vivre  pour  se  soigner,  La  vie,  méthodique  et 
disciplinée  de  l’établissement  fermé,  offre  à  ces 
malades  un  effet  matériel  et  un  effet  moral  qui 
se  complètent  l’un  l’autre,  et  sont  des  éléments 
plus  sérieux  de  succès  que  la  médication  hési¬ 
tante  et  aveugle  adoptée  par  la  plupart  d’entre 
eux. 

Telle  est  mon  opinion  basée  sur  les  observa¬ 
tions  personnelles  et  l’autorité  indiscutable  de 
confrères  s’occupant  de  phtisiothérapie. 

,  Pr  Portes. 

REVUE  DE  LrPRESSË  ALLEMANDE 

Un  cas  de  pneumopyopéricardite. 

Le  praticien  a  très  rarement  l’occasion  d’ob¬ 
server  les  symptômes  physiques  qui  signalent 
la  présence  d’air  et  de  liquide  dans  le  péricarde. 
D’ailleurs,  on  ne.  retrouve  dans  la  littérature 
médicale  qu’un  nombre  restreint  de  cas  de  cette 
affection.  Voici  une  observation  de  ce  genre' 
rapportée  par  le  docteur  Siewers. 

Il  s’agit  d’une  femme  de  32  ans,  syphilitique, 
qui,  le  5  décembre  1899,  est  prise  d’un  malaise 
général,  avec  point  de  côté  à  gauche  et  toux.  Ces 
phénomènes  ne  font  qu’augmenter,  aussi  entre- 
t-elle  à  l’hôpital  le  7  janvier  1900.  Elle  est  très 
amaigrie,  de  constitution  chétive  ;  elle  a  perdu 
ses  forces.  Température  39,1  le  soir  ;  38,2  le 
matin.  Pouls  :  120  à  la  minute.  La  respiration 
est  superficielle  ;  de  fortes  quintes  de  toux  amè¬ 
nent  une  expectoration  fétide,  mucppur.ulente, 
rouillèe.  Eruption  herpétique  sur  les  lèvres.  A 
l’examen  des  poumons,  on  note  seulement  un 
son  tympanique  au  sommet  gauche  et  des  râles 
fins  au  niveau  de  l'omoplate  gauche  et  dans 
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l’aisàélté  du  même  côté.  Rien  au  cœur,  ni  au  tube 
digestif.  L’urine,  claire,  renferme  quelques  tra¬ 
ces1  d’albumine. 

Bref,  le  diagnostic  se  posait  ainsi  :  pneumo¬ 
nie  gauche,  devenue  gangreneuse,  chez  une 
femme  ayant  dans  ses  antécédents  une  syphilis 
sévère.  Le  pronostic  semblait  favorable. 

Cependant, l’état  général  devint  de  plus  en  plus 
mauvais,  et  la  patiente  se  plaignit  bientôt  d’un 
point  précordial.  Un  examen  pratiqué  le  19  jan¬ 
vier  donna  les  résultats  suivants  :  La  matité 
cardiaque  avait  disparu  ;  en  avant  et  à  gauche, 
la  percussion  thoracique  révélait  dans  toute  la 
hauteur  du  poumon  un  son  tympanique,  vérita¬ 
ble  bruit  depot  fêlé,  analogue  à  celui  que  pro¬ 
duit  une  cavité  remplie  d’air.  Dans  la  position 
assise,  les  données  de  la  percussion  ne  chan¬ 
geaient  pas  ;  on  ne  put  les  rechercher  dans  la 
position  penchée  en  avant,  en  raison  du  mau¬ 
vais  état  de  la  malade.  L'auscultation  du  cœur 
révélait  des  bruits  métalliques  éclatants  ;  les 
bruits  cardiaques  eux-mêmes  avaient  un  iimbre 
métallique,  et' de  temps  en  temps  on  entendait, 
au  niveau  du  cœur,  les  frottements  péricardi¬ 
ques,  à  timbre  également  amphorique.  En  outre, 
à  la  pointe,  on  entendait  un  clapotement  métal¬ 
lique,  correspondant  aux  contractions  cardia¬ 
ques,  ainsi  que  des  ronchus  ;  les  bruits  anor¬ 
maux  variaient  à  chaque  instant  d’intensité  ;  ils 
étaient  tantôt  très  intenses,  tantôt  plus  faibles. 
D’une  façon  générale,  le  murmure  vésiculaire 
était  affaibli  dans  le  poumon  gauche;  au  niveau 
de  l’omoplate  et  dans  l’aisselle,  on  percevait  des 
râles  métalliques.  L’expectoration  était  excessi- 

•vement  fétide.  La  température,  matin  et  soir, 
oscillait  autour  de  39°.  Pouls  faible,  mais  régu¬ 
lier,  120  à  130  à  la  minute.  Etat  général  très 
mauvais. 

"  La  disparition  de  la  matité  cardiaque  et  l’ap¬ 
parition  de  bruits  métalliques  dans  la  région 
précordiale  démontraient  la  présence  d’air  et  de 
liquide  dans  le  péricarde.  Le  timbre  métallique 
était  des  plus  nets  au  moment  où  le  cœur,  par 
ses  contractions,  mettait  Pair  et  le  liquide  en 
mouvement  ;  mais  son  intensité  était  de  j.our  en 
jour  variable  avec  la  quantité  de  liquide  épan¬ 
ché.  On  pouvait  comparer  ces  phénomènes  anor¬ 
maux  à  un  bruit  de  moulin,  de  roue  hydrauli¬ 
que,  de  gargouillement  métallique.  En  outre, 
les  bruits  du  cœur  étaient  si  nets  et  si  éclatants 
que  l’auteur  les  comparait  à  ceux  d’une  cloche; 
la  faiblesse  du  pouls  révélait  le  peu  d'énergie 
que  possédait  la  systole. 

Les  faits  que  dous  venons  d’exposer  démon¬ 
traient  que  le  foyer  gangréneux,  situé  dans  le 
poumon  gauche,  s’était  ouvert  dans  le  péri¬ 
carde.  Mais  on  aurait  aussi  pu,  pour  expliquer  ces 
phénomènes,  songer  à  un  pneumopyothorax, 
qui  par  son  voisinage,  aurait  ainsi  modifié  les 
bruits  du  cœur  ;  cependant,  dans  le  cas  de 
pneumothorax,  le  cœur  eût  été  déplacé  latéra¬ 
lement  et  sa  matité  n’eût  pas  complètement  dis¬ 
paru  ;  enfin  le  timbre  des  différents  bruits  n’eût 
pas  été  aussi  nettement  métallique.  Si  la  malade 
avait,  à  un  moment  donné,  présenté  un  pneu¬ 
mopyothorax,  celui-ci  n’avait  fait  que  précéder 
la  pneumopyopéricardite. 

La  patiente  était  morte  le  23  janvier,  c’est-à- 
dire  quatre  jours  après  la  pénétration  d’air  et 
de  liquide  dans  son  péricarde.  La  question  d’une 
intervention  chirurgicale  avait  dû  être  aban¬ 


donnée,  en  raison  du  mauvais,  état  générât  ; 
d’ailleurs  son  résultat  n’eût  pas  été  satisfaisant, 
attendu  que  l’origine  du  mal  résidait  dans  le 
foyer  de  gangrène  pulmonaire  voisin. 

L’autopsie  confirma  absolument  les  observa¬ 
tions  cliniques.  Le  foyer  gangréneux,  consécu¬ 
tif  à  la  pneumonie,  avait  peu  à  peu  gagné  la 
périphérie  du  poumon  gauche,  sur  sa  lace  anté¬ 
rieure  ;  il  s’était  ouvert  dans  là  plèvre,  au  voisi¬ 
nage  du  péricarde,  et  avait  occasionné  un  pyo¬ 
pneumothorax  encapsulé.  Enfin  l’air  et  le  pus 
contenus  dans  cette  cavité,  avaient  pénétré 
dans  le  péricarde  par  un  orifice,  situé  du  côté 
du  diaphragme. 

Dans  les  cas  publiés  jusqu'à  présent,  on  cite 
comme  causes  de  la  pneumopyopéricardite,  soit 
un  cancer  de  l’œsophage,  soit  un  ulcère  de  i’és- 
tomâc,  soit  encore  un  abcès  du  foie,  ouvert  lui- 
même  dans  un  estomac  ulcéré.  Mais  une  mar¬ 
che  inverse  peut  également  concourir  à  la  pro¬ 
duction  de  cette  affection  :  il  est  possible  qu’un 
processus  inflammatoire  du  péricarde  fasse  com¬ 
muniquer  celui-ci  avec  le  poumon.  Disons  en¬ 
core  que  certaines  bactéries,  renfermées  dans 
l’exsudât  purulent  d’une  péricardite,  sont  quel¬ 
quefois  susceptibles  d'amener  la  produclion  de 
gaz  dans  cette  cavité.  Enfin,  la  pneumopyope- 
ricàrdite  est  aussi  dans  quelques  cas  d’origine 
traumatique. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  Médical  de  l’anrandissement 
de  Versailles 

Séance  du  25  Avril  1901 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  du  soir  à  l’hô¬ 
tel  Terminus,  sous  la  présidence  de  M.leDr 
Jeanne,  président. 

Assistaient  à  la  séance  :  MM.  les  docteurs 
Amouroux,  de  Vaucresson  ;  Aschkinasis,  de  Car¬ 
rières-Saint-Denis  ;  Balp,  de  Garches  ;  Bastard 
de  Ville-d’Avray  ;  Belière,  de  Plaisir-Grignon 
Bertillon,  de  Maisons -Lafûte  ;  Calbet,  de  Cha 
tou  ;  Chinski,  de  Viroflay  ;  Darin,  de  Chaville 
Debord,  d’Orsay;  de  Fourmestreaux,  de  Versai 
les;  Gilberton-Dubreuil,  de  Jouy-en-Josas  ;  Gt 
les,  de  Garches  ;  Greuet,  de  Maisons-Laflite 
Groussin,  de  Bellevue  ;  Guillemet,  de  Chatou 
de  Grissac,  d’Argenteuil  ;  Héliot,  de  Meulan 
Jeanne,  de  Meulan  ;  Lecuyer,  de  Chatou  ;  Le 
dermann,  de  Sèvres  ;  Logerot,  d’Orsay,-  Maze 
roux, de  Conflans-Sainte-IIonorine  ;  Mignon,  des 
Mureaux  ;  Pannetier,  de  Triel .;  Peclœr,  de  Mau- 
le  ;  Pluyaud,  de  Houilles  ;  Puech  ,  d’Argenteuil  ; 
Poursain,  d’Herblay  ;  Rechner,  d’Andrésy  ;  Re- 
nous,  de  Croissy  :  Ribard,  de  Meudon  ;  Riga- 
bert,  de  Marly  ;  Rousseau,  de  Conflans-Sainte- 
Honorine  ;  de  Saint-Cyr  de  Montlaur,de  LaCelle- 
Saint-Gloud;  Surre,  de  Saint-Cloud  ;  Triget,  de 
Franconville  ;  Vauthier,  de  Jouy-en-Josas. 

Excusés  :  MM.  les  docteurs  André,  d’Orsay; 
Dufaigne,  de  Louveciennes  ;  Dinan,  de  Vigny  ; 
Le  Menant  des  Chesnais,  de  Paris  ;  Licke,  de 
Maisons- Laffitte  ;  Maison,  du  Vésinet  ;  Martin, 
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d’Orgeval  ;  Raffegeau.du  Vésinet  ;  Rist,  de  Ver¬ 
sailles  . 

Absents-:  MM.  les  docteurs  Bourgeois,. de  Sè¬ 
vres  ;  Landry,  de  Maule  ;  Nollet,  de  Bougival  ; 
Rocbefort,  deChatou. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  et  annonce 


qu’il  a  reçu  des  lettres  de  : 

1°  MM.  Pineau  etChristen,  qui, ne  pouvant  plus 
assister  aux  réunions,  Sont  nommés  membres 
honoraires  ; 

2°  MM.  Lauth,  Maison,  dont  les  démissions 
sont  acceptées. 

3°  M.  Astruc.  —  Au  sujet  de  ce  dernier,  M.  le 
vice-président  est  intervenu  dans  le  litige  en 
suspens. 

Il  lui  semble  difficile  de  réussir  à  calmer  les 
-esprits.  Mais  il  demande  de  surseoir  à  l’accep¬ 
tation  de  cette  démission.  (Adopté) . 

Monsieur  le  Président  annonce  ensuite  les  can¬ 
didatures  suivantes  : 

M.  Giffard  d’Andrésy,  présenté  par  MM.  Pan- 
netier  et  Recnner  ( admis  a  l'unanimité). 

M.  Vérin,  de  Saint-Cloud,  présenté  par  MM. 
Surre  etGiberton  [admis  à  T  unanimité). 

M.  Bovieux,  de  Ville-d’Avray,  est  présenté  à 
ce  jour  par  MM.  des  Chesnais  et  Bastard.  L'ad¬ 
mission  aura  donc  lieu  à  la  séance  d’octobre. 

M.  le  président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le 
Trésorier  pour  la  lecture  du  rapport  financier. 

Rapport  financier 

Etat  des  dépenses  et  des  recettes 
pour  l’année  1900. 

Recettes  : 


En  caisse  au  25  avril  1900 .  1.115  fr.  95 

Reçu  à  la  réunion  du  26  avril  1900  448  »  00 

Reçu  à  la  réunion  du  11  octob.  1900  329  »  00 

Reçu  le  2  janvier  1901  du  Dr  Pecker  17  »  00 

Reçu  le  3  janvier  1901  du  Dr  Lauth.  24  »  00 

Reçu  le  4  janvier  1901  du  Dr  Pineau  28  »  00 

Reçu  à  la  réunion  du  10  janvier  1901  45  »  00 

Reçu  le  13  mars  1901  du  D1'  Maison  17  »  00 

Total . . .  2.023  »  95 

Dépenses  : 

Trois  locations  de  salle .  61  fr.  00 

Note  Daix  (imprimeur) . .  50  »  00. 

Cotisations  (Union  des  Syndicats.).  112  »  60 
Cotisations  (Congr.  de méd.profes.;  100  »  50 
Cotisations  (Souscr.  Cézilly-Gassot)  50  »  00 

Banquet... .  427  »  00 

Note  du  secrétaire .  5  »  55 

Note  du  Trésorier . . . _ 1  »  95 

Total . •. .  808  »  65 

En  caisse  au  25  avril  1901 .  1.215  »  30 

Total  égal .  2.023  »  95 

En  caisse  ainsi  représenté  : 

Cinq  actions  Financière  médicale. .  500  fr.  00 

Livret  de  caisse  d’épargne .  .  700  »  00 

fin  caisse... . . .  15  »  30 

Total .  1.215  »  30 

Sommes  dues  par  les  membres  du 

Syndicat .  94  »  00 

Le  25  avril  1901, 


Le  Trésorier,  R.Calbet. 


Ce  rapport  est  adopté  à  l’unanimité,  et  des  fé¬ 
licitations  sont  votées  par  acclamation  à  M.  Cai- 
betpour  la  bonne  gestion  des  finances  du  syn¬ 
dicat. 

M.  le  président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  de 
Fourmestreaux  pour  les  diverses  communica¬ 
tions  qu’il  a  à  faire  au  syndicat. 

M..  de  Fourmestreaux.  —  Messieurs,  j’ai  à  vous 
rendre  compte  des  trois  questions  dont  j’ai  eu 
à  m’occuper  ces  temps  derniers. 

1°  Question  du  tarif  d'assistance  chirurgicale 
pour  la  loi  accidents. 

Vous  m’avez  chargé  d’intervenir  au  Conseil 
général  pour  l’élaboration  et  l'acceptation  de 
ce  Tarif. 

Le  Conseil  général  avait  prié  M .  le  Préfet  de 
lui  présenter  un  rapport  à  ce  sujet,  et  je  devais 
moi-même  voir  ce  dernier  pour  lui  présenter  le 
projet  de  Tarif  du  Syndicat.  Je  n’ai  pu  le  faire 
avant  la  session  dernière. 

Mais  je  prends  l’engagement  formel  de  m’en 
occuper  dès  maintenant  et  de  présenter  notre 
projet  à  la  session  d’août.  Pour  me  faciliter  la 
besogne,  si  quelques  confrères  ont  des  points 
spéciaux  à  me  signaler,  je  me  tiens  à  leur  dispo¬ 
sition,  afin  de  pouvoir  présenter  en  août  un 
travail  aussi  complet  et  aussi  clair  que  possible. 
Je  dois  d’ailleurs  vous  annoncer  que,  selon  moi, 
le  Conseil  général  ne  fera  aucune  difficulté  pour 
l’adoption  de  ce  Tarif. 

2°  Question  de  l'Assistance,  maternelle  à  domi¬ 
cile. 

Cette  assistance  va  fonctionner  dans  tout  le 
département.  Seulement,  si  toutes  les  femmes 
ayant  besoin  de  cette  assistance  la  demandaient, 
ce  serait  pour  le  budget  une  charge  de  150.000 
fr.  Aussi  le  Conseil  général  réserve  les  femmes 
des  villes  où  il  y  a  un  hôpital,  et  de  ce  fait  peut 
réaliser  une  économie  de  100.000  fr.  Il  nous  res¬ 
te,  Messieurs,  à  féliciter  notre  collègue,  M. 
Pecker,  du  succès  de  sa  belle  entreprise.  (Ap¬ 
plaudissements  chaleureux). 

3°  Question  du  Sanatorium  départemental.  Nous 
savez  où  en  était  cette  affaire. 

Malheureusement,  la  politique  est  intervenue. 
Dans  certaines  feuilles  locales,  on  s’est  tout  à 
coup  aperçu  que  les  médecins  qui  s’occupaient 
de  créer  les  sanatoriums  voulaient  tout  simple¬ 
ment  faire  une  bonne  affaire  financière  !  Mais 
nous  avons  passé  outre,  en  dédaignant  de  telles 
insinuations.  Nous  sommes  au-dessus  de  tels 
soupçons. 

Le  Maire  de  Versailles  a  écrit  à  tous  les  mai¬ 
res  de  l’arrondissement  et  va  essayer  de  former 
une  sorte  de  Syndicat  de  communes.  Un  sana? 
torium  de  100  lits  coûte  cher  ;  nous  avons  pen¬ 
sé  qu’il  fallait  que  les  communes  réunissent 
leurs  efforts  pour  nous  aider  et  verser  nue  paiv 
tiedes  fonds  nécessaires.  Mais  j’ai  peur  que  nous 
rencontrions  de  sérieuses  difficultés  un  peu  par¬ 
tout.  En  attendant,  je  remercie  le  syndicat  des 
100  fr.  qu’il  a  votés  pour  l’œuvre. 

M.  le  Président.  — Messieurs,  sachons  gré  à 
notre  excellent  Président  d’honneur  de  tout  ce 
qu’il  fait  pour  nous  et  de  tout  le  mal  qu’il  se 
donne  dans  l’intérêt  du  corps  médical  tout  en¬ 
tier.  [Vifs  applaudissements). 

M..  le  Président.  — J’ai  à  vous  faire  part  du  ré¬ 
sultat  de  l’élection  d’un  membre  au  Conseil  su¬ 
périeur  de  la  mutualité. 

Notre  candidat,  M.  Le  Baron,  est  élu,  et  nous 
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devons  nous  en  féliciter,  car  s’il  est  possible 
d’obtenir  quelque  chose  dans  ce  milieu,  M.  Le 
Baron  est,  plus  que  tout  autre,  qualifié  pour  y 
arriver. 

Autre  question.  —  L’Union  des  Syndicats  nous 
a  transmis  les  amendements  qui  seront  soute¬ 
nus  par  M.  Dubuisson  à  la  loi  sur  la  Pharma¬ 
cie.  Il  est  important  que  nos  députés  soient  mis 
au  courant  de  cette  question,  vitale  pour  beau¬ 
coup  de  confrères,  avant  l’ouverture  de  la  dis¬ 
cussion  au  Parlement.  Pour  ce  qui  nous  regar¬ 
de  dans  notre  région,  il  serait  utile  que  . lé  syn¬ 
dicat  désignât  trois  membres,  qui  verraient  res¬ 
pectivement  chacun  de  nos  trois  députés,  et  les 
chargeraient  de  la  défense  de  nos  intérêts  de¬ 
vant  la  Chambre,  en  leur  demandant  de  voter 
les  textes  qui  auront  été  définitivement  adoptés 
par  le  Corps  médical. 

M.  Giberton  est  désigné  pour  voir  M.  Hauss- 
mann. 

M.  Ledermann  pour  M.  Gauthier  de  Clagny. 

M.  De  Grissac  pour  M.  Berteaux. 

En  fin  de  séance,  sur  une  proposition  de  M. 
Giberton,  il  est  décidé  que  le  Syndicat  tiendra 
des  réunions  extraordinaires  locales  spéciale¬ 
ment  dans  les  centres  où  l’action  syndicale  se 
fait  encore  le  moins  sentir.  Et,  pour  commen¬ 
cer  l’expérience,  il  est  décidé  qu’une  réunion  de 
ce  genre  aura  lieu  à  Poissy  dans  les  premiers 
jours  de  juillet.  Les  rares  confrères  non  syndi¬ 
qués  de  Poissy  ou  des  environs  seront  instam¬ 
ment  priés  d’assister  à  cette  réunion. 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  prendre  con¬ 
naissance  sur  ces  imprimés  de  notre  projet  de 
révision  des  statuts.  La  commission  nommée 
par  vous  va  se  réunir  ici  pour  discuter  ce  pro¬ 
jet,  le  samedi  4  mai.  Elle  demande  à  tous  ceux 
qui  ont  une  idée  à  suggérer  de  vouloir  bien  sui- 
vre  ses  travaux. 

M.  de  Grissac  est,  sur  sa  demande,  nommé 
membre  de  la  commission  d’étude. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée  à  6  heures  du  soir . 

Le  Secrétaire, 

Dr  H.  Mignon. 


Commission  de  révision  des  statuts. 

Séance  du  4  niai  1901 . 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures,  à  l’hôtel  Ter¬ 
minus,  sous  la  présidence  de  M.  le  Dr  Jeanne, 
président. 

Assistaient  à  la  séance  :  MM.  Jeanne, président  ; 
des  Chesnais,  vice-président  ;  Mignon,  secrétai¬ 
re  ;  M.  Simon,  avocat-conseil  du  Syndicat;  Da- 
rin,  Rousseau,  Bertillon,  Pluyaud,  Pannetier, 
de  Grissac,  Poursain. 

M.  Poursain  est  nommé  rapporteur,  et  char¬ 
gé  de  faire  une  étude  critique  et  comparative 
des  anciens  statuts  et  du  nouveau  projet. 

La  commission  étudie  ensuite  chacun  des 
nouveaux  articles,  propose  des  modifications  di¬ 
verses  au  projet  primitif  et  se  sépare  à  6  heures 
et  demie  en  demandant  à  M.  Poursain  d’établir 
son  rapport' définitif  assez  à  temps  pour  qu’il 
soit  distribué  avant  la  prochaine  Assemblée 
Générale  d’octobre. 

Le  Secrétaire , 

Dr  II.  Mignon. 
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Association  générale  des.  médecins  de  France.  —  Le 
Conseil  général  de  l’Association  s’est  réuni,  sous 
la  présidence  de  M.  le  professeur  Lannelongue,  le 
Vendredi  7  Juin  à  5  heures. 

11  rappelle  à  MM.  les  Présidents  et  Trésoriers 
des  Sociétés  unies  que  la  loi  du  l"  avril  1898,  sur  les 
Sociétés  de  Secours  Mutuels,  dispense  d'âppûser 
un  timbre  de  quittance  sur  les  reçus  de  cotisations 
(art.  19). 

Il  remercie  M.le  D' Meusnier,  président  de  la 
Société  du  Loir-et-Cher,  du  don  de  200  fr.  qu’il  a 
fait  à  la  Caissedes  veuves  èt  orphelins. 

11  vote  un  total  de  1850  fr,  en  subventions  répar¬ 
ties  entre  les  Sociétés  du  Loir-et-Cher,  du- Morbihan, 
d’Alais  (Gard),  d'Ille-et-Vilaine,  de  Brignoles  et  Dra¬ 
guignan  (Var),  de  Meurthe-et-Moselle  et  Finistère. 

M.le  Président  Lannelongue  annonce  qu’une  As¬ 
semblée  Générale  des  délégués  des  Sociétés  unies 
aura  lieu  le  10  Novembre  prochain,  et  rappelle  à 
ces  Sociétés  qu’elles  doivent,  avant  cette  réunion, 
avoir  statué  et  fait  approuver  par  M.  le  Ministre  de 
l’Intérieur  les  modifications  qu’il  y  a  lieu  d’appor¬ 
ter  aux  statuts.  Les  modifications  essentielles  à  in¬ 
troduire  dans  ces  statuts  portent  sur  l’admission 
des  femmes  et  sur  la  suppression  de  lalimite  d’âge, 
précédemment  fixée  pour  l’entrée  dans  les  Socié¬ 
tés  unies. 

L’assemblée  du  10  Novembre  aura  pour  but,  alors, 
de  rattacher  définitivement  les  œuvres  des  Caisses 
Indemnité-Maladie  et  des  Retraites  à  l’Associa¬ 
tion  Générale. 

Le  Conseil  est  d’avis  que,  étant  donné  les  modi¬ 
fications  qu’on  apporte  en  ce  moment  à  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  il  y  a  lieu  de  suivre  de 
bien  près  la  discussion  afin  d’assurer  le  maintien 
des  tarifs  établis  et  acceptés  par  les  Syndicats. 

Signé  :  Prof.  Lannelongue,  Président. 

D"  Laugier,  Secrétaire  suppléant. 
Société  centrale  des  médecins  de  France.  —  Dans 
sa  séance  du  13  juin  1901,  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  la  Société  centrale  des  médecins  de 
France  a  voté  quatre  cents  francs  à  trois  veuves 
d’anciens  sociétaires,  et  une  indemnité  à  un  méde¬ 
cin  âgé,  pour  lequel,  malheureusement,  elle  ne 
peut  demander  une  pension,  le  confrère  n’avant 
qu’un  trop  petit  nombre  d’années  de  présence  dans 
la  Société. 

Une  décision,  et  ce  n’est  pas  la  première,  dont 
l'importance  n’échappera  à  aucun  médecin,  a  été 
prise  en  séance.  Un  sociétaire,  âgé  et  malade,  en¬ 
voie  sa  démission.  La  Commission  décide  de  la  re¬ 
fuser,  jusqu’à  plus  ample  informé.  Si  ce  confrère 
donne  sa  démissionnai- crainte  de  ne  pouvoir  verser 
sa  cotisation  annuelle,  ce  n’est  pas  au  moment  où 
il  peut  avoir  besoin  de.  la  Société  centrale  que  cel¬ 
le-ci  accepterait  cette  démission.  Cette  dernière 
ne  sera  donc  reçue  que  si  le  confrère  malade  est  à 
l’abri  du  besoin. 

Le  vice-président  :  Dr  Motet. 

Le  vice-secrétaire  :  Dr  Smester. 
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N°  4687.  —  M.  le  docteur  Piton,  de  Beynes  (Sei- 
ne-et-Oise),  présenté  par  M.  le  docteur  Valot,  de 
Beynes. 

N°  4688.  —  M.  le  docteur  Le  Goff,  de  Lorient, 
(Morbihan),  présenté  par  M.  le  docteur  Le  Garrec, 
de  Lorient,  et  membre  du  Syndicat  de  Lorient. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CEZILLY. 


Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Vingt-troisième  année. 
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Société  civile  du  «  Concours  médical  » 

Procès-verbal  de  la  séance  du  27  juin  1901 

Présents  :  MM.  Gassot,  H.  Cézilly,  Jeanne,  et 
Manrat. 

Le  Conseil  discute  et  adopte  le  texte  définitif 
d’un  article  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  qui  sera  proposé  au  Sénat  d’accord  avec  les 
Sociétés  de  défense  professionnelle  consultées 
à  ce  sujet. 

Il  décide,  de  plus,  qu’une  lettre  de  remercie¬ 
ments  sera  adressée  à  MM.  Albert  Poulain  et  Du¬ 
buisson. 

Le  Conseil  affirme,  de  nouveau,  ses  vues  au  su¬ 
jet  del’exercice  de  la  pharmacie  dans  les  termes 
qui  ont  été  formulés  au  dernier  numéro. 

Le  Conseil,  après  examen  du  but  poursuivi  par 
le  Congrès  d’assistance  familiale  organisé  par 
M.  leDr  Marie,  décide  qu’il  accordera  tout  son 
concours  à  l'effort  de  décentralisation  ainsi  ten¬ 
té  en  matière  d’assistance.  Le  Conseil  estime 
que  le  jugement  rendu  au  sujet  de  l’affaire  du 
Syndicat  de  Bourgoin  lui  constitue  le  devoir  de 
presser  à  nouveau  les  Syndicats  d’adopter  des 
statuts  plus  serrés  et  plus  précis,  ainsi  qu’il  l’a¬ 
vait  demandé  à  sa  réunion  de  janvier. 

Le  Conseil  dépouillela  correspondance  et  s’oc¬ 
cupe  des  questions  courantes  intéressant  la  So¬ 
ciété. 

Sou  médical 

Séance  du  27  juin  1901 

La  réunion  commence  à  4  heures  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Dr  Maurat. 

Présents  :  MM.  Lepage,  vice-président;  Gassot, 
trésorier  ;  Jeanne,  secrétaire  général  ;  Gatineau, 
avocat-conseil  ;  Mignon,  secrétaire  des  séances  ;  de 
Grissac  et  Rousseau,  Syndics  ;  Cézilly  etPanne- 
tier. 

Emises  :  MM.  A.  Cézilly,  Le  Gendre,  Bazot. 

Sur  l’invitation  du  Président,  M.  le  Dr  Gassot. 


trésorier,  donne  connaissance  de  l’état  de  la 
Caisse  au  30  juin  1901  : 

Espèces  déposées  à  la  Société 

générale. .  12.045  fr.  85 

Espèces  en  caisse . . .  933  fr.  70 

Total . .  12.979  fr.  55 

Le  conseil  prononce  l’admission  de  membres 
nouveaux  : 

MM. 

578.  Flamant,  de  Seboncourt  (Aisne). 

579.  Guillot,  de  Saint-Loup-sur-Thoret  (Deux- 

Sèvres). 

580.  Piedecoq,  d’Auneuil  (Oise). 

581.  Cantin,  de  Brie-Comte-Robert  (S.-et-Marne). 

582.  Roger,  de  Limeray  (Indre-et-Loire). 

583.  Tschudnowski,  d’Aime  (Savoie). 

584.  Bernard,  d’Oliveirix,  de  Vauvert  (Gard), 

585.  Patin,  de  Bresles  (Oise). 

58(5.  Joly,  d’Argent-sur-.2auldre  (Cher). 

587.  Collomb,  de  Douvaine  (Haute-Savoie.) 

588.  Gombault,  de  Buchy  (Seine-Inférieure) . 

589.  Monod,  d’Ouzouer-le-Marché  (Loir-et-Cher) 

590.  Ader,  de  Bréval  (Seine-et-Oise). 

591.  Brun-Bourguet,  de  Puget-Ville  (Yar). 

592.  Parmilleux,  de  Bourgoin  (Isère). 

•593.  Delay,  de  Bourgoin  (Isère). 

594.  JBergeret,  de  Bourgoin  (Isère). 

La  parole  est  donnée  au  Secrétaire  général 
pour  la  revue  trimestrielle  des  actes  delà  So¬ 
ciété. 

Support  du  Secrétaire  général 
L’importance  de  notre  tâche  est  devenue  telle, 
Messieurs,  que,  chaque  jeudi,  MM.  Maurat,  Ga¬ 
tineau,  H.  Cézilly  et  Jeanne  siègent  en  quelque 
sorte  comme  commission  permanente,  et  vous 
informent  ensuite  des  résolutions  prises.  Per- 
mettez-moi  donc,  le  temps  nous  étant  mesuré  ici 
comme  la  place  le  sera  elle-même  dans  le  jour¬ 
nal,  de  rappeler  simplement  en  les  classant,  les 
affaires  de  second  ordre  qu’il  a  fallu  solutionner. 


. 
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A.  Bienfaisance.  —  Nous  avons  porté  à  l’Asso¬ 
ciation  générale  deux  demandes  adressées  par 
des  Sociétaires,  M.  C..,de  S,  et  M.  S...  Elles  ont 
reçu  pleine  satisfaction  et  M.  le  D1'  H.  Cézilly, 
qui  fut  l’intermédiaire,  va  transmettre  aux  inté¬ 
ressés  la  très  aimable  réponse  du  Bureau  de 
l’Association,  qu’il  a  entre  les  mains  depuis 
quelques  jours. 

B.  Défense  contre  le  préjudice  judiciaire.  —  Con¬ 
formément  au  vœu  que  vous  aviez  exprimé, nous 
avons  obtenu  que  l’étude  publiée  sur  ce  sujet 
par  le  Concours  médical  serait  portée  à  la  con¬ 
naissance  des  juges  de  paix  par  un  journal  qui 
compte  la  plupart  d’entre  eux  parmi  ses  lecteurs. 

C.  L'encombrement  médical.  Toute  la  publicité 
que  vous  aviez  demandée  a  été  donnée  au  tra¬ 
vail  de  M.  le  D1'  Gouffier.  Celui-ci  a  trouvé  de 
l’écho  dans  différents  milieux  :  des  Revues  fort 
goûtées,  des  Sociétés  médicales  importantes,  la 
plupart  des  journaux  de  médecine,  etc.,  en  ont 
discuté  les  conclusions.  Les  Facultés  et  Ecoles 
en  ont  pris  prétexte  pour  apprécier  à  nouveau 
le  régime  des  études.  Que  sortira-t-il  de  cette 
agitation  ?  Si  nous  ne  le  savons  pas  encore  bien 
nettement,  constatons  qu’on  semble  se  montrer 
un  peu  plus  sévère  pour  les  examens  ;  que  les 
commissions  parlementaires  viennent  de  se  pro¬ 
noncer  ]Dour  le  service  uniforme  de  deux  ans  ; 
que  l’accès  de  nos  Facultés  aétéferméauxjeunes 
gens  sortis  de  l’enseignement  moderne.  C’est 
peu,  mais  c’est  un  commencement  encourageant. 

D.  La  loi  sur  les  accidents  du  travail.  —Sai¬ 
sis  des  litiges  que  nous  ont  apportés  nos  So¬ 
ciétaires  nos  71,  287,  525,  298,  etc...  nous  avons 
entamé,  avec  l’Union  des  Syndicats  et  le  Syn¬ 
dicat  de  la  Seine,  une  campagne  en  faveur  de 
la  refonte  par  le  Sénat  de  l’article  4  de  cette  loi. 
La  rédaction  que  nous  proposons  supprimerait 
ces  mille  abus  et  ces  interprétations  aussi  fan¬ 
taisistes  que  variées,  qui  laissent  à  tout  moment 
nos  droits  méconnus  et  violés. 

Mais,  en  attendant,  le  Sou  médical  soutient 
ses  membres  sur  le  terrain  de  la  jurisprudence. 

C’estainsi  queM.  P...  et'M.  L.  M.  ont  fait  juger 
tout  récemment  que  les  certificats  devaient  être 
payés  5  fr.;  que  M.  leDr  R.,  a  fait  préciser  qu’un 
médecin  appelé  en  l’absence  d’ün  autre  ne  pouvait 
pas  être  considéré,  pour  cette  raison,  comme 
choisi  par  le  blessé  et  payé  d'après  le  célèbre 
tarif  de  l’assistance  ;  c'est  ainsi  encore  que  M. 
le  Dr  L..etM.  leDrO.,.  ont  obtenu  des  tribunaux 
de  paix  les  honoraires  réclamés  pour  soins  don¬ 
nés  à  l’hôpital.  Notre  dévoué  Conseil  judiciaire 
a  bien  voulu  exposer  dans  le  journal  notre  thèse 
sur  cette  matière,  en  indiquer  les  arguments  et 
la  jurisprudence  que  nous  invoquons  en  sa  fa¬ 
veur  :  il  en  sera  tiré  parti  si  l'on  nous  refuse  sa¬ 
tisfaction  sur  la  rédaction  de  l’article  4  de  la  loi. 

E.  Litiges  d'assistance  médicale. — linons  en  a  été 
soumis  deux.  L’un  et  l’autre  prouvent  la  persis¬ 
tance  de  certaines  municipalités  à  méconnaître 
cyniquement  leurs  obligations.  Dans  le  premier, 
nous  sommes  désarmés  parce  que  on  a  respec¬ 
té  la  lettre  des  indications  légales,  tout  en  vio¬ 
lant  leur  esprit  par  pure  malveillance  à  l’égard 
du  médecin.  Mais,  dans  le  second,  maire  et  pré"-" 
fet  nous  opposent  de  mauvais  arguments,  et  no¬ 
tre  Conseil  judiciaire  demande  un  procès  pour 
en  faire  justice. 

[Après  exposé  de  ce  lit  ige  par  M.  Gatineau,  le  Con¬ 
seil  décide  de  lui  donner  p  leins  pouvoirs  pour  inten¬ 


ter  et  mener  a  bien  l'action  judiciaire  qu'il  propose.} 

F.  Exercice  illégal.  —  Deux  de  nos  sociétaires 
ont  obtenu  condamnation  de  pharmaciens  qui 
se  livraient,  à  leur  grand  préjudice,  à  l’exercice 
intensif  de  la  médecine. 

De  plus,  nous  avons  promis  notre  concours,, 
d’une  part,  au  Syndicat  cle  la  Seine,  pour  agir 
contre  une  de  ces  exploitations  qui  fleurissent  à 
Paris  ;  et,  d’autre  part,  an  Syndicat  de  l’arron¬ 
dissement  de  Versailles,  qui  s’attaque  à  un  réci¬ 
diviste  de  ce  même  braconnage. 

Enfin,  nous  avons  récemment  publié  le  juge¬ 
ment  obtenu  par  un  membre  du  Sou,  président 
d’un  Syndicat  de  l’Ouest,  contre  un  curé  gué¬ 
risseur  qui  avait  pratiqué  sous  diverses  latitu¬ 
des  sans  être  sérieusement  inquiété. 

G.  Recouvrements  d'honoraires.  —  Guidés  par  des 
consultations  très  précises  de  M.  Gatineau,  17de 
nos  membres  ontintenté  des  actions  judiciaires 
à  ce  sujet  et  réussiront  fort  probablement  à 
triompher  des  petites  embûches  qui  leur  sont 
tendues  à  propos  de  responsabilité  dans  les 
soins,  de  prescription,  d’engagement  de  payer  le 
médecin,  etc. 

Nous  en  avons  perdu  une  dans  laquelle  s’est 
dérobé  le  témoin  qui  pouvait  permettre  de  faire 
la  preuve  ;  nous  en  avons  déconseillé  deux  autres 
qui,  au  grand  étonnement  de  notre  sociétaire,, 
étaient  dépourvues  de  toute  chance  de  succès. 

H.  Préjudices  par  diffamation.  —  Les  médecins 
se  diffament  si  souvent  entre  eux  que  le  public 
ne  doit  pas  se  priver  d’imiter  leur  exemple.  Nous 
sommes  intervenus  trois  fois  pour  conseiller 
des  confrères  appelés  à  se  défendre  contre  un 
prêtre,  contre  un  agent  d’assurances,  contre  la 
presse  locale. 

I.  Services  divers.  —  Nous  rangeons  sous  ce  ti¬ 
tre,  des  avis  et  consultations  sur  la  portée  d’une 
donation  entre  vifs  dans  une  famille  médicale, 
sur  l’interprétation  à  donner  à  une  clause  de  po¬ 
lice  d’assurance,  sur  un  litige  entre  un  syndi¬ 
qué  et  le  secrétaire  de  son  groupe,  sur  la  dé¬ 
marche  à  faire  pour  rentrer  dans  un  prêt  d’ar¬ 
gent,  à  un  confrère,  sur  le  moyen  d’obtenir  un 
avantage  convoité.  Nous  y  plaçons  aussi  une 
protestation  portée  au  ministère  de  l’Intérieur 
contre  un  monopole  de  services  publics,  attri¬ 
bué,  dans  un  département  de  la  frontière,  àun 
médecin  étranger  :  la  réponse,  favorable  pour 
partie,  a  été  transmise  à  l’intéressé  par  M.  le  D' H. 
Cézilly. 

J.  Violations  d'engagements.  — Ceci  est  vrai¬ 
ment  trop  commun  chez  des  gens  qui  se  respec¬ 
tent  comme  doivent  le  faire  des  médecins.  Aussi 
sommes-nous  tout  disposés  à  soutenir  ceux  qui 
sont  victimes  de  la  mauvaise  foi  démontrée,  et  j 
c’est  pour  cela  que  nous  avons  promis  toutnotre 
appui  à  MM.  D.  S.  et  D...  contre  des  succes¬ 
seurs  en  clientèle  qui  refusent  de  faire  honneur 
à  leur  signature  librement  donnée. 

Nous  continuerons  de  même  notre  concours  à 
M.  V.  que  l’animosité  d’un  confrère,  maire  de 
la  localité,  a  frustré  des  légitimes  recettes  pro¬ 
venant  d’un  service  public. 

Enfin,  comme  nous  l’avons  fait  contre  des  So¬ 
ciétés  de  Secours  mutuels,  nous  soutenons  M. 
leDrR...  d’accord  avec  la  Société  des  médecins  sa¬ 
nitaires  maritimes ,  contre  une  Compagnie 
commerciale  de  navigation  qui  l'a  brutalement 
mis  à  pied,  sans  avis  préalable  ni  indemnité, 
pour  caser  un  de  ses  protégés  ! 
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C’est  sous  cette  même  rubrique,  violation  d'en¬ 
gagements,  que  nous  aurions  à  placer  lejugement 
de  Bourgoin,  rendu  tout  récemment,  qui  recon¬ 
naît  aux  Syndicats  médicaux  le  droit  d’appli¬ 
quer  les  sanctions  statutaires  et  même  de.  de¬ 
mander  des  dommages-intérêts  à  ceux  de  leurs 
membres  qui  violent  les  conventions  librement 
acceptées.  Cet  arrêt  qui,  nous  l'espérons  bien, 
sera  confirmé  par  la  Cour  d’ Appel,  car  il  semble 
très  bien  motivé,  fera  époque  dans  l’histoire  de 
nos  Syndicats  et  leur  donnera  une  puissante 
cohésion. 

K.  Un  de  nos  premiers  sociétaires  est  pour¬ 
suivi  devant  le  tribunal  civil  pour  avoir  délivré, 
à  propos  d’une  instance  en  divorce,  un  certificat 
dans  lequel  il  mentionne  que  les  lésions  par  lui 
constatées  sont  attribuées  parla  personne  exa¬ 
minée  à  tels  actes  de  telle  personne.  Celle-ci 
crie  à  la  violation  du  secret  professionnel  et  ré¬ 
clame  de  gros  dommages-intérêts.  L’examen 
très  minutieux  des  faits  de  la  cause  nous  a  dé¬ 
montré  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  violation  du  secret 
professionnel,  et  par  conséquent  aucun  préjudice 
causé  de  ce  fait.  Nous  vous  demandons  desoutenir 
de  toutes  nos  forces  le  confrère  menacé  (Adopté). 

L.  Responsabilité  médicale.  —  Vous  avez  en¬ 
tendu  parler  des  trois  condamnations  récentes 
pour  responsabilité  médicale  :  brulûre  par  les 
rayons  X,  escharification  par  un  caustique  qu’un 
opérateur|des  Quinze-Vingts  a  pris  pour  une  so¬ 
lution  de  cocaïne,  suicide  d’une  aliénée  dans 
une  maison  de  santé  par  un  instant  d’inattention 
d’une  garde.  —  Les  trois  confrères  intéressés 
dans  ces  affaires  n’étaient  pas  membres  du  Sou 
médical  et  ont  le  droit  de  le  regretter,  car  nous 
n’avons  pu  qu’enregistrer  leurgravemésaventure. 

Nous  sommes  sans  nouvelles  de  l’action  in- 
tentéeà  M.  leDr  II...,  de  M.,  dont  nous  avons  euà 
nous  occuper  à  la  séance  de  décembre. 

La  lettre  suivante  vous  dira  où  en  est  celle  de 
M. le  Dr  M.  d’I.  1.  T. 

15  juin  1901. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  vous  fais  part  en  tant  que  membre  adhérent  du 
Sou  Médical  des  phases  du  procès  qui  m’a  été  in¬ 
tenté  en  juin  1900. 

Rappel  de  la  question  : 

Un  client  m’intente  action  en  dommages-intérêts 
de  30.000  fr.  sous  prétexte  que  sa  femme  est  estro¬ 
piée  des  bras  et  par  ma  faute. 

Or, le  client  verse  sa  femme  de  voiture  (contusions 
multiples,  décollements  musculaires,  fracture  du  ra¬ 
dius. epanchements  sanguins,  etc.),  plus  une  luxation 
irréductible  du  coude  droit  méconnue  forcément  par 
suite  de  l’oedème  et  au  sujet  de  laquelle  j’avais  ré¬ 
servé  mon  diagnostic.  Je  pratique  des  massa: es  pour 
faciliter  l’examen  et  l’intervention  possible  d’un  chi¬ 
rurgien. 

Celui-ci.  consulté  à  mon  insu,  mais  sur  mes  con¬ 
seils  au  client  quand  j’ai  jugé  le  moment  opportun, 
pratique  la  résection  du  coude  et  déclare  que  l’opé¬ 
ration  a  donné  de  très  bons  résultats  et  que  la  bles¬ 
sée  se  servira  très  utilement  de  son  bras. 

Sur  ce  (pour  me  remercier)  ou  plutôt  pour  lui  aider 
à  payer  la  note  chirurgicale  et  ne  pas  me  payer,  moi, 
le  client  m'intente  procès. 

plaidoirie  le  22  novembre  1900. 

Le  tribunal  nomme  3  experts  médicaux  pour  faire 
rapport  et  répondre  à  4  questions. 

Sur  les  4  questions  les  experts  me  donnent  raison. 

Aujourd’hui,  l’adversaire  dépose  des  conclusions, 
considérant  comme  nul  le  rapport  des  experts  nom¬ 
més  sur  sa  demande  et  exige  une  autre  expertise. 

La2*  plaidoirie  aura  lieu  le  27  courant. 


Je  pense  que  le  tribunal  édifié  sur  sa  bonne  foi  le 
déboutera. 

Je  demande  29C0  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
le  principe  et  afin  de  dégoûter  les  autres  clients 
d’entrer  dans  cette  voie  qui  ferait  de  notre  profession, 
un  traquenar  perpétuel. 

.levons  tiendrai  au  courant  du  résultat. 

Veuillez  agréer....  D.  M. 

M.  L'affichage  des  clientèles  à  la  Faculté. 

A  diverses  reprises,  quelques-uns  de  nos  con¬ 
frères  se  sont  plaints  que  les  affiches  apposées 
à  la  Faculté  de  Médecine  et  indiquant  des  postes 
ou  des  clientèles  à  prendre  soient  acceptées  avec 
trop  de  facilité.  Il  y  a  un  an  environ,  l’un  de  nos 
vice-présidents,  le  D1'  Lepage,  avait  fait  une  dé¬ 
marche  pour  signaler  les  inconvénients  qui  ré¬ 
sultaient  pour  nos  confrères  d’un  affichage  indi¬ 
quant  par  exemple  un  poste  à  prendre  là  où  le 
ou  les  médecins  avaient  déjà  beaucoup  de  peine 
à  vivre.  Le  secrétaire  de  la  Faculté  avait  préci¬ 
sé  dans  quelles  conditions  cet  affichage  est  habi¬ 
tuellement  fait.:  il  faut  une  demande  écrite  faite 
par  le  maire  de  la  localité  où  se  trouve  le  poste 
vacant  et  il  faut  que  cette  demande  soit  apostil¬ 
lée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  de  l’arrondis¬ 
sement  correspondant. 

Tout  récemment,  l’un  de  confrères,  membre  du 
Sou  médical,  fut  très  étonné  de  recevoir  la  visite 
d’un  jeune  médecin  venant  lui  demander  des 
renseignements  sur  le  pays  où  il  exerçait.  Ce 
jeune  médecin  avait  été  amené  dans  le  pays  après 
avoir  lu  à  la  Faculté  de  médecine  une  affiche  où 
l’on  signalait  ce  poste  à  prendre. 

M.  Lepage  recommença  ses  démarches  et  fit 
constater  que  les  précautions  nécessaires  ne  de¬ 
vaient  pas  être  prises  à  l’égard  des  demandes 
envoyées  par  les  Maires. 

M.  Brouardel  adressa  alors  la  lettre  suivante 
à  notre  vice-président. 

Université  de  Paris.  —  Faculté  de  Médecine. 

Postes  médicaux. 

Paris,  le  29  mai  1901. 

Monsieur, 

Les  postes  médicaux  sont  affichés  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Quand  le  titulaire  lui-même  demande  l’afficha¬ 
ge,  et  déclare  formellement  que  le  poste  lui  appar¬ 
tient  ; 

2°  Quand  le  Maire  de  la  localité  où  est  situé  le 
poste  demande  l’affichage. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  demande,  revêtue  du  ca¬ 
chet  de  la  Mairie,  doit  me  parvenir  par  l’intermé¬ 
diaire  du  Préfet  du  Département  et  avec  son  avis 
personnel. 

J’ai  recommandé  l’application  rigoureuse  de  ces 
règles  ;  s’il  est  arrivé  qu’en  pratique  elles  n’aient 
pas  été  observées,  je  le  regrette  profondément. 

Le  fait  ne  s’est  produit,  d’ailleurs,  que  très  rare¬ 
ment,  et  par  suite  d’une  erreur  involontaire. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considéra¬ 
tion  très  distinguée.  Le  Doyen,  Brouahdel. 

Monsieur  le  docteur  Lepage,  Professeur  agrégé  de 
la  Faculté. 

Et  M.  le  doyen  faisait  tenir  en  même  temps  le 
modèle  ci-dessous  de  la  réponse  adressée  aux 
Maires  quand  leur  demande  n’est  pas  conforme 
aux  instructions  ministérielles  : 

Faculté  de  médecine  de  Paris. 


Rép.  à  la  lettre  du .  ipo. 

Paris,  le  igo. 

Monsieur  le  Maire, 


M.  le  Ministre  de  l’ins’truction  publique  a  décidé, 
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13  décembre  1895,  que  les  vacances  des  postes  mé¬ 
dicaux  continueraient  à  être  affichées  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris,  mais  à  la  condition  que  les 
demandes  en  soient  faites  au  Doyen,  et  transmises 
par  l'intermédiaire  des  Préfets  des  départements 
et  avec  leur  avis  personnel. 

Je  regrette,  en  conséquence,  de  ne  pouvoir  don¬ 
ner  suite  à  la  demande  que  vous  m’avez  adressée 


Recevez,  Monsieur  le  Maire,  l’assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Secrétaire. 


Monsieur  le  Maire  d, 


Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  par  ce 
compte  rendu  très  sommaire,  l’action  du  Son 
médical  va  toujours  grandissant,  et  ses  succès 
se  multiplent  pour  le  bien  commun,  Me  Gati¬ 
neau  a  constaté  de  visu,  plus  d’une  fois,  l’effet 
produit  sur  les  adversaires  du  médecin  quand 
celui-ci  vient  dire:  «  J’accepte  le  rendez-vous 
devant  les  tribunaux,  car  j’ai  l’appui  du  Sou  mé¬ 
dical.  » 

Mais  s’il  nous  est  bien  agréable  d’enregistrer 
tous  les  jours  cettë  impression,  nous  restons 
étonnés,  après  la  publicité  donnée  à  nos  procès- 
verbaux,  de  ne  pas  voiries  adhésions  nous  tom¬ 
ber  par  centaines  à  la  fois.  Les  médecins  sont- 
ils  donc  plus  imprévoyants  que  d’autres,  qu’ils 
s’en  tiennent  aux  lamentations  après  coup,  se 
laissant  piller,  condamner,  molester,  pour  ne 
pas  s’être  mis  à  l’abri  en  versant  la  minuscule 
cotisation  d’un  petit  sou  par  jour  ? 

Personnellement,  votre  secrétaire  général  en 
est  à  ne  pas  comprendre  comment  l’on  peut  être 
membre  du  Concours,  lecteur  du  journal,  et  ne 
pas  s’être  fait  inscrire  au  Sou  médical.  Ne  ver¬ 
rons-nous  pas  réaliser  ce  rêve,  pardon,  cette 
nécessité  logique  de  la  composition  uniforme 
de  nos  listes  des  membres  de  la  Société  d'études 
et  de  la  Société  d’action.  ( Applaudissements .) 

M.  le  Président.  —  Le  rêve  de  notre  Secrétaire 
général  est  le  nôtre.  Notre  activité  le  réalisera  : 
nous  finirons  par  entraîner  les  indifférents  ; 
souhaitons  à  ceux-ci  qu’ils  semettent  en  branle 
avant  d’avoir  été  gravement  victimes  de  leur  in¬ 
dividualisme  ou  de  leur  apathie.  ( Très  bien.) 

Mais  ne  nous  séparons  pas  sans  avoir  voté  à 
Me  Gatineau,  à  propos  de  la  plaidoirie  de  Bour- 
goin,  les  remerciements  et  félicitations  que  lui 
doivent  tous  ceux  qui  ont  souci  de  l’avenir  de 
nos  Syndicats.  (Applaudissements .) 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 


Le  Secrétaire  des  Séances, 
Dr  H.  Mignon. 


Association  amicale. 

Séance  du  27  juin  1901. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Dr  Maurat,  président. 

Assistaient  à  la  séance:  MM.les  docteurs  Mau¬ 
rat,  Président;  II.  Cézilly,  Vice-président;  Gas- 
sot, Trésorier;  Jeanne,  secrétaire  général;  Mi¬ 
gnon,  secrétaire  des  séances! 

M.  le  D1'  Lannelongue,  absent,  s’est  fait  excu¬ 
ser  par  dépêche. 

Le  conseil  procède,  aux  admissions  suivantes  : 

Combinaison  A. 

MM.  les  docteurs: 

Albert,  de  Vars  (Charente)  ; 


Gibert,  de  Narbonne  (Aude)  ; 

Cornet,  de  Montélimar  (Drôme)  ; 

Veslin,  d’Evreux(Eure)  ; 

Gombault,  de  B  uchy  (Seine-Inférieure)  ; 
Fouassier,  de  Chalàis  (Charente)  ; 

Bougon,  de  Boissy-le-Châtel  (Eure)  ; 

Jaubert,  de  Brignoles  (Var)  ; 

Combinaison  B. 

MM.  les  docteurs: 

Cantin,  de  Brie-Comte-Robert  (Seine- et- 
Marne). 

Renson,  de  Monthermé  (Ardennes). 
Forestier, d’Aix-les-Bains  (Savoie)  . 

Martin,  de  Bordeaux  (Gironde)  57. 

Patron,  de  Salindres  (Gard). 

Barde,  de  Vayres  (Gironde). 

Urpar,  de  Pelissànne  (Bouches-du-  Rhône). 
Boudin,  d’Oyonnax  (Ain). 

Nou-lon,  de  Paris,  58,  rue  de  Terre-Neuve. 
Guilhou,  de  Nantes  (Loire-Inférieure) . 
Morinière,  de  Saint-Fiorent-le-Vieil  (Maine- 
et-Loire). 

Hameau,  d’Arcachon  (Gironde). 

Sont  autorisés  à  passer  à  la  Combinaison  B  : 
M.  le  Dr  Vico  N°  60,  et  à  la  Combinaison  1/2  A, 
M.  le  D' Vidal,  N»  114. 

M.  le  Dr  Cabanes,  N°  64,  actuellement  à  Tan¬ 
ger,  reprend  ses  droits,  en  payant  les  cotisations 
dues  à  ce  jour. 

Ensuite  le  Conseil  détermine  et  vote  les  In¬ 
demnités  à  verser  pour  le  2e  trimestre  de  l’exer¬ 
cice  1901. 

1  3  mois .  150  fr. 

7  15  jours.. .  150 

11  3  mois .  300 

13  29  jour  s .  290 

17  20  jours .  200 


238  46  jours . 

243  11  jours . 

297  44  jours . 

301  10  jours . 

324  13  jours. . . . 

362  3  mois . . 

364  9  jours . 

404  6  ours . 

419  60  jours . . 

422  7  jours . 

480  33,  ours . 

483  10  jours . 

488  -3  mois . 

501  3  mois . 

520  18  jours . 

552  3  jours . . 

615  21  jours . 

650  3  mois _ ..... 

703  66  jours . . 
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Avant  de  clore  la  séance,  M.  le  Président  fait 
remarquer  au  Conseil  que  l’Association  Amicale 
•est  toujours  aussi  prospère  et  que,  depuis  les 
dernières  modifications  des  statuts,  son  recrute¬ 
ment  et  son  fonctionnement  ont  été  au  moins 
aussi  satisfaisants  que  par  le  passé.  Rien  n’est 
venu  confirmer  les  présagés  publiés  par  des 
médecins  qui  ne  sont  pas  membres  de  l'Amicale 
et  dont  la  sollicitude  aussi  inquiète  que  tardive 
nous  avait  étonné. 

La  séance  estlevée  à  3  heures. 

Le  secrétaire  des  séances 
D*  Ii.  Mignon. 


LA  SEMAINE  MEDICALE 

Le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose 

pulmonaire  par  l’étude  de  la  température 

moyenne. 

M.  le  D1'  J.  Tétau  a  publié  dans  les  Archives 
médicales  d'Angers,  une  très  intéressante  étude 
sur  la  température  du  corps,  comme  moyen  de 
diagnostic  précoce  du  terrain  de  prédisposition 
à  la  tuberculose  pulmonaire. 

,  Si  la  température  moyenne  de  l’espèce  hu¬ 
maine  est  de  37°,  dit-il,  cette  température  est 
variable  pour  chaque  individu  et  oscille  suivant 
les  gens  entre  36°  et  38°. 

La  température  du  corps  étant,  en  somme,  la 
manifestation  physique  et  palpable  des  réac¬ 
tions  organiques,  chimiques  et  vitales  qui  se 
passent  en  nous,  elle  présentera  des  différences 
suivant  que  ces  phénomènes  seront  plus  ou  moins 
actifs. 

La  température  moyenne  d’un  individu  s’ob¬ 
tient  en  prenant  le  matin  à  7  heures  et  le  soir  à 
5  heures  pendant  10  à  15  jours  environ,  la  tem¬ 
pérature  axillaire,  à  condition  que  le  sujet  en 
observation  ne  modifie  en  rien  son  genre  de  vie, 
ni  ses  habitudes  ;  en  un  mot,  cette  température 
doit  être  prise  incognito.  On  divise  le  total  de 
toutes  ces  températures  par  la  quantité  de  fois 
que  l’on  a  mis  le  thermomètre,  et  le  quotient 
donne  le  chiffre  cherché. 

L’ensemble  des  résultats  que  l’auteur  a  ob¬ 
tenus  l’a  amené  à  considérer  trois  cas  pouvant 
se  présenter: 

1°  Celui  où  les  combustions  internes  sont  trop 
actives  :  température  moyenne  de  37°5  et  au-des¬ 
sus  sans  dépasser  38°  ; 

2°  Celui  où  elles  sont  normales  :  température 
moyenne  variant  de  37°  à  37°5  ; 

3°  Celui  enfin  où  elles  sont  ralenties  :  tempé¬ 
rature  moyenne  au-dessous  de  37°. 

Après  une  longue  et  patiente  étude,  l’expérien¬ 
ce  lui  a  appris  à  reconnaître  quels  étaient 
les  tempéraments  qui  se  rangeaient  dans  l’une 
ou  l’autre  de  ces  trois  classes  et  ii  en  a  tiré  trois 
lois,  à  savoir  : 

1°  Tout  individu  dont  la  température  moyenne 
est  supérieure  à  37°5  est  un  prédisposé  à  la  con¬ 
somption. 

2°  Tout  individu  dont  la  température  moyen¬ 
ne  est  de  37°  à  37°5  est  un  sujet  à  échanges  or¬ 
ganiques  normaux  ; 

3°  Tout  individu  dont  la  température  moyenne 
est  inférieure  à  37°  est  un  arthritique,  herpéti¬ 
que  ou  scrofuleux. 

En  résumé,  s’il  existe  d’une  façon  générale, 


au  point  de  vue  clinique,  des  maladies  par  ra¬ 
lentissement  de  la  nutrition  chez  les  sujets  à 
température  moyenne  au-dessous  de  37°,  il  en 
existe  une  inverse  chez  ceux  dont  la  température 
moyenne  est  au-dessus  de  37°5  :  c’est  la  consomp¬ 
tion.  Il  y  a  des  gens  qui  ne  brûlent  pas  assez, 
d’autres  qui  brûlent  trop. 

«  De  l’ensemble  de  ces  lois,  que  chacun  est  à 
même  de  contrôler,  nous  avons  pensé,  et  l’expé¬ 
rience  nous  a  prouvé,  que  nous  pouvions  arri¬ 
ver  à  la  connaissance  du  terrain  de  prédispo¬ 
sition  à  la  tuberculose  pulmonaire.  Les  nom¬ 
breuses  observations  que  nous  avons  faites  dans 
une  clientèle  stable,  où  l’on  est  à  même  de  con¬ 
naître  les  familles,  de  les  voir,  de  les  observer, 
nous  ont  montré  que  la  prédisposition  à  la  ré¬ 
ceptivité  de  la  contagion  tuberculeuse  et  la  mar¬ 
che  de  la  maladie  étaient  en  raison  directe  de 
l’élévation  de  la  température  moyenne  caracté¬ 
risant  les  échanges  organiques. 

«  Tout  récemment,  M.  le  Dr  Albert  Robin, dans 
une  étude  magistrale,  montrait  la  constance  de 
l’élévation  des  échanges  respiratoires  dans  tou¬ 
tes  les  périodes  de  la  tuberculose  en  même  temps 
qu’il  y  avait  une  déminéralisation  intense.  Or, 
ce  phénomène  existe  avant  l’invasion  du  bacille  ; 
c’est  dire, en  somme, que  l’individu  est  phtisique 
avant  d’être  tuberculeux. 

«  Nous  devons  donc  considérer  dans  la  maladie 
de  poitrine  deux  éléments  distincts  :  1°  un  ba¬ 
cille  qui  crée  la  tuberculose  pulmonaire  ;  .2°  un 
terrain  qui  engendre  la  phtisie  ;  éléments  se 
rencontrant  la  plupart  du  temps  ensemble,  mais 
pouvant  exister  indépendamment  l’un  de  l’autre  ; 
distinction  subtile,  dira-t-on  ?  c’est  vrai,  mais 
d’une  importance  considérable  au  point  de  vue 
du  diagnostic  à  porter  sur  la  marche  de  la  ma¬ 
ladie  ;  distinction  vraie,  car,  si  l’on  voit  des  tu¬ 
berculeux  pulmonaires  non  phtisiques,  c’est-à- 
dire  ne  présentant  que  des  phénomènes  de 
consomption,  il  existe  aussi  des  phtisies  au  dé¬ 
but  qui  ne  sont  pas  encore  tuberculeuses,  et  nous 
avons  observé  au  moins  trois  cas  typiques  de  ce 
genre  chez  des  jeunes  gens  de  14  à  17  ans,  ayant 
présenté  pendant  cinq  et  six  mois  une  tempéra¬ 
ture  de  37°8  sans  signes  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  :  ni  toux,  ni  crachats,  ni  sueurs.  «  Un  in¬ 
dividu  qui  ne  tousse  pas,  n’est  pas  un  phtisique 
(tuberculeux  pulmonaire)  »,  dit  Lasègue,  «  c’est 
une  loi  presqu’absolue  »,  dit  Marfan.  Or,  dans 
les  trois  cas  que  nous  signalons,  deux  sont  de¬ 
venus  tuberculeux  vers  le  dixième  mois,  le  troi¬ 
sième  a  guéri, sans  présenter  autre  chose  qu’une 
diminution  dans  l’élévation  de  sa  température 
moyenne  qui  est  descendue  à  37°3. 

«  N’enlevons  pas  au  microbe  le  rôle  indiscutable 
qu’il  joue  dans  la  genèse  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  mais  reconnaissons  au  terrain  celui 
qu’il  joue  pour  la  réceptivité  et  surtout  pour  la 
marche  de  la  maladie. 

«  Sur  les  nombreuses  personnes  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe  que  nous  avons  soumises  à  nos 
examens,  nous  avons  remarqué  que  celles  qui 
contractaient  le  plus  facilement  la  tuberculose 
étaient  précisément  celles  dont  la  température 
moyenne  était  supérieure  à  37°5.  Cette  règle  est 
tellement  vraie  que  nous  ne  craignons  pas  de 
dire  que  les  4/5  ont  contracté  la  tuberculose 
dans  un  délai  variant  de  6  mois  à  un  an.  Pour 
celles  dont  la  température  était  inférieure  à 
37°5,  la  prédisposition  à  contracter  la  maladie 
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était  d'autant  plus  grande  que  cette  tempéra¬ 
ture  tendait  à  s'en  rapprocher  davantage. 

«  Cette  connaissance  intime  de  soi-même, facile 
à  avoir  par  le  thermomètre,  est  d’une  importance 
capitale  au  point  de  vue  de  la  thérapeutique  à 
appliquer. 

«  Le  traitement  de  la  tuberculose  ne  peut  être 
un,  c’est  un  traitement  variable  suivant  les  in¬ 
dividus,  suivant  le  terrain  :  c’est  pourquoi  tous 
les  traités  de  médecine  signalent  des  cas  de 
guérison  obtenue  par  les  remèdes  les  plus  con¬ 
traires  :  or,  dans  ces  cas  où  le  remède  n’a  pas 
produit  la  même  action,  ce  n’est  pas  lui  qu’il 
faut  accuser  d’inactivité,  mais  le  terrain  qui 
n’était  pas  celui  qui  convenait  au  remède. 

«  Ce  terrain,  facile  à  connaître  en  ville  en  em¬ 
ployant  le  procédé  de  M.  le' professeur  Albert 
Robin,  nous  restera-t-il  donc  inconnu,  à  nous, 
médecins  de  la  campagne,  exerçant  loin  des 
grands  centres  et  des  laboratoires  ?  Non,  si  l’on 
a  soin  de  connaître  la  température  moyenne  de 
ceux  que  l'on  observe. 

«  Ce  procédé  si  simple  n’est  donc  rien?  Que  de 
fois  ne  vient-on  pas  nous  consulter  en  disant  : 
«  Mon  enfant  grandit  et  fatigue,  il  est  pâle,  ané¬ 
mique,  essoufflé,  ne  craignez-vôus  pas,  docteur, 
que  ça  lui  tombe  sur  la  poitrine  ?  »  Et  le  docteur 
ausculte,  palpe,  percute,  ne  trouve  rien  et  donne 
une  parole  rassurante,  quand,  six  mois  plus 
tard,  se  déclare  une  tuberculosepulmonaire.  Eh 
bien  !  dans  ces  cas,  c’est  presqu’infaillible, 
prenez  la  température  moyenne  ;  si  elle  est  in¬ 
férieure  à  37°„  soyez  sans  crainte,  c'est  une  ané¬ 
mie  de  croissance  par  défaut  de  réactions  orga¬ 
niques  ;  si  cette  température  est  de  '37°,  soyez 
prudents,  observez  quelques  semaines  ;  mais 
si  elle  est  supérieure  à  37°  5  c’est  une  anémie 
par  combustions  trop  vives  et  le  pauvre  en¬ 
fant  est  déjà  phtisique,  en  attendant  que  le  ger¬ 
me  de  la  tuberculose*  vienne  lui  donner  le  der¬ 
nier  coup  pour  l’abattre  ;  à  moins,  j’en  ai  l’es¬ 
pérance,  que  l’on  ne  découvre  bientôt  un  re¬ 
mède  pouvant  ramener  à  la  normale  ces  échan¬ 
ges  organiques  exagérés  que  le  système  ner¬ 
veux  n’est  plus  à  même  de  diriger.' 

«  Par  ce  procédé  si  simple, si  pratique, à  la  por¬ 
tée  de  tout  le  monde,  chacun  pourra  se  prému¬ 
nir  contre  l'invasion  d’un  germe  qui,  une  fois 
installé,  ne  cherche  nullement  à  disparaître.  » 


Hypertrophie  de  la  prostate 

M.  le  D1’  E.  Desnos  a  fait  dernièrement  à  la 
Société  de  thérapeutique  une  communication  sur 
le  traitement  de  l’hypertrophie  de  la  prostate, 
qui  mérite  une  sérieuse  attention.  Tout  d’abord, 
M.  Desnos  concède  que  le  traitement  chirurgi¬ 
cal  par  excision  est  une  excellente  méthode  à 
opposer  à  bien  des  cas.  Mais,  il  ajoute  que  le 
traitement  chirurgical  doit  n’être  appliqué  que 
quand  deux  conditions  primordiales  sont  reu¬ 
nies  :  il  faut  que  la  vessie  ait  conservé  sa  con¬ 
tractilité  musculaire  d’une  part,  et,  d’autre  part, 
qu’il  existe  au  niveau  du  col  une  saillie  prosta¬ 
tique  suffisante  pour  faire  obstacle  à  l’écoule¬ 
ment  de  l’urine.  Dans  ce  cas,  une  opération  à 
ciel  ouvert,  par  le  périnée  ou  par  l’hypogastre, 
permet  délibérer  complètement  le  col  vésical  ou 
de  bien  rétablir  le  cours  de  l’urine,  opération 
aujourd’hui  bien  réglée  et  dont  les  résultats  ne 
sont  pas  contestables.  Mais,  elle  est  d’une  réelle 


importance  et,  dans  bien  des  cas,  elle  semble 
pouvoir  être  remplacée  par  des  manoeuvres  plus 
simples,  c’est-à-dire  par  une  section  galvano- 
caustique  intra-urétrale,  ou  méthode  de  Bottini. 
Cette  méthode  est  déjà  ancienne,  car  il  y  a  près 
de  30  ans  que  Bottini,  professeur  de  clinique 
chirurgicale  à  Pavie,  l’appliqua  pour  la  première 
fois. 

La  technique  de  l’opération  est  simple  ;  toute¬ 
fois, il  ne  faut  pas  se  laisser  prendre  à  l’apparence 
d  une  simplicité  et  d’une  facilité  exagérées  : 
c’est  une  opération  délicate,  avec  laquelle  des 
accidents  sont  possibles  et  résultent  de  la  négli¬ 
gence  des  précautions  multiples  qui  sont  à 
prendre. 

L’appareil  de  Freudenberg,  de  Berlin,  est  à 
peu  près  le  seul  employé.  Il  est  construit  sur  le 
modèle  d’un  lithotriteur.  la  branche  mâle  est 
terminée  par  une  lame  de  platine  iridié,  mince 
et  mousse  •  elle  pénètre  et  peut-être  entièrement 
cachée  dans  la  branche  fenielle,  qui  ressemble 
à  celle  d’un  lithotriteur  ;  elle  est  canaliculée  et 
les  deux  extrémités  du  conduit,  qui  la  parcourt, 
sont  en  communication  avec  deux  canaux  de 
même  calibre,  qui  se  continuent  dans  toute  la 
tige  ;  une  circulation  d’eau  peut  ainsi  être  éta¬ 
blie  et  empêcher  que  la  température  de  l’ins¬ 
trument  tout  entier  ne  s’élève  pendant  le  pas¬ 
sage  du  courant. 

La  tige  de  l’instrument  se  termine  par  un  pas 
de  vis  muni  d’un  volant  qui  actionne  la  branche 
mâle  et  lui  fait  exécuter  les  mouvements  d’avan¬ 
cement  et  de  retrait  nécessaires  à  la  manœuvre. 
A  ce  niveau  sont  fixés  les  fils  conducteurs  du 
courant, qui  est  fourni  par  un  accumulateur  muni 
d’un  ampèremètre,  qui  en  indique  l’intensité. 

Si  les  voies  urinaires  sont  aseptiques,  il  n’est 
pas  besoin  de  traitement  préparatoire  et  l'opéra¬ 
tion  peut  être  pratiquée  dès  que  le  diagnostic 
aura  été  précisé.  Un  léger  purgatif  sera  admi¬ 
nistré  la  veille  et  un  lavement  le  matin  même  de 
l’opération.  En  cas  d’infection,  il  n’en  est  pas 
de  même,  et  la  nécessité  de  soins  antiseptiques 
s’impose.  Si  la  vessie  ne  se  vide  pas,  le  cathété¬ 
risme  sera  pratiqué  plusieurs  fois  par  jour,  ou 
bien  on  laissera  une  sonde  à  demeure  ;  très  sou¬ 
vent,  sous  l’influence  seule  de  cette  évacuation, 
les  urines  redeviennent  limpides  ;  ailleurs,  des 
lavages  antiseptiques  au  nitrate  d’argent  à  1/1000, 
ou  au  protargol  à  4/1000,  ou  au  chlorure  de  zinc, 
seront  nécessaires. 

On  commence  par  s’assurer  du  fonctionnement 
de  l’appareil  et  on  porte  la  lame  de  platine  au 
degré  d’incandescence  qu’on  veut  employer. 
Beaucoup  de  chirurgiens  ne  craignent  pas  de  la 
porter  au  rouge  blanc  ;  un  grand  nombre  d’opé¬ 
rations  faites  ainsi  n’ont  pas  été  suivies  d’acci¬ 
dents.  Je  crois  plus  prudent  d’agir  avec  une 
température  plus  basse  et  ne  pas  dépasser  un 
rouge  un  peu  vif.  Quel  que  soit  d’ailleurs  le 
parti  adopté,  il  importe  de  noter  la  division  du 
cadran  à  laquelle  s’arrête  l’aiguille  de  l’ampère¬ 
mètre  lorsqu’on  a  obtenu  la  température  voulue; 
un  aide  devra  ne  pas  quitter  des  yeux  cette  ai¬ 
guille  et,  au  moyen  du  régulateur,  la  ramener 
au  point  choisi  dès  qu’elle  s’en  écarte,  car  des 
variations  surviennent  au  cours  de  l’opération. 

La  vessie  est  vidée,  on  y  injecte,  ainsi  que  dans 
l’urètre  prostatique,  une  solution  de  cocaïne  à 
2  % ,  qu’on  évacue  au  bout  de  trois  minutes  ; 
puis  elle  est  remplie  d’une  solution  d’acide  bo- 
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rique,  ou  mieux  de  protargol  à  4/1000e.  L’ins¬ 
trument  est  introduit  comme  un  lithotriteur  ;  les 
mors  sont  renversés  de  façon  que  leur  conca¬ 
vité  embrasse  là  saillie  prostatique.  Suivant  les 
indications  fournies  par  le  cystoscope,on  le  lais¬ 
sera  en  contact  avec  lapartie  de  latumeurpros- 
tatique  à  attaquer  :  ce  n’est  donc  pas  toujours 
sur  la  ligne  médiane  qu’on  se  tiendra.  L’instru¬ 
ment  est  solidement  fixé  de  la  main  gauche 
qui  l’appuie  sur  la  prostate,  puis  le  chirurgien, 
en  même  temps  qu’il  fait  établir  le  courant  élec¬ 
trique  et  la  circulation  d’eau  froide,  actionne  le 
volant  :  on  le  sent  pénétrer  dans  le  tissu  pros¬ 
tatique.  L’opération,  est-il  dit  souvent,  ne  doit, 
pas  durer  plus  de  deux  minutes  pour  une  sec¬ 
tion  de  35  millimètres.  Je  pense  qu'on  ne  peut 
établir  un  chiffre  absolu,  qui  dépend  du  degré 
d’incandescence  et  de  l’épaisseur  des  tissus  ;  on 
doit  surtout  porter  son  attention  sur  la  résis¬ 
tance  que  rencontre  le  volant  et  accélérer  le 
mouvement  si  la  rotation  s’accomplit  très  facile¬ 
ment.  En  général,  deux  à  trois  minutes  suffisent, 
Avant  de  retirer  la  lame  et  de  la  faire  rentrer 
dans  la  branche  femelle,  on  la  porte  au  rouge 
blanc  pour  brûler  les  fragments  d’eschare  qui 
s’y  attachent  ;  puis  on  s'interrompt  un  moment. 

Suivant  les  dispositions  des  lobes  prostati¬ 
ques,  on  se  bornera  à  une  seule  incision,  ou  bien 
on  la  répétera  sur  chacune  des  parties  saillantes  ; 
deux  sont,  en  général,  nécessaires, lorsque  l’hy¬ 
pertrophie  porte  sur  les  lobes  latéraux,  parfois 
il  en  faut  pratiquer  trois,  toujours  en  observant 
les  mêmes  précautions. 

L’instrument  est  retiré,  puis  une  sonde-bé¬ 
quille,  introduite  aussitôt,  livre  passage  à  une 
urine  parfois  sanguinolente,  et  qui  entraîne  de 
légers  débris  d’eschare  noir  rougeâtre.  Des  lava¬ 
ges  sont  pratiqués  ;  il  est  bon  de  les  faire  au 
nitrate  d’argent,  s’il  y  a  eu  infection.  Les  suites 
sont,  en  général,  des  plus  simples  ;  dès  le  len¬ 
demain,  les  urines  ne  sont  plus  teintées  ;  elles 
contiennent  encore  quelques  filaments  pendant 
les  jours  suivants,  mais  il  est  rare  que  la  limpi¬ 
dité  même  de  l’urine  soit  altérée. 

Beaucoup  de  chirurgiens  ne  placent  pas  la 
sonde  à  demeure  et  laissent  la  miction  se  faire 
normalement.  J’estime  qu’il  n’y  a  aucun  incon¬ 
vénient  à  laisser  à  demeure  au  moins  pendant 
les  vingt-quatre  premières  heures,  une  sonde 
qui  confère  une  très  grande  sécurité  au  point  de 
vue  de  l’infection  et  de  l’hématurie  et  qui  offre, 
de  plus,  l’avantage  de  supprimer  les  douleurs 
mictionnelles. 

Cette  opération,  ditM.  Desnos,  mérite  d’entrer 
dans  la  thérapeutique  du  prostatisme.  Toutefois 
il  ne  faut  pas  en  faire,  ainsi  qu’elle  paraît  être 
aux  yeux  de  certains  chirurgiens  étrangers,  une 
panacée,  et  ne  pas  lui  reconnaître  de  contre-in¬ 
dications  ;  vouloir  l’appliquer  à  tous  les  cas,  in¬ 
distinctement,  est  assurément  le  meilleur  moyen 
de  la  déconsidérer. 

Réservée  aux  malades  aseptiques  ou  peu  in¬ 
fectés.  à  ceux  chez  qui  la  sonde  passe  difficile¬ 
ment,  aux  sujets  d’un  âge  médiocrement  avancé, 
aux  petits  cas  et  aux  cas  moyens  en  un  mot,  elle 
constitue  une  opération  peu  dangereuse,  effica¬ 
ce,  facilement  acceptée  des  malades,  et  dont 
l’apçiication  paraît  devoir  s’étendre,  sinon  se 
généraliser. 
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L’adipose  douloureuse. 

L’affection  spéciale  décrite  en  1888  au  Congrès 
des  neurologistes  américains  par  Dercum,  de 
Philadelphie,  sous  le  nom  d’adipose  douloureuse, 
a  fait  l’objet  de  la  leçon  du  24  mai  dernier  du 
professeur  Debove.  La  malade  présentée  à  la  cli¬ 
nique  de  l’hôpital  Beaujon  est  celle  dont  l’ob¬ 
servation  a  déjà  été  publiée  le  19  avril  1901  par 
M.  Achard. 

Il  s’agit,  rappelons-le  tout  d’abord,  du  premier 
cas  de  ce  genre  signalé  en  France. 

L'expression  d’adipose  douloureuse  est  mer¬ 
veilleusement  choisie,  car  elle  traduit  nettement 
la  physionomie  générale  et  la  symptomatologie 
de  cette  affection.  Il  ne  faut  pas,  comme  on  a  tenté 
de  le  faire,  lui  substituer  la  dénomination  de  ma¬ 
ladie  de  Dercum  :  on  changerait  ainsi  bien  inu¬ 
tilement  un  nom  qui  signifie  quelque  chose  par 
un  autre  qui  ne  dit  plus  rien.  11  convient  d’ail¬ 
leurs  de  protester,  d’une  manière  générale,  con¬ 
tre  la  tendance  actuelle  qu’on  a  de  baptiser  tou¬ 
tes  les  maladies  du  nom  des  auteurs  les  ayant 
pins  ou  moins  étudiées.  C’est  une  terminologie 
absolument  déplorable  pour  la  mémoire  et  qui 
crée  parfois  des  préi entions  bien  extraordinai¬ 
res. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  malade  en  question  est 
une  femme  de  80  ans  remarquablement  bien 
conservée,  physiquement  et  intellectuellement. 
Jusqu’à  ce  jour,  toutes  les  observations  d’adipo¬ 
se  douloureuse  connues  ont  trait  à  des  femmes, 
et  la  plupart  du  temps,  à  des  femmes' âgées.  Les 
antécédents  héréditaires  de  la  patiente  n’offrent 
rien  à  noter  et,  en  particulier,  elle  n’a  pas  con¬ 
nu  de  personne  réellementobèse  dans  sa. famil¬ 
le,  autant  qu’elle  se  souvienne.  Rien  de  spécial 
non  plus  dans  ses  antécédents  personnels.  Les 
accidents  actuels  remontent  à  une  quinzaine 
d’années  et  paraissent  s’être  développés  à  la 
suite  d’une  émotion  violente  et  d’une  chute  assez 
sérieuse  qui  aurait  nécessité  une  intervention 
chirurgicale  sur  la  cuisse  gauche. 

Depuis  cette  époque  la  malade  s’est  plainte  de 
douleurs  d’intensité  variable,  survenant  par  cri¬ 
ses  et  localisées  à  la  cuisse  d’abord  puis  dans 
tous  les  autres  membres.  Il  y  a  quelques  semai¬ 
nes  ces  phénomènes  douloureux  devinrent  telle¬ 
ment  aigus  et  si  violents  que  la  patiente  se  déci¬ 
da  à  entrer  à  l’hôpital.  M.  Achard,  dans  le  servi¬ 
ce  duquel  elle  fut  admise,  constata  qu’efïective- 
ment  il  existait  des  masses  adipeuses  multiples, 
fort  douloureuses  à  la  pression.  Aujourd’hui, 
nous  ne  retrouvons  plus  la  même  sensibilité.  Ce 
premier  symptôme  de  la  maladie  présente  donc 
des  variations  assez  considérables  dans  son  in¬ 
tensité.  Il  apparaît  exclusivement  au  niveau 
même  des  masses  graisseuses  et  il  s’exaspère 
par  une  pression  soutenue.  Précède-t-il  ou  suit- 
il  le  développement  de  l’adiposité  ;  quel  est, 
chronologiquement,  le  premier  en  date  des 
deux  signes  ?  Ce  point  de  pathologie  n’a  pas  en¬ 
core  été  tranché  d’une  façon  définitive,  les  ren¬ 
seignements  fournis  par  les  intéressés  ayant 
toujours  manqué  de  précision. 
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Le  deuxième  symptôme,  l’adiposité,  revêt  lui 
aussi  des  caractères  tout  à  fait  particuliers.  Il 
ne  rappelle, en  rien, l’obésité  ordinaire  etla  grais¬ 
se  s’accumule  seulement  en  certaines  régions, 
le  long  des  trajets  nerveux,  laissant  indemnes 
entièrement  les  autres  parties  du  corps.  11  s’agit 
généralement  d’une  obésité  limitée  respectant 
la  tête,  le  cou,  et  les  extrémités.  Elle  se  montre 

lus  particulièrement  à  la  racine  des  membres 

'une  manière  symétrique,  s’accusant  également 
à  droite  et  à  gauche.  De  plus,  ce  sont  les  parties 
homologues  qui  s’affectent,  par  exemple  la  moi-  . 
tié  supérieure  de  la  jambe  et  la  moitié  supérieure 
de  l’avant-bras,  le  tiers  postérieur  de  la  cuisse 
et  le  tiers  postérieur  du  bras. 

Chez  notre  malade,  les  bourrelets  graisseux 
sont  développés  au  niveau  des  malléoles  et  vers 
le  1/3  supérieur  de  la  jambe.  Le  contraste  est 
réellement  frappant  entre  le  pied  qui  a  conservé 
son  volume  normal  et  le  haut  de  la  jambe  très 
augmenté  de  volume.  A  la  cuisse,  le  phénomène 
est  surtout  accentué  à  la  partie  postérieure  qui, 
chargée  d’une  graisse  abondante,  molie  et  flot¬ 
tante,  rappelle  l’œdème  des  parties  déclives.  Au 
membre  supérieur,  f  adiposité  est  non  moins  par¬ 
ticulière.  Elle  se  montre  au  quart  supérieur  de 
l’avant-bras  et  à  la  partie  postérieure  du  bras 
jusqu’au  creux  de  l’aisselle  où  elle  s’arrête.  A  la 
partie  supérieure  de  la  poitrine,  au  cou,  aux  ré¬ 
gions  sus  et  sous-claviculaire,  rien  d’anormal. 
On  ne  trouve,  en  particulier,  ni  le  développe¬ 
ment  excessif  du  cou,  ni  le  double  menton  des 
obèses. 

Les  caractères  des  masses  graisseuses  sont 
les  suivants  :  la  surface  malade  est  unifor¬ 
mément  développée  et,  à  la  palpation,  on  peut 
distinguer  des  nodules  fusionnés  qui  ne  sont 
autre  chose  que  l’exagération  des  loges  norma¬ 
les  de  la  graisse, 

L’adiposité  est- elle  continue  ?  Il  semble  que, 
chez  la  malade,  il  y  ait  eu  des  fluctuations  appré¬ 
ciables  dans  l’abondance  du  tissu  graisseux  ;  en 
un  mot,  l’adiposité,  comme  la  douleur,  seraient 
variables. 

Telle  est  la  symptomatologie  de  cette  curieu¬ 
se  affection.  Elle  est,  comme  on  le  voit,  fort  sim¬ 
ple  et  ne  prête  guère  à  confusion.  Le  diagnostic 
n’offre  donc  pas  de  difficulté.  Quant  au  pronos¬ 
tic, il  est  bénin  à  proprement  parler,  car  l’adipo¬ 
se  douloureuse  ne  cause  pas  la  mort.  Notre  pa¬ 
tiente  en  est  atteinte  depuis  l’âge  de  65  ans  et 
elle  a  actuellement  80  ans.  Or,  malgré  cet  impor¬ 
tant  intervalle,  elle  ne  présente  aucun  trouble 
viscéral.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  lé¬ 
sions  elles-mêmes,  ce  pronostic  est  loin  d’être 
aussi  avantageux,  car  celles-ci  ne  guérissent  ja¬ 
mais  ;  du  moins  on  n’en  connaît  pas  d’exemple. 

Anatomiquement,  nous  ne  sommes  guère  fixés 
sur  la  pathogénie  de  cette  affection.  Dercum, 
dans  une  autopsie  faite  chez  une  femme  morte 
d’affection  intercurrente,  a  trouvé  un  tissu  adi¬ 
peux  ne  différant  en  rien  de  la  graisse  ordinai¬ 
re,  quelques  petits  kystes  du  corps  thyroïde  (lé¬ 
sion  banale)  et,  dit-il,  de  légères  altérations  des 
filets  nerveux.  Bien  entendu,  ces  recherches 
anatomo-pathologiques  sont  encore  bien  trop 
insuffisantes  pour  permettre  d’établir  une  théo¬ 
rie  de  l’adipose  douloureuse. 

Quelle  idée,  cependant,  peut-on  se  faire  de  sa 
nature  intime  ?  Je  ne  croîs  pas,  pour  ma  part,  au 
myxœdèmè,car  d’une  part,  les  troubles  intellec¬ 


tuels  et  les  modifications  du  corps  thyroïde  sont 
absents  et,  d’autre  part,  l’œdème  muqueux  ne 
ressemble  en  rien  au  développement  exagéré  <8% 
la  graisse. 

Il  y  a,  par  contre,  une  théorie  pathogénique 
qui  m’est  personnelle  et  que  je  désire  vous  sou¬ 
mettre.  Je  vous  ai  dit  dans  mes  leçons  sur  l’obé¬ 
sité  que  je  considérais  cette  dernière  comme 
une  altération  d’origine  nerveuse, l’accumulation 
delà  graisse  dans  les  tissus  me  paraissant  être 
sous  la  dépendance  du  système  nerveux  géné¬ 
ral.  Eh  bien  !  il  peut  se  produire,  à  mon  sens, 
une  modification  analogue  du  système  nerveux 
périphérique,  entraînant  une  obésité  locale  et 
partielle.L’adiposité  se  montre  surtout  à  la  racine 
des  membres.  Or,  de  nombreux  faits  semblent 
démontrer  clairement  qu’il  existe  pour  les  ra¬ 
cines  et  pour  les  extrémités  des  membres  une 
innervation  spéciale  et  distincte  (acromégalie, 
asphyxie  des  extrémités,  par  exemple). 

L’adipose  douloureuse  étant  localisée  n’est  pas 
justiciable  du  traitement  habituel  de  l’obésité. 
Elle  n’a  pas  de  thérapeutique  proprement  dite. 

n 

Abcès  sous-périostique  du  péroné. 

L’abcès  sous-périostique  existe-t-il  véritable¬ 
ment  ou  bien  les  lésions  décrites  sous  ce  nom 
sont  elles  uniquement  et  toujours  de  l’ostéomyé¬ 
lite  ?  La  questions  un  certain  intérêt  pratique, 
puisque  dans  un  cas  une  simple  incision  suffira 
a  guérir  et  que  dans  l’autre  il  est  nécessaire 
d’anesthésier  d’emblée  le  malade  et  d’attaquer 
l’os  chirurgicalement. 

Il  y  a  15  ou  20  ans,  dit  M.  le  Professeur  Tillaux, 
dans  une  récente  leçon,  à  la  Charité,  ce  sujet  a 
donnélieu  à  de  longues  discussions,  les  uns  —et 
j’étais  de  ce  nombre  —  soutenant  à  l’exemple  de 
Chassagnac  que  l’abcès  sous-périostique  était 
un  fait  réel;  d'autres  avec  Lannelongue  assurant 
que  toujours  il  s’agissait  de  lésions  parties  delà 
moëlle  osseuse  et  développées  secondairement 
sous  le  périoste.  Eh  bien  !  aujourd’hui  encore  et 
tout  en  reconnaissant  l’importance  et  le  rôle  pa¬ 
thologique  considérable  de  l’ostéomyélite, je  pen¬ 
se  qu’il  convient,  à  côté  de  cette  dernière  affec¬ 
tion,  de  distinguer  des  abcès  sous-périostiques 
appelés  à  guérir  comme  des  phlegmons  ordi¬ 
naires  sans  intervention  spéciale  ni  fistule  et 
correspondant  à  ce  que  les  anciens  appelaient 
abcès  critiques.  Le  malade  suivant  en  est  un 
exemple  : 

C’est  un  homme  de  24  ans,  employé  des  postes, 
qui  fut  atteint  récemment  de  fièvre  typhoïde  lé¬ 
gère.  Pendant  sa  convalescence,  il  y  a  environ 
un  mois,  à  la  suite  d’une  fatigue  locale  prolon- 
’  gée  (le  malade  s’était  occupé  pendant  3  à  4  heures 
à  bêcher  un  jardin)  il  ressentit  une  douleur  à  la 
faee  inféro-externe  de  la  jambe  droite  et  il  ob¬ 
serva  bientôt  à  cet  endroit  le  développement 
d’une  grosseur  progressivement  croissante.  Les 
phénomènes  douloureux  furent  de  courte  durée 
et  cessèrent  après  4  à  5  jours.  La  tuméfaction, 
sur  laquelle  on  appliqua  successivement  des  ca¬ 
taplasmes,  des  sangsues  et  de  la  teinture  d’iode, 
diminua  très  légèrement  puis  resta  stationnaire. 
Actuellement,  on  constate  à  l'inspection  sur  le 
tiers  inférieur  de  la  jambe  droite  et  surtout  à  sa 
face  externe  une  tuméfaction  que  l’on  peut  éva¬ 
luer  au  volume  d’un  petit  œuf  de  poule  coupé  en 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


329 


deux.  Cette  tumeur  est  molle,  dépressible,  très 
fluctuante.  Le  contact  etle  palper  n’y  provoquent 
aucune  douleur.  La  coloration  de  la  peau  est 
normale  et  on  peutconstater  à  la  main  une  légère 
élévation  de  température.  Il  existe  également  à 
la  périphérie  un  petit  bourrelet  saillant  comme 
on  en  trouve  autour  des  abcès  froids.  Quant 
aux  symptômes  subjectifs,  ils  sontnuls  au  repos, 
mais  ils  apparaissent  dès  que  le  patient  a  fait 
quelques  pas  et  consistent  en  douleurs  empê¬ 
chant  la  marche. 

Quel  diagnostic  faut-il  poser  ?  C’est  indiscu¬ 
tablement  une  collection  liquide  qui  renferme 
soit  de  la  sérosité,  soit  du  pus.  L’évolution  mon¬ 
tre  cju’il  ne  s'agit  pas  d’un  abcès  phlegmoneux 
ordinaire  ;  d’autre  part,  les  douleurs  du  début, 
la  légère  hyperthermie  locale  écartent  l’hypo¬ 
thèse,  que  rien  ne  justifie  d’ailleurs,  d’abcès 
froid.  Mais  entre  ces  deux  affections  il  existe  un 
intermédiaire  méritant  la  qualification  d'abcès 
tiède  :  tel  est  l’abcès  sous-périostique  générale¬ 
ment  purulent,  quelquefois  albumineux.  Notre 
malade  en  est  un  exemple.  On  pratiquera  chez 
lui  une  ouverture  simple  après  anesthésie  loca¬ 
le  au  chlorure  d’éthyle. 

III 

Les  diagnostics  douteux 

Lorsque  l'occasion  s’en  présente,  dit  M .  Hayem 
à  sa  leçon  de  l’hôpital  Saint-Antoine  le  4  juin, 
le  professeur  de  clinique  ne  doit  pas  craindre 
de  conclure  son  étude  par  un  diagnostic  en 
suspens.  Il  ne  doit  pas  hésiter  à  demeurer  alors 
dans  le  doute  et  l’enseignement  qui  consiste  à 
montrer  aux  élèves  que,  en  face  d’un  cas  parti¬ 
culièrement  délicat,  le  médecin  n'est  pas  néces¬ 
sairement  obligé  de  donner  un  diagnostic  fer¬ 
me  est  aussi  du  bon  enseignement. 

En  voici  deux  exemples  : 

Le  premier  concerne  une  femme  de  38  ans  en¬ 
trée  à  Saint-Antoine  au  huitième  jour  d’une  af¬ 
fection  aiguë  de  la  poitrine  ;  celle-ci  débuta  par 
de  la  fièvre,  de  la  diarrhée  et  des  phénomènes 
pulmonaires  d’abord  légers!  Il  y  a  4  jours,  la 
situation  s’aggrava  notablement,  une  vive  an¬ 
hélation  apparut  et  l’état  devint  très  grave. 

Cette  femme,  quoique  habituellement  bien 
portante,  est  atteinte  néanmoins  de  tuberculose 
guérie  du  membre  intérieur  gauche  et  d’une 
scoliose  ancienne  des  pliis  accusées,  dont  il  con¬ 
vient  de  tenir  compte  dans  l’appréciation  des 
phénomènes  de  percussion,  La  température,  hier 
au  soir, était  39°4  et  ce  matin  38°.  La  dyspnée  est 
très  vive.  A  l’auscultation  on  constate  un  souffle 
bronchophonique  qui,  accompagné  d’exagération 
des  vibrations  thoraciques,  dénonce  une  hépa¬ 
tisation  énorme  du  poumon  gauche  s’étendant 
de  son  sommet  jusque  vers  sa  base.  La  question 
en  suspens  est  la  suivante  :  s’agit-il  d'une  hé¬ 
patisation  fibrineuse,  d’une  pneumonie  lobaire 
franche  ou  d’une  pneumonie  caséeuse  c’est-à- 
dire  tuberculeuse.  La  malade  est,  en  effet,  ché¬ 
tive  et  elle  offre  des  cicatrices  de  bacillose  os¬ 
seuse  ancienne  justifiant  une  telle  supposition . 
Eh  bien,  nous  manquons  totalement  de  moyens 
d’éclairer  ce  diagnostic  différentiel.  La  patiente 
ne  crache  pas  et  il  n’est  pas  possible  dès  lors  de 
rechercher  le  pneumocoque  et.  le  bacille  de  Koch 
dans  l’expectoration.  Si  nous  avions  examiné 
cette  femme  an  début  de  son  affection  pulmo¬ 


naire,,  peut-être  aurions-nous  pu  constater  net¬ 
tement  soit  l’ascension  rapide  et  le  plateau  ca¬ 
ractéristique  de  la  température  dans  la  pneu¬ 
monie  franche,  soit  les  oscillations  thermiques 
considérables  de  la  pneumonie  tuberculeuse. 
L’aspect,  général  de  la  malade,  semble  plus  eu 
rapport  avec  cette  dernière  lésion,  mais,  par  con¬ 
tre,  il  n’y  a  pas  eu  les  petites  hémoptysies  qui  en 
marquent  souvent  le  début. 

Dans  ces  conditions,  faut-il  prendre  un  parti 
dans  un  sens  ou  dans  l’autre.  De  toutes,  façons, 
le  cas  est  grave  car,  même  dans  l’hypothèse 
d’une  pneumonie  franche,  la  guérison  ne  paraît 
pas  devoir  être  obtenue.  La  thérapeutique  con¬ 
sistera  en  doses  élevées  d’alcool,  en  injections 
hypodermiques  de  morphine,  médicament  à  la 
fois  antidysçnéique  et  stimulant  cardiaque,  le 
soir,  s’il  y  a  insomnie,  et  enfin,  comme  déconges¬ 
tionnant,  le  nitrite  d’amyle. 

La  deuxième  malade  est  encore  plus  complexe. 
C’est  une  jeune  femme  de  31  ans,  d’assez  bonne 
constitution,  se  plaignant  depuis  4  années  déjà 
de  troubles  dyspeptiques  et  de  désordres  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire.  Elle  a  eu  des  crises  stomaca¬ 
les  multiples  avec  vomissements  rouges  et  cra¬ 
chements  de  sang.  De  son  interrogatoire,  il  est 
difficile  d'établir  nettement  si  ces  deux  phéno¬ 
mènes  ont  véritablement  existé  ou  lequel  des 
deux  s’est  montré.  Lapatiente  tousse  légèrement 
et  a  maigri  de  12  legs,  tout  en  ayant  conservé  un 
certain  embonpoint.  L’auscultation  dénote-  des 
simples  signes  de  congestion  et  d’induration 
légère  du  sommet  droit,  expiration  prolongée, 
sans  râle. La  palpation  et  l’examen  de  la  région 
épigastrique  ne  révèlent,  aucune  douleur  et  rien 
de  particulier  à  ce  niveau.  Ajoutons  que  la  ma¬ 
lade  est  nerveuse,  sans  stigmate  d’hystérie. 

Le  cas  est  embarrassant.  Il  faut  penser  à  la 
fois  à  l’ulcère  simple  de  l’estomac  et  à  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  Les  douleurs  stomacales  sur¬ 
venant  par  crises,  s’accomoagnant  de  vomisse¬ 
ments  alimentaires  et  d’hématémèses  justifient 
la  première  supposition  ;  la  toux,  l’amaigrisse¬ 
ment,  l’hémoptysie  autorisent  la  seconde.  Mais 
rien  ne  vient  confirmer  l’un  ou  l’autre  de  ces 
diagnostics.  Nous  ne  trouvons  pas  de  signes  nets 
de  tubercu  lose  ni  les  douleurs  caractéristiques 
de  l’ulcère.  La  malade,  de  plus,  précise  très  mal 
la  nature  de  ses  vomissements  et  de  ses  crache¬ 
ments  sanglants.  Il  peuts’agir,  après  tout,  d’une 
simple  dyspepsie  douloureuse. C’est  dans  ces 
conditions  que  doivent  intervenir  certains  pro¬ 
cédés  spéciaux  de  diagnostic.  Dans  Le  cas  par¬ 
ticulier,  il  convient  de  faire  deux  choses  : 

1°  L’examen  bactériologique  des  crachats  pour 
y  rechercher  les  bacilles  de  Koch  ; 

■  2°  L’examen  chimique  des  sucs  stomacaux 

pour  y  chercher  le  fond  hyperchlorhydrique  qui 
constitue  le  substratum  habituel  de-  l’ulcus  sim¬ 
plex  de  l’estomac. 

Recueilli  par  le  Dr  P.  Lacroix. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Les  Maires  et  la  loi  sur  lassistance  médicale 
gratuite. 

Certes, la  loi  sur  l’Assistance  médicale  est  une 
œuvre  utile  et  bonne  et  c’est  une  des  meilleures 
qu’ait  produites  en  notre  pays  le  travail  parlemen- 
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taire.  Si  elle  est  appliquée  avec  bonne  foi,  rien 
de  mieux  pour  le  corps  médical.  Autrefois,  il 
supportait,  le  plus  souvent  seul,  la  charge  des 
soins  à  donner  aux  indigents,  qui  incombe,  de 
droit,  à  la  Société  tout  entière.  Aujourd’hui,  la 
Société  a  reconnu  et  assumé  légalement  une  de 
ses  obligations  les  plus  sacrées,  et  le  médecin, 
qui  remplit,  en  soignant  les  indigents  un  ser¬ 
vice  public,  reçoit  une  rémunération,  bien  mo¬ 
deste  sans  doute,  mais  préférable  au  néant  d’au¬ 
trefois.  Assurément,  il  est  difficile  de  compren¬ 
dre  pour  quelle  raison  la  collectivité,  qui  n’est 
point  indigente,  ne  paie  pas  les  soins  médicaux 
suivant  le  tarif  ordinaire  et  pourquoi  elle  béné¬ 
ficie  de  tarifs  de  faveur  qui  n’ont  déraison  d'être 
que  lorsque  le  prix  des  soins  doit  être  acquitté 
par  des  malades  de  situation  précaire.  Le  régime 
adopté  laisse  donc  encore  peser  sur  le  médecin 
une  partie  de  la  dette  sociale,  alors  que  tous  les 
autres  services  publics  sont  rémunérés  sans  au¬ 
cune  diminution  sur  les  prix  normaux.  Mais  le 
médecin  a  tellement  l’habitude  d’être  exploité 
partout  et  par  tous  qu’il  doit  encore  se  déclarer 
satisfait  lorsqu’il  n’est  pas  payé  uniquement  en 
monnaie  de  singe. 

Certains  Maires,  cependant,  ne  se  sont  pas  ré¬ 
signés  à  renoncer  à  l’ancien  régime, et  c’est  par 
des  moyens  détournés  qu’ils  retournent  aux  er¬ 
rements  d’autrefois  en  faisant  supporter  aux 
médecins  l’intégralité  dè  la  charge  d’assistance 
médicale.  Leurs  agissements  singuliers  trou¬ 
vent  d’ailleurs  trop  souvent  auprès  des  Préfets, 
auxquels  leurs  fonctions  devraient  pourtant 
imposer  le  rôle  de  gardiens  des  lois,  un  appui 
inattendu.  Il  est  bon  de  mettre  en  garde  le 
corps  médical  contre  les  agissements  de  ces 
trop  zélés  défenseurs  des  linances  communa¬ 
les. 

Pour  ce  faire,  nous  n’avons  qu’à  analyser  les 
plaintes  et  réclamations  qui  nous  ont  été  soumi¬ 
ses  par  des  médecins  affiliés  au  Sou  médical  et 
qui  cherchent  à  se  faire  rendre  justice  avec  l’ap¬ 
pui  de  notre  Syndicat  de  défense  profession¬ 
nelle. 

1°  Voici  d’abord  le  cas  de  M.  le  Dr  M. . .  Ce 
médecin  habite  le  département  de  la  Corrèze,  à 
quelques  kilomètres  de  la  limite  du  département 
de  la  Creuse. 

La  loi  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  du 
15  juillet  1893  ne  fonctionnait  pas  encore  en 
1897  à  Saint-M. . .  (Creuse)  et  M.  le  Préfet  de  ce 
département  n’avaitpas  encore  jugé  bon, à  cette 
date,  de  forcerla  main  à  la  municipalité  de  cette 
commune  récalcitrante  aux  injonctions  légales. 

Un  ouvrier  indigent,  au  service  du  beau-frè¬ 
re  de  M.  le  Maire  de  Saint-M. . .,  se  fracture  la 
jambe.  Le  Maire  sollicite  le  médecin  le  plus 
rapproché  du  domicile  du  blessé,  M. le  Dr  M...,de 
S..  (Corrèze)  de  donner  ses  soins  à  ce  dernier, 
en  lui  promettant  qu’il  le  fera  payer  par  la  com¬ 
mune,  le  blessé  é'ant  notoirement  indigent.  Le 
médecin  n’hésite  pas  à  accorder  son  concours, 
malgré  la  distance  de  20  kilom.  qui  le  sépare 
du  domicile  du  blessé.  Grâce  à  ses  soins,  la 
réparation  de  la  blessure  fut  parfaite. 

Le  quart  d’heure  de  Rabelais  arrivé,  le  mé¬ 
decin  présente  au  Maire  sa  note, s’élevant  à  la 
somme  bien  modérée  de  150  fr.  L’administra¬ 
teur  communal  déclare  ne  pas  connaître  ce  dont 
il  s’agit.  La  demande  est  alors  adressée  au  Sous- 
Préfet  et  transmise  par  lui  au  Maire,  afin  que  le 


Conseil  municipal  fût  appelé  à  en  délibérer,  ce 
qui  fut  fait.  Le  Conseil  municipal,  présidé  parle 
Maire,  reconnut  formellement  que  le  blessé 
était  indigent,  «  que  le  système  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  n’avait  jamais  fonctionné  dans 
la  commune  »  et  que  par  suite  «  le  livret  et  au¬ 
tres  papiers  qui  doivent,  aux  termes  de  la  loi, 
être  placés  entre  les  mains  du  malade  et  du  mé¬ 
decin  n’ont  jamais  été  délivrés  par  le  Maire  »  ; 
et  il  conclut  que  dans  ces  conditions  il  n’était  pas 
admissible  que  la  commune  fut  tenue  de  parti¬ 
ciper  à  une  dépense  qui  n’avaitpas  été  consen¬ 
tie  ni  sanctionnée  par  le  Maire, son  représentant 
légal  » .  Le'  Dr  M . . .  en  appela  de  cette  étrange 
décision  au  Préfet,  qui  lui  répondit  danslemême 
sens  en  lui  expliquant,  une  par  une,  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  de  1893  et  qui  se 
trouvent  n’avoir  pas  été  remplies  en  l’espèce 
(pas  d’inscription  sur  la  liste  d'assistance,  pas 
de  remise  de  feuille  de  maladie  au  médecin  par 
le  malade,  pas  de  production  régulière  du  mé¬ 
moire  médical  à  la  commission  de  vérification, 
etc.). 

En  résumé,  l'argumentation  de  la  commune  et 
de  l’administration  préfectorale  à  l'égard  du  mé¬ 
decin  est  celle-ci  :  «  Il  y  a  une  loi  de  1893  qui 
nous  oblige  à  organiser  le  service  de  l’assistan¬ 
ce  médicale,  à  dresser  une  liste  d'assistés,  à  re¬ 
mettre  aux  assistés  des  livrets  et  feuilles  de 
visite,  etc..  Nous  n’avons  point  observé  la  loi, 
de  telle  sorte  que  ces  formalités  n’ont  pu  être 
accomplies  par  nous  à  votre  égard  ;  nous  som¬ 
mes  en  faute. . .  par  conséquent,  c’est  vous  qui 
devez  en  supporter  les  conséquences.  » 

Nous  espérons  que  les  tribunaux  apprécieront 
à  sa  juste  valeur  cette  façon  par  trop  commode 
de  ne  pas  payer  ses  dettes. 

Il  nous  paraît  utile,  toutefois,  designaler  aux 
médecins  la  situation  qui  leur  est  faite  par  l’ad¬ 
ministration  supérieure  dans  les  commun  es  où 
la  loi  de  1893  n’a  pas  encore  reçu  son  applica¬ 
tion.  S’ils  veulent  n’être  pas  «  refaits  »  ils  de¬ 
vront  prendre  leurs  précautions.  Lorsqu'un  Mai¬ 
re  réclamera  leurs  soins  pour  un  indigent  de  sa 
commune,  ils  feront  bien  d’exiger  de  lui  une 
preuve  écrite  de  cette  mise  en  œuvre.  S’ils  ne 
l’obtiennent  pas,  après  avoir  donné  au  malade 
les  premiers  soins,  ils  devront  écrire  au  Maire 
une  lellre  recommandée  (en  en  gardant  copie), 
dans  laquelle  ils  lui  rappelleront  la  réquisition 
verbale  qu’il  leur  a  faite  pour  donner  leurs  soins 
à  l'indigent  pour  le  compte  de  la  commune, 
et  l’obligation  inscrite  dans  l’art.  1°-  de  la  loi  de 
1893,  obligation  dont  les  communes  ne  peuvent 
être  exonérées  par  suite  de  leur  refus  de  se  con¬ 
former  aux  prescripiions  légales.  Ils  requer¬ 
ront  le  Maire  soit  de  leur  donner  une  autorisa¬ 
tion  écrite  de  soigner  l’indigent  pour  le  compte 
de  la  commune,  soit  de  provoquer  une  délibéra¬ 
tion  du  Conseil  municipal  sur  la  reconnaissance 
de  l’indigence  du  malade  et  sur  l’engagement  à 
prendre  par  la  commune  de  payer  les  honorai¬ 
re  s  du  médecin. 

La  commune  est  responsable,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  à  l’égard  du  médecin  qui 
traite  les  indigents  de  la  dite  commune  et  rem¬ 
plit  par  là  un  service  communal,  (ainsi  jugé  par 
le  tribunal  de  Béziers  27  juillet  1899.  Moniteur 
du  Midi  29  oct.  1899),  et  la  loi  de  1893  ayant  im¬ 
posé  formellement  cette  charge  aux  communes, 
il  importe,  pour  les  médecins  qui  exercentleur 
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art  dans  tes  communes  où  la  loi  n’est  pas  appli¬ 
quée,  de  prendre  les  précautions  que  leur  per¬ 
met  un  semblable  état  de  choses,  pour  sauvegar¬ 
der  leurs  intérêts. 

2°  Le  cas  du  Dr  P. D....  est  différent  et  tout  aussi 
intéressant.  La  loi  sur  l'assistance  médicale 
gratuite  a  été.  appliquée  dans  la  commune  de  R. 
(Charente,)  et  la  liste  d’assistance  prescrite  par 
la  loi  y  existe  bien.  Mais  c’est  au  chevet  d’une 
indigente  non  inscrite  sur  cette  liste  que  le  Dr 
P.  D . . .  a  été  appelé.  Le  cas  était  urgent  :  la 
malade  en  travail  d’àccouchement  avait  été  prise 
de  crises  d’éclampsie  et  fut  atteinte  ultérieure¬ 
ment  d’érysipèle  et  de  phlegmons.  Lemaire  pro¬ 
mit  de  régulariser  l’inscription  de  l’indigente 
sur  la  liste  et  déclara  au  médecin  qu’il  serait 
payé  par  la  commune. Au  bout  de  quelque  temps, 
le  médecin,  qui  avait  continué  à  donner  ses 
soins  sans  méfiance,  apprit  que  la  commission 
administrative  d’assistance  médicale,  présidée 
par  le  Maire,  avait  inscrit  l’indigente  sur  la  liste, 
mais  en  spécifiant  que  l’assistance  médicale  ne 
lui  serait  accordée  que  pour  les  frais  de  phar¬ 
macien,  et  (pie  les  honoraires  du  médecin  ne  se¬ 
raient  pas  à  la  charge  de  la  commune. 

LeDr  P.  D.. .  adressa  sa  note  d’honoraires  au 
Maire,  qui  refusa  de  viser  le  mémoire,  après 
délibération  du  Conseil  municipal  qui  avait  re¬ 
jeté  la  demande  du  médecin. 

Ce  dernier  saisit  alors  le  Préfet  d’une  deman¬ 
de  en  annulation  de  la  délibération  du  Conseil 
municipal.  Mais  le  Préfet  répondit  qu’en  ce  qui 
concernait  les  soins  donnés  avant  la  date  d’ins¬ 
cription  de  l’assistée  sur  la  liste,  la  loi  ne  per¬ 
mettait  pas  au  médecin  d’en  réclamer  le  paie¬ 
ment  et  qu’en  ce  qui  concernait  les  soins  posté¬ 
rieurs  à  cette  inscription,  la  décision  de  lacom-. 
mission  administrative  n’accordant  l’assistance 
que  pour  les  frais  pharmaceutiques  seulement 
était  parfaitement  valable.  M.  le  Préfet  faisait 
connaître  d’ailleurs  que  son  sentiment  person¬ 
nel  était  qu’il  eût  été  préférable  d’accorder  à 
l’indigente  l’assistance  sans  restriction.  Mais  il 
invoquait, à  l’appui  de  la  légalité  delà  décision, 
la  circulaire  du  Ministre  de  l’Intérieur  du  18  mai 
1894  relative  à  l’application  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let.  On  y  lit  en  effet,  page  34  :  «  Il  n’y  aura  qu’une 
liste  d’assistance  sans  distinction  entre  ceux  qui 
seraient  admis  auxsecours  médicaux  seulement 
et  ceux  qui  seraient  admis  tout  à  la  fois  aux  se¬ 
cours  médicaux  et  aux  secours  pharmaceuti¬ 
ques  ;  mais, comme  le  fait  ressortir  l’exposé  des 
motifs,  l’inscription  sur  la  liste  ne  constitue  gas 
un  droit  à  l’assistance  :  par  suite,  la  commis¬ 
sion  administrative  du  bureau  a  toujours  la  fa¬ 
culté  de  mesurer  l’assistance  aux  besoins  ac¬ 
tuels  des  individus  secourus  et  d’établir  ainsi 
les  catégoi’ies  que  la  loi  n’a  pas  rendues  obliga¬ 
toires  ». 

Juridiquement,  le  Préfet  avait  raison  sur  les 
deux  points. 

Il  est  clair  que  la  loi  ne  comporte  pas  la  pos¬ 
sibilité  pour  les  médecins  de  réclamer  les  ho¬ 
noraires  pour  les  soins  qu’ils  ont  pu  donner  à 
un  indigent,  avant  que  son  indigence  ait  été 
reconnue  et  que  son  inscription  sur  la  liste  d’as¬ 
sistance  ait  été  opérée.  L’article  9  de  la  loi  per¬ 
met  au  Maire  de  prononcer  l’admission  d’office 
aubénéfice  de  l’assistance  médicale,  en  cas  d’ur¬ 
gence  et  d’impossibilité  de  .réunir  à  temps  le 
bureau. 


Le  médecin  appelé  par  un  Maire  auprès  d’un 
indigent  non  inscrit  devra  exiger  du  Maire  l’ad¬ 
mission  d’urgence  et  la  délivrance  des  bulletins 
de  maladie  sur  lesquels  il  doit  inscrire  ses  pres¬ 
criptions.  S’il  n’agit  pas  ainsi, il  faut  qu’il  renon-  i 
ce  d’avance  à  toute  réclamation  d’honoraires.  Ç 
Les  promesses  verbales  des  Maires  ne  sauraient  ■  i 
engager  la  commune.  Même  une  réquisition 
écrite  du  Maire  pourrait,  laisser  prise  à  des.  corn-  ■’ 
testations.  Le  Maire  ne  peut  engager  la  commu-  ,  ; 
ne  qu’en  observant  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  Il  faut  donc  de  toute  nécessité  forcer  le  Mai¬ 
re  à  se  conformer  à  l’ article  9.  Si  le  Maire  re- 
fuse  d’user  de  son  pouvoir,  tergiverse,  promet 
l’inscription  pour  plus  tard,  il  faut  lui  envoyer 
unè  mise  en  demeure  par  lettre,  dont  on  gar¬ 
dera  copie,  en  lui  rappelant  le-  texte  dudit  arti-  jS 
cle  et  en  lui  déclarant  que  le  médecin  décline 
toute  responsabilité,  si  la  commune  ne  fait  pas  •' •  | 

son  devoir  à  l’égard  d’un  habitant  notoirement 
indigent. 

Il  n’est  pas  douteux  aussi  que  la  loi  permet 
aux  commissions  administratives  de  créer  des 
catégories  et  de  n’accorder  qu’une  assistance 
partielle.  Si  étrange  que  paraisse  le  fait  d’ac¬ 
corder  les  secours  pharmaceutiques  sans  les  .  * 
secours  médicaux  —  ce  qui  pourrait  pousser  les 
pharmaciens  à  pratiquer  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  —  cela  est  permis.  Lorsqu’elles  usent 
du  droit  de  créer  des  catégories,  les  commis¬ 
sions  n’ont  pas  seulement  le  droit  de  restriction 
en  ce  qui  concerne  les  frais  pharmaceutiques, 
avec  obligation  d’accorder  toujours  l’assistance  ..'i 
pour  les  frais  de  médecin.  Aux  yeux  de  la  loi, 
il  n’y  a  pas  de  situation  privilégiée  pour  une  ca¬ 
tégorie  aux  dépens  de  l’autre,  etceso:it  les  com-  ;  : 
missions  qui  ont  le  droit  de  juger,  étant  donné 
les  circonstances, quelle  catégorie  de  secours  il  y 
a  lieu  d’accorder. 

Mais  il  parait  que  le  Maire  incorrigible  auquel 
a  le  malheur  d’avoir  affaire  leDr  P".  D...,  a  ima¬ 
giné  une  nouvelle  combinaison.  IL  émet  la  pré¬ 
tention  d’inscrire  sur  le  bulletin  de  maladie,  la  . 
mention  :  «  Bon  pour  tant  de  visites  »  Là,  l’ad¬ 
ministrateur  communal  n’est  plus  dans  son  droit. 

En  dehors  de  la  faculté  d’admission  d’office  qui  v 
lui  est  attribuée  par  la  loi,  en  dehors  du  droit 
accordé  aux  commissions  de  créer  des  catégo¬ 
ries,  il  n’existe  plus  pour  le  Maire  qu’une  obli¬ 
gation,  celle  de  faire  exécuter  la  décision  de  la 
commission.  Le  Maire  ne  peut  pas  plus  limiter 
de  sa  propre  autorité  le  nombre  des  visites, qu’il 
ne  pourrait  réviser  les  ordonnances  et  suppri¬ 
mer  les  médicaments  qui  lui  paraîtraient  trop 
coûteux.  Lorsqu’un  médecin  est  appelé  à  don¬ 
ner  ses  soins  à  un  assisté  admis  aù  bénéfice  de 
l’assistance  pour  les  soins  médicaux,  il  est  seul 
juge  de  la  quantité  de  visites  que  nécessite  l’é¬ 
tat  du  malade.  11  ne  peut  pas  être  obligé  de  su¬ 
bir  l’appréciation  d’un  Maire  qui  n’a  ni  qualité 
ni  compétence  à  cet  effet.  En  cas  d’abus  de  sa 
part,  d’ailleurs, la  commission  de  vérification , 
dans  la  composition  de  laquelle  entrent  géné¬ 
ralement  des  médecins  et  des  pharmaciens,a  qua¬ 
lité  pour  vérifier  le  mémoire  de  frais  médicaux 
et  le  réduire  s’il  y  a  lieu. 

En  résumé,  que  les  médecins  n’oublient  pas 
que  le  service  d’assistance  médicale  est  régi 
par  une  loi  et  par  des  règlements  qui  pres¬ 
crivent  l’accomplissement  de  formalités  bien  dé¬ 
terminées,  que  les  Maires  n'ont  pas  qualité 


332 


LE.  CONCOURS  MEDICAL 


pour  obliger  les  communes  en  dehors  des  for¬ 
mes  légales  et  qu’au  regard  des  budgets  com¬ 
munaux  et  départementaux,  il  ne  peut  y  avoir 
de  sanction  aux  obligations  contractées  par  les 
communes  qu’à  condition  que  la  loi  ait  été  ob¬ 
servée. 

Que  l’exemple  de  deux  de  leurs  confrères  trop 
confiants  leur  serve  de  leçon  et  qu’ils  se  défient 
du  Maire,  bonhomme,  leur  promettant  que 
tout  s’arrangera  et  qu'ils  seront  toujours  en  fin 
de  compte  payés  par  les  communes. 

Georges  Gatineau. 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Conseil  du  Sou  Médical. 
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Conseil  général  et  fonctions  de  médecine  publique. 
—  C’est  maintenant  un  fait  accompli.  Après  le  Sé¬ 
nat,  la  Chambre  des  députés  vient  de  voter  la  sup¬ 
pression  de  l’incompatibilité  entre  le  mandat  de 
conseiller  général  et  les  fonctions  de  médecine  pu¬ 
blique  qui  nous  sont  dévolues.  Le  rapporteur  a  bien 
voulu  reconnaître  que  le  législateur  de  1871  n’avait 
jamais  entendu  créer  cette  incompatibilité  et  qu’elle 
était  née  d’une  jurisprudence  d’occasion.  Nous  nous 
en  doutions  bien  un  peu  ;  n’empêche  qu’il  a  fallu 
trente  ans  pour  la  faire  tomber.  Au  cours  du  débat, 
nous  n’avons  rencontré  qu’un  adversaire,  M.  de 
Lanjuinais  ;  sa  voix  n’a  pas  trouvé  d’écho.  Person¬ 
ne  n’a  consenti  à  nous  considérer  comme  des  sala¬ 
riés,  et  c’est  vraiment  heureux,  car  des  salaires  de 
ce  genre  seraient  une  menace  de  grève  générale 
à  bref  délai. 

LOI  modifiant  la  loi  du  io  août  1S7  r  en  ce  qui  concerne 

l'incompatibilité  appliquée  aux  médecins  de  l’assis¬ 
tance  publique. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  L’article  10  de  la  loi  du  10  août 
1871  est  complété  par  la  disposition  suivante  : 

«  Ne  sont  pas  considérés  comme  salariés,  et  com¬ 
pris  dans  les  cas  spécifiés  au  paragraphe  précé¬ 
dent,  les  médecins  chargés,  dans  leur  canton  ou 
les  cantons  voisins,  des  services  de  la  protection 
de  l’enfance  et  des  enfants  assistés,  non  plus  que 
des  services  des  épidémies,  de  la  vaccination  ou 
de  toutautre  service  analogue  ayant  un  caractère 
de  philanthropie. 

«.La  même  exception  s’applique  aux  vétérinaires 
chargés  dans  les  mêmes  conditions  du  service  des 
épizooties.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sé¬ 
nat  et  par  laChambre  des  députés,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l’Etat. 

Fait  à  Paris,’ le  8  juillet  1901. 

ÉMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
WALDECK-ROUSSEAÜ. 

Association  des  médecins  de  la  Seine-Inférieure.  — 

Dans  sa  réunion  du  16  juin  cette  grande  société 
locale  a  émis  le  vœu  suivant  : 

«  L’Association  des  Médecins  de  la  Seine-lnfé- 
«  rieure,  réunie  en  assemblée  générale,  demande 
«  que  les  Sociétés  locales  soient  appelées  à  donner 
«  leur  avis  sur  l’agrégation  à  l’Association  générale 
«  de  toute  Société  médicale  d’assurances,  après 
«  que  le  Bureau  du  Conseil  général  aura  nettement 


«  établi  le  détail  des  conditions  consenties  par  les 
«  parties  contractantes,  —  en  particulier  sur  quelle 
«  base  seront  calculées  les  subventions  à  donner  par 
«  l’Association,  et  sur  quels  fonds  elles  seront  pri- 
«  ses.  » 

C’est  là  un  désir  légitime.  Nous  savons  que  per¬ 
sonne  ne  sera  embarrassé  pour  y  répondre  car 
dans  les  négociations  qui  ont  abouti  à  l’adop¬ 
tion  de  principe  des  deux  Caisses  on  fut  d'ac¬ 
cord  pour  établir  a  priori  que  toute  cotisation  ver¬ 
sée  pour  faire  œuvre  de  bienfaisance  ne  serait  ja¬ 
mais  en  totalité  ou  en  partie  détournée  de  sa  des¬ 
tination,  et  que  les  subventions  à  la  prévoyance  se¬ 
raient  prélevées  sur  des  fonds  sans  affectation. 


Bibliographie.—  Vient  de  paraître  :  chez  A.  Mâloine 
éditeur,  23-25,  rue  de  l’Ecoie-de-Médecine,  Paris,  1° 
La  chaleur  radiante  lumineuse,  agent  thérapeutique. 
Les  appareils  Dowsing.  Bains  d’air  chaud  jusqu’à 
260°  centigrades,  bains  de  chaleur  et  de  lumière, 
par  le  docteur  P.  Guyenot,  (d’Aix-les-Bains)  in-8" 
avec  3  planches,  2  fr.  50. 

2”  Contrexéville,  ses  eaux,  ses  environs.  Excur¬ 
sions  dans  la  région  des  fossiles.  Un  vol.  in-18avec 
27  gravures  et  cartes  hors  texte,  par  le  Dr  A.  Colin. 

3°  Chez  P.  Lamm  et  Cie  ;  à  Paris.  Etudes  médicales 
sur  les  Eaux-Bonnes.  L’hygiène  des  maladies  respi¬ 
ratoires,  tuberculose,  lymphatisme  et  adénoïdisme, 
par  le  docteur  Léon  Leriche,  médecin  consultant 
aux  Eaux-Bonnes,  directeur  du  Sanatorium  de 
Meung-sur-Loire.  Prix  :  1  fr.  50. 

4“  CliniquesMédicales  Iconographiques,  par  MM.  P. 
Haushalter,  G-  Etienne,  L.  Spillmann,  agrégés 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  ;  Ch.  Thiry, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Nancy.  Publication 
in-4°  jésus  comprenant  62  planches,  composée  de 
398  figures  en  phototypie  portant  sur  284  observa¬ 
tions.  Publié  en  8  fascicules  qui  paraîtront  à  raison 
d’un  fascicule  par  mois,  de  mai  à  décembre  1901.  En 
souscription  :  Prix  :  50  francs. 


Association  Française  de  chirurgie.  — 14°  CongrèSi 
21-27  octobre  1901.’  —  Le  14“  Congrès  de  l'Associa- 
tion  française  de  Chirurgie  s’ouvrira  à  Paris,  à  la 
Faculté  de  Médecine,  le  lundi  21  octobre  1901,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Docteur  Lucas-Champion- 
nière,  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu,  membre  de  l’A¬ 
cadémie  de  Médecine. 

La  séance  solennelle  d’inauguration  du  Congrès 
aura  lieu  à  2  heures. 

Deux  questions  ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour 
du  Congrès  : 

1°  Chirurgie  de  la  rate,  rapporteur,  M.  Février, 
de  Nancy. 

2“  Traitement  des  Adénites  tuberculeuses,  rap¬ 
porteur,  M.  Aug.  Broca,  de  Paris. 

MM.  les  membres  de  l’Association  sont  priés 
d'envoyer,  pour  le  15  Août,  au  plus  tard,  le  litre  et 
les  conclusions  de  leurs  communications,  à  M.  Lu¬ 
cien  Picqué,  Secrétaire  général,  81,  rue  Saint-La¬ 
zare,  à  Paris. 

Pour  tous  renseignements  concernant  le  Congrès, 
s’adresser  au  Secrétaire  général. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DD  <r  CONCOUBS  MÉDICAL  » 


N*  4689.  —  M.  le  docteur  Monou,  d’Ouzouer-le- 
Marché  (Loir-et-Cher),  présenté  par  M.  le  docteur 
Cézilly. 

N“  4690.  —  M.  le  docteur  Roesch,  de  Marlotte- 
Bourron(Seine-et-Marne),  membre  de  l’Association 
des  médecins-de  Melun,  Fontainebleau  et  Provins. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CEZILLY. 


Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  ponr  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  devoir  d’être  syndiqué. 

L’un  de  nos  Syndicats,  les  plus  actifs,  a  entre¬ 
pris  d’amener  dans  ses  rangs  tou  s  les  praticiens 
de  la  région,  et,  lorsqu'ils  y  seront  entrés,  de 
leur  proposer  l’adoption  de  statuts,  très  précis, 
comportant  des  engagements  et  des  sanctions 
efficaces,  et  une  véritable  discipline  syndicale 
digne  des  gens  d’honneur  que  sont  les  méde¬ 
cins. 

Cette  Société  a  organisé,  à  cet  effet,  une  tour¬ 
née  apostolique  dans  chaque  canton,  une  véri¬ 
table  campagne  de  banquets,  qui  lui  permet  d’al¬ 
ler  donner  l’assaut  aux  derniers  dissidents. 

La  première  de  ces  réunions, qui  a  eu  lieu  jeudi 
dernier,  a  été  couronnée  du  plus  complet  succès. 
Nos  confrères,  quoiqu’on  en  pense,  ne  poursui¬ 
vent  pas  une  utopie,  et  le  président  a  recueilli 
d’unanimes  applaudissements,  quand  il  a  établi 
par  les  paroles  suivantes  que  l’affiliation  auSyn- 
dicat  est  de  devoir  étroit  pour  le  médecin  sou¬ 
cieux  de  sa  dignité. 

Nous  tenons  à  reproduire  cette  démonstra¬ 
tion. 

L'affiliation  au  Syndicat  est  un  devoir. 

Il  fut  un  temps,  pas  encore  très  lointain,  où  l’on 
discuta  le  droit  pour  les  médecins  de  se  constituer 
en  Syndicats,  et  de  travailler  ainsi  à  la  défense 
professionnelle,  au  maintien  de  notre  prestige,  à  la 
protection  de  tous  nos  intérêts. 

Et  l’on  en  discuta  beaucoup,  d’abord  avec  le  pu¬ 
blic,  puis  avec  les  pouvoirs  et  administrations. Cho¬ 
se  bizarre,  c’est  dans  nos  rangs  que  la  controverse 
se  prolongea  le  plus.  Quand  la  loi  eut  parlé,  on  vit 
s’incliner  assez  vite  tout  ce  qui  nous  avait  barré  la 
route  :  le  dernier  obstacle  rencontré  sur  notre  che¬ 


min  fut  l’attitude  dédaigneuse  ou  défiante,  parfois 
même  hostile,  des  médecins  arrivés  ou  arrivistes, 
qui  trouvaient  que  nos  efforts  de  solidarité  ne  les 
touchaient  pas  ou  prenaient  le  caractère  d’attentats 
à  leur  privilèges. 

Mais,  les  évènements  ont  suivi  leur  cours,  et,  sous 
leur  poussée,  la  nécessité  de  l’union,  qui  d’abord 
apparaissait  aux  plus  clairvoyants  et  aux  moins  for¬ 
tunés,  s’impose  aujourd’hui  à  tous. 

Quelques  rares  sommités  résistent  encore  ;  seu¬ 
lement  elles  ne  s’en  targuent  plus.  Loin  delà,  elles 
s’en  excusent,  comme  elles  peuvent,  plutôt  mal  que 
bien,  disant  nous  ignorer  ou  n’avoir  pas  eu  le  temps 
de  se  faire  affilier  a  nos  groupes.  De  bonnes  raisons 
pour  répondre  non  à  notre  propagande,  il  n'en  est 
plus  donné. 

Et  pourquoi  ?  y;  . 

Parce  qu'il  n'y  en  a  plus.  Finis  les  cancans  absur¬ 
des,  mortes  les  légendes  idiotes,  ridiculement  dé¬ 
mentis  les  pronostics  qui  accueillirent  cette  nou¬ 
veauté  :  des  Syndicats  médicaux.  Malgré  les  défail¬ 
lances  isolées,  le  mouvement  s’est  accentué,  sage¬ 
ment  progressif;  merveilleusement  fécond  dans  cer¬ 
taines  zones,  partout  utile  ;  l’expériencé  est  faite 
et  elle  est  concluante.  C’est  à  tel  point  qu’avec  rai¬ 
son,  on  suspecte  aujourd’hui  quiconque  s’isole,  par¬ 
ce  que  la  preuve  est  acquise  que  l’organisation  syn¬ 
dicale  la  plus  étroite  respecte  jusqu’au  scrupule  les 
libertés  dont  chaque  syndiqué  a  besoin,  et  n’en  li¬ 
mite  qu’une  :  celle  de  mal  faire  contre  la  déontologie 
et  la  solidarité,  c’est-à-dire  contre  la  dignité  pro¬ 
fessionnelle. 

On  ne  trouve  plus,  chez  le  médecin  rompu  à  la 
belle  discipline  syndicale,  le  moindre  penchant  à 
l’humiliante  sollicitation,  à  l’intrigue,  à  l’accapare¬ 
ment,  aux  allures  commerciales  ;  il  ne  dénigre  pas 
ses  confrères,  celui-là, sous  des  phrases  savamment 
calculées,  sous  des  éloges  faciles  à  retourner  ;  il  va 
droit  son  chemin,  sur  son  domaine,  respectueux.de 
celui  des  autres,  tolérant  à  l’égard  des  infidélités  du 
publie,  dont  il  n’accuse  pas  ses  rivaux,  et  sachant 
"se  dire  qu’on  ne  peut  prétendre  plaire  à  tout  le 
monde  et  surtout  pendant  bien  longtemps. 

Ainsi  s’explique  qu’aujourd’hui,  ce  soit  un  hon¬ 
neur  d’être  membre  du  Syndicat  médical  de  la  ré- 
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gion.  C’est  le  brevet  de  dignité,  délivré  par  les  pairs, 
par  les  seuls  bons  juges  en  matière  si  délicate  :  et 
il  se  trouve  toujours,  que  la  partie  saine  du  public, 
celle  dont  l’estime  nous  préoccupe  avec  raison,  le 
confirme  à  bref  délai . 

Ehbien,  à  cet  honneur  nous  avons  le  devoir  de 
prétendre.  11  faut  qu’on  sache  que  chacun  de  nous 
lutte  avec  son  Syndicat  contre  toutes  les  tendances 
sociales  qui  menacent  notre  rôle  si  digne  ;  qu’il  ne 
veut  pas  pactiser  avec  les  mœurs  commerciales, 
qu'il  tient  la  tète  haute  devant  les  potentats  locaux, 
l’oppression  des  riches  et  des  collectivités  ;  qu’il  ne 
cédera  pas  un  pouce  de  ses  droits,  de  ses  intérêts 
légitimes,  parce  que,  dans  lés  époques  comme  cel¬ 
les-ci,  céder  c’est  ouvrir  la  porte  aux  plus  désas¬ 
treuses  exigences. 

Ne  pas  être  au  nombre  de  ceux  qui  défendent 
vaillamment  le  drapeau,  par  tous  les  moyens  hono¬ 
rables  et  légaux,  c’est  s’assimiler  au  soldat  qui  dé¬ 
serte,  pendant  que  ses  frères  sacrifient  tout  ce  qu’ils 
ont  de  plus  cher,  temps,  argent,  avenir,  santé.  Et, 
s’il  s'en  trouvait  qui  aillent  jusqu’à  combattre  contre 
la  phalange  désormais  sacrée,  que  pourrait-on  dire 
d’eux  si  ce  n’est  qu’ils  trahissent  ? 

N’avàis  je  pas  raison  de  dire,  en  commençant,  que 
si  l’adhésion  au  Syndicat  fut.  longtemps  un  simple 
droit  pour  le  médecin  honorable,  elle  est  devenue 
aujourd’hui  un  devoir  absolu,  inéluctable,  si  on  ne 
veut  pas  être  discuté  pu  suspect  ? 
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L  infection  puerpérale  vaincue. 

M.  le  Dr  Budin  a  communiqué  ‘à  l’Académie 
les  résultats  statistiques  de  sa  pratique  à  la  cli¬ 
nique  de  la  rue  d’Assas  pour  l’année  1900  ;  et  de 
sa  communication,  il  ressort  que  sur  1.137  ac¬ 
couchements  ou  avortements,  il  ne  s’est  produit 
aucun  décès  par  infection  puerpérale.  Profitant 
de  la  circonstance,  M.  Budin  indique  comment 
il  comprend  le  traitement  de  l’infection  puer- 
péralè. 

«  Cette  infection,  dit-il,  est  due  à  la  pénétra¬ 
tion  de  germes  divers,  de  microbes  pathogènes 
dans  les  organes  génitaux,  puis  dans  toute  l’é¬ 
conomie.  Il  semble  que  si  on  pouvait,  de  bonne 
heure,  débarrasser  l’utérus  de  ces  germes  pa¬ 
thogènes,  on  éviterait  le  développement  de  la 
maladie.  Si  on  n’intervient  que  plus  tard,  on 
aura  déplus  à  lutter  contre  l’infection  générale. 

«  M.  Budin  montre  que,  dans  les  conditions  or¬ 
dinaires,  lorsque  les  suites  de  couches  sont  nor¬ 
males,  l’utérus  revient  assez  vite  sur  lui-même, 
et  après  quelques  jours  l'orifice  interne  du  col 
est  fermé  ;  on  ne  le  traverse  qu’en  faisant  un 
certain  effort.  Si,  au  contraire,  la  muqueuse  uté¬ 
rine  est  malade,  il  semble  que  les  fibres  muscu¬ 
laires  sous-jacentes  soient  comme  paralysées  et 
on  pénètre  facilement  avec  le  doigt  dans  la  ca¬ 
vité  du  corps  utérin.  La  perméabilité  anormale 
de  l’utérus  a  donc  une  grande  importance  pour 
le  diagnostic. 

«  Pour  nettoyer  l’utérus,  il  faut,  après  avoir 
plongé  la  femme  dans  l’anesthésie  complète, pro¬ 
céder  au  curage  digital  et  à  l’écouvillonnage 
dont  M.  Budin  décrit  en  détail  le  manuel  opé¬ 
ratoire.  Il  fait  usage  de  gros  écouvillons  en  cô¬ 
tes  de  plumes  qui  sont  très  résistants.  Les  faits 
démontrent  que  le  nettoyage  de  la  cavité  de  la. 
matrice  peut  être  absolument  complet.  » 

M.  Budin  résume  ainsi  les  indications  {Trib. 
il lcd.)  :. 


Si,  de  la  fièvre  survenant  chez  une  femme  ré¬ 
cemment  accouchée.,  on  constate  dans  l’utérus 
■  la  présence  de  caillots,  fétides  ou  non,  les  enle¬ 
ver  et  laver  la  cavité  de  l’organe  peut  suffire. 

Si  la  muqueuse  de  la  matrice  est  atteinte,  sur¬ 
tout  au  niveau  de  la  caduque  inter-utéro-pla- 
centaire,  il  faut,  sans  hésitation,  procéder  au 
curage  digital  et  à  l’écouvillonnage.  Lorsqu’on 
intervient  vite,  la  guérison  est  habituellement 
plus  rapide. 

Si  l’infection  dure  depuis  quelques  jours  lors¬ 
qu’on  pratique  le  nettoyage,  la  guérison  est  plus 
lente,  car  il  y  a  eu  pénétration  de  germes  ou-  de 
toxines  dans  l’économie. 

Enfin,  si  l’infection  date  depuis  plus  long¬ 
temps,  onaura  recours  aux  mêmes  interventions 
et  on  aidera  l’organisme  à  lutter.  Dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  qui  paraissent  désespérés, 
on  obtiendra  la  guérison  ;  mais  parfois  la  mort 
surviendra. 

Il  résulte  encore  de  ces  faits  une  autre  consé¬ 
quence  :  si  une.  femme  accouche  ou  fait  un  avor¬ 
tement,  alors  que  les  membranes  sont  rompues 
depuis  quelques  jours,  si  le  liquide  amniotique 
est  fétide,  il  faut  faire  de  suite  le  curage  digital 
et  l’écouvillonnage,  c’est-à-dire  le  nettoyage  pro¬ 
phylactique. 

Traitement  de  la  coxalgie  par  la 
mécanothérapie. 

D’après  M.  le  Dr  Paul  Archambaud,  le  traite¬ 
ment  habituel  de  la  coxalgie  par  l’immobilisa¬ 
tion  au  lit  et  les  appareils,  inamovibles  est  un  trai¬ 
tement  déplorable,  au  point  de  vue  de  la  santé 
générale  de  l’enfant. 

Le  traitement  par  la  mécanothérapie,  sans 
immobilisation  au  lit,  a  l’avantage  de  conserver 
à  l’enfant  l’appétit,  les  forces  et  la  gaieté,  parce 
qu’il  ne  supprime  ni  son  exercice,  ni  ses  jeux. 

Il  est  indispensable  que  ce  traitement  soit  sur¬ 
veillé  avec  soin,  afin  de  modifier  l’appareil  au 
fur  et  à  mesure  de  la  croissance,  pour  conser¬ 
ver  aux  muscles  leur  volume  et  leur  activité, 
ainsi  qu’aux  articulations  leur  fonctionnement 
normal. 

On  n’observe  jamais  d’accidents  d’aucune  sorte 
pouvant  être  attribués  à  la  méthode  et  la  gué¬ 
rison  est  la  règle,  lorsque  toutes  les  prescrip¬ 
tions  ont  été  scrupuleusement  suivies. 

Traitement  chirurgical  du  pied  bot 
paralytique. 

M.  le  Dr  Sudaka  développe  et  explique  dans 
sa  thèse  de  doctorat  les  remarquables  études  de 
M.  le  Dr  M.  Péraire  sur  le  traitement  chirurgical 
du  pied  bot  paralytique.  Tout  d’abord,  dit-il,  il 
faut  bien  savoir  que  cette  lésion  est  guérissable 
par  l’anastomose  musculo-tendineuse. 

Donc,  en  présence  d'un  pied-bot  paralytique 
quel  qu’il  soit,  ne  prolongez  pas  outre  mesure  le 
traitement  médical  (massages,  hydrothérapie, 
électrisation,  etc.) . 

Si  vous  avez  recours  à  la  chirurgie,  ne  sec¬ 
tionnez  jamais  aucun  muscle,  vous  affaibliriez 
inutilement  le  membre  ;  cherchez  plutôt  à  faire 
vivre  les  muscles  paralysés  aux  dépens  de  ceux 
-  gui  sont  forts,  vivaces,  et  qui  se  contractent 
énergiquement.  Ce  sont  ces  derniers  qui  doivent 
suppléer  les  autres. 
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Dans  le  cas  de  pied-bot  ballant,  il  est  impos¬ 
sible  de  tenter  l’application  de  la  méthode  : 
mais  tous  les  pieds  bots  partiels  ont  à  gagner  à 
l'emploi  de  ces  anastomoses  musculaires. 

Avant  tout,  le  chirurgien  devra  examiner  ou 
faire  examiner  minutieusement  le  petit  infirme 
au  point  de  vue  des  réactions  électriques. 

L’exploration  électrique,  pratiquée  suivant  la 
méthode  de  Duchenne,  Erb,  Remak,  et  des  neu¬ 
rologistes  allemands  actuels,  déterminera  non 
seulement  quels  sont  les  muscles  paralysés, 
mais  encore  leur  degré  d’altération  histologique. 

Les  différentes  formes  de  la  réaction  de  dé¬ 
générescence,  les  différents  degrés  d’excitabilité 
électrique  permettent  de  savoir  si  tel  muscle 
atrophié  a  subi  la  dégénérescence  totale,  s’il  est 
perdu  pour  toujours,  ou  si,  au  contraire, on  peut 
espérer  lui  voir  reprendre  spontanément  sa  vila- 
■  lilé. 

On  ne  devra  donc  tenter  la  suppléance  que 
des  muscles  totalement  dégénérés,  des  muscles 
qui  ne  répondent  plus  à  l’excitation  électrique 
etqui  présentent  la  réaction  de  dégénérescence. 

En  deuxième  lieu,  l’anastomose  ne  sera  em¬ 
ployée  que  si  l’examen  électrique  a  montré 
qu’un’  certain  nombre  de  muscles  sont  restés 
sains  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  le  traitement 
proposé  par  Nicoladoni  ne  devra  être  mis  en 
usage  que  dans  le  cas  de  pieds  bots  partiels. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point, 
car  l’oubli  de  ces  indications  donnerait  lieu  à 
des  mécomptes  ;  le  mauvais  emploi  de  la  greffe 
anastomotique  ne  fera  certainement  obtenir  que 
des  résultats  insuffisants.  L’essentiel  est  de  ré¬ 
gler  cette  intervention  d’une  façon  logique  et  de 
ne  pas  en  vouloir  faire  une  «  panacée  univer¬ 
selle». 

L’anastomose  musculo-tendineuse  n’est  donc 
applicable  que  dans  les  pieds  bots  paralytiques 
à  la  fois  incurables  et  incomplets  ;  incurables, 
car  les  muscles  que  l’on  transplantera  doivent 
être  totalement  dégénérés  ;  incomplets,  parce 
qu’il  est  de  toute  nécessité  qu’un  certain  nombre 
de  muscles  soient  sains. 

Ces  indications  posées,  il  s’en  présente  d’au¬ 
tres  d’ordre  purement  clinique  et  qui  varient 
suivant  les  cas  de  pieds  bots  qui  se  présente-  | 
ront. 

S’il  s’agit  d'un  talus,  on  devra  greffer  lesmus- 
cles  péroniers  ou  le  fléchisseur  commun  des 
orteils  sur  le  tendon  d’Achille  paralysé . 

Dans  le  pied  bot  valgus  il  faudra  anastomoser 
le  jambier  antérieur  paralysé  soit  avec  l’exten¬ 
seur  propre  du  gros  orteil,  soit  avec  le  long  pé¬ 
ronier  latéral. 

Dans  le  talus  valgus  on  transplantera  le  court 
péronier  latéral  sur  le  long  fléchisseur  commun 
des  orteils  ;  après  avoir  passé  le  premier  sous  le 
tendon  d’Achille,  on  suturera  ensuite  le  long 
péronier  latéral  au  tendon  d’Achille. 

Enfin  dans  le  varus  équin,  on  devra  anasto¬ 
moser  l’extenseur  commun  des  orteils  paralysé 
à  l’extenseur  propre  du  gros  orteil.  Si  la  para¬ 
lysie  a  frappé  aussi  l’extenseur  propre  du  gros 
orteil, on  pourra  alors  réunirune  partie  du  jam¬ 
bier  antérieur  à  l’extenseur  commun  des  orteils 
ou  encore  greffer  ce  dernier  muscle  aux  péro¬ 
niers. 

Il  résulte  de  recherches  faites  avec  le  Dr  Mally, 
que,  dans  les  paralysies  du  groupe  antéro-ex- 
terne  de  la  jambe,  on  peut  faire  suppléer  le 


jambier  antérieur  et  les  péroniers  par  le  triceps 
et  réciproquement  faire  suppléer  le  triceps  par 
les  muscles  profonds  de  la  jambe  et  par  les  pé¬ 
roniers. 

11  est  donc  possible  de  remplacer  l’action  d’un 
muscle  paralysé  par  celle  d’un  muscle  sain,  et 
d’arriver  ainsi  à  obtenir  un  bon  fonctionnement 
du  membre. 

Mais,  cela  peut  être  obtenu  de  différentes  fa¬ 
çons  :  soit  par  l’anastomose  entre  tendons;  soit 
en  greffant  totalement  ou  partiellement  un  mus¬ 
cle  sain  seul  ou  avec  son  tendon  sur  un  muscle 
paralysé.' 

L'opération  de  Phelps  doit  être  réservée  aux 
pieds  bots  ballants,  dont  la  jambe  ne  contient 
plus  de  muscles,  ou  aux  pieds  bots  négligés, 
qui  ont  acquis  des  attitudes  vicieuses  irréducti¬ 
bles. 

La  méthode  préconisée  par  M.  Péraire  per¬ 
met  aux  malades  de  marcher  presque  sans  fati¬ 
gue  et  sans  le  secours  d’aucun  appareil  ortho¬ 
pédique. 

GYNÉCOLOGIE  PRATIQUE 

Considérations  sur  le  traitement 
chirurgical  de  la  cervicite. 

Par  M.  Paul  Petit. 

Quels  sont  les  procédés  de  traitement  chirur¬ 
gical  de  la  métrite  chronique  du  col  méritant,  à 
l’heure  actuelle  d’être  discutés  ? 

•  L 'opération  d'Emmet  est  justement  délaissée  ; 
elle  ne  s’attaque  qu’à  l’un  des  éléments  de  la 
maladie  :  l’ablation  du  tissu  scléreux  prove¬ 
nant  de  la  cicatrisation  secondaire  des  déchi¬ 
rures  du  col. 

L'opércUionde  Simou-Markwald ,  ou  amputation 
à  deux  lambeaux  égaux,  n’est  admissible  que 
pour  l’hypertrophie  du  col  sans  altérations  de 
la  muqueuse. 

La  discision  avec  évidement  commissural  de 
M.  Poszi  ne  s’adresse  qu’à  la  sténose  avec  flexion. 

L’ opération  de  M.  bouilty  consiste  dans  l'évide¬ 
ment  du  col  au  bistouri,  sans  suture,  et  j’ai  pour¬ 
suivi,  jusqu’en  ces  derniers  temps,  le  même  ré¬ 
sultat  à  l’aide  d’une  curette,  très'  tranchante,  de 
forme  spéciale.  Cette  curette  à  dos  très  épais, 
concave  sur  le  plat,  doit  être  aiguisée  avant 
chaque  opération,  comme  un  bistouri.  Elle  per¬ 
met,  la  dilatation  progressive  aidant,  de  déta¬ 
cher  des  copeaux  musculo-muqueux  qui  vien¬ 
nent  pendre  à  l’orifice  du  col  et  dont  on  achève 
l’ablation  aux  ciseaux. 

Restent  l’opération  de  Schrôder  et  la  nouvelle 
opération  de  Pouey  ,  que  je  crois  appelée  à  un 
grand  avenir. 

L’opération  de  Schrôder  est  trop  connue  pour 
que  je  la  décrive. 

Dans  l’appréciation  des  résultats,  on  ne  sau¬ 
rait  faire  tout  d’abord  trop  nettement  la  part  de 
ce  qui  revient,  soit  à  un  défaut  de  technique  ou 
de  soins  consécutifs,  soit  à  l’opération  elle- 
même. 

Au  point  de  vue  technique,  à  côté  des  remar¬ 
ques  banales,  dont  je  ferai  grâce  au  lecteur,  j’in¬ 
sisterai  particulièrement  :  1°  sur  la  nécessité  de 
tailler  l’éperon  obliquement,  en  biseau,  pour  lui 
bien  adapter  l’extrémité  du  lambeau  ;  2°  sur  la 
nécessité  non  moins  grande  de  se  rendre  compte 
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du  degré  d’allongement  produit  sur  le  col  par 
la  manœuvre  de  l’abaissement  pour  n’en  point 
trop  enlever  3°  sur  les  bénéfices  de  l’irriga¬ 
tion  continue,  dont  la  plupart  des  chirurgiens 
se  passent,  et  qui  éclaire  pourtant  la  mise  en 
place  des  sutures  beaucoup  mieux  que  ne  peut 
le  faire  l’irrigation  intermittente  ou  le  tampon¬ 
nement.  Je  me  sers  pour  ma  part  d’un  instru¬ 
ment  très  simple  et  très  commode  :  c’est  une 
pince  à  griffe  ordinaire  sur  l’une  des  branches 
de  laquelle  court  un  tube  maintenu  par  2  an¬ 
neaux  et  qui  vient  aboutir  à  une  tétine  métal¬ 
lique. 

Je  suppose  que  l’opération  ait  été  bien  faite  et 
qu’on  ait  veille  de  près  à  ses  suites,  c’est-à-dire, 
par  exemple,  qu’on  n’ait  pas  oublié,  sur  le  col, 
de  crin  de  Florence  où  de  fil  d’argent,  qu’on  ait 
évité,  au  cours  des  pansements,  d’accrocher  avec 
la  valve  de  Sims  la  lèvre  inférieure  de  la  su¬ 
ture  (cause  fréquente  de  désunion)  etc.  Dans  ces 
conditions  quelles  critiques  peut-on  lui  adres¬ 
ser  ? 

Elles  sont  de  trois  ordres  :  critiques  atte¬ 
nantes  au  procédé  en  lui-même,  à  ses  résultats 
plastiques  éloignés,  à  ses  conséquences  fonc¬ 
tionnelles. 

On  reproche  au  procédé  de  Schrôder  d’être 
d’une  exécution  trop  difficile  ;  mais  on  en  pour¬ 
rait  dire  autant  de  toute  intervention  plastique 
insuffisamment  étudiée  par  l’opérateur.  Voici 
qui  est  plus  digne  d’attention  :  comme  je  viens 
de  le  dire,  si  on  ne  tient  pas  compte  de  l’allon¬ 
gement  produit  par  la  pince  à  abaissement,  on 
raccourcit  trop  le  col,  mais  c’est  un  écueil  facile 
à  éviter  poqr  peu  qu’on  l’ait  présent  à  l’esprit. 
Par  contre,  si  le  col  n’est  pas  hypertrophié,  s’il 
ne  s’agit  que  d’abraser  une  muqueuse  malade, 
il  est  plus  difficile  de  s’en  tenir  (au  point  de 
vue  de  l'épaisseur  de  tissu  à  enlever,  si  l’on 
veut  avoir  un  éperon  nettement  dessiné,  au  sa¬ 
crifice  strictement  nécessaire. 

D’autre  part,  très  souvent,  la  diminution  de 
volume  due  à  la  résectiotr-s’accentue,  dans  la 
suite,  du  fait  de  la  régression  des  tissus,  que 
cette  régression  soit  due  à  la  continuation  du  pro¬ 
cessus  de  sclérose  ou  bien  aux  modifications  tro¬ 
phiques  produites  par  l’opération  elle-rmême,  par¬ 
ticulièrement  à  lasection  bilatérale, qui  n’agit  pas 
seulement  en  atteignant  les  branches  vascu¬ 
laires  qui  descendent  du  coude  isthmique  de  la 
génito-vésicale,  car  nous  savons  qu’elle  suffit 
parfois  à  arrêter  les  hémorragies  du  corps  uté¬ 
rin.  Ces  effets  secondaires  doivent  toujours  être 
présents  à  l’esprit  et  on  peut  poser  en  principe 
que  si  la  plastique  vulvo-vaginale  doit  dépasser 
un  peu  le  but  à  atteindre,  pour  corriger  à 
l’avance  le  relâchement  ultérieur  des  tissus,  la 
plastique  cervicale  doit  plutôt  viser  à  leur  éco¬ 
nomie. 

J’ai  mauvaise  opinion  de  l’effet  produit  chez 
la  nullipare  au  point  de  vue  menstruation  et  fé¬ 
condation  par  l’opération  de  Schrôder  pratiquée 
dans  le  but  de  remédier  à  l’atrésie  .et  à  la  coni- 
cité  du  col.  Elle  diminue  parfois  beaucoup  trop 
les  règles,  allant  en  cela  précisément  à  l’en¬ 
contre  du  but  visé  :  la  conception. 

Au  contraire,  c’est  l’opération  de  choix  pour  la 
stérilité  et  l’hypertrophie  cervicale  scléro-kys- 
tique  des  multipares. 

Pour  ce  qui  est  de  ses  conséquences  obsté¬ 
tricales,  mon  appréciation  se  trouve  singuliè¬ 


rement  facilitée  par  la  discussion  qui  s’est  en¬ 
gagée,  il  y  a  deux  ans,  sous  l’inspiration  de  M.  le 
professeur  Pinard  à  la  Société  a,' Obstétrique,  de 
•  Gynécologie  et  de  Pœdiatrié  de  Paris,  et  par  les 
thèses  qui  ont  suivi  (1). 

Tout  le  monde  convient,  je  crois,  à  l’heure 
actuelle,  de  rejeter  du  débat  l'avortement.  En  ef¬ 
fet,  l’insuffisance  ou  la  sclérose  cicatricielle  du 
col  ne  peuvent  être  mises  en  cause  dans  les  pre¬ 
miers  mois  de  la  grossesse. 

Pour  ce  qui  est  de  V accouchement  prématuré , 
les  uns  croient  à  l’influence  nocive  de  l’opéra¬ 
tion,  de  ce  fait,  disent-ils,  qu’elle  modifie  gra¬ 
vement  l’architecture  et  la  mécanique  de  l’or¬ 
gane,  d’où  un  manque  de  résistance  à  la  pres¬ 
sion  régulière  résultant  de  son  accroissement 
progressif.  Les  autres,  au  contraire,  refusant  au 
col  tout  rôle  de  soutien,  n’en  veulent  faire  qu’un 
simple  tube  de  protection  contre  les  germes 
étrangers.  Il  me  semble  qu’on  peut  mettre  to.ut 
le  monde  d’accord  en  déclarant  que  ce  sont  les 
amputations  hautes,  trop  hautes, ’  qu’il  faut  in¬ 
criminer. 

Reste  la  dystocie  du  segment  inférieur,  pour  la¬ 
quelle,  dit  Guibout  :  «  la  précision  dans  l’appré¬ 
ciation  des  faits  semble  plus  facile  à  atteindre 
Voici,  pour  moi,  ce  que  j’en  pense,  d’après  les 
observations  faites  sur  mes  opérées.  Quand, 
l’opération  a  été  bien  conduite,  l’accouchement 
doit  être  nprmal  ou  présenter,  tout  au  plus,  soit 
une  rapidité  un  peu  plus  grande,  par  Insuffi¬ 
sance  légère  du  col,  anomalie  négligeable,  (au 
point  même  que  parturiente  et  accoucheur  peu¬ 
vent  n’avoir  qu'à  s’en  féliciter),  et  qui  s'observe 
plutôt  en  cas  d’ectropion  sans  sclérose  ;  soit  un 
peu  plus  de  lenteur  dans  la  dilatation,  par  ri¬ 
gidité,  surtout  appréciable  au  moment  où  la  di¬ 
latation  atteint  les  dimensions  d’une  pièce  de  5 
francs  et  qui  s’observe  uniquement  sur  les  cols 
scléreux,  rigidité  d’ailleurs  passagère,  sauf  dans 
un  cas,  où  je  l’ai  vue  persister  toute  une  nuit 
sans  aucun  dommage  pour  la  mère  et  l’enfant. 

De  tout  ce  qui  précédé,  que  conclure  ?  Ma  ré¬ 
ponse  ne  sera  pas  hésitante.  Il  faut  avoir  con¬ 
fiance  dans  l’opération  de  Schrôder  tant  au  point 
de  vue  morbide  que  fonctionnel,  mais  en  limi-  . 
ter  davantage  l’emploi,  la  réserver  aux  cas  cù  il 
y  a  vraiment  hypertrophie  du  col  et  garder  une 
juste  mesure  dans  le  sacrifice  des  tissus. 

S'il  ne  s’agit  que  de  l’abrasement  d’une  mu¬ 
queuse  malade  ou  de  la  réfection  plastique  du 
col  chez  une  primipare,  il  faut  donner  la  préfé¬ 
rence  au  nouveau  procédé  de  Pouey  encore  peu 
connu  et  sur  lequel  j’attire  toute  l’attention  du 
lecteur. 

J’ai  donné  dans  la  Presse  médicale  du  22  mai 
courant,  avec  figures  àl'appui,  la  description  dé¬ 
taillée  de  ce  procédé  que  j’ai  eu  le  plaisir  de 
voir  appliquer  à  Paris  par  l’auteur,  mon  excel¬ 
lent  ami,  M.  Pouey,  professeur  de  clinique  gyné¬ 
cologique  à  Montevideo,  avant  d’y  avoir  recours 
moi-même.  On  me  permettra  donc  d’être  bref  et 
de  me  borner  à  en  faire  ressortir  les  grandes  li¬ 
gnes. 

Supposons  qu’il  s’agisse  d’endocervicite,  com- 

(I)  Guibout.  Conséquences  obstétricales  possibles, 
de  l’amputation  sous-vaginale  du  col.  Thèse  dé  Paris 
1900. 

Boeknheim.  Opération  de  Schrôder  ;  son  influence- 
sur  la  conception,  la  grossesse  et  l’accouchement'. 
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pliquée  d’ectropion.  L’utérus  étant  suffisam¬ 
ment  dilaté  avec  les  bougies  d’Hégar  pour  per¬ 
mettre  l’introduction  d’un  doigt  (ou  d’une  bou¬ 
gie  équivalente  comme  grosseur)  qui  servira  de 
guide,  on  circonscrit  au  bistouri  l'ectropion  par 
une  incision  dépassant  la  limite  de  la  couche 
landulo-musculaire  ;  puis,  prenant  en  mains 
es  ciseaux  courbes  et  pointus,  on  sectionne  les 
tissus  tangentiellement  à  la  surface  vaginale  du 
col  et  au-dessous  des  glandes  malades,  en  vi- 
santl’ostium  cervical  et  arrêtant  le  mouvement 
sur  une  ligne  concentrique  à  cet  ostium  et  dis¬ 
tant  de  lui  de  2  à  3  mm.  A  ce  moment,  la  plaque 
catarrhale  se  trouve  détachée  sous  forme  d’une 
sorte  de  corolle,  dont  la  tige  creuse,  encore  en 
continuité  anatomique  avec  le  reste  du  col,  est 
formée  par  le  cylindre  musculo-muqueux  et 
endo-cervical  qu  il  va  falloir  décortiquer  à  son 
tour.  Pour  ce  faire,  se  servant  comme  tracteurs 
de  pinces  à  mors  fins,  placées  sur  la  collerette 
exocervicale,  déjà  libérée,  on  change  la  direction 
desciseaux,  les  faisant  agir  maintenant,  de  bas 
en  haut,  à  la  rencontre  de  l'orifice  interne.  A 
mesure  qu’ils  progressent,  le  cylindre  à  détacher 
s’abaisse  sous  une  traction  modérée,  tandis  que 
le  reste  du  col,  c'est-à-dire  le  cylindre  envelop¬ 
pant,  s’ouvre  de  lui-même  du  fait  de  l’attaque  du 
système  sphinctérien,  cette  béance  pouvant  en¬ 
core  être  exagérée  à  l’aide  de  pinces  placées  sy¬ 
métriquement  aux  précédentes.  De  telle  sorte 
qu’à  tout  moment,  et  même  à  bout  de  course,  la 
section,  au  lieu  de  se  faire  au  juger,  au  lieu  de 
se  dissimuler,  comme  on  le  pourrait  croire,  dans 
la  profondeur  de  la  tranchée  que  l'on  creuse,  est 
constamment  sous  l’œil  de  l’opérateur,  presque 
de  niveau  avec  l’orifice  externe  du  cylindre  en¬ 
veloppant. 

L’orifice  interne  étant  atteint,  on  en  sépare  le 
cylindre  libéré,  constituant  ainsi  un  éperon  cir¬ 
culaire  auquel  l’on  soude,  par  un  point  continu, 
le  bord  également  circulaire  et  libre  du  grand 
lambeau. 

Cette  opération  donne  un  résultat  plastique 
arfait  et  des  guérisons  définitives,  surtout  si 
on  prend  soin  de  faire  intervenir,  dans  les  pan¬ 
sements  consécutifs,  le  bain  vaginal  d’eau  oxy¬ 
génée, en  position  déclive,  à  une  époque  où  il  ne 
peut  nuire  à  la  suture.  (1)  Limitée  à  la  résection 
de  la  muqueuse  endorcervicale,  elle  répond  aux 
indications  de  l’opération  de  M.  Bouilly,  tout 
en  marquant  un  pas  déplus  dans  la  voie  du  pro¬ 
grès.  En  effet,  nul  doute  que  l’opération  de  M. 
Bouilly,  dans  sa  simplicité,  ne  rende  les  plus 
grands  services, mais  nul  doute  aussi  qu’il  ne  soit 
préférable  de  fermer  la  surface  cruentée  de  l'é¬ 
videment  et  de  tailler  le  lambeau  d’une  seule 
pièce,  progressivement  et  à  ciel  ouvert,  ce  qui 
est  singulièrement  facilité  par  cette  béance  con¬ 
comitante  du  muscle  cervical,  que  j’ai  indiquée 
et  expliquée. 

De  cette  même  particularité,  résulte  que  le  pro¬ 
cédé  de  Pouey  est  tout  aussi  utilisable  que  ce¬ 
lui  de  Schrôder  quand  le  col  est  hypertrophié  et 
ectropionné,  à  la  condition,  cependant,  que  les 
tissus  soient  suffisamment  souples,  que  la  sclé¬ 
rose  ne  soit  pas  trop  prononcée.  On  peut  même 
avancer  qu’il  offre  des  facilités  plus  grandes 
pour  proportionner  le  sacrifice  des  tissus  à  la 
profondeur  des  lésions. 


(1)  On  sait  que  l’eau  oxygénée  dissout  le  catgut. 


En  attendant  les  résultats  d’une  pratique  éten¬ 
due,  on  peut  aussi  admettre  à  priori  qu’au  point 
de  vue  des  résultats  plastiques  éloignés  et  des 
conséquences  fonctionnelles,  l’absence  de  suture 
et,  par  suite,  de  cicatrice  bilatérale,  est  des  plus 
favorables  ;  car,  de  ce  fait,  la  nutrition  de  la 
portion  restante  du  col  n’est  en  rien  compromise 
et  l’on  est  moins  exposé,  consécutivement,  à  l’é¬ 
clatement  des  commissures  et  à  l'insuffisance 
du  sphincter. 
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Dangers  et  diagnostic  de  la  p  réservation 
du  siège. 

Leçon  faite  à  l'Harveian  Society 
par  Herbert  R.  Spencer 
,  Professeur  de  Clinique  obstétricale  à  YUniversity 
College  de  Londres 

La  présentation  du  siège,  chacun  le  sait,  cons¬ 
titue  une  grosse  menace  de  mort  pour  l’enfant 
et  fait,  d’autre  part,  courir  à  la  mère  tous  les 
risques  habituels  d’une  délivrance  anormale. 
D’après  Hégar,  alors  que  la  présentation  du 
sommet  fournit  seulement  une  proportion  de 
mort-nés  de  2,4  %  la  présentation  du  siège  élè¬ 
ve  celle-ci  à  35  %  .  La  léthalité  maternelle,  de 
plus,  atteint  un  chiffre  double  pour  le  siège,  soit 
exactement  1  %  au  lieu  0,57  %  qu’elle  est  pour 
le  sommet.  Ramsbotham,  dont  la  statistique  tient 
uniquement  compte  des  accouchements  à  terme, 
donne  une  mortalité  infantile  de  18,7  %  et  Hec- 
ker  de  22  % .  Pinard,  sur  82  cas  observés  à  la 
clinique  Baudelocque,  a  eu  16  décès,  soit  19,5  %■ 
Personnellement,  sur  10.000  accouchements  pra¬ 
tiqués  dans  mon  service  de  maternité  à  YUni¬ 
versity  College  en  1890-91-92-93  et  94  j’ai  rencon¬ 
tré  275  présentations  du  siège  ou  des  membres 
inférieurs  (135  garçons  et  142  filles),  sur  lesquels 
208  vinrent  au  monde  vivants  et  67  mort-nés, 
soit  1/4 mort-nés. Quelle  que  soit  donc  la  statisti¬ 
que  consultée,  on  arrive  toujours  à  la  même 
conclusion  :  la  naissance  d’un  enfant  par  l’ex¬ 
trémité  inférieure  fait  courir  un  risque  terriblè- 
à  son  existence. 

A  quoi  est  due  la  gravité  de  la  présentation 
du  siège  ;  quelles  sont  les  causes  de  cette  im¬ 
portante  léthalité  infantile  ?  Elles  sont  multi¬ 
ples.  D’abord,  l'insertion  basse  du  cordon,  qui 
facilite  son  prolapsus  et  sa  compression  pen¬ 
dant  l’accouchement,  au  moment  surtout  où  la 
tête  passe  dans  le  petit  bassin.  Il  en  résulte  un 
certain  degré  d’asphyxie, d’où  efforts  de  respira¬ 
tion  du  fœtus  pendant  lesquels  le  liquide  amnio¬ 
tique  peut  être  aspiré  par  les  poumons.  Mais 
il  est  un  facteur  de  mortalité  beaucoup  plus  sé¬ 
rieux  que  le  précédent,  c’est  le  traumatisme  au¬ 
quel  le  corps  du  fœtus  est  exposé.  Au  lieu  d’une 
masse  large  et  résistante  (la  tête),  celui-ci 
présente  en  effet  au  choc  des  contractions  uté¬ 
rines  une  région  molle  et  peu  considérable,  le 
bassin.  Il  s’ensuit  une  compression  véritable¬ 
ment  excessive  des  viscères  abdominaux  et  tho¬ 
raciques,  des  hémorrhagies  internes  et  même 
des  ruptures  d’organes,  blessures  si  graves  que 
bien  souvent  elles  causent  la  mort  immédiate 
de  l’enfant  ou  fui  laissent,  s’il  survit,  des  tares 
pathologiques  appelées  à  durer  toute  la  vie.  J’aj 


338  LE  CONCOURS  MEDICAL 


longuement  décrit  toutes  ces  lésions,  ainsi  que 
leur  mécanisme  et  les  moyens  de  les  prévenir, 
dans  un  travail  présenté  en  1891  à  la  Société 
d’Qbstétrique. 

J’ai  basé  mes  conclusions  sur  130  autopsies 
d'enfants  mort-nés  dont  20  étaient  venus  par 
le  siège.  J’ai  montré  que  tous  les  viscères  pou¬ 
vaient  être  affectés  par  la  compression  du  mus¬ 
cle  utérin,  pendant  l'accouchement.  Le  cer¬ 
veau  lui-même  est  quelquefois  le  siège  d’une 
hémorrhagie,  bien  que  cet  accident  se  rencontre 
plus  fréquemment  chez  les  sujets  soumis  au 
forceps.  Mais  les  organes  le  plus  souvent  at¬ 
teints  sont  ceux  du  thorax  et  de  l’abdomen,  les 
poumons,  le  foie,  la  capsule  surrénale  et  le  tes¬ 
ticule.  Les  blessures  du  poumon  provoquent 
énéralement  la  mort  par  pneumonie,  au  bout 
e  peu  de  jours.  Au  foie,  les  hémorrhagies  ne 
sont  pas  rares  :  l'hématome  le  plus  vaste  que 
j’aie  vu  au  foie  —  il  mesurait!  pouce  1/4  d’é¬ 
paisseur  —  appartenait  à  un  enfant  né  en  pré¬ 
sentation  du  siège  avec  extension  des  membres 
inférieurs.  La  lésion  était  due  apparemment  au 
broiement  du  tissu  hépatique  parla  pression  du 
muscle  utérin,  pression  transmise  par  l'inter¬ 
médiaire  de  la  cuisse  fœtale  directement  ap¬ 
puyée  sur  l’abdomen,  Le  testicule  est  égale¬ 
ment  exposé  d’une  manière  toute  spéciale  aux 
traumatismes  causés  par  les  contractions  de 
l’utérus  ou  par  les  doigts  et  la  main  de  l’accou¬ 
cheur.  Ainsi,  sur  26  fœtus  mort-nés  venus  en 
présentation  du  siège,  dont  j’ai  fait  l’autopsie, 
8  fois  il  existait  une  hémorrhagie  dans  le  corps 
du  testicule,  comprimant  et  désorganisant  en 
apparence  les  tubes  séminifères.  Il  semblait 
impossible,  d’après  l’examen  nécroscopique, 
que  l’organe  puisse  recouvrer  sa  structure  nor¬ 
male,  au  cas  de  survie  de  l’enfant.  Cette  parti¬ 
cularité  montre  quelle  importance  il  y  a,  en 
pratique,  eu  face  d’une  présentation  du  siège,  à 
éviter  l’examen  prolongé  des  organes  génitaux, 
et  elle  explique,  à  mon  sens,  la  production  de 
l'orchite  chez  les  nouveau-nés.  Bien  que  je  n’aie 
pas  eu  occasion  d’étudier  les  effets  ultérieurs 
d’un  tel  traumatisme  sur  les  fonctions  du  tes¬ 
ticule,  je  suis  cependant  porté  à  croire  qu’il 
doit  constituer  une  cause  de  stérilité  chez 
l’homme. 

Il  se  produit  quelquefois,  également,  une  hé- 
matocèle  soit  dans  la  tunique  vaginale,  soit 
dans  le  canal  vaginal,  soit  dans  le  cordon. 
Quand  elle  se  développe  dans  le  canal  vaginal, 
elle  peut  empêcher  le  testicule  de  descendre  si 
celui-ci  est  encore  dans  l’abdumen.  Il  s'ensuit, 
parfois,  la  formation  d’une  tumeur  qui,  en  rai¬ 
son  de  sa  coloration  foncée,  simule  un  sarcome 
mélanique.  J’ai  vu  faire  un  jour  cette  confusion. 
L’utérus  fœtal  peut  aussi  être  atteint  d’hémor¬ 
rhagie  dans  sa  muqueuse,  lorsque  l’accouche- 
ipent  est  difficile  et  ceci  explique  bien  les  soi- 
disant  menstruations  des  jeunes  enfants. 

Ceci  dit,  passons  à  l’étude  des  contusions  des 
muscles,  des  nerfs  et  des  os.  Bien  que  rarement 
mortelles,  elles  ont  néanmoins  des  conséquen¬ 
ces  souvent  désastreuses.  Les  hémorrhagies  in- 
tra-musculaires  sont  communes  dans  les  pré¬ 
sentations  du  siège,  surtout  quand  l’accoucheur 
emploie  la  traction  pour  extraire  le  fœtus.  Les 
muscles  les  plus  fréquemment  atteints  sont  ceux 
des  membres  inférieurs  des  fesses,  et  du  cou.  La 
plus  intéressante  de  ces  hémorrhagies'est  celle 


du  sterno-mastoïdien  qui  donne  naissance  à  la 
lésion  appelée  «  tumeur  sterno-mastoïdienne  » 
Celle-ci  se  montre- dès  que  le  muscle  est  soumis 
à  la  compression  ou  à  une  fatigue  prolongée 
quelle  que  soit  la  présentation,  mais  elle  sepro 
l  huit  beaucoup  plus  '  facilement  dans  les  déli 
\  vrances  par  le  siège.  La  méthode  d’extracüo 
1  d’une  tète  dernière  connue  sous  le  nom  de  pro 
cédé  de  Prague  est  une  source  fréquente  c 
blessures  du  sterno-mastoïdien,  aussi  ne  doi 
on  jamais  l'employer.  Souvent,  il  est  vrai,  latu 
meur  passe  inaperçue  si  on  n’examine  pas  l’en 
fant  avec  minutie.  Je  pense  que  l’accoucheu 
soigneux  la  rencontrera  chez  de  nombreux  nou 
veau-nés  venus  par  le  siège,  s’il  inspecte  atten 
tivement  le  cou  de  ceux-ci,  pendant  leur  som 
meil  de  préférence,  dans  la  3e  on  4e  semaine  apr 
la  naissance.  Heureusement,  tout  cela  disp 
raît  en  général  au  bout  de  peu  de  mois,  bie 
qu’iL  s’ensuive  quelquefois  un  torticolis  perma 
nent! 

Les  parties  molles  du  corps  ne  sont  pas  tou 
jours  les  seules  atteintes.  Des  accidents  grave 
et  même  mortels  se  montrent  sur  les  os  et  1 
articulations,  presque  toujours  comme  conse 
quences  des  manœuvres  employées  pour  extrai 
l’enfant  dans  la  présentation  du  pôle  inférieur 
Ainsi,  ies  ligaments  du  genou  et  de  la  hanch 
peuvent  être  brisés  ou  tordus  et  les  os  des  e 
trémités  fracturés  par  une  forte  traction.  Les 
os  du  bassin  sont  assez  souvent  broyés  si  on 
adopte  la  pratique  barbare  d’ap  pliquer  le  forceps 
sur  le  siège.  Aux  membres  inférieurs,  les  frac¬ 
tures  sont  généralement  le  résultat  de  manœu¬ 
vres  maladroites  d’abaissement  des  jambes. 
Aux  membres  supérieurs, en  raison  de  leur  moin¬ 
dre  résistance,  les  contusions  sont  plus  faciles. 
La  clavicule  surtout  est  aisément  brisée  par  les 
doigts  de  l’accoucheur  appliqués  sur  les  épau¬ 
les  pour  opérer  la  traction.  Cette  dernière  frac¬ 
ture  passe  d’ailleurs  bien  souvent  inaperçue. 
Elle  se  diagnostiquera  par  le  craquement  per¬ 
ceptible  au  moment  de  l’accident,  çar  l’existence 
de  la  crépitation  locale,  la  mobilité  anormale  du 
membre  supérieur,  la  douleur  consécutive  aux 
mouvements  et  plus  particulièrement  par  la 
formation  du  cal  cicatriciel  peu  de  jours  après. 
Les  rayons  Roentgen  éclaireront  finalement  les 
cas  douteux. 

Je  désire  maintenant  dire  quelques  mots  à 
propos  du  diagnostic  des  présentations  du  siè¬ 
ge.  On  peut  l’établir  soit  par  l’examen  vaginal, 
soit  par  l’examen  abdominal,  méthode  de  beau¬ 
coup  la  plus  utile,  car  elle  fournit  des  résultats 
avant  le  début  du  travail,  à  un  moment  où  le 
toucher  vaginal  ne  donne  rien  ou  presque  rien. 
Elle  entraîne,  de  plus,  moins  de  douleurs  que 
l’examen  par  le  vagin  et  ne  présente  d’ailleurs 
aucun  danger.  En  réalité,  le  diagnostic  des  pré¬ 
sentations  110  siège  par  le  palper  abdominaln’a 
pas  reçu  toute  l’attention  qu’il  mérite  de  la  part 
des  auteurs.  Quelques-uns,  dans  leurs  manuels, 
le  mentionnent  à  peine,  d’autres  le  considèrent 
comme  simplement  utile  à  l’occasion.  Il  faut  re¬ 
connaître,  il  est  vrai,  que  le  diagnostic  ne  peut 
pas,  dans  tous  les  cas,  être  fait  par  l’examen  ab- 
.  dominai  seul.  La  rigidité,  l’irritabilité,  l’œdè¬ 
me  ou  encore  une  tumeur  de  l’utérus  ou  despa- 
rois  de  l’abdomen  rendent  quelquefois  cette  mé¬ 
thode  inutilisable,  mais  de  telles  conditions  sont 
rarement  rencontrées  (2  ou  3  cas  au  plus  sur 
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100)  ;  aussi  le  praticien  doit-il  se  familiariser 
avec  ce  moyen  précieux  de  diagnostic. 

Quoi  qu’il  en  soit,  avant  d’examiner  la  femme, 
il  convient  de  vider  soigneusement  la  vessie  et 
l’intestin,  La  parturiente  se  couchera  alors  sur 
le  dos  le  long  du  bord  de  son  lit  ou  de  la  table 
préparée  à  cet  effet, les  épaules  légèrement  rele¬ 
vées  et  la  tête  appuyée  sur  un  oreiller.  On  fait 
souvent  la  faute  de  placer  la  femme  sur  un  lit 
entièrement  plat  sans  aucun  support  pour  la 
tête  et  les  épaules,  position  qui-  manque  tout  à 
fait  de  confortable  à  cette  période  avancée  de 
la  grossesse,  en  raison  de  la  gêne  apportée  à  la 
respiration.  Il  est  indispensable,  en  outre,  que 
la  paroi  abdominable  soit  à  nu,  car  le  vêtement, 
même  le  plus  fin,  dénature  considérablement 
les  résultats  du  palper.  A  ce  moment,  l'accou¬ 
cheur  applique  sur  le  ventre  les  paumes  des 
mains,  préalablement  chauffées,  et  il  les  fixe  si 
intimement  sur  la  peau  de  l’abdomen  que  les 
tissus  maternels  placés  entre  le  fœtus  et  les 
mains  sont  comme  incorporés  à  celles-ci.  Les 
diverses  manipulations  ne  doivent  causer  au¬ 
cune  douleur,  dans  les  cas  normaux,  excepté 
quand  on  presse  fortement  et  profondément 
pour  atteindre  les  organes  de  la  cavité  pelvien- 

L’inspection  de  l’abdomen  est  quelquefois  utile 
dans  le  diagnostic  de  la  grossesse,  mais  rare¬ 
ment  dans  celui  de  la  présentation.  Si  cepen¬ 
dant  on  peut  observer  un  vigoureux  choc  du 
pied  du  fœtus  à  la  partie  supérieure  du  ventre 
et  surtout  si  les  mouvements  de  ses  membres 
provoquent  l’apparition  d’un  sillon  mobile  se 
déplaçant  au  travers  le  haut  de  la  paroi  abdo¬ 
minale,  on  est  autorisé  avec  une  presque  certi¬ 
tude  à  conclure  que  l'enfant  se  présente  par  le 
sommet. 

La  valeur  diagnostique  de  l’auscultation  est 
sensiblement  plus  grande.  Dans  les  présenta¬ 
tions  du  siège,  les  battements  du  cœur  fœtal 
sont  habituellement  entendus  en  un  point  situé 
au-dessus  du  milieu  de  la  ligne  reliant  le 
fond  de  l’utérus  au  pubis.  Dans  les  présenta¬ 
tions  du  sommet,  ils  s’entendent  au-dessous  de 
ce  point.  Il  existe  toutefois  des  exceptions  à 
cette  règle,  aussi  le  praticien  doit-il  placer  uni¬ 
quement  sa  confiance  dans  la  troisième  méthode 
d’examen,  la  palpation. 

La  première  chose  à  établir  par  le  palper  est 
la  direction  du  grand  axe  de  l’utérus. On  placera 
les  deux  mains  symétriquement  le  long  des  deux 
bords  longitudinaux  de  l’organe  de  la  gestation 
et  on  enfoncera  les  doigts  pendant  l’expiration. 
Lorsque  la  paroi  utérine  est  flaccide,  il  est  quel¬ 
quefois  nécessaire  d’attendre  une  contraction 
qui  délimite  nettement  ses  bords. 

Il  convient  maintenant  d’explorer  le  segment 
inférieur  et  la  cavité  pelvienne  elle-même.  Les 
mains  seront  mises  à  plat  et  symétriquement 
sur  l’abdomen,  les  doigts  dirigés  en  bas  et  leurs 
extrémités  placées  juste  au-dessus  de  la  sym¬ 
physe  pubienne.  Les  doigts  sont  enfoncés  pen¬ 
dant  l’expiration  en  fléchissant  l’articulation  mé¬ 
tacarpo-phalangienne,  et  on  peut  sentir  ainsi  le 
pôle  fœtal  soit  dans  la  cavité  soit  au-dessus  du 
bord  pelvien.  Si  on  ne  pratique  pas  une  pres¬ 
sion  profonde,  il  arrive  parfois,  chez  une  primi¬ 
pare  surtout,  de  méconnaître  la  présence  d’une 
tête  très  enfoncée  et  de  la  confondre  avec  un  siè¬ 


ge.  Lorsque  le  pôle  céphalique  est  en  bas,  on  le 
reconnaît  à  sa  largeur,  à  sa  dureté,  à  sa  forme 
arrondie.  On  le  perçoit  plus  haut  d’un  côté  que 
de  l’autre  et  il  peut  donner  la  sensation  de  bal¬ 
lottement  tant  que  la  grossesse  n’est  pas  de  da¬ 
te  trop  avancée.  Si,  au  contraire,  la  partie  fœtale 
inférieure  est  le  siège  ;  on  trouve  dans  la  cavi¬ 
té  ou  sur  le  bord  pelvien  une  masse  plus  petite, 
plus  molle  et  moins  régulière,  accompagnée  ou: 
non  de  parties  mobiles  (les  membres  inférieurs) 
et  il  n’existe  au-dessus  d’elle  aucun  corps  dur. 
Cette  dernière  particularité  évite  la  confusion 
avec  la  poitrine. 

Reste  maintenant  l’examen  du  fond  de  l’uté-, 
rus.  Pour  y  sentir  la  tête,  on  renverse  les  mains 
en  dirigeant  les  doigts  en  haut  et  on  les  applique 
une  de  chaque  côté.  Pendant  que  la  main  gau¬ 
che  fixe  l’utérus,  la  droite  déprime  la  paroi  ab¬ 
dominale  et  se  déplace  progressivement  sur  sa 
face  jusqu’à  ce  que  la  tête  soit  bien  saisie  entre 
les  doigts  des  deux  mains. 

Lorsque  la  manœuvre  précédente  est  restée 
infructueuse,  on  cherchera  à  provoquer  le  mou¬ 
vement  dit  du  ballottement,  c'est-à-dire  le  choc 
en  retour  du  sommet.  Dans  quelques  cas  celui- 
ci  peut  être  agité  comme  une  balle  entre  les 
doigts  de  l’accoucheur. 

Les  caractères  de  la  tête  à  ce  niveau  sont  sa 
taille,  sa  forme  arrondie,  sa  mobilité  facile,  le 
ballottement  et  enfin  la  présence  d’un  sillon 
entre  elle  et  le  dos  (Pinard). 

Les  présentations  du  siège  une  fois  reconnues 
doivent  toujours  être  traitées  par  la  version 
externe  pratiquée  de  préférence  au  septième 
mois  1/2  de  la  grossesse.  Cette  opération  pré¬ 
sente  cependant  quelques  rares  contre-indica¬ 
tions,  tels  sont  les  placenta  previa,  les  grosses¬ 
ses  multiples  ou  la  mort  du  fœtus. 

Leçon  traduite  du  Brilish  medical  journal 
par  le  Dr  P.  Lacroix. 
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L’assistance  médicale  dans  le  XI0  arron¬ 
dissement  de  Paris,  en  1900. 

Désigné  à  l’honneur  de  préparer  le  rapport 
sur  l’assistance  médicale  dans  le  XI»  arrondisse¬ 
ment  pendant  l’année  1900,  j’ai  suivi  l’ordre 
commode  adopté  par  les  collègues  qui  m’ont 
précédé.  Je  vais  donc  donner  les  statistiques 
recueillies,  et  j’y  joindrai  les  réflexionsqu’elles 
me  suggèrent. 

Vaccinations.  —  Il  a  été  vacciné  2.467  enfants, 
nombre  qui  se  répartit  à  peu  près  également 
entre  les  deux  sexes,  soit  deux  à  trois  cents  vac¬ 
cinations  de  plus  que  la  moyenne  annuelle  cou¬ 
rante. 

Revaccinations.  —  Quant  aux  revaccinations, 
qui  ne  dépassaient  pas  habituellement  150,  elles 
se,  sont  élevées  au  total  de  3.149,  comprenant 
1.857  femmes,  et  1.286  hommes. 

Voilà  donc,  deux  faits  dignes  de  remarque, 
vaccinations  un  peu  plus  nombreuses,  et  quan¬ 
tité  très  notable  de  revaccinations. 

Variole.  —  Cet  empressement  est  dû  à  la  réap¬ 
parition  de  la  variole  à  Paris.  La  variole,  mala¬ 
die  contagieuse,  autrefois  justement  redoutée  et 
très  meurtrière,  semblait  devoir  se  classer  par-, 
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mi  les  vieux  souvenirs,  puisqu’on  avait  expé¬ 
rimenté  le  pouvoir  préservateur  de  la  vaccine. 

Malheureusement,  la  protection  vaccinale  ne 
persiste  pas  indéfiniment;  sa  durée,  variable 
selon  les  individus,  est  estimée  à  une  dizaine 
d’années.  Il  faudrait  donc,  pour  que  la  variole 
n’eût  aucune  prise  sur  nous,  que  nous  fussions 
revaccinés  tous  les  dix  ans.  Telle  doit  être  la  pra¬ 
tique  rationnelle,  mais  qui  n’est  que  rarement 
suivie.  Il  est  si  bien  dans  la  nature  humaine 
d’oublier  le  danger  qui  n'est  pas  imminent,  et 
si  bien  dans  le  caractère  français  d’être  rebelle 
aux  conseils  qui  sont  d’un  intérêt  général  !  Tout 
ce  qui  offre  l’apparence  d’une  contrainte  et  n’a 
pas  une  utilité  immédiate  est  volontiers  remis  à 
la  semaine  des  quatre  jeudis.  Si  vous  discutez, 
chacun  approuve  vos  raisons,  et  reconnaît  que 
Paul,  Pierre  et  Jacques  ont  bien  tort  de  ne  pas 
suivre  de  si  bons  conseils  ;  mais  pour  soi-même, 
on  reste  sceptique,  et  l’on  se  réserve  la  gloriole, 
le  rire  narquois,  le  mot  blagueur  de  l’homme 
fort  qui  n’a  peur  de  rien.  Il  faut  donc,  et  l’expé¬ 
rience  le  prouve,  autre  chose  que  de  bonnes 
raisons  ;  il  faut. la  contrainte  ou  de  la  loi,  ou  du 
danger  menaçant. 

Ici,  c’est  le  danger  de  l’épidémie  qui  nous  a 
valu  ces  nombreuses  revaccinations,  et  non  pas 
la  loi,  muette  sur  ce  point. 

Allons-nous  donc  nous  féliciter  du  succès  et 
chanter  victoire?  Non,  ce  résultat  est  insuffi¬ 
sant.  Ceux  qui  n’ont  pas  été  vaccinés  dans  la 
première  panique  restent  non  vaccinés,  bien 
convaincus  qu’ils  n’ont  rien  à  craindre. 

Et  voici  un  an  que  la  variole  règne  à  Paris  ! 
Elle  végète,  il  est  vrai  ;  elle  n’a  pas  fait  de  ces 
éclats  qui  répandent  laterreur.  Mais  elle  ne  dis¬ 
paraît  pas.  On  signale  même  dans  ces  dernières 
semaines  une  recrudescence  de  cas  nouveaux 
et  de  décès.  La  statistique  nous  montre  jusqu'ici 
5.000  personnes  atteintes,  sur  lesquelles  quatre 
à  cinq  cents  sont  mortes.  Est-ce  là  une  perte 
négligeable?  Et  rien  ne  permet  de  penser  que 
l’épidémie  touche  à  sa  fin.  C’est  le  contraire  qui 
est  vrai,  et  qu’il  faut  dire  et  redire  :  la  variole 
est  à  demeure  dans  Paris;  rien  ne  l’empêchera 
d’y  rester  tant  qu’elle  trouvera  un  aliment  ;  c’est 
le  monstre  qui  ne  disparaît  que  lorsqu’il  n’à 
plus  rien  à  dévorer. 

Avec  la  diffusion  actuelle  des  germes  dans 
tous  les  quartiers,  la  variole  ne  cessera  que 
lorsque  tout  le  monde  aura  été  revacciné...  ou 
variolé. 

On  a  fait  cependant  des  choses  appréciables 
pour  la  vaccine.  Je  neveux  pas  parler  seulement 
des  facilités  de  vaccination  gratuite.  Je  fais  al¬ 
lusion  aux  enfants  des  écoles  et  aux  soldats 
qu’on  a  pris  l'habitude  de  revacciner  d’une  fa¬ 
çon  méthodique.  Si  tout  le  monde  était  ainsi 
revacciné  vers  dix  ans,  puis  vers  vingt  ans,  ces 
immunités  successives  permettraient,  j’en  ai  la 
conviction,  de  ne  plus  redouter  la  variole. 

Mais  presque  tous  les  enfants  des  écoles  libres 
esquivent  la  vaccine. 

Parmi  les  jeunes  gens,  un  assez  grand  nombre 
sont  tous  les  ans  exemptés  du  service  militaire. 
Quant  aux  jeunes  filles,  elles  échappent  jusqu’à 
nouvel  ordre  à  la  vaccine  du  régiment.  Ajoutez 
plusieurs  centaines  de  mille  étrangers  demeu¬ 
rant  à  Paris.  Dans  cette  multitude,  combien  peu 
se  font  revacciner  !  On  comprend  donc  facile¬ 


ment  que  la  variole  ait  trouvé  là  un  bon  terrain 
pour  se  développer. 

On  s’étonnera  peut-être  que,  pour  la  lutte 
contre  l’épidémie, je  n’aie  pas  accordé  une  men¬ 
tion  honorable  aux  désinfections.  Assurément, 
je  ne  les  crois  pas  inutiles.  Il  est  probable  que 
sans  elles  l’épidémie  aurait  pris  une  intensité 
plus  grande.  Mais  ce  serait  se  tromper  grave¬ 
ment  que  de  leur  croire  une  efficacité  sérieuse 
pour  empêcher  la  contagion.  Même  jointes  à  l’i¬ 
solement,  elles  sont  insuffisantes.  En  effet,  les 
croûtes  se  sèchent,  s’éparpillent,  s’envolent  et 
propagent  les  germes  de  maison  en  maison,  pen¬ 
dant  la  maladie  et  la  convalescence,  sans  que 
la  désinfection  y  fasse  rien,  puisqu’elle  a  lieu 
seulement  quand  le  malade  est  mort  ou  gué¬ 
ri. 

Tout  ceci  a  trait  aux  revaccinations.  Mainte¬ 
nant,  je  dois  dire  un  mot  des  premières  vacci¬ 
nations. 

On  sait  que  la  mortalité  variolique  a  frappé 
pas  mal  d’enfants.  Cela  s’accorde  avec  la  cons¬ 
tatation  que  j’ai'  faite  plus  haut  de  deux  à  trois 
cents  vaccinations  de  plus  que  d’habitude,  et 
prouve  qu'un  certain  nombre  de  parents  négli¬ 
gent  de  faire  vacciner  leurs  enfants  en  bas-âge. 
On  sait  que  les  enfants  qui  viennent  au  monde 
dans  les  hôpitaux  sont  toujours  vaccinés  immé¬ 
diatement.  Je  trouverais  de  même  excellent  que 
les  sages-femmes  du  bureau  vaccinassent  au 
bout  de  quelques  jours  les  enfants  qu’elles  ont 
mis  au  monde,  en  recevant  une  petite  indemnité 
supplémentaire  pour  ce  travail. 

La  loi  française,  ai-je  dit,  est  muette,  quant  à 
l’obligation  de  la  vaccine.  En  d’autres  pays, 
l’Allemagne  notamment,  la  vaccination  est  obli¬ 
gatoire,  et  les  cas  de  variole  sont  une  rareté. 
Tant  que  l’on  a  cru  que  les  conseils  et  les  en¬ 
couragements  suffisaient  à  la  propagation  de  la 
vaccine,  et  que  nous  étions  préservés  des  épi¬ 
démies  de  variole,  il  a  été  permis  d’hésiter  à 
décréter  la  vaccine  obligatoire. 

Actuellement,  le  silence  des  pouvoirs  publics 
est  incompréhensible.  Supposons  tous  les  Pari¬ 
siens  revaccinés  d’ici' huit  jours,  et  la  variole 
disparaît  brusquement;  le  fait  est  d’une  certi¬ 
tude  presque  mathématique. 

La  conduite  adoptéejusqu’ici  ressembles  celle 
d’un  chef  de  famille  ayant  une' foule  d'enfants, 
et  qui,  constatant  avec  ennui  que  plusieurs  sont 
atteints  de  variole,  se  contenterait  de  répéter 
aux  autres  :  «  Voyons,  vous  seriez  bien  gentils 
«  de  vous  faire  vacciner  ;  ça  me  ferait  beaucoup 
«  de  plaisir  »,  au  lieu  d’imposer  sa  volonté,  et 
de  dire  :  «  Je  veux;  et  tout  de  suite  ».  Il  n’est 
personne  qui  ne  juge  ce  père  de  famille  atteint 
de  gâtisme  irrémédiable. 

Qui  donc  oserait  nier  que  la  situation  actuelle 
est  analogue,  et  qu’il  y  a  nécessité  d’une  loi 
obligeant  tout  le  monde,  sous  des  peines  sérieu¬ 
ses,  à  se  procurer,  dans  un  délai  bref,  un  certi¬ 
ficat  attestant  une  .revaccination  récente.  La 
chose  est  réalisable,  puisqu'elle  existe  ailleurs; 
elle  doit  être  faite  sans  tarder. 

Accouchements.  —  Les  sages-femmes  du  bu¬ 
reau  de  bienfaisance, ont  été  requises  pour  1.468 
accouchements.  Sur  ce  nombre,  semblable  à 
celui  des  années  précédentes,  Il  se  sont  termi¬ 
nés  par  une  double  naissance.  Les  médecins  ont 
été  appelés  1 0  fois  pour  aider  l’accouchement  : 
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six  appartenaient  au  service  de  nuit,  et  quatre 
au  Bureau  de  bienfaisance.  Sept  fois  seulement 
leur  intervention  a  été  utile. 

Il  n’est  mentionné  aucun  transport  à  l’hôpi¬ 
tal,  aucun  décès  non  plus  n’est  signalé. 

Cette  absence  de  décès  est  notée  dans  les  rap¬ 
ports  de  mes  prédécesseurs;  et  tous  en  adres¬ 
sent  leurs  compliments  aux  sages-femmes  fai¬ 
sant  le  service.  Je  m’associe  volontiers  à  ces 
éloges,  qui  paraissent  mérités.  Qu’en  effet,  tous 
ces  accouchements  se  soient  terminés  sans  acci¬ 
dent, du  côté  de  la  mère,  et  que  tous  les  enfants 
soient  venus  vivants,  c’est  un  beau  résultat  ! 

Suites  de  couches.  —  Mais,  pour  être  vrai  com¬ 
plètement,  il  faut  ajouter  que  la  statistique  ne 
constate  que  le  fait  matériel  lui- même. 

Elle  ne  donne  aucune  garantie  quant  aux 
suites  de  l’accouchement.  Tels  sont  les  rensei¬ 
gnements  qui  m’ont  été  fournis  ;  car,  trouvant 
ces  résultats  trop  beaux  pour  être  vrais,  j’avais 
demandé  quelques  explications. 

Eh  quoi  !  me  disais-je,  jamais  de  décès  1  alors 
que  dans  la  clientèle  ordinaire,  où  l’hygiène  et 
la  propreté  sont  généralement  plus  en  honneur, 
nous  sommes  encore  appelés  parfois  pour  des 
suites  de  couches  compliquées,  alors  que  nous 
savons  que  nos  maîtres  eux-mêmes  ne  les  évi¬ 
tent  pas  toujours,  alors  que  le  Bulletin  de  sta¬ 
tistique  municipale  enregistre  chaque  semaine 
des  décès  ayant  cette  origine  1 

Il  y  avait  à  ce  résultat  si  merveilleux  une  rai¬ 
son  mystérieuse  que  j’étais  bien  aise  de  trouver 
pour  en  faire  mon  profit.  Le  mystère  est  éclair¬ 
ci:  quand,  après  l'accouchement,  une  femme 
est  atteinte  de  complications  puerpérales,  (c’est 
probablement  rare),  le  plus  souvent  elle  est 
transportée  à  l’hôpital,  ou  bien  le  médecin  du 
service^st  appelé,  et  désormais  elle  est  classée 
dans  le  service  médical  proprement  dit.  Telle 
est  la  recette  pour  obtenir  de  belles  statistiques 
vierges  et  sans  taches. 

Certes,  je  ne  doute  pas  que  nos  sages-femmes 
ne  fassent  tout  ce  qu’ellespeuvent  ce  et  tout  ce 
qu’elles  doivent;  et  la  constatation  officielle  des 
accidents  puerpéraux  n’enlèverait  rien  à  leur 
mérite.  C’est  pourquoi  je  regrette  que  la  statis¬ 
tique  soit  incomplète  sur  ce  point. 

Et  je  souhaiterais  vivement  qu’avec  chaque 
accouchement  on  notât  l’état  de  la  mère  et  de 
l’enfant  au  bout  de  15  jours.  Il  pourrait  sortir 
de  là  d’utiles  considérations  pratiques. 

Souvenons-nous  en  :  On  ne  saurait  jamais 
progresser  qu’en  ouvrant  les  yeux  et  tâchant  de 
bien  voir. 

Consultations.  —  Les  médecins  du  service  des 
consultations  ont  donné  19.594  consultations 
à  9.260  indigents  ou  nécessiteux.  Ce  nombre  de 
consultations  est  inférieur  de  plus  d’un  tiers  à 
celui  des  années  1896, 97  et  98,  que  j'ai  sous  les 
yeux;  le  nombre  des  malades  est  également 
moins  élevé.  Quelle  en  est  la  cause  ?  Je  l’ignore, 
n’ayant  pas  eu  le  temps  matériel  nécessaire 
pour  faire  des  recherches  à  ce  sujet,  mais  je  si¬ 
gnale  en  passant  cette  particularité. 

Visites  à  domicile.  —  Il  y  a  eu  8.260  demandes 
de  médecin,  de  la  part  de  6.680  malades,  com¬ 
prenant  3.260  enfants  et  3.420  adultes.  Chez  les 
enfants,  comme  chez  les  adultes,  le  sexe  fémi¬ 
nin  est  le  plus  nombreux  et  nous  offre  3.658  ma¬ 
lades  contre  3.022  seulement  du  côté  masculin. 


On  a  noté  868  malades  envoyés  à  l’hôpital,  et 
403  décès. 

Le  nombre  total  des  visites  médicales  est  de 
12.294.  Ici,  ne  se  retrouvepas  la  diminution  notée 
pour  les  consultations.  Tous  ces  chiffres  sont 
voisins  des  autres  années. 

Malades  adultes.  —  En  examinant  cette  statis¬ 
tique,  on  remarque  qu’elle  est  l’inverse  de  la 
statistique  hospitalière.  Dans  les  hôpitaux,  les 
malades  hommes  sont  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  femmes.  Nous  avons  ici  1.535  adultes 
masculins  et  885  femmes.  C’est  parce  que  la 
femme  est  plus  attachée  à  son  foyer,  et  plus 
utile  aussi,  à  cause  des  enfants. 

Enfants.  —  Du  côté  des'  enfants,  on  note  la 
même  différence  en  faveur  des  garçons  :  il  y  a 
eu  1.773  petites  filles  malades,  et  1.487  garçons 
seulement.  Le  même  fait  est  constaté  les  années 
précédentes.  Or,  les  naissances  féminines  ne  dé¬ 
passent  que  de  très  peu  les  masculines.  La  vraie 
raison,  un  peu  humiliante  pour  les  dames,  qui, 
j’espère,  me  pardonneront  de  le  dire,  c’est  que 
les  filles  naissent  généralement  moins  robustes 
que  les  garçons  ;  elles  sont  par  suite  plus  sen¬ 
sibles  aux  maladies  et  exigent  plus  de  sollici¬ 
tude  et  de  soins. 

Un  autre  fait  à  noter,  c’est  que  le  nombre  des 
enfants  soignés  a  été  progressant  de  plus  én 
plus,  et  que,  depuis  deux  ans,  il  égale  presque 
celui  des  adultes.  Les  enfants  ne  sont  cependant 
pas  plus  malades  qu'il  y  a  quelques  .années; 
mais  on  nous  les  confie  plus  volontiers  qu’au- 
trefois.  Ce  sont  d’ailleurs  les  seuls  malades 
vraiment  intéressants  de  notre  service,  ceux  avec 
lesquels  nous  pouvons  avoir  la  satisfaction  d’ê¬ 
tre  utiles.  Et  dans  cette  tâche,  il  est  rare  que 
nous  ne  soyons  pas  aidés  par  les  mères  avec  la 
sollicitude  la  plus  touchante.  Car,  constatation 
banale,  mais  douce  et  consolante,  nous  ne  ren¬ 
controns  presque  jamais  de  mauvaises  mères. 

Les  adultes  ne  nous  donnent  pas  les  mêmes 
satisfactions  professionnelles  :  un  bon  nombre 
va  à  l’hôpital,  parce  que  la  maladie  est  grave  ou 
sera  longue,  et  aussi  pour  des  raisons  étrangè¬ 
res  à  la  médecine  ;  d’autres  nous  appellent  pour 
des  indispositions  qui  pourraient  se  guérir  sans 
nous  ;  les  autres  sont  les  malades  chroniques  à 
qui  nous  apportons  parfois  un  léger  soulage¬ 
ment.. 

Tuberculeux.  —  Parmi  ces  derniers,  la  majeure 
partie  sont  des  tuberculeux,  où  plutôt  des  phti¬ 
siques  dont  la  vie  est  à  peu  près  terminée^  et 
qui  traînent  en  attendant  l’échéance  fatale.  Nous 
ne  les  voyons  pas  au  début  de  leur  maladie,  où 
ils  ne  sont  pas  encore  alités.  Mais,  lorsqu’ils  ont 
épuisé  leurs  forces  et  leurs  ressources,  qu’ils  ne 
peuvent  plus  travailler,  qu’ils  arrivent  à  la  pé¬ 
riode  de  fièvre  persistante  et  de  cachexie,  c’est 
alors  qu’ils  nous  demandent  de  les  guider  vers 
une  guérison  qu’ils  espèrent  toujours.  Que  pou¬ 
vons-nous  pour  eux?  Bien  peu  de  chose.  Leur 
donner  quelque  adoucissementet  respecter  leurs 
illusions.  Et  rien  autre. 

On  parle, cependant, tous  les  jours, de  remèdes 
spécifiques,  de  nouveaux  sérums,  de  nouvelles 
méthodes.  Le  nombre  des  médicaments  qui  af¬ 
firment  guérir  la  tuberculose  augmente  tous  les 
jours  ;  mais  le  nombre  dés  tuberculeux  ne  dimi¬ 
nue  pas  ;  bien  au  contraire.  Ceux-là  se  défen¬ 
dent  et  peuvent  même  guérir,  dont  l’organisme 
est  résistant,  et  qui  ont  pendant  assez  longtemps 
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le  repos,  l'alimentation  riche  et  l’air  pur.  Mais 
les  malheureux  que  nous  soignons  pour  le  Bu¬ 
reau  de  bienfaisance  ne  rentrent  pas  dans  cette 
catégorie.  Ouvriers  et  femmes  d'ouvriers,  ils 
sont  victimes  du  milieu  social  où  ils  vivent.  En 
dehors  des  prédispositions  de  naissance  qui 
existent  dans  toutes  les  classes,  les  causes  que 
nous  trouvons  ici  sont  l’alcoolisme,  les  fatigues 
et  les  privations,  la  malpropreté  et  le  désordre. 
Aussi, quand  ils  sont  touchés  par  la  tuberculose, 
ils  deviennent,  plus  ou  moins  vite,  tels  que  nous 
les  voyons,  les  prochaines  victimes  que  la  mort 
tient  déjà. 

Certes,  toutes  ces  causes  ne  peuvent  guère  se 
modifier  facilement.  On  lutte  contre  l’alcoolis¬ 
me  ;  on  encourage  la  construction  de  logements 
aérés  et  spacieux  ;  les  hygiénistes  se  préoccu¬ 
pent  sans  cesse  d’améliorer  les  professions  insa¬ 
lubres. 

Mais,  quand  le  travail  fait  défaut,  que  les  sa¬ 
laires  sont  minimes,  lorsqu'on  méprise  l’écono¬ 
mie,  qu’on  a  des  habitudes  de  dépense,  fatale¬ 
ment,  la  misère  survient  un  jour  avec  toutes  ses 
conséquences. 

Contre  cela,  je  n’ai  pas  de  panacée  à  prôner. 
Mais  cependant,  dussé-je  être  traité  de  fantai¬ 
siste  et  de  paradoxal,  pour  apporter  mon  grain 
de  sable  a  l’édidce  anti-tuberculeux,  je  vais 
émettre  un  simple  vœu  qui  terminera  ce  court 
travail  :  je  voudrais  voir  louer  hautement,  ré¬ 
compenser  magnifiquement,  honorer  comme  de 
grandes  vertus  les  qualités  suivantes,  l’amour 
du  travail  et  la  sobriété  chez  l’homme,  la  pro¬ 
preté  et  l’ordre  chez  la  femme.' 

28  juin  1901.  Dr  P.  I-Iervouët. 

Le  Conflit  médical  de  Lille 

Il  nous  répugne  toujours, de  prendre  parti  trop 
rapidement,  dans  les  querelles  intestines  du 
Corps  Médical  d’une  région.  Cette  répugnance 
vient  de  la  crainte  de  laisser  échapper,  par  in¬ 
suffisance  de  renseignements, une  parole  injuste, 
une  appréciation  erronée,  dont  l’un  des  belligé¬ 
rants  s’armerait  contre  l’autre.  Dans  ce  journal, 
en  effet,  l’opinion  du  rédacteur  d'un  article, lors 
même  qu’elle  s’affirme  personnelle,  garde  tou¬ 
jours  l’apparence  de  réfléter  celle  de  la  Société 
qui  nous  inspire  :  d’où,  pour  ceux  qui  ont  l’hon¬ 
neur  d’y  tenir  une  plume,  un  devoir  impérieux 
de  réserve  et  de  prudence. 

De  là  notre  retard  à  parler  des  faits  suivants. 
Nous  avons  signalé  sans  enthousiasme  les  créa¬ 
tions  de  dispensaires  pour  tuberculeux,  au  mi¬ 
lieu  de  nos  grandes  agglomérations. Que  cela  dût 
avoir  lieu  à  Paris,  à  Lille,  ou  ailleurs,  cela  nous 
paraissait  :  1°  sans  avantages  notables  ;  2°  gros 
de  dangers  ;  3°  en  contradiction  absolue  avec 
notre  désir  général  de  voir  laisser  les  malades  à 
leurs  médecins  autant  que  cela  est  possible.  Le 
dispensaire  municipal  de  Bordeaux  nous  sem¬ 
blait  seul  dans  le  vrai  parce  qu’il  borne  son  rôle 
à  fournir  aux  médecins  traitants  des  labora¬ 
toires,  des  ressources  de  diagnostic,  d’hygiène, 
de  thérapeutique. 

Or,  il  est  arrivé  que  l'Institut  Pasteur  de  Lille, 
sous  prétexte  de  faciliter  une  installation  de 
dispensaire  en  lui  prêtànt  ses  ressources,  s’est 
mis  d’accord  avec  la  municipalité  pour  accapa¬ 
rer,  en  quelque  sorte,  le  traitement  des  tubercu¬ 
leux,  en  confiant  celui-ci  à  ses  médecins,  que  le 


public  a  cru  spécialisés,  alors  qu’il  n’en  est  rien. 

Tout  porte  à  croire  que  si,  avant  de  le  mettre 
à  exécution. le  Directeur  de  l’Institut  avait  entre¬ 
tenu  nos  excellents  confrères  du  Syndicat  du 
projet  qu’il  caressait,  on  eût  trouvé  le  moyen 
d’aboutir  aune  solution  rationnelle,  analogue  à 
celle  de  Bordeaux  ;  on  eût  fait  œuvre  utile,  res¬ 
pecté  tous  les  intérêts,  ménagé  toutes  les  sus¬ 
ceptibilités  légitimes,  rallié  tous  les  concours. 

Par  malheur, ce  fut  la  presse  locale  qui  lança 
l’affaire,  la  présentant  presque  avec  les  allures 
du  fait  accompli .  Alors  il  n’y  eut  plus  étude 
attentive:  il  y  eut  la  discussion  publique  avec 
ses  vivacités  de  langage ,  ses  obstinations  d’a¬ 
mour-propre  :  le  conflit  était  né  entre  l’Institut 
Pasteur  qui  ne  voulait  plus  reculer  et  le  Syndi¬ 
cat  qui  avait  mission  de  défendre  une  question 
de  principe. 

Ce  dernier,  qui  ne  désirait  pas  laisser  s’intrb- 
duire  dans  son  sein  un  élément  de  désaccord,  et 
qui,  d’autre  part,  avait  entendu  les  plaintes  des 
pharmaciens  également  lésés,  passa  le  drapeau 
de  la  résistance,  pour  cette  affaire,  à  un  Syndi¬ 
cat  médico-pharmaceutique  constitué  après 
avis  de  cinq  jurisconsultes,  dont  l’un  attaché  au 
Ministère  du  Commerce,  d'autres,  professeurs 
des  Facultés  de  droit,  le  dernier,  enfin,  conseil 
judiciaire  du  Sou  Médical . 

La  nouvelle  Société  tenait  ferme  sur  ce  terrain 
qu’elle  croyait  solide,  lorsque,  dernièrement,  le 
Parquet  lui  fit  parvenir  l’ordre  de  se  dissoudre 
sous  peine  de  poursuites.  Nous  apprenons  que 
la  question  sera  portée  à  la  du  du  mois  devant 
la  juridiction  correctionnelle. 

Et  nous  voici  en  présence  d’une  deuxième 
question  de  principes  :  «  Tout  le  .  monde  avait 
»  cru  jusqu’ici  que  les  professions  médicale  et 
«  pharmaceutique  étaient  connexes  devant  la 
«  santé  publique,  (comme  celles  de  serrurier  et 
«  de  menuisier  dans  le  bâtiment),  et  pourraient 
«  par  conséquent  se  rapprocher  dans  un  Syndi- 
><  cat.  N’en  serait-il  plus  ainsi  !  » 

Le  Sou  médical  suivra  attentivement  ce  débat  à 
coté  de  ses  membres  traduits  devantle  tribunal. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 

Dans  tout  placement  d'office  d’un  aliéné  dans  un  asile, 
la  responsabilité  du  médecin  qui  délivre  le  certificat 
s'efface  devant  celle  du  Préfet  qui  donne  l'ordre  d'in¬ 
ternement. 

Cet  intéressant  arrêt  vient  d’être  rendu  par  le  tri¬ 
bunal  de  Blois  à  la  date  du  22  mars  dernier. 

Il  s'agissait  d’un  alcoolique,  débitant,  qui  fut  à 
deux  reprises  différentes  interné  à  l’asile  des  alié¬ 
nés  de, Blois,  une  première  fois,  à  la  démail  lé  de 
sa  fem  me,  qu’il  avait  voulu  tuer,  une  seconde  fois 
à  la  demande  de  son  propriétaire  qu’il  menaçait  et 
dont  il  brisait  le  mobilier.  Cet  alcoolique  fit  un  pro¬ 
cès  au  Dr  P.,  de  Blois,  qui  le  fit  interner  et  auquel 
il  contestait  la  validité  du  second  internement. 

Voici  les  termes  résumés  du  jugement  : 

«  Attendu  que  c’est  en  vertu  d’un  ordre  émanant 
du  Préfet  de  Loir-et-Cher  que  X..  a  été  interné  à 
l’asile  des  aliénés  de  Blois,  et  qu’en  délivrant  cet 
ordre  en  vertu  delaloidu  30  juin  1838,  le  Préfet  de 
Loir-et-Cher  a  accompli  un  acte  de  police  adminis¬ 
trative. 

«  Qu’il  n’appartient  pas  aux  tribunaux  civils 
d’apprécier  cet  acte  préfectoral  ; 

«  Que  rien  au  surplus  n’établit  et  ne  permet  de 
supposer  qu’il  ait  été  obtenu  par  les  démarches  de 


r  ; 
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Bi  (le  propriétaire),  et  la  production  du  certificat  dé¬ 
livré  par  le  D*  P.  ; 

«  Attendu  au  fond  que  X.  avait  été  interné  à  l’a¬ 
sile  des  aliénés  de  Blois  en  avril  1893,  qu'il  y  était 
resté  pendant  six  semaines;  qu’il  en  était  sorti 
alors,  son  état  ne  paraissant  plus  présenter  de  dan¬ 
gers  pour  la  sécurité  des  personnes. 

«Mais,  attendu  qu’il  résulte  des  renseignement  s 
fournis  au  tribunal,  qu’après  sa  sortie  de  l’asile,  X. 
ayant  continué  à  boire,  les  crises  d’alcoolisme  qui 
avaient  motivé  son  premier  internement  se  repro¬ 
duisirent  etprirent  un  caractère  alarmant  et  dan¬ 
gereux  ; 


»  «  Attendu  qu’étant  données  les  manifestations 

évidentes  de  fureur  alcoolique  observées  par  le  D" 
:  P.,  semblables  à  celles  qui  avaient  motivé  la  déli¬ 

vrance  d’un  premier  certificat  non  critiqué,  il  y  a 
,  lieu  de  considérer  comme  bien  fondés  les  termes 
du  deuxième  certificat  par  lui  délivré  le  23  octobre  ; 
j  qu’il  l’a  délivré  après  un  examen  suffisant,  en  con- 
I  naissance  de  cause,  de  bonne  foi,  et  en  son  âme  et 
r  conscience. 


Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  X.  non  recevable  et  au  surplus  mal. 
fondé  dans  ses  demandes  et  le  condamne  en  tous 
les  dépens  ». 

De  ce  jugement,  qui  intéresse  au  plus  haut  point 
notre  corporation,  il  faut  retenir  ceci  :  que  désor¬ 
mais  le  médecin  est  à  l’abri  du  retour  oflensif  de 
tout  aliéné  vindicatif. 

Les  tribunaux  mettent  le  préfet  seul  en  cause,  et 
ils  se  déclarent  incompétents. 

{Journal  de  médecine  et  de  chirurgie.) 


Un  médecin  de  ville  d'eaux,  recevant  d'ordinaire  ses 
clients  à  son  domicile  personnel,  ne  doit  pas  être  imposé 
à  la  patente  pour  un  cabinet  mis  à  sa  disposition  dans 
rétablissement  thermal. 

M.  le  docteur X...,  établi  à  Y...,  se  plaignait 
d’avoir  été  imposé  sur  une  valeur  locative  de  1.100 
francs,  dont  9U0  francs  représentant  la  valeur  loca¬ 
tive  de  son  habitation  personnelle  et  200  francs  à 
raison  d’un  cabinet  mis  gratuitement  à  sa  disposi¬ 
tion  par  l’établissement  de  Y....  où  il  ne  se  rend 
que  pendant  quelques  heures  par  semaine  durant 
la  saison  des  eaux  et  qui,  d’ailleurs,  entre  en  li¬ 
gne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  patente  de  l’é¬ 
tablissement. 

Le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure 
ayant  rejeté  la  demande  en  réduction  du  droit  pro¬ 
portionnel  de  patente  que  notre  confrère  avait  pro¬ 
duite  devant  ce  tribunal  administratif,  une  requête 
fut  adressée  au  Conseil  d’Etat  qui  a  annulé  der¬ 
nièrement  l’arrêt  attaqué  et  décidé  «  que  le  docteur 
X.  ne  saurait  être  assujetti  au  droit  proportion¬ 
nel  de  patente  à  raison  de  l’upage  du  local  faisant 
partie  de, l’établissement  thermal  et  affecté  au  ser¬ 
vice  médical  ».  ( Semaine  méd.,  3  juillet  1901.) 


CORRESPONDANCE 


Sartrouville,  3  juillet  1901. 

Très  honoré  Confrère, 

Je  viens  déliré,  avec  un  soin  méticuleux,  tous  les 
projets  et  amendements  de  la  future  loi  sur  la  phar¬ 
macie  et  je  remarque  que  tous  ont  le  même  but: 
agrandir  le  domaine  du  pharmacien  et  même  des 
collectivités  (pour  les  collectivités,  hospices,  socié¬ 
tés,  congrégations,  qu’il  soit  absolument  interdit  de 
délivrer  des  médicaments  à  un  tilre  quelconque 
et  même  de  tenir  autre  chose  que  des  simples 
ou  une  herboristerie)  aux  dépens  de  l’éternel  no  no 
paré  du  titre  de  docteur  en  médecine. 

Que  ferons-nous  donc  pour  protéger  ce  pauvre 


pupille,  incapable  d’atteindre  sa  majorité  et  de  dé¬ 
fendre  ses  droits  avec  la  vigueur  d’un  homme  ?  Au 
moment  où  je  vous  ai  soumis  les  réformes  qui  me 
paraissaient  indispensables  à  introduire  pour  endi¬ 
guer  le  flot  débordant  dejeunes  confrères,  d’autant 
plus  indélicats  que  peu  instruits,  j’ignorais  qu’ae- 
tuellement,  on  put  arriver  au  doctorat  en  médecine 
avec  un  seul  diplôme.  Un  pareil  passe-droit  pouvait- 
il  être  fait  aux  anciens  ?  —  Non,  mille  fois  non  ;  et 
consultez  n’importe  quel  jurisconsulte  expert,  il 
vous  répondra  :  non,  mille  fois  non.  Mais  je  suis  en 
dehors  de  mon  sujet. 

Dans  la  loi  sur  la  pharmacie,  nous  pouvons  faire 
introduire  plusieurs  clauses,  dont  celle-ci,  par 
exemple,  qui  arrêterait  sensiblement  l’élan  des 
pharmaciens  consultants.  A  savoir  : 

«  Chaque  semestre,  il  sera  fait,  par  une  commission 
spéciale,  nommée  par  les  docteurs  du  département, 
un  invèntaire  des  médicaments  vendus  par  lephar- 
macien,  et,  si  le  pharmacien  ne  peut  justifier  sa 
vente  par  ordonnances  à  l’appui,  il  sera  dépouillé 
du  droit  de  gérer  une  officine  et  réduit  à  la  condi¬ 
tion  d’élève  devant  passer  aux  cours  de  déontolo¬ 
gie.  » 

Pourquoi  n’en  ferait-on  pas  de  même  pour  les 
docteurs  modern-style  qui  font  des  concurrences 
au  rabais,  et  pour  les  anciens  qui  continuent  à  débi¬ 
ner  les  camarades,  dont  ils  ont  soulevé  les  clients  ? 

Comme  je  n’entre  dans  aucune  de  ces  catégories, 
je  vous  dis,  franchement,  en  passant,  que  je  débine 
sans  cesse  le  «  Concours  »  depuis  qu’il  s’est  laissé 
intimider  et  absorber  par  mon  premier  et  très  aimé 
maître,  le  sénateur-professeur  Lannelongue,  qui  est 
le  meilleur  homme  du  monde,  mais  qui  a  un  défaut 
ou  un  vice  rédhibitoire,  si  vous  préférez  :  c’est  qu’il 
est  gassecon.  Dans  son  pays,  il  n’aurait  jamais  fait  ce 
qu’il  a  fait  avecque  les  genses  du  Nord. 

Si  vous  voulez  votre  revanche,  demandez  la  révi¬ 
sion  des  statuts  de  l’Association  Générale  et  vous 
pourrez  me  compter  dans  vos  rangs  pour  la  discus¬ 
sion.... 

Revenons  à  nos  bocaux. 

La  loi  (ou  ïe  projet)  sur  la  pharmacie  ne  fait,  ni 
de  près,  ni  de  loin,  mention  des  marchands  d’eaux 
minérales. 

Or,  si  vous  êtes  le  praticien  que  je  suppose, 
c’est-à-dire  expérimenté  et  _  soucieux  de  la  santé 
publique,  vous  n’avez  pas  été  sans  remarquer  que 
l’usage  inconsidéré  de  certaines  eaux  produit  des 
effets  nuisibles  à  la  santé  publique.  Et  puis,  pour¬ 
quoi  messieurs  les  marchands  d’eaux  étalent-ils  sur 
leurs  prospectus  et  étiquettes  toutes  les  propriétés 
curatives  de  leurs  fontaines  ?  Il  y  a  là  tout  simple¬ 
ment  un  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  au¬ 
trement  dit  une  consultation  gratuite,  et,  si  l’on 
veut  pousser  plus  loin,  exercice  illégal  de  la  pharma¬ 
cie,  puisqu’avec  la  consultation  ils  délivrent  l’eau, 
véritable  médicament  en  ce  point. 

Ceci  est  pousser  les  choses  à  l’extrême  limite  de 
la  logique  qui,  elle,  nous  a  poussés  à  la  misère.  Pas¬ 
sons  à  l’action, 

Demandons,  avec  les  pharmaciens,  qui  certes  ne 
s’y  opposeront  pas,  que  le  commerce  des  eaux  mi¬ 
nérales  soit  sou  mis  à  un  contrôle  :  1°  que  chaque  bou¬ 
teille  porte  la  date  de  l’embouteillage  :  2»  que  cha¬ 
que  marchand  soit  soumis  à  de  fortes  amendes,  s’il 
y  a  fraude  :  3°  que  les  eaux  fortement  minéralisées 
ne  puissent  être  vendues  sans  ordonnances  (telles 
plusieurs  sources  de  Yichy  et  de  Vais,  dont  on  fait 
un  abus  scandaleux). 

Enfin,  la  transition  est  faite .  Puisqu’il  sera  dé¬ 
fendu  aux  marchands  d’eau  d’inscrire  sur  leurs  bou¬ 
teilles  les  propriétés  curatives  de  leurs  sources, 
de  même,  il  sera  rigoureusement  défendu  au  phar¬ 
macien  de  marquer,  sur  les  spécialités,  les  proprié¬ 
tés  thérapeutiques  de  la  drogue,  la  quantité  à  pren¬ 
dre  par  24  heures.,  etc.  La  date  de  la  préparation 
devra  figurer  sur  le  bouchon  ou  l’étiquette  et  la  dose 
des  substances  y  comprises.  —  Ce  que  j’expose  ici, 
c’est  tout  simplement  le  système  allemand. 
Croirait-on  que  nous  allions  maintenant  chercher 
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des  lumières  à  Berlin?  —  Rassurez-vous  :  je  crois 
que  les  Allemands  ont  adopté  mes- façons  de  voir, 
celles  même  que  je  vous  expose  ici,  et  depuis,  il  y 
a  prospérité  pour  la  profession. 

Ce  que  j’expose  par  la  présente  est  donc  sorti  du 
domaine  de  la  théorie  pour  entrer  dans  la  pratique. 
Il  en  est  d'ailleurs  ainsi  de  la  plupart  des  réformes 
dont  j’ai  parlé  au  «Concours  »,  mais  elles  se  seront 
volatilisées  dans  le  creuset  de  nos  expériences,  tan¬ 
dis  que  l’étranger  en  a  retenu  le  germe,  qui  devient 
chez  eux  de  plus  en  plus  fécond. 

Je  vais  partir  pour  l’étranger  précisément.  Si 
vous  trouvez  que  mes  vues  sur  la  loi  de  la  pharma¬ 
cie  sont  bonnes,  veuillez  les  transmettre  de  ma 
part  à  mon  vieil  ami,  le  député  Dubuisson,  qui  doit 
proposer  les  amendements. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Dr  Nouet. 


N.  D.  L.  R.  —  Dans  cette  lettre,  évidemment  dic¬ 
tée  par  le  souci  de  défense  professionnelle,  qui  nous 
crée  le  devoir  delà  publier,  il  y  a  bien  des  choses  ;■ 
il  y  en  a  même  trop  pour  qu'on  les  puisse  discuter 
fructueusement  d’un  seul  coup.  Nous  laisserons 
donc  nos  lecteurs  s’abandonner  aux  suggestions 
que  fait  naître  un  exposé  de  viies  si  général. 

Rassurons  seulement  notre  confrère  sur  les  sui¬ 
tes  de  la  violence  que  ï Amicale  s’est  laissé  faire  par 
le  terrible  professeur  Lannçlongue.  Tout  porte  à 
croire  qu’il  en  résultera  une  fécondation  précieuse, 
si  nous  en  jugeons  par  l'expérience  de  ce  trimes¬ 
tre.  Constatons,  d’ailleurs,  que  la  très  grande  majo¬ 
rité  de  ceux  qui  sont  accourus  à  la  défense  de  la, 
vertu  de  notre  lille  ne  figuraient  pas  sur  la  liste  de 
ses  prétendants  ou  de  ses  protecteurs. 

Nous  remercions  donc,  une  fois  pour  toutes,  ces 
chevaliers  improvisés,  en  leur  affirmant  que  les 
dangers  étaient  chimériques....  et  que  nous  le  sa¬ 
vions  bien,  nous,  les  responsables. 
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Distinctions  honorifiques.  —  La  médaille  d’honneur 
des  épidémies,  en  argent,  a  été  décernée  à  M.  Félix 
Lobligeois,  externe  des  hôpitaux  de  Paris,  en  ré¬ 
compense  du  dévouement  exceptionnel  dont  il  a 
fait  preuve  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  en  soi¬ 
gnant  des  malades  atteints  de  diphtérie. 

—  Parmi  les  médecins  civils  auxquels  le  ministre 
de  la  guerre  a  conféré  des  récompenses  honorifi¬ 
ques  pour  les  soins  qu’ils  donnent  gratuitement 
depuis  un  certain  nombre  d’années,  aux  militaires 
de  Ja  gendarmerie  et  à  leurs  familles  (application  de 
la  décision  ministérielle  du  11  février  1900),  nous 
relevons  les  noms  des  membres  du  «  Concours  »  sui¬ 
vants  : 

MM.  les  docteurs  Broquet.  de  Gonesse  ;  Giber- 
ton-Dubreuil,  de  Jouy-en-Josâs;  Ader,  de  Bréval  ; 
Dupont, de  Mantes;  Riche, de  Jeumont  ;  Rivière,  de 
la  Ferté-Milon  ;  Capron,  de  Chaumont-en-Vexin  ; 
Hebert,  d’Envermeu  ;  Michelet,  d’Eu  ;  Mathon,  de 
Forges-les-Eaux;Carcopino,deVerneuil  ;  Gierzinski, 
d’Ouarville  Pasdeloup,  de  Marolles-les-Braux  ; 
Guérin,  de  Fiers  ;  Alleaume,  de  Coubert  ;  Steibel, 
de  Tournan  ;  Grellol,  de  Giromagny  ;  Mattrais,  de 
Chinon  ;  Ménard,  de  Saint-Vaast  ;  Chahtelauze, 
de  la  Chaise-Dieu  ;  Pangon,  de  St-Vallier  ;  Mon- 
nier,  d’ Aigues-Mortes  ;  Urdy,  de  Valréas  ;  Vidal, 
d’Hyères  ;  Cathala,  d’Olonzac  ;  Villebrnn,  de  Ca- 
pestang  ;  Durand,  de  Pont-de-iSalars  ;  Tronche,  de 
la  Réole  ;  Fabre,  d’Ain-Tédelès  ;  Nadaud,  de  Bordj- 
Menaïel  ;  Aubert,  de  Mondovi  ;  Diard,  de  Rambouil¬ 
let;  Piettre,  delà  Varenne-St-IIilaire  ;  Durand,  d’Ar- 
cueil  ;  Bourdon,  de  Méru  ;  Manichon,  d’Oulchy-le- 
Château  ;  Rebulet,  de  Bourgtheroulde  ;  Tarnawsky, 


de  Joigny  ;  Coillot,  de  Montbozon  ;  Logeais,  de 
Palluau  ;  Lombard,  de  Terrasson  ;.  Gallice,  de  Lan- 
geàc  ;  Michel,  d’Yssengeàux  ;  Grabinski,  de  Neu- 
ville-sur-Saône  ;  Fuzet  du  Pouget,  de  Casteljau. 

Journalistique.  —  Tous  nos  souhaits  de  bienvenue 
à  notre  nouveau  confrère,  «  Le  Caducée  »,  dirigé 
par  le  D"  Granjux  et  dont  voici  le  programme  : 

Le  «  Caducée  »,  bien  loin  de  vouloir  faire  concur¬ 
rence  à  ses  aînés,  les  organes  officiels,  se  propose, 
au  contraire, de  vulgariser  et  de  répandre  les  riches¬ 
ses  qui  s’entassent  loin  des  regards  du  public  mé¬ 
dical  ;  il  sera  donc,  non  pas  leur  rival,  mais  leur 
complément,  et,  en  quelque  sorte,  leur  prolonge¬ 
ment. 

Ajoutons  qu’il  se  tiendra  exclusivement  sur  le 
terrain  scientifique.  Les  actes  de  l’autorité  militai¬ 
re  ne  seront  jamais  abordés  ;  les  questions  de  per¬ 
sonnes  seront  absolument  écartées.  Eu  revan¬ 
che,  ses  colonnes  seront  largement  ouvertes  à 
tous  les  travailleurs,  abstraction  faite  de  leur  situa¬ 
tion  militaire. 

Le  «  Caducée  »  paraîtra  tous  les  quinze  jours,  le 
1"  et  le  3°  samedi  de  chaque  mois. 

Vient  de  paraître  :  Chez  J. -B.  Baillière  et  fils,  19, 
rue  Hautefeuille  :  «  Histoire  des  maladies  du  pharynx , 
Période  gréco-romaine  et  byzantine  et  période  arabe, 
par  le  docteur  C.  Chauveau,  membre  du  Concours 
Médical. 

Le  Docteur  Léon  Mabille,  de  Reims,  vient  défai¬ 
re  publier  par  la  Société  d’éditions  scientifiques 
4,  Rue  Antoine  Dubois  une  brochure  sur  : 

«  Les  Dangers  de  la  Glace  naturelle  »  : 

Voici  les  conclusions  de  son  travail  : 

I.  —  La  glace  naturelle,  résultant  de  l’eau  des 
canaux,  rivières,  lacs  est  dangereuse  à  causé  de 
ses  impuretés  (microbes  pathogènes  que  le  froid 
ne  tue  pas,  matières  organiques,  etc.). 

II.  — Elle  engendre  des  maladies  infectieuses, 
diarrhées  cholériformes,  dyssenterie,  fièvre  typhoï¬ 
de. 

III.  —  Le  public  refusera  son  emploi  dans  l’alimen- 

IV.  —  On  n’utilisera  que  de  la  glace  artificielle ,  fai¬ 
te  avec  de  l'eau  potable.  Celle-là  seule  est  hygiénique. 

Vient  de  paraître  :  chez  Maloine,  éditeur,  23,  rue 
de  l’Ecole-ae-Médecine,  à  Paris  :  1°  Jouruin  et  Fis¬ 
cher,  Le  Diagnostic  précoce  delà  Tuberculose  pulmo¬ 
naire.  Paris'  i90I,  2  ir.  50. 

2-  Rabelais  Médecin.  Le  Tiers-Livre ,  Notes  et 
commentaires,  par  le  Docteur  Félix  Brémond. 
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N"  4691.  —  M,  le  docteur  Martin,  de  Castres 
(Tarn),  présenté  par  MM.  les  docteurs  Curvale, 
Roumêgous  etSicard,  de  Castres. 

N°  4692.  —  M.  le  docteur  Bayssellance,  d’Eymel 
(Dordogne),  présenté  par  M.  le  docteur  Daurios, 
d’Allemans  du  Dropt  (cot-et-Garonne). 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Méraut,  de  Mehun-sur- 
Yèvre  (Cher),  membre  du  «  Concours  Médical». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CEZILLY. 


Clermont  (Oise).—  Imp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André) 
Maisons  éciale  pour  publications' périodiques  médicale». 


Vingt-troisième  année. 
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PROPOS  mi  JOUR 

L’Institut  de  médecine  appliquée 

Il  pamîjyque  la  municipalité  parisienne,  qui 
nous  a  donné  les  chaires  de  gynécologie  et  de 
chirurgie  infantile,  songe  à  combler  l’immense 
lacune  que  présente  l’enseignement  de  la  Facul¬ 
té  au  point  de  vue  de  l’instruction  pratique  des 
futurs  médecins. 

Nnus  apprenons,  en  effet,  que  M.  Jules  Auffray 
vient  de  soumettre  à. ses  collègues  du  conseil 
municipal  de  Paris,  un  projet  tendant  à  la  créa¬ 
tion  d’un  Institut  municipal  de  médecine  appli¬ 
quée.  L’auteur  de  ce  projet  le  résume  ainsi  :  1°.  , 
il  sera  créé  à  Paris  un  établissement  d’ensei¬ 
gnement  médical  dénommé  :  Institut  munici¬ 
pal  de  médecine  appliquée  :  2°  il  sera  organisé 
dans  cetlnstitut  des  cours  d’une  durée  maxima 
de  un  à  deux  mois,  ayant  pour  objet  l'enseigne¬ 
ment  synthétique  de  spécialités  médicales  (affec¬ 
tions,  procédés  de  thérapeutique  ou  de  diagnos¬ 
tic)  ;  3°  il  sera  annexé  aux  cours  une  ou  plusieurs 
salles  de  malades  ;  4°  les  cours  ne  pourront  être 
suivis  que  par  des  médecins  pourvus  du  titre 
de  docteur,  ou  de  tout  diplôme  qui  sera  reconnu 
équivalent  (?)  par  le  conseil  de  surveillance,  com¬ 
prenant  des  médecins,  des  membres  du  conseil 
municipal,  le  vice-recteur  de  l’Académie  de  Pa¬ 
ris,  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  des  re¬ 
présentants  de  l’administration  préfectorale  et 
de  l’Assistance  publique. 

Ce  conseil  déterminera  les  cours  à  ouvrir, 
choisira  les  professeurs,  et  fixera  le  nombre  et 
les  conditions  d’admission  des  élèves,  etc. 

Que  veut  dire  ce  projet  ?  Que  devient  la  Fa¬ 
culté  dans  l’esprit  de  ceux  qui  prétendent  le 
réaliser  ? 


Que  celle-ci  ait  mérité  de  se  voir  si  bien  com¬ 
plétée  qu’elle  en  ait  l’air  supplantée,  nous  n’en 
disconvenons  jpas,  mais  nous  n’en  restons  pas 
moins  assez  inquiets  devant  cette  idée  de  créa¬ 
tion  d’une  Ecole  -municipale  de  la  médecine.  Des 
concours  aussi  variés  que  fantaisistes  nous  ont 
déjà  dotés  d’une  hiérarchie  qui  ne  rime  à  rien, 
etvoilà  qu’on  nous  menace  peut-être  encore 
d’une  .catégorie  nouvelle  de  confrères  distin¬ 
gués. 

Etait-il  besoin  de  tant  de  tapage  pour  créer  des 
cours  de  spécialités  à  Ja  Faculté  et  en  assurer  le 
succès  ? 

Nous  demandons  à  tous  les  échos  quel  est  le 
mobile  vrai  de  cette  innovation  que  nous  pou¬ 
vions  attendre  de  l’Université  et  qui  nous  tombe 
de  l’I-Iôtel-ile- Ville  ? 

H.  J. 
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Traitement  du  pneumothorax. 

D’après  M.  le  Pr  Haijcm,  le  traitement  de 
l’hydro-pneumothorax  comporte  deux  modes 
d’intervention  : 

1°  L’intervèntion  immédiate,  celle  qui  a  pour 
but  d’empêcher  la  mort  par  asphyxie  au  moment 
où  l'épanchement  gazeux  vient  de  se  produire  ; 
2°  le  traitement  ultérieur  et  méthodique. 

Au  début,  on  iera  de  la  révulsion  locale,  on 
donnera  les  potions  opiacées,  on  fera  des  injec¬ 
tions  de  morphine  pour  calmer  la  dyspnée,  des 
injections  d’éther  quand  l’affaiblissement  du 
pouls  et  de  la  circulation  est  considérable,  enfin 
la  ponction  avec  un  trois-quart,  quand  il  y  a  un 
refoulement  considérable  du  foie  et  des  orga  ¬ 
nes  médiastinaux  et  une  menace  d’asphyxie. 
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Quant  à  la  conduite  ultérieure  à  suivre,  l’expé¬ 
rience  a  montré  que,  dans  les  cas  de  ce  gen¬ 
re,  il  faut  temporiser,  une  intervention  hâtive 
risquant  de  compromettre  le  processus -de  fer¬ 
meture  de  la  fistule.  Ou  estime  à  environ  cinq 
ou  six  semaines  le  temps  nécessaire  à  la  cica¬ 
trisation.  Donc,  avantcette  époque,  il  faut  s’abs¬ 
tenir  d'une  nouvelle  ponction,  à  moins  qu’on 
n’y  soit  contraint  par  l’abondance  de  l’épanche¬ 
ment. 

En  général,  on  n’interviendra  pas  avant  trois 
semaines  ou  un  mois. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  signaler,  à  propos 
de  ces  ponctions,  le  procédé  qui  a  été  imaginé 
par  Potain,  et  qui  consiste  à  injecter  de  l’air 
stérilisé  destiné  à  remplacer  le  liquide  évacué. 
Les  épanchements  gazeux  sont  plus  faciles  à 
résorber  que  les  liquides,  et  l’introduction  d’air 
dans  la  plèvre  rétablit  l’équilibre  de  la  pression 
et  s’oppose  à  la  déchirure  de  la  cicatrice  pul¬ 
monaire. 

Le  traitement  du  pneumothorax  peut  donc, 
en  résumé,  se  formuler  de  la  façon  suivante  : 
faire  une  ponction  d’urgence,  quand  il  y  a  me¬ 
nace  d’asphyxie  ;  faire  des  ponctions  parcel¬ 
laires,  aussi  espacées  que  possible,  quand  le 
liquide  ne  se  résorbe  pas  ;  compléter  cette  opé¬ 
ration  par  l’injection,  au  moment  où  on  retire 
le  liquide,  d’une  quantité  égale  d’air  stérilisé, 
afin  de  ne  pas  modifier  la  pression  intra-thora- 
cique  et  d’éviter  tout  appel  d’air  au  niveau  de  la 
fistule  (Procédé  de  Potain). 

Traitement  du  lichen  plan. 

/  Le  lichen  plan,  ditM.  le  Dr  Balzer,  dans  une 
récente  clinique  que  publie  le  Journ.  de  Méd. 
int.,  peut  se  présenter  sur  toutes  les  parties  de 
la  surface  du  corps,  avec  une  prédominance 
•marquée  sur  les  membres,  les  mains,  la  face 
dorsale  des  poignets  et  des  avant-bras  ;  aux 
jambes,  à  la  partie  antéro-externe  ;  sur  les  plis 
de  flexion  (jarret,  pli  du  coude)  ;  au  niveau  des 


parties  génitales  (scrotum);  au  visage.  Le  li¬ 
chen  affecte  aussi  les  muqueuses  ;  il  est  alors 
caractérisé  par  des  nodules  blanchâtres  isolés, 
d’apparence  nacrée,  peu  saillants,  d’aspect  ru¬ 
gueux,  avec  des  stries  très  accusées  et  disposées 
en  réseaux  serrés  donnant  à  la  lésion  un  as¬ 
pect  uniforme,  qui  a  été  comparé  à  un  pain  à 
cacheter.  Elle  se  développe,  surtout,  sur  la  lan¬ 
gue,  le  voile  du  palais,  la  face  interne  des  joues, 
le  triangle  intermaxillaire,  les  lèvres,  etc.  Le 
lichen  des  muqueuses  est  assez  fréquent  (2/3  des 
cas)  et  peut  quelquefois  précéder  l’éruption  cu¬ 
tanée.  Il  peut  atteindre  les  muqueuses  génitale 
et  anale  et  dans  certains  cas,  il  y  a  des  troubles 
de  la  phonation  qui  semblent  indiquer  que  le 
lichen  peut  siéger  aussi  sur  le  larynx. 

«  Or,  ajoute  M.  Balzer,  nous  possédons  unmé^ 
dicamént  qui  paraît  jouir  d’une  action  véritable¬ 
ment  spécifique  et  curative  contre  le  lichen 
plan  :  c’est  l'arsenic,  qui  a  été  préconisé  depuis 
très  longtemps,  mais  n’a  été  méthodiquement 
applique  que  depuis  Hébra.  Cet  auteur  emploie  . 
des  pilules  composées  selon  la  formule  sui¬ 
vante  : 

Acide  arsénieux .  0.50  centigr. 

Poivre  noir .  5  grammes. 

Poudre  de  réglisse. . .  3  — 

Mucilage  de  gomme,  q.  s.  pour  cent  pilules. 

Chaque  pilule  représente  un  demi-centigram¬ 
me  d’acide  arsénieux.  On  commence  par  deux 
pilules  par  jour,  au  moment  des  repas,  pendant 
une  semaine.  La  deuxième  semaine,  on  donne 
trois  pilules  ;  la  troisième  semaine,  quatre  pi¬ 
lules,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  la  sixième  semai¬ 
ne  où  on  donne  six  pilules  par  jour,  c’est-à-dire 
3 centigr.  d’acide  arsénieux.  Ces  pilules  sont 
toujours  prises  pendant  ou  après  le  repas. Ce  trai-  „ 
tement  amène  une  légère  diarrhée,  un  peu  de 
gastralgie.  L’effet  en  est  un  peu  tardif,  peut-être 
en  raison  de  la  manière  progressive  dont  l’ar¬ 
senic  est  administré.  Au  bout  de  4  à  6  semaines, 
les  papules  commencent  à  disparaître  en  lais- 
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Date  heureuse 

Une  actrice  de  grand  talent  et  une  femme  de  cœur 
en  même  temps,  Mme  Réjane,  qui  est  applaudie 
par  tous  ceux  qui  la  voient  jouer,  a  eu  l’idée  ingé¬ 
nieuse,  au  mois  de  novembre  dernier,  de  réclamer 
aux  protecteurs  de  l’Orphelinat  des  arts  une  somme 
assez  rondelette,  en  souvenir  d’un  jour  où  ils  furent 
heureux. 

Les  noms  des  donateurs  ont  été  publiés  par  un 
journal  du  matin,  avec  la  mention  spéciale  du  bon¬ 
heur  commémore....  Hélas  !  les  félicités  énumérées 
se  réduisaient  à  bien  peu  de  choseeton  pouvait  en 
parcourir  la  liste,  sans  être  exposé  à  commettre  le 
péché  d’envie. 

Les  jours  hilares,  les  dates  joyeuses,  étaient  rares  ; 
l’amour,  les  tendresses  conjugales  ou  indépendantes 
n’avaient  guère  fourni.  Il  est  vrai,  comme  l’a  dit 
mélancoliquement  M.  Bischoffsheim,  qu’il  n’est  pas 
indispensable  d’avoir  une  date  heureuse  à  fêter, 
pour  être  généreux.  On  peut  donner  quand  même, 
c’est  évident  ;  mais,  c’est  égal,  j’ai  été  surpris  de  ne 
pas  relever  plus  de  rememorances  savoureuses  et 
suggestives,  dans  cette  manifestation  charitable, 
qui  eut  les  heureux  de  ce  monde  pour  protago¬ 
nistes. 


Je  me  suis  demandé  quel  prétexte  auraient  pu 
invoquer  la  plupart  des  médecins,  en  apportant 
leur  obole. 

Bien  entendu,  l'étiquette  des  mandarins  de  la 
profession  aurait  visé  leurs  succès  passés,  les  émo¬ 
tions  des  concours  et  la  satisfaction  du  triomphe, 
les  premiers  hochets  reçus,  les  ivresses  de  la  noto¬ 
riété,  de  la  vogue,  le  légitime  orgueil  de  l’inventeur, 
du  novateur, faisant  autorité  et  s’imposant  à  de  nom¬ 
breux  disciples. 

—  Ils  auraient  pu  encore  s’abriter  derrière  les  sé¬ 
ductions  du  bien-être,  du  confort,  delà  fortune  suc¬ 
cédant  à  un  passé  précaire  et,  aussi,  derrière  la 
certitude  de  faire  du  bien  à  leurs  semblables,  soit 
dans  leur  service  hospitalier,  soit  dans  leur  clien¬ 
tèle  privée. 

Mais  je  suis  plus  perplexe  en  ce  qui  concerne  la 
masse  des  troupes  médicales,  non  moins  méritantes, 
quoiqu’à  des  titres  divers,  que  l’état-major. 

Certes,  je  ne  doute  pas  de  leur  bonne  volonté  ni 
de  leurs  sentiments  altruistes  ;  je  sais  aussi  que 
la  paix  intérieure  habite  de  préférence  les  cœurs 
modestes,  les  humbles  demeures  ;  que  c’est  dans  un 
juste  milieu  qu’il  faut  chercher  la  pondération  en 
toutes  choses.  Malgré  ces  circonstances  favorables, 
je  crains  que  la  trame  si  terne  de  l’existence  de  la 
plupart  de  nos  frères  manque  de  points  lumineux, 
de  haltes  rafraîchissantes,  où  on  aimerait  à  repas¬ 
ser.  i«  f 

Mes  appréhensions  visent  les  nouvelles  généra- 
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santàleur  place  une  pigmentation  plus  ou  moins 
accentuée.  Dans  les  cas  ordinaires,  la  guérison 
totale  est  obtenue  en  3  ou  4  mois.  Parfois,  il  faut 
continuer  le  traitement  un  an  et  plus,  avec  des 
interruptions.  Après  la  disparition  de  l’érup¬ 
tion,  on  doit  continuel'  lamédicatiou  pend'antun 
ou  deux  mois,  en  diminuant  graduellement  les 
doses. 

Dans  certains  cas  rebelles,  on  donnera  jus¬ 
qu’à  4  et  5  centigr.  d’acide  arsénieux,  en  évi¬ 
tant  les  accidents  d’intoxication  qui  sont  :  la 
sécheresse  de  la  bouche,  les  douteurs  gastri¬ 
ques,  et  surtout  la  diarrhée. 

On  a  employé,  depuis, les  granules  de  Diosco- 
ride,  la  liqueur  de  Fowler,  en  commençant  par 
5  gouttes,  jusqu'à  20,  la  liqueur  de  Pearson  (do¬ 
ses  doubles)  ;  enfin, dans  ces  dernières  années, 
on  s’est  beaucoup  servi  du  cacodylate  de  soude 
qu’on  donne  d’emblée  à  la  dose  de  2  à  5  centigr. 
parjour  ;  ce  médicament  est  plus  commode 
pour  l’injection  sous-cutanée  que  la  liqueur  de 
Fowler,  qui  a  été  aussi  administrée  sous  cette 
forme. 

A  côté  de  cette  médication  spécifique  se  pla¬ 
cent  des  moyens  accessoires  qu’il  ne  faut  pas 
négliger  :  il  faut,  notamment,  combattre  le  pru¬ 
rit  :  dans  ce  but,  on  peut  employer  le  procédé  de 
M.  Jacquet,  que  cet  auteur  a  érigé  en  véritable 
méthode  de  traitement  du  lichen  plan,  et  qui 
consiste  à.  donner  des  douches  tièdes  prolon¬ 
gées  pendant  une  ou  deux  minutes. 

On  se  sert  aussi  des  bains  d’amidon,  des  bains 
vinaigrés  (Vidai),  des  lotions  alcooliques,  phé- 
niquées,  thymolées  (25  à  30  centigr.  d’acide  thy¬ 
mique  p-.'  100),  salicylées  (1  à  2  gr.  d’ac.  salicy- 
lique)  ;  des  pommades  au  naptliol  (2  p.  100),  au 
goudron  ;  de  glycérolé  cadique  faible  ;  de  la 
pommade  de  Unna. 

Sublimé .  50  centigr.  à  i  gr. 

Acide  phénique .  4  gr. 

Vaseline  ou  pommade  de  zinc .  100  gr. 
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Vous  pourrez  employer  aussi  le  glycérolé  tar- 
trique  : 


Glycérolé^d’amidon .  20  gr. 

Acide  tartrique .  1  gr. 


Aux  sujets  anémiés  vous  donnerez  l’iodure  de 
fer,  le  phosphate  de  chaux,  vous  prescrirez  le 
changement  d’air. 

Sur  les  lésions  indurées,  vous  appliquerez  des 
emplâtres:  Emp.  blanc,  emp.  de  Vigo.,  emp. 
d’huile  de  foie  de  morue,  emp.  phéniqué,  emp. 
salicylé (10  %).  Contre  les  cas  rebelles,  vous  uti¬ 
liserez,  avec  prudence,  l’acide  chrysophanique, 
en  pommade  de  1  %  à  5  % ,  graduellement.  L’a¬ 
cide  pyrogallique,  de  la  même  façon. 

Enfin,  dans  certains  cas,  on  a  été  obligé  de 
recourir  aux  moyens  chirurgicaux,  c’est-à-dire 
aux  cautérisations  avec  le  galvano-cautère,  ou 
môme  au  râclage  avec  la  curette  tranchante. 
Mais  le  lichen  plan  étant  une  affection  guéris¬ 
sant  spontanément,  sans  laisser  de  cicatrice,  il 
ne  faut  mettre  en  œuvre  ces  moyens  extrêmes 
que  lorsque  tous  les  autres  ont  échoué. 

En  somme,  il  faut  surtout  insister  sur  le  trai¬ 
tement  arsenical,  qui  réussit  dans  les  neuf 
dixièmes  des  cas,  lorsqu’il  est  poursuivi  avec 
énergie  et  pendant  un  temps  suffisant. 

L'analgésie  cocaïnique  rachidienne. 

La  méthode  de  Bier  et  du  D1'  Tuffier  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  discussions  dans  plusieurs 
sociétés  savantes,  si  bien  qu’actuellement  l’es¬ 
prit  des  praticiens  flotte  dans  une  pénible  hési¬ 
tation.  M.  le  Dr  Laval  a  fait,  dans  le  Bull.  Med.i 
une  étude  de  revue  très  complète  de  la  questionv 
et  voici  ce  qu’il  conclut  :  ' 

Sans  vouloir  exagérer  en  rien  la  portée  de  cer¬ 
taines  critiques,  dont  le  grand  défaut  est  de 
s’attacher  trop  au  fait  particulier,  on  ne  saurait 
pourtant  se  défendre  de  l’impression  suivante, 
à  savoir  que,  la  diversité  et  l’inégalité  des  résul¬ 
tats  obtenus  par  les  auteurs  prouvent  le  défaut 


lions,  justement  inquiètes  de  leur  lendemain,  plu¬ 
tôt  que  les  vétérans  déjà  tonsurés  par  la  nature,  en 
attendant  d’autres  déprédations.  Ceux-ci  connurent 
moins  la  concurrence  et.  l’ingratitude  ;  peut-être 
aussi  furent-ils  moins  ambitieux,  moins  préoccupés 
de  luxe  et  d’apparat. 

La  sérénité  peinte  sur  le  visage  de  nombre  de  nos 
aînés,  dont  les  yeux  éclairés  par  la  méditation  in¬ 
térieure  brillent  d’une  vraie  lueur,  m’autorise  à.par- 
ler  des  généreuses  fièvres  d'antan,  des  satisfac¬ 
tions  de  leur  vie  simple  et  droite,  où  on  savait  se 
contenter  de  peu,  sans  se  laisser  ronger  par  des 
aspirations  décevantes  et  des  rêves  démesurés. 

Bonté  et  douceur,  vertu  et  élévation  de  la  pensée, 
sacrifice  de  soi-même  à  un  devoir  supérieur,  in¬ 
tentions  de  noblesse  en  tout,  effort  continuel  vers 
la  sublimité,  ad  augusta,  tels  étaient  autrefois  et  tels 
sont  encore  les  objectifs  d’un  grand  nombre  de 
médecins,  qui  constituent  à  mes  yeux  une  sorte  de 
patriciat  d’élite,  qu’on  ne  saurait  trop  magnifier. 

Voilà  de  quoi  imposer  silence  aux  sceptiques,  aux 
prévenus,  qui  ne  savent  que  déblatérer  et  ont  dé¬ 
sappris  le  respect  des  supériorités. 

Ces  burgraves  à  cheveux  blancs,  qui  abondent 
dans  nos  campagnes,  qui  sont  restés  pauvres 
n’ayant  jamais  été  guidés  par  l’intérêt,  n’ont  cessé 
de  soupirer  après  une  trêve  de  la  douleur  et  des 
misères  humaines.  Ayant  apporté, chaque  jour,  des 
consolations  aux  déshérités,  qui  les  entourent,  ils 
ont  trouvé,  dans  leur  dévouement,  une  allégresse, 


que  ne  peuvent  procurer  i’argent  et  ta  gloriole  : 
«  Une  action  vertueuse,  dit  Jules  Lemaître,  c’est 
l’œuvre  d’art  permise  à  ceux  qui  ne  sont  pas  artistes. 
C’est  le  plus  beau  des  poèmes  et  c’est  un  poème 
que  tout  le  monde  peut  faire,  même  les  plus  aéshé- 
rités  des  biens  terrestres  et  même  les  plus  ignorants, 
qui,  du  coup,  se  rendent  vénérables  aux  plus  habiles 
et  aux  plus  savants.  » 

Le  bon  samaritain  des  bourgades  de  France  con¬ 
quiert  ainsi,  avec  son  abnégation,  de  glorieux  tro¬ 
phées,  et  je  ne  me  tasserai  jamais  de  célébrer  ses 
mérites. 

Cela  dit,  je  reconnais  volontiers  qu’il  n’est  pas 
donné  à  tout  le  monde  de  marcher  sur  les  brisées 
de  saint  Vincent  de  Paul,  et  que  la  tirelire  de  Réjane 
ne  se  serait  pas  remplie,  si  les  donateurs  n’avaient 
eu  à  invoquer  des  félicités  beaucoup  plus  prosaïques. 

Je  comprends  même  que,  pas  mal  de  nos  confrères 
aient  pu  marquer  d’une  pierre  blanche  le  jour  qui  a 
éclairé  leur  nomination  comme  maire,  comme  con¬ 
seiller  général,  comme  député,  sénateur  et  même 
ministre,  malgré  les  soucis  inhérents  à  de  pareilles 
fonctions..  J’en  connais  pour  qui  leur  mariage  ou  1a 
naissance  de  leur  premier  enfant  représente  une 
date  ineffable,  dont  le  souvenir  a  embaumé  une 
partie  de  leur  vie. 

Bien  que  je  me  sois  un  peu  moqué  de  l’attrait  irré¬ 
sistible  que  les  décorations  exercent  sur  les  grands 
enfants  de  notre  époque,  manie  que  l’on  développe 
dès  le  collège  comme  récompense  scolaire,  je  n’bé- 
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de  maturité  de  la  rachi-cocaïnisation.  Cette  mé¬ 
thode  est  en  pleine  période  expérimentale.  Aussi 
serait-il  prématuré  de  vouloir,  en  '  ce  moment, 
donner,  à  son  sujet,  des  conclusions  fermes. 

Nous  ajouterons,  d'ailleurs,  ce  fait  édifiant, 
que  l'inventeur  de  la  méthode,  M.  Bier,  après 
avoir  essayé  celle-ci  sept  fois,  dont  une  fois  sur 
lui-même,  est  loin  d’en  recommander  l’emploi. 

Lorsque  sera  calmée  l’ardeur  des  passions  et 
qu’une  nouvelle  et  abondante  contribution  de 
l’expérience  aura  accru  le  bagage  scientifique 
de  la  rachi-cocaïnisation,  alors  il  sera  permis  de 
régler  définitivement  la  technique  d’une  méthode 
encore  hésitante,  (à  condition  d’être  sûrde  la 
pureté  du  produit  injecté,  le  chloroforme  n’a-t-il 
pas  donné  lieu  et  ne  donne-t-il  pas  encore  lieu  à 
des  accidents,  lorsqu’il  est  impur  ?)  de  faire  la 
part  des  susceptibilités  individuelles  particu¬ 
lières  à  la  cocaïne,  enfin  de  délimiter  le  champ 
des  indications  ouvert  au  procédé  nouveau.  Nous 
nous  permettrons,  à  ce  sujet,  d’appeler  l’atten¬ 
tion  sur  un  facteur  trop  négligé,  nous  voulons 
parler  de  l'état  conscient  du  sujet  dans  l’analgé¬ 
sie  rachidienne.  Ne  convient-il  pas  de  prévenir 
le  patient  de  cette  particularité  ayant  d’obtenir 
son  consentement?  Et  puis,  le  consentement  une 
fois  accordé,  a-t-on  la  certitude  qu’à  un  moment 
donné  le  malade  ne  regrettera  pas  sa  décision, 
qu’il  ne  demandera  pas  des  explications  embar¬ 
rassantes,  enfin  qu’il  ne  s’énervera-  pas  de  la  du¬ 
rée  d’une  opération  plus  longue  que  celle  qu’on 
lui  avait  annoncée  ?  sans  compter  que  telle  ré¬ 
flexion  échappée  au  chirurgien  pendant  l’inter¬ 
vention  ne  sera  pas  toujours  faite  pour  le  ras¬ 
surer. 

Bref,  nous  traversons  une  période  d’attente 
pendant  laquelle  l’analgésie  cocaïnique  par  la 
voie  rachidienne  doit  être  employée  avec  grande 
circonspection.  Elle  ne  s’adressera  jamais  aux 
enfants,  ni  aux  hystériques,  les  uns  à  cause  de 
leur  indocilité,  les  autres  en  raison  de  leur  ner¬ 
vosité,  qui  les  rend  impressionnables,  même  à 
la  simple  sensation  de  contact.  Quand  il  s’agira 


d’opérations  simples  et  bien  réglées,  telles  que: 
amputations,  arthrotomies,  hernies,  incisions 
d’abcès  périnéphrétiques,  la  méthode  nouvelle 
semble  pouvoir  être  utilisée  à  défaut  de  l’anes¬ 
thésie  générale,  en  ayant  bien  soin  de  ne  jamais 
dépasser  la  dose  de  0,010  à  0,015  milligr.  de  co¬ 
caïne.  La  prudence  nous  conseille  de  nous  bor¬ 
ner  à  ces  quelques  indications. 

Quant  à  savoir  ce  que  vaudra,  dans  l’avenir, 
la  rachicocaïnisation,  il  nous  est  impossible  de 
le  préjuger.  Nous  pensons,  cependant,  qu’elle 
vaudra  surtout  comme  méthode  d’exception. 
Lorsque  des  troubles  cardiaques,  une  appréhen¬ 
sion  particulière  de  la  part  du  sujet  interdiront 
l’usage  du  chloroforme  ou  de  l’éther,  le  chirur¬ 
gien  pourra  donner  à  son  malade  la  satisfaction 
d’une  insensibilisation  limitée.  Mais  c’est  parti¬ 
culièrement  en  chirurgie  de  guerre,  où  le  chlo¬ 
roforme  et  le  temps  pour  chloroformer  feront  si 
inévitablement  défaut,  où  l’aide  fournie  par  le 
blessé  conscient  sera  des  plus  précieuses,  c’est 
surtout  dans  cette  chirurgie  spéciale  que  la  mé¬ 
thode  une  fois  améliorée  pourra  rendre  de  très 
grands  services. 


La  quinine  contre  le  cancer 

M.  le  Dr  Valaix,  de  Paris,  a  fait,  dans  sa  thèse, 
une  consciencieuse  étude  du  traitement  du  can¬ 
cer  par  la  quinine  selon  la  méthode  de  M.  le  Dr 
Jaboulay,  et  il  en  a  vanté  l’efficacité  comme  pal¬ 
liatif. 

La  quinine  a  quatre  effets  incontestables  : 

1°  Elle  améliore  l’état  général  ; 

2°  Elle  diminue  sensiblement  les  douleurs  ; 

3J  Elle  améliore  les  ulcérations  ; 

4°  Elle  retarde  de  beaucoup  l’évolution  de  la 
maladie  ;  ce  mode  de  traitement  facile  à  appli¬ 
quer  et  sans  aucun  danger  doit  être  utilisé  de 
parti  pris  contre  tout  cancer  inopérable. 

La  quinine  sera  employée  en  injections  sous- 
cutanées,  faites  toutes  les  2  jours  au  flanc  ou  à 


site  pas  à  admettre  que  le  ruban,  rouge  ou  violet, 
(ne  parlons  pas  des  autres)  peut  représenter  une 
juste  récompense,  ce  qui  est  bien  rare,  et,  par  con¬ 
séquent,  en  dehors  de  toute  vanité  puérile,  com¬ 
porte  parfois  une  très  légitime  satisfaction,  surtout 
lorsqu’elle  est  le  couronnement  de  travaux  et  de 
services  vraiment  recommandables. 

Plus  d’un  vieux  barbon,  arrivé  à  l’âge  où  l’on  joue 
forcément  au  sénateur,  se  console  delà  perte  de  ses 
anciennes  ardeurs,  alors  que  ses  yeux,  comme  son 
cœur,  flambaient  des  pires  désirs,  en  songeant  à  sa 
première  conquête,  en  entrevoyant  dans  les  brumes 
de  la  lointaine  jeunesse  le  volage  bonnet  de  Mimi 
Pinson. 

L’amour  de  la  vingtième  année  n’est-il  pas  la  joie 
suprême,  ne  représente-t-il  pas  quelque  chose 
comme  le  miel  le  plus  doux,  que  puisse  effleurer  une 
lèvre  humaine  ? 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  puisque  l’amitié,  su¬ 
jette  à  moins  de  versatilité  que  la  passion,  adoucit 
notre  existence,  à  la  façon  de  l’anisette  que  l’on 
ajoute  à  l’absinthe,  l’attachement  de  deux  hommes 
intelligents  et  sensibles,  ayant  lutté  côte  à  côte, 
s’étant  soutenus  mutuellement,  ayant  mis  en  com¬ 
mun  leurs  bourses  comme  leurs  rêves,  m’a  toujours 
produit  l’impression  de  quelque  chose  d’exquis, 
d’éminemment  propre  à  nous  rendre  l’existence 
précieuse. 

Ce  compagnonnage  affectueux  d’idées,  d’impres¬ 
sions,  de  sympathies,  qui  a  survécu  à  tout  et  n’aura 


jamais  de  rides,  contrairement  aux  vieilles  amours 
devrait  même  être  considéré  comme  supérieur  à  la 
consanguinité.  Il  serait  plus  naturel  de  porter  le 
deuil  de  certains  de  ses  compagnons  d’enfance, 
amis  des  bons  et  des  mauvais  jours,  que  de  la  plu¬ 
part  de  ses  parents,  qu’on  a  connus,  à  peine,  ou  avec 
lesquels  il  n’existe  aucune  affinité,  aucun  lien  in¬ 
destructible. 

Si  jamais  Réjane  fait  une  nouvelle  cagnotte,  vous 
pourrez  être  particulièrement  généreux,  si  vous 
avez  eu  la  bonne  fortune  de  vous  appuyer  sur  une 
de  ces  amitiés  de  derrière  les  fagots,  aussi  rares 
que  précieuses,  avec  lesquelles  on  se  console  de 
vieillir,  en  tisonnant  les  souvenirs  de  jeunesse. 

Sans  doute,  la  vie.pourrait  contenir  plus  de  beauté, 
plus  de  justice  ;  mais  avec  un  pareil  viatique,  on 
n’est  déjà  plus  à  plaindre. 

Laissez-moi  rester  sur  cette  impression,  sans 
m’attarder  plus  longtemps  à  la  recherche  des  anni¬ 
versaires  .  ou  des  événements,  susceptibles  d’épa¬ 
nouir  encore  votre  visage  et  d’agiter  doucement 
votre  cœur. 

Je  me  contenterai,  en  terminant,  de  souhaiter 
qu’il  y  en  ait  eu  beaucoup  dans  votre  passé  et  que 
leur  nombre  puisse  encore  s’accroître  ! 

Dr  Grellety  (de  Vichy), 
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la  fesse,  à  la  dose  d’un  centimètre  cube  d’une 
solution  au  1/4. 

Chlorhydrate  de  quinine  neutre.  1  gr. 

Eau  distillée  bouillie .  4  gr. 

Chaque  centimètre  cube  représente  0  gr.  25  de 
sel  de  quinine. On  peut  se  servir  de  bibromhydra- 
te,de  bichlorhydrate,  de  chlorbydro-sulfate  dans 
les  mêmes  proportions. 

M.  Bourcy  pense  que  la  quinine  agit  en  neu¬ 
tralisant  les  poisons  sécrétés  par  les  cellules 
mortes,  bien  nombreuses  dans  le  cancer. 

Cette  action  antiseptique  est  incontestable  et 
nous  l’admettons  pleinement.  Mais  elle  n’est  évi¬ 
demment  pas  limitée  à  ces  poisons  cellulaires 
et,  avec  MM.  Jaboulay  et  Lépine,  il  est  rationnel 
d’admettre  qu’elle  s’attaque  directement  au  pa¬ 
rasite  du  cancer,  au  sporozoaire  pathogène.  Le 
parasite  n’est  sans  doute  pas  tué,  mais  il  est  af¬ 
faibli  et  sa  virulence  en  est  atténuée. 

Cette  action  antiseptique  n’est  pas  la  seule, 
croyons-nous.  Il  est  certain  que  les  parasites  du 
cancer  et  les  colonies  microbiennes  qui, si  sou¬ 
vent  viennent  se  greffer  sur  une  surface  cancé¬ 
reuse,  sécrètent  des  produits  solubles  qui  exer¬ 
cent  sur  les  leucocytes  une  chimiotaxie  négative 
ou  positive  suivant  leur  qualité . 

Eh  bien  1  n’est-il  pas  rationnel  de  penser  que 
la  quinine  peut  jouer  par  elle-même  un  rôle  chi- 
miotaxique  positif,  favoriser  ainsi  la  diapédèse, 
augmenter  la  phagocytose  et  provoquer  la  des¬ 
truction  d’un  plus  grand  nombre  des  éléments 
nuisibles  à  l’organisme  ? 

N’es.t-il  pas  rationnel  d’admettre  encore  que, 
par  son  action  puissamment  antiseptique, la  qui¬ 
nine  détruit  la  chimiotaxie  négative  exercée  par 
certaines  toxines  parasitaires  et  microbiennes  ? 

Pour  nous,  la  quinine  agit  donc  en  neutrali¬ 
sant  les  poisons  spécifiques  du  cancer,  les  poi¬ 
sons  microbiens  et  les  poisons  cellulaires.  Elle 
agit  encore  en  favorisant  directement  la  défen¬ 
se  de  l’organisme. 

C’est  ainsi  que  dans  le  traitement  quinique 
du  cancer,  l’état  général  surtout,  préalablement 
empoisonné  par  toutes  sortes  de  toxines,  s’amé¬ 
liore  assez  rapidement. 

La  teinte  jaune-paille  de  la  peau  disparaît, 
l’appétit  revient,  les  malades  augmentent  de 
poids,  la  fièvre  diminue  et  disparaît  même,  ce 
qui  peut  être  considéré  comme  le  critérium  de. 
la  diminution  de  l’empoisonnement  général.  In¬ 
contestablement,  l’état  général  s’améliore  de  fa¬ 
çon  notable  et  rapide. 

Malheureusement,  il  ne  faut  pas  compter  sur 
une  amélioration  sensible  de  l’état  local. 
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Traitement  de  la  gale. 

(Thèse  du  Dr  Balmelle,  de  Montpellier). 

S’il  est  un  traitement  qui  ait  subi  des  modifi¬ 
cations  depuis  qu’on  connaît  la  maladie,  c’est 
bien  celui  de  la  gale.  Pour  faire  voir  et  surtout 
comprendre  la  nécessité  d’un  traitement  sé¬ 
rieux,  il  faut  dire  avant  tout  que,  si  le  traite¬ 
ment  est  bien  fait,  le  malade  guérit  en  peu  de 


temps  ;  s’il  est  mal  fait,  il  arrive  ce  que  nous 
signalons  chez  le  petit  malade  de  notre  obser¬ 
vation  ;  on  est  obligé  de  le  recommencer  plu¬ 
sieurs  fois,  ce  qui,  entre  parenthèses,  n’est  pas 
sans  danger,  surtout  pour  une  certaine  catégo¬ 
rie  d’enfants,  nous  voulons  parler  des  hémopbi- 
liques.  Chez  ces  enfants,  au  moindre  effort,  à 
la  moindre  violence  exercée  de  façon  quelcon¬ 
que  sur  n’importe  quel  point  du  corps,  il  se 
produit  des  hémorragies  assez  conséquentes, 
même  foudroyantes,  pouvant  entraîner  la  mort 
des  malades.  L’enfant  de  notre  observation 
était  descendant  de  parents  hémophiliques,  deux 
de  ses  frères  sont  morts  d’hémorragies,  l’un  par 
les  oreilles,  l’autre  par  les  chevilles.  Une  tante 
maternelle  est  morte  d’épistaxis  à  la  suite  de 
violents  éternuements.  Heureusement  pour  lui, 
rien  de  ce  genre  ne  s’est  produit.  Les  malades 
de  cette  catégorie  mis  à  part,  il  faudra  donc 
faire  un  traitement  sérieux,  c’est  au  médecin  de 
voir  la  meilleure  route  à  suivre  pour  arriver  au 
but  sans  danger. 

Ceci  dit,  voyons  quel  a  été  jadis  le  traitement 
de  la  gale,  ce  qu’il  est  aujourd’hui,  ce  qu’il  doit 
être. 

Au  début,  que  les  idées  humorales  étaient  en 
honneur,  on  s’adressait  à  tous  les  dépuratifs 
possibles  et  imaginables.  Les  vieilles  femmes  de 
la  Corse  avaient  un  excellent  moyen  de  retirer 
l’acarus  du  fond  de  son  sillon  avec  une  simple 
aiguille.  C’était  très  sûr  et  assez  rapide. 

Les  médecins  employaient,  à  cette  époque, 
des  frictions  avec  des  substances  rudes,  qui 
n’avaient  qu’un  seul  avantage,  celui  d’écorcher, 
pour  ainsi  dire,  les  malades  en  les  faisant  souf¬ 
frir  terriblement.  On  juge  l’état  dans  lequel  se 
trouvaient  les  pauvres  petits  enfants  soumis  à 
un  tel  traitement.  Pareille  chose  eût  pu,  à  la  ri¬ 
gueur,  se  comprendre,  si  l’on  était  arrivé  à  un 
résultat  quelconque.  Mais  écoutons,  à  ce  pro¬ 
pos,  le  docteur  Vleminckz,  président  de  la  So¬ 
ciété  royale  de  médecine,  rendant  compte,  en 
1852,  de  la  triste  situation  des  galeux  :  «  C’était 
chose  déplorable  à  voir  alors  que  nos  galeux  : 
qu’on  se  figure  une  sorte  de  bouge  dans  lequel 
se  trouvaient  entassés,  encombrés,  une  foule 
d’hommes  presque  nias,  couverts  de  graisse  des 
pieds  à  la  tête,  couchés  sur  des  paillasses,  rem¬ 
plis  d’ordures  et  de  saletés;  tels  étaient  ces 
malheureux  en  183Ô  et  tels  ils  avaient  été  durant 

uinze  ans  consécutifs.  Et  savez-vous  combien 

e  jours  il  étaient  plongés  dans  cette  atmos 
phère  puante  et  infecte  ?  Douze,  en  moyenne, 
ni  moins,  ni  plus,  »  Ceci  se  passe  de  commen¬ 
taires  sur  le  traitement  employé  alors  pour  sou¬ 
lager  ces  malheureux. 

On  voit,  d’après  ce  tableau  plutôt  sinistre,  les 
progrès  qu’avait  à  faire  cette  question  du  traite¬ 
ment.  Heureusement  pour  le  galeux,  ces  progrès 
se  sont  réalisés  et,  aujourd’hui,  grâce  âu  traite¬ 
ment  de  deux  heures  que  l’on  peut  même  réduire 
à  une  heure  et  demie,  on  est  ari'ivé  à  faire  de  la 
gale  une  maladie  excessivement  bénigne,  si  elle 
est,  comme  nous  le  verrons,  rigoureusement  et 
sérieusemeet  traitée. 

Estmuller  commença  à  proposer  le  soufre  et  la 
matière  grasse  dans  ce  traitement,  «  à  là  condi¬ 
tion,  dit-il,  d’ajouter  la  chair  de  vipère  à  l’inté¬ 
rieur.  » 

Bonomo,  en  1687,  insista  sur  l’importance  du 
traitement  ;  il  préconisait  les  onguents,  les  com- 
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posés  du  soufre,  les  sels,  le  vitriol,  le  mercure, 
substances  qui  s'insinuaient  sous  la  peau  et 
t paient  l’acarus. 

Lorry,  au  traitement  externe,  conseille  les 
adoucissants  à  l'intérieur  «  pour  chasser  le  prin¬ 
cipe  âcre.  »  C’est  en  somme  le  traitement  des 
humeurs  qui  domine  dans  toute  la  thérapeutique 
de  la  maladie.  Jusqu’en  1816.  on  préparait  tou¬ 
jours  le  malade  avant  l’application  des  moyens 
externes,  par  des  pilules,  des  potions,  des  tisa¬ 
nes,  des  purgatifs  répétés,  tout  cela  évidemment 
à  titre  dépuratif. 

Le  parasite  connu,  ainsi  que  les  désordres 
dont  il  est  capable, les  moyens  pour  le  détruire 
se  produisirent  en  nombre  indéterminé.  Les 
préparations  à  ce  sujet  abondent  dans  le  Codex, 
et  la  simple  énumération  en  remplirait  plusieurs 
pages.  Cela  deviendrait  inutile  et  surtout  fasti¬ 
dieux.  Citons  néanmoins  ;  l’hellébore, la  staphi- 
saigre,  le  tabac,  tout  autant  de  plantes  quiirri- 
tai  en  t  la  peau  et  déterminaient  des  éruptions 
inflammatoires  variées.  On  a  employé  les  sub¬ 
stances  d’origine  végétale  telle,  que  l’huile 
de  cade,  le  goudron,  l’essence  de  térébenthine, 
le  camphre,  qui  sont, il  est  vrai,  de  bons  mo¬ 
yens  de  détruire  i’acarus,  mais  gui  ont  de 
grands  inconvénients  :  ils  sont  salissants,  ils 
répandeut  une  odeur  nauséabonde,  tout  autant 
de  raisons  qui  les  font  rejeter,  car  on  a  bien 
mieux. 

En  1813,  on  employait  les  lotions  savonneu¬ 
ses,  le  savon  noir,  le  chlorure  de  Chaux  en  lo¬ 
tions.  Cazenave  employait  l’iodure  de  potassium, 
Hélier  l’ammoniaque,  Lainé  l’acide  sulfurique  ; 
les  bains  sulfureux,  proposés  par  Dnpuytren, 
irritaient  violemment  la  peau  et  demandaient 
un  traitement  de  plusieurs  jours.  L’emploi  des 
fumigations  employées  par  Galès,' en  1812,  a  été 
depuis  abandonné  comme  infructueux. 

Le  formulaire  de  Bouchardat,  enfin,  est  plein 
de  pommades  plus  ou  moins  antiparasitaires. 
Citons,  pour  mémoire,  les  préparations  de  Prin- 
gle,  d’Alibert,  Emerÿ,  Vézin,  etc.,  etc.,  enfin 
Helmerich,  dont  la  pommade  est  aujourd’hui 
employée  dans  le  traitement  dit  de  deux  heures. 

Ce  mode  de  traitement  est  celui  dont  on  se 
sert  à  peu  près  dans  tous  les  hôpitaux,  à  cause 
de  la  rapidité  de  son  exécution,  et  de  son  action 
antiacarienne.  Hâtons-nous  de  dire  que,  si  on 
traite  les  jeunes  enfants  par  ce  moyen,  il  estné- 
cessaire  d’être  prudent  dans  le  troisième  temps 
de  l’opération,  qui  consiste  dans  une  friction 
énergique  des  parties  atteintes.  On  pourrait  avoir 
des  accidents,  à  cause  de  la  délicatesse  des  té¬ 
guments,  ou  dans  les  cas  d’hémophilie,  de  cya¬ 
nose,  dont  nous  parlions  au  début  de  ce  chapi- 
pitre.  Tout  autant  de  cas  à  prévoir  de  la  part 
d’un  médecin  traitant  avisé. 

Maintenant  que  nous  connaissons  les  précau¬ 
tions  à  prendre,  voyons  en  quoi  consiste  le 
traitement  tel  qu'on  le  fait  aujourd’hui,  et  nous 
dirons  ensuite  ce  qu’il  doit  être  pour  être  effi¬ 
cace. 

Le  traitement  dé  deux  heures  comprend  qua¬ 
tre  temps  de  demi-heure  chacun,  ni  plus  ni 
moins. 

1°  Première  demi-heure.  Le  malade  entière¬ 
ment  nu,  on  le  savonne  avec  du  savon  noir  et  de 
l’eau  tiède 

2°  Deuxième  demi-heure.  Grand  bain  pendant 


lequel  le  malade  continue  de  se  savonner  et  de 
se  frotter. 

3°  Troisième  demi-heure.  Le  malade  se  fric¬ 
tionne  entièrement  avec  la  pommade  d’Helme- 
rich.  , 

Fleur  de  soufre .  50  gr. 

Carbonate  de  potasse....  25  gr. 

Axonge .  300  gr. 

4°  Quatrième  demi-heure.  Grand  bain,  après 
lequel  le  malade  peut  se  recouvrir  de  poudre 
d’amidon,  comme  calmant. 

L’acarus  ne  résiste  généralement  pas  à  ce 
traitement  radical.  Chez  les  enfants,  on  est  par¬ 
fois  obligé  d’y  révenir,  parce  qu’on  est  allé  un 
peu  doucement  dans  la  frotte,  mais  cela  est  ra¬ 
re.  Les  guérisons,  d'après  les  statistiques  faites 
à  l’hôpital  Saint-Louis  en  1890,  furent  de  96  pour 
100. 

Nous  avons  relevé  dans  le  registre  des  con¬ 
sultations  gratuites,  à  la  clinique  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Baumel,  cinq  cas  de  gale  chez  les  en¬ 
fants,  guéris  radicalement  par  le  traitement  de 
deux  heures,  appliqué  sérieusement, 
i  Un  des  grands  insuccès  de  ce  traitement  que 
M.  le  professeur  Baumel  nous  a  prié  de  mettre 
en  lumière  est  dû,  non  pas  au  traitement  lui- 
même,  mais  à  la  façon  dont  il  est  fait.  Il  est  utile 
de  dire,  en  effet,  que  c’est  la  véritable  cause  de 
l’insuccès  du  traitement  que  de  ne  frictionner 
par  exemple  que  cinq  ou  dix  minutes,  quand 
une  demi-heure  est  absolument  exigée,  et  cela 
pour  chaque  temps  de  l’opération.  Les  enfants 
soignés  dans  son  service  ne  durent  qu’à  cedraU 
tement,  mal  fait  par  des  infirmiers  ou  des  infir¬ 
mières  qui  ne  le  connaissaient  pas,  ou  le  fai¬ 
saient  mal,  d’étre  pendant  de  longs  jours,  la 
proie  des  acârus.  C’est  un  point  sur  lequel  nous 
insistons  à  plaisir,  car  c’est  là  certainement  la 
source  de  nombreux  déboires  et  de  beaucoup 
d’échecs. 

Bien  que  le  traitement  de  deux  heures  soit  au¬ 
jourd’hui  à  peu  près  le  seul  employé  en  clinique, 
il  y  en  a  d’autres  que  nous  de  devons  pas  passer 
sous  silence,  car,  dans  bien  des  cas,  ils  peuvent 
rendre  de  grands  services. 

La  méthode  adoptée  par  Julien, relative  à  l’em¬ 
ploi  du  baume  du  Pérou,  et  rapportée  dans  la 
thèse  de  Descouleurs,  se  résume  en  ceci  :  «  Pas 
de  bains,  carie  baume  du  Pérou  ramollit  et  im¬ 
prègne  assez  la  peau  et  les  sillons,  frictions  pen¬ 
dant  vingt  minutes  avec  des  linges  fins  surtout 
le  corps  de  l’enfant,  et  surtout  sur  les  parties 
les  plus  atteintes  ;  alors  les  malades  se  mettent 
au  lit  et  gardent  toute  la  nuit  la  pommade  ;  le 
lendemain,  un  bain  de  propreté  avec  de  l’ami¬ 
don  termine  la  thérapeutique.  On  change,  bien 
entendu,  la  literie,  le  linge,  les  vêtements. 

Comme  on  le  voit,  le  traitement  est  un  peu 
plus  long  que  le  précédent,  mais  aussi  il  a  l’a¬ 
vantage,  pour  les  enfants,  d’être  plus  doux  et 
plus  facile  à  faire.  Le  seul  inconvénient  qu’il 
présente,  c’est  qu’il  n’est  pas  à  la  portée  de  tou¬ 
tes  les  bourses.  Hallopeau  dit  cependant  que  ce 
traitement  n’est  pas  sans  dangers  ;  il  produit, 
d’après  lui,  une  dermite  pustuleuse  suraiguë,  si 
si  on  met  du  baume  sur  de  larges  excoriations 
permettant  l’absorption  rapide  du  médicament. 
Il  cite  trois  cas  de  mort  chez  de  jeunes  enfants 
de  quatre  mois,  six  mois  et  quatre  ans. 
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Billard,  dans  son  Traité  des  maladies  des  en- 
fants,  recommande  chez  ceux-ci  l’application  la 
plus  facile  des  bains  deBarèges  artificiels, alter¬ 
nés  avec  des  émollients  de  guimauve  :  «  Ils  con¬ 
viennent  particulièrement,  dit-il,  aux  enfants  à 
la  mamelle  ».  Il  est  regrettable  que  les  cas  de 
guérison  par  cette  thérapeutique  ne  soient  pas 
publiés. 

Dauchez,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris,  a  donné  le  traitement  suivant  chez  un  en¬ 
fant  à  téguments  irritables.  Nous  le  résumons 
aussi  brièvement  que  possible  : 

«  Trois  jours,  bains  généraux  fortement  ami¬ 
donnés  ou  gélatinés  (300  à  400  gr.).  A  la  fin  du 
bain,  lotions  avec  du  savon  de  Panama.  Poudra¬ 
ge  à  l’amidon.  Envelopper  le  corps  avec  de  la 
gaze  imprégnée  de  glycérolé  d’amidon. 

«  Quatrième  jour,  frictions  à  la  pommade  de 
Feulard  (1),  tous  les  jours  et  pendant  dix  jours. 
En  cas  d’intolérance,  on  recouvre  les  téguments 
irrités  par  :  vaseline  40  gr.,  oxyde  de  zinc  4  gr., 
eau  distillée  dë  laitue  10  gr.  —  Lotions  chaudes 
pendantles  quinze  jours  qui  suivent,  avec  vinai¬ 
gre  aromatique  100  gr.,  et  acide  phénique  1  gr., 
une  cuillerée  à  café  dans  une  cuvette  d’eau  chau¬ 
de.  —  Dans  tous  les  cas,  poudrages  avec  pou¬ 
dre  de  talc  ou  d’amidon,  pendant  plusieurs  se¬ 
maines,  jour  et  nuit.  » 

Nous  avons  donné  ce  traitement  avec  inten¬ 
tion,  car,  nous  l’avons  dit,  c'est  un  grand  dan¬ 
ger  que  cette  irritabilité  de  la  peau,  et  il  est  de 
notre  devoir,  sinon  d'inventer  un  remède  répon¬ 
dant  à  tous  les  désiderata,  du  moins  d’indiquer 
les  moyens  qui  ont  été  employés  pour  soulager, 
dans, là  mesure  de  nos  forces,  ces  pauvres  pe¬ 
tits  malades.  C’est  au  médecin  d'employer  en¬ 
suite  le  plus  utile  pour  arriver  à  un  résultat 
satisfaisant. 

Un  dernier  mot  sur  l’emploi  du  naphtol,  qui  a 
donné  de  bons  résultats  chez  l’adulte,  mais  qui, 
chez  l’enfant,  n’est  pas  sans  danger,  si  la  surface 
de  friction  est  considérable. 

On  doit  bannir  l’usage  du  pétrole  encore  usité 
dans  la  classe  ouvrière,  heureusement  de  façon 
assez  rare.  Outre  l’état  répugnant  dans  lequel 
il  achève  de  mettre  les  pauvres  petits  malades, 
il  n’est  pas  sans  dangers.  Gaucher  signale  le  cas 
d’un  petit  galeux  qui,  enduit  de  pétrole  pour  ce 
motif,  s’approcha  du  ifeu  et  fut  brûlé. 

Signalons  enfin  le  cas  d’un  enfant  de  dix-sept 
mois  : 

R...  (Jules),  contagionné  par  un  chien  galeux, 
qui  fut  guéri  par  des  bains  d’amidon  et  des  ap¬ 
plications  d’onguent  styrax. 

Une  fois  les  lésions  guéries,  et  le  parasite 
détruit,  la  thérapeutique  n’a  pas  encore  achevé 
son  œuvre.  Il  faut  en  outre  prévenir  les  récidi¬ 
ves  par  la  désinfection  du  linge  qui  a  servi  au 
malade  pendant  le  courant  de  sa  maladie.  Le 
blanchissage  simple  ne  suffit  pas,  car  les  acarus 
sonL  tenaces,  il  faut  être  plus  tenace  qu’eux,  si- 
nontout  est  à  recommencer.  On  possède  aujour¬ 
d’hui  dans  les  hôpitaux  des  étuves  qui  fournissent 
des  températures  de  110°-120° .  On  doit  soumettre 
àleur  action  tout  ce  qui  peut  être  désinfecté.  Ber- 


(1)  Pommade  de  Feulard  : 

Axonge . . . 

Baume  du  Pérou . 

Naphtol... . 


50  gr. 
5  gr. 
1  gr. 


dal  recommande  pour  la  chaussure  les  pulvéri¬ 
sations  avec  le  sublimé. 

L’exemple  que  nous  donne  le  malade  de  l’ob¬ 
servation  II  est  as«ez  frappant..  Il  nous  démon¬ 
tre  bien  la  nécessité  des  soins  que  l’on  est  obli- 

fé  d’apporter  dans  l’exécution  pleine  et  entière, 
e  cette  désinfection.  Après  deux  traitements  de 
deux  heures  qui  amènent  l’amélioration  atten¬ 
due,  le  malade  revient  à  la  clinique  pour  avoir 
remis  la  chemise  qu’il  avait  quelques  jours  au¬ 
paravant,  et  qui  n’avait  été  que  lavée,  sans  être 
soumise  à  l’étuve.  Une  seconde  fois  giiéri,.  il  re¬ 
vient  quinze  jours  après  pour  avoir  remis  ses 
habits  du  dimanche  qu’il  portait  lors  de  sa  pre¬ 
mière  entrée,  et  pour  avoir  couché  sur  une  pail¬ 
lasse  qui  n’avait  pas  été  désinfectée  lors  de  sa 
première  atteinte  ou  de  la  seconde. 

Cet  exemple  suffit,  du  moins  le  croyons-nous 
à  prouver  ce  que  nous  disions  sur  l’efficacité  de’ 
la  désinfection  comme  complément, utile  et  né¬ 
cessaire  du  traitement  de  deux  heures.  Tous  les 
auteurs  l’ont  reconnu  et  nous  le  redisons  après 
eux.  Si  cette  désinfection  n'est  pas  faite,  ou  est 
mal  faite,  la  maladie  persiste  et  l’on  procure  en¬ 
core,  par  une  négligence  coupable,  de  longues 
heures  de  torture  à  ces  pauvres  petits  malades. 
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Contribution  à  la  pathogénie  et  à  la  théra¬ 
peutique  de  la  goutte. 

Les  théories  émises  jusqu’à  ce  jour  sur  la  pa¬ 
thogénie  de  la  goutte  sont  aussi  variées  que 
nombreuses.  Par  contre,  la  thérapeutique,  sous 
toutes  ses  formes,  semble  nous  démontrer  un 
fait  essentiel,  qui  est  le  suivant  :  toutes  les  mé¬ 
thodes  qui  activent  la  nutrition  possèdent  sur 
la  dyscrasie  acide  l’influence  la  plus  favorable. 

Nous  connaissons  les  bons  résultats  de  l’hydro¬ 
thérapie  et  de  la  mécanothérapie,  et  beaucoup 
de  médecins  avouent  que  les  effets  excellents 
d’une  cure  alcaline  tiennent  plus  aux  promena¬ 
des  régulièrement  ordonnées  des  malades,  qu’à 
l’alcalinité  des  eaux.  Encore  une  fois,  le  but 
essentiel  que  doit  se  proposer  un  goutteux, 
c’est  d’augmenter  les  échanges  nutritifs  de  son 
organisme. 

On  sait,  en  effet,  que,  dans  la  goutte,  les  oxyda¬ 
tions  sont  diminuées  ;  c’est  pourquoi  le  sang  dis¬ 
sout  moins  facilement  l’acide  urique,  qui  se  dé¬ 
pose  dans  les  endroits  où  la  circulation  est  le 
moins  rapide,  la  température  la  plus  basse.  Plus 
le  sang  possède  une  température  élevée,  mieux 
il  dissout  l’acide  urique  ;  et  cette  température  du 
sang  est  sous  la  dépendance  directe  du  chimis¬ 
me  organique.  Il  faudrait  donc  chercher  la  cause 
essentielle  de  la  goutte  dans  une  diminution  de 
la  température  du  corps. 

Etudions  un  peu  l’étiologie  de  cette  dyscrasie 
acide.  Certains  auteurs  la  rattachent  à  des  ex¬ 
cès  dé  viande,  d’autres  à  des  excès  d'alcool  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  dans  le  vrai.  Si  bien  que 
_  Pfeiffer  recommande  l’usage  de  la  viande  aux 
goutteux,  car  il  pense  que  ces  albuminoïdes 
améliorent  les  conditions  de  solubilité  de  l’acide 
urique  ;de  même  Sydenham,  qui  lui-même  souf¬ 
frit  delà  goutte  pendant  quarante  années,  ne  re¬ 
connaissait  à  l’alcool  aucune  influence  néfaste. 
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Le  docteur.  W.  Stekel  ( Wiener .  Mcdicinische 
Wochenschrift ,  1901 )  pense  au  contraire  que,  dans 
la  goutte,  il  s’agit  toujours  d’une  diminution  dans 
la  production  de  chaleur  de  l'organisme  ;  celle-ci 
peut-être  ou  héréditaire,  ou  acquise.  Cette  théo¬ 
rie  résulte  de  ses  observations  cliniques. 

En  effet,  il  a  toujours  trouvé  dans  la  goutte, 
comme  température  axillaire  moyenne  de  la 
journée,  une  température  de  36°8,  37,  ou  plus, 
souvent  même  de  36°  ou36°6,  alors  que  normale¬ 
ment  celle-ci  varie  entre  37°, 3  et  37°5 .  Néan¬ 
moins,  la  température  rectale  peut  être  normale 
en  pareil  cas. 

D’après  la  théorie  de  Stekel,  la  goutte  acquise 
aurait  pour  cause  première  une  diminution  no¬ 
table  du  travail  musculaire,  source  delà  chaleur 
animale  ;  néanmoins,  faut-il  encore  prendre  en 
considération  d’autres  facteurs  secondaires  tels 
qu’une  nourriture  trop  substantielle,  des  ex¬ 
cès  d’alcool,  enfin  une  prédisposition  indivi¬ 
duelle. 

La  goutte  héréditaire  ne  consisterait  qu’en  une 
transmission  par  les  ascendants  de  cette  ten¬ 
dance  à  la  diminution  de  production  de  la  cha¬ 
leur  animale  ;  et  il  serait  de  première  importan¬ 
ce  pour  la  prophylaxie  de  cette  affection  de  dé¬ 
celer  rapidement  cette  calorification  ralentie. 

Les  Anglais  se  sont  vite  rendu  compte  de  ces 
phénomènes  ;  aussi  leur  pays,  où  la  goutte  est 
fréquente,  est-il  devenu  également  un  pays  de 
sports,  les  sports  augmentant  en  effet  le  travail 
musculaire.  Et, c’est  en  cela  que  consiste  la  meil¬ 
leure  thérapeutique  de  cette  dyscrasie  acide. 
Aussi,  chaque  année  voit-elle  apparaître  de  nou¬ 
veaux  médicaments,  qui  ont  pour  but  de  solubi¬ 
liser  l’acide  urique  ;  mais  hélas  !  leurs  effets 
sont  bien  restreints  !  (piperazine,  lycétol,  etc.. 

Il  en  est  de  même  des  eaux  alcalines,  car, 
avec  Minkowski,  on  peut  se  demander  dans  quel¬ 
le  mesure  on  influe  par  ce  procédé  sur  l’alcali¬ 
nité  du  sang  et  des  tissus. 

Stekel,  en  effet,  a  vu  la  température  s’abais¬ 
ser  chez  des  personnes  saines,  après  l’absorp- 
tion  de  fortes  doses  d’alcalins  ;  il  se  produisait 
donc  un  ralentissement  de  la  nutrition.  Il  attri¬ 
bue  le  résultat  des  cures  d’eau  au  mouvement, 
à  la  gymnastique,  au  régime  diététique.  Mais  il 
n’a  obtenu  aucun  résultat  appréciable  des  eaux 
alcalines  sans  mécano, hydro,  oubalnéo-thérapie. 
D’ailleurs,  on  combine  actuellement  dans  les 
ville  d’eaux  tous  ces  procédés  thérapeutiques. 

C’est  aux  procédés  qui  activent  la  nutrition 
qu’il  faut  attribuer  les  bons  résultats  delà  cure. 
L’hydrothérapie,  en  particulier,  possède  une  ac¬ 
tion  merveilleuse  ;  les  bains  de  vapeur  et  les 
enveloppements  sont  surtout  efficaces  aux  sta¬ 
des  initiaux  de  la  goutte.  La  température  du 
sang  s’élève,  les  oxydations  s’accélèrent.  Ce¬ 
pendant,  il  est  une  série  de  goutteux  que  l'hy¬ 
drothérapie  ne  peut  améliorer  beaucoup  ;  nous 
voulons  parier  des  anciens  goutteux,  qui  ne 
peuvent  supporter  les  enveloppements,  et  qui 
prennent  des  syncopes  dans  les  bains  de  va¬ 
peur,  et  aussi  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  quan¬ 
tité  d’énergie  suffisante  pour  faire  une  cure  en¬ 
tière.  Chez  ces  malades,  il  faut  alors  recourir 
à  des  procédés  plus  doux  :  les  dépôts  d’acide 
urique  se  localisent  aux  extrémités,  et  on  essaie 
alors  de  produire  localement  des  élévations  de 
température.  Plus  le  sang  possède  une  tempé¬ 
rature  élevée,  mieux  il  peut  dissoudre  l’acide 


urique.  Plus  l’hyperémie  artérielle  est  élevée, 
plus  l’élimination  desproduits  pathologiques  est 
intense . 

En  pareil  cas,  Stekel  a  obtenu  des  résultats 
merveilleux  par  les  applications  locales  d’air 
chaud,  il  a  délivré  des  goutteux  cloués  dans 
leur  litdepuis  plusieurs  années.  Lesappareils  em¬ 
ployés  par  lui  ont  fait  supporter  facilement  une 
température  de  80°  C.  On  peut  même  atteindre 
120  et  130°  C.  Un  homme,  âgé  de  72  ans,  a  sup¬ 
porté,  plusieurs  années  durant,  au  genou,  120°, 
pendant  une  heure  par  jour. 

L’action  locale  de  cès  températures  élevées 
est  facile  à  comprendre.  Elles  produisent  une 
grande  quantité  de  sueur,  qui  sert  à  éliminer 
du  poison  ;  en  outre,  le  sang,  localement,  se  ré¬ 
chauffe,  et  dissout  beaucoup  de  substances  no¬ 
cives. 

Nous  avons  donc  sous  la  main  un  moyen  qui 
permet  de  traiter  avec  grand  succès  les  affec¬ 
tions  locales.  L’auteur  a  pu,  de  la  sorte,  guérir 
intégralement  des  arthrites  déformantes  qui 
paraissaient  incurables.  Cependant,  il  faut  pour 
atteindre  ce  but  une  certaine  expérience,  du 
temps,  et  beaucoup  de  patience.  Stekel  raconte 
qu’une  personne,  n’ayant  obtenu  aucun  résultat 
au  bout  de  six  mois,  voulait  abandonner  tout 
traitement,  il  insista,  et,  à  partir  du  septième 
mois',  se  fit  sentir  une  amélioration  lente,  mais 
progressive. 

D’autre  part,  certaines  personnes  ne  peuvent 
supporter  l’appareil  ;  elles  éprouvent  aussitôt 
de  la  céphalée,  de  l’oppression,  des  palpitations; 
dans  ces  cas,  il  faut  chercher  un  médicament 
qui  règle  chimiquement  la  chaleur. 

Cependant,  il  faut  bien  dire  que  ces  appareils 
à  air  chaud  peuvent  agir  localement  sur  les  lé¬ 
sions  goutteuses,  mais  qu’ils  n’influent  pas  sur 
l’affection  générale  :  ils  font  circuler  l’acide  uri¬ 
que,  mais  autre  chose  est  de  provoquer  son  éli¬ 
mination  en  quantité  suffisante. 

Dans  ce  but,  il  faut  employer  des  médicaments 
qui  augmentent  la  température,  et  les  échanges 
nutritifs  des  goutteux  ;  le  citrophène,  par  exem¬ 
ple,  à  fortes  doses.  Cette  substance  augmente 
en  même  temps  l’élimination  de  l’acide  urique. 
Sous  son  influence,  les  malades  se  sentent  plus 
alertes,  plus  dispos  ;  ils  ont  le  travail  intellec¬ 
tuel  plus  facile, leur  faciès  s’améliore. 

Stekel  estime  que  les  appareils  à  air  chaud 
donnent  des  résultats  merveilleux  dans  les  cas 
chroniques  ;  mais  il  faut  de  la  patience,  car  la 
cure  peut  durer  plusieurs  années.  Il  pense  ob¬ 
tenir  des  résultats  plus  rapides  en  y  joignant  le 
citrophène,  à  la  dose  de  3  grammes  par  jour. 

Pendant  que  les  appareils  à  air  chaud  activent 
localement  la  circulation,  et  répandent  l’acide 
urique  dans  le  torrent  sanguin,  le  citrophène 
élève  la  température  générale  du  corps  et  par 
suite  amène  une  élimination  plus  rapide  des 
urates. 

Dès  le  début  de  la  cure,  le  malade  se  sent 
mieux  disposé,  car  le  citrophène  diminue  les 
douleurs  névralgiques  et  procure  une  sensation 
de  bien-être,  en  élevant  la  température  du  corps. 
Combiné  à  la  caféine,  le  citrophène  est  encore 
plus  efficace.  Une  excellente  formule  est  la  sui¬ 
vante  : 

Caféine .  0.10 

Citrophène .  1.00 
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Stekel  donne  le  citrophène  dans  du  café  noir. 
Cependant,  il  est  des  praticiens  qui  défendent 
la  caféine  dans  la  goutte,  car  elle  donne  des  dé¬ 
rivés,  disent-ils,  qui  produisent  de  l'acide  uri¬ 
que.  Mais,  d’après  Rost,  ces-  substances  passent 
dans  les  urines  en  nature,  ou  bien  donnent  des 
corps  tels  que  l’héteroxanthine. 

L’auteur  a  employé  le  mélange  citrophène-ca- 
féine  dans  de  nombreux  cas  légers  ou  graves, 
et  il  en  a  toujours  obtenu  de  bons  résultats, 
surtout  quand  il  adjoignait  les  remèdes  physi¬ 
ques. 

Le  citrophène,  sans  caféine,  est  aussi  très 
bon  dans  la  goutte  aiguë  ;  il  se  donne  à  la  dose 
de  1  gramme  toutes  les  deux  heures,  jusqu'à  ces¬ 
sation  des  douleurs.  Celles-ci  disparaissent 
d’ailleurs  rapidement  avec  l’aide  de  cataplasmes 
chauds. 

Bref,  le  secret  de  la  thérapeutique  de  la  goutte 
est  le  suivant:  augmenter  la  production  de  cha¬ 
leur  animale,  soit  par  le  mouvement,  soit  par  les 
procédés  hydrothérapiques,  soit  par  une  action 
chimique,  l’elTet  produit  est  le  même. 

Pour  obtenir  un  effet  rapide,  il  faudra  savoir 
choisir  tel  ou  tel  procédé,  suivant  les  différents 
individus. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  matrones  et  l’exercice  illégal 

Il  est  de  tradition  dans  le  public  de  se  plain¬ 
dre  que  les  médecins  désertent  nos  campagnes. 
Lefait  est  parfaitement  exact,. d’ailleurs,  et,  si 
tout  le  monde  le  regrette,  le  corps  médical  des 
villes,  grandes  ou  petites,  fait  chorus  avec  M . 
Tout  le  Monde. 

Seulement,  quand  il  s’agit  de  remédier  à  cet 
état  de  choses,  personne  n’y  veut  mettre  du  sien. 

Nos  paysans  d’abord,  les  principaux  intéres¬ 
sés,  réclament  à  tous  les  secrétaires  de  faculté 
un  médecin  pour  leur  commune.  Mais  c’est  par 
esprit  de  clocher,  car  dès  qu’ils  en  ont  un,  fût- 
ce  un  merle  blanc, ils  se  gardentbien  d’en  user. 
C’est  le  pharmacien  qu  ils  consultent  pour  les 
petites  maladies,  la  sœur  pour  leurs  panaris,  le 
rebouteux  dans  les  accidents  ;  c’est  la  matrone 
qui  met  au  monde  leur  progéniture  ;  c’est  le 
grand  médecin  de  la  ville  voisine  qui  leur  pa¬ 
raît  indispensable  pour  les  casgraves.  Et  ainsi, 
le  confrère  qui  répondit  à  leur  appel  et  vint  vi¬ 
vre  au  milieu  d’eux  n’est  bon  que  pour  les  in¬ 
digents  et  la  société  de  secours  mutuels,  et  en¬ 
core  à  condition  qu’il  soit  en  bons  termes  avec 
M.  le  Maire. 

Mais  s’il  arrive  qu’un  jour,  pressé  par  la  faim,  ce 
malheureux  donne  la  chasse  à  tous  les  pillards, 
vous  croyez  peut-être  que  la  magistrature  et  les 
médecins  vont  lui  venir  én  aide  au  nom  de  la 
santé  publique  et  de  la  solidarité  ?  Erreur,  er¬ 
reur  absolue  ;  ils  iront  affirmer  dans  les  prétoi¬ 
res  que  le  pharmacien,  la  bonne  sœur,  le  re¬ 
bouteux,  la  matrone,  sont  des  bienfaiteurs  pour 
là  population. 

La  matrone,  surtout,  est  traitée  en  enfant  ché¬ 
ri,  et  pourra  continuer  longtemps  son  petit  com¬ 
merce.  Ayons  le  courage  de  dire  pourquoi  : 
c’est  une  confession  à  faire  pour  pas  mal  d’en¬ 


tre  nous,  et,  disons-le  de  suite,  une  détestable 
habitude  à  changer. 

Nos  anciens, voyageant  lentement  sur  de  mau¬ 
vaises  routes,  moins  pressés  par  un  public  peu 
exigeant  et  très  attaché  à  eux,  mal  stimulés  par 
la  nécessité  d’assurer  un  pain  quotidien  qui  coû¬ 
tait  bien  moins  cher,  peut  être  aussi  un  peu  flâ¬ 
neurs, comme-dès  gens  que  la  concurrence  n’ab¬ 
sorbe  pas,  arrivaient  parfois  près  des  parturien¬ 
tes...  avec  l’exactitude  des  carabiniers  d’Offen- 
bach.— Il  leur  plaisait  alors  beaucoup  de  se  sentir 
un  peu  suppléés  par  la  voisine,  qui  avait  fait 
la  grosse  ouvrage,  et,  après  avoir  donné  quelques 
conseils,  de  passer  à  un  autre  client  aussi  peu 
exigeant.  Us  repartaient,  tout  heureux  de  n’avoir 
pas  perdu  des  heures  dans  l’expectation,  et  ne 
regardaient  guère  plus  loin  que  cela,  s’il  n’y 
avait  eu  ni  hémorrhagie, ni  éclampsie.  On  n’avait 
pas  encore  entendu  ces  trouble-fête  qui  vinrent 
plus  tard  nous  dire  l’origine  des  mauvaises  sui¬ 
tes  de  couches  ;  allait-on  se  préoccuper  de  sa¬ 
voir  si  les  mains  de  la  matrone,  ou  ses  vête¬ 
ments,  ou  ses  pratiques,  étaient  en  règle  avec 
l’asepsie  ou  l’antisepsie  ?  Bah  [  quand  trois  ou 
quatre  mères  étaient  enlevées,  coup  sur  coup, 
après  l’accouchement,  c’était  du  génie  épidémi¬ 
que,  de  la  constitution  médicale,  de  la  guigne, 
en  un  mot,  contre  laquelle  on  ne  pouvait  rien. 
Et  la  matrone  continuait  ses  bons  offices,  pa¬ 
ternellement  protégée  par  le  praticien,  qu’elle 
protégeait  elle-même  contre  l’appel  d’un  autre  méde¬ 
cin  ou  contre  l’installation  d'une  sage-femme. 

C’est  ainsi  que,  grâce  à  nous,  l’exercice  illé¬ 
gal  des  matrones  a  été  patronné,  glorifié,  ré¬ 
compensé  par  des  médailles  et  peut-être  des 
prix  Monthyon.  Il  l’est  encore,  à  30  kilomètres 
de  Paris,  dans  des  régions  où  les  clientèles 
médicales  ne  comptent  pas  1500  habitants  et  5 
kilomètres  de  diamètre,  où  les  moyens  de  com¬ 
munication  sont  le  plus  développés,  où  les  sa¬ 
ges-femmes  abondent  comme  les  praticiens.  Ju¬ 
gez  par  là  de  ce  çju’il  doit  être  dans  les  pays  où 
se  trouvent  réunies  les  conditions  inverses. 

Eh  bien  !  il  nous  semble  que  cette  situation  a 
trop  duré  ;  nous  devons  le  reconnaître  et  la 
faire  cesser,  car  cela  dépend  de  nous. 

On  aura  beau  ergoter  sur  des  cas  particuliers, 
il  faut  convenir  qu’elle  est  un  danger  contre  la 
santé  publique,  et  cette  raison  suffit  à  elle  seule 
pour  légitimer  l’intervention  de  nos  syndicats. 

Quelques-uns  aussi  auront  beau  dire  que  s’ils 
n’avaient  pas  les  matrones,  ils  verraient  arriver 
des  concurrents;  nous  ne  pouvons  pas  accorder 
d'importance  à  leur  argument.  Le  règne  des 
matrones,  en  effet,  c’est  une  perte  d’honoraires 
pour  la  masse.  S’il  plaît  à  certains  de  ne  pas 
faire  d’accouchements,  qu’ils  ne  les  fassent  pas 
ainsi  par  procuration  ;  qu’ils  les  laissent  aux 
confrères  ayant  qualité  pour  les  pratiquer  et 
ayant  besoin  d’en  tirer  quelque  profit. 

Je  ne  me  souviens  pas  que  le  Concours  médi¬ 
cal  ait  jamais  beaucoup  insisté  sur  le  préjudice 
causé  par  les  matrones  au  Corps  médical  encom¬ 
bré.  C’est  pourquoi  je  me  suis  permis  d’appeler 
sur  ce  point  l’attention  de  mes  confrères. 

Dr  X. 
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DEONTOLOGIE 


Yilliers-Saint-Georges,  le  11  juillet  1901. 

A  Monsieur  le  Directeur  du  Concours  Médical, 

Le  dernier  numéro  du  Concours  contient  un 
article  fort  important. bourré  de  faits  et  d’argu¬ 
ments  démonstratifs,  à  propos  des  modifications 
nécessaires  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 
Permettez-moi,  cependant,  de  soulever  une  ob¬ 
jection  au  paragraphe  2  :  «  La  victime,  au  moment 
de  l’accident  ou  en  cours  de  traitement,  est  tou¬ 
jours  libre  de  choisir,  etc...  »  Je  m’élève  contre 
ces  mots  ou  en  cours  de  traitement,  parce  qu’ils 
consacreraient  par  une  loi  la  faculté  de  changer 
de  médecin  dans  le  cours  d'une  maladie  aiguë. 
J’estime, au  contraire, que  dans  le  futur  Code  de 
déontologie  (1)  devrait  être  inscrit  le  principe 
suivant  :  «  Aucun  médecin  ne  peut  intervenir 
chez  un  malade  atteint  d’affection  aiguë  et  en 
cours  de  traitement  autrement  qu’à  titre  de  con¬ 
sultant.  » 

J'e  ne  suis,  d’ailleurs,  pas  seul  de  cet  avis. 
Dans  ma  région, la  plupartdes  confrères  admet¬ 
tent  ce  principe  et  s’y  conforment.  Je  trouve 
dans  le  Concours  de  1898, à  la  page  129,  une  let¬ 
tre  d’nn  confrère  partageant  cette  opinion,  et  à 
la  page  130,  les  statuts  du  Syndicat  de  l’arron¬ 
dissement  de  Saumur,  qui  s’en  inspirent  égale¬ 
ment.  L’opinion  contraire  est  plus  générale¬ 
ment  répandue.  En  réponse  à  la  lettre  ci-dessus 
rappelée,  le  Concours  se  contente  de  réclamer 
comme  minimum  des  exigences  de  la  déontolo¬ 
gie  :  l’obligation  pour  le  médecin  appelé  en  se¬ 
cond  de  s’assurer  1°  que  >a  volonté  formelle  de 
changer  de  médecin  estexprimée  par  la  famille  ; 
2°  que  son  prédécesseur  a  été  prié  de  ne  plus 
se  déranger  ;  3°  qu’il  a  reçu  les  honoraires  et  les 
remerciements  légitimement  dus.  Dechambre  et 
le  Professeur  Grasset  avaient  déjà  soutenu  cette 
opinion,  tout  en  disant  que  le  nouvel  appelé  doit 
prendre  la  défense  de  son  prédécesseur.  Une 
telle  conduite,  et  Dechambre  le  reconnaît,  ouvre 
la  porte  aux  difficultés  et  aux  abus.  Et  d’abord 
cette  obligation  de  défendre  le  prédécesseur 
n’est  elle  pas  délicate,  voire  scabreuse.  La  Dé¬ 
fense  Médicale ,  dans  un  article  reproduit  par  le 
Concours  (page  440, 1898),  déclare  fort  justement 
que  c’est  une  invitation  à  la  supercherie,  qu’elle 
pousse  le  médecin  à  l’emploi  de  moyens  hypo¬ 
crites  pour  donner  a  un évincement,  c’est-à-dire 
àune  action  subversive,  des  apparences  irrépro¬ 
chables.  Elle  ajoute  :  «  Le  nouveau  médecin  n’a 
aucun  plaidoyer  à  faire  en  faveur  de  ce  confrère 
éliminé  qu’il  desservirait  davantage  et  sûr  le¬ 
quel  il  établirait  sa  supériorité  par  le  fait  même 
qu’il  prend  sa  défense...  Ne  ressortent-elles 
pas  suffisamment  l’outrecuidance  et  la  partialité 
de  cet  arbitre  qui  va  trouver  son  bénéfice  au 
bout  de  sa  sentence  ?»  Après  avoir  mis  si  bien  en 
relief  les  inconvénients  de  cette  manière  d’agir, 
la  Défense  se  contente  que  le  premier  médecin 
soit  payé. 


(1)  Ceci  est  une  autre  question.  11  s’agit,  dans  no¬ 
tre  article,  de  liberté  légale  du  client.  Notre  con¬ 
frère  répond  en  parlant  ae  pratique  déontologique. 
La  déontologie  peut-elle  s'édifier  sur  la  suppression 
de  la  liberté  du  choix  du  médecin  ? 


Je  ne  suis  plus  de  cet  avis  et  comme  le  doc¬ 
teur  Courgey  ( Concours  1899,  p.  130),  je  pense 
que  la  formule  de  la  Défense  favorise  et  autori¬ 
se  cette  chose  déplorable  :  les  clients  courant 
tous  les  médecins,  et  les  médecins,  de  ce  fait,  fai¬ 
sant  la  chasse  aux  malades.  Et,  après  de  justes 
critiques,  le  docteur  Courgey  déclare  qu’en  ce 
cas  ôn  doit  s'abstenir,  à  moins  que  le  malade 
n’ait  exprimé  la  ferme  volonté  de  ne  plus  rece¬ 
voir  les  soins  du  médecin  traitant.  Malheureu¬ 
sement,  cet  à  moins  que  laisse  la  partie  belle  à 
ceux,  dont  la  conscience  est  élastique.  Faire  une 
visite  en  cachette  du  médecin  traitant  !  Fi  ! 
Quel  mauvais  procédé  !  Pour  qui  les  prenez- 
vous  ?  Evincer  adroitement  le  prédécesseur,  à 
la  bonne  heure,  voilà  leur  affaire.  Iis  commen¬ 
cent  donc  par  faire  exprimer  la  volonté  formelle 
de  changer  de  médecin  par  la  famille,  qui  sou¬ 
vent  n’en  avait  nulle  envie.  Qu’un  confrère 
vienne  ensuite  leur  demander  des  explications 
sur  ce  fait  dix  fois  répété,  vous  les  verrez  se  re¬ 
trancher  derrière  les  principes.  Ils  n’auraient 
qu’à  se  reporter  à  la  page  72  du  Concours  de 
cette  année  et  ils  vous  citeraient  d’un  air  nar¬ 
quois  les  lignes  suivantes:  «  Le  client  n’appar¬ 
tient  pas  à  son  médecin,  mais  à  lui-même.. 
Cela  paraîtra  souvent  très  dur  à  l’évincé,  mais 
celui-ci  ne  doit  pas  en  tenir  rancune  à  son  suc¬ 
cesseur  qui  n’en  peut  mais.  »  Je  trouve  bien 
entre  parenthèses  :  «  hormis  le  cas  de  déloyauté», 
mais  comment  la  prouver  cette  déloyauté,  com¬ 
ment  faire  une  enquête,  trouver  des  témoins, 
les  confronter,  devant  quels  juges  ? 

Donc  la  conduite  généralement  adoptée  est 
extrêmement  favorable  aux  mauvais  confrères, 
et  par  suite  ne  défend  pas  les  bons.  Ce  qui  est 
pire  encore,  c’est  que,  pour  les  bons  confrères,  il 
en  résultera  des  suspicions  fâcheuses  et  immé¬ 
ritées.  Souvent,  quoiqu’ils  aient  pu  faire, l’évinGé 
leur  en  saura  mauvais  gré,  prêtera  l’oreille  aux 
cancans,  aux  commérages  et  se  croira  en  droit 
de  leur  rendre  la  pareille  quand  il  trouvera  l'oc¬ 
casion  de  leur  jouer  un  mauvais  tour.  Je  n’ap¬ 
prouve  pas,  je  constate.  La  nature  humaine  est 
ainsi  faite  que  les  choses  se  passent  bien  sou¬ 
vent  comme  je  viens  de  le  dire.  Le  changement 
de  médecin  en  cours  de  maladie  est  à  mon  avis 
la  plus  redoutable  pierre  d’achoppement  de  la 
confraternité  médicale. 

Et  la  dignité  médicale,  qu’en  faisons-nous,  si 
nous  voulons  bien  reconnaître  au  public  la  fa¬ 
culté  de  nous  mettre  à  la  porte  plus  facilement 
qu’un  domestique  qui  lui,  du  moins,  a  droit  à 
ses  huit  jours,  plus  facilement  qu’un  ouvrier  à 
tâche  qu’on  ne  renvoie  pas  avant  que  sa  tâche  ne 
soit  finie  ?  C’est  cette  assimilation  que  je  vou¬ 
drais  voir  établie.  Le  malade  qui  appelle  un 
médecin  lui  confie  une  tâche.  Il  est  parfaitement 
libre  d’appeler  qui  bon  lui  semble,  mais  j’esti¬ 
me  qu’il  y  a  une  sorte  de  contrat  de  louage  de 
services  pour  la  durée  de  la  maladie  quand  le 
médecin  est  venu  et  surtout  revenu.  Je  recon¬ 
nais  au  malade  qui,,  à  tort  ou  à  raison,  n’est  pas 
satisfaitde  son  médecin  après  la  première  visite, 
le  droit  absolu  de  ne  plus  le  redemander  parce- 
qu’alors  cet  engagement  tacite  dont  je  viens  de 
parler  n’est  pas  encore  conclu.  Après  deux  vi¬ 
sites  et  plus,  le  fait  de  renvoyer  par  simple  ca¬ 
price  le  médecin  me  parait  dangereux  pour  le 
malade,  abusif  et  vexatoire  pour  le  médecin. 
L’ensemble  des  visites  que  nous  faisons  dans  le 
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cours  d’une  maladie  constitue  un  tout.  Ces  visi¬ 
tes  ne  sont  pas  comparables  à  une  marchandise 
que  l'on  peut  se  procurer  indifféremment  chez 
n'importe  quel  marchand.  Si  l’on  a  besoin  de  10 
kilos  de  sucre  dans  un  mois  on  peut  se  procu¬ 
rer  ce  sucre  chez  dix  épiciers  différents,  on  peut 
aller  une  fois  chez  l’un,  deux  fois  chez  l’autre, 
revenir  chez  le  premier,  etc.  Le  résultat  sera 
toujours  identique.  En  serait-il  de  même  pour 
une  maladie  exigeant  dix  visites  médicales,  si 
ces  dix  visites  sont  faites  par  dix  médecins  diffé¬ 
rents  ou  bien  une  par  un  médecin,  deux  par  un 
second  médecin,  puis  d’autres  par  le  premier, 
etc. 

Je  ne  vous  citerai  pas  de  fait,  parce  que  vous 
connaissez,  tous  nous  connaissons  des  malades 
qui  ont  changé  3  ou  4  fois  de  médecin  dans  le 
cours  d’une  maladie  et  ne  s’en  sont  pas  mieux 
trouvés  pour  cela  :  au  contraire  ;  m’adressant  à 
des  médecins  je  n’insiste  pas  sur  ce  sujet  qui, 
devant  le  public,  mériterait  de  plus  longs  déve¬ 
loppements. 

Je  passe  à  une  autre  considération  qui  me  pa¬ 
raît  aussi  fort  importante.  Le  médecin  qui  ac¬ 
cepte  de  soigner  un  malade  engage  sa  respon¬ 
sabilité.  Si  on  le  renvoie  au  cours  du  traitement, 
il  a  bien  le  droit  de  décliner  toute  responsabi¬ 
lité  sur  ce  qui  se  passera  dans  l’avenir.  Mais  en 
réalité,  le  nouvel  appelé  souvent,  la  famille  tou¬ 
jours,  lui  imputeront  les  revers  qui  se  produiront 
et  si  le  malade  guérit  on  s’écriera  : 

«  Il  n’était  que  temps  de  l’arracher  à  cet  âne 
de  X....  » 

Et,  généralement,  le  public  partage  cette  opi¬ 
nion.  N’y  a-t-il  pas  une  souveraine  injustice  à 
faire  supporter  une  responsabilité  à  quelqu’un, 
tout  en  lui  enlevant  les  moyens  de  se  défendre  ? 
En  stricte  justice,  le  médecin  doit  accepter  la 
responsabilité  du  traitement  qu'il  prescrit,  mais 
on  doit  lui  en  laisser  la  direction  complète.  Les 
consultations  sont  toujours  là  pour  calmer  les 
inquiétudes  légitimes  de  la  famille  comme  pour 
apporter  au  médecin  traitant  un  appui  souvent 
utile,  parfois  indispensable. 

De  cette  façon,  l’intérêt  des  malades  est  le 
mieux  sauvegardé  ;de  cette  façon,  la  liberté  des 
familles  reçoit  toutes  les  satisfactions  raison¬ 
nables.  Demander  plus,  c’est,  au  détriment  du 
malade,  nous  traiter  en  quantité  négligeable, 
c’est  proclamer  qu’on  ne  nous  doit  ni  justice,  ni 
égards,  que  nous  sommes,  comme  les  vilains 
d’autrefois,  corvéables  à  merci. 

Remarquez  d’ailleurs  que  si  tous  les  médecins 
étaient  consciencieux,  il  n’y  aurait  dans  la  pra¬ 
tique  qu’une  nuance  bien  faible  entre  l’opinion 
de  Grasset,  Dechambre,  etc.,  et  celle  que  je  dé¬ 
fends. 

Si  tout  médecin  appelé  en  second  défendait 
énergiquement  et  loyalement  son  prédécesseur, 
lechangement  de  médecin  en  cours  de  maladie 
serait  une  chose  bien  rare.  Il  le  serait  encore 
bien  plus,  si  le  principe  que  je  défends  était  gé¬ 
néralement  admis .  Je  ne  l’ai  pas  encore  dit, mais 
il  est  bien  évident  qu’il  y  aurait  des  exceptions 
pour  les  cas  d’urgence  ou  d’absence  du  méde¬ 
cin  traitant  ou  encore  pour  certaines  circons¬ 
tances  tout  à  fait  spéciales. 

Les  journaux  ont  parlé  dernièrement  d’un  mé¬ 
decin  qui,  tout  en  écrivant  son  ordonnance, esca¬ 
motait  chaque  fois  un  louis  dans  la  caisse  de 
son  client.  Le  médecin  appelé  ensuite  n’avait 


certainement  pas  à  demander  le  maintien  de 
son  prédécesseur. 

Pour  conclure,  j’afûrmé  de  nouveau  que  le 
changement  de  médecin,  dans  le  cours  d’une 
maladie  aiguë,  est  contraire  à  l’intérêt  du  mala¬ 
de,  autant  qu’à  la  dignité  du  corps  médical  et 
qu’à  l’existence  d’une  bonne  confraternité.  Les 
restrictions  et  les  formules  généralement  ap¬ 
portées  à  ce  changement  sont  vaines  et  illusoi¬ 
res  ;  il  vaut  mieux  les  supprimer,  et  ne  jamais 
accepter  d’intervenirensecond,  autrement  qu’en 
consultation,  quand  même  le  malade  le  deman¬ 
derait  formellement. 

Dr  E.  Dupont. 

N.  D.  L.  R.  Notre  correspondant  a  fort  bien 
présenté  tous  les  arguments  que  l’on  peut  invo¬ 
quer  èn  faveur  de  sa  thèse.  II  appuie  habilement 
celle-ci  sur  la  nécessité  de  protéger  le  malade 
autant  que  le  médecin  contre  les  changements 
inconsidérés.  Mais  alors,  il  exige  un  système 
protecteur  à  la  place  du  régime  de  liberté  du 
client.  C’est  hardi,  c’est  aussi,  bien  en  opposi¬ 
tion  avec  les  mœurs  actuelles.  Les  malades  qui 
forment  nos  clientèles  seraient,  du  coup,  placés 
vis-à-vis  de  nous  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  soldat  vis-à-vis  de  son  médecin-major. 
Est-ce  possible  ?  En  tout  cas,  si  cette  opinion 
venait  a  être  acceptée,  rien  n’empêcherait  plus 
la  limitation  des  clientèles  :  mais  de  là  à  nous 
fonctionnariser  complètement  il  n’y  aurait  plus 
qu’un  pas  facile  à  franchir.  Hum  !  trop  de  pro¬ 
tection  dans  cette  affaire  ne  nous  mènerait-il 
pas  avant  peu  à  une  domestication  complète  ? 
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Tribunal  de  paix  de  Chalon-sur-Saône 

Accidents  du  travail .  —  Interprétation  de  l'article  4. 

Yu  les  articles  4  et  15  de  la  loi  du  9  avril  1898  : 

Attendu  que  Dujardin,  ouvrier  chez  P...,  tailleur 
de  pierres,  a  été  blessé  le  19  juillet  1900,  à  l’œil  gau¬ 
che,  par  un  éclat  de  pierre,  que  P...  n’était  pas 
assuré  contre  les  accidents,  qu’il  ne  ût  même  aucune 
déclaration  d’accident  dans  le  délai  fixé  par  l’arti¬ 
cle  H;  que,  pour  le  même  motif,  il  n’envoya  pas  sur- 
le-champ  son  ouvrier  chez  un  médecin,  qu’il  ne  fit 
sa  déclaration  à  la  mairie  de  Ghalon  que  le  6  sep¬ 
tembre,  en  y  joignant  un  certificat  du  D1,  G....,  ocu¬ 
liste  ; 

Attendu  qu’à  l’audience  sur  conciliation,  13  avril, 
P...  déclare  qu’il  avait  consenti  à  ce  que  le  Dr  G... 
donnât  ses  soins  à  Dujardin  ;  que  G...  requit  men¬ 
tion  de  cette  déclaration  au  registre  ; 

Attendu  qu’à  l’audience  du  18  avril,  il  déclara  qu’il 
n’avait  accompagné  son  ouvrier  chez  le  Dr  G...  que 
pour  se  renseigner  sur  la  gravité  de  la  blessure, 
que  son  aveu  était  indivisible  et  offrit  la  somme  de  16 
francs  d’après  le  tarif  de  l’assistance  médicale  : 

Attendu  qu’à  cette  audience,  le  D1,  G...  était  repré¬ 
senté  par  un  mandataire,  que  sa  comparution  per¬ 
sonnelle  nous  parut  nécessaire  ; 

Attendu  qu’à  l’audience  du  4  mai,  le  Dr  G...  dit  que 
dès  la  première  visite  de  Dujardin,  il  a  invité  celui- 
ci  à  lui  remettre  une  note  de  son  patron  s’engageant 
à  répondre  des  frais  ;  que,  le  lendemain,  P...  accom¬ 
pagna  son  ouvrier  à  son  cabinet  de  consultation, 
mais  que  P...  ne  demanda  pas  l’application  du  tarif 
de  l’assistance  médicale  ; 

Attendu  que  P...  prétend  qu’il  a  accompagné  son 
ouvrier  sans  que  ce  dernier  lui  ait  manifesté  le 
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désir  du  D'  G...  ;  que,  sur  interpellation  du  docteur, 
il  avoue  qu’en  sortant  de  son  cabinet,  il  s’est  rendu 
avec  Dujardin  a  la  pharmacie  Guyot  (il  explique 
qu’aprës  l’accident,  ce  pharmacien  avait  indique  à 
Dujardin  le  spécialiste  Dr  G...)  ;  qu'il  informa  ce 
pharmacien  qu’il  répondait  de  tous  les  médicaments 
que  prescrirait  le  Dp  G...  ;  qu’en  effet,  il  avait  déjà 
payé  la  note  du  pharmacien  sans  demander  l’ap¬ 
plication  du  tarif  de  l’assistance  gratuite  ; 

Attendu  que  les  réponses  contradictoires  du 
défendeur,  nous  permettant  de  diviser  son  aveu, 
nous  fournissaient  un  commencement  de  preuve 
qui  nous  autorise  à  nous  déterminer  par  des  pré¬ 
somptions  que  la  loi  met  en  notre  pouvoir  ; 

Attendu  que  P....,  n’étant  pas  assuré, avait  le  plus 
grand  intérêt,  des  qu’il  a  connu  la  gravité  de  la 
blessure,  à  ce  que  son  ouvrier  reçoive  les  soins  cons¬ 
tants  et  éclairés  d’un  médecin  spécialiste  ;  qu’il  y  a 
présomption  ;  qu’obéissant  à  cette  idée,  il  a  de  son 
plein  gré  accompagné  son  ouvrier  et  lui  a  tenu  le 
même  langage  qu'il  a  tenu  le  même  jour  au  phar¬ 
macien  Guyot,  qu’il  y  a  donc  lieu  de  faire  applica¬ 
tion  du  principe  de  l’article  1353  G.  c.  ; 

Attendu  que  P. ..ayant  renoncé  pour  les  frais  phar¬ 
maceutiques  au  tarif  de  l’assistance  gratuite  est  donc 
mal  fondé  à  réclamer  ce  tarif  pour  les  soins  médi¬ 
caux  ; 

Attendu  queleD-  G. ..nous  fournit  d<*s  explications 
techniques  sur  les  soins  donnés  du  23  juillet  au  31 
août  1901  à  l’ouvrier  Dujardin  ;  qu’il  a  pu  conserver 
l’œil  du  blessé,  circonstance  qui  a  profité  à  P...  dans 
la  fixation  de  l’indemnité  permanente  accordée  à 
Dujardin  :  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d’accorder  au  D- 
G...  la  somme  qu’il  demande  et  qui  ne  nous  paraît 
pas  exagérée  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  con¬ 
damnée  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous,  Juge  de  paix,  statuant  contradictoirement 
et  en  dernier  ressort,  condamnons  P...  à  payer  au 
Dp  G...  la  somme  de  cent  cinquante  francs  pour 
les  causes  sus-énoncées,le  condamnons  en  oulre  aux 
dépens. 
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Sanatorium  pour  instituteurs.  —  Le  Conseil  général 
de  la  Seine  vient  d’inviter  l’administration  à  étudier 
et  à  déposer  lë  plus  rapidement  possible  un  projet 
d’établissement  d’un  sanatorium  pour  les  institu¬ 
teurs  et  institutrices  du  département  atteints  de  la 
tuberculose.  Ce  sanatorium  serait  établi  dans  un 
bois  de  111  hectares,  très  bien  exposé,  faisant_par- 
tie  du  domaine  de  Vaucluse,  à  quelques  kilomètres 
de  Paris.  Ainsi,  eh  même  temps  que  serait  utilisée, 
au  mieux  des  intérêts  de  la  population  départemen¬ 
tale,  une  partie  d’un  beau  domaine,  improductive 
actuellement,  on  accomplirait  une  œuvre  de  haute 
importance  humanitaire.  [Journal,  3,0  juin  1901). 

L’alcoolisme  et  l'article  gde  la  loi  de  1S80 .  —  Nous 
avons  signalé  l’initiative  du  maire  de  Lyon.  L’idee 
fait  son  chemin.  M .  Thourot,  maire  de  Montbéliard, 
vient  à  son  tour  d'interdire  l’ouverture  de  débits 
dans  un  rayon  de  30  mètres  autour  de  la  limite  des 
écoles  et  salles  d'asile.  30  mètres,  c’est  peu,  mais 
c’est  déjà  quelque  chose.  Enfin  le  D'  Crouzet,  maire 
de  Mmes,  fait  de  même,  mais  il  a  étendu  la  limite  à 
250  ou  300  mètres.  Ici,  il  y  a  plus' que  l’intention  de 
bien  faire. 

XIV”  Congrès  international  de  médecine  [Madrid). 
—  Les  travaux  préparatoires  du  XIV”  Congrès  in¬ 
ternational  ont  commencé.  Le  comité  exécutif  a  été 
constitué  ainsi  qu’il  suit  :  président,  M.  le  profes¬ 
seur  Julian  Colleja  y  Sanchez  ;  secrétaire  général, 
M.  le  docteur  Angel  Fernandez  Garo  Nouvilas  ; 


trésorier.  M.  le  docteur  José  Gomez  y  Ocana  ;  mem¬ 
bres,  MM.  les  présidents  et  secrétaires  dos  sections. 

Extrait  du  règlement.—  Art.  4.—  Le  XIV"  Congrès 
international  de  médecine  se  réunira  à  Madrid, 
sous  le  patronage  de  LL.  MM.  le  roi  D.  Alphonse 
XIII  et  là  reine  régente,  du  23  au  30  avril  1903.  ha 
séance  d’ouverture  aura  lieu  le  23  avril  et  celle  de 
clôture  le  30  avril.  Le  but  du  Congrès  est  exclusi¬ 
vement  scientifique, 

Art.  3.  —  Le.  montant  de  la,  cotisation  est  de  30, 
pesetas.  Cette  somme  doit  être  versée,  au  moment 
de  l’inscription,  dès  maintenantjusqu’à  l’ouverture 
du  Congrès,  au  secrétariat  général  (Faculté  de  Méde¬ 
cine,  Madrid),  lequel  remettra  à  l’intéressé  sa  carte 
d’identité  ;  cette  carte  servira  pour  pouvoir  profiter 
de  tous  les  avantages  réservés  aux  congressistes. 

Art.  9.  —  Le  Congrès  sera  divisé  en  16  sections 
suivantes  ;  1.  Anatomie  (anthropologie,  anatomie 
comparée,  embryologie,  anatomie  descriptive,  his¬ 
tologie  normale  et  tératologie). — II.  Physiologie, 
physique  et  chimie  biologiques.  —  III.  Pathologie 
générale,  anatomie  pathologique  et  bactériologie.  — 
IV.  Thérapeutique,  pharmacologie  et  matière  mé¬ 
dicale.  —  V.  Pathologie  interne.  —  VI.  Neuropa¬ 
thies,  maladies  mentales  et  anthropologie  crimi¬ 
nelle.  —  VII.  Pédiatrie.  —  VIII.  Dermatologie  et 
syphiligraphie.  —  IX.  Chirurgie  et  opérations  chi¬ 
rurgicales.  —  X.  Ophtalmologie.  —  XL  Otologie, 
rhinologie.  —  XII.  Odontologie.  —  XIII.  Obstétri¬ 
que  et  gynécologie.— XIV.  Médecine  et  hygiène  mi¬ 
litaires  et  navales.— XV.  Hygiène,  épidémiologie  et 
science  sanitaire  technique.— XVI.  Médecine  légale. 

Article  complémentaire.  —  Les  dames  apparte¬ 
nant  aux  familles  des  congressistes  et  accompa¬ 
gnées  de  ceux-ci  bénéficieront  des  réductions  sur 
les  chemins  de  fer  et  pourront  assister  aux  fêtes  et 
cérémonies  qui  seront  données  en  l’honneur  des 
membres  du  Congrès.  Elles  devront  pour  cela  se 
munir  d’une  carte  spéciale  moyennant  le  paiement 
de  12  pesetas  par  personne. 


teur  Grasset  (de  Riom).. 

Officiers  d’académie.  —  MM.  les  docteurs  Séjour- 
net  (de  Revin),  Bauzon  (deChâlon-sur-Saône),  Ool- 
lardot(du  Perreux),  et  Hélary  (d’Enghien). 

Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à  nos 
confrères. 
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N°  4693.  —  M.  le  docteur  Laquerrière,  de  Pa¬ 
ris,  présenté  par  M.  le  docteur  Goutl’ier,  de  Neuil- 
ly,  et  membre  de  la  Société  de  médecine  de  Paris  et 
delà  Société  française  d’électrothérapie. 

N”  4694.  —  M.  le  docteur  Picandet,  de  Montma- 
rault  (Allier),  présenté  par  M.  le  docteur  Joly,  de 
Montvicq,  et  membre  de  l’Association  des  méde- 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Mahieu,  de  Tourcoing. 
(Nord),  et  Bertron,  de  Vaiges  (Mayenne),  membres 
du  «  Concours  Médical». 


Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 

Maisoi  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


A  propos  d  un  jugement 

Nous  empruntons  à  notre  confrère,  le  Lyon 
médical,  l’entrefilet  suivant  : 

'  Obligations  des  membres  des  associations  syndica¬ 
les.  —  Un  journal  politique  de  Paris  nous  a  fait 
connaître  un  jugement,  qui  intéresse  les  syndicats 
médicaux  et  les  médecins. 

Les  membres  du  syndicat  médical  d’une  ville  de 
province,  comprenant  tous  les  médecins  de  cette 
ville,  avaient  pris  l’engagement  formel  de  dénoncer 
les  traités  existants  entre  certains  d’entre  eux  et 
les  compagnies  d’assurances  pour  les  accidents  du 
travail,  et  de  ne  plus  consentir  à  soigner  les  bles¬ 
sés  pour  le  compte  des  compagnies  tant  que  eel- 
ies-ci  n’auraient  pas  traité  avec  le  syndicat  sur  les 
bases  du  tarif  proposé. 

Un  des  membres  du  syndicat  continua  cependant 
à  donner  son  concours  aux  compagnies  en  accep¬ 
tant  des  honoraires  inférieurs  aux  tarifs  du  syndi¬ 
cat.  Son  exclusion  fut  prononcée  par  sesconlrères, 
et,  de  plus,  une  poursuite  fut  exercée  par  eux  con¬ 
tré  lui  pour  le  préjudice  qu’il  leur  avait  causé. 
Après  de  longs  débats,  le  collègue  dissident  a  été 
condamné  à  deux  cents  francs  de  dommages-inté¬ 
rêts,  à  l’insertion  du  jugement  dans  trois  journaux 
de  la  localité,  ainsi  que  dans  le  Concours  médical, 
et  aux  frais  de  l’instance. 

Appel  du  jugement  a  été  interjeté  par  le  méde¬ 
cin  condamné  en  première  instance. 

À  propos  de  ce  jugement,  nous  ferons  observer 
qu’il  peut  exister  des  circonstances  où  la  concilia¬ 
tion  soit  difficile  ;  mais  en  règle  générale,  nous 
préférerions  ne  pas  voir  porter  devant  les  tribu¬ 
naux  les  conflits  entre  confrères.  A  côté  des  asso¬ 
ciations  syndicales, locales,. qui  sont  multiples  dans 
différents  départements,  il  existe  une  Association 
générale  des  médecins  des  départements,  dont  le 
concours  eL  l’autorité  pourraient  intervenir  utile¬ 
ment  dans  les  questions  de  ce  genre. 


Par  une  réserve,  que  l’on  comprendra,  le  Con¬ 
cours,  désignépour.  publier  le  jugement.en.ques- 
tion,  s’est  abstenu  de  le  soumettre  à  ses  lec¬ 
teurs,  avant  l’appel  dont  il  est  frappé. 

Nous  retenons  donc  seulement  pour  l’instant 
les  réflexions  qui  terminent  le  compte  rendu 
abrégé  du  Lyon  médical . 

Et  c’est  pour  dire,  comme  lui,  qu’en  règle  gé¬ 
nérale,  nous  préférerions,  ne  pas  voir  porter  de¬ 
vant  les  tribunaux,  les  conflits  entre  méde¬ 
cins. 

Gela,  on  le  sait  de  longtemps.  Aucune  Société 
plus  que  la  nôtre,  et  aucun  journal  plus  que  son 
organe,  n’a  prôné  et  pratiqué  l’arbitrage,  comme 
solution  des  différends  d’ordre  déontologique. 

Mais,  il  s’agissait-là,  paraît-il,  de  toute  autre 
chose  :  d’un  délit  de  droit  commun,  purement 
et  simplement, et  d’une  question  de  jurispruden¬ 
ce,  avec  les  conséquences  qu’elle  entraîne. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l’Association 
générale,  ou  tout  autre  groupement  médical, 
auraient  pu  s’ériger  en  tribunal  compétent, 
sans  être  suspectés  par  l’une  ou  l’autre  partie. 

Mais  admettons-le,  cependant.  Nous  deman¬ 
derons  alors  commentée  tribunal  eût  assuré 
l’exécution  de  son  arrêt  quel  qu’il  fût. 

Il  eût  fait  prendre  d’avance  aux  deux  parties, 
nous  dira-t-on,  l’engagement  écrit  de  s’y  con¬ 
former. 

Traduisons  :  il  eût  créé  la  même  situation  à 
ce  sujet  que  celle  créée  par  le  syndicat,  anté¬ 
rieurement,  à  propos  des  Compagnies  d'assu¬ 
rances.  C’est  tout. 

En  cas  d’inexécution  de  l’engagement  nou¬ 
veau,  où  'aboutissait-on  ?  A  prouver  que  la  ju-. 
ridiction  professionnelle  égale  zéro,  ou  bien  à 
porter  devant  les  tribunaux  deux  délits  au  lieu 
d’un.  Piètre  résultat. 
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Mal  pour  mal,  nous  aimons  mieux  la  solution 
actuelle,  quoigu’encore  pendante,  car  il  reste 
permis  d’espérer  qu’on  traitera  les  médecins 
syndiqués  en  gens  d’honneur  et  qu’on  déclare¬ 
ra  sacrés  les  engagements  librement  pris  par 

N’empêche  que  votre  vœu,  chers  confrères 
de  Lyon,  n’en  restera  pas  moins,  aussi,  le 
nôtre. 

H.  J. 


LA  SEMAlflE  MÉOICALE 

Les  Villas  Sanatoria  et  l’exercice  physique 
dans  les  écoles. 

M.  le  Dr  Baradat ,  de  Cannes,  a  fait,  au  Congrès 
britannique  de  la  Tuberculose,  deux  communi¬ 
cations  intéressantes  sur  le  traitement  de  la 
tuberculose  par  les  villas-sanatoria  d’une  part, 
et  sur  la  prophylaxie  de  cette  maladie  par  l’é¬ 
ducation  physique  dans  les  écoles. 

M.  Baradat  réprouve  le  sanatorium  fermé  qu’il 
considère  comme  défectueux  et  préconise  la 
villa  sanatoria.  «  Voici,  dit-il,  les  inconvénients 
du  sanatorium  fermé  : 

«La  cuisine  faite  pour  un  grand  nombre  d’in¬ 
dividus  est  forcément  plus  négligée,  les  mets 
moins  bien  préparés,  moins  adaptés  aux  be¬ 
soins  de  chacun,  à  des  estomacs  souvent  fati¬ 
gués  et  bouleversés.  Or,  la  question  de  nourri¬ 
ture  a  une  importance  capitale  dans  le  traite¬ 
ment  d’une  maladie  où  l’alimentation  et  la  sura¬ 
limentation  jouent  uh  si  grand  rôle.  De  plus, 
dans  le  sanatorium  fermé,  le  malade  a  un  grand 
ennemi,  l’ennui.  Il  commet  les  pires  impruden¬ 
ces  pour  se  soustraire  à  la  monotonie  de  la  vie 
agglomérée.  S’il  .a  l’habitude  de  boire,  il  conti¬ 
nue  à  chercher  dans  l’alcool  une  excitation  dan¬ 
gereuse.  Il  va  et  vient  au  gré  de  son  caprice  et 
se  trouve  de  la  sorte  à  la  merci  d’un  refroidisse¬ 


ment.  La  promiscuité  du  Sanatorium  lui  donne 
mainte  occasion  de  flirt,  qui  souvent  l’entraîne 
à  des  excès  débilitants,  bien  qu’il  ait  un  impé¬ 
rieux  besoin  d’économiser  ses  forces.  Une  forte 
discipline  serait  la  seule  garantie  contre  de  pa¬ 
reils  dangers,  mais  les  pancartes  affichées  sur 
les  murs  et  qui  étalent,  dans  une  belle  ordon¬ 
nance,  la  suite  des  règles  à  observer  à  chaque 
heure  du  jour,  sont  pour  la  plupartjdes  malades 
de  simples  mots  sans  force.  L’autorité  du  méde¬ 
cin  serait  indispensable  au  Sanatorium,  mais 
elle  en  est  le  plus  souvent  absente.  Ces  établis¬ 
sements  sont  trop  souvent  livrés  à  des  direc¬ 
teurs  commerciaux  qui  laissent  fléchir  la  disci¬ 
pline  devant  la  perspective  de  gains  rapides  et 
de  gros  dividendes.  Ils  donnent  à  l’alcool,  sous 
toutes  ses  formes,  un  large  permis  de  circula¬ 
tion  ;  ils  ferment  les  yeux  sur  le  flirt  et  ses  sui¬ 
tes  ;  ils  laissent  aller  et  venir  leurs  malades  ;  ils 
sont  loin  de  se  condamner  eux-mêmes  à  une 
fatigante  présence  de  tous  les  instants,  et  le 
Sanatorium,  conduit  d’une  main  indolente,  en¬ 
toure  le  malade  de  périls,  au  lieu  de  le  rendre  à 
la  vie. 

«  Messieurs,  je  m’oppose  au  Sanatorium  fermé 
au  nom  des  mêmes  principes  qui  me  font  re¬ 
jeter  l’internat  en  matière  d'éducation.  Je  hais 
l’agglomération,  je  hais  l’encombrement  dans 
un  même  espace,  d’individus  même  sains,  à  plus 
forte  raison  de  malades,  qui,  par  leur  ensemble, 
créent  un  milieu  bacillaire  pernicieux.  Dans  la 
question  du  Sanatorium,  comme  dans  celle  de 
l’éducation,  je  suis  contré  le  système  allemand 
et  suisse  qui  lutte  contre  la  maladie  par  l’enca- 
sernement  des  malades,  et  pour  le  système  an¬ 
glais  qui  lutte  contre  elle,  comme  dit  le  profes¬ 
seur  Grancher,  par  le  bifteaok  et  le  tennis. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  ne  devrait  y  avoir 
que  des  Sanatoriums  fermés  pour  impulsifs, 
pour  des  malades  incapables  de  pouvoir  se  diri¬ 
ger  ou  d’avoir  une  volonté,  et  des  Sanatoriums 
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Réhabilitation 


Le  vrai  peut  quelquefois  n’être  pas  vraisemblable  ! 

Un  certain  revirement  en  faveur  des  médecins 
semble  se  produire  un  peu  partout,  en  haut  comme 
en  bas,  dans  la  presse,  au  théâtre,  comme  dans  les 
conversations  courantes. 

On  s’est  lassé  d’être  injuste,  de  prendre  pour 
cible  une  corporation  où  on  peut  certainement  ren¬ 
contrer  des  indignes  ou  des  incapables,  mais  dont 
la  majorité  se  compose  d’hommes  respectables,  ani¬ 
més  d’un  sentiment  élevé  du  devoir  et  vraiment  dé¬ 
sireux  de  secourir  leurs  semblables,  de  leur  épar¬ 
gner  larmes  et  souffrances. 

J’ai  tenu  à  vous  en  apporter  la  bonne  nouvelle  et 
à  vous  donner  sans  retard  quelques  marques  de  ces 
dispositions  bienveillantes.  Récemment,  un  des 
hommes  les  plus  sarcastiques  de  notre  époque,  un 
de  ceux  qui  ne  cessent  de  vitupérer  contre  les 
hommes  et  les  choses  de  notre  temps,  Octave  Mir- 
beau  pour  l’appeler  par  son  nom,  écrivait  ce  qui 
suit,  en  forçant  naturellement  les  termes  et  en  mé¬ 
langeant  des  coups  de  griffes  à  ses  éloges.  : 

,«  Aussitôt  que  dix  personnes  sont  réunies  quel¬ 
que  part,  il  y.  a  toujours  un  médecin  parmi  elles,  ce 
qui,  d’après  le  système  des  statistiques,  amène  à 
constater  que  les  médecins  forment  le  dixième  de 
la  population  française  :  Fait  démographique  affo¬ 
lant  !  —  Pourtant,  je  ne  m'en  plains  pas,  car  (me 


pardonnent  les  hommes  de  lettres  et  les  artistes) 
c’est  parmi  les  médecins  que  se  trouventles  causeurs 
les  plus  brillants,  et,  en  général,  les  hommes  les 
mieux  informés  en  toutes  choses.  Il  ne  faut  pas 
leur  en  vouloir  de  nous  tuer  parfois  avec  une  si  admi¬ 
rable  maestria, puisqu’ils  nous  auront  amusés  et  ins¬ 
truits  et  qu’on  chercherait  vainement  ailleurs  d’aussi 
bons  vivants  et  de  plus  parfaits  convives.  » 

Evidemment,  ce  n’est  pas  encore  la  perfection  ; 
mais  avec  certaines  plumes  acerbes,  il  faut  se  con¬ 
tenter  de  peu  et  leur  laisser  môme  l’amer  plaisir  de 
faire  de  l’esprit  à  nos  dépens. 

Nous  nous  dédommagerons  avec  d’autres  écri¬ 
vains,  et,  sans  chercher  beaucoup,  vous  n’aurez 
qu’à  ouvrir  le  beau  volume  Quo  vadis,  l’œuvre  capi¬ 
tale  de  Sienkiewicz,  qui  a  été  traduite  en  une  ving¬ 
taine  de  langues  ou  de  dialectes.  Il  y  a  un  type  ma¬ 
gnifique  de  médecin,  Glaucos,  qui,  dès  cette  loin¬ 
taine  époque  du  christianisme  naissant  et  de  la  ci¬ 
vilisation  païenne  à  son  zénith,  peut  être  considéré 
comme  un  des  ancêtres,  dont  nous  avons  le  droit 
d’être  fiers  :  après  toute  une  vie  de  dévouement; 
après  avoir  donné  ses  soins  aux  malheureux  entas¬ 
ses  dans  les  prisons  de  Néron,  il  est  enduit  de  poix 
et  brûlé  viyant  dans  les  jardins  de  César,  avec  des 
milliers  d’autres  chrétiens.—  Oubliant  ses  douleurs, 
du  haut  du  poteau  enflammé,  il  a  encore  le  courage 
d’adresser  une  parole  de  pardon  à  son  bourreau,  à 
Chilon  qui  l’avait  trahi,  qui  lui  avait  arraché  sa 
femme  et  ses  enfants,  qui  l’avait  attiré  dans  un  guet- 
apens  d’assassin  et  finalement  dénoncé. 

Aussi,  tant  de  magnanimité  finit  par  triompher  de 
la  perversité  du  Grec  maudit,  lequel  embrasse  à  son 
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fermés  pour  pauvres.  Dans  ces  derniers  surtout,  I  de  gymnastique  respiratoire,  analogues  à  ceux 
la  discipline  hygiénique^  sera  toujours  rigou-  couramment  employés  dans,  le  traitement  du 
reusement  maintenue,  parce  qu’elle  ne  trouvera  !  bégaiement. 

pas  d’obstacle  dans  la  complaisance  intéressée  !  Le  malade  a  le  dos  appuyé  contre  un  mur,  les 
d’un  Directeur.  Les  hommes  y  seront  séparés  !  épaules  bien  effacées.  Dans  cette  attitude,  on 
d’avec  les  femmes  et  le  pauvre  y  trouvera  une  !  l'astreint  à  respirer,  pendant  une  séance  de  dix 
alimentation  mieux  préparée  que  chez  lui,  un  minutes,  aussi  lentement  et  aussi  profondément 
milieu  quelquefois  plus  aéré,  et  le  repos.  Ces  !  que  possible,  en  élevant  les  bras  pendant  l’ins- 
asiles  en  pleine  campagne  lui  donneront  l’espé-  I  piration  et  les  abaissant-  pendant  l’expiration, 
rance  toujours,  et  la  guérison  assez  souvent.  j  Ces  séances  de  pneumothérapie  doivent  être 
«  La  villa  sanatoria  a  l’avantage  de  permettre  j  répétées  trois  fois  dans  la  journée.  Il  convient 
au  malade  de  vivre  hygiéniquement,  au  grand  i  naturellement  de  ne  point  abandonner  ce  traite- 
air,  avec  une  nourriture  à  son  goût  et  en  même  j  ment  avant  d’avoir  obtenu  une  guérison  réelle, 
temps  sans  ennui,  grâce  à  la  vie  de  famille,  j  Ce  sera  donc  une  affaire  de  plusieurs  mois. 

sous  la  surveillance  perspicace  de  son  médecin.  !  - 

On  commence  à  établir  de  ces  villas  sanatoria  à  ;  L’emploi  de  la  glande  surrénaleen 
Cannes,  sous  le  magnifique  climat  méditerra-  i  thérapeutique, 

néen.  »  . 

Au  point  de  vue  delà  prophylaxie  de  la  tuber-  j  M.  le  V'  Hipp.  Brunet,  de  Paris,  a  fait,  dans  sa 
culose  chez  les  prédisposés,  M.  Baradat  combat  these  inaugurale,  une  étude  très  complète  des 
l’éducation  moderne  telle  qu’elle  est  donnée  !  propriétés  physiologiques  et  thérapeutiques  du 
dans  les  lycées  et  pensionnats  aux  élèves  inter-  |  suc  de  glande  surrénale. 

nés  ;  il  vante  l’éducation  physique  anglaise  et  j  La  capsule  surrénale,  dit-il,  joue  un  _  rôle  es- 
voudrait  voir  se  multiplier  les  pensionnats  com-  I  sentiel  dans  la  vie  de  l’individu,  grâce  à  une  sè¬ 
me  celui  deM.  Demolins,  de  Verneuil  (Eure),  où  !  crétion  interne,  à  une  action  vraisemblablement 
le  sport  bien  proportionné  occupe  une  place  !  antitoxique. 

adéquate  à  l’instruction  intellectuelle  et  mo-  |  L’extrait  capsulaire  exerce  une  action  diuré- 
rale.  tique  intense  en  agissant  sur  la  circulation  ré- 

-  nale.  Il  y  a  d’abord  une  période  de  ralentisse- 

Traitement  mécanique  des  tics  convulsifs.  meut  ou  d’arrêt  de  la  sécrétion  correspondant 
j  à  une  phase  de  vaso-constriction  rénale,  puis 
La  Revue  de  Cinésie  desD,s  Mesnard  et  Lacaille  une  période  d’accélération  correspondant  à  une 
publie  d’après  «  le  Médecin  v  un  résumé  de  la  ;  phase  de  vaso-dilatation.  Cette  diurèse  exagérée, 
méjhode  de  traitement  mécanique  des  tics  con-  J  déterminant  un  lavage  intense  de  l’organisme, 
vulsifs  par  M.  le  Prof.  Pitres.  Cet  auteur  ayant  i  pourra  continuer  à  atténuer  l’intoxication  addi- 
remarqué  que  ces  secousses  diminuaient  consi-  j  sonienne. 

dérablement  d’intensité  et  de  fréquence  quand  J  L’injection  d’extrait  capsulaire  augmente  la 
le  malade  chantait,  qu’il  comptait  à  haute  voix  j  tension  sanguine  avec  ralentissement  du  pouls, 
ou  qu'il  faisait  des  inspirations  profondes  régu-  j  en  agissant  spécialement  sur  le  système  gan- 
lièremenl  rythmées,  pensa  qu’elles  pourraient  1  glionnaire  du  myocarde.  Il  serait  à  désirer  que 
être  heureusement  influencées  par  des  exercices  I  les  expériences  si  intéressantes  de  Gottlieb 


tour  les  doctrines  nouvelles  et  expie  dans  les  tor-  . . . 

tures  son  passé  de  bassesse  et  de  perfidies.  C’est  aussi  un  excellent  homme  que  le  docteur  Bi- 

Tout  cela  est  bien  loin,  me  dira-t-on.  C’est  exact;  chon,  dans  les  Remplaçantes  (comédie  en  3  actes  de 

aussi,  nous  n’avons  qu’à  revenir  au  temps  présent.  M.  Brieux).  Il  rappelle  vertement  à  de  petites  folles 

qui  nous  permettra  aussi  de  cueillir  quelques  paci-  les  obligations  de  la  maternité,  dans  un  plaidoyer 
floues  rameaux  d’olivier.  plein  de  chaleur  et  de  faits  concluants,  en  faveur 

Dans  la  pièce  Sur  la  foi  des  étoiles ,  jouée  au  théâtre  de  l’allaitement  par  la  mère.  —  Il  dit  qu’il  y  a  lâche- 

Antoine,  il  y  a  quelques  mois,  un  des  personnages,  té  à  abandonner  le  plus  naturel  des  devoirs,  pour 

le  docteur  Monnier,  nous  est  présenté  sous  les  cou-  ne  pas  renoncer  à  quelques  mois  de  spectacles  et 

leurs  les  plus  séduisantes  ;  il  est  tellement  aimé  et  de  fêles  ;  il  dit  les  dangers  du  lait  étranger  et  la 

considéré  qu’il  fait  presque  partie  de  la  famille  de  tristesse  d’avoir  des  petits  qui  sont  presque  lesen- 

ses-clients.  L’auteur  a  bien  voulu  lui  accorder  les  fants  d’une  autre.  Il  veut  que,  de  même  que  tousles 

plus  nobles  sentiments,  ce  qui  nous  change  sin-  hommes  sont  soldats,  sans  pouvoir  se  faire  sup- 

gulièrement  des  caricatures  odieuses  d’autrefois,  et  pléer,  toutes  les  femmes  soient  nourrices,  sauf  bien 

surtout  ce  qui  est  beaucoup  plus  vraisemblable.  entendu  le  cas  de  force  majeure  et  de  contre-indi- 
Son  verre  n’est  pas  grand,  mais  il  boit  dans  son  cation  formelle, 
verre.  C’est  un  philosophe  campagnard  qui  passe  Le  premier  acte,  par  de  simples  et  vivants  ta- 
faisant  le  bien  et  sait  prendre  plaisir  à  l’aspect  de  bleaux,  groupés  avec  un  art  très  sûr,  ne  peutqu’ins- 

la  nature  en  fête  ;  il  s’intéresse  à  la  fois  aux  astres  pirer  l’horreur  de  l’allaitement  vénal.  Ilaétéparticu- 

qui  gravitent  au-dessus  de  lui,  et  aux  fleurettes  qui  fièrement  applaudi  par  les  gens  sensés,  épris  des 

semblent  sourire  sur  son  passage.  doctrines  du  retour  à  la  bonne  nature  et  ne  pouvait 

Celui-là  n’est  pas  à  plaindre,  et,  en  attendant  le  que  recevoir  en  principe  l’approbation  du  corps 
repos  iniini  qu’il  compte  bien  prendre  le  plus  tard  médical. 

possible* dans  une  autre  planète,  il  n’a  que  l’embar-  C’est  la  première  fois,  probablement;-  qu’on  a  osé 
ras  du  choix  pour  justifier  ses  raisons  de  ne  pas  exhiber  un  syphilitique.  Cette  victime  du  malhorri- 

maugréer  contre  son  genre  de  vie.  Il  pourrait  se  fé-  ble,  ce  spécimen  de  la  fatale  déchéance,  qui  passe 

liciter,  par  exemple,  du  dernier  mensonge  qu’il  au  fond  de  la  scène,  a  pour  but  de  montrer  au  public 

vient  de  proférer  sans  hésitation,  sans  se  trahir,  en  ce  que  peuvent  rapporter  au  village  les  robustes 

faisant  entrevoir  à  son  ami  Olivier,  des  espoirs  do  paysannes  qui  s’eu  vont  à  Paris  faire  la  nourriture 

guérison  qu’il  ne  partage  pas,  —  ou  encore  d’avoir  des  êtres  pâlots  et  chétifs  que  vous  savez, 

suivi  seul  le  convoi  laïque  dun  pauvre  diable  qui  C’est  déjà  commencer  à  y  remédier  que  d’y  pen- 
s  était  suicidé  parce  qu’ilne  pouvait  plus  gagner  la  ser,  a  dit  Jules  Claretie,  etc’estpourquoiilavuavec 
pitance  quotidienne  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  plaisir  le  théâtre  de  1901  parler  de  certains  poisons 
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soient  reprises  ;  de  plus,  on  pourrait  expérimen¬ 
ter  cette  action  dans  les  services  de  chirurgie 
pendant  les  accidents  chloroformiques  et  dans 
tous  les  cas  d’asthénie  cardiaque. 

La  glande  surrénale  parait  devoir  occuper 
prochainement  une  place  importante  dans  la 
thérapeutique  générale.  Elle  semble  avoir  donné 
des  résultats  très  satisfaisants  dans  le  traite¬ 
ment  du  rachitisme  et  de  la  neurasthénie  avec 
asthénie  intense. 

Par  ses  propriétés  vaso-constrictives  remar¬ 
quables,  on  pourra  employer  la  glande  surré¬ 
nale  comme  hémostatique  dans  les  cas  d'hémop¬ 
tysies,  d’hémorrhagies  gastro-intestinales  et 
dans  les  affections  broncho-pulmonaires,  no¬ 
tamment  dans  les  bronchectasies. 

L’extrait  surrénal  est  appelé  à  rendre  de  réels 
services  pour  combattre  les  douleurs  de  cer¬ 
tains  cancers  ulcérés. 

C’est  encore  à  son  action  vaso-constrictive 
qu’est  due  l’introduction  de  l’extrait  surrénal 
dans  la  thérapeutique  ophtalmologique.  II  sem¬ 
ble  avoir  donné  des  résultats  concluants  dans 
les  cas  d’hyperémie  oculaire  et  surtout  dans  le 
traitement  du  glaucome. 

En  combinant  son  emploi  avec  là  cocaïne,  on 
peut  obtenir  une  anesthésie  que  ne  donne  pas 
la  cocaïne  employée  seule  dans  les  cas  d’inflam¬ 
mation  intense  de  l’œil.  Il  serait  à  souhaiter 
qu’on  expérimentât  son  action  décongestive  en 
otologie  ;  peut-être  arriverait-on,  en  combinant 
la  cocaïne  et  l'extrait  surrénal,  à  posséder  un 
moyen  d’anesthésie  locale  très  efficace  dans  les 
cas  de  paracentèse  du  tympan. 

En  face  de  l’impuissance  avérée  de  toute  autre 
thérapeutique,  l’opothérapie  surrénale  chez  les 
addisoniens  constitue  une  médication  légitime, 
sans  danger,  si  le  traitement  est  institué  pru- 
dëmment.  Elle  paraît  capable  de  produire  une 
amélioration  durable,  de  conduire  même  parfois 
à  la  guérison. 


Il  ne  faut  pas  perdre  patience  lorsque,  pen¬ 
dant  plusieurs  mois,  le  traitement  ne  semble 
donner  aucun  résultat  favorable  ;  il  est  au  con¬ 
traire  nécessaire  de  le  poursuivre  sans  se  décou- 


Le  mode  d'ingestion  peut  varier,  mais  il  est 
préférable  de  donner  la  glande  en  nature  prise 
sur  des  animaux  jeunes  et  non  fatigués.  On  choi¬ 
sira  surtout  les  capsules  de  veau  et  de  mouton  ; . 
on  devra  proscrire  celles  du  chien  qui  semblent 
hypertoxiques. 

La  glycérine  se  chargeant  au  contact  de  la 
glande  capsulaire  de  produits  excessivement 
toxiques,  on  devra  rejeter  l’emploi  des  extraits 
glycérinés. 

Les  fortes  doses  seront  proscrites,  l’expérien¬ 
ce  nous  ayant  démontré  que  l’extrait  surrénal 
est  particulièrement  plus  toxique  que  les  autres 
extraits  organiques. 


Lésionsde  I  estomac  consécutives  à  un 
traumatisme  épigastrique. 

M.  leDr  P.  Pinatel,  de  Paris,  a  consacré  sa 
thèse  à  l’étude  des  lésions  de  l’estomac  consé¬ 
cutives  à  un  traumatisme  ,  épigastrique.  Il  con¬ 
clut  : 

1°  Les  contusions  de  l’estomac  peuvent  être 
causées  par  des  violences  directes,  par  des  vio¬ 
lences  indirectes,  et  par  des  contre-coups.  L’état 
de  vacuité  ou  de  réplétion  de  l’organe  exerce 
sur  le  traumatisme  une  influence  considérable. 

2°  Les  lésions  produites  par  la  violence  subie 
consistent  en  lésions  immédiates  :  érosions  des 
tuniques,  et  ruptures  incomplètes  ou  complè¬ 
tes  ;  —  en  lésions  secondaires  :  eschares,  ulcé¬ 
rations  ;  —  elles  peuvent  aboutir  à  des  lésions 
définitives  :  cicatrices,  adhérences,  sténose,  di¬ 
latation,  fistules. 

3°  Souvent  ces  lésions  guérissent  rapidement 


comme  le  théâtre  de  1830  parlait  des  crimes  du  pa¬ 
lais  des  Borgia. 


Il  faut  également  rendre  hommage  au  noble  ca¬ 
ractère  de  ce  médecin  algérien,  qui,  dans  L'autre 
France  de  MM.  Decourcelle  et  Hugues  le  Roux, 
lutte  de  désintéressement,  et  de  patriotisme  avec  le 
capitaine,  qui  lui  a  cependant  ravi  le  cœur  de  celle 
qu’il  considérait  déjà  comme  sa  fiancée.  Les  habi¬ 
tués  de  l’ Ambigu  en  ont  été  tout  remués.  Le  pau¬ 
vre  amoureux  déçu  ne  se  contente  pas  de  soigner 
les  enfants  et  les  blessés,  de  sauver  l’ingrate,  il 
soutient  les  courages  abattus  de  ses  compagnons, 
enfermés  comme  lui  dans  un  fortin  à  moitié  détruit 
par  les  fils  révoltés  de  Mahomet.  Après  avoir  subi 
le  supplice  de  la  faim  et  de  la  soif,  il  est  résolu  à 
faire  payer  chèrement  sa  vie  et  à  mourir  en  s’en¬ 
gloutissant  sous  les  murailles  qu’un  baril  de  pou¬ 
dre  fera  sauter  sous  les  pas  de  l’ennemi .  Heureuse¬ 
ment,  les  troupes  du  général  Gérés  arrivent  àtemps 
pour  empêcher  ce  sacrifice  et  les  spectateurs  mar¬ 
quaient  leur  satisfaction  par  de  bruyants  applau¬ 
dissements,  dès  qu’on  entendait  le  clairon  libéra¬ 
teur. 


La  mort  inopinée  du  professeur  Potain,  au  mois 
de  janvier,  a  été  suivie  d’un  concert  unanime  d’é¬ 
loges.  Aucun  journaliste  n’a  osé  attaquer  ce  grand 
laborieux,  dont  la  bonté  était  proverbiale  et  le  ca¬ 
ractère  d’une  égalité  inaltérable.  On  ne  lui  connais¬ 
sait  pas  d’ennemis  et  le  petit  Daudet,  l’impitoya¬ 
ble  ironiste,  l’avait  lui-même  épargné  dans  son  vi¬ 


lain  livre,  où  il  avait  cherché  à  fustiger  plus  d’uu 
des  nôtres,  et  non  des  moins  importants. 

G’est  avec  grand  plaisir  que  j’âi  constaté  que  nui 
n’avait  cherché  à  salir  le  maître  sans  morgue,  le 
praticien  généreux  et  indulgent. 

En  revanche,  on  continue  à  se  moquer  de  nos  veni¬ 
meux  adversaires,  les  porte-hermine  et  les  jugeurs 
impossibles,  qui  ne  perdent  jamais  une  occasion  de 
nous  prouver  leur  animosité.  Au  Vaudeville,  dans 
Le  bon  juge ,  Alexandre  Bisson  est  sans  pitié  pour 
un  déplorable  juge  d’instruction,  M.  Leplantois,qui 
arrête  et  garde  au  secret  des  voleurs  qui  n’ont  pas'vo- 
lé,  des  assassins  qui  n’ont  pas  assassiné,  ne  se  sou¬ 
vient  plus  des  motifs  pour  lesquels  il  retient  les 
inculpés,  et  qui,  pour  s’informer  de  la  meilleure 
marque  ne  bicyclette  et  de  la  meilleure  étiquette  de 
vin,  fait  comparaître  et  oblige  dè  déposer,  sous  ser¬ 
ment,  un  célèbre  coureur  cycliste,  et  un  marchand 
de  vin  non  moins  fameux. 

Pour  combler  la  mesure  (juste  retour  des  choses 
d’icirbas),  ce  singulier  magistrat  est  arrêté  à  sou 
tour,  pris  pour  un  voleur  du  nom  de  Pied-d’alouette 
et  accusé  de  faux,  grâce  à  des  billets  de  banque  mal 
imités  qiie  Duvigneul  a  glissés  dans  le  portefeuille 
du  juge.  Il  est  obligé  de  prendre  sa  retraite,  à  la 
grande  satisfaction  de  ceux  qu’il  a  jadis  persécutés 
à  la  légèrè . 

Allons,  tout  est  pour  le  mieux,  puisque  justice 
nous  est  enfin  rendue,  puisque  David  à  de  nouveau 
triomphé  d’Holopherne  et  que  les  meutes  aboyantes 
ont  en  vain  élevé  leurs  crocs  vers  la  corporation. 

D'Gbellety  (de  Vichy). 
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•et  définitivement  ;  mais  elles  peuvent  passer  à 
l’état  chronique  ou  amener  des  complications 
telles  que  des  hémorrhagies  secondaires,  une 
péritonite  de  voisinage,  ou  la  perforation  de 
l’estomac. 

4°  Le  pronostic  est  extrêmement  difficile  à 
établir. 

En  effet,  pendant  quelques  heures,  un,  deux, 
trois  jours,  quelquefois  plusieurs  semaines,  le 
blesse  paraît  indemne  de  toute  lésion  interne, 
ou  ne  présente  pendant  ce  temps  qu’une  dou¬ 
leur  abdominale  généralement  peu  vive,  sans 
phénomènes  généraux .  Puis  apparaissent,  quel¬ 
quefois  toutà  coup,  le  plus  souvent  progressive¬ 
ment  les  symptômes  de  la  perforation  intesti¬ 
nale. 

L’évolution  des  accidents  permettra  seule  de 
se  prononcer  au  bout  d’un,  laps  de  temps  plus 
ou  moins  considérable.  L’évaluation  de  la  vio¬ 
lence,  l’étendue  et  le  point  sur  lequel  le  trau¬ 
matisme  s’est  exercé  ne  peuvent  jamais  servir 
d’une  façon  absolue  à  l’établissement  du  pro¬ 
nostic. 

Lorsque  les  lésions  ont  évolué,  après  une  ex¬ 
pectation  prudente  et  une  sage  réserve,  il  est 
en  général  moins  malaisé  de  classer  l’affection 
dans  un  type  clinique  bien  défini.  Il  sera  alors 
'souvent  possible  d’établir  un  pronostic,  excep¬ 
tion  faite,  bien  entendu,  pour  les  conséquences 
lointaines  et  persistantes,  telles  que  sténose  du 
pylore,  dilatation,  fistules  gastriques,  etc. 

Lorsque  le  traumatisme  a  frappé  un  individu 
exempt  de  toute  altération  pathologique  ;  si  les 
symptômes  du  début  s’atténuent  peu  à  peu  ;  si 
au  bout  de  24  à  36  heures,  aucun  symptôme 
grave  n’est  apparu,  le  pronostic  sera  favorable. 
Sans  ce  cas,  le  plus  bénin  de  tous,  une  érosion 
de  la  muqueuse  aura  été-  la  seule  lésion  et  elle 
marche  rapidement  à  la  cicatrisation. 

Si,  toujours  en  l’absence  de  symptômes  gra¬ 
ves,  les  vomissements  persistent  avec  l’intolé¬ 
rance  stomacale  pour  les  aliments  autres  que  le 
1  lait  ;  si  le  malade  se  plaint  de  vives  douleurs 
dans  la  région  xyphoïdienne,  douleurs  s’irradiant 
dans  un  point  correspondant  du  rachis  ;  si  l’a¬ 
maigrissement  survient,  le  pronostic  deviendra 
plus  grave.  En  effet,  ces  symptômes  sont  ceux 
de  l’ùlçère  traumatique  de  l’estomac  dont  l’évo¬ 
lution  est  toujours  longue  et  non  exempte  de 
dangers.  Cependant  l’ulcère  traumatique  paraît 
se  terminer  d’habitude  plus  favorablement  que 
l’ulcère  simple  spontané  ;  cela  tient  peut-être  au 
bon  état  antérieur  de  la  muqueuse  stomacale. 

Si,  dans  les  heures  qui  suivent  le  traumatisme, 
■on  voit  survenir  des  symptômes  graves,  frisson, 
•élévation  de  température,  ballonnement  du  ven¬ 
tre,  douleur  vive,  faciès  grippé,  le  pronostic  sera 
défavorable.  On  se  trouve  en  présence  d’une  pé¬ 
ritonite  traumatique  ou  d’une  rupture  de  l’esto- 
tomac.  La  terminaison  sera  fatale,  et  à  bref  dé- 
Jai. 

Enfin,  après  avoir  noté  une  amélioration 
réelle  pendant  quelques  jours,  lorsque  la  dou¬ 
leur,  les  vomissements  et  l’intolérance  de  l’es¬ 
tomac  se  sont  amendés  peu  à  peu,  permettant 
de  croire  à  une  guérison  sûre  et  prochaine,  on 
voit  quelquefois  éclater  brusquement  des  symp¬ 
tômes  péritonéaux  d’une  violence  extraordi¬ 
naire,  on  ne  pourra  songer  alors  qu’à  la  perfo¬ 
ration  de  l’estomac  consécutive  à  la  chute  d’une 
■eschare,  ou  à  l’extension  de  l’ulcère  qui  aura 


rongé  les  parois  dans  toute  leur  épaisseur  *  le 
contenu  de  l’estomac  s’est  déversé  dans  le  péri¬ 
toine,  produisant  une  inflammation  intense,  su¬ 
raiguë  de  la  muqueuse.  Le  pronostic  est  fatal. 


Traitement  des  plaies. 

Profitant  des  nombreuses  études  et  des  com¬ 
munications  de  M.  le  Dr  Lejars  au  dernier  Con¬ 
grès  de  médecine  de  1900,  M.  le  Dr  Gottsclialk  a 
réuni  de  très  intéressants  documents  sur  la  ques¬ 
tion  du  traitement  des  plaies,  dont  nous  tenons 
à  faire  profiter  nos  lecteurs. 

La  peau  normale,  dit  M.  Gottschalk,  est  tou¬ 
jours  occupée  par  de  nombreux  microbes  qui 
prolifèrent  dès  qu’une  cause  quelconque  (der¬ 
matoses  suintantes,  traumatismes,  plaies),  vient 
leur  fournir  des  conditions  favorables.  Malheu¬ 
reusement,  aucun  procédé  utilisable  nê  permet 
la  désinfection  absolue,  certaine  et  durable  de 
la  peau  intacte. 

Dans  l’état  actuel  de  la  science,  aucune  tech¬ 
nique  opératoire,  aucun  procédé  de  pansement 
ne  peut,  avec  certitude,  anéantir  tous  les  micro¬ 
bes  d’une  plaie  opératoire. 

Les  microbes  qu’on  trouve  dans  les  plaies  opé¬ 
ratoires  ne  sont  en  général  pas  pathogènes  et 
peuvent  ne  contrarier  en  rien  la  guérison  par 
première  intention. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  plaies  acciden¬ 
telles,  qui  contiennent  toujours  des  microbes, 
souvent  pathogènes, et  dont  le  nombre  croit  avec 
le  temps  écoulé  entre  le  traumatisme  et  l’inter¬ 
vention  du  chirurgien . 

Aucune  méthode  ne  permet  de  désinfecter 
d’une  façon  absolue  une  plaie  contaminée. 

La  première  indication,  dans  le  traitementdes 
plaies,  est  de  favoriser,  ou  tout  au  moins  de 
n’entraver  en  rien  les  réactions  de  défense  de. 
l’organisme  :  détersion  mécanique  de  la  plaie 
par  l’exsudât  ;  vertu  bactéricide  que  les  sécré¬ 
tions  de  la  plaie  doivent  au  sérum  sanguin  et 
au  pouvoir  phagocytaire  des  leucocytes. 

L’emploi  des  antiseptiques  énergiques  peut 
être  une  cause  de  danger,  non  pas  seulement 
par  les  désordres  généraux,  intoxications,  lé¬ 
sions  rénales  et  autres,  qu’ils  peuvent  occasion¬ 
ner,  mais  encore  par  des  désordres  locaux,  en 
diminuant  la  force  de  résistance  des  tissus. 

L’an  tisepsie  étant  inefficace  et  dangereuse, l’a¬ 
sepsie  absolue  irréalisable, les  conditions  physi¬ 
ques  du  pansement  doivent  devenir  un  élément 
essentiel  du  traitement  des  plaies  ;  elles  doivent 
favoriser  le  drainage  des  sécrétions  en  assurant 
un  courant  d’exosmose  continu  allant  de  la  plaie 
au  pansement. 

Pour  remplir  ces  conditions,  le  pansement 
doit  être  humide,  absorbant,  évaporant.  La  gaze 
stérilisée  remplit  au  mieux  ces  diverses  indica¬ 
tions. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôtel-Dieu.  —  M.  lé  Professeur  Dieui-afoy 

Comment  peut-on  reconnaître  qu'une  pleu¬ 
résie  est  ou  n'est  pas  tuberculeuse  ? 

Vous  connaissez,  Messieurs,  dans  quelles  cir¬ 
constances  se  pose  cette  importante  question  : 
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telle  pleurésie,  simple  au  premier  abord,  dite  et 
considérée  comme  a  frigore,  est-elle  ou  non  de 
nature  tuberculeuse  ?En  général,  il  s’agit  d’un 
individu  jeune  encore,  jusque-là  bien  portant, 
qui,  tout  à  coup,  avec  ou  sans  refroidissement 
préalable,  est  pris  de  frissons, de  fièvre,  de  point 
de  côté  et  de  toux.  Vous  examinez  son  thorax  et 
vous  constatez  alors  la  présence  de  frottements 
pleuraux  auxquels  succèdent  bientôt  des  si¬ 
gnes  indiscutables  d’épanchement  séro-fibri¬ 
neux.  Puis,  avec  ou  sans  ponction,  avec  ou  sans 
thoracentèse,  le  patient  guérit.  Eh  bien,  cette 
leurésie  est-elle  ou  n’est-elle  pas  de  nature  tu- 
erculeuse  et  par  quels  moyens  pouvons-nous  le 
reconnaître  ? 

Les  médecins  qui  surveillèrent  avec  quelqu’al- 
tention  l’avenir  des  malades  atteints  de  pleuré¬ 
sie  dite  a  frigore  furent, en  effet, rapidement  frap¬ 
pés  de  la  fréquence  avec  laquelle  ces  sujets  de¬ 
venaient  tuberculeux.  Chez  eux,  bien  souvent,  la 
bacillose  se  montrait  dans  les  premières  années 
suivant  la  pleurésie.  La  proportion  est  si  accu¬ 
sée  même  et  les  relations  entre  la  tuberculose 
et  la  pleurésie  séro-fibrineuse  paraissent  telle¬ 
ment  étroites  que  Landouzy  a  pu  soutenir  que 
toujours  la  seconde  affection  était  sous  la  dé¬ 
pendance  de  la  première.  Un  certain  nombre 
de  praticiens,  il  est  vrai,  vinrent  au  nom  de  la 
clinique,  s’inscrire  en  faux  contre  une  sembla- 
ble  conception.  Nous  avons  connu,  ont-ils  dit, 
nombre  d’individus  absolument  bien  portants  et 
sans  tare  tuberculeuse  aucune,  4  ans,  10  ans  et 
plus  longtemps  encore  après  une  pleurésie  sé¬ 
ro-fibrineuse  type  ponctionnée.,  indiscutable. 
Par  conséquent,  la  pleurésie  n’est  pas  toujours, 
il  s’en  faut,  de  nature  bacillaire. 

À  ce  moment  est  i  ntervenue  dans  le  débat  une 
science  fondamentale,  l’anatomie  pathologique. 
Les  morts  subites  au  cours  de  la  pleurésie  sé¬ 
ro-fibrineuse  ne  sont  malheureusement  pas  ex¬ 
ceptionnelles  et  elles  ont  permis  de  fournir  aux 
épreuves  diagnostiques,  dont  nous  parlerons 
tout  à. l’heure  une  base  anatomique  précise.  Pour 
ma  part,  j’ai  eu  dans  mon  service  deux  autop¬ 
sies  de  ce  genre,  dans  lesquelles,  il  existait,  aux 
sommets  des  poumons,  des  granulations  tuber¬ 
culeuses  évidentes.  Enfin,  hier  encore,  M.  Wi- 
dal  me  communiquait  une  observation  analogue 
datant  de  quelques  semaines  seulement.  Elle 
concerne  un  garçon  de  21  ans, entré  à  la  Maison 
de  santé  pour  une  pleurésie  droite  à  grand  épan¬ 
chement.  La  thoracentèse  fut  pratiquée  immé¬ 
diatement,  et  on  retira  de  la  plèvre  deux  litres 
d’un  liquide  jaune  citrin  qui  ne  tarda  pas  à  se 
reproduire.  Trois  jours  plus  tard, il  était  si  abon¬ 
dant  que  le  même  soir,  brusquement,  le  malade 
se  sent  pris  d’angoisse,  s’assied  sur  le  lit,  dé¬ 
clare  qu’il  étouffe  et,  en  un  instant,  il  retombe 
mort  sur  l’oreiller.  A  l’autopsie,  on  trouva  un 
caillot  dans  l’artère  pulmonaire.  De  plus,  il 
n’existait  pas  la  plus  petite  lésion  tuberculeuse 
du  poumon.  Quant  à  la  plèvre,  elle  était  épais¬ 
sie,  mais  sans  trace  de  granulation  tubercu¬ 
leuse,  sans  la  moindre  saillie  visible,  même  à  la 
loupe.  C’est  seulement  à  l’examen  histologique, 
que,  par  le  microscope, oh  a  pu  trouver  dissémi¬ 
nées  sur  toute  l'étendue  de  la  plèvre  des  cel¬ 
lules;  géantes  en  grand  nombre.  Voilà  donc  un 
malade  atteint  de  pleurésie  indiscutablement  tu¬ 
berculeuse  qui  n’a  pas  eu  trace  de  bacillose  pul¬ 
monaire’.  Ce  cas  vient  s'ajouter  à  d’autres  analo¬ 


gues,  à  ceux  de  Kelsch,  de  Landouzy  et  aux 
miens  par  exemple. 

,  Voilà  où  nous  en  sommes  :  d’une  part,  l’ana¬ 
tomie  pathologique  nous  démontre  que  la  plu- 
part.des  pleurésies  dites  a  frigore  sont  tubercu¬ 
leuses,  les  individus  mourant  subitement  au 
cours  de  cette  affection,  ayant  tous  présenté  des 
lésions  bacillaires  parfois  dii  poumon,  parfois 
exclusivement  de  la  plèvre.  D’autre  part,  les 
données  cliniques  semblent  en  partie  s’y  oppo¬ 
ser.  Des  médecins  exerçant  depuis  15,  20,30 
ans  dans  la  même  localité,  viennent  nous  dire  : 
pendant  30  années  de  pratique  j’ai  ponctionné 
une  vingtaine  de  cas  de  pleurésie  séro-fibrineuse 
et  3  ou  4  fois  seulement,  j’ai  vu  se  développer 
chez  ces  sujets  une  tuberculose  pulmonaire. 
Tous  mes  autres  pleurétiques  ont  guéri,  se  sont 
mariés,  ont  eu  des  enfants  et  rien,  absolument 
rien,  soit  en  eux,  soit  dans  leur  descendance, n’a 
dénoncé  la  bacillose. 

Voyez  tout  l’intérêt  du  problème.  Vous  serez 
incessamment,  demain  peut-être,  appelé  près 
d’un  patient,  garçon  de  20  ou  25  ans,  atteint  d’é¬ 
panchement  pleural.  Il  a  eu  un  refroidissement, 
des  frissons,  de  la  fièvre,  etc. Vous  l'examinerez. 
C’est  une  pleurésie  séro-fibrineuse  a  frigore,  type, 
des  anciens.  Est-elle  ou  n’est-elle  pas  dénaturé 
tuberculeuse  ?  ' 

Pour  résoudre  la  question,  la  clinique  à  elle 
seule,  disons-le  tout  d’abord,  ne  vous  sera  d’au¬ 
cune  aide.  Le  poumon  du  côté  de  l’épanchement 
est  comprimé,  refoulé, réduit  à  l’état  de  moignon. 
N’est-ce  pas  peine  perdue  que  l’ausculter  et  y 
rechercher  des  signes  de  tuberculose.  D’autre 
part,  la  bacillose  peut  être  exclusivement  loca¬ 
lisée  à  la  plèvre. 

Ici,  la  clinique  est  insuffisante.il  faut  d'autres 
moyens  de  diagnostic  empruntés  aux  procédés 
de  laboratoire.  Jusqu’à  ces  dernières  années 
nous  n’avions  à  notre  disposition,  dans  le  cas 
particulier,  qu’une  seule  méthode,  l’injection 
de  sérosité  au  cobaye.  On  prélevait  20  ou  30 
cent,  cubes  de  liquide  pleural  et  on  l’inoculait 
dans  le  péritoine  d’un  ou  de  plusieurs  cochons 
d’Inde.  Lorsque  l’animal  succombait  20  ou  30 
jours  après,  avec  des  signes  de  tuberculose, nous 
étions  certains  d’avoir  inoculé  un  produit  lui- 
même  tuberculeux.  Mais,  à  côté  de  cela,  on  ob¬ 
servait  parfois  le  fait  suivant  :  .l’injection  de  sé¬ 
rosité  provenant  d’une  pleurésie  nettement  tu¬ 
berculeuse,  si  la  partie  du  liquide  employée 
était  indemne  de  germes,  ne  donnait  aucun  ré¬ 
sultat.  Aussi  cette  méthode,  sans  être  mauvaise 
puisque  ses  données  positives  ont  une  portée 
elle-même  nettement  positive,  est-elle  cependant 
insuffisante,  ses  résultats  se  trouvant  indécis 
dans  40  %  des  cas  environ.  Netter  (article  pleu¬ 
résies,  in  Traité  de  Médecine)  dit  avoir  observésur 
7  pleurésies  tuberculeuses,  2  fois  seulement  une 
inoculation  positive  et  5  fois  une  injection  sans 
effet.  En  résumé,  ce  moyen,  bon  en  principe,  .est, 
enfait,  absolument  insuffisant. 

Pratiquement,  si  après  l’injection  du  liquide 
séro-fibrineux  d’une  pleurésie,  le  cobaye  ne  de¬ 
vient  pas  tuberculeux,  nous  ne  sommes  pas  au¬ 
torisés  à  dire  que  le  malade  ne  l'était  pas. 

On  s’est  adressé  également  aux  injections  de 
tuberculine  dont  nous  avons  déjà  causé  à  plu¬ 
sieurs  Reprises.  Je  vous  ai  dit  ce  que  je  pensais 
de  ces  inoculations,  même  atténuées.  Elles  peu¬ 
vent  assurément  donner  des  résultats  satisfai- 
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sants,  puisque,  sur  15  pleurésies  tuberculeuses, 
elles  ont  fourni  13  réactions.  Mais,  si  on  veut  re¬ 
garder  de  plus  près  et  voir  les  lésions  provo¬ 
quées  par  la  tuberculine,  la  question  change.  Je. 
me  demande  vraiment,  si  nous  avons  le  droit 
d’employer  chez  l’homme  un  tel  agent,  même  à 
dose  atténuée,  comme  moyen  de  diagnostic.  Je 
dois  ajouter,  du  reste,  que  cette  méthode  est  ab¬ 
solument  délaissée  :  pour  ma  part,  je  ne  l'em¬ 
ploie  pas  et  ne  l’emploierai  jamais. 

N’avons-nous  donc  pas  des  procédés  plus  pra¬ 
tiques  et  moins  redoutables  ? 

J’ai  déjà  eu,  dans  cet  amphithéâtre,  l’occasion 
de  parler  de  l’agglutination  du  bacille  de  Koch 
telle  que  l’Ecole  de  Lyon  et  MM.  Arloing  et  Cour- 
mont  l’ont  indiquée.  Je  vais  en  rappeler  rapide¬ 
ment,  en  quelques  mots,  les  grandes  lignes.  On 
peut  obtenir,  disent  Arloing  et  Courmont,  une 
agglutination  du  bacille  tuberculeux  analogue 
ou  à  peu  près  au  séro-diagnostic  de  Widal.  Pour 
cela,  on  prend  une  culture  de  bacille  de  Koch 
au  3, 10  ou  11e  jour.  On  prélève  au  doigt  du  ma¬ 
lade  quelques  gouttes  de  sang  dont  on  isole  le 
sérum.  On  ajoute  alors  une  partie  de  sérum  à 
5, 10  ou  20  parties  de  bouillon  de  culture  (expé¬ 
riences  dites  aul/5,  au  1/10,  au  1/20°)  et,  au  bout 
d’une  période  de  1  h  1/2  à  2  heures,  on  voit  le  bouil¬ 
lon  de  culture  jusque  là  translucide  commencer 
à  se  troubler  :  peu  à  peu  il  s’y  forme  de  petites 
opacités,  de  petits  flocons  qui  tombent  au  fond, 
puis,  après  un  temps  variable,  la  masse  se  sépare 
en  deux  couches,  une  inférieure,  sorte  de  petit 
culot  opaque,  et  une  supérieure,  translucide.  Si 
vous  prenez  le  petit  culot  en  question  et  l’exa¬ 
minez  au  microscope,  vous  y  trouverez  des  ba¬ 
cilles  non  pas  isoles  mais  en  amas,  an-alogues 
auxamasde  bacilles  typhiques  agglutinés.  Cette 
méthode,  sans  avoir  encore  atteint  toute  .sa  per¬ 
fection,  donne  déjà  cependant  des  résultats  re¬ 
marquables.  Elle  a  fait  ses  preuves  '  et  nous 
l’avons  adoptée  dans  le  service. 

M.  Courmont  a  publié  une  étude  spéciale,  fort 
intéressante,  sur  l’agglutination  par  les  épan¬ 
chements  pleuraux,  avec  un  mélange  analogue 
au  1/5,  1/10,  J /20e  de  bouillon  de  culture  et  de 
sérosité  pleurale.  Il  est  arrivé  dans  nombre  de 
cas  à  obtenir  ainsi  une  agglutination  et  un  séro¬ 
diagnostic  plus  rapide  que  la  culture  ou  l’ino¬ 
culation  et  absolument  inoffensif.  Voici  quelles 
ont  été  ses  conclusions  : 

1°  Les  liquides  séreux  non  tuberculeux  n’ag¬ 
glutinent  pas. 

2°  La  plupart  des  liquides  séreux  tuberculeux 
agglutinent  à  1/5,  1/10  ou  l/20e. 

3°  Un  certain  nombre  de  liquides  tuberculeux 
peuvent  ne  pas  donner  naissance  à  la  réation 
agglutinante.  Ces  faits  concernent  générale¬ 
ment  des  cas  graves,  des  tuberculoses  tr.ès  avan¬ 
cées  et  rapidement  mortelles.  Au  contraire,  les 
pleurésies  bacillaires  bénignes,  par  conséquent 
les  formes  franches,  donnent  habituellement  des 
résultats  positifs. 

4°  Le  pouvoir  agglutinant  du  sang  n’est  pas 
toujours  égal  à  celui  des  sérosités. 

Ainsi,  sur  31  épanchements  manifestement  tu¬ 
berculeux,  on  a  trouvé  une  séro- réaction  positive 
23  fois,  soit  une  proportion  de  74  %  .  Sur  22  cas, 
•avec  le  sérum  sanguin,  18  furent  positifs  et  4  né¬ 
gatifs. 

Un  tel  moyen  de  diagnostic  est  assurément, 
pour  le  clinicien,  de  première  utilité. 


Les  choses  en  étaient  là  et  chacun  se  disait  : 
pourquoi  ne  tenterait-on  pas  de  cultiver  le  li¬ 
quide  pleural  dans  un  milieu  voulu  pour  y  dé¬ 
celer  ainsi  d’une  façon  indiscutable  le  bacille 
tuberculeux  lui-même.  Mais,  ceux  d’entre  vous 
qui  connaissent  la  question,  savent  combien  sa 
culture  est  difficile  et  combien  il  est  délicat  de 
trouver  un  milieu  favorable  à  son  développe¬ 
ment.  MM.  Besançon  et  Griffon  ont  proposé,-  ré¬ 
cemment,  dans  ce  but,  l’emploi  du  sang  gélosé 
glycériné.  Le  bacille  de  Koch  y  donne,  après  15 
à  20  jours,  à  la  température  de  37°,  des  colonies 
ressemblant  à  des  têtes  d’épingles  brunâtres  ou 
vert  foncé,  à  de  gros  grains  mûriformes  carac¬ 
téristiques.  Ce  procédé  est  également  précieux 
et  d’application  simple.  Il  nécessite  toutefois  de 
très  grandes  précautions  d’asepsie  pour  ne  pas 
obtenir  plusieurs  cultures  microbiennes  à  la 
fois . 

Nous  avons  donc,  déjà,  à  notre  service,  deux 
méthodes  de  premier  ordre,  le  séro-diagnostic 
et  la  culture.  Il  vient  d’en  naître  encore  une  troi¬ 
sième,  due  à  MM.  Widal  et  Ravaut,  basée  sur 
l’examen  microscopique  du  liquide  des  pleuré¬ 
sies. 

Voici,  par  exemple,  un  malade  brightique  qui, 
jusqu’alors,  a  toléré  assez  bien  son  affection.  Un 
jour,  il  est  pris  tout  à  coup  de  dyspnée,  d’épan¬ 
chement  pleural  et  de  râles  d’œdème  pulmo¬ 
naire.  Cet  homme  qui  toujours,  jusqu’à  ce  mo¬ 
ment,  supportait  sans  incident  son  brightisme, 
peut  être  atteint,  soit  d’un  épanchement  d’origi¬ 
ne  rénale,  soit  d’une  pleurésie  a  frigore,  tuber¬ 
culeuse  ou  non.  Pour  vous  éclairer,' disent  MM. 
Widal  et  Ravaut,  prélevez  une  certaine  quantité 
de  liquide  pleural,  centrifugez,  colorez  et  exa¬ 
minez  au  microscope.  Vous  allez  trouver  sur  la 
lamelle  une  série  de  cellules  endothéliales  iso¬ 
lées  ou  réunies  par  groupes  de  2,  de  3,  par  pla¬ 
cards  de  plusieurs.  Il  pourra  y  avoir  des  leu¬ 
cocytes,  sans  doute,  mais  les  placards  épithé¬ 
liaux  seront  les  éléments  dominants.  Que  veut 
dire  cette  variété  endothéliale  du  cyto-diagnos- 
tic  ? 

Un  cardiaque,  un  brightique,  présentent,  du 
fait  de  leur  lésion  du  cœur  ou  du  rein,  simple¬ 
ment  des  œdèmes,  de  l’hydrothorax,, c’est-à-dire 
non  pas  un  exsudât,  mais  un  transsudât  qui  dé¬ 
tache  les  épithéliums  et  les  desquame.  Le  li¬ 
quide  filtre  à  travers  la  plèvre  entraînant  les 
cellules  endothéliales,  qui  tombent  dans  la  ca¬ 
vité  pleurale.  Lors  donc  que,  au  cours  d’un 
épanchement  pleural,  le  cytodiagnostic  montre 
la  présence  de  placards  épithéliaux,  (forme  épi¬ 
théliale)  vous  pouvez  affirmer  de  la  façon  la 
plus  positive  qu’il  s'agit  d’un  cardiaque,  d’un 
Brightique,  d’un  transsudât,  quelle  qu’en  soit  la 
nature,  mais  pas  d’une  pleurésie  tuberculeuse. 

En  second  lieu,  voici  un  individu  qui,  au  cours 
d’une  pneumonie,  fait  une  .pleurésie,  souvent 
séro-purulente,  mais  assez  fréquemment  aussi 
simplement  séro-fibrineuse.  De  même,  dans  la 
fièvre  typhoïde,  où  la  pleurésie  a  cependant  une 
tendance  à  la  forme  hémorrhagique.  De  même 
également  la  pleurésie  séro-fibrineuse  à  strep¬ 
tocoques.  Voici'une  série  de  pleurésies  infec¬ 
tieuses  :  comment  va  se  comporter  l’organis¬ 
me  à  leur  égard,  quels  moyens  de  défense  va- 
t-il  mettre  en  avant  ?  Nous  connaissons  le 
rôle  protecteur,  phagocytaire,  des  leucocytes, 
des  gros  leucocytes  mono  et  polynucléaires. 
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Eh  bien  !  en  face  d’une  pleurésie  infectieuse,  il 
se  fait  une  abondante  diapédèse  de  globules 
blancs.  Ceux-ci  sortent  des  vaisseaux  et  tom¬ 
bent  dans  le  liquide  pleural.  La  sérosité  est  ici 
un  exsudât  et  non  plus  un  transsudât,  la  plèvre 
est  tapissée  d’une  couche  de  fibrine  et  l’épi¬ 
thélium  protégé.  Si,  dès  lors,  après  avoir  cen¬ 
trifugé,  vous  examinez  le  liquide  pleural  au  mi¬ 
croscope,  vous  ne  trouvez  plus  les  placards  épi¬ 
théliaux  de  tout  à  l’heure  mais  par  contre  des 
phagocytes,  c’est-à-dire  des  leucocytes  macro¬ 
phages  mono  et  polynucléaires  arrivés  au  se¬ 
cours  de  l’organisme  dans  sa  lutte  contre  les 
agents  infectieux.  Quand  dès  lors,  on  vous  mon¬ 
trera  sur  la  platine  du  microscope  la  formule 
leucocytaire  du  cyto-diagnostic  d’une  pleurésie, 
vous  direz  immédiatement  pleurésie  infectieu¬ 
se,  pas  de  tuberculose. 

Arrivons  maintenant  à  la  3e  variété  du  cyto- 
diagnostic,  la  plus  délicate  et  la  plus  importan¬ 
te.  Voici  un  malade  atteint  de  pleurésie  aiguë, 
séro-fibrineuse,  dite  a  frigore.  Centrifugez  le 
liquide  pleural  et  regardez  au  microscope.  Vous 
avez  sous  les  yeux  une  préparation  entièrement 
différente  des  précédentes.  Deux  éléments  y.  do¬ 
minent,  des  globules  rouges  d’abord,  très  nom¬ 
breux,  et  de  petits  globulins  ensuite,  compara¬ 
bles  aux  lymphocytes,  mais  en  nombre  bien 
moindre  que  celui  des  leucocytes  de  la  pleu¬ 
résie  infectieuse.  En  face  de  cette  formule  his¬ 
tologique,  vous  éliminez  d’emblée  les  pleurésies 
infectieuses  et  les  épanchements  cardiaques  ou 
brightiques.  Nous  disons  plus  :  c’est  de  la  tu¬ 
berculose.  Pour  le  prouver,  faisons  chez  ces  ma¬ 
lades  et  avec  ces  liquides  des  inoculations  aux  co¬ 
bayes,  des  cultures  suivant  le  procédé  Besançon 
et  Griffon,  des  agglutinations,  et  lorsque  nous 
aurons  obtenu  des  résultats  positifs  5,  6,  8, 10 
fois,  il  faudra  bien  se  rendre  à  l’évidence  et  dire: 
«  oui,  c’est  delà  tuberculose.  »  Prenons  l’exem¬ 
ple  deWidal  dont  je  vous  entretenais  au  début 
de  ma  leçon.  Pleurésie  en  apparence  a  frigore 
formule  lymphocytaire  avec  globules  rouges, 
tuberculose  pleurale  commençante  prouvée  par 
l’autopsie. 

Si  maintenant,- vous  me  demandez  d’expliquer 
cette  formule  lymphocytaire,  je  suis  plus  embar¬ 
rassé.  Nous  connaissons  bien  les  vrais  lympho¬ 
cytes,  les  petits  éléments  blancs  du  sang  qui  s'y 
trouvent  dans  la  proportion  de  2  %  relativement 
aux  grands  éléments  blancs,  les  leucocytes. 
Sont-ce  vraiment  des  lymphocytes  que  l’on  trou¬ 
ve  dans  le  liquide  des  pleurésies  tuberculeuses  ? 
Si  oui,  comment  y  sont-ils  venus,  puisque  nous 
savons  qu’ils  n’ont  pas  de  mouvements  amiboï- 
des,  qu’ils  ne  diapédèsent  pas  comme  les  leuco¬ 
cytes  ?  A  mon  avis, ces  petites  cellules, analogues 
comme  apparence  aux  lymphocytes,  n’en  sont 
pas.  Elles  viennent  tout  simplement  de  la  plèvre 
et  constituent  un  produit  pleural. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  une  chose  certaine  : 
Lorsqu’on  examine  sur  le  microscope  un  liqui¬ 
de  pleural  centrifugé,  on  peut  y  trouver  3  for¬ 
mules  absolument  distinctes  : 

1°  Une  formule  épithéliale  correspondant  aux 
épanchements  pleuraux  cardiaques  ou  rénaux. 
Il  ne  s’agit  pas  ici  à  proprement  parler  de  pleu¬ 
résie,  mais  de  transsudât  dans  la  plèvre  ayant 
détaché  mécaniquement  l’épithélium  ; 

2°  Une  formule  leucocytaire  indiquant  une  pleu¬ 
résie  infectieuse,  pneumonique,  typhique,  etc.  ; 


3°  U  ne  formule  lymphocytaire,  à  petits  globu¬ 
les  blancs  ne  ressemblant  en  rien  à  la  précé¬ 
dente,  ni  comme  aspect,  ni  comme  mécanisme  et 
dénonçant  une  pleurésie  séro  fibrineuse  tubercu¬ 
leuse.  (Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix;) 
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Conférences  de  Déontologie 

par  MM.  P.  Le  Gendre  et  G.  Lepage. 


Nécessité  des  études  déontologiques.  —  Définition  de 
la  déontologie.  —  Qitalités  nécessaires  au  méde¬ 
cin.  —  Devoirs  envers  les  malades  et.  enveés  soi- 
même. 

Quand  on  quitte  la  Faculté  de  médecine,  mu¬ 
ni  de  son  diplôme  de  docteur,  on  pense  qu’on 
est  en  état  d’exercer  la  profession  de  médecin  et 
qu’on  n’aura  guère  à  vaincre  que  des  difficultés 
scientifiques.  Eh  bien  !  c’est  là  une  illusion  dan¬ 
gereuse.  Le  jeune  docteur  qui  sort  de  nos  fa¬ 
cultés  et  de  nos  hôpitaux  est  trop  peu  préparé 
aux  difficultés  professionnelles  qu’il  va  rencon¬ 
trer.  Il  a  bien  entendu  ses  maîtres  faire  allusion, 
dansjleurs  conversations  familières,  autour  des 
lits  et  dans  le  trajet  d'une  salle  à  l’autre,  à  quel¬ 
ques-unes  de  ces  difficultés.  Mais  en  quoi  con¬ 
sistent-elles  exactement  ?  Par  quels  moyens 
pourrait-il  les  éviter  ou  en  triompher  ?  Il  ne 
s’en  doute  guère.  S'il  a  la  bonne  fortune  d’être 
enfant  de  la  balle,  il  en  sait  naturellement  plus 
long,  son  père  ou  son  oncle  l’auront  mis  en  gar¬ 
de  et  sa  naïveté  sera  moindre.  Mais,  pour  les  au¬ 
tres,  que  de  surprises...  souvent  désagréables! 
Que  de  dangers  même,  parfois,  les  attendent  I 
Déjà  môme,  peut-être  le  jeune  homme  s’est-il 
lancé  dans  les  études  médicales  sans  réflexion- 
sérieuse  sur  le  caractère  particulier  de  la  profes¬ 
sion  à  laquelle  elles  conduisent.  Les  conféren¬ 
ces,  que  nous  avons  entreprises  nous  ont  paru 
pouvoir  remplir  un  double  but,  combler  peut- 
être  une  double  lacune.  Elles  comprendront  à 
la  fois  les  avertissements  nécessaires  à  ceux  qui 
commencent  leurs  études  médicales  et  les  con¬ 
seils  à  ceux  qui,  les  ayant  terminées,  sont  sur  le 
point  d’affronter  les  écueils  de  la  pratique. 

Au  temps  des  anciennes  corporations,  avant 
qu’elles  eussent  dégénéré  en  instrument  d’op¬ 
pression  des  individus  par  une  oligarchie,  quand 
elles  représentaient  vraiment  des  familles  pro¬ 
fessionnelles,  les  maîtres  qui  recevaient  l’ap¬ 
prenti  venant  leur  demander  les  secrets  de  leur 
art,  s’assuraient  si  le  jeune  homme  avait  bien  la 
vocation  et  les  qualités,  ou  tout  au  moins  les 
germes  des  qualités  nécessaires  ;  ils  lui  faisaient 
entrevoir  les  difficultés  et  le  détournaient  au 
besoin  d'une  carrière  peu  en  harmonie  avec  ses 
aptitudes  physiques  ou  intellectuelles.  Plus  tard 
quand  l’apprenti,  ayant  appris  ce  que  son  maî¬ 
tre  avait  pu  lui  enseigner,  avait  conquis  la  maî¬ 
trise  à  son  tour,  ,1e  maître  lui  donnait  les  der¬ 
niers  conseils,  lui  communiquait  ses  plus  fins 
secrets,  l’avertissait  de  certains  dangers.  C'é¬ 
tait  là,  le  plus  beau  côté  des  anciennes  institua 
t, ions  tant  qu’elles  furent  florissantes.  L’histoire 
nous  apprend  qu’elles  finirent  par  s’écarter 
tellement  de  leur  caractère  familial  primitif 
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i  qu’elles  durent  être  brisées  comme  toutes  les 
!  parties  de  l’ancien  monde  social. 

La  fin  du  siècle  dernier  a  vu  rompre  ces  tradi- 
|  fions  dans  notre  profession.  Lors  delà  reconsti¬ 
tution  des  Facultés  de  médecine,  l’Etat  n'a  guè- 
!  re  eu  en  vue  que  l’enseignement  scientifique  et 
technique  ;  il  ne  s’est  vraiment  pas  assez  inquié¬ 
té  de  là  perpétuation  des  traditions  morales ,  si 
importantes  dans  une  profession  comme  la  nô¬ 
tre.  En  ce  siècle,  l'individu  est  devenu  de  plus 
,  en  plus  libre  et  isolé.  Le  médecin  a  connu  l’in¬ 
dépendance  absolue;  c’est,  peut-être,  dans  la  pro¬ 
fession  médicale,  que  l’individualisme  a  atteint  le 
plus  haut  degré.  Mais  si  cette  indépendance  et 
cet  individualisme  ont  leurs  avantages  et  leurs 
;  charmes,  ils  ont  aussi  des  inconvénients  et  des 
-  dangers  ;  un  jour  est  venu  où  l’individualisme 
outrancier  a  pu  paraître  nuisible  à  l’individu 
f.  comme  à  la  Société.  C’est  à  l’excès  de  l’indivi¬ 
dualisme  ayant  pour  conséquence  la  rupture  des 
liens  confraternels,  que  de  bons  esprits  ont  at¬ 
tribué  un  rôle  important  dans  la  crise  profes- 
:  sionnelle  qui  s’est  manifestée  vers  1845.  Le  ma- 
;  laise  était  alors  si  grand,  qu’un  mouvement  d’o¬ 
pinion  énergique  se  manifesta  parmi  les  méde- 
f  cins  français,  en  faveur  du  retour  à  quelque 
;  groupement  corporatif  ;  il  aboutit,  après  un  con¬ 
grès  mémorable,  à  la  formation  de  l’Association 
générale  des  Médecins  de  France,  confédération 
dé  sociétés  locales.  Sans  doute,  l’assistance  aux 
déshérités  de  la  profession,  l’organisation  d’une 
mutualité  ont  été  au  premier  plan  des  devoirs 
de  l’Association.  Mais,  le  souci  de  la  dignité  pro¬ 
fessionnelle  a  tenu  aussi  une  grande  place  dans 
la  vie  des  sociétaires. 

Pendant  30  ans,  cet  effort  fédératif  produisit 
j  d’incontestables  effets  et  contribua  à  l’entretien 
P  des  bonnes  traditions  ;  puis,  d’autres  causes  de 
;  malaise  survinrent.  Les  liens  entre  notre  pro- 
f;  fession  et  la  société  contemporaine  sont  si  mul¬ 
tiples  que  tout  événement  économique  ou  social 
f  a  sa  répercussion  sur  notre  condition.  La  catas- 

■  trophe  de  1870,  l’amoindrissement  de  la  fortu- 
ne  publique,  les  crises  agricoles  dans  certains 
départements,  l’invasion  du  phylloxéra  dans 
,  d’autres,  les  krachs  financiers  dans  les  grandes 
villes,  ont  eu  pour  effet  de  diminuer  les  revenus 
et  d’empêcher  l’élévation  du  taux  des  honorai¬ 
res  médicaux,  qu’i-1  eût  fallu  pourtant  mettre  en 
harmonie  avec  l’augmentation  croissante  du  prix 
des  objets,  du  poids  des  impôts  et  la  déprécia- 
.  tion  progressive  dé  l’argent.  Nous  avons  nous- 
mêmes  généreusement  contribué  à  provoquer 
ou  à  faciliter  des  améliorations  sociales  qui  se 
sont  retournées  contre  nous  :  la  loi  de  protection 
de  l'enfance,  le  développement  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  les  lois  sur  les  accidents  du 
!  travail  sontdes  acquisitions  heureuses  pour  nos 
1  concitoyens,  mais  qui  ont  été  ou  sont  encore, 

;  pour  une  partie  du  corps  médical,  des  charges, 

'  trop  peu  compensées  par  des  honoraires  insuffi- 
}  sants.  Puis,  le  nombre  des  médecins  a,  pour  des 
i  causes  diverses  que  nous  aurons  à  étudier  plus 
tard,  augmenté  dans  de  telles  propôrtions  de- 
i  puis  quelques  années  qu’on  a  pu  parler  de  l’en- 
|  combrement  médical.  La  concurrence  a  conduit 
à  l’avilissement  des  honoraires. 

Alors,  se  sont  élevées  les  plaintes  des  prati- 
l  çiens,  les  récriminations  contre  les  pouvoirs 
publics,  qui  leur  demandent  plus  de  sacrifices 
qu’aux  autres  parties  du  corps  social,  contre  les 


maîtres  qui,  chargés  de  l'enseignement  ou  hono¬ 
rés  des  fonctions  publiques,  ont  été  accusés  de 
nepas  assez  s’inquiéter  de  leurs  confrères  moins 
heureux.  Oui,  vous  entendrez  dire  de  tous  côtés 
u’une  crise  sévit  sur  notre  profession  :  il  suffit 
e  parcourir  la  presse  médicale  pour  y  voir  des 
indices  nombreux  d’un  malaise  général,  de  di¬ 
visions  profondes  entre  des  groupes  de  méde¬ 
cins  qui  vivent  les  uns  vis-à-vis  des  autres  en 
état  d’hostilité.  Déjà  isolés  dans  la  société  qui 
ne  les  comprend  pas  toujours,  tantôt  les  adule 
avec  excès,  tantôt  les  dénigre  injustement,  les 
médecins  se  déchirent  encore  entre  eux.  Et  ce¬ 
pendant  ils  ont  tout  à  gagner  à  s’unir  ;  car,  dans 
la  société  contemporaine,  les  isolés  sont  bien¬ 
tôt  écrasés. 

Pour  s’unir,  ils  doivent  faire  cesser  les  malen¬ 
tendus,  qui  les  divisent,  malentendus  qui  décou¬ 
lent  trop  souvent  d’une  connaissance  insuffisan¬ 
te  des  conditions  nécessaires  à  l’exercice  de  no,- 
tre  profession,  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits, 
en  un  mot  de  la  déontologie.  Je  n’en  veux  pour 
preuve  que  ces  mots,  que  M.  le  professeur 
Ürouardel  écrivait  dans  un  livre  récent  :  «  Le 
jeune  médecin,  au  moment  où  il  vient  d’obtenir 
son  diplôme  dé  docteur,  se  trouve  aux  prises 
avec  de  multiples  difficultés  ;  elles  lui  semblent 
insurmontables.  Il  n’est  pas  alors  sans  repro¬ 
cher,  souvent  avec  juste  raison,  à  la  Faculté 
dont  il  sort.de  ne  pas  l’avoir  suffisamment  ren¬ 
seigné  sur  les  conditions  nouvelles  dans  lesquel¬ 
les,  il  lui  faudra  vivre  au  cours  de  sa  car¬ 
rière  ;  en  fait,  il  ignore  quels  sont  ses  droits  et 
ses  devoirs  »  (1). 

Il  n’existe  pas  d’enseignement  officiel  delà 
déontologie.  Les  devoirs  du  médecin  vis-à-vis 
de  la  société,  du  moins,  les  principaux,  ont  été 
tracés  par  le  législateur  et  par  d'innombrables 
arrêts  des  tribunaux,  qui  ont  créé  une  jurispru¬ 
dence  pour  les  cas  litigieux  mal  délimités  par 
les  lois.  Cette  partie  de  la  déontologie,  sous  le 
nom  de  jurisprudence  médicale,  ressortit  aux 
chaires  de  médecine  légale  ;  mais  l’étendue  des 
matières  que  leurs  titulaires  ont  à  enseigner  est 
tellement  considérable  qu’il  n’y  a  guère  à  espé¬ 
rer  que, malgré  leur  bonne  volonté,  —  et  elle  est 
notoire;  —  ils  puissent  réussir  à  traiter  les  ques¬ 
tions  de  jurisprudence  médicale  dans  le  laps  de 
temps  pendant  lequel  les  étudiants  peuvent 
chaque  année  aller  les  entendre. 

La  déontologie  doit  envisager  encore  certains 
devoirs  vis-à-vis  des  malades,  devoirs  qui  ne 
sont  pas  inscrits  dans  les  lois,  mais  qui  n’en 
sont  pas  moins  importants,  les  devoirs  vis-à-vis 
de  leurs  confrères,  vis-à-vis  des  auxiliaires  dé 
la  médecine,  pharmaciens,  sages-femmes,  etc., 
et,  outre  les  devoirs  proprement  dits,  l’ensem¬ 
ble  des  usages  et  des  convenances  profession¬ 
nelles. 

11  y  faut  encore  faire  entrer  la  connaissance 
,  de  nos  droits,  pour  laquelle  Dechambre  propo¬ 
sait  le  nom  de  dicéologie.  Or,  cette  autre  partie 
de  la  déontologie  n’ajusqu’ici  trouyé  place  dans 
aucun. enseignement  officiel  ;  elle  soulève  d  ail¬ 
leurs  les  problèmes  les  plus  délicats  de  mora¬ 
lité  et  d’économie  sociale.  De  remarquables  ou¬ 
vrages  traitent  sans  doute  de  ces  questions  : 
Dechambre,  Juhel-Renoy,  Morache,  pour  ne 
parler  que  des  plus  récents.  Mais  la  oonnais- 


1.  Brouardel,  L’Exercice  delà  médecine,  1899. 
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sauce  n'en  est  pas  vulgariséeparmi  les  étudiants, 
et  d’ailleurs  ces  auteurs  ont  posé  beaucoup  de 
questions  sans  les  résoudre.  L’importance  d’un 
enseignement  de  la  déontologie  a  été  bien  mise 
en  lumière  dans  le  rapport  du  professeur  Gras¬ 
set.  au  Congrès  international  de  juillet  1900  : 
«  Je  ne  crois  pas,  disait-iJ,  qu’on  puisse  pour¬ 
tant  demander  la  création  d’une  chaire  spéciale, 
mais  simplement  que  quelques  leçons  soient 
faites  tous  les  ans  aux  élèves  les  plus  avancés 
dans  leurs  études,  à  la  veille  de  leur  installa¬ 
tion  comme  médecin  pratiquant.» 

C’est  à  combler  cette  lacune  que  nous  nous 
sommes  efforcés  dès  1899,  dans  une  série  de 
conférences  libres  faites  à  l’Hôtel  des  Sociétés 
savantes,  conférences  que  nous  avons  pu  con¬ 
tinuer  en  1900  dans  un  amphithéâtre  que  M.  le 
Doyen  a  bien  voulu  nous  prêter.  Nous  lui  som¬ 
mes  profondément  reconnaissants  de  cette  bien¬ 
veillante  hospitalité. 

Notre  prétention  serait  encore  de  ne  pas  nous 
adresser  seulement  aux  étudiants  qui  sont  sur 
le  point  de  pratiquer,  mais  à  ceux  qui  commen¬ 
cent  leurs  études  ;  il  serait  même  à  désirer  que 
beaucoup  des  choses  que  nous  allons  dire  fus¬ 
sent  connues  de  ceux  qui  n’ont  pas  encore  com¬ 
mencé,  afin  de  leur  faire  apprécier  l’étendue  des 
difficultés  et  des  devoirs  inhérents  à  notre  pro¬ 
fession.  Un  jour  viendra  peut-être  où  cet  aver¬ 
tissement  sera  donné  au  jeune  Français  avant 
qu’il  n’ait  pris  sa  première  inscription  de  méde¬ 
cine,  pour  lui  éviter  les  mécomptes  qui  décou¬ 
lent  des  fausses  vocations.  Il  faut  dire  haute¬ 
ment  et  répéter  qn’ilri existe  'peut-être  pas  de  pro¬ 
fession  plus  difficile  que  celle  de  niédecin. 

Certes,  elle  est  difficile.  Elle  l’a  toujours  été 
sans  doute,  mais  combien  plus  complexe  encore 
elle  est  à  l’aube  du  XXe  siècle  que  dans  les  épo¬ 
ques  antérieures.  Elle  est  même  si  difficile,  à 
envisager  toutes  les  connaissances  qui  pour¬ 
raient  être  requises  du  médecin,  qu’on  ne  peut 
plus  concevoir  un  homme  capable  de  mériter 
ce  titre,  à  moins  d’avoir  consacré  à  l’acquérir  le 
double  d’années  que  la  loi  requiert.  Qu’est  en 
effet  le  médecin  dans  la  société  actuelle  ?  Une 
sorte  de  Maître  Jacques  devant  répondre  à  tou¬ 
tes  sortes  d’exigences  sociales  :  médecine  et 
chirurgie  avec  leurs  branches  spéciales,  deman¬ 
dant  à  elles  seules  des  années  d’apprentissage; 
hygiène  publique  officielle  et,  pour  ainsi  dire, 
gouvernementale  ;  médecine  légale.  Evidem¬ 
ment,  aucun  homme  ne  peut  avoir  en  tout  cela 
une  compétence  suffisante  pour  garantir  la  so¬ 
ciété  contre  les  inconvénients  qui  découleraient 
d’erreurs  graves  dans  l’exercice  de  ces  divers 
mandats.  Il  y  a  les  médecins  savants  purs,  vi¬ 
vant  dans  le  laboratoire,  les  médecins  profes¬ 
seurs,  les  médecins  des  grandes  villes  et  les  spé¬ 
cialistes  chirurgiens,  accoucheurs,  ophtalmo¬ 
logistes,  laryngologistes,  enfin  les  médecins  des 
campagnes  qui  sont  bien  obligés  d’être  un  peu 
tout  cela.  De  là  des  spécialisations  de  plus  en 
plus  nécessaires,  de  là  des  catégories,  appelées 
à  devenir  de  plus  en  plus  nombreuses,  de  per¬ 
sonnes  exerçant  des  professions  différentes, 
n’ayant  de  commun  entre  elles  que  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine  et  pour  cette  raison 
confondues  par  le  public  sous  le  vocable  com¬ 
mun  de  médecins. 

Les  spécialisations  ont  déjà  et  auront  de  plus 
en  plus  pour  résultat  de  créer  des  devoirs  dif¬ 


férents  pour  les  docteurs  en  médecine  qui  exer¬ 
ceront  chacune  d’elles.  Ils  auront  des  devoirs 
généraux  communs  et  des  devoirs  particuliers, 
La  déontologie  sera  encore  plus  complexe;  il  y 
aura  des  nuances. 

Mais  laissons  de  côté  tous  les  spécialistes. 
Tenons-nous-en  pour  aujourd’hui  à  la  vie  pro¬ 
fessionnelle  du  médecin  praticien,  qui  borne 
son  ambition  à  bien  saigner  les  malades  et  ne 
demande  à  l’exercice  de  sa  profession  que  de 
gagner  convenablement  sa  vie  et  celle  des  siens. 

Ne  parlons  pas  de  faire  fortune  ;  il  est  dou¬ 
teux  que  cela  se  puisse,  à  moins  de  circonstan¬ 
ces  exceptionnellement  favorables  qui  devien¬ 
dront  de  plus  en  plus  rares.  Mais,  pour  être  as¬ 
suré  de  gagner  seulement  bien  sa  vie  par  l’exer¬ 
cice  irréprochable  de  sa  profession,  il  faut  déjà 
réunir  un  certain  nombre  de  conditions  néces- 
saires,  mais,  ajoutons,  suffisantes  ;  car,  loin 
d’afficher  un  pessimisme  excessif,  nous  esti¬ 
mons,  après  avoir  scruté  bon  nombre  d’exis¬ 
tences  médicales  parmi  celles  de  nos  anciens, 
de  nos  contemporains  et  de  nos  cadets,  tenant 
compte  à  la  fois  des  qualités  de  ceux  qui  ont 
réussi  et  des  défauts  de  ceux  qui  ont  échoué 
plus  ou  moins,  nous  croyons  à  l’exactitude  des 
deux  propositions  suivantes  : 

1°  Il  n’y  a  guère  de  réussite  possible  dans 
notre  profession  sans  la  réunion  d’un  certain 
nombre  de  qualités  physiques,  intellectuelles  et 
morales  ; 

2°  Si  on  a  ces  qualités,  la  réussite  est  certaine, 
plus  ou  moins  rapide  bien  entendu,  et  plus  ou 
moins  complète  suivant  d’autres  circonstances 
indépendantes  du  médecin,  mais  accessoires.  ■- 

Cela  posé,  .quelles  sont  les  qualités  nécessaires 
et  suffisantes  ? 

Parlons  rapidement  des  qualités  physiques. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  parler  du 
«  beau  physique  »,  cela  n’importe  guère.  Une 
heureuse  physionomie  est  un  atout  de  plus, 
mais  nous  avons  tous  vu  réussir  des  hommes 
très  disgraciés  physiquement. 

Nous  ne  dirons  pas  qu’il  est  nécessaire  d’a¬ 
voir  les  principaux  sens  intacts  :  il  n’est  pas 
ordinaire  qu’on  ait  l’idée  de  commencer  sa  mé¬ 
decine  quand  on  est  sourd  ou  aveugle  ;  mais  on 
a  pu  voir  un  confrère  devenu  aveugle  qui  a 
continué  à  exercer  sans  perdre  beaucoup  de 
clients,  et  il  y  a  des  spécialités  où  il  est  permis 
d’être  un  peu  dur  d  oreille. 
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et  Sociétés  locales. 

Syndicat  médical  de  Lot-et-Garonne. 

Proces-verbal  de  la  réunion  de  la  Chambre  syndicale 
du  20  juin  1901. 

Le  Président  explique  que  le  but  de  la  réunion 
est  de  mettre  en  pratique  les  résolutions  votées 
par  l’Assemblée  générale  du  2  mai  1901. 

La  consultation  demandée  au  Conseil  judi¬ 
ciaire  nous  a  démontré  que  nous  n’avions  au¬ 
cun  moyen  légal  pour  forcer  la  main  au  Conseil 
général. . 

Pour  ne. rien  négliger,  il  a  été  décidé  de  faire 
une  nouvelle  tentative  auprès  de  M.  Monod,  con¬ 
seiller  d’Etat,  piour  le  prier  d’intervenir  au  nom 
du  Congrès  médical  de  Lot-et-Garonne. 
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Voici  la  teneur  de  la  lettre  signée  par  le  Pré¬ 
sident  de  l’Association  locale  des  médecins  de 
Lot-et-Garonne  et  par  le  Président  duSyndicat. 

A  Monsieur  Monod,  Conseiller  d'Etat,  directeur  de 
P  Assistance  publique. 

Monsieur, 

Le  corps  médical  de  Lot-et-Garonne  se  fait 
un  devoir  de  vous  annoncer  que,  malgré  votre 
intervention  en  1899  et  celle  de  M.  le  Ministre  de 
l’Intérieur  en  1900,  le  service  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  ne  fonctionne  pas  encore  dans  le 
département  de  Lot-et-Garonne. 

Nous  nous  sommes  heurtés  jusqu’ici  à  l’inertie 
du  Conseil  général  de  Lot-et-Garonne,  hypno¬ 
tisé  par  la  question  des  tramways.  Aujourd’hui, 
c’est  un  fait  accompli,  le  Conseil  général  a  voté, 
en  effet,  la  création  de  deux  cent-soixante  kilo¬ 
mètres  de  voies  ferrées. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  est  dans  l’obliga¬ 
tion  de  demander  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur 
l'autorisation  de  contracter  un  emprunt.  Le 
moyen  d’arriver  à  l’application  de  l’Assistance 
médicale  dans  le  département  serait  d’en  faire 
une  condition  de  l’autorisation  de  l’enquête.  De¬ 
mander  au  Conseil  général  d’équilibrer  son  bud¬ 
get  en  y  faisant  figurer  la  dépense  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  (dépense  obligatoire)  serait  un 
moyen  excellent,  car  nous  avons  la  conviction 
que  rien  n’arrêtera  le  Conseil  général  pour  ar¬ 
river  à  la  réalisation  du  projet  des  tramways. 

C’est  le  service  que  vous  demande  le  corps 
médical  de  Lot-et-Garonne,  parla  voix  de  la  So¬ 
ciété  locale  du  département  et  de  celle  du  Syn¬ 
dicat.  Je  vous  prie  d’intervenir  avant  le  mois 
d’août,  date  de  la  session  du  Conseil  général. 

Mais  Comme  nous  ne  nous  faisons  aucune  il¬ 
lusion  sur  cette  intervention,  après  discussion, 
l’Assemblée  décide  que  le  corps  médical  devait 
prendre  une  attitude  nouvelle  et  plus  résolue. 

La  loi  sur  l’Assistance  médicale  ne  fonctionne 
pas  dans  le  Lot-et-Garonne.  C’est  cependantune 
dépense  obligatoire  dont  doivent  bénéficier  les 
indigents,  les  nécessiteux.  Le  corps  médical  n’a 
jamais  marchandé  ni  refusé  ses  soins  aux  indi¬ 
gents  qui  viennent  les  réclamer.  Il  aurait  certai¬ 
nement  continué  sans  rien  dire  les  nobles  et 
anciennes  traditions,  mais  on  vient  aujourd’hui 
lui  enlever  le  bénéfice  moral  de  sa  charité  volon¬ 
taire  et  désintéressée  en  alléguant  l’Assistance 
médicale  gratuite.  Dans  ces  conditions,  il  est 
dans  son  droit  de  refuser  ses  soins  jusqu'au 
moment  où  l’Administration  voudra  bien  appli¬ 
quer  la  loi.  Comme  il  ne  veut  pas  pousser  la  ré¬ 
sistance  jusqu'à  la  limite  extrême  de  son  droit, 
ce  qui  lui  répugne,  il  décide  d’exiger  du  maire 
de  la  commune  une  réquisition  par  écrit  lors¬ 
qu’il  sera  appelé  à  donner  ses  soins  à  un  indi¬ 
gent.  Ce  moyen  lui  paraît  bon  et  juste  pourfor- 
cerles  pouvoirs  publics  à  s’occuper  de  la  ques- 
tion  et  faire  bénéficier  enfin  les  indigents  et  les 
nécessiteux  des  avantages  promis  par  cette 
loi  qui,  dans  le  département,  ne  fonctionne  que 
sur  le  papier. 

On  décide  que  cette  mesure  sera  appliquée  à 
partir  du  15  juillet  ;  que  le  Président  du  Syndi- 
cat  avisera  M.  le  Préfet  et  que  la  lettre  et  l’im¬ 
primé  dont  la  teneur  suit  seront  envoyés  par 
les  soins  du  Secrétaire  à  tous  les  médecins  de 
Lot-et-Garonne  : 


Monsieur, 

Depuis  l’année  1898,  le  Bureau  du  Syndicat  a 
essayé,  à  plusieurs  reprises,  d’amener  le  Conseil 
général  et  l’Administration  préfectorale  à  appli¬ 
quer  la  loi  d’Assistance  médicale  gratuite.  Pei¬ 
ne  perdue,  vains  efforts.  Les  demandes  n’ont 
pas  même  été  examinées . 

En  présence  de  cette  situation  anormale  (le 
département  de  Lot-et-Garonne  est  presque  le 
|'  seul  où  la  loi  ne  soit  pas  appliquée),  le  Syndicat, 
dans  sa  réunion  générale  du  2  mai  1901,  a  chargé 
son  Bureau  de  présenter  ses  justes  revendica¬ 
tions  sous  une  nouvelle  forme,  et,  tout  en  restant 
dans  la  stricte  légalité,  d’obliger  l’administration 
à  dénouer  les  cordons  de  sa  bourse. 

Depuis  1895,  les  contribuables  paient  un  demi- 
centime  additionnel,  soit  environ  18,000  francs 
par  an.  Ces  fonds  appartiennent,  de  par  la  loi,  , 
au  corps  médical,  qui  assure  bénévolement  l’As¬ 
sistance  médicale  gratuite.  Ces  fonds,  accumu¬ 
lés  depuis  quatre  ans,  soit  environ 72.000  francs, 
doivent  être  versés  aux  cent  trente  médecins  du 
département. 

Décidé  d’arriver  au  résultat  depuis  si  long¬ 
temps  poursuivi  et  suivant  l’inspiration  fort  net¬ 
te  de  la  dernière  Assemblée  générale,  le  Bureau 
du  Syudicat  a  décidé  qu'à  partir  du  15  juillet 
prochain,  le  corps  médical  devrait  cesser  de  soi¬ 
gner  lés  indigents. 

Nous  comprenons,  comme  vous,  les  difficultés 
que  vous  aurez  à  vous  engager  dans  cette  grève 
d’un  nouveau  genre.  Aussi,  pour  vous  aider, 
nous  vous  adressons,  par  cè  .même  courrier,  un 
certain  nombre  d’imprimés  qui  vous  serviront 
puissamment  à  vous  justifier  auprès  de  votre 
clientèle  indigente. 

Par  sa  rédaction,  comme  vous  le  verrez,  ce  pe¬ 
tit  papier  dégage  votre  responsabilité  et  rejette 
sur  les  corps  constitués  l'odieux  de  la  mesure 
que  nous  prenons.  Le  Bureau  du  Syndicat  est 
persuadé  que  notre  décision  amènera  un  succès 
rapide. 

Il  est  bien  entendu  qu’en  cas  d'urgence  abso¬ 
lue  vous  devez  vous  souvenir  que  la  charité  est 
un  des  devoirs  du  médecin  et  agir  comme  autre¬ 
fois,  alors  que  la  loi  du  15  juillet  1893  ne  nous 
avait  pas  enlevé  le  bénéfice  de  nos  bonnes  ac¬ 
tions  en  prétendant  rétribuer  convenablement  le 
.  désintéressement  que  nous  montrons  tous  les  - 
jours 

Il  est  difficile  de  vous  dire  dans  une  circulaire 
tout  ce  que  nous  espérons  de  cette  manœuvre. 
Le  Bureau  du  Syndicat  reste  à  votre  disposition 
pour  vous  donner  oralement  les  explications  , 
que  vous  pourriez  désirer. 

Pour  le  moment,  il  ne  vous  demande  qu’une 
chose  :  c’est  devons  conformer  strictement  aux 
dispositions  indiquées  ci-dessus,  à  partir  du  15 
juillet.  Le  succès  est  à  ce  prix. 

Imprimé  joint  à  la  lettre  : 

Syndicat  médical  de  Lot-et-Garonne 

Le  médecin  soussigné  a  l’honneur  deprévenir 
son  client,  M.  ,  qu’il  cesse,  à  partir 

d’aujourd’hui  ,  de  lui  donner  ses  soins. 

11  ne  reviendra  le  voir  que  lorsque,  se  confor¬ 
mant  à  la  loi  d’Assistance  médicale  gratuite,  M. 
le  Maire  de  la  commune  de  ,  aura  signé 

l’imprimé  ci-dessous: 

Le  Maire  de  la  commune  de  s’engage 

conformément  à  la  loi  du  15  juillet  1893,  à  régler 
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par  le  budget  communal  les  honoraires  dus  à 
M.  le  D1’  pour  soins  donnés  à  M.  , 

qui  rentre  dans  la  catégorie  des  personnes  vi¬ 
sées  par  la  loi  d’Assistance  médicale  gratuite. 

Le  Maire  de 

Le  Médecin, 

Article  premier  de  la  loi  du  15  juillet  1893.  — 
Tout  Français  malade,  privé  de  ressources,  re¬ 
çoit  gratuitement  de  la  commune,  du  départe¬ 
ment  ou  de  l’Etat,  l’Assistance  médicale  à  do¬ 
micile. 

Le  Secrétaire, 

Dr  Cassius. 

N.  D.  L.  R.  —  La  lettre  suivante  nous  ap¬ 
prend  la  suite  provisoire  donnée  à  la  décision 
de  nos  confrères  : 

«  Layrac,  le  15  juillet  1901. 

«  Mon  cher  confrère, 

Je  vous  adresse, en  même  temps  que  ma  lettre, 
deux  numéros  de  la  Fédération  médicale  du  Sud- 
Ouest,  l'une  contenant  le  compte-rendu  de  l’as¬ 
semblée  générale  du  Syndicat  du  2  mai  1901, 
l’autre  les  résolutions  prises  par  la  Chambre 
syndicale  dans  sa  réunion  du  20  juin  1901. 

«  Je  dois  ajouter  qu’une  lettre  de  M.  le  Préfet 
de  Lot-ët-Garonne  a  été  adressée  au  Président 
du  Syndicat,  en  réponse  à  la  .communication 
que  le  corps  médical  de  Lot-et-Garonne  cesse¬ 
rait,  à  partir  du  15  juillet,  à  donner  ses  soins  aux 
indigents,  si  le  maire  de  la  commune  ne  signait 
une  réquisition  par  écrit. 

«  D’après  cette  lettre,  le  Préfet  s’engage  à  sou¬ 
mettre  au  Conseil  général  les  desiderata  des  mé- 
decins  à  la  session  d’août  et"  demande.de  sur¬ 
seoir  à  la  mesure  jusqu’après  la  clôture  de  la 
séssion.Dans  sa  réunion  du  13  juillet,  la  Chambre 
syndicale  a  accepté  la  demande  de  M.  le  Préfet 
et  va  faire  paraître  dans  tous  les  journaux  de 
la  région  une  note  invitant  le  corps  médical 
à  surseoir  à  l’application  des  décisions  prises. 
Après  la  clôture  de  la  session,  se  basant  sur  les 
décisions  prises,  une  nouvelle  note  indiquera 
aux  médecins  quelle  est  la  conduite  nouvelle  à 
tenir. 

«.Veuillez  agréer,  cher  confrère,  l’expression 
de  nies  sentiments  lés  plus  affectueux. 

Dr  Cassius. 
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-  Bibliographie .  —  Vient  de  paraître  chez  J  .-B.  Bail¬ 
lière  et  fils.  19,  rue  Hauteîeuille  :  Le  massage  théra¬ 
peutique  de  l'abdomen.  —  Sa  technique.  —  Ses  indica¬ 
tions,  avec  10  ligures  dans  le  texte,  par  le  docteur 
Salignat,  médecin  consultant  à  Vichy. 

.  La  caisse  des  recherches  scientifiques. — L’Officiel  du 
23  juillet  promulgué  la  loi  qui  crée  cette  caisse,  lui 
donne  la  personnalité’  civile,  et  la  divise  en  deux 
sections,  l’une  visant  les  découvertes  de  méthodes 
de  traitement  dés  maladies  de  l’homme,  des  ani¬ 
maux  domestiques  et  des  plantes  cultivées,  l’autre 
la  découverte  des  lois  qui  régissent  les  phénomènes 
de  la:  nature. 

Le  conseil  d'administration  de  la  caisse  compren¬ 
dra,  pour  la  première  section  qui  nous  intéresse 
particulièrement  : 

Le  directeur  de  l’enseignement  supérieur  ; 

Quatre,  membres  de  l’académie  des  sciences,  élus 
par  elle  ét  choisis  :  l’un  dans  la  section  de  méde¬ 
cine  et  chirurgie  ;  le  deuxième  dans  la  section  d’a- 


nâtomieet  zoologie  ;  le  troisième, dans  la  section  d’é¬ 
conomie  rurale,  et  le  quatrième  dans  la  section  de 
botanique  ; 

Un  membre  de  l’académie  de  médecine,  élu  par 
elle  ; 

Les  deux  délégués  des  facultés  de  médecine  au 
conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique  ; 

L’inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires  ; 

On  membre  de  la  commission  consultative  per¬ 
manente  du  conseil  supérieur  de  l’agriculture,  élu 
par  ses  collègues  parmi  les  membres  non  fonction¬ 
naires  de  cette  commission. 

Les  ressources  de  la  caisse  se  composeront  de 
subventions  de  l’Etat,  des  départements,  des  com¬ 
munes,  des  colonies  ;  de  dons  et  legs,  de  souscrip¬ 
tions  individuelles  ou  collectives;  d’un  prélèvement 
annuel  minimum  de  125.000  fr.  sur  les  fonds  du  pari 
mutuel  ;  désintérêts  des  sommes  placées. 

Les  ressources  de  la  caisse  des  recherches  scien¬ 
tifiques  sont  exclusivement  employées.: 

1”  A  allouer,  en  tenant  compte  des  obligations 
prévues  à  l’article  6  ci-dessus,  des  subventions  aux 
recherches  scientifiques,  réparties  à  cet  effet  en 
deux  catégories,  dont  la  première  comprendra  les 
recherches  qui  ont  pour  objet  le  progrès  des  scien¬ 
ces  biologiques,  et  la  seconde,  les  recherches  qui 
ont  pour  objet  le  progrès  des  autres  sciences  ; 

2°  A  payer  les  frais  d’administration  de  la  caisse. 


VOYAGES  D’ÉTUDES  MÉDICALES. 

Aux  Eaux  minérales.  Stations  climatériques  et 
Sanatoriums  de  France. 

Le  voyage  d' études  médicales  de  igoi  aura  lieu  dur' 
au  12  septembre  inclus. 

Il  comprendra  les  stations  du  Dauphiné  et  de,  la 
Savoie,  visitées  dans  l’ordre  suivant  :  Uriage,  La 
Motte.  Allevard,  Salins- Moutiers,  Brid.es,  Pralognan, 
Challes,  Aix,  LeRevard,  Marlioq,  Hauteville  (Sanato¬ 
rium),  Divonne,  Saint-Gervais,  Chamonix,  Tlionon, 


Le  V.  E.  M.  de  1901  —  Comme  celui  du  1899  aux 
stations  du  Centre  et  de  l’Auvergne,  et  celui  de  1900 
aux  stations  du  Sud-Ouest  —  est  placé  sous  la  di¬ 
rection  scientifique  du  docteur  Landouzy,  Profes¬ 
seur  de  Thérapeutique  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  qui  fera  sur  place  des  conférences  sur  la 
médication  hydro-minérale,  ses  indications  et  ses 
applications. 

Réduction  de  moitié  prix  sur  tous  les  Chemins  de 
fer  pour  se  rendre,  de  son  lieu  de  résidence,  à  la 
première  station,  Uriage. 

Les  médecins  étrangers  bénéficient  de  cette  réduction 
à  partir  de  la  gare  d’accès  sur  le  territoire  français. 

Même  réduction  est  accordée,  à  la  fin  de  la  tour¬ 
née,  au  départ  de  la  dernière  station,  Eyian,  pour 
retourner  à  la  gare  qui  a  servi  de  point  de  départ. 

D’Uriage  a  Eyian,  prix  à  forfait  :  300  francs,  pour 
tous  les  frais  ;  chemins  de  fer,  voitures, bateau,  hô¬ 
tel,  nourriture,  transport  des  bagages,  pourboires. 

Pour  les  inscriptions  et  renseignements,  s’adres¬ 
ser  au  Docteur  Caution  de  la  Carrière,  2,  rué  Lin¬ 
coln,  Paris  (VIIIe  arrondissement). 

Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  15  août!901. 
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N°  4695.—  M.le  docteur  Sourd,  de  Lyon  (Rhône)  ; 
présenté  par  M.  le  docteur  Rabot,  de  Lyon, 

N°  4696.  —  M.  le  docteur  Gauthier,  de Saint-Be- 
nin-dAzy  (Nièvre),  membre  de  l’Association  des 
médecins  de  la  Nièvre. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CEZILLY. 
Clermont  (Oise).—  Imp.  DAIX  frères.  3,  pl.  St-André. 
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saires  différents,  sans  doute,  qu’il  y  a  de  bran¬ 
ches  en  médecine,  on  conçoit  que  le  Corps  mé¬ 
dical  de  Lille  se  soit  ému  de  ce  danger. 

Mais  l’Institut  Pasteur  ne  se  contentait  pas  de 
menacer  l’indépendance  médicale. 

Etablissement  créé  par  souscription  publique 
et  entretenu  à  l’aide  des  deniers  des  contribua¬ 
bles,  en  vue  de  travaux  déterminés,  il  ne  crai¬ 
gnait  pas,  en  même  temps,  de  faire  concurrence 
aux  pharmaciens  sur  le  terrain  des  analyses. 

Il  allait  plus  loin. 

Il  prêtait  ses  locaux  et  sa  force  motrice  à  des 
industriels,  lesquels  fabriquaient,  sous  son  con¬ 
trôle,  une  eau  de  table.  Moyennant  quoi,  il  tou¬ 
chait  un  tiers  sur  le  prix  de  vente. 

Les  Médecins  et  les  Pharmaciens  se  trouvaient 
donc  en  présence  d’un  ennemi  commun.  Eh 
commun,  ils  devaient  le  combattre. 

Ne  pouvant,  pour  des  raisons  d'ordre  accidentel, 
compter  sur  l’initiative  des  bureaux  de  leurs 
Syndicats  respectifs,  ils  se  constituèrent  en  une 
Union  médico-pharmaceutique  de  la  région  du  Nord 
pour  la  défense  des  Droits  professionnels  et  de  la 
Santé  publique. 

En  fait,  cette  «  Union  »  existait  depuis  près  de 
cinq  ans.  Une  lutte  commune  avait  été  menée, 
en  effet,  par  des  médecins  et  des  pharmaciens 
unis  contre  la  spécialité  pharmaceutique.  Un 
cercle  médico-pharmaceutic[ue  avait  même  été 
fondé,  lequel  existe  encore  virtuellement. 

Par  suite  des  appétits  injustifiés  et  menaçants 
de  l’Institut  Pasteur,  on  résolut  d’élargir  le  ca¬ 
dre  de  cette  «  Union  »  et  de  Jui  donner  une  con¬ 
sécration  légale.  On  élabora  des  statuts  —  dans 
lesquels  il  est  spécifié  que  l’ Union  s’ipterdit  tout 
acte  commercial  —  qui  furent  déposés  au  com¬ 
mencement  de  1901 . 

C’est  dans  ces  conditions  que  l'Union  médico- 
pharmaceutique  vit  le  jour. 


PROPOS  00  JDÜR 


La  lutte  entre  l’institut  Pasteur  de 
Lille  et  le  Corps  médical. 


Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Il  se  passe,  actuellement,  à  Lille,  des  faits  d’une 
réelle  gravité,  sur  lesquels  il  importe  d’attirer 
l’attention  du  monde  médical.  Ces  faits  sont 
•d’ordre  général,  et,  à  ce  titre,  intéressent  tous  les 
praticiens  français.  C’est  pourquoi,  faisant  ap¬ 
pel  à  votre  esprit  de  solidarité  confraternelle, 
nous  venons  vous  prier  de  vouloir  bien  insérer 
•dans  votre  journal  lé  très  impartial  exposé  sui¬ 
vant  : 

L’Institut  Pasteur  de  Lille,  qui,  de  par  ses  ori¬ 
gines,  a  le  devoir  de  se  livrer  à  des  recherches 
scientifiques,  mais  n’a  pas  le  droit  de  s’occuper 
d'applications,pratiques,  s’est  avisé,  un  beau  jour, 
sans  que  la  moindre  découverte  justifiât  celte 
prétention,  d’ouvrir  ùn  dispensaire  anti-tuber- 
«uleux. 

A  cause  du  culte  que  le  public  a  voué  au  sou¬ 
venir  de  Pasteur,  un  établissement  de  ce  genre, 
créé  sous  un  tel  patronage,  allait,  qu’il  le  mé¬ 
ritât,  ou  non,  jouir  aussitôt  d’un  crédit  extraor¬ 
dinaire. 

Une  réclame  formidable  allait  s'exercer  en  fa¬ 
veur  de  son  personnel  médical,  réclame  pour  le 
moins  injustifiée,  puisque  les  médecins  de  ce 
dispensaire  n’auraient  d’autre  supériorité,  sur 
leurs  confrères,  que  celle  fournie  par  cette  ré¬ 
clame  même. 

Si  l’on  songe  que  ce  ne  devait  être  là  qu’une 
amorce,  qu’il  devait  se  créer,  par  la  suite,  sous 
le  même  patronage  éclatant,  autant  de  dispen¬ 
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Un  Professeur  de  Droit,  un  Conseiller  de  Cour 
d’appel,  trois  avocats  distingués  (dont  le  coüseii 
judiciaire  du  Sou  médical),  le  Ministère  du  com¬ 
merce  lui-même  avaient,  au  préalable,  affirmé  la 
légalité  de  cette  association. 

■  Nous  avions  donc,  toute  garantie  d’avoir  agi 
dans  la  plénitude  de  nos  droits  de  citoyens  fran¬ 
çais. 

Ainsi  en  avait  jugé  aussi,  faut-il  croire,  du 
moins,  au  début,  le  Parquet  de  Lille,  car,  pen¬ 
dant  près  de  deux  mois,  il  garda  le  silence. 

Ce  n’est  qu’au  commencement  de  juin,  qu'il 
nous  fît  communiquer  l’avis  suivant  : 

Lille,  br  Juin  1901. 

Monsieur  i,e  Commissaire  centrai., 

Monsieur  le  Garde  des  Sceaux,, après  avoir  pris 
connaissance  des  statuts  de  l’Union  Médico-Phar¬ 
maceutique  de  la  région  du  Nord ,  estime  qu’il  y  a 
lieu  d’inviter  ce  syndicat  à  se  dissoudre,  cette 
association  ne  pouvant  se  constituer  aux  termes 
de  la  loi  du  21  mars  1884. 

Je  vous  prie  de  porter  cette  décision  à  la  con¬ 
naissance  des  membres  du  bureau  de  ce  syndi¬ 
cat  et  de  les  inviter  à  s’y  conformer,  s’ils  veu¬ 
lent  éviter  des  poursuites,  par  application  de 
l’article  292  du  Code  pénal. 

Le  Procureur  de  la  République. 

D  après  le  temps  écoulé,  comme  d’après  la  te¬ 
neur  du  document,  cet  avis  émanait  de  plus 
haut  que  le  Procureur  delà  République. 

Emanait-il  réellement  du  Garde  des  Sceaux  ? 

On  ne  peut  s’empêcher  de  songer  qu’à  ce  mo¬ 
ment  précis,  allait  s’ouvrir  devant  le  Sénat  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  associations  et  qu’un 
ministre  ne  s’expose  pas  d’habitude,  de  gaieté 
de  cœur,  à  affaiblir  son  autorité,  en  défaisant 


la  veille  ce  qui  pourra  se  reconstituer  le  lende¬ 
main. 

Mais  passons. 

Consciente  de  son  droit,  F  Union  refusa  de  s’in¬ 
cliner  devant  F  invitation  ministérielle.  C’est 
pourquoi,  les  membres  de  son  comité  seront 
traduits,  le  9  août  prochain,  devant  le  tribunal 
correctionnel. 

Et  le  Procureur  de  la  République  requerra 
l’application  de  l’article  292  du  Code  pénal,  à  sa¬ 
voir  :  16  à  200  francs  d'amende,  dépens  et  casier 
judiciaire. 

La  thèse  qu’il  soutiendra,  d’après  l’acte  d’assi¬ 
gnation,  c’est  qu’il  n’y  a  pas  connexité  entre  la 
Médecine  et  la  Pharmacie. 

Nous  ne  voulons  pas  ici,  discuter  sur  ce  point. 
Cela  nous  entraînerait  trop  loin.  Nous  nous  bor¬ 
nerons,  pour  l’instant,  à  faire  remarquer  que 
cette  thèse,  est  en  contradiction  formelle,  avec 
l’avis  motivé  des  jurisconsultes,  et  aussi,  sem¬ 
ble-t-il,  avec  le  bon  sens  et  la  logique. 

Nous  ne  venons  pas,  non  plus,  implorer  aide 
et  secours. 

Nous  avons  agi  en  connaissance  de  cause, 
heureux  de  pouvoir  donner  cet  exemple  du  bon 
droit  tout  court,  tenant  tête  à  la  force,  selon 
nous,  au  service  de  l’arbitraire. 

Nous  remplissons  un  devoir.  Nous  venons 
prier  la  presse  médicale  d’en  remplir  un  autre. 

Elle  se  doit  de  ne  pas  nous  laisser  écraser  en 
silence. 

Certes,  si  le  tribunal  nous  condamne,  il  nous 
restera  la  ressource  défaire  appel  aux  juridic¬ 
tions  supérieures.  Et  nous  n’y  manquerons  pas, 
car  la  question  vaut  d’être  tranchée.  Il  faut 
qu’on  sache  définitivement  si  les  médecins  et 
les  pharmaciens  seront  exclus  du  bénéfice  de 
la  loi  sur  les  professions  connexes. 
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Les  fleurs  dans  les  hôpitaux 

Dans  certains  hôpitaux,  à  Londres  en  particulier, 
on  utilise  de  plus  en  plus  les  plantes  vertes,  ou  les 
Heurs  à  peu  près  inodores,  celles  du  moins  dont  le 
parfum  ne  saurait  agir  sur  les  nerfs  des  malades, 
pour  rendre  moins  moroses  ces  asiles  de  la  dou¬ 
leur. 

A  Paris,  quelques  tentatives  louables  ont  été  fai¬ 
tes  dans  ce  sens  ;  on  ménage  des  parterres,  on  crée 
des  plates-bandes  et  des  massifs  dans  la  mesure 
du  possible  ;  un  latania  ou  un  phénix  occupent  par¬ 
fois  la  place  d’honneur,  au  milieu  de  la  salle,  là  où 
trônait  autrefois  la  madone  des  bonnes  sœurs,  que 
certains  regrettent  toujours. 

Ce  sont  des  mesures  à  généraliser,  dans  l'intérêt 
même  des  pauvres  diables,  momentanément  empri¬ 
sonnés  dans  les  refuges  de  l’assistance  publique, qui 
resteront  tristes  malgré  tout  et  ne  peuvent  que  gagner 
à  être  égayés.  Qui  pourra  jamais  supputer  la  somme 
de  joie  et  d’allègement  que  représentent  les  petits 
bouquets  apportés  furtivement  aux  hospitalisés,  les 
jours  de  visite  !  D’où  l’indication  de  faire  œuvre  de 
pitié.  —  Il  y  a  des  femmes  comblées,  à  l’occasion 
d’un  anniversaire,  ou  des  actrices  adulées,  un  soir 
de  première  à  succès,  qui  s’empressent  d’envoyer 
corbeilles  et  couronnes  a  l’église  voisine  ;  elles  fe¬ 
raient  peut-être  encore  mieux  de  réserver  leurs  lar¬ 
gesses  à  la  Maternité  ou.  à  l’hospice  de  leur  quar¬ 


tier.  —  L’accueil  qui  leur  serait  fait  serait  non  moins 
chaleureux  que  celui  qui  est  réservé  aux  reliefs  des 
banquets  officiels.  Si  j’étais  chef  de  service  quelque 
part,  j’aimerais  à  y  être  précédé  par  des  roses  et 
toute  la  flore  niçoise,  de  façon  à  faire  sourire  mes 
clientes  et  les  disposer  à  accepter  plus  docilement 
mon  intervention  thérapeutique. 

La  dépense  de  quelques  palmiers  ne  serait  pas 
bien  lourde  pour  l’énorme  budget  de  l’avenue  Vic¬ 
toria  et  il  en  résulterait  une  impression  apaisante 
ou  moralisatrice  pour  quelques-uns  de  ses  pension¬ 
naires.  —  Je  m’explique  :  on  connaît  déjà  l’action 
des  couleurs  sur  les  nerfs  des  aliénés  et  sur  cer¬ 
tains  états  pathologiques.  Des  agités  se  calment 
dans  une  pièce  tendue  de  vert,  de  bleu,  de  violet, 
tandis  que  le  rouge,  le  blanc,  le  jaune,  surexcitent 
et  relèvent  les  déprimés,  les  _  lypémaniaques... 
L’action  bienfaisante  de  la  végétation  n’est  donc 
pas  à  dédaigner,  auprès  des  Parisiens  des  deux 
sexes,  tous  plus  ou  moins  atteints  de.  ..  verdurola- 
trie. 

Mais,  ce  n’est  pas  tout  :  on  sait  que  la  corpora¬ 
tion  des  jardiniers  et  des  fleuristes  est  à  peu  près 
indemne  au  point  de  vue  de  la  criminalité.  Il  sem¬ 
ble  que  leur  profession  les  a  rendus  plus  doux, 
moins  irritables,  moins  violents  et  il  n’y  a  presque 
jamais  à  constater  de  meurtres  ou  de  voies  de  fait 
dans  leurs  rangs. 

Quelque  chose  d’analogue  se  produit  dans  les  co¬ 
lonies  pénitentiaires,  situées  à  la  campagne,  —  Les 
plus  mauvais  sujets  s’y  transforment  ;  ils  devien¬ 
nent  plus  souples,  plus  faciles  à  mener  et  on  a 
moins  à  sévir  contre  eux. 

Gomme  ce  ne  sont  pas  exclusivement  les  prix 
Monthyon,  qui  fréquentent  l’hôpital  Saint-Louis  et 
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Mais,  la  connexité  n’est  pas  la  seule  question 
qui  importe  en  cette  affaire.  Il  en  est  d'autres, 
déportée  plus  haute,  pour  lesquelles  une  seule 
juridiction  est  compétente  :  le  public  médical. 

Voilà  pourquoi,  nous  vous  prions,  à  nouveau, 
de  vouloir  bien  insérer  ces  lignes. 

Et,  confiants  en  votre  esprit  de  justice  et  de 
solidarité,  nous  vous  présentons,  M.  le  Rédac¬ 
teur  en  chef,  l’expression  de  nos  meilleurs  sen¬ 
timents  confraternels, 

Le  groupe  médical  du  bureau  de  V  «  Union  »  : 

Dr  A.  Coppens,  Dr  Lambin  ,  Dr  Lefebvre, 
Président.  Vice-Président.  Secrétaire-Général. 

N.  D.  L.  R.  ’ —  Même  après  l'article  que  nous 
avons  publié  au  sujet  de  ce  conflit,  nous  tenons 
à  publier  l’exposé  dë  nos  confrères. 

Partisans  déterminés  de  toutes  les  luttes  con¬ 
tre  la  tuberculose,  l'alcoolisme,  etc...,  maiscon-, 
vaincus  aussi  qu’elles  peuvent  et  doivent  s’orga¬ 
niser  avec  le  concours  de  tous  les  médecins,  et 
non  au  mépris  des  intérêts  de  la  majorité  d’en¬ 
tre  eux,  nous  n’irons  pas  jusqu’à  critiquer  le 
but  très  louable  que  s’est  proposé  l'Institut  Pas¬ 
teur  de  Lille  et  que  M.  le  Dr  Calmette  a  exposé 
cesjours-ci  dans  la  Revue  d'hygiène. 

Nous  approuvons,  même,  certains  des  moyens 
qu’il  amis  en  œuvre  pour  dépister,  dans  les  mi¬ 
lieux  ouvriers,  les  tuberculoses  naissantes.  Mais, 
de  là,  à  encourager  le  drainage  vers  l'Institut  au 
profit  de  quelques  médecins,  drainage  auquel 
il  arrive  fatalement,  il  y  a  loin,  trop  loin  pour 
notre  esprit  de  solidarité. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  l’opération  aboutit  à 
la  constitution  d’un  monopole  qu’aucune  pana¬ 
cée  ne  justifie.  La  création  des  dispensaires  an¬ 
ti-tuberculeux  peut,  avoir  un  jour  sa  place  dans 
le  plan  d’ensemble  que  M.  Brouardel  vient  de 


l’Hôtel-Dieu,  qu’on  y  trouve  sans  chercher  beaucoup, 
des  repris  de  justice  fort  peu  recommandables,  on 
peut  espérer  qu’ils  ne  resteraient  pas  non  plus  in¬ 
sensibles  à  l’influence  bienfaisante  d’un  milieu  re¬ 
posent  et  salubre,  propre  à  calmer  les  instincts  per¬ 
vers,  à  réfréner  certaines  impulsions  toujours  à  re¬ 
douter  pour  la  collectivité. 

Ce  but  serait  encore  plus  sûrement  atteint,  si,  au 
lieu  d’abandonner  les  hospitalisés  à  leur  paresse, 
aux  mauvais  conseils  de  quelque  voisin  perverti, 
on  occupait  tant  soit  peu  ceux  qui  ont  conservé 
leurs  forces  et  sont  à  peu  près  valides,  soit  à  des 
travaux,de  culture  peu  fatigants,  soit  à  des  ouvra¬ 
ges  manuels  qui  leur  donneraient,  outre  quelques 
bénéfices,  le  moyen  de  parer  au  plus  pressé,  au 
moment  de  leur  sortie. 

C'est  pour  des  raisons  analogues  que  je  voudrais 
voiries  hospices  et  les  maisons  de  santé  occuper 
de  moins  en  moins  les  agglomérations  urbaines.  — 
Les  moyens  de  communication  se  sont  tellement 
multipliés  partout,  surtout  à  Paris,  qu’on  peut  en¬ 
trevoir  l’beure  prochaine  où  tous  ces  foyers  de  con¬ 
tagion  seront  édifiés  dans  de  meilleures  conditions 
hygiéniques  et  en  dehors  des  centres  populeux.  Les 
sanatoria  viennent  de  d'onner  le  bon  exemple  et  il 
faudra  bien  qu’on  les  suive  dans  la  voie  du  progrès. 
Les  enfants  en  particulier  gagneraient  fort  à  être 
transportés,  loin  de  notre  air  municipal,  loin  de  nos 
boues  physiques  et  morales. 

Je  parle  de  tout  cela,  non  en  idéologue,  mais  en 
partisan  convaincu  .de  la  bonne  nature,  de  l’at¬ 
mosphère  maritime  ou  forestière  ;  je  les  crois  ca¬ 
pables  d’opérer  plus'  de  guérisons  que  les  pana¬ 
cées  les  plus  en  vogue,  que  les  sérums  les  plus  van¬ 
tés. 


développer  devant  le  Congrès  britannique  ;  seu¬ 
lement,  cette  place  est  à  déterminer  avec  beau¬ 
coup  de  soin.  En  faire  la  première  étape  d’une 
marche  en  avant,  quand  il  s'agit  de  lutter,  dans 
les  grandes  villes,  nous  paraît  une  imprudence 
à  plusieurs  points  de  vue,  et  notamment  au 
point  de  vue  définitif. 

Pour  que  le  dispensaire  donne  des  résultats, 
en  effet,  il  faut  qu’il  ait  le  sanatorium  à  sa  dis¬ 
position,  sanscela  il  n e guérira  rien,  et,  ne  gué¬ 
rissant  rien,  il  se  discréditera,  ruinant  d’avance 
le  plan  d’ensemble  auprès  de  la  confiance  pu¬ 
blique. 

A  notre  sens,  toute  l’activité  des  apôtres 
comme  M.  Calmette  devrait  bien  plutôt  se  por¬ 
ter  du  côté  du  mouvement  en  faveur  des  Sana¬ 
toriums,  à  moins  qu’ils  n’aient  à  nous  faire  es¬ 
pérer,  pour  demain,  le  précieux  sérum  qui  per¬ 
mettrait  de  les  fermer  tous . 

Mais,  tant  qu’on  n’en  sera  pas  arrivé  là,  lais¬ 
sons  les  tuberculeux  à  leurs  médecins,  puisque 
nous  n’avons  rien  de  mieux  à  leur  offrir.  Ce  sera 
logique,  ce  sera  juste:  ajoutons  que  l’humanité 
et  la  confraternité  ne  peuvent  trouver  leur 
compte  que  dans  cette  solution  d’un  différend 
qui  a  déjà  beaucoup  duré,  et  que  nous  serions 
heureux  de  ne  pas  voir  renaître  ailleurs. 
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Traitement  des  cataractes  commençantes 
par  les  collyres  et  bains  iodurés 

M.  le  professeur  Badal ,  de  Bordeaux,  emploie 
depuis  quelques  années  avec  de  sérieux  avanta¬ 
ges  des  solutions  d’iodure  de  potassium  et  de  so¬ 
dium  en  collyres  et  en  bains  d’œil,  dans  letrai- 


Plus  j’avance  en  âge,  et  plus  je  suis  disposé  àcroire 
a  l’influence  reconstituante  de  la  campagne,  du  plein 
air,  surtout  dans  la  saison  bénie  où  les  .  champs  en 
fête  se  parent  des  plus  beaux  joyaux,  les  fleurs, 
faites  de  coloris  et  de  lumière. 

Je  plains  ceux  qui  les  dédaignent,  ou  ne  savent 
pas  comprendre  leur  sourire  amical,  la  grâce  qu’el¬ 
les  mettent  à  charmer  nos  yeux.  Je  plains  ceux  qui 
les  prennent  avec  des  doigts  indiltérents,  foulent 
sans  pitié  le  gazon  qui  est  à  leurs  pieds  et  ne  sont 
pas  troublés  devant  les  mystères  du  monde  végétal. 
C’est  une  de  mes  joies,  durant  l’hiver,  lorsque  le 
ciel  est  brumeux  et  la  chaussée  couverte  de  verglas, 
de  m’arrêter  avec  complaisance  devant  les  étalages 
des  marchands  de  fleurs,  beaucoup  plus  affriolants 
pour  moi,  que  ceux  des  bijoutiers,  de  m’extasier 
devant  les  pétales  et  les  corolles,  dont  les  carna¬ 
tions  satinées  sont  généralement  beaucoup  plus 
séduisantes  que  celles  des  personnes  qui  les  ven¬ 
dent.  Il  m’arrive  de  humer  sensuellement,  àtravers 
la  porte  entrebâillée,  l’arome  des  lilas,  des  œillets 
et  des  lys  ;  c’est  un  viatique  pour  le  reste  de  la 
journée. 

Qui  n’a  admiré  certaines  voitures  d’enterrement, 
dont  la  morne  tristesse  disparaît  sous  les  couron¬ 
nes  et  les  bouquets  ?  Il  y  a  des  défilés  qui  ressem¬ 
blent  à  des  marches  triomphales  et  sur  tout  le  par¬ 
cours,  il  traîne  des  bouffées  de  parfums,  qui  dissi¬ 
mulent  ce  que  le  cortège  aurait  de  trop  grave,  avec 
la  nudité  d'autrefois. 

Les  convois  tout  blancs  en  particulier  n’ont  plus 
rien  de  tragique  ;  on  est  porté  à  oublier  le  drame, 
prématuré,  qui  vient  de  plonger  une  famille  dans  le 
désespoir,  pour  ne  songer  qu’à  quelque  hermine  trop 
immaculée  fuyant  nos  boues  terrestres.  Je  défie 
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tement  des  cataractes  commençantés.  (Journ.  de  [ 
Méd.  de  Bordeaux  et  Gaz.  des  Hôp). 

Les  solutions  iodiques  sont,  on  le  sait,  rapi- 
ment  absorbées  par  l’œil,  mais  il  est  intéressant 
de  rechercher  dans  quelle  mesure  ces  sels  peu¬ 
vent  être  prescrits  sans  risquer  de  déterminer 
à  la  longue  l’irritation  de  la  conjonctive. 

Dans  les  recherches  cliniques,  les  doses  médi¬ 
camenteuses  ont  beaucoup  varie.  Au  début,  Jes 
collyres  étaient  formulés  à  50  centigrammes  pour 
10  grammes  ;  les  solutions  destinées  à  être  em¬ 
ployées  en  bains  oculaires,  à  15  grammes  pour 
300  grammes.  L’expérience  a  montré  à  M.  Badal 
que,  pour  ces  derniers  surtout,  la  proportion 
était  un  peu  forte,  non  point  qu’il  en  résultât  sur 
le  moment  la  moindre  douleur,  mais  à  la  longue 
les  malades  se  plaignent  de  picotements  et  d’un 
peu  d’irritation  conjonctivale.  Actuellement,  il 
s’en  tient  aux  formules  suivantes  : 

1°  Collyre. 

Eau  distillée  bouillie ....  10  grammes 

lodure  de  potassium  ou 

de  sodium . . .  25  centigrammes 

Une  ou  deux  gouttes  matin  et  soir. 

2°  Solution. 

Eau  distillée  bouillie _  300  grammes. 

lodure  de  potassium  ou 

de  sodium .  gr.  50 

En  bains  oculaires,  deux  fois  par  jour,  à  l’aide 
d’une  œillère  étroitement  appliquée  contre  l'œil, 
les  paupières  entr’ouvertes  pendant  une  minute 
ou  deux. 

Bien  ■qu’il  ne  soit  pas  facile  de  se  rendre  comp¬ 
te  des  progrès  de  la  vue,  à  la  suite  du  traitement, 
cette  méthode  n’en  est  pas  moins  intéressante  à 
signaler. 


Le  sérum  antitétanique 

Il  y  a  quelques  semaines,  nous  avons  fait  part: 
à  nos  lecteurs  des  résultats  encourageants  ob¬ 
tenus  par  M.  le  Dr  Bavette  dans  les  cas  de  tétanos 
par  les  injections  de  sérum  antitétanique  sous- 
arachnoïdiennes  encéphaliques.  Nous  ayoDsdit 
même,  que  M.  Barette,  et,  en  cela,  il  était  de 
l’avis  du  Dr  Letoux,  de  Vannes,  conseillait  de 
traiter  prophylactiquement  le  tétanos  par  les  in¬ 
jections  préventives  de  sérum  antitétanique  dans 
tous  les  cas  de  plaies  douteuses. 

Or,  dans  une  récente  discussion  de  la  Société 
de  Chirurgie,  la  presqu’unanimité  des  chirur¬ 
giens  s’est  prononcée  contre  l’inoculation  céré¬ 
brale  du  sérum  antitétanique  non  seulement  com¬ 
me  curative  du  tétanos  confirmé,  mais  comme 
préventive  de  cette  maladie.  (n°  81,  Gaz.  des  Hôp.) 

«  Et,  en  effet,  il  est  matériellement  impossible 
de  soumettre  au  traitement  préventif  toute  bles¬ 
sure  qui  entame  l’intégrité  de  la  surface  tégu- 
mentaire.  Ét,  en  saine  logique,  c’est  ce  qu’il 
faudrait  faire.  Le  bacille  de  Nicolaïer  est,  en 
effet,  partout  ;  s’il  a  des  endroits  de  prédilection 
il  n’en  est  pas  moins  l’habitant  commun  de  bieb 
des  poussières,  voire  même  de  nos  parquets,  on 
le  trouve  à  la  surface,  du  sol,  dans  la  boue,  etc. 
N'importe  quelle  plaie  est  donc  susceptible 
d’être  souillée  par  lui. 

«  De  plus, la  clinique, qui  n’a  pas  encore  perdu 
ses  droits,  nous  apprend  que  ce  ne  sont  pas  les 
plus  grandes  plaies,  qui  engendrent  le  tétanos. 
Ce  sont,  le  plus  souvent,  de  petites  blessures 
des  doigts  ou  des  orteils,  fie  simples  échardes 
introduites  sous  la  peau  plutôt  que  de  grands 
fracas  des  membres.  Va-t-on  inoculer  tous  les 
porteurs  de  ces  minimes  blessures  ?  Or,  qu’on 
prenne  la  peine  de  regarder  l’épiderme  des  mains 
et  des  pieds  de  ceux  qui  travaillent  la  terre, 


bien  le  citadin  le  plus  prosaïque,  de  rester  impassi¬ 
ble  dans  la  cohue  embaumée  des  batailles  de  fleurs, 
qui  se  livrent  sur  les  bords  de  la  grande  bleue,  ou 
au  bois  de  Boulogne  et  qui,  par  surcroît,  ont  pres¬ 
que  toujours  la  bienfaisance  pour  objectif. 

La  passion  des  Parisiens  pour  les  herbages  .et  la 
moindre  pâquerette,  fait  même  excuser  les  jardinets 
ridicules  qui  encombrent  la  banlieue,  avec  leurs' jets 
d’eau  minuscules,  jets  d'eau  qui  évoquent  si  facile¬ 
ment  l'idée  d’un  irrigateur  anémique,  ou  leur  ro¬ 
cher  lilliputien,  dont  les  coquilles  Saint-Jacques 
d’un  jour  de  liesse  font  le  plus  bel  ornement.  Il 
n’est  pas  jusqu’à  Jenny  l’ouvrière,  jusqu’à  Mimi 
Pinson,  qui  ne  prélèvent  quelque  chose  sur  leur 
maigre  budget,  pour  enguirlander  leur  fenêtre  de 
plantes  grimpantes,  s’offrir  un  pot  de  volubilis  ou 
de  capucines,  de  violettes  ou  de  giroflées. 

La  vente  seule  des  lilas,  durant  la  courte  période 
de  leur  règne,  représente  une  fortune  colossale.  Il 
n’y  a  pas  de  maison,  même  la  plus  humble,  qui  n’en 
soit  rajeunie. 

J’ai  éprouvé  une  réelle  émotion,  en  apprenant 
qu’il  y  a  des  personnes  à  l’exquise  sensibilité  qui 
vont  projetant  des  graines  à  travers  les  palissades, 
afin  que  les  terrains  les  plus  déshérités  ne  soient 
pas  oubliés  et  que,  du  haut  des  mansardes  voisi¬ 
nes,  les  travailleurs,  qui  sont  appelés  à  bénéficier 
de  leur  éclosion  trouvent  dans  cette  surprise  comme 
une  sorte  de  réconfort. 

N’est-ce  pas  touchant,  et  celte  attention  anonyme 
ne  console-t-elle  pas  de  l’égoïsme  de  tant  d’autres 
humains  ? 

Elles  sont  aussi  longues  que  poétiques  les  lita¬ 
nies  odorantes  qu’il  y  aurait  lieu  de  réciter  en  l’hon¬ 
neur  des  effluves  du  printemps,  de  la  neige  rosée 


des  arbres  fruitiers,  des  capiteuses  jacinthes,  des 
pénétrantes  violettes,  des  relents  automnaux,  et  de 
tous  les  ferments  capiteux, qui  se  dégagent  des  ver¬ 
gers  et  des  prairies  par  une  journée  ensoleillée,  ou 
après  une  légère  ondée.  Ajoütez-y  l’arôme  des  che¬ 
veux  où  du  corps  de  la  femme  aimée,  celui  de  l’eau 
de  toilette  qu’elle  préfère,  et  tout  un  monde  de  sen¬ 
sations  voluptueuses  ne  tardera  pas  à  vous  enve¬ 
lopper. 

Mais,  à  quoi  bon  ergoter  et  accumuler  des  épithè¬ 
tes  insuffisantes,  lorsqu’il  est  si  simple  de  se  con¬ 
tenter  d’une  admiration  que  rien  ne  saurait  lasser. 
Que  les  déserteurs  des  grandes  cités  continuent 
donc  le  plus  longtemps  possible  leurs  promenades 
champêtres,  Cette  distraction  délicieuse  que  ne  con¬ 
naissent  pas  les  attardés,  du  lit,  ni  les  mondaines 
qui  se  claquemurent  dans  les  salons. 

Que  les  gens  sages,  revenus  des  vanités  de  ce 
monde,  comme  Candide,  qui,  après  ses  expériences 
n’eut  plus  d’autre  désir  que  de  cultiver  son  jardin, 
se  hâtent  de  prendre  leur  part  de  cette  joie  de  re¬ 
naissance,  qui  salué  chaque  aurore.  Qu’ils  ne  per¬ 
dent  pas  une  occasion  ae  remplir  leurs  yeux  du 
spectacle  de  la  nature  en  fête,  lorsque  les  heures 
du  soir  descendent  légères  et  vaporeuses  sur  les 
bois  voisins,  tout  baignés  de  la  rose  illumination 
du  couchant. 

Mais,  ne  rêve-t-on  pas  de  tout  cela  dans  un  lit 
d’hôpital  ? 

m  Greelety  (de  Vichy).: 
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charrient  le  fumier  :  terrassiers,  paysans,  jar¬ 
diniers,  etc.,  on  verra  qu'il  n’y  en  a  pas  10  sur 
100  qui  aient  l’épiderme  intact. 

«  Si  l’on  voulait  suivre,  à  la  lettre,  la  doc¬ 
trine  de  ceux  qui  pratiquent  les  injections  pré¬ 
ventives,  il  faudrait  donc  inoculer  tous  ces  mil¬ 
liers  de  gens  qui  travaillent  la  terre  et  tous  les 
blessés,  quels  qu’ils  soient.  ,  Ce  qui  est  impos¬ 
sible. 

«Enfin,  cette  première  injection  préventive, 
une  fois  poussée  dans  le  tissu  cellulaire,  sera-t- 
elle  suffisante  ?  Non  ;  car  si  le  tétanos  survient, 
on  vous  objectera  qu’il  eût  fallu  continuer  les 
injections,  que  la  dose  de  sérum  a  été  trop  mini¬ 
me.  Or  à  quoi  recon naîtra- 1- on  qu’il  fallait  con¬ 
tinuer  l’injection  ?  Il  n’existe  aucun  signe  pré¬ 
monitoire  du  tétanos  ;  la  clinique  est  muette 
avant  l’apparition  des  contractures.  De  sorte 
que  le  chirurgien,  inoculateur  convaincu,  se 
voit  acculé,  devant  l’illogisme  d'une  seule  injec¬ 
tion  insuffisante  ou  devant  la  nécessité  d’inocu¬ 
ler  son  blessé  à  jet  continu,  jusqu’à  ce  que  le 
temps  moral  de  l'incubation  tétanique  soit  écoulé. 

«  Pour  toutes  ces  raisons,  la  presque  unani¬ 
mité  des  chirurgiens  a  renoncé  à  ces  injections, 
dont  l’indication  n’est  pas  suffisamment  établie. 
Dans  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société 
de  chirurgie,  M.  Reynier  a  rapporté  plusieurs 
cas,  dont  l’un,  tiré  de  sa  propre  pratique,  obser¬ 
vé  et  suivi  par  lui.  Ce  fait  est  net  et  simple.  Sa 
valeur  nous  paraît  décisive  : 

«  A  cause  de  la  présence  d’un  tétanique  dans 
le  service,  on  fit  à  un  malade,  avant  de  l’opérer, 
une  injection  de  sérum  antitétanique  :  le  mala¬ 
de  fut  pris  de  tétanos. 

«  L’injection  était  bien  réellement  préventive 
puisqu’elle  a  été  pratiquée  avant  la  blessure 
chirurgicale.  Or  le  tétanos  est  apparu.  Pour  ex¬ 
pliquer  sa  venue,  il  n’y  a  que  deux  hypothèses  : 
ou  bien  c’est  l’injection  de  sérum,  qui  a  donné 
le  tétanos.  La  pratique  des  chirurgiens  qui  in¬ 
jectent  préventivement  leurs  blessés  et  n’ob¬ 
servent  pas  le  tétanos  nous  fait  admettre  que 
cette  première  hypothèse  n’est  pas  vraisembla¬ 
ble.  Ou  bien  —  et  alors  ce  n’est  plus  une  hypo¬ 
thèse  mais  la  pure  constatation  d’un  fait  —  l’in¬ 
jection  préventive  n’a  pu  prévenir  l’inoculation 
du  tétanos,  bien  que  cette  inoculation  ait  été 
faite  après  l’injection. 

«  Les  injections  préventives  de  sérum  antitéta¬ 
nique  ne  doivent  donc  pas  encore  passer  dans 
le  domaine  de  la  pratique  courante.» 


L’influence  de  la  suggestion  sur 

l’incontinence  d’urine  et  les  œdèmes. 

Dans  une  récente  séance  de  la  Société  d’hyp- 
nologie  et  de  psychologie, plusieurs  communica¬ 
tions  intéressantes  ont  été  faites  sur  la  guérison 
de  certaines  affections  par  la  suggestion. 

M.  le  Dr  Bourdon,  de  Méru,  a  guéri  deux  en¬ 
fants  atteints  d’incontinence  d'urine  nocturne 
eu  les  suggestionnant  pendant  leur  sommeil 
normal,  selon  la  technique  de  M.  le  Dr  Paul  Fa- 
rez. 

MM.  Farez  et  de  Saint-Martin  ont  observé  des 
exemples  semblables  de  guérison  par  sugges¬ 
tion  au  cours  du  sommeil  normal,  en  une  ou 
plusieurs  séances.  M.  Bérillon  profite  de  ces 
communications  pour  ajouter  : 

«  C’est  là  suggestion  sous  toutes  ses  formes  qui 


modifie  le  plus  sûrement  l’incontinence  ;  les 
nombreux  médicaments  prônés  comme  spécifi¬ 
ques  n’agissant  ici  que  par  suggestion.  » 

MM.  Régnault  et  Jules  Voisin  rapportent  des 
cas  de  dysménorrhée  et  de  ménorrhagies  guéris 
par  la  suggestion  hypnotique. 

Enfin  M.  J.  Voisin,  M.  Hikmet,  M.  Régnault, 
signalent  des  cas  remarquables  d’œdème  bleu 
de  la  main,  de  l’avant-bras,  du  pied,  qui  ont 
parfaitement  guéri  par  la  suggestion  hypnoti¬ 
que. 

M.  Bérillon.  —  Dans  les  œdèmes  qui  survien¬ 
nent  chez  les  cardiaques,  M.  Huenard  enseigne 
que  les  diurétiques  n’agissent  guère  qu’après 
une  mise  en  train.  Celle-ci  s'obtient,  soit  par  le 
massage,  soit  par  la  suggestion.  Je  me  rappelle 
le  cas  d’un  individu  qui,  atteint  d’anasarque, 
n’urinait  pas  depuis  plusieurs  jours,  malgré  de 
nombreux  diurétiques.  Je  l’ai  vu  avec  Mesnet  ; 
en  employant  la  suggestion,  nous  avons  pu  le 
dégonfler  et  provoquer  une  très  abondante  diu¬ 
rèse. 

M.  Jules  Voisin.  —  J’ai  pu,  de  nombreuses  fois, 
supprimer  par  suggestion  une  hydarthrose  à  ré¬ 
pétition  qui  survenait  au  genou  chez  une  jeune 
fille  de  mon  service  toutes  les  fois  qu’elle  avait 
envie  de  ne  pas  travailler  et  de  rester  couchée. 


Traitement  de  l’érysipèle. 

Dans  un  récent  article  des  Arcliiv.  gén.  de  Mé¬ 
decine ,  analysé  par  la  Gaz.  des  Hop.,  M.  le  D e  fio- 
ger  passe  en  revue  les  différentes  méthodes  de 
traitement  de  l’érysipèle  ;  et,  avec  nombreuses 
statistiques  à  l’appui,  il  conclut  à  l’inefficacité 
des  pommades,  emplâtres  bu  collodions  médi¬ 
camenteux,  destinés  à  arrêter  la  marche  de 
l’érysipèle.  Ces  méthodes,  inutiles  le  plus  sou¬ 
vent,  peuvent  devenir  dangereuses  ;  en  se  fen¬ 
dillant,  le  collodion  blesse  le  tégument  cutané 
et  y  provoque  de  petites  lésions  fort  duuloureu- 
ses. 

«  Les  pulvérisations  d’une  solution  d’éther 
saturé  de  camphre,  dit-il,  ont  l’avantage  d  être 
inoffensives  et  de  soulager  le  malade.  Mais  le 
meilleur  traitement  local  consiste  dans  l’appli¬ 
cation  de  compresses  chaudes  fréquemmeut. re¬ 
nouvelées.  Contrairement  à  ce  qu'on  pourrait 
supposer,  la  chaleur  n’est  pas  désagréable,  et 
elle  a  paru  exercer  une  influence  favorable  sur 
l’évolution  de  la  maladie. 

Les  érysipèles  des  membres  sont  également 
traités  par  les  pansements  humides  et  chauds. 
Seulement, les  infections  y  sont  plus  graves.  Les 
suppurations,  le  sphacèlenesont  pas  rares. Aussi, 
avons-nous  -souvent  recours,  quand  existe  la 
gangrène,  à  des  bains  locaux  dans  des  solutions 
légères  à  lp.  10,000 depermanganate  de  potasse. 
On  fait  ensuite,  des  pansements  avec  de  la  gaze 
imbibée  d’un  liquide  antiseptique.  Ce  sont  les 
applications  d’eau  oxygénée  neutralisée  qui 
ont  donné  les  meilleurs  résultats. 

Quand  l’érysipèle  des  membres  prend  une 
marche  inquiétante,  soit' par  son  extension,  soit 
par  le  sphacèle  plus  ou  moins  profond  qu’il 
provoque,  nous  sommes  arrivé  plusieurs  fois  à 
enrayer  le  processus  morbide  par  des  injections 
interstitielles  d’eau  oxygénée.  L’eau  du  com¬ 
merce  est  étendue  de  son  volume  avec  une  so¬ 
lution  de  bicarbonate  de  soude  à  4  p.  1000.  Le 
liquide  ainsi  obtenu  est  neutre  ou  légèrement 
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alcalin.  Nous  en  injectons  par  trois  ou  quatre 
piqûres  de  5  à  6  centimètres  cubes  à  la  périphé¬ 
rie  des  lésions  ou  autour  des  points  sphacélés. 
Les  résultats  ont  paru  fort  encourageants. 

Le  traitement  général,  qui  s’applique  seule¬ 
ment  aux  cas  sérieux,  consiste  dans  l’adminis¬ 
tration  des  stimulants  diffusibles  :  acétate  d'am¬ 
moniaque,  sirop  d’éther  ;  des  oxydants  comme 
lebenzoate  de  soude  ;  si  l’état  général  est  gra¬ 
ve,  on  utilise  les  injections  sous-cutanées  de 
sérum  artificiel  ou  d’huile  camphrée.  Enfin,  si 
la  température  est  élevée  et  l’adynamie  pro¬ 
fonde,  c’est  la  balnéation  qu’il  faut  prescrire. 
Nous  avons,  actuellement,  à  peu  près  renoncé 
aux  bains  froids.  C’est  le  bain  tiède  ayant,  sui¬ 
vant  les  cas,  de  28  à  32  degrés  que  nous  prescri¬ 
vons. 

Quand  le  sujet  est  jeune,  vigoureux,  on  donne 
un  premier  bain  à  30  degrés  ;  si  celui-ci  est  bien 
supporté,  on  donne  les  bains  suivants  à  28  de¬ 
grés.  Quand  le  malade  a  dépassé  trente-cinq  à 
quarante  ans, il  faut  être  très  prudent  dans  l’em¬ 
ploi  des  bains,  même  des  bains  tièdes.  Plu¬ 
sieurs  fois,  nous  les  avons  vu  produire  des  phé¬ 
nomènes  de  collapsus  fort  inquiétants.  Nous 
n'en  rejetons  pas  absolument  l’usage,  mais 
nous  croyons  qu'il  faut  redoubler  d’attention 
et,  trop  souvent,  on  sera  forcé  de  suspendre  ce 
traitement. 

De  toutes  les  maladies  infectieuses,  c’est  peut- 
être  l’érysipèle  qui  provoque  le  plus  souvent  le 
délire.  Chez  l’homme,  le  trouble  est  générale¬ 
ment  sous  la  dépendance  de  l’alcoolisme  et  il 
relève  en  grande  partie  des  lésions  hépatiques 
et  rénales.  Il  devra  donc  être  traité  par  les  oxy¬ 
dants  qui  favorisent  la  diurèse  ;  on  donnera,  par 
exemple,  4  grammes  de  benzoate  de  soude  ;  on 
emploiera  en  même  temps  la  balnéation  froide 
ou  tiède,  qui  agit,  comme  on  sait,  sur  tout  l’or¬ 
ganisme,  améliore  la  circulation  du  foie  et  du 
rein,  et  exerce  une  action  sédative  sur  le  systè¬ 
me  nerveux.  On  se  rappellera  seulement  que, 
passé  quarante  ans,  l’administration  des  bains  | 
doit  être  surveillée  de  près. 

Enfin,'  dans  les  cas  où  le  délire  est  très  inten¬ 
se,  nous  avons  recours  à  l’ancienne  méthode, 
qui  consistait  àpresi  i-iredu  vin  opiacé.  Undemi- 
litrede  vin  contenant  0  g.  10  centigrammes  d’ex¬ 
trait  thébaïque  sera  donné  dans  la  journée  par 
petites  quantités.  Sauf,  si  l’albuminurie  est  ex¬ 
trêmement  intense,  cette  boisson  est  bien  sup¬ 
portée  et  diminue  rapidement  les  troubles  ner¬ 
veux. 

Quand  le  délire  relève  simplement  de  l’état 
névropathique,  c'est  ce  qui  a  lieu  surtout  chez 
la  femme,  nous  donnons  des  sédatifs,  notam¬ 
ment  l’extrait  de  valériane  à  dose  de  4  à  5  gram¬ 
mes,  le  bromure  de  sodium  ou  de  calcium  à  dose 
de  2  grammes  et,  pour  la  nuit,  1  gramme  de 
sulfonal  ou  de  trional. 

Les  antipyrétiques  ne  nous  semblent  guère 
utiles.  Cependant,  quand  la  fièvre  revêt  le  carac¬ 
tère  intermittent,  à  exacerbations  vespérales, 
on  peut  prescrire  dans  la  matinée  une  dose  de 
0g50  à  1  gramme  de  sulfate  de  quinine.  Quand 
la  fièvre  se  prolonge,  alors  que  les  manifesta¬ 
tions  locales  semblent  terminées,  on  donnera  de 
l’antipyrine.  Mais,  pendant  la  période  d’état,  ces 
médicaments  semblent  inutiles. 

Tels  sont  les  procédés  auxquels  M.  Roger  a 
recours  dans  le  traitement  de  l’érysipèle  ;  c’est 


l’application  des  données  qui  servent  de  base  à 
la  thérapeutique  générale  des  maladies  infec¬ 
tieuses  » . 


MÉDECINE  PRATIQUE 


Le  rôle  du  médecin  auprès  des  agonisants. 

Trop  souvent,  le  médecin,  après  avoir  constaté 
que  le  malade  est  irrémédiablement  perdu  et 
n’a  plus  guère  que  quelques  jours  à  vivre,  aban¬ 
donne  toute  thérapeutique  et  se  borne  à  quel¬ 
ques  conversations  de  suggestion  sans  utilité. 
Sans  doute,  il  faut  consoler  l’entourage,  sans 
doute,  il  faut  cacher  la  situation  réelle  au  mori¬ 
bond,  mais  le  devoir  du  -  médecin  n’est  pas  fini 
quand  l’homme  de  la  religion  récite  les  prières 
des  agonisants.  Il  peut  et,  par  conséquent,  il 
doit  encore  soulager  physiquement  les  douleurs 
de  l’agonie  et  les  supplices  de  la  dernière  lutte. 

C’est  ce  sujet  pratique  que  nous  nous  propo¬ 
sons  de  développer  aujourd'hui. 


Evidemment,  personne  ne  peut  se  rendre  exac¬ 
tement  compte  des  souffrances  del  agonie,  puis¬ 
que  les  moribonds  ne  sont  plus  capables  d’ex¬ 
primer  clairement  leurs  sensations. 

On  ne  saurait  néanmoins  mettre  en  doute  la 
réalité  de  ces  souffrances  quand  on  assiste  à  une 
agonie.  Certaines  maladies  mortelles  provoquent 
incontestablement  des  agonies  plus  terribles  que 
d'autres.  Prenons,  par  exemple,  l’agonie  des  ma¬ 
ladies  du  cœur,  c’est  une  des  plus  terribles  et 
des  plus  longues.  Le  moribond,  conserve,  en 
effet,  la  quasi-plénitude  de  son  intelligence  et 
peut  se  rendre  parfaitement  compte  de  l'horreur 
des  derniers  moments  et,  Dieu  sait  s’ils  sont 
pénibles  :  asphyxies,  oppression,  angoisses  pré¬ 
cordiales,  tiraillements  musculaires  et  osseux, 
déchirements  de  tête,  coliques  et  tranchées  ab¬ 
dominales,  dysurie  et  mictions  brûlantes,  diar¬ 
rhée  et  ténesme  rectal,  ou,  au  contraire,  consti¬ 
pation  atroce,  hémorrhagies  nasales  ou  bucca¬ 
les,  sécheresse  des  muqueuses,  absence  de  sali-, 
ve  et  cuissons  incessantes  de  la  langue  ;  telles 
sont,  rapidement  énumérées,  les  tortures  de  l’a¬ 
gonie  cardiaque.  ' 

EHes  phthisiques  !  que  de  pénibles  angoisses 
n’éprouvent-ils  pas  au  moment  fatal  ?  «  Ils  ont 
toute  leur  intelligence  »  a-t-on  coutume  de  dire; 
oui,  certes,  et,  en  même  temps,  toute  la  nette¬ 
té  des  sensations  et  des  perceptions  douloureu¬ 
ses.  Asphyxie,  angoisses  présternales  et  inter¬ 
costales,  brûlures  thoraciques,  vertiges,  déchi¬ 
rements  encéphaliques,  sueurs  profuses,  vis¬ 
queuses,  saveurs  métalliques  dans  la  bouche, 
langue  sèche,  somnolences  et  cauchemars  ter¬ 
ribles,  etc. 

Si  l’on  ajoute  à  ces  tortures  corporelles,  les 
émotions,  les  chagrins,  les  regrets,  les  décep¬ 
tions  intellectuelles  etmorales  delà  jeune  femme 
qui  sent  la  vie  lui  échapper,  du  jeune  père  qui 
prévoit  les  malheurs  de  sa  veuve  et  de  ses  or¬ 
phelins,  du  jeune  homme  qui  vient  à  peine  d’en¬ 
trevoir  les  joies  ouïes  gloires  de  ce  monde,  de. 
la  jeune  fille,  qui  commence  à  éprouver  les  pre- 
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mières  palpitations  de  l’amour  ou  des  vanités 
du  siècle,  n’y  a-t-il  pas  là  de  quoi  faire  tres¬ 
saillir  de  pitié  et  de  compassion  les  cœurs  les 
plus  endurcis,  même  celui  du  médecin  ? 

L'agonie  des  dothiénentéries,  des  broncho- 
pneumonies,  des  affections  éruptives,  des  pneu¬ 
monies  franches,  des  péritonites  aiguës,  de  la 
fièvre  puerpérale,  est  aussi  terrifiante  par  la 
demi-lucidité  qu’elle  laisse  généralement  à  l’es¬ 
prit.  Nous  assistons  hélas  !  de  temps  en  temps, 
à  ces  épouvantables  spectacles,  croyant  n’avoir 
que  la  ressource  de  détourner  les  yeux,  pour  ne 
pas  contempler  la  pénible  preuve  de  notre  im¬ 
puissance. 

«Il  est  perdu  »  dit-on,  «  il  n’y  a  plus  rien  à 
faire.  Pourquoi  le  faire  encore  souffrir  en  lui 
appliquant  des  traitements  inutiles  et  plus  ou 
moins  douloureux  ?  »  telles  sont  les  paroles  que 
nous  entendons  chuchotter  autour  de  nous,  et 
nous  sommes  tentés  de  les  approuver. 

C’est  un  tort.  Laissons  l’entourage  faire  ses 
réflexions,  laissons  même  approcher  le  ministre 
delareligion,  si  le  malade  ou  l’entourage  le  de¬ 
mande  ;  mais,  n’abandonnons  pas  notre  poste. 
Que  le  prêtre  ou  le  pasteur  fasse  son  devoir, 
celane  nous  dispense  pas  du  nôtre  qui  continue 
jusqu’au  dernier  soupir.  Le  religieux  soulage 
l’âme,  pourquoi  le  médecin  ne  chercherait-il 
pas  à  soulager  le  corps  jusqu’au  dernier  mo¬ 
ment  ? 

II 

Moyens  de  soulager  l’agonie 

Les  moyens  dont  nous  disposons  pour  soula¬ 
ger  les  agonisants  ne  sont  certes  pas  si  précai¬ 
res  qu'on  pourrait  le  croire . 

Tout  d’abord,  il  faut  faire  prendre  au  malade 
l’attitude  la  plus  appropriée  à  son  état.  Soulever 
le  thorax  de  celui  qui  asphyxie  en  lui  relevant 
le  dos  et  l’appuyant  sur  des  coussins  résistants, 
empêcher  la  grande  accumulation  de  personnes 
dans  la  chambre,  faire  tenir  les  fenêtres  suffi¬ 
samment  ouvertes,  répandre  quelques  odeurs 
agréables,  mais  non  trop  vives,  comme  l’eau  de 
Cologne,  la  lavande,  l’eucalyptus,  le  thymol. 
De  temps  en  temps,  on  essuiera  les  sueurs  qui 
inondent  le  malade  avec  un  linge  doux,  un  peu 
vinaigré  ou  colognisé.  Les  mouches  et  mouche¬ 
rons  seront  écartés  au  moyen  d’éventails,  ou  de 
mouchoirs  imbibés  de  vinaigre  aromatique,  et 
tués  au  moyen  de  quelques  feuilles  de  papier 
tue-mouches  agglutinants. 

Les  yeux  et  les  paupières  seront  bassinés  tou¬ 
tes  les  1/2  heures  avec  de  l’eau  boriquée  ou 
simplement  bouillie  tiède.  Les  narines  essuyées 
et  imprégnées  de  vaseline  boriquée,  légèrement 
mentholée.  Les  lèvres  et  surtout  la  bouche  se¬ 
ront  l’objet  de  soins  minutieux  et  réitérés  tous 
les  1/4  d'heure  avec  de  l’ouate  hydrophile  imbi¬ 
bée  d’un  collutoire  boraté  et  mentholé  à  la 
glycérine.  De  temps  en  temps,  on  introduira  sur 
la  langue  une  petite  dragée  de  glace  très  propre. 
Pour  bien  laver  laboucne, le  mieux  est  de  recou¬ 
vrir  l’index  d’un  petit  linge  fin,  de  l’imbiber  de 
collutoire  et  de  l’introduire  entre  les  dents  pour 
nettoyer  la  langue  et  les  joues  à  l’intérieur.  Si 
le  malade  a  une  pièce  dentaire,  ne  pas  oublier 
de  l’enlever. 

Si  les  dents  sont  serrées,  avoir  la  précaution 
de  les  maintenir  écartées  avec  un  bouchon  ou 
en  enfonçant  légèrement  la  joue  dans  la  bouche 


avec  le  pouce  de  l’autre  main  pour  ne  pas  s’ex¬ 
poser  à  des  morsures  très  graves. 

La  salive  pu  bave  du  malade  sera  essuyée 
de  temps  en  temps  et  jetée  au  feu  avec  l’ouate 
qui  aura  servi .  < 

S’il  s’agit  d’un  agonisant  à  la  suite  d’une  aL 
fection  abdominale,  les  draps  et  couvertures  se¬ 
ront  soigneusement  soulevés  par  un.  cerceau  ou 
un  carton  plié  en  ogive  au-dessus  de  l’abdomen. 
Les  jambes  seront  demi-fléchies  et  on  calera  les 
pieds  au  moyen  de  draps  roulés  ou  de  bouteil¬ 
les  enveloppées  qui  les  empêcheront  de  glisser. 

Le  siège  et  les  reins  seront  l’objet  d’une  sur¬ 
veillance  attentive  :  on  garnira  la  literie  de  toile 
imperméable,  on  glissera,  au  besoin,  un  rond 
de  caoutchouc,  on  poudrera  le  sacrum  de  quin¬ 
quina  et  de  talc  ou  de  fécule  de  pomme  de  terre  , 
les  parties  génitales  seront  nettoyées  et  garnies 
de  coussins  d’ouate  hydrophile  ou  mieux  d’oua¬ 
te  de  tourbe  enveloppée  dans  delà  mousseline, 
pour  absorber  les  déjections  et  écoulements. 

Enfin,  de  temps  en  temps,  on  lotionnera  tout 
le  corps,  en  particulier,  les  membres,  avec  du 
vinaigre  aromatique  coupé  de  1/2  eau  bouillie  ou . 
d’eau  de  Cologne. 

Tels  sont  les  moyens  que  le  médecin  doit  in¬ 
diquer  à  la  garde  ou  à  la  parente  chargée  de 
veiller  le  moribond. 

Pour  sa  part,  il  peut  appliquer,  lui-même, 
d’autres  moyens  que  nous  allons  indiquer.  Tout 
d’abord,  si  l’état  le  permet,  il  prescrira  quel¬ 
ques  médicaments  calmants  en  potion,  tels  que 
le  sirop  de  morphine  associé  à  Peau  de  laurier- 
cerise  et  à  l’eau  chloroformée  saturée,  ou  au 
sirop  d’éther. 

Si  la  déglutition  est  difficile,  on  aura  recours 
aux  injections  hypodermiques  bien  aseptiques 
(aiguille  flambée,  peau  nettoyée  à  l’alcool  ou  à 
l’éther,  solution  stérilisée).  Les  substances  uti¬ 
lisables  en  pareil  cas  sont  :  l’éther,  la  morphine, 
la  spartéine,  l’antipyrine. 

Une  excellente  méthode,  applicable  à  l’as¬ 
phyxie,  à  l’asystolie,  auxcrises  nerveuses  (mou¬ 
vements  convulsifs,  carphologie,  etc.),  au  dé¬ 
lire,  consiste  à  injecter  toutes  les  trois  heures 
un  centimètre  cube  de  la  préparation  suivante  : 


Chlorhydrate  de  morphine. ..  0,10  centigr. 

Ether  sulfurique .  5  centim.  cubes. 

Eau  de  laurier-cerise..., .  a  centim.  cubes. 


L’association  de  la  morphine  à  l’éther  permet 
tie  joindre  les  efficacités,  sans  risquer  aucun  in¬ 
convénient,  ni  accident. 

L’asystolie  et  l’angoisse  arythmique  seront 
calmées  par  l’injection  hypodermique  de  sulfate 
de  spartéine,  toutes  les  deux  heures  : 

Sulfate  de  spartéine .  0,10  centigr. 

Eau  de  laurier-cerise .  10  gram. 

L’hyperthermie  et  l’agitation  dés  pneumonies,, 
des  dothiénentéries,  des  varioles  hémorrhagi¬ 
ques,  sont  calmées  par  l’injection  d’antipyrine 
sous  le  derme,  toutes  les  deux  heures  : 

Antipyrine .  2  gr.  50 

Eau  de  laurier-cerise . 10  centim.  cubes. 

Contre  la  dyspnée,  on  peut  faire  respirer  de 
l’oxygène  emmagasiné  dans  un  ballon  muni 
d’un  masque,  que  l’on  applique  sur  le  nez  et  la 
bouche,  de  temps  en  temps. 

Contre  les  syncopes  répétées,  on  fait  des  in- 
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jections  profondes  d’éther  sulfurique,  mais  non  -i 
de  caféine,  ces  dernières  étant  douloureuses  et 
le  but  du  médecin  étant  avant  tout  de  soulager 
et  d’engourdir  le  moribond. 

Pour  stimuler  la  circulation,  on  emploie  les 
sinapismes  en  feuilles  ou  mieux  le  sinapisme 
liquide  de  Bisserié,  qui  prend  toujours  et  qui 
agit  toujours  : 

Essence  de  moutarde .  1  gr. 

Alcool  à  90 . .  10  gr. 

Contre  les  douleurs  des  blessés  agonisants, 
ayant  les  membres  inférieurs  broyés,  le  bassin 
écrasé,  les  membres  arrachés,  l’abdomen  ou¬ 
vert,  les  parties  génitales,  le  ventre  et  les  jam¬ 
bes  brûlées,  on  a  le  devoir  d’appliquer  larachi- 
eocaïnisation  de  Bier  etTuffier,  ou  simplement 
la  chloroformisation  à  petites  doses  associée  à- 
l’injection  éthéro-morphinée  sous-cutanée  que 
nous  avons  formulée  plus  haut.  Pour  les  bles¬ 
sures  mortelles  et  les  brûlures  mortelles  du 
thorax,  du  cou  et  de  la  tête,  les  injections  de 
morphine  et  éther  sont  encore  indiquées,  ainsi 
que  les  piqûres  de  cocaïne  au  voisinage. 

En  résumé,  il  nous  paraît  inhumain  et  cruel 
de  se  borner  à  prononcer  le  «  Il  est  perdu  »  fati¬ 
dique,  en  présence  d’un  moribond  et  de  l’aban¬ 
donner  tout  simplement  aux  ministres  de  la  re¬ 
ligion  et  à  l’entourage  qui,  sans  s’endouter,bien 
souvent,  aggravent  les  tortures  du  malheureux 
en  préparant  sous  ses  yeux  les  cérémonies  de  sa 
dernière  toilette  et  en  supputant,  tout  haut  ou 
tout  bas,  à  ses  oreilles,  l’héritage  qu’il  va  lais¬ 
ser.  Le  médecin  doit  venir  jusqu’au  dernier  sou¬ 
pir  pour  aider, par  une  thérapeutique  aussi  dou¬ 
ce  que  possible,  l’agonisant  a  quitter  la  vie  avec 
le  minimum  de  souffrances  que  les  progrès  de  la 
scienee  permettent  de  réaliser, 

Dr  Paul  Huguenin. 


REVUE  ÉTRANGÈRE 

Par  M.  le  Dr  Georges 

La  Prophylaxie  de  la  Blennorrhagie. 

Actuellement,  nous  connaissons  très  bien  tou- 
'  tes  les  données  étiologiques  de  la  blennorrhagie, 
mais,  nous  n’avons  pas  encore  pu  découvrir  le 
remède  qui,  d’une  façon  sûre  et  rapide,  puisse 
amener  la  guérison  certaine  de  cette  affection. 
Et  pourtant,  c’est  là  un  mal,  qui  fait  des  progrès 
incessants,  qui  atteint  non  seulement  les  adultes 
s’exposant  à  la  contagion,  mais  bien  souvent 
encore  des  adolescents  presqu’innocents. 

Il  serait  donc,  de  toute  urgence,  d’établir  une 
prophylaxie  sérieuse  de  cette  affection.  On  pour¬ 
rait,  dans  ce  but,. instruire  par  des  conférences 
lès  adolescents  de  tous  les  dangers  auxquels  les 
exposera  le  coït  illégitime. 

Jusqu’à  présent,  le  vrai  et  seul  moyen  prophy¬ 
lactique  consiste  dans  l’emploi  du  préservatif  en 
baudruche,  à  condition  que  celui-ci  soit  bien 
imperméable,  et  ne  permette  pas  l’accès  . du  pus 
dans  le  canal  uréthral  de  l’homme.  Mais  certai¬ 
nes  personnes  négligent  les  préservatifs  pour  des 
raisons  morales,  d’autres,  parce  qu’ils  diminuent 
les  sensations  génésiques,  d’autres  enfin,  parce 
que  ce  procédé  leur  rendl’érection  difficile.  D’ail¬ 
leurs,  on  conseille  souvent,  sans  résultats,  le  pré¬ 
servatif  aux  personnes  habituées  au  coït  illégi¬ 


time.  Il  faudrait  donc  avoir  un  moyen  sûr  de 
détruire  le  gonocoque  après  sa  pénétration  dans 
l’urèthre  par  suite  d’un  coït  suspect  surtout- 
pratiqué  pendant  la  période  menstruelle,  cir¬ 
constance  favorisant  la  pullulation  des  germe^. 

Comme  moyen  prophylactique,  on  conseille 
d’uriner  aussitôt  après  le  coït,  et  de  faire  un  la¬ 
vage  soigné  du  pénis.  Mais  la  miction  ne  suffit 
pas  à  expulser  tous  les  germes,  du  canal  ;  certai¬ 
nes  personnes,  en  effet,  ont  présenté  les  symp¬ 
tômes  de  la  blennorrhagie  quelques  heures 
après  la  copulation,  . bien  qu’elles  eussent  pris  la 
précaution  d’uriner.  On  conseille  aussi  de 
faire,  après  le  coït  suspect,  une  injection  uré¬ 
thrale  avec  des  solutions  légèrement  alcalines, 
ou  légèrement  acides. 

Eichordt  recommandait  un  lavage  et  une  in¬ 
jection  avec  une  dilution  faible  d’acide  chlo¬ 
rhydrique  et  d’eau  oxygénée.  Pour  Zeissl,  il  ne 
fallait  effectuer  cette  opération  qu’après  avoir 
pris  un  bain  de  verge  froid,  car,  disait-il,  toute 
injection,  prise  aussitôt  après  l’éjaculation,  est 
irritante  pour  la  muqueuse;  il  employait  une 
solution  de  0,04  de  permanganate  de  potasse 
pour  150  grammes  d’eau.  • 

Le  Dr  Ilaussman  préconisait,  à  l’instar  de  la 
méthode  de  Crédé  pour  les  ophtalmies  des  nou¬ 
veau-nés,  quelques  gouttes  de  nitrate  d’argent 
à  2  pour  cent  ;  il  obtenait  de  bons  résultats. 
Meisser  avait  aussi  démontré  qu’il  suffisait  d’un 
contact  de  5  secondes  de  cette  solution  pour  dé¬ 
truire  le  gonocoque  à  la  surface  de  la  muqueuse. 

En  1897,  Allmann  employa  comme  moyen  pro¬ 
phylactique  le  sublimé  à  1/10.000  avec  addition 
de  bicarbonate  de  soude.  Mais  Welander  ne  tai- 
da  pas  à  établir  l’inefficacité  de  ce  procédé  ; 
ayant  laissé  du  gonocoque  en  contact  pendant  ÿ 
minutes  avec  une  solution  de  sublimé  àl/10.000, 
il  l’injectadans  un  canal  uréthral  sain;  deux 
jours  après, apparaissait  une  sécrétion  purulente, 
renfermant  du  gonocoque. 

Quant  aux  instillations  de  nitrate  d’argent  à 2 
pour  cent,  elles  amenaient  parfois  des  phénomè¬ 
nes  inflammatoires  intenses,  qui  se  traduisaient 
par  une  sensation  douloureuse  dans  la  verge  et 
par  une  sécrétion  purulente,  sans  gonocoques. 
Aussi  furent-elles  rapidement  abandonnées  dans 
la  prophylaxie  de  la  blennorrhagie. 

Welander  expérimenta  alors  ie  protargol.  Il 
introduisit  du  pus  gonococcique  dans  l’urèthre 
de  quinze  personnes  saines,  et  s’efforça  de  l’y  mo¬ 
biliser  par  des  pressions  latérales  exercées  sur 
le  canal.  Dans  un  espace  de  temps  variant  entre 

10  minutes  et  6  heures,  il  injecta  5  à  fi  grammes 
d  une  solution  de  protargol  à  4  pour  cent,  qu’il 
laissa  en  contact  pendant  6  à  10  minutes.  Jamais 

11  ne  vit  se  développer  de -  blennorrhagie;  tout 
au  plus,  observa-t-il  quelquefois  une  sécrétion 
muco-purulente,  qui  persista  24  heures. 

Franck  conseille  les  instillations  de  protargol 
à  20  pour  cent  de  glycérine  ;  il  en  introduit  deux 
gouttes,  cinq  minutes  après  l’inoculation,  etlais- 
sele  remède  agir  pendant,  quelques  minutes. 
L’infection  blennorrhagique  n’apparaît  pas. 

Welander  et  Franck  ont  aussi  démontré  les 
bons  effets  prophylactiques  du  protargol  em¬ 
ployé  en  temps  opportun.  La  méthode  de  Franck 
présente  sur  l’autre  cet  avantage  qu’elle  est : 
moins  irritante  pour  le  canal  ;  la  solution  de 
protargol  dans  la  glycérine  à  20  %  n’amèué' 
qu’une  sensation  de  chatouillement  insignifiante.’ 
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Zeissl  (  Wiener  Médicinischc  Wochenschrift.  1901. 
n°8),  se  conformant  aux  idées  de  Franck,  ordonne 
un  lavage  de  la  verge,  à  l’eau  froide,  après  le 
coït  suspect,  puis  une  instillation  de.3  ou  5  gout¬ 
tes  de  protargol  glycériné  à  20  %  ;  il  considère 
cette  méthode  comme  absolument  inoffensive,  et 
souhaite  qu’elle  se  généralise  ;  de  Ig.  sorte,  dit- 
il,  on  pourra  diminuer  la  fréquence  de  la  blen¬ 
norrhagie..  . 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  situation  du  corps  médical  en  France 

Notre  enquête 

Pourquoi  ne  pas  le  dire  immédiatement  ?  Notre 
enquête  sur  la  situation  du  corps  médical  nous 
a  causé  une  déception  :  ce  n'est  pas  que  les  ré¬ 
ponses  qui  nous  ont  été  faites  11e  soient  des  plus 
intéressantes,  mais  c’est  que  ces  réponses  ont  été 
relativement  peu  nombreuses.  Nos  lecteurs  nous 
avaient  habitués  à  plus  de  zèle  de  leur  part. 

D’où  vient  donc  ce  grand  nombre  d’absten¬ 
tions  ?  —  Des  causes  habituelles,  sans  doute,  de 
l’apathie  et  de  l’indifférence  ;  mais  nous  comp¬ 
tons  toujours  avec  elles  et  nous  savons  parfai¬ 
tement  que  tous  ne  répondront  pas  :  nous  n’au¬ 
rions  pas  lieu  d’être  surpris  si  la  proportion  des 
réponses  était  restée  ce  qu’elle  est  habituelle¬ 
ment. 

Il  y  a  autre  chose. 

Certains,  nous  le  savons,  ont  été  effrayés  du 
nombre  des  questions  que  nous  leur  posions  et 
ont  trouvé  surhumain  le  travail  que  nous  leur 
demandions  —-pour  éviter  un  tel  surmenage,  ils 
se  sont  abstenus. 

D’autres  ont  trouvé  inquisitoriales  certaines 
questions  :  n’y  voulant  pas  répondre,  ils  ont  cru 
que  le  mieux  était  de  ne  répondre  à  aucune. Nous 
avions  pourtant,  par  avance,  paré  à  cette  objec¬ 
tion,  en  faisant  remarquer  que  l’enquête  était 
anonyme,  que  nous  ne  demandions  pas  de  si¬ 
gnature  et  que  les  seules  indications  réclamées 
(département,  ville  ou  campagne)  avaient  pour 
seul  but  de  permettre  un  classement  par  régions. 
Il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  indiscrétion  et  c’est 
précisément  ce  qui  nous  permettait  de  poser  les 
questions  incriminées. 

On  a  dit  :  «  Mais  la  situation  médicale  est 
archi-connue,  pourquoi  une  enquête  ?  »  Notre 
réponse  est  celle-ci  :  la  situation  réelle  n’est  pas 
connue  et  on  la  juge  sur  pures  hypothèses,  on 
prend  pour  vérités  absolues  des  racontars  sans 
fondement  et  on  généralise,  de  sorte  qu’on  ne 
sait  rien  du  tout  ;  notre  enquête  de  1881  nous 
l’avait  bien  prouvé  et  les  réponses  qui  nous  sont 
parvenues  cette  fois-ci  le  prouvent  encore  :  l’en¬ 
quête  était  utile,  elle  était  nécessaire. 

C’est  pour  avoir  méconnu  cette  nécessité  que 
certains  ont  voulu  voir  dans  notre  tentative  je 
np  sais  quels  projets  ténébreux,'  quelles  machi¬ 
nations  plus  ou  moins  avouables,  comme  si 
notre  conduite  passée  et  présente  ne  répondait 
pas  de  nos  intentions  !  Ou  acraint,paraît-il,que 
nous  ne  nous  efforcions  d’indiquer  aux  jeunes 
médecins  les  postes  encore  passables  à  .l’heure 
actuelle,  de  susciter  une  concurrence  à  leurs 
heureux  détenteurs.  On  a  craint  bien  d’autres 
choses  encore, sans  parler  d’aimables  fumisteries 


lancées  par  quelques  organes  de  la  presse  mé¬ 
dicale. 

Et  toutes  ces  raisons  convergeant  vers  le  même 
but  ont  amené  le  résultat  que  je  signalais  plus 
haut. 

C’est  chose  fort  regrettable,  puisque  nous  ne 
pourrons  tirer  toutes  les  conséquences  que  nous 
aurions  souhaité  des  réponses  qui  nous  ont  été 
faites  et  qui  sont  si  intéressantes  cependant.  . 

Un  confrère,  qui  s’était  abstenu,  ayant  besoin 
de  quelques  renseignements  pour  un  travail 
personnel,  nous  demanda  de  compulser  certaines 
réponses  —  ce  qui  lui  fut  immédiatement  accordé 
—  et  l’intérêt  qu’il  y  trouva  fut  tel  qu’il’  s’em¬ 
pressa  de  joindre  sa  réponse  propre,  s’excusant 
de  ne  l’avoir  pas  fait  immédiatement.  Il  est 
fâcheux  que  beaucoup  de  confrères  n’aient  pu,  • 
eux  aussi,  se  convaincre  de  visu ,  ils  seraient 
certainement  venus  a  résipiscence. 

Mais  si  nous  ne  pouvons  compter  par  milliers 
ces  réponses,  il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire 
qu’elles  aient  été  en  si  petit  nombre  que  nous 
ne  puissions  les  utiliser,  loin  de  là.  Nous  les  au¬ 
rions  voulues  plus  nombreuses,  nous  l’avouons, 
mais  telles  qu’elles  sont,  elles  nous  suffisent  et 
elles  prouveront  que  nous  n’avons  pas  fait  œuvre 
vaine.. 

La  première  question  qui  se  pose  à  l’esprit 
est  certainement  celle-ci  :  Les  médecins  sont-ils 
contents  de  leur  situation  ? 

Interrogeons  ceux  qui  déclarent  l’enquête  inu¬ 
tile,  ils  répondront  négativement  sans  doute  à 
cette  question  ;  demandons-leur  de  préciser, 
leur  embarras  commencera, et  si  enfin  nous  vou¬ 
lons  entrer  dans  les  détails,  ils  resteront  muets, 
et  pour  cause.  Eh  bien,  notre  enquête  nous  per¬ 
met,  à  nous,  de  donner  des  chiffres  qui,  s’ils  ne 
sont  pas  aussi  rigoureux  que  nous  l’aurions 
souhaité,  se  rapprochent  bien  de  la  vérité. 

Or,  64  %  des  médecins  qui  ont  répondu  se  dé¬ 
clarent  satisfaits  de  leur  sort,  25  %  déclarent 
ne  pas  l’être  et  11  %  peuvent  être  considérés 
comme  peu  satisfaits,  sans  être  absolument  mé¬ 
contents.  En  considérant  ces  derniers  comme 
non  satisfaits,  la  proportion  serait  de  1/3  de 
mécontents  pour  2/3  de  satisfaits. 

Complétons  cette  première  question  par  la 
suivante  :  Vos  recettes  médicales  suffi  sent- elles  a, 
vous  faire  vivre  ? 

54  %  répondent  oui  ;  34  %  répondent  non  ; 
12  %  répondent  à  peine. 

Enfin  si  nous  demandons  :  Changeriez-vous 
volontiers  de  clientèle  ? 

’  75  %  répondent  non  et  25  %  répondent  oui. 

Ces  chiffres  sont  concordants.  Il  faudrait  ne 
pas  connaître  le  corps  médical  pour  s’étonner 
que  10  %  des  médecins  se  considèrent  comme 
satisfaits  bien  que  leurs  recettes  médicales 
soient  à  peine  suffisantes  à  les  faire  vivre,  et  que 
séuls  ceux  qui  sont  mécontents  tout  à  fait  con¬ 
sentiraient  à  changer,  avec  leur  clientèle,  leurs 
habitudes  et  leurs  relations. 

U  ne  faudrait  pas  croire  d’ailleurs  que  toutes 
les  réponses  se  suivent  exactemeùt  :  tel  se  dé¬ 
clare  satisfait  uniquement  parce  qu’il  n’a  pas  de 
famille, tel  autre  parce  qu’il  craint  de  trouver  pis 
encore,  celui-là  parce  qu’il  est  propriétaire  et 
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trouve  là  un  supplément  de  ressources,  un  troi-  . 
sième  parce  qu’il  est  trop  âgé,  etc... 

Mais  il  s’agit  dans  cette  étude  d’examiner  non 
pas  les  situations  personnelles  de  ses  membres 
mais  la  situation  générale  du  corps  médical,  et 
c’est  pour  cette  raison  que  nous  estimons  que 
les  trois  réponses  auxquelles  nous  nous  sommes 
arrêtés  disent  la  même  chose,  à  savoir  qu’un 
quart  des  médecins  est  nettement  mécontent  de 
sa  situation,  qu’un  tiers  ne  vit  pas  de  sa  profes¬ 
sion  et  qu’un  quart  profiterait  de  la  première 
occasion  pour  tenter  fortune  ailleurs.  Ce  n’est 
pas  une  situation  brillante  pour  une  profession, 
mais  ce  n’est  pas  non  plus  l’indice  que  tout  est 
perdu. 

En  poursuivant  l’étude  du  questionnaire,  on 
pourra  voir  que  nombre  de  confrères  déclarent 
avoir  trouvé  de  sérieux  avantages  dans  la  lutte 
professionnelle  que  le  Concours  médical  a  été  le 
premier  à  préconiser  et  où  l’ont  suivi  successi¬ 
vement  d’autres  journaux.  S’il  en  fallait  une 
preuve,  nous  la  trouverions  dans  les  résultats 
donnés  par  notre  enquête  de  1881. 

A  cette  époque, 44  %  des  médecins  déclaraient 
ne  pas  couvrir  leurs  dépenses  parleurs  recettes, 
médicales  et  58  %  ne  pouvaient  élever  leur' 
famille.  Eh  bien  !  le  gain  est  de  près  de  20  % , 
c’est  dire  que  cette  lutte  si  nécessaire,  il  faut  la 
poursuivre  sans  trêve  et  sans  relâche,  sans  dé¬ 
faillance  surtout. 

Le  corps  médical  peut  en  lui-même  —  on  pour¬ 
rait  dire  en  lui  seul  —  trouver  le  remède  aux 
maux  dont  il  souffre  :  n’aura-t-il  pas  l’énergie 
suffisante  ? 

Nous  ne  pouvons  le  croire.  À.  Gassot. 

Nota. —  Si  des  confrères,  mieux  éclairés,  con¬ 
sentaient  à  nous  envoyer  leur  questionnaire 
rempli,  nous  leur  rappellerions  que  pareille  re¬ 
connaissance  est  accordée  aux  ouvriers  de  la 
première  et  de  la  dernière  heure  quand  il  s'agit 
de  combattre  le  bon  combat. 
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Syndicat  médical  du  IViorvan. 

Séance  du  23  juin  1901 . 

La  réunion  annuelle  des  Membres  du  Syndi¬ 
cat  du  Morvan  a  eu  lieu,  à  Autun,  le  dimanche 
23  juin  1901. 

Etaient  présents  :  les  Drs  Godin  (Epinac),  Laf- 
fage  (Arnay-le-Duc),  Odin  (Saint-ITonoré-les- 
Bains),  Lacomme  (Lucenay-l'Evêque),  Thomas 
(Censerey),  Boquin,  Valat,  Billout,  Baron,  Re 
naut,  Latouche  (Autun). 

S ‘étaient  excusés,  par  lettres,  en  déclarant  ad¬ 
hérer  à  la  réunion  :  les  Drs  Binet  (Saint-ITonoré- 
les-Bains),  Lipski  (Saulieu),  Lemoine  (Château- 
Chinon),  Baumann  (Ouroux),  Bidault  (Liernais), 
Kuhn  (Vitteaux),  Alombert  (Montsauche),  ITouzé 
(Cussy),  Rogier  (Arnay-le-Duc),  Bertrand  (Luzy), 
•Gillot  (Autun). 

Le  Dr  Delpeut  (Epinac),  empêché  au  dernier 
moment,  s’est  fait  représenter  par  le  Dr  Godin. 


Le  Président  annonce  la  démission  des  Drs 
Montcharmont  (Etang), Duprey  (Château-Chinon) 
et  Couhard  (Lucenay-l’Evêquel. 

Les  D1S  Lenief,  Oundjian  et  Pitois,  ayant  quit¬ 
té  la  région,  ne  font  plus  partie  du  Syndicat. 

Six  nouveaux  membres  ont  été  reçus  à  l’una¬ 
nimité  :  les  Drs  Renaut  et  Boquin  (Autun),  Del- 
péut  (Epinac),  Bidault  (Liernais),  Lacomme  (Lu- 
cenay-l'Evêque),  Baumann  (Ouroux). 

La  cotisation  annuelle  sera  désormais  de  5 
francs,  au  lieu  de  10  francs  ;  mais  chaque  nou¬ 
veau  membre  paiera  un  droit  d’entrée  de  5  francs, 
c’est-à-dire  une  somme  totale  de  10  francs  la 
première  année. 

Question  des  cantonniers.  —  L’Administration 
émet  la  prétention  d’assimiler  les  cantonniers  aux 
indigents  et  de  leur  appliquer  le  tarif  de  la  Mé¬ 
decine  d’ Assistance. 

Exemple  :  Un  membre  du  Syndicat  ayant  opé¬ 
ré  un  cantonnier,  auquel  il  réclamait  150  francs 
pour  une  opération  et  les  soins  consécutifs,  se 
vit  offrir  3  francs  par  l’ingénieur  du  départe¬ 
ment. 

Le  Syndicat  décide  que  ses  membres  refuse¬ 
ront  leurs  soins  aux  cantonniers  au  tarif  de  l'As¬ 
sistance  médicale.  Certains  cantonniers  sont 
pauvres,  d’autres  aisés,  mais  il  n’est  pas  admis¬ 
sible  que  l'Etat  assimile  à  un  indigent  un  em¬ 
ployé  payé  par  lui.  Le  Syndicat  laisse  toute  lati¬ 
tude  à  ses  membres  pour  faire  les  charités  qu’ils 
jugeront  convenables,  mais  n’accepte  pas  de  se 
soumettre  à  cette  exploitation  administrative 
imposée.  Les  cantonniers  seront  prévenus  qu’ils 
sont  personnellement  .responsables  des  visites 
qu’ils  demandent  et  qu’ils  paieront  suivant  le 
tarif  minimum  du  Syndicat. 

Médecine  d' Assistance .  Petites  operations.  —  La 
circulaire  du  14  février  1901  signalait  aux  mem¬ 
bres  du  Syndicat  l’insuccès  obtenu  près  de  M.  le 
Préfet  de  Saône-et-Loire,  à  la  suite  d’une  réu¬ 
nion  tenue  à  Charolles,  le  22  novembre  1900, 
d’une  pétition  réclamant  le  relèvement  des  prix 
de  l’Assistance  médicale,  principalement  en  ce 
qui  concerne  les  petites  opérations. 

Contrairement  à  l’esprit  de  la  loi,  l'autorité 
préfectorale  prétend  que  les  petites  opérations 
doivent  être  pratiquées  gratuitement  à  l’Hôpital. 

Le  Syndicat  décide  que,  le  cas  échéant,  ses 
membres  refuseront  d’établir  le  certificat  néces¬ 
saire  à  l’entrée  du  malade  à  l’Hôpital  ;  et  que 
les  médecins  ou  chirurgiens  attachés  aux  Hôpi-, 
taux  de  la  région  agiront  de  façon  à  faire  res¬ 
pecter  les  droits  de  leurs  confrères 'et  insisteront 
près  des  Conseils  d’Administration  hospitaliers 
pour  éviter,  sans  sortir  de  la  légalité,  les  abus 
qui  sont  signalés. 

Assurances  Accidents.  —  Les  résultats  obtenus, 
grâce  à  l’action  du  Syndicat,  sont  excellents. 
Toutes  les  Compagnies  ont  accepté  les  tarifs  pro¬ 
posés  par  le  Syndicat,  et  on  peut  dire  qu’au- 
jourd’nui  il  n’en  est  pas  une  -dans  la  région  qui 
paie  la  constatation  de  l’accident  et  de  la  guéri¬ 
son,  avec  le  premier  pansement,  moins  de  10 
francs. 

II. y  a  lieude  ne  jamais  céder  et  d’exiger, le  cas 
échéant,  des  engagements  écrits,  s’il  s’agit  d’ac¬ 
cidents  graves  entraînant  des  opérations  ou  des 
pansements  compliqués  et  répétés. 

Exemples  :  La  Compagnie  l’Océan  et  la  Com¬ 
pagnie  l 'Assurance  Générale,  ayant  eu  chacune, 
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en  1901 ,  un  gros  accident  ;  l’un  des  membres  du 
[  Syndicat,  appelé  à  donner  ses  soins  aux  blessés, 
I  exigea,  avant  de  commencer  le  traitement,  l’en- 
;  gageaient  écrit  de  chacune  des  Compagnies  de 
payer,  pour  chaque  accident,  une  somme  dé  300 
;  francs.  Or,  les  deux  Compagnies  ont  accepté, 
signé  et  payé. 

Question  de  l'Hospitalisation.  —  Seuls  doivent 
être  soignés  gratuitement,  dans  les  Hôpitaux, 

!  les  indigents  ;  et  les  médecins  et  chirurgiens 
i:  d'Hôpital  doivent  se  faire  payer  leurs  soins, 

!'  même  à  l’ Hôpital,  si  l’Administration  de  cet  Hô¬ 
pital  reçoit,  comme  cela  se  fait  souvent,  moyen¬ 
nant  un  prix  de  séjour  fixé  par  elle,  des  gens 
fe  qui  ne  sont  pas  indigents. 

Ce  principe,  si  longtemps  défendupar  le  corps 
|  médical,  vient  d’être  consacré  officiellement  par 
I  un  jugement  du  juge  de  paix  de  Lillebonne, 

L  dont  on  pourra  lire  les  considérants  dans  les 
I  journaux  de  médecine. 

On  y  relève,  entre  autres  choses,  ceci  :  «  At- 
|  tendu-  que  l'e  médecin,  qui  touche  un  traitement  fixe 
|.  de  300  francs  par  an,  traitement  dérisoire  eu  égard 
f  aux  services  rendus  aux  indigen  ts  admis  gratuite¬ 
ment,  est  en  droit  de  réclamer  ses  honoraires  aux 
:  personnes  admises  à  l'Hôpital  en  y  payant  leur  sé- 

;  '  jour.  . . ! . 


ces  personnes  doiven  t  payer  les  frais  de  séjour  et, 
en  sus,  les  frais  pharmaceutiques  et  honoraires 
médicaux . ,ètc.,  etc.  ». 

Le  droit  du  médecin  est  donc  incontestable.  Le 
médecin  ne  doit  ses  soins  gratuits,  à  l’Hôpital, 
qu'aux  indigents  et  rien  qu’à  eux.  Personne, 
Administration,  Préfecture  ou  autres,  ne  peut 
forcerun  médecin  à  soigner  gratuitement, à  ri-Iô- 
pital,  des  gens  qui  ne  sont  pas  des  indigents. 

Or,  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  ce  principe 
juste  soit  partout  respecté. 

Dans  la  région  du  Syndicat  du  Morvan,  une 
campagne  a  été  menée,  avec  ardeur  et  succès, 
par  certains  membres  du  Syndicat,  pour  réser¬ 
ver  l’Hôpital  aux  seuls  indigents. 

Il  y  a  dix  ans,  les  Mines  d’Epinac,  la  Société 
Lyonnaise,  les  Mines  de  la  Comàilles  trouvaient 
commode  et  économique  d’envoyer  leurs  blessés 
à  l’Hôpital,  d’y  payer  le  séjour  et  de  les  faire 
soigner  ou  opérer  pour  rien  par  le  chirurgien. 

Aujourd’hui,  les  blessés  d’Epinac  sont  envoyés 
au  Creusot  et  le  Dr  Defontaine  touche  une  som¬ 
me  fixe  par  chaque  blessé  ;  les  accidents  de  la 
Société  Lyonnaise  et  de  la  Comaille  sont  égale¬ 
ment  réglés  suivant  le  tarif  du  Syndicat,  et  l’ex- 
ploitaiion  du  corps  médical  a  pris  fin. 

Les  enfants  assistés  de  la  Seine  qui  ont  des 
médecins  payés  étaient  aussi  en  cas  d’accident 
dirigés  sur  l’Hôpital  et  soignés  gratuitement. 

Aujourd'hui,  l’Hôpital  d’Autun  les  refuse,  et 
quand  l’Administration  veut  les  faire  opérer  à 
.Autun,  elle  paie  le  chirurgien.  Le  cas  s’est  pré¬ 
senté  deux  fois  depuis  six  mois,  et  les  deux  fois 
le  médecin  a  été  payé. 

Récemment,  l’Administration  du  P.-L.-M. 
avait  à  son  tour  émis  la  prétention  de  faire  en¬ 
trer  ses  grands  malades  et  ses  blessés  à  l’Hô¬ 
pital  d’Autun,  de  payer  à  l’Hôpital  le  prix  de  sé¬ 
jour  et  de  faire  soigner  ou  opérer  gratuitement 
ses  agents  par  les  médecins  ou  chirurgiens  de 
l’Hôpital. 

Le  Conseil  d’Administration  de  l’Hôpital  d’Au¬ 


tun,  sur  les  instances  du  Dr  Latouche,  refusa 
de  faire  droit  à  cette  demande  en  arguant  de  ce 
fait  que  la  Compagnie  P.-L.-M.,  riche,  ayant 
des  médecins  payés,  n’avait  pas  droit  à  la  gra¬ 
tuité  des  soins  médicaux  de  l' Hôpital. 

Sur  ce  refus,  la  Compagnie  P.-L.-M,  s’adressa 
à  l’Hôpital  du  Creusot,  et  reçut,  comme  à  Autun, 
un  refus  formel. 

Notre  collègue,  le  Dr  Gillot,  pria  le  Dr  Boquin 
de  porter  le  débat  devant  le  Concours  médical 
(samedi  2  mars  1901)  qui,  à  juste  titre,  passe 
pour  le  journal  autorisé  de  la  défense  profes¬ 
sionnelle. 

Voici,  in  extenso,  les  questions  exposées  au 
Concours  médical  et  ses  réponses. 

«  Dr  s  X...  et  Z... 

«  La  commission  Administrative  de  l'Hôpital 
d' Autun,  par  délibération  en  date  du  b  mai  1899,  et 
de  même  la  Commission  Administrative  de  l'Hôtel-  . 
Dieu  du  Creusot,  par  délibération  du  4  février  1001., 
refusent  d'accepter  les  agents  malades  ou  blessés  . 
delà  Compagnie  P.-L.-M.,  même  à  litre  de  mala¬ 
des  payants  (3  fr.  50  au  Creusot,  3  fr.  à  Autun, 
par  journée  d'hospitalisation) .  à  moins  que  les  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  de  l'Hôpital  ne  reçoivent  en 
outre  des  honoraires  à  débattre,  pour  chaque  cas 
particulier,  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer..  . 

«  En  conséquence  : 

«  Ire  L).  —  Les  agents  malades  ou  blessés  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent- ils  être  ran¬ 
gés  dans  la  catégorie  des  malades  hospitalisés,  ' 
moyennant  les  frais  de  séjour  payés  par  les  Compa¬ 
gnies  ? 

«  R.  -  Oui. 

«  D.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  des  Hôpitaux 
ont-ils  réellement  le  droit  de  réclamer  des  hono¬ 
raires  pour  les  malades  hospitalisés  dans  ces  con¬ 
ditions  ? 

«  R.  —  Oui,  oui. 

«  2e  D.  —  P  en  a-t-il  des  exemples  ailleurs  ? 

« R .  —  Il  y  en  a  de  nombreux? 

«  3e  D.  —  Pour  les  compagnies  d  assurances  la 
question  a  été  tranchée  partout  en  faveur  des  chi¬ 
rurgiens;  ey  est-il  de  même  pour  les  chemins  de  fer  ? 

«R.  —  Les.  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
des  chefs  d'entreprise  qui  s'assurent  eux-mêmes  : 
elles  ont  les  mêmes  responsabilités  et  obligations  lé¬ 
gales  que  celles  des  industriels  qui  se  font  couvrirpar 
des  Sociétés  d'assurances. 

«  Remerciements  pour  votre  communication.  » 

La  question  est  donc  nettement  tranchée . 
L’Hôpital  doit  rester  aux  indigents  ;  la  Compa¬ 
gnie  P.-L.-M.,'  pas  plus  que  les  Sociétés  miniè¬ 
res,  les  Compagnies  d’assurances  ou  autres  as¬ 
sociations  responsables  de  leurs  malades  ou 
blessés,  n’a  aucun  droit  à  la  gratuité  des  soins 
à  ses  agents  dans  un  Hôpital,  et  la  réunion  du 
Syndicat  a  voté  à  l’unanimité  une  résolution  en¬ 
gageant,  ses  membres  à  lutter  contre  cette  ex¬ 
ploitation  dangereuse  du  médecin  par  l’Hôpital. 

Une  question  qui  a  également  attiré  l'atten¬ 
tion  du  Syndicat  est  la  question  de  l’hospitalisa¬ 
tion  dans  les  lits  de  fondation.  Les  lits  fondés  à 
l’Hôpital  sont,  comme  le  reste  de  l’Hôpital,  sou¬ 
mis  au  règlement  et  par  conséquent  ne  doivent 
recevoir  que  des  indigents.  Le  médecin  et  le  chi¬ 
rurgien  d’Hôpital  ont  le  droit  de  refuser  leurs 
soins  gratuits  à  quiconque  n’est  pas  indigent, 
fut-il  dans  un  lit  de  fondation.  Cela  est  si  vrai, 
que  des  renseignements  pris  à  la  Préfecture,  il 
résulte  qu’un  acte  de  donation  fait  à  un  Hôpital, 
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et  stipulant  que  la  somme  versée  ne  sera  pas  af¬ 
fectée  à  des  indigents  serait  par  cela  même  nul. 

Le  Syndicat  engage  ses  membres  à  faire  res¬ 
pecter  ce  principe  absolu  de  l’Hôpital  aux  pau¬ 
vres,  et  à  réagir  de  toutes  leurs  forces  contre 
la  tendance  de.  certaines  administrations  de  se 
servir  de  l’Hôpital  pour  priver  le  corps  médi¬ 
cal  d’honoraires  qui  lui  sont  honnêtement  et  lé¬ 
galement  dûs. 


Les  membres  présents  à  la  réunion  du  23  juin 
1901,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  tréso¬ 
rier  qui  leur  a  fait  connaître  l'état  des  finances 
du  Syndicat  qui  se  soldent  par  un  avoir  en  cais¬ 
se  de  1046  francs,  ont  voté  à  l’unanimité  l’im¬ 
pression  du  compterendu  de  la  séance  qui  de¬ 
vra  être  adressé  à  tous  les  membres  du  Syndi¬ 
cat  et  aux  confrères  de  la  région. 

Pour  le  bureau  : 

Dr  Latouche,  Dr  Lemoine,  Dr  Valat, 
Président,  Vice-président,  Secrétaire , 
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Contre  l'ophtalmie  des  nouveau-nés .  —  Sur  le  rap¬ 
port  de  M.  Pinard,  l’Académie,  répondant  à  une 
demande  du  Ministre  de  l’Intérieur,  vient  de  propo¬ 
ser  au  gouvernement. 

1°  De  faire  distribuer  dans  toutes  les  mairies, 
avec  l’acte  de  naissance,  une  courte  notice  indiquant 
les  causes,  les  symptômes  et  les  dangers  des  ophtal¬ 
mies  des  nouveau-nés  ; 

2°  De  prendre  des  mesures  pour  que  la  déclara¬ 
tion  immédiate  des  ophtalmies  purulentes  soit  faite 
partout  et  dans  tous  les  cas  ; 

3°  D’attacher  à  toutes  les  maisons  d’accouche¬ 
ments  (cliniques  et  maternités)  des  médecins  ophtal¬ 
mologistes,  chargés  de  diriger  le  traitement  curatif 
des  ophtalmies  purulentes  et  de  l’enseigner  aux 
élèves,  médecins  et  sages-femmes. 

Médecins  poursuivis  pour  exercice  illégal  !  —  Nos 
lecteurs  se  souviennent  de  la  stupéfaction  éprouvée 
il  y  a  deux  ans,  quand  M.  le  Dr  Henry  Marais  nous 
apprit  qu’un  Parquet  de  Normandie  venait  de  pour¬ 
suivre  (et  de  faire  condamner)  un  étudiant  qui, 
ayant  à  peu  près  terminé  ses  études,  avait  oublié 
de  solliciter  l’autorisation  préfectorale  pour  rem¬ 
placer  un  confrère. 

Eh  bien,  si  nous  en  croyons  les  jôurnaux  politi¬ 
ques,  le  Parquet  de  Nantes  a  été  pris  récemment 
d’un  accès  de  zèle  du  même  genre.  Il  a  poursuivi 
en  exercice  illégal  M.  Gonzalès,  aujourd’hui  docteur 
en  médecine,  pour  avoir  fait  un  remplacement  à 
l’hôpital  de  Ghanlenay,  alors  qu’il  n’avait  pas  encore 
passé  sa  thèse  !  M.  Gonzalès  a,  du  reste,  été  ac¬ 
quitté. 

Décidément,  en  cette  matière  d’exercice  illégal, 
nos  procureurs  paraissent  toujours  bien  inspirés 
Quand  ils  sortent  de  leur  traditionnelle  inertie,  c’est 
assez  généralement  pour  accomplir....  une  gaife. 

Voila  où  mène  le  parti  pris  dont  on  nous  honore. 

Nominations  professorales.  —  M,  Landouzy,  pro¬ 
fesseur  de  thérapeutique  à  la  faculté  de  médecine 
de  Paris,  est  nommé,  sur  sa  demande,  professeur 
de  cliniaue  médicale  à  cette  faculté. 

M .  le  D' Lapersonne,  professeur  de  clinique  ophtal¬ 
mologique  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  est 
nommé  professeur  de  clinique  ophtalmologique  à 
Paris,  en  remplacement  du  professeur  Panas. 


Le  diagnostic  au  téléphone.  —  On  raconte,  dans 
le  quartier  de  l’Etoile,  un  fait  curieux  de  consulta¬ 
tion  médicale,  authentique  à  ce  qu’il  paraît. 

L’une  de  ces  dernières  nuits  froides,  une  maman, 
domiciliée  dans  ce  quartier,  fut  effrayée  par  des 
accès  de  toux  de  son  petit  enfant  et  redouta  le 
croup. 

Elle  téléphona  aussitôt  au  médecin  de  la  famille. 
Ce  dernier,  par  téléphone  également,  demanda 
quelques  détails,  qui  lui  parurent  rassurants.  Il  eut 
alors,  devant  l’insistance  inquiète  de  la  mère,  une 
idée  originale. 

«  Mettez,  lui  dit-il,  l’enfant  à  l’appareil,  et  faites  le 
tousser...  » 

Et,  après  une  quinte  de  toux  de  ce  dernier,  réper¬ 
cutée  parle  téléphone,  le  docteur  déclara  :  «  N’ayez 
aucune  crainte,  c’est  un  rhume  bénin  ;  il  n'y  a  au¬ 
cun  symptôme  de  croup.  Recouchons-nous  les  uns 
et  les  autres....» 

La  consultation  par  téléphone  est  encore  une  in¬ 
novation  que  nous  réservait  notre  jeune  vingtième 


Que  cela  serait  charmant  par  les  nuits  de  décem¬ 
bre  s’il  en  était  toujours  ainsi  !  Mais  nous  payera- 
t-on  ces  consultatious-là  ? 

Il  y  a  peut-être  quelques  points  noirs  de  ce  genre 
dans  l’adoption  du  téléphone  par  les  médecins. 

.  Récompense  méritée.  —  La  Société  protectrice  de  ' 
l’enfance  de  Paris,  dans  son  Assemblée  générale 
dernière,  a  décerné  à  M.  Brièux,  l’auteur  dramati¬ 
que  connu,  une  médaille  d’or,  en  reconnaissance 
des  services  rendus  par  l’auteur  des  Remplaçantes  à 
la  cause  de  l’allaitement  maternel.  L’éminent  litté¬ 
rateur  a  accepté  le  diplôme  et  refusé  la  coûteuse  mé¬ 
daille. 

La  Société  s’est  alors  empressée  de  créer  deux 
prix  nouveaux  qui,  cette  année,  encouragerontdeux 
ouvrières  pauvres  chargées  de  familles. 

Radium  et  radiographie .  —  II  vient  d’être  constaté 
que  la  lumière  uu  radium,  substance  extraite  des 
minerais  d’urane,  jouit  d’un  pouvoir  éclairant  con¬ 
sidérable  et  traverse  les  corps  opaques.  La  radio¬ 
graphie,  sans  même  avoir  àmodilier  son  nom,  trou¬ 
vera  sans  nul  doute  à  profiter  de  cette  découverte. 

Un  couple  de  docteurs  en  médecine.  —  M.  et  Mme 
Gebrak  viennent  d’obtenir,  le  même  jour,  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine  devant  la  Faculté  de  Paris. 
A  notre  époque  où  si  peu  de  mariages  résultent 
d’une  similitude  de  goûts,  le  tour  de  force  de  ce 
jeune  ménage  méritait  d’être  signalé. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  ï  CONCOURS  MEDICAL  » 


N°  4697.—  M.  le  docteur  Biot,  de  Mâcon  (Saône- 
et-Loire),  président  du  Syndicat  médical  de  l'arron¬ 
dissement  de  Mâcon. 

N°  4698.  —  M.  le  docteur  German,  de  Pernes-de- 
Vaucluse (Vaucluse)  présenté  par  M.  le  Docteur 
Santon,  de  Carpentras. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs, 
le  décès  de  M.  le  docteur  Lecoeur,  d’Alfort  (Seine), 
membre  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalei. 


Vingt-troisième  année. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Notre  devoir  de  va  cances. 

11  nous  arrive  très  fréquemment  d’inviter  nos 
lecteurs,  quand  nous  avons  terminé  l’étude  de 
certaines  questions,  à  porter  nos  conclusions,  à 
la  connaissance  de  leurs  députés  et  sénateurs, 
à  les  leur  expliquer  et  développer,  et  à  sollici¬ 
ter  leur  concours  pour  faire  triompher  ces  con¬ 
clusions  dans  la  préparation  des  lois  auxquelles 
elles  se  rapportent. 

Tout  récemment  encore,  nous  avons  agi  delà 
sorte  au  sujet  des  amendements  à  la  loi  sur  la 
pharmacie,  et  à  propos  d’une  rédaction  nouvelle 
de  l’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Si  chacun  de  nous,  au  lieu  de  se  lamenter 
après  coup,  voulait  bien  considérer  comme  une 
obligation  delà  plus  élémentaire  solidarité,  l’ac: 
çomplissement  "de  cette  petite  démarche  ;  si, 
ensuite,  le  bureau  du  Syndicat  ou  de  la  Société 
locale  la  renouvelait,  en  iaissantune  petitenote; 
et  en  demandant  une  réponse  de  chacun  des 
élus,  on  verrait  bien  vite  les  résultats  de  celte 
politique  professionnelle  absolument  nécessaire 
à  notre  époque,  oùtoutle  mondeen  use,  excepté 

Pourquoi  cela  n’est-il  pas  fait  ?  Ayons  le  cou¬ 
rage  de  le  dire. 

C’est,  d’abord,  parce  qu’on  ne  veut  pas  se  don¬ 
ner  la  peine  de  prendre  une  plume  afin  de  rédi¬ 
ger,  documenté  par  le  Concours ,  la  note  qui  fi¬ 
xerait  les  idées  sur  les  divers  côtés  de  la  ques¬ 
tion  et  servirait  de  base  à  la  discussion  entre  le 
médecin  et  son  député.  Oui,  on  ne  possède  pas 
assez  son  sujet,  et,  alors  qu’en  une  heure  on 
pourrait  s’en  imprégner  d’une  façon  complète, 


on  ne  sacrifiera  pas  une  fois  son  whist  ou  sa 
manille  pour  accomplir  ce  devoir.  On  compte 
paresseusement,  (disons  le  mot  parce  qu’il  est 
juste),  sur  toutes  les  Providences  parisiennes  de 
la  défense  professionnelle,  alors  même  quelles 
ont  averti  que  l’action  locale  et^ndividuelie  est 
seule  possible  désormais.  Onfaijt  mine  de  croire 
aussi  que  chaque  parlementaire  doit  tout  savoir 
et  on  lui  jettera  bravement  le  reproche  d’avoir 
mal  voté  s’il  ne  devine  pas  nos  désirs,  nos  be¬ 
soins.  Reproche  audacieux,  u’est-ce  pas,  de  la 
part  de  gens  qui,  bien  placés,  eux,  pour  savoir 
ce  qu’il  convenait  de  faire  n’ont  pas  voulu  le 
préciser,  pour  eux-mêmes  d’abord,  pour  l’édifi¬ 
cation  de  leur  mandataire  ensuite.  En  bonne 
justice,  celui-ci  a  bien  le  droit  d’y  répondre  : 
«  Vous  n’avez  que  ce  que  vous  méritez,  car  je 
viens  souvent  prendre  contact  avec  mes  élec¬ 
teurs,  et  il  vous  était  facile  de  me  dire,  comme 
tous  l’ont  fait,  ce  que  vous  désiriez.  » 

Il  pourrait  même  souvént  ajouter,  ce  pauvre 
député,  (et  nous  le  rappelons  sans  malice)  : 
«  Pourquoi  ne  m’avez- vous  pas  documenté  une 
seule  fois,  alors  que  vous  êtes  si  souvent  veùu 
au  sujet  de  votre  ruban  ou  du  poste  que  vous  re¬ 
cherchiez  ?  »  ■ 

Mais,  il  en  est  ainsi  chez  tous  ceux  qui,  pour 
rien  au  monde,  petits  seigneurs  dans  leur  région, 
ne  voudraient  s’abaisser  à  demander,  non  pas  un 
service,  mais  la  justice,  la  simple  justice  pour  le 
corps  médical  tout  entier  !  A  quoiboii  se  mettre 
en  frais  pour  les  autres  quand  on  a  soi-même 
tout  ce  qu'il  faut  ?  Que  dirait  la  galerie  si  elle 
vous  voyait  entrer  chez  cet  homme  qui  n’a  pas 
les  mêmes  opinions  politiques  ou  religieuses 
que  nous-même  ?  Et  lui,  en  échange  de  son  bon 
accuçil,  ne  va-t-il  pas  me  demander  de  faire 
amendé  honorable  de  mon  attitude  passée  à  son 
égard  ?  Pour  mille  raisons  de  cet  acabit,  tel  de 
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nos  confrères  s’abstiendra  donc  de  la  démarche 
que  nous  lui  avons  conseillée,  et  son  représen¬ 
tant,  qui  eût  été  gagné  à  notre  cause  nous  com¬ 
battra  par  de  mauvais  arguments.  A  qui  la  faute? 
Au  Concours ,  au  Syndicat,  au  Député  ?  Non,  au 
confrère  qui  s’est  confiné  dans  une  inexplicable 
réserve  et,  disons-le,  qui  a  ainsi  trahi  ses  inté¬ 
rêts  et  les  nôtres. 

Tout  dernièrement,  un  des  médecins  qui  sui¬ 
vent  le  mieux  nos  travaux  et  qui  secondent  le 
mieux  nos  efforts,  demanda  à  trois  députés  d’o¬ 
pinion  diverse,  ses  anciens  camarades,  pour¬ 
quoi  ils  avaient  voté  contre  l’amendement  Albert 
Poulain  (art.  4  de  la  loi  accidents).  Tous  trois 
répondirent  qu’ils  en  étaient  repentants, -qu’ils 
n’etaient  pas  là,  et  qu’on  avait  voté  pour  eux, 
ou  qu’ils  ne  savaient  pas,  ou  qu’ils  ne  s’imagi¬ 
naient  pas  que  ce  socialiste  pût  avoir  à  ce  point 

raison,  etc.,  etc .  En  nous  communiquant 

ces  réponses,  notre  ami  ajoutait  : 

«  Je  me  fais  peut-être  illusion,  mais  il  me  sem- 
«  ble  que  ce  résultat  serait  plutôt  encourageant, 
«  car  si  ces  hommes  avaient  été  stylés  d’avance, 
«  Comme  l’avait  sans  doute  été  l’auteur  do  l’a- 
«  mendement,  le  résultat  du  vote  eût  été  tout 
«  différent.  » 

Eh  oui,  cher  confrère,  vous  avez  bien  raison. 
Nous  pouvons  d’ailleurs  en  fournir  la  preuve 
éclatante  :  elle  date  de  1892. 

Le  Sénat  venait  de  rejeter  en  première  lecture 
l’article  14  de  la  loi  Chevandier  qui  reconnais¬ 
sait  l’existence  légale  des  Syndicats  médicaux, 
contestée  depuis  huit  ans.  Huit  jours  plus  tard, 
on  devait  passer  à  la  seconde  lecture.  Or,  pen¬ 
dant  qu’à  l’instigation  du  Concours ,  MM.  Cor- 
nil,  Chevandier,  Trarieux,  etc.,  faisaient  le  siège 
du  Gouvernement  qui  se  montrait. hostile,  on  vit 
notre  dévoué  Directeur,  M.  Cézilly,  et  le  zélé 
président  de  l’Union  des  Syndicats,  M.  deFour- 
mestreaux,  s’installer  en  permanence  dans  les 
couloirs  du  Luxembourg,  arrêter  au  passage  les 
sénateurs  plus  ou  moins  inconnus,  leur  faire 
la  leçon  pendant  plusieurs  séances,  et  obtenir 
qu'ils  voteraient  eux-mêmes  et  de  la  bonne  façon. 
Si  bien  qu'au  jour  dit  l’article  discuté  passait 
avec  100  voix  de  majorité  !  I  N’y  a-t-il  pas  là  de 
quoi  convaincre  les  incrëduleset  faire  rougir  les 
timorés,  les  paresseux  et  les  'indifférents  ? 


Combien  notre  tâche  est  plus  facile  dans  les 
entrevues  locales  !  Npus  parlons  à  des  hommes  1 
que  nous  connaissons,  qui  ont  souci  de  nous  j 
plaire,  qui  ont  besoin  de  nous  ;  et  surtout  nous 
n’avons  pas  à  obtenir  cette  chose  si  rare,  qu’ils 
désavouent  leur  vote,  leur  discours,  leur  opiniou 
publiée. 

Allons,  chers  amis,  vous  tenez  dans  vos  mains 
le  sort  des  amendements  à  la  loi  pharmacie  et  à  ; 
la  loi  accidents  du  travail.  Vous  serez  bel  et  bien 
responsables  de  leur  succès  ou  de  leur  échec.  Si 
c’est  à  ce  dernier  que  nous  aboutissons,  ceux-là 
seuls  seront  fondés  à  se  plaindre  qui  nous  prou¬ 
veront  avoir  fait  acte  d’initiative  près  de  leurs 
représentants. 

Et  vraiment,  c’est  bien  simple.  Un  vrai  devoir 
de  vacances  ! 

II.  J. 


U  SEMAINE  MÉDICALE 

Intoxication  alimentaire  par  l’acide 
oxalique. 

D’après  un  récent  article  de  M.  le  Dr  Baroux, 
d’Armentières,  1,'acide  oxalique  contenu  dans 
certaines  herbes  et  légumes  comestibles  (oseille, 
épinards,  tomates,  salicornes,’  lichens)  peut  être 
gravement  nuisible  pour  le  duodénum  sous  l’in¬ 
fluence  des  acides  citrique  et  tartrique  des  fruits 
comestibles  et  y  produire  des  lésions  plus  ou 
moins  graves  (violente  douleur  abdomino-épigas* 
trique  et  diarrhée  glaireuse). 

L’acide  oxalique  se  trouve  dans  ces  végétaux 
sous  forme  de  bioxalate  et  de  quadroxalate  de 
potassium,  en  cristaux  minuscules  bien  carac¬ 
téristiques  dans  l’intérieur  des  cellules  végé¬ 
tales,  au  milieu  du  protoplasma  près  du  nucléo¬ 
le.  Ils  existent  en  grande  abondance,  surtout 
dans  les  feuilles.  Beaucoup  de  botanistes  les 
considèrent  comme  des  produits  d’élimination. 

Ces  plantes  sont  réputées  comme  rafraîchis¬ 
santes  ;  de  fait,  elles  ont  leur  utilité,  à  titre  de 
préventif  ou  de  curateur  du  scorbut.  Rien  d’é- 
tonnant  à  cela  du  reste,  puisque  cette  maladie 
est  occasionnée  par  un  régime  alimentaire  dé¬ 
pourvu  de  fruits  et  de  végétaux  frais. 


FEUILLETON 


Un  peu  de  repos. 

En  route,  confrères. 

Voici  revenus  les  beaux  jours.  Le  soleil  met  la 
nature  en  fête.  Ses  rayons  apportent  une  douce 
gaieté,  de  l’entrain.  «  Les  bois  sont  verts,  la  nature 
est  en  fête  ». 

Quittons  la  ville,  notre  foyer  habituel.  Déposons 
le  harnais  professionnel.  Oublions  la  médecine  et 
les  clients.  Allons  respirer  l’air  pur,  vivons  pour 
nous  reposer,  d’une  existence  végétative.  «  Battons 
notre  flegme  »,  comme  nous  disions  étant  étudiant. 
Notre  cerveau  constamment  en  ébulition  exige  le 
calme.  Le  congé  est  absolument  nécessaire. 


L’hiver  a  été  rude.  Les  bronchites,  grippes,  rou¬ 
geoles,  etc.,  nous  ont  mis  sur  les  dents.  Nous  ayons 


trotté,  couru,-  consulté,  consulté  encore,  consulté 
toujours,  prenant  très  peu  de  temps  pour  nos  repas 
et  notre  hygiène  personnelle.  Nous  n’avons  été  ni 
à  nous  ni  à  nos  familles. 

La  nuit  comme  le  jour,  nous  fûmes  prêts  à  marcher. 
C’est,  du  reste,  la  condition  essentielle  du  succès  en 
clientèle. 

Notre  abstention,  en  cas  d’urgence,  n’est  jamais 
pardonnée.  Et  il  y  a  toujours  urgence...  pour  les 
malades. 

Si  bien  que  nous  sommes  dérangés  pour  des  vé¬ 
tilles,  la  plupart  du  temps. 

Patients  !  nous  le  sommes,  connaissant  le  cœur 
humain. 

La  crainte  de  la  mort  fait  perdre,  la  tête.  La  fa¬ 
mille  est  en  révolution.  On  court  chercher  le  méde¬ 
cin!  Celui-ci  apporte  le  baume  de  la  consolation. 
On  l’a  vu,  on  est  rassuré,  cela  suffit  souvent. 

Bref  !  nous  sommes  emportés  par  le  courant  ! 
Nous  ne  pensons  pas  assez  au  bien-être,  aux  plai¬ 
sirs,  à  la  santé. 


En  revanche,  jetons  les  yeux  sur  notre  clientèle. 
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Dans  lesgravelies  et  dans  toutes  les  maladies 
des  reins,  il  est  d’usage  d’en  prohiber  l’emploi, 
à  cause  du  passage  dans  les  urines  de  leur  acide 
oxalique,  à  l’état  d’oxalate  de  chaux,  sel  insolu¬ 
ble,  pouyant  faire  souche  de  calculs  extrême¬ 
ment  durs,  et  en  tous  cas  toujours  irritant  pour, 
les  voies  urinaires. 

Ce  ne  sont  pas  là  malheureusement  les  seuls 
méfaits  que  ces  légumes  peuvent  occasionner 
dans  l’organisme.  Àspociés  dans  un  même  repas 
avec  des  fruits,  contenant  de  l’acide  citrique,  ils 
peuvent  déterminer  du  côté  du  duôdénum  une 
irritation  très  vive,  produite  par  de  l'acide  oxa¬ 
lique  qu’une  réaction  chimique  met  en  liberté." 

Il  y  a  dans  le  mode  d’éclosion  de  cette  duo- 
dénite  toxique  un  côté  insidieux  tout  particulier. 
Ses  symptômes  et  son  diagnostic,  absolument 
précis,  font  aussi  de  cette  affection  une  maladie 
facile  à  reconnaître  quand  onl’a  étudiée  en  détail. 

Commeconclusion,  M.  Baroux  conseille  d’a¬ 
jouter  à  l’hygiène  alimentaire  cette  nouvelle  for¬ 
mule.  Chez  les  enfants  en  général  et  chez  les 
adultes  quand  les  fonctions  digestives  ne  se  font 
pas  d’une  façon  absolument  normale,  il  faut 
s’abstenir  de  consommer  en  un  même  repas 
du  citron,  de  l’orange,  des  groseilles  ou  des 
cerises  sures  avec  de  l’oseille,  des  épinards, 
des  tomates,  des.  salicornes  ou  bien  des  lichens, 
Ces  derniers  ne  sont  employés  dans  l’alimenta¬ 
tion  qu’en  Bretagne,  chez  les  pauvres  gens,  sous 
forme  de  gelée.  On  évitera  ainsi  ces  accidents 
désagréables  qui  sont  surtout  des  méfaits  de  la 
cuisine  bourgeoise.  Phénomène  curieux  en  effet 
ouplutôt  bien  naturel,  puisque  l’expérience  de 
tous  lès  jours  est,  en  beaucoup  de  choses,  une 
science  presque  intuitive,  les  professionnels  de 
l’art  culinaire  se  méfient  absolument  de  ces  fâ¬ 
cheux  mélanges  alimentaires.  Dernièrement,  un 
maître  d’hôtel,  très  expérimenté  dans  sa  partie, 
à  qui  je  demandais  de  m’indiquer  la  soupe  la 
plus  convenable  à  prendre  avec  des  huîtres  ar¬ 
rosées  de  citron,  jne  répondit  sans  hésitation: 
«  leconsommé,  et  surtout  pas  de  soupe  à  l’oseille 
ou  aux  tomates,  car  le  citron  ne  va  pas  avec  les 
crudités.  « 

En  thérapeutique,  on  défendra  aussi  de  pren¬ 
dre  du  bouillon  aux  herbes,  après  une  limona¬ 
de  purgative. 


Sérums  antituberculeux 

M.  le  Dr  Baradat,  de  Cannes,  a  communiqué 
au  Congrès  britannique  de  la  tuberculose  les 
résultats  de  ses  recherches  sur  l’action  des  sé¬ 
rums  antituberculeux.  Et  d’abord,  dit-il,  l’emploi 
du  sérum  et  des  toxines  antituberculeuses  dans 
le  traitement  de  la  tuberculose  est-il  vraiment 
efficace  ?  Nous  répondons  :  oui.  En  effet,  les 
observations  montrent  que  tout  sérum  est  un 
dynamogène  et  par  conséquent  un  reconstituant 
général. 

Nous  en  voyons  la  preuve  tous  les  jours  dans 
l’emploi  des  sérums  artificiels,  dans  les  cas 
d’hémorragies  graves,  d’anémie  consécutive  aux 
maladies  chroniques,  dans  les  chocs  traumati¬ 
ques,  opératoires.  Ce  qu’on  peut  dire  sur  la  va¬ 
leur  des  sérums  artificiels,  comparée  à  celle  des 
sérums  naturels  dans  la  tuberculose,  et  c’est  un 
point  de  pratique  sur  lequel  j’insisie,  c’est  qu’u¬ 
ne  petite  quantité  de  sérum  naturel  est  néces¬ 
saire  pour  produire  un  effet  thérapeutique  in¬ 
tense,  effet  qni  ne  peut  être  obtenu  que  par  une 
quantité  double  ou  triple  de  sérum  artificiel.  Il 
y  a  làun  «  quid  divinum  »  dû  évidemment  à  la 
composition  intimedu  sérum  naturel.  Personne 
ne  nie  plus  l’action  dynamogène  des  sérums, 
elle  est  reconnue.  » 

PourM.  Ferrand,  de  Barcelone,  la  cure  de  la 
pneumonie  prétuberculeuse  par  la  sérothérapie 
est  absolue.* 

Cependant ,  nous  n’irons  pas  jusqu’à  dire  que  le 
sérum  peut  à  lui  seul  guérir  toutes  les  formes  de 
tuberculose..  Non,  car  comme  le  ditsibien  Gras¬ 
set,  le  tuberculeux  est  un  malade  éminemment 
ersonnel,  individuel,  dont  l’idiosyncrasie  s’af- 
rme  à  toutes  les  périodes  et  dont  le  traitement 
est  essentiellement  variable. 

Nous  disons  cependant  que  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas  et  sans  autre  adjuvant  de  l’hy¬ 
giène,  la  méthode  de  traitement  par  les  moyens 
imrnunisateurs  et  anti-toxiques  donne  des  résul¬ 
tats  réels  et  souvent  définitifs. 

Nous  ajoutons  même  que  les  résultats  obtenus 
avec  les  sérums  et  les  toxines  anti-tuberculeu¬ 
ses  sont  merveilleux  si  on  les  compare  aux 
moyens  curatifs  ordinairement  employés  jusqu'à 
ce  jour. 


Les  ouvriers  réclament  les  trois  huit  :  huit  heures 
de  repos,  huit  heures  de  plaisir,  huit  heures  de 
travail.  Leur  idéal  n’est  pas  encore  officiellement 
réalisé.  En  pratique,  ils  l’appliquent  souvent. 

Le  commerçant  ferme  les  dimanches  etjours  de  fête. 

Il  passe  sa  soirée  au  théâtre  ou  dans  sa  famille 
sans  souci  aucun.  Chaque  année,  il  quitte  sa  pro¬ 
fession  pour  se  délecter  dans  les  joies  de  la  villé¬ 
giature. 

Plus  positif  que  nous,  il  met  un  premier  commis 
à  la  tête  de  sa  maison  et  il  part,  comprenant  bien 
l'utilité  du  repos. 

L’existence  du  fonctionnaire,  de  l’employé,  est 
d’une  quiétude  béate. 

Entrant  au  bureau  à  des  heures  fixes,  il  en  sort 
quand  l’horloge  sonne  midi  ou  sept  heures.  Après 
cela,  au.  diable  les  soucis  !  L’administration  accorde 
quinze  jours  de  congé  par  an.  On  en  profite  pour 
voyager  et  aller  planter  ses  pénates  dans  un  coin 
de  plage  ou  de  bois  quelconque. 


Nous  conseillons  à  nos  clients  les  règles  de  l’hy¬ 
giène. 


Quittez  votre  travail.  Reposez-vous,  dit-on  à  tous 
les  surmenés,  sinon,  vous  deviendrez  neurasthé¬ 
niques.  L’esprit  travaillera  mal.  La  pensée  sera  la¬ 
borieuse  et  inféconde.  Vous  n’aurez  plus  de  plaisir 
à  la  vie.  Chaque  heure,  qui  doit  apporter  au  moins 
une  minute  de  bonheur,  ne  vous  donnera  que  plus 
profond  le  dégoût  de  l’existence.  Le  Tædium  vito 
est  l’aboutissant  forcé  de  la  vie  à  la  vapeur.  Réagis¬ 
sez  en  mettant  un  frein  à  l’ardeur  de  votre  courage. 

Je  crois,  confrères,  que  c'est  à  nous-mêmes  que  nous 
devrions  parler  ainsi. 

Oublions  les  autres  pour  penser  à  nous.  Soyons 
égoïstes,  au  bon  sens  du  mot.  L’existence  médica¬ 
le,  si  nous  savons  la  varier  par  des  entr’actes  gais, 
sera  moins  triste. 

Les  clients  ne  nous  lâcheront  pas  pour  cela.  Le 
feraient-ils  encore  que  l’idéal  est  de  s’en  soucier 
peu.  La  philosophie  étant  la  meilleure  recette  du 
bonheur...  que  je  vous  souhaite  à  tous  avec  du 
beau  temps,  beaucoup  de  plaisir  pour  vos  prochai¬ 
nes  vacances. 

Dr  Léon  Habille. 
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Il  est  vrai  de  dire  que  sur  nos  rives  de  la  Mé¬ 
diterranée,  nous  avons  pour  nous  aider  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose  les  auxiliaires  les 
plus  précieux  et  les  plus  puissants,  le  soleil,  la  lu¬ 
mière  intense,  la  mer  et  l’air  pur. 

Si  cette  méthode  de  traitement  par  les  médica¬ 
tions  immunisantes  et  anti-toxiques  n’est  pas  en¬ 
core  universellement  adoptée  dans  la  pratique, 
c’est  en  premier  lieu  parce  que  son  mode  d’em¬ 
ploi  habituel  est  difficile  et  défectueux. 

Nous  conseillons,  en  effet,  d’abandonner  la 
voie  hypodermique  pour  recourir  à  la  voie  inter¬ 
ne,  stomacale,  dans  l’administration  des  sérums 
et  des  toxines  anti -tuberculeuses.  C’est  le  seul 
moyen  d’éviter  chez  certaines  catégories  de  ma¬ 
lades,  chez  les  nerveux  et  les  alcooliques,  sur¬ 
tout,  ces  explosions  soudaines  d’activités  cellu¬ 
laires,  ces  manifestations  trop  intenses  de  défense 
phagocytaire,  qui  se  traduisent  quelquefois  par 
de  l’érythème,  du  prurit,  en  somme,  par  des  ac¬ 
cidents  que  les  malades  redoutent  malgré  l’a¬ 
mélioration  considérable  qu’ils  constatent  dans 
leur  état  après  quelques  jours  de  traitement. 

C’est  aussi  la  voie  interne,  stomacale,  que 
choisissent  Boinet,  Grasset  et  Bertholon  pour 
administrer  les  sérums  et  les  toxines  anti-tuber¬ 
culeuses  ;  c’est  pour  eux,  comme  pour  nous,  la 
méthode  de  choix. 

Toutefois  nous  faisons  remarquer  que  les  doses 
de  sérum  doivent  être  augmentées  pour  obtenir 
les  mêmes  effets,  toniques  et  stimulants,  et  pour 
composer  l’action  des  sucs  stomacaux  sur  les 
toxines  utiles  ;  je  donne  10  cent.  c.  d’IIematégi- 
ne,  préparée  suivant  la  méthode  de  Bertin  et 
Picq,  par  la  voie  interne,  tandis  que  2  cent.  c. 
sont  généralement  suffisants  en  injections  sous- 
cutanées.  Du  reste,  la  méthode  de  traitement  de 
Richet  et  Hericourt  par  le  suc  de  viande  crue 
n’agit  pas  autrement  que  par  l’introdution  par 
la  voie  stomacale  d’antitoxines  tuberculeuses. 

Ajoutons  encore  que,  pas  plus  avec  la  sérothé¬ 
rapie  antitoxique  qu’avec  toute  autre  méthode  de 
traitement,  il  ne  faut  attendre  que  l’individu 
soit  émacié,  qu’il  présente  des  troubles  digestifs 
et  de  la  cachexie  pour  le  soigner. 

«  En  effet,  et  nous  insistons  de  nouveau  sur  ce 
point,  un  tuberculeux  n’est  pas  un  phtisique.  Un 
phtisique  est  le  sujet  chez  lequel  le  bacille  de 
Koch,  après  avoir  opéré  sa  marche  progressive, 
a  amené  lentement  la  destruction  suppurative 
des  cellules  envahies  et,  dans  cette  masse  dé¬ 
truite,  vous  rencontrerez  tous  les  processus 
provoqués  par  le  staphyle,  le  strepto  et  le  pneu¬ 
mocoque,  rongeant,  détruisant  parallèlement  au 
bacille  de  Koch  ». 

«  Dans  ce  cas,  c’est  la  phtisie,  comme  son  nom 
l’indique,  c’est  la  consomption, la  fièvre  hectique 
qui  fait  mourir,  et  supposez,  pour  un  instant, 
que,  par  un  pouvoir  magique,  vous  arriviez  à  dé¬ 
truire  tous  les  bacilles  de  Koch,  vos  malades 
succomberont  néanmoins  au  strepto,  austaphy- 
lo,  au  pneumocoque.  » 

M.  Bertholon,  de  l’Institut  Pasteur,  prépare 
depuis  quelque  temps  une  toxine  antitubercu¬ 
leuse,  qui  jouit  de  la  propriété  d’arrêter  le  dé¬ 
veloppement  du  bacille  du  Koch. 

En  effet,  si  dans  un  matras  on  fa,it  une  culture 
de  bacilles  de  Koch,  celle-ci  se  dévelopqe  régu¬ 
lièrement  jusqu’au  moment  où  on .  l'additionne 
de  toxine.  Elle  continue  dans  les  ballons  té¬ 
moins.  Après  quelques  jours,  si  on  essaie  de 


réensemencer  les  cultures  arrêtées  par  la  toxi¬ 
ne,  dans  un  autre  milieu  de  culture,  celles-ci  ne 
repartent  plus.  Elles  sont  mortes. 

Les  injections  de  culture  de  tuberculose  sur 
des  lapins  sont  arrêtées  dans  leurs  effets  par 
l’emploi  de  la  toxine. 

Voici  une  expérience  :  trois  lapins  sont  ren¬ 
dus  tuberculeux,  l’un  d’eux  meurt.  Des  deux 
survivants  on  prend  le  plus  malade.  Des  injec¬ 
tions  sous-cutanées  de  toxine  sont  fai  tes,  le  lapin 
survit,  reprend  de  l’embonpoint.  Le  mieux  por¬ 
tant  des  deux,  non  traité ,  meurt .  - 

Bertholon  a  poursuivi  sur  des  humains  une 
série  d’expériences.  Ses  recherches  l’ont  conduit 
à  ne  plus  administrer  la  toxine  que  par  la  bouche. 
Les  injections  sous-cutanées  peuvent  amener 
des  accidents,  de  plus  la  toxine  administrée 
par  la  bouche  détermine  chez  tous  les  malades 
une  faim  vraiment  remarquable.  Cette  dernière 
condition  est  trop  précieuse  pour  ne  pas  en  pro¬ 
fiter.  Les  résultats  du  traitement  sont  une  dimi¬ 
nution  rapide  de  l’expectoration,  diminution  du 
nombre  des  bacilles  contenus  dans  les  crachats,- 
disparition  des  sueurs,  signes  stéthoscopiques 
d’induration  du  pourtour  des  cavernes. 


Les  injections  sous-cutanées  de  gélatine 
contre  les  anévrysmes. 

MM.  Lancereaux  et  Paulesco  ont  renouvelé  à 
l’Académie  leurs  communications  sur  la  iüé- 
thode  qu’ils  préconisent  contre  les  anévrysmes: 
nous  avons  nommé  les  injections  sous-cutanées 
de  gélatine. 

«  Tout  d’abord,  ont-ils  dit,  nous  avons  déjà 
insisté  à  l’Académiesur  l’inutilité  des  injections 
de  gélatine  dans  les  cas  de  simple  ectasie  du 
vaisseau,  sans  poche  anévrysmale  proprement 
dite,  etnousavons  montré  que,  dans  ces  condi¬ 
tions,  la  coagulation  ne  se  produit  pas,  parce 
que  le  cours  du  sang  n’est  pas  suffisamment  ra¬ 
lenti  et  que  le  ralentissement  cbi  cours  du  sang  est 
une  des  conditions  indispensables  à  la  formation, 
des  caillots  à  l'intérieur  des  vaisseaux. 

«En  même  temps,  nous  avonsessayé  de  déter¬ 
miner  la  dose  de  gélatine  nécessaire  pour  aug¬ 
menter  légèrement  la  coagulabilité  du  sang,  et 
nous  sommes  arrivés  à  conclure,  par  le  calcul, 
l’expérimentation  et  l’observation  clinique,  que 
la  dose  minimum  de  gélatine,  facilement  et  ra¬ 
pidement  absorbée,  lorsqu’elle  est  dissoute 
dans  200  à  250  centimètres  cubes  d’une  solution 
de  chlorure  de  sodium  à  7  p.  1000,  devait  être 
d’environ  5  grammes.  Ainsi  il  n’est  pas  éton¬ 
nant  que  des  doses  de  20  à  30  centimètres  cubes 
de  cette  solution  se  soient  montrées  ineffica¬ 
ces. 

«  Nous  avons  encore  constaté  que,  commeà  la 
suite  d’une  injection  de  gélatine,  le  contenu  du 
sac  anévrysmal  se  coagiile,la  poche  durcit  tout 
à  coup,  les  mouvements  d’expansion  diminuent 
et  les  douleurs  se  calment  ;  mais  au  hout  de 
quelques  jours  ces  mouvements  et  les  douleurs 
réapparaissent. 

«  Une  nouvelle  injection  reproduitles effets  dé 
la  première,  et  ce  n’est  qu’au  bout  de  dix, quinze, 
vingt  et  même  trente-cinq  injections  que  la 
guérison  définitive  est  obtenue. 

c.  Ces  faits  nous  paraissent  devoir  être  interpré¬ 
tés;  de  la  façon  suivante  :  le  caillot  formé  lors 
de  la  première  injection  obture  en  grande  partie 
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îa  poche  anévrysmale,  mais  comme  il  ne  tarde 
pas  à  se  rétracter,  le  sang,  qui  pénètre  à  nou¬ 
veau  dans  cette  poche,  est  coagulé  par  une  nou¬ 
velle  injection  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  ce  que 
toute  la  poche  soit  remplie  par  des  caillots  fer¬ 
mes  et  résistants. 

«  Le  nombre  des  injections  nécessaires  pour 
obtenir  ce  résultat,  varie, on  le  conçoit,  avec  di¬ 
verses  circonstances  et,  notamment,  avec  le  vo¬ 
lume  de  la  poche  anévrysmale.  Partant,  il  est 
facile  de  comprendre  que  deux  ou  trois  injec¬ 
tions  ne  peuvent  produire  qu’un  soulagement 
passager  pour  le  malade,  et  non  la  guérison  dé¬ 
finitive  de  l’anévrysme. 

«  Un  autre  reproche  adressé  à  notre  méthode 
c’est  qu’elle  est  douloureuse  et  produit  delà  fiè¬ 
vre.  Mais,  faite  convenablement,  c’est-à-dire 
poussée  lentement  dans  le  tissu  cellulaire  de  la 
fesse,  l'injection  de  gélatine  est  absolument  indo¬ 
lore  et,  si  l’on  a  eu  la  précaution  de  prendre  des 
mesures  d’asepsie  rigoureuse,  elle  n'est  pas  sui¬ 
vie  d'accès  fébriles.  » 

Le  rein  mobile. 

Le  rein  inobile  est  surtout  l’apanage  des  neu¬ 
ro-arthritiques .  Il  ne  donne  pas  toujours  lieu  à 
des  symptômes  bien  bruyants.  C’est  souvent, 
par  hasard,  en  examinant  les  malades  qu’on 
s’en  aperçoit. 

Quand  il  y  a  douleur,  ce  serait,  selon  M.  Bazy, 
ce  serait  sous  la  dépendance  des  tiraillements 
exercés  par  le  rein  prolabé  et  mobile  sur  les 
nerfs,  et  en  particulier  sur  ceux  qui  viennent  du 
grand  sympathique,  d’où  l’explication  des  trou¬ 
bles  quelquefois  profonds  et  graves  de1  la  nutri¬ 
tion. 

Le  traitement  de  ces  accidents  n’est  évidem¬ 
ment  pas  toujours  le  même.  Je  proscris  de  tou¬ 
tes  mes  forces  ces  ceintures  diverses  passées 
au  milieu  du  corps  avec  une  pelote  qui  est  cen¬ 
sée  maintenir  le  rein  et  qui  n’a  jamais  servi 
qu’à  maintenir  des  erreurs  de  diagnostic. 

La  seule  ceinture  rationnelle  est  la  ceinture 
hypogastrique  sous  forme  de  sangle,  dite  san¬ 
gle  de  Glénard,  avec  ou  sans  pelotes  à  air  dans 
les  régions  inguinales. 

Mais,  souvent,  ces  ceintures  sont  insuffisan¬ 
tes,  c'est  alors  que  jë  propose  et  fais  la  néphro¬ 
pexie. 

Le  critérium  de  l’indication  de  la  néphrope¬ 
xie  est  pour  nous  la  douleur  et  surtout  la  dou¬ 
leur  dans  la  station  debout  et  dans  la  marche, 
non  soulagée  par  la  ceinture. 

.  Les  autres  symptômes  et,  en  particulier,  les 
troubles  gastriques  ou  gastro-intestinaux  ne 
constituent  pas  pour  moi  une  indication  et  c’est 
peut-être  dans  ces  cas,  qu’ayant  appliqué  la  né¬ 
phropexie.  on  a  eu  des  insuccès.  Je  n’attache  de 
l’importance  aux  troubles  gastriques  et  je  n’en 
fais  une  indication  de  néphropexie  que  quand 
ces  troubles  ont  résisté  à  tous  les  moyens  thé¬ 
rapeutiques  usités  en  pareille  circonstance. 

L’influence  de  la  néphropexie,  dans  ces  cas, 
est  tout  à  fait  démonstrative  et  j’ai  signalé  des 
malades,  tout  à  fait  cachectiques  avant  l’opéra¬ 
tion,  revenus  à  la  santé  après  l’opération,  et 
c’est  cette  catégorie  de. malades  que  j’ai  cru  de- 
voir  ranger  sous  le  nom  de  malades  atteints  de 
cachexie  néphroptosique,  pour  bien  indiquer  l’é¬ 
tat  dans  lequel  ils  se  trouvaient. 


C’est  donc  la  douleur  qui  me  guide  pour  l’in¬ 
tervention  opératoire  dans  le  cas  de  néphrotose 
double,  et  j’ai,  dans  ce  cas,  fait  trois  fois  la  né¬ 
phropexie  a  gauche  parce  que,  seul  le  rein  gau¬ 
che  était  douloureux,  et  je  m’en  suis  bien  trouvé. 

Le  procédé  de  néphropexie  en  hamac  que  j’em¬ 
ploie  donne,  au  point  de  vue  de  la  récidive, 
toute  garantie.  Il  réduit  au  minimum  le  trau¬ 
matisme  sur  le  rein  et  il  a,  en  outre,  un  avan¬ 
tage,  c'est  de  relever  et  soutenir  le  côlon,  ce  qui, 
dans  quelques  cas,  paraît  devoir  être  nécessaire. 

Assurément  les  malades  néphropexiés  ne 
sont  pas  à  l’abri  des  troubles  gastro-intesti¬ 
naux  ultérieurs  ;  j’en  ai  vu,  mais  l'une  de  cel¬ 
les  que  j’ai  vues  et  qui  avait  retiré  un  bénéfice 
extraordinaire  de  la  néphropexie  gauche  et  qui 
avait  eu,  deux  ans  et  demi  après  l’opération,  des 
troubles  gastriques,  'ne  souffrait  pas  du  tout  de 
la  même  manière  qu’avant  mon  intervention. 
C’est  pourquoi,  sans  vouloir  nier,  tant  s’en  faut, 
les' bienfaits  du  massage,  je  dirai  que  j'en  ai  vu 
des  résultats  nuis,  qu’il  ne  peut  pas  remplacer 
la  néphropexie,  quand  elle  est  indiquée,  et  que 
les  cas  où  la  néphropexie  n’a  pas  donné  de  bons 
résultats,  étaient  des  cas  où  elle  n’était  pas  in¬ 
diquée,  ou  bien  avait  été  faite  incorrectement. 
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Hôtel-Dieu  :  M.  le  professeur  agrégé  Legtjeu. 

Appendicite  et  salpingite. 

Les  crises  douloureuses  localisées  à  la  partie 
inférieure  droite  de  l’abdomen  présentent,  chez 
la  femme,  une  interprétation  pathogénique  par¬ 
ticulièrement  difficile.  Elles  appellent,  en  effet, 
l’attention  sur  une  région  anatomique  où  siè¬ 
gent  des  organes  très  importants,  l’appendice 
et  la  trompe  de  Fallope,  l’un  et  l’autre  fréquem¬ 
ment  atteints  d’altérations  morbides.  Le  chi¬ 
rurgien,  consulté  pour  de  telles  douleurs,  se 
trouve  alors  en  face  d’un  problème  dont  la  so¬ 
lution  est,  il  faut  le  reconnaître,  toujours  déli¬ 
cate  :  s’agit-il  d’une  appendicite,  s’agit-il  d’une 
salpingite  ou  bien  même  y  a-t-il  coïncidence  et 
juxtaposition  de  ces  deux  affections  ? 

Nous  avons  actuellement  dans  nos  salles  un 
certain  nombre  de  malades  qui  présentent  ces 
difficultés  pour  ainsi  dire  à  leur  maximum  et 
leur  histoire  va  me  permettre  d’indiquer  sur 
quelles  bases  le  clinicien  doit  s’appuyer  pour 
éclairer  son  jugement,  son  diagnostic  et  sa  thé¬ 
rapeutique. 

Pour  simplifier  cette  étude,  j’envisagerai  suc¬ 
cessivement  deux  séries  de  cas,  suivant  qu’il  y 
a  coïncidence  ou  indépendance  nettement  tran¬ 
chée  de  l’appendicite  et  de  la  salpingite. 

Une  première  malade,  opérée  à  l’Hôtel-Dieu 
la  semaine  dernière,  présentait  les  deux  affec¬ 
tions  réunies  et,  avant  l’intervention,  nous  avions 
fait  le  double  diagnostic  de  salpingite  et  d’ap¬ 
pendicite  pour  les  raisons  suivantes  :  cette  fem¬ 
me,  âgée  de  36  ans,  sè  plaignait  de  crises  dou¬ 
loureuses  remontant  déjà  à  un  certain  nombre 
d’années  et  localisées  à  la  partie  inférieure  droite 
du  ventre.  Elle  avait  fait,  en  1884,  une  fausse 
couche  suivie  de  pertes  sanguines  et  de  dou- 
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leurs  abdominales,  amorce  initiale,  sans  doute, 
d’une  infection  utérine.  En  mai  1900  survinrent 
des  troubles  morbides  nouveaux  à  allure  ap¬ 
pendiculaire.  Un  jour,  vers  5  heures  de  l’après- 
midi,  elle  fut  prise  brusquement  de  douleurs 
épigastriques,  de  vomissements  et  d’une  vive 
sensibilité  abdominale,  au  point  de  Mac  Burney 
surtout.  Des  phénomènes  péritonéaux  s’ensui¬ 
virent  et  la  patiente  dut  s’aliter  pendant  deux 
mois.  En  novembre  une  autre  crise  à  peu  près 
identique  se  produisit.  La  malade  entra  à  l’Hô- 
tel-Dieu  et  guérit  avec  des  applications  de  glace 
sur  l’abdomen.  Nouvelles  poussées  aiguës  en 
mars  et  avril  derniers. 

Nous  avons  constaté  à  ce  moment,  par  le  tou¬ 
cher  vaginal,  l’existence  d’une  tuméfaction  dou¬ 
loureuse  des  culs-de-sacs  dans  laquelle  il  était 
impossible  de  distinguer  la  trompe  et  l’ovaire. 
Des  deux  côtés,  la  salpingite  était  nettement  ca¬ 
ractérisée.  Dans  la  fosse  iliaque,  la  palpation  ne 
révélait  pas  grand’chose,  pas  de  douleur  en 
particulier  et  si,  quand  même,  nous  avons  porté 
le  diagnostic  d’appendicite  concomitante,  c’é¬ 
tait  uniquement  en  raison  de  la  série  de  crises 
antérieures  dont  la  patiente  avait  souffert.  Lors 
de  l’opération,  une  fois  l'abdomen  ouvert,  nous 
avons  trouvé  effectivement  d’une  part  des  lé¬ 
sions  de  salpingite  double  et  d’autre  part  un 
appendice  recourbé  sur  l’annexe  droite  et  en 
contact  avec  elle.  Il  y  avait  là  une  particularité 
anatomo-pathologique  connue  sous  le  nom  d’ap¬ 
pendice  tombé  dans  la  cavité  pelvienne,  d’où 
Coïncidence  d’appendicite  et  de  salpingite. 

La  trompe  de  Fallope  et  l’appendice  sont  nor¬ 
malement  assez  éloignés  l'un  de  l’autre,  le  pre¬ 
mier  organe  siégeant  dans  le.petit  bassin  et  le 
second  dans  la  fosse  iliaque.  Pour  qu’ils  arri¬ 
vent  à  se  rencontrer,  il  faut  des  conditions  mor¬ 
bides  spéciales.  Il  est  nécessaire  soit  que  l’ap¬ 
pendice  descende,  soit  que  la  trompe  remonte. 
Dans  certains  cas,  l’appendice-n’a  pas  son  siège 
habituel  :  sur  166  cadavres  d’enfants  on  a  trouvé 
14  fois  cet  organe  dans  le  petit  bassin.  De  même, 
dans  différentes  circonstances  les  annexes  peu¬ 
vent  s’élever.  La  grossesse,  par  exemple,  dé¬ 
place  en  haut  le  fond  de  l’utérus  et  les  trompes  ; 
celles-ci  peuvent  contracter  alors  des  adhéren¬ 
ces  pathologiques  avec  les  viscères  voisins  et 
rester  dans  leur  position  anormale  une  fois  l’ac¬ 
couchement  terminé.  Le  contact  de  la  trompe 
et  de  l’appendice  est  d’ailleurs  plus  ou  moins 
intime  :  tantôt  la  pointe  seulement,  tantôt  l'or¬ 
gane  tout  entier,  est  envahi  et  entouré  parles 
adhérences  péri-salpingées. 

En  pathologie,  la  salpingite  est  le  plus  habi¬ 
tuellement  l’affection  initiale  et  l’appendicite 
l’affection  secondaire.  Certains  chirurgiens  pen¬ 
sent  que  cette  dernière  est  uniquement  le  résul¬ 
tat  d’une  entrave  à  la  circulation  sanguine,  du 
fait  des  adhérences  péri-annexielles.  D’autres, 
au  contraire,  et  je  suis  du  nombre,  estiment 
qu’une  telle  appendicite  est  due  à  une  propaga¬ 
tion  directe  de  l’inflammation  tubaire.  Un  ar¬ 
gument  de  premier  ordre  vient  à  l’appui  de 
cette  opinion  :  les  altérations  morbides  de  l’ap¬ 
pendice  sont  proportionnelles  aux  surfaces  de 
contact.  Elles  apparaissent  en  un  seul  point  s’il 
n’y  a  qu’un  seul  point  de  contact  et  elles  sont 
totales  si  l’appendice  est  totalement  englobé 
par  l’annexite. 

La  partie  anatomo-pathologique  de  la  ques¬ 


tion  étant  ainsi  élucidée,  voyons-en  maintenant 
le  côté  clinique.  Sur  quels  signes  se  baser  pour 
établir  s’il  y  a  lésions  appendiculaires  seules; 
lésions  tubaires  seules  ou  à  la  fois  lésions  ap¬ 
pendiculaires  et  tubaires  ?  Les  malades  soumi¬ 
ses  à  notre  examen  dans  ces  conditions  se  plai¬ 
gnent,  pour  la  plupart,  de  douleurs  lombaires 
et  abdominales  anciennes,  d’un  côté  ou  des 
deux  côtés  à  la  fois,  de  pertes  plus  ou  moins 
abondantes,  etc.  Sur  ce  cortège  symptomatique 
bien  connu  des  affections  génitales  chez  la 
femme,  se  greffe,  un  jour, une  crise  évidente  d’ap¬ 
pendicite,  douleurs  nettement  localisées  dans 
la  fosse  iliaque  droite,  hyperesthésie  et  vomis- 


Dans  quelques  cas,  au  lieu  d’une  attaque  ca¬ 
ractéristique  vous  observez  seulement  des  dou¬ 
leurs  sourdes  et  assez  vagues  qui  rendent  le  dia¬ 
gnostic  difflcileetsingulièrementembarrassant. 
La  salpingite  alors  est  facile  à  reconnaître  par 
son  ensemble  de  symptômes,  par  ses  signes, 
par  le  toucher  vaginal  et  le  palper.  Mais  il  n’en 
va  plus  toujours  de  même  de  l’appendicite.  Si 
les  deux  organes,  trompe  et  appendice,  sont  à 
leurs  sièges  normaux  on  distinguera  leurs  lé¬ 
sions  dans  le  petit  bassin  d’une  part  et  dans  la 
fosse  iliaque  droite  de  l’autre.  Mais  lorsque 
l’appendice  est  descendu,  le  cas  devient  particu¬ 
lièrement  délicat.  Vous  palpez  la  fosse  iliaque, , 
vous  y  recherchez  la  douleur,  l’hyperesthésie,  et 
vous  ne  la  trouvez  naturellement  pas  :  l’appen¬ 
dice  n’y  e«t  plus  !  Si  les  douleurs  ont  été  carac¬ 
téristiques,  vous  avez  une  base  pour  votre  dia- 
,  gnostic,  sinon  vous  pouvez  seulement  soupçon¬ 
ner  la  coexistence  des  deux  affections.  Seul  lé 
traitement  est  à  même  de  vous  fixer.  Le  doute 
vous  incitera  à  intervenir  parla  voie  abdominale 
la  voie  vaginale  n’étant  que  difficilement  appro¬ 
priée  à  l’exploration  de  l’appendice.  La  possibi¬ 
lité  d’une  lésion  appendiculaire  est  toujours  une 
raison  majeure  pour  adopter  la  voie  haute  et 
préférer  i’hystérectomie  abdominale  à  l’hvsté- 
rectomie  vaginale. 

Une  fois  l’abdomen  ouvert,  l’appendice  sera 
exploré  et  enlevé  si  on  le  juge  à  propos,  l’appen¬ 
dicectomie  n’ajoutant  aucun  élément  sérieux  à 
l’opération. 

J’arrive  maintenant  à  la  deuxième  catégorie 
de  cas,  ceux  dans  lesquels, en  présence  de  phé¬ 
nomènes  abdominaux,  le  médecin  se  demande- 
s’il  s’agit  d’appendicite  ou  d’ânnexite.  Il  ne  se 
passe  guère  de  semaine  où  nous  n’ayions  à  en¬ 
visager  cette  question  dont  l’importance  prati¬ 
que  est  considérable,  car  de  sa  solution  dépend 
la  thérapeutique  à  employer.  Dans  la  salpingite, 
aiguë,  en  effet,  il  ne  faut  pas  opérer,  tandis  que 
dans  l’appendicite  l’intervention  doit  être  immé¬ 
diate.  Il  m’est  arrivé  bien  souvent  d’êtrë  aux 
prises  avec  des  difficultés  de  ce  genre.  En  voici 
quelques  exemples  : 

Une  jeune  femme  est  atteinte  un  jour,  brus¬ 
quement,  de  douleurs  abdominales  vives,  loca¬ 
lisées  à  la  fosse  iliaque  droite,  avec  fièvre  et  vo¬ 
missements,  toute  la  symptomatologie  en  un 
mot  de  l’appendicite  aiguë-  Je  vois  la  malade  en- 
consultation  le  lendemain.  J’examine,  à  ce  mo¬ 
ment,  comme  il  convient  toujours  de  le  faire  en 
pareille  circonstance,  l’appareil  génital  :  l’uté¬ 
rus  est  sensible  au  toucher  et,  en  soulevant  avec 
le  doigt  le  col  il  se  produit  une  douleur  vive, 
indice  d’annexite.  Il  existe,  de  plus,  une  légère 
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tuméfaction  des  culs-de-sac  et  un  écoulement 
vaginal  assez  abondant.  Je  posai  le  diagnostic 
de  salpingite  aiguë  seulement.  Pas  d’opération. 
Tout  se  calma  rapidement. 

Une  autre  patiente,  âgée  de  34  ans,  vient  d’en¬ 
trer  dans  le  service,  d’urgence,  avec  des  phéno-' 
mènes  graves,  d’appendicite  apparemment.  Il  y 
a  un  an,  elle  a  déjà  eu  une  première  crise  ana¬ 
logue  qui  s’est  calmée  par  la  glace  et  le  repos. 
Elle  fut  prise  la  semaine  dernière,  un  malin,  vers 
8  heures,  d’une  vive  douleur  dans  l’abdomen  à 
droite,  accompagnée  de  fièvre,  nausées,  vomis¬ 
sements,  ballonnement  du  ventre  et  constipa¬ 
tion.  Le  même  suir,  on  la  conduisit  à  l’Hôtel-Dieu 
où,  à  son  arrivée,  on  constata  l’existence  d’une 
douleur  intense  dans  la  fosse  iliaque,  de  défense 
musculaire  et,,  signe  fréquemment  noté  dans 
l’appendicite,  d’une  dissociation  de  la  tempéra¬ 
ture  et  du  pouls,  Tune  s’élevant  à  37°5  seulement 
et  l’autre  battant  120  à  la  minute.  Le  chirurgien 
de  garde,  appelé  par  l’interne,  porta  lui  aussi  le 
diagnostic  d’appendicite  et  pratiqua  séance  te¬ 
nante  la  laparotomie.  Nous  avons  maintenant 
sous  les  yeux  l’organe  réséqué.  II  ne  présente 
certainement  pas  les  lésions  habituelles  de  l’ap¬ 
pendicite  aiguë,  la  rigidité,  la  vascularisation 
et  l’induration  propres  à  cette  affection.  Il  pa¬ 
raît  si  légèrement  atteint  que,  encore  aujour¬ 
d’hui,  nous  nous  demandons  s’il  y  a  eu  ou  non 
appendicite.  Par  contre,  cette  femme  est  mani¬ 
festement  atteinte  de  salpingite  droite  et  je  ne 
saurais  dire  si,  chez  elle,  l’opération  n’a  pas  été 
une  erreur  et  si  les  deux  crises  en  question  ne 
relèvent  pas  uniquement  et  simplement  de  l’an- 
nexite. 

•  Le  diagnostic  différentiel  de  l’appendicite  et 
de  la  salpingite  aiguë  est  donc  difficile  puisqu’il 
peut  tromper  des  chirurgiens  expérimentés.  En 
dehors  de  quelques  cas  exceptionnels  où  les 
difficultés  paraissent  insolubles,  il  existe  cepen¬ 
dant  certains  signes  différentiels  gui  permet¬ 
tront  au  clinicien  de  se  faire  une  opinion  et  d’é¬ 
clairer  son  jugement.  En  général,  la  salpingite 
est  insidieuse,  lente  dans  son  évolution,  l’ap¬ 
pendicite  au  contraire  a  un  début  brusque.  Ce 
caractère  ne  constitue  pas  toutefois  un  critérium 
bien  précis,  car  on  observe  également  des  an¬ 
nexées  à  invasion  rapide.  La  douleur  dans  l’ap¬ 
pendicite  est  plus  haute,  celle  de  l’ann exile  plus 
basse  :  dans  les  cas  normaux  c’est  là  un  élément 
très  précieux  de  différenciation.  Les  vomisse¬ 
ments  n’ont  pas  d’utilité  diagnostique  bien  con¬ 
sidérable  :  ils  sont  parfois  légers  dans  l’appen¬ 
dicite  et  intenses  dans  l’annexite.  La  tempéra¬ 
ture  est  soit  nulle,  soit  très  élevée  dans  l’appen¬ 
dicite,  elle  est  d’intensité  moyenne  dans  la  sal¬ 
pingite,  où  elle  atteint  38°  ou  38°5  sans  offrir  de 
randes  oscillations.  Le  pouls  marque  100  à  120 
ans  la  première  affection  et  ne  dépasse  habi¬ 
tuellement  pas  80  à  00  dans  la  seconde.  Le  bal¬ 
lonnement  du  ventre  est  seulement  accusé  en 
bas  dans  l’annexite  et  diffusé  à  toute  la  surface 
abdominale,  sans  localisation  pelvienne,  dans 
l’appendicite. 

Reste,  enfin,  un  dernier  signe,  de  beaucoup  le 
plus  important  :  je  veux  parler  de  l’état  gé¬ 
néral  de  la  malade  et  de  son  faciès.  Il  constitue 
le  meilleur  et  peut  être  le  seul  élément  de  dia¬ 
gnostic  ayant  réellement  delà  valeur.  La  sal¬ 
pingite  est  une  maladie,  locale,  sans  réaction  et 
sans  retentissement  sur  l’état  général.  L’appen¬ 


dicite,  au  contraire,  donne  immédiatement  au 
patient  l’apparence  extérieure  bien  connue  du 
clinicien  sous  le  nom  de  faciès  péritonéal.  Peur 
le  reconnaître,  il  faut  l’avoir  vu,  car  ilse  fixe  dans 
l’œil  beaucoup  mieux  qu’il  ne  se  définit. 

Dans  la  salpingite  aiguë,  ce  faciès  ne  se  trouve 
pas  et  chez  la  malade  dont  je  vous  parlais  tout 
à  l’heure,  par  exemple,  je  me  suis  basé  sur  son 
attitude,  son  apparence,  son  faciès  satisfaisant, 
pour  dire  :  salpingite  et  non  appendicite. 

Le  faciès  péritonéal,  tel  est  le  symptôme  capi¬ 
tal,  le  signe  différentiel  de  premier  ordre  dont 
l’importance  est  majëure,  car  il  servira  à  distin¬ 
guer  l’appendicite  des  autres  affections  qui  peu- 
vent  encore  la  simuler.  Ainsi,  tout  récemment, 
nous  avons  opéré  d’urgence,  croyant  avoir  affai¬ 
re  à  une  appendicite,  une  patiente  atteinte...  de 
torsion  d’un  kyste -de  l’ovaire.  Eh  bien  !  chez 
elle,  l’état  général  était  excellent  et  ce  phénomè¬ 
ne  aurait  dû  mettre  notre  attention  en  éveil. 

De  même,  chez  une  femme  qui  se  plaignait  de 
douleurs  abdominàlés  vives,  ressemblant  à  une 
crise  appendiculaire  aiguë,  avec  un  ventre  très 
tendu  ne  permettant  de  faire  par  le  palper  aucu¬ 
ne  constatation  précise.  L’état  général  était  bon 
et  il  s’agissait  effectivement  de  deux  kystes  de 
l’ovaire  de  400  grammes  chacun. 

Pour  ma  part,  j’attache  une  grande  importance 
à  l’intégrité  du  faciès.  Elle  existe  dans  tout  ce 
qui  n’est  pas  appendicite  ou  suppuration  péri¬ 
tonéale. 

Le  diagnostic  différentiel  de  l’appendicite  et 
de  la  salpingite  se  basera  donc  sur  un  ensem¬ 
ble  de  signes  dont  aucun  n’est  pathognomoni¬ 
que.  Le  plus  important  est  l’examen  attentif  du 
faciès. 

(Leçon  recueillie  par  le  D1  P.  Lacroix.) 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ALLEMOE 

Sur  la  hernie  diaphragmatique. 

La  hernie  diaphragmatique  est  plus  souvent 
reconnue  à  l’autopsie  que  découverte  sur  le  vi¬ 
vant.  En  effet,  les  sujets  qui  en  sont  atteints, 
surtout  quand  il  s’agit  de  grandes  hernies  con¬ 
génitales, meurent  rapidement  en  bas-âge.  Néan¬ 
moins,  les  nécropsies  montrent  que,  si  la  hernie 
n’est  pas  très  volumineuse,  on  peut,  malgré  sa 
présence,  vivre  assez  longtemps,  et  même  mou¬ 
rir  d’une  maladie  intercurrente.  Quand,  en  pa¬ 
reil  cas, le  diagnostic  n’en  n’est  pas  fait,  cela  tient 
au  manque  de  symptômes  subjectifs, et  de  signes 
cliniques  suffisamment  connus  et  nets. D’ailleurs, 
il  est  souvent  impossible  de  reconnaître  des 
hernies  de  ce  genre,  qui  ne  sont  constituées  que 
par  l’inclusion  dans  la  cavité  pleurale  d’une  pe¬ 
tite  portion  d’épiploon  ou  d’intestin. 

Le  D1'  Widenmann  (Berliner  Klinische  Wochens¬ 
chrift  mars  1901)  relate  une  observation  de  her¬ 
nie  diaphragmatique  chez  un  homme  de  48  ans. 
Voici  les  particularités  intéressantes  de  ce  cas  : 

1°  La  matité  cardiaque  était  très  mobile.  Dans 
la  position  debout,  la  limite  gauche  du  cœur 
était  située  au  niveau  du  bord  gauche  du  ster¬ 
num  ;  dans  la  position  couchée  à  gauche,  elle 
s’en  éloignait  d’un  travers  et  demi  de  doigt  à 
gauche  ;  enfin  dans  la  position  couchée  à  droite, 
la  limite  droite  du  cœur  s’approchait  à  1  travers 
de  doigt  de  la  ligne  mamillaire  . 
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2°  En  arrière,  la  matité  cardiaque  était  égale¬ 
ment  très  mobile.  Dans  la  position  debout,  elle 
empiétait  de  3  doigts  sur  la  partie  inférieure  du 
poumon  droit  ;  dans  la  position  génupectorale, 
elle  disparaissait  complètement.  On  ne  pouvait 
prendre  cette  matité  pour  une  accumulation  de 
liquide  dans  l’estomac,  car  elle  ne  changeait  pas 
d’aspect,  soit  après  un  jeûne  de  13  heures,  soit 
après  une  absorption  copieuse  de  liquide.  L’au¬ 
teur  pensa,  que,  conformément  aux  découvertes 
anatomiques  les  plus  fréquentes,  le  lobe  gauche 
du  foie  avait  traversé  le  diaphragme  et  peut- 
être  avec  lui  l’estomac. 

3°  Si  l’on  gonflait  l’estomac,  il  ne  se  produi¬ 
sait  pas  de  voussure  à  l’épigastre  ;  mais  le  son 
tympanique  donné  à  la  percussion  remontait 
jusqu’au  l°r  espace  intercostal. gauche  ;  le  gar¬ 
gouillement  s’entendait  jusqu’à  la  2e  côte  en 
avant,  et  jusqu’à  l’épine  de  l’omoplate  en  ar¬ 
rière. 

Il  s’agissait  donc  d’une  hernie  diaphragmati¬ 
que  gauche,  dans  laquelle  avait  vraisemblable¬ 
ment  pénétré  tout  l’estomac.  Le  diagnostic  fut 
vérifié  par  des  épreuves  radiographiques. 

Dans  ce  cas,  on  ne  pouvait  songer  à  un  pneu¬ 
mothorax,  en  raison  de  l’excellent  état  général 
du  malade,  de  l’absence  de  dyspnée,  de  trau¬ 
matisme  dans  les  anamnestiques,  ou  de  proces¬ 
sus  ulcéreux  du  poumon. 

Quant  à  la  dextrocardie,  il  ne  fallait  pas  da¬ 
vantage  y  songer  ;  car  cette  inversion  partielle 
est  excessivement  rare  ;  l’inversion,  quand  elle 
existe,  est  presque  toujours  totale.  En  outre,  il 
y  avait  cette  tympanite  stomacale  mobile,  et  l’ab¬ 
sence  de  tuméfaction  à  l'épigastre,  quand  on  gon¬ 
flait  l'estomac. 

Quelques  mots  encore  sur  les  manifestations 
subjectives.  Celles-ci  peuvent  être  très  faibles, 
manquer  totalement,  ou  être  intermittentes. 
Mais  ces  malades  sont  exposés  à  des  invagina¬ 
tions,  à  des  torsions  intestinales  souvent  mor¬ 
telles  (15  %  d’après  Lâcher). 


Un  cas  particulier  de  laryngite  grippale. 

D’après  B.  Frankel,  la  laryngite  grippale  est 
ordinairement  accompagnée  d’un  état  fébrile 
marqué,  de  fatigue  générale  et  d'abattement.  En 
outre,  elle  présente  des  lésions  particulières,  lo¬ 
calisées  sur  les  cordes  vocales  inférieures.  Celles- 
ci  sont,  en  effet,  généralement  très  rouges  et  tu¬ 
méfiées  etprésentent  sur  lëur  milieu,  ou  non  loin 
de  leur  milieu,  des  plaques  d’un  aspect  blanc 
graisseux,  qui  persistent  pendant  quinze  jours 
ou  trois  semaines.  Elles  ne  semblent  pas  sensi¬ 
blement  surélevées  au-dessus  de  la  muqueuse 
ambiante.  Peu  à  peu,  il  se  forme  autour  d’elles 
un  cercle  plus  ou  moins  marqué,  qui  peut  deve¬ 
nir  le  siège  d’une  perte  de  substance,  et  ces 
plaques  disparaissent  bientôt  ;  mais  les  cordes 
vocales  n’ont  recouvert  leur  aspect  normal  qu’au 
bout  de  cinq  à  huit  semaines.  B.  Frankel  dit 
qu’au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  il 
s’agit  d’une  infiltration  fibrineuse. 

Le  docteur  Glatzel  [Berliner  lüinische  Wochens¬ 
chrift.  mars  1901)  relate  un  cas  de  laryngite  grip¬ 
pale  qui  lui  a  semblé  tout  particulier.  Le  ma¬ 
lade,  en  effet,  a  présenté  des  plaques  blanc-jau¬ 
nâtres  et  symétriques,  non  pas  sur  lés  cordes 
vocales  inférieures,  mais  sur  les  cordes  vocales 
supérieures.  Ces  plaques  ont  disparu  au  bout 


d’une  quinzaine  de  jours.  L’examen  de  l’exsu- 
dat  démontrait  la  présence  du  bacille  de  l’in- 
fluenza.  Le  diagnostic  porté  était  donc  à  juste 
titre  celui  de  laryngite  grippale. 

Cette  localisation  des  plaques  blanches  sur 
les  cordes  vocales  supérieures  est  anormale,  elle 
n’a  pas  encore  été  signalée  par  les  auteurs.  On  a 
décrit,  en  effet,  les  infiltrats  fibrineux,  de  la 
grosseur  d’un  point  ou  d’une  lentille,  sur  le  voile 
du  palais,  et  même  sur  les  cartilages  aryténoï¬ 
des.  Glatzel  lui-njême  en  a  observé  fréquem¬ 
ment  sur  les  cordes  vocales  inférieures,  mais 
jamais  il  n’en  avait  vu  sur  les  cordes  vocales 
supérieures.  Cette  localisation  pourrait  indiquer 
une  affection  tuberculeuse,  mais  en  pareil  cas 
les  lésions  n’eussent  pas  été  symétriques,  et 
leur  évolution  n’eût  pas  été  aussi  rapide.  Une 
personne,  malade  depuis  huit  jours  seulement, 
n’aurait  pas  présenté  une  ulcération  tubercu¬ 
leuse  aussi  étendue,  et  celle-ci  n’aurait  pas  guéri 
en  quelques  jours.  D’ailleurs,  la  présence  du  ba¬ 
cille  de  l’infïuenza  devait  faire  disparaître  tous 
les  doutes. 

Prophylaxie  de  l’otite  rubéolique. 

Dans  toute  affection,  la  prophylaxie  se  base 
sur  les  données  étiologiques  ;  or,  deux  théories 
sont  généralement  admises  pour  expliquer  la 
genèse  de  l’otite  rubéolique. 

Pour  les  anciens  auteurs,  elle  est  une  inflam¬ 
mation  secondaire,  qui,  partie  de  la  muqueuse 
nasale,  s’est  propagée  à  la  caisse  du  tympan 
par  la  trompe  d’Eustache. 

Pour  d’autres,  au  contraire,  parmi  lesquels 
Toleitz,  Bezold,  Blau,  ce  n’est  pas  une  affection 
secondaire  de  propagation,  mais  un  catarrhe 
primaire  de  l’oreille  moyenne,  qui  débute  en 
même  temps  que  l’exanthème,  et  l'inflammation 
de  la  muqueuse  buccale.  Cette  otite  fait  partie 
des  symptômes  du  début,  car  elle  existe  sou¬ 
vent  dès  le  premier  jour  de  la  rougeole  ;  elle  est 
de  même  nature  que  le  catarrhe  de  toute  la  mu¬ 
queuse  respiratoire. 

Enfin,  le  Dr  S.  Weiss  (Wenier  Medicinische 
Wochenschrift,  1900,  n°  52)  préconise  une  troi-' 
sième  théorie,  plus  rationnelle,  basée  sur  l’ob¬ 
servation  clinique.  Quand  il  existe  du  catarrhe 
nasal,  dit-il,  la  respiration  par  le  nez  est  abolie, 
et  les  sécrétions  sont  aspirées  dans  les  trompes, 
au  moment  où  le  malade  se  mouche,  éternue  et 
tousse  ;  elles  arrivent  ainsi  dans  l’oreille  moyen¬ 
ne,  et  deviennent  une  source  d’infection.  Si 
donc  on  peut,  d’une  part,  éviter  l’accumulation 
des  sécrétions  dans  les  fosses  nasales,  d’autre 
part,  laisser  libre  la  respiration  par  le  nez,  on 
aura  des  chances  de  parer  à  l’inflammation  de 
l’oreille  moyenne. 

Les  expériences  de  Weiss  sont  basées  sur  130 
observations.  Cet  auteur  est  d’accord  avec  tous 
les  praticiens  ppur  reconnaître  la  fréquence  et 
la  gravité  de  l’otite  rubéolique.  Il  n’a  considéré 
comme  otites  moyennes  que  celles  où  le  pus 
s’éliminait  par  le  conduit  auditif  externe,  soit 
d’une  façon  spontanée,  soit  après  la  paracentèse 
du  tympan. 

Il  a  démontré  que.  grâce  à  sa  méthode  prophy¬ 
lactique,  exposée  ci-dessous,  le  chiffre  des  otites 
était  tombé  de  27,7  pour  cent  à  6,6  pour  cent. 
Le  traitement  qu’il  préconise  n’est  assurément 
pas  nouveau,  mais  il  a  choisi  parmi  les  anciens 
procédés  celui  qui,  tout  en  lui  semblant  très 
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efficace,  paraissait  être  le  plus  doux,  et  par  con¬ 
séquent  le  plus  digne  d’être  employé  pour  la 
prophylaxie. 

Laissant  de  côté  les  lavages,  il  enroule  au 
bout  d’un  stylet  un  tampon  de  coton,  gros  com¬ 
me  un  pois  ;  il  imbibe  ce  tampon  d’une  pom¬ 
made  au  précipité  jaune  à  1  pour  cent,  et  l’in¬ 
troduit  avec  précautions  dans  la  narine.  Cela 
fait,  il  pénètre  .  en  suivant  le  cornet  inférieur 
jusqu’à  la  paroi  postérieure  du  naso-pharynx. 
De  la  sorte,  les  sécréta,  encore  liquides,  ou  des¬ 
séchées  sont  éliminés,  soit  par  action  mécani¬ 
que,  soit  par  absorption  :  la  respiration  nasale 
redevient  libre. 

Mais  cette  méthode, d’une  part, n'atteignait  que 
la  partie  inférieure  des  fosses  nasales,  d’autre 
pârt,  n’était  supportée  que  par  quelques'  mala¬ 
des  infantiles  ;  c’est  pourquoi  Weiss  se  sert 
aussi  d’instillations  au  nitrate  d’argent  à  1/2 
pour  cent.  L’enfant  est  placé  dans  la  position 
horizontale  ;  puis  on  introduit  dans  l’orifice  de 
chacune  de  ses  narines  un  tampon  d’ouate  im¬ 
bibé  de  la  solution.  On  écrase  alors  ces  deux 
tampons  entre  les  ailes  du  nez  et  le  septum  mé¬ 
dian  ;  de  cette  façon  la  solution  exprimée  s’é¬ 
coule  vers  le  naso-pharynx,  en  imprégnant 
toute  la  surface  des  fosses  nasales.  Cette  mé¬ 
thode  est  très  douce,  et  admise  volontiers  par 
les  malades. 

On  répète  cette  manœuvre  ou  la  précédente 
une  fois  par  jour.  La  technique  en  est  si  simple 
qu’elle  peut  être  confiée  à  n’importe  quelle  per¬ 
sonne  de  l’entourage  du  malade. 

Lalbuminurie  dans  la  diarrhée  et  dans  la 
constipation. 

Des  observations  du  docteur  Stiller  (Wiener 
Uinischc  Wochenschrift,  1901,  n°  6),  il  résulte 
que  certains  catarrhes  gastro-intestinaux  aigus, 
apyrétiques,  entraînent  une  localisation  patho¬ 
logique  sur  les  reins,  celle-ci  se  traduisant,  soit 
par  la  présence  de  cylindres  hyalins  et  d’épi¬ 
thélium  rénal  dans  les  urines,  soit  par  l’appari¬ 
tion  d’albuminurie.  Les  grandes  pertes  d’eau, 
auxquelles  est  soumis  l’organisme  par  la  diar¬ 
rhée  et  les  vomissements,  ont  pour  effet  de  dimi¬ 
nuer  la  crase  sanguine;  à  ce  phénomène,  se  joint 
une  certaine  défaillance  cardiaque  (tendance  au 
Collapsus),  d’où  ralentissement  de  la  circulation 
rénale,  et  anémie  du  rein  ;  d’après  Fischl,  l'albu¬ 
minurie  se  produirait  en  pareil  cas  par  le  même 
mécanisme  que  dans  la  ligature  expérimentale 
des  vaisseaux  rénaux  :  l’albumine,  sous  faible 
pression,  traverserait  facilement  les  membranes 
animales.  Stiller  pense  qu’il  faut  attribuer  une 
part  dans  la  production  de  ce  phénomène  aux 
toxines  en  circulation  dans  le  sang,  fabriquées 
par  les  bactéries  de  l’infection  intestinale.  A  ces 
circonstances  pathologiques  se  joindraient  aussi 
des  facteurs  individuels,  tels  que  l’anémie,  l’al¬ 
coolisme,  les  mauvaises  conditions  hygiéni¬ 
ques,  etc. 

Mais  on  peut  aussi  observer,  dans  certaines 
fermes  de  constipation  de  l’albumine,  des  cy¬ 
lindres  hyalins,  et  même  granuleux.  Le  fait  se 
remarque  particulièrement  dans  la  constipation 
accompagnée  de  coliques  ;  on  le  note  encore 
dans  les  cas  de  hernies  étranglées,  d’incarcéra¬ 
tions  internes.  Il  faudrait,  en  pareil  cas,  incri¬ 
miner  des  phénomènes  d’autointoxication,  com¬ 
me  cause  étiologique  de  l’affection. 


Remarques  sur  le  traitement  de  la  fièvre 
typhoïde. 

Nombreuses  et  diverses  sont  les  méthodes  de 
traitement  dans  la  fièvre  typhoïde,  elles  sont  ou 
symptomatiques,  ou  antipyrétiques,  ou  hydro-  , 
thérapiques,  ou  seulement  expectatives. 

Cependant  on  peut  dire  qu’il  est  préférable 
d’éliminer  aussi  rapidement  que  possible  le  ba¬ 
cille  d’Eberth  en  vidant  l’intestin,  afin  que  les 
parois  du  tube  digestif  ne  soient  pas  irritées,  et 
exulcérées  par  des  bacilles  typhiques  et  des 
toxines  du  même  ordre  ;  il  faut  en  même 
temps  administrer  des  désinfectants  pour  em¬ 
pêcher  la  pullulation  des  germes,  et  neutra¬ 
liser  en  quelque  sorte  l’action  nocive  de  léurs 
produits.  Le  traitement  qui  répondra  à  ces  don¬ 
nées  sera  susceptible  d’arrêter  l’infection,  d’em¬ 
pêcher  la  production  de  nouveaux  ulcères,  de 
hâter  la  cicatrisation  des  plaies  intestinales 
déjà  produites. 

Quel  laxatif  faudra-t-il  ordonner  au  stade  du 
début,  alors  qu’il  n’y  a  pas  encore  d’ulcération 
et  que  l’on  ne  craint  pas  encore  de  perforation  ? 
On  s’adressera  à  un  médicament,  qui,  par  une 
action  lente  et  prolongée,  ramollira  lé  contenu 
intestinal,  et  qui  videra  ainsi  le  tube  digestif 
d’une  manière  douce.  C’est  le  calomêl,  désinfec¬ 
tant  de  l’estomac  et  de  l’intestin,  qui  semblerait 
le  mieux  répondre  à  ces  indications  ;  mais  on  ne 
peut  prolonger  son  administration  à  hautes  do¬ 
ses,  sansrisquer  des  phénomènes  d’intoxication. 
Il  est  donc  préférable  de  le  remplacer  soit  par 
de  l’huile  de  ricin,  soit  par  du  sel  de  Karlsbad, 
par  des  eaux  purgatives  ou  de  la  rhubarbe. 

Les  eaux  minérales  laxatives  ne  semblent  pas 
bonnes,  car  elles  agissent  rapidement,  ne  dis¬ 
solvent  pas  bien  lebol  fécal,  etne  l’éliminent  pas 
d’une  façon  suffisante,  tandis  que  les  autres  re¬ 
mèdes  débarrassent  rapidement  les  endroits 
malades  des  matières.  Aussitôt  que  la  matité  est 
remplacée  par  un  son  tympanique  on  voit  le 
ballonnement  du  ventre  disparaître,  et  la  fièvre 
tomber  graduellement,  si  on  donne  en  même 
temps  des  désinfectants.  Le  D1' Klein  (.1)  ordonne 
une  infusion  de  séné  (à  3  p.100)  ;  puis  il  fait  tous 
les  jours  deux  lavages  d’intestin  avec  de  l’eau 
bouillie  et  tiède,  à  laquelle  il  ajoute  exception¬ 
nellement  de  l’huile  de  ricin  ;  à  remarquer  que 
la  canule  de  l’irrigateur  doit  être  enfoncée  de  25 
cent,  dans  le  rectum.  Tous  les  jours,  on  recher¬ 
chera  par  la  p<2rcussion  si  les  régions  du  côlon 
ascendantet  transverse,  et  du  cæcum  né  devien¬ 
nent  pas  mates;  dans  ce  cas,  on  aurait  à  crain¬ 
dre  un  ralentissement  du  cours  des  matières,  et 
on  pourrait  craindre  de  ne  pas  voir  la  tempéra¬ 
ture  s’abaisser  graduellement. 

Parmi  les  désinfectants  intestinaux,  Klein  a 
choisi  le  calomel,  à  la  dose  de  0,01  à  0,02  centig. 
toutes  les  2  heures  depuis  le  début  de  la  maladie. 
A  faibles  doses,  ce  médicament  ne  produit  pas 
d’hydrargyrisme  ;  il  se  transforme  partiellement 
en  sublimé,  et  désinfecte  énergiquement  ;  son 
action  est  démontrée  par  la  couleur  verte  des 
selles. 

Si,  au  début  de  la  maladie,  on  trouve  l’intestin 
vide,  ce  qui  est  chose  rare,  les  laxatifs  devien¬ 
nent  inutiles,  et  les  désinfectants  suffisent. 

Malgré  l’administration  de  calomel  à  petites 


(!)  Klein.  Wiem.  med.  Wock.,  1901,  n-  15. 
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doses,  les  selles  ne  dépassent  pas  le  nombre  de 
3  ou  4  ;  mais  si.  par  hasard,  elles  atteignent  le 
nombre  de  7  où  8,  on  remplace  ce  médicament 
par  de  petites  doses  (0,02)  de  sous-nitrate  de  bis¬ 
muth,  qui  est  un  désinfectant  et  un  constipant. 
Pour  lutter  éventuellement  contre  une  produc¬ 
tion  de  gaz  excessive,  on  donne  0,05  cent,  de 
menthol  dans  du  cognac.  Dans  les  hémorrhagies 
intestinales,  on  obtient  d’heureux  résultats  avec 
l’acétate  de  plomb. 

Comme  boisson,  on  permet  l’eau  bouillie  à  dis¬ 
crétion.  Comme  alimentation,  le  malade  prend  des 
substances  liquides  selon  ses  désirs  ;  néanmoins, 
une  alimentation  restreinte  amène  une  guérison 
plus  rapide. 

Quand  la  maladie  ne  présente  pas  de  compli¬ 
cations,  il  est  inutile  de  combattre  la  fièvre  au 
moyen  des  antipyrétiques,  celle-ci  diminue  d’elle- 
même,  à  mesure  que  l’état  s’améliore.  Dans  le 
cas  depneumomièou depleurésie, Klein  ordonne 
0,15  à  0,20  centig.  de  quinine,  en  alternant  avec 
les  désinfectants,  et  sans  négliger  de  vérifier,  au 
moyen  de  la  percussion,  l’état  de  l'intestin. 

C’est  là  en  somme  un  traitement  de  la  fièvre 
typhoïde,  basé  sur  des  données  chirurgicales. 


CORRESPONDANCE  SCIENTIFIQUE 

Le  massage  en  gynécologie. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Permettez  à  l’expérience  de  celui  qui  a  été 
envoyé  en  mission,  il  y  a  onze  ans,  en  Suède 
pour  l’étude  de  ce  qu  on  appelle  massage  gyné¬ 
cologique  et  qui  depuis  cette  époque  pratique 
et  prône  de  plus  en  plus,  preuves  en  mains,  ce 
qu'il  a  appelé  la  méthode  tinésique,  de  répondre 
paragraphe  par  paragraphe  à  l’article  de  votre 
excellent  journal  (n°  26,  p.  304.) 

1°  Loin  d’être  limitées,  les  indications,  du  mas¬ 
sage  et  de  la  gymnastique  gynécologiques  sont 
très  étendues.  De  plus,  j’ai  démontré  que  ce 
n’était  pas  seulement  une  méthode  thérapeu¬ 
tique,  mais  une  méthode  inappréciable  de  dia¬ 
gnostic  ; 

2°  Olshausen  se  trompe  en  disant  que  le  mas¬ 
sage  n’est  efficace  que  dans  les  exsudats  ;  mais 
il  est  vrai  que  les  résultats  sont  alors  tout  à 
fait  remarquables.  J’ai  fait  une  étude  spéciale 
et  toute  une  série  de  publications  sur  la  cellu¬ 
lite  (Stapfer)  c’est-à-dire  «  sur  les  reliquats  de 
processus  inflammatoires  »  (Qlshausen).  Ces  re¬ 
liquats  sont  la  conséquence  inévitable  par  le 
traitement  classique  des  affections  gynécolo¬ 
giques.  La  kinésothérapie  s’adresse  donc  à 
presque  toutes  les  affections  gynécologiques. 

11  ne  faut  pas  attendre  que  les  hyperplasies 
conjonctives  se  soient  réduites  au  minimum. 
Les  traitements  sont  alors  plus  longs  et  plus 
difficiles. 

Il  est  parfaitement  vrai  que  la  méthode  de 
douceur  est  la  meilleure. 

Il  n’est  pas  exact  que  le  massage  ne  guérisse 
ni  la  déviation  ni  le  prolapsus.  C’estle  contraire 
qui  est  exact. 

On  ne  peut  pas  et  on  ne  doit  jamais  déchirer 
d’adhérences. 

Les  endométrites  et  les  métrites  chroniques 
n’échappent  pas  plus  au  massage  que  les  dévia¬ 
tions  et  les  prolapsus. 


Le  massage  est  utile  et  n’est  pas  dangereux 
dans  les  affections  annexielles. 

L’hématocèle  récent  est  en  effet  une  des.  rares' 
contre-indications  du  massage. 

Agréez,  etc...  Dr  Stapfer. 

N.  D.  L.  R.  Nous  remercions  vivement  notre 
confrère  d’avoir  ainsi  opposé  des  conclusions  à 
celles  de  l’auteur  allemand  que  nous  avons  cité  ; 
c’est  du  reste  un  de  nos  plaisirs  les  plus  goûtés 
que  celui  de  voir  discuter  ainsi  nos  articles,  car 
à  la  tribune  du  Concours,  de  la  discussion  ne 
jaillit  jamais  autre  chose...  que  la  lumière,  quoi- 
qu'en  ait  dit,  dans  une  boutade,  un  caricatu¬ 
riste  d’il  y  a  trente  ans. 

Que  nos  lecteurs  suivent  donc  àl’envi  l’exem¬ 
ple  de  M.  le  Dr  Stapfer. 


CHROHIPE  PROFESSIONNELLE 

La  situation  du  corps  médical  en  France. 

2e  Article  (Voir  numéro  32.) 

Un  confrère  me  demande  comment  je  puis 
dire  que  la  situation  du  corps  médical  en 
France  s’est  améliorée  depuis  vingt  ans,  alors 
que  l’encombrement  est  partout  et  que  la  con¬ 
currence  devient  plus  ardente  :  il  y  a  moins  de, 
malades,  me  dit-il,  il  y  a  plus  de  maisons  de 
santé,  plus  de  spécialistes,  plus  de  médecins  en¬ 
fin  —  comment  pourraient- ils  trouver  leur  si¬ 
tuation  meilleure  ? 

Notre  confrère  a  raison  lorsqu’il  signale  ces 
facteurs  du  malaise  médical,  mais  il  oublie  les 
causes  qui  ont  agi  en  sens  opposé,  la  création 
des  syndicats  notamment. 

A  la  question  :  Quel  bénéfice  avez- vous  retiré 
des  syndicats  ?  un  de  nos  correspondants  répond  : 
d’abord  l’augmentation  d’un  quart  dans  le  chif¬ 
fre  de  mes  honoraires.  N’est-ce  pas  là  un  argu¬ 
ment  topique  à  opposer  à  ceux  qui  prétendent 
que  les  syndicats  n’ont  donné  aucun  résultat  ? 

Mais  les  syndicats  ne  se  sont  pas  bornés  à 
relever  les  honoraires  dans  une  juste  mesure  et 
à  entraver  la  pire  des  concurrences,  celle  du 
rabais,  ils  ont  porté  leur  action  sur  d’autres 
questions  et  sont  arrivés  à  des  augmentations 
sensibles  dans  la  rémunération  des  divers  ser¬ 
vices  publics  :  protection  des  enfants  du  premier 
âge,  inspection  médicale  des  écoles,  assistance 
■  médicale  gratuite,  etc..  Pour  ce  dernier  service 
nous  pourrions  citer  un  département  où  les 
honoraires  des  médecins  ont  été  quadruplés  ! 

Et  c’est  précisément  à  cette  influence  heu¬ 
reuse  des  divers  groupements  professionnels 
que  nous  faisions  allusion  lorsque  nous  disions 
que  le  corps  médical  peut  et  doit  trouver  en  lui- 
même  le  remède  aux  maux  dont  il  souffre,  il  n’a 
qu’à  vouloir. 

Revenons  à  notre  enquête.  / 

Après  avoir  constaté  d’une  manière  générale 
la  situation  du  corps  médical  pour  toute  la 
France,  il  peut  être  intéressant  d’examiner  cha¬ 
que  région  séparément. 

Ces  régions  sont  assez  difficiles  à  déterminer  ; 
cependant  il  m’a  paru  possible  d’établir  trois 
grandes  divisions  longitudinales  :  ouest,  centre 
et  est.  Ces  divisions  à  leur  tour  peuvent  être 
partagées  chacune  en  quatre  subdivisions  : 


r 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Normandie. 

Nord-ouest,  (Bretagne,  Vendée,  Per¬ 
che). 

Ouest  (Poitou,  Charente,  Limousin). 
Sud-Ouest. 

Paris. 

Centre  parisien  (Seine  -  et  -  Oise), 
Seine-et-Marne,  Oise). 

Centre . 

Centre  montagneux  (Auvergne,  Creu¬ 
se,  Aveyron,  Hte-Loire,  Ardèche). 

!Nord.  \ 

Est  (Champagne,  Lorraine,  Bourgo¬ 
gne). 

Région  Lyonnaise. 

Sua-est. 

La  division  n’est  pas  parfaite  sans  aucun  doute, 
mais  elle  permet  de  comparer  des  situations  à 
peu  près  analogues. 

Or,  si  nous  prenons  la  première  question  po¬ 
sée  :  Etes-vous  satisfait  cle  votre  situation  ?  nous 
trouvons  que  la  région  du  centre  parisien  est  la 
plus  favorisée  et  que,  par  contre,  les  régions 
centre,  ouest  et  sud-ouest  tiennent  le  dernier 


rang. 

'7oici  d’ailleurs  les 

résultats 

exacts  donnés 

par  notre  enquête  : 

Satisfaits,  s 

Peu 

Non 

ts.  satisfaits. 

Normandie . 

80 

10 

io 

Région  nord-ouest. 

65  * 

5 

30 

Ouest . 

50 

Kl 

40  . 

Sud-ouest . . 

50 

10 

40 

Paris  (lj . 

» 

» 

» 

Centre  parisien _ 

87 

5 

8 

Centre . . . 

50- 

24 

26 

Centre  montagneux. 

58 

25 

17 

Nord . 

60 

15 

25 

Est . 

66 

17 

17 

Région  Lyonnaise.. 

63 

12 

25 

Sud-est . 

57 

10 

33 

Les  régions  les  plus  favorisées 

paraissent 

donc  être  le  centre  parisien,  la  Normandie,  les 
régions  nord-ouest,  est,  et  la  région  lyonnaise. 

Si  nous  examinons  la  seconde  question  :  Vos 
recettes  médicales  suffisent-elles  à  vous  faire  vivre  ? 
Nous  voyons  que  les  résultats  ne  sont  pas  tout 
à  fait  concordants,  c’est  que,  nous  l’avons  dit, 
la  satisfaction  du  médecin  n’est  pas  toujours 
liée  à  la  valeur  de  son  poste  et  que  certaines 
considérations  particulières  entrent  en  ligne  de 
compte. 

Oui  A  peine.  Non. 

•/.  •/•  •/. 


Normandie . 

80 

5 

15 

Région  nord-ouest. . . 

50 

15 

35 

Ouest . 

50 

10 

40 

Sud-ouest . 

33 

12 

55 

Centre  parisien . 

72 

14 

14 

Centre . 

50 

14 

36 

Centre  montagneux. 

50 

25 

25 

Nord . 

70 

5 

25 

Est . 

54 

6 

40 

Région  Lyonnaise . . . 

55 

12 

33 

Sud-, est . 

55 

10 

35 

(1)  Les  réponses  pour  Paris  ne  sont  pas  assez  nom¬ 
breuses  pour  qu’il  soit  possible  dé  donner  une  apprê- 

dation  quelconque. 


Prenons  enfin  la  troisième  question  :  Change¬ 
riez-vous  volontiers  de  clientèle  ?  La  philosophie 
du  médecin  s’accuse  encore  plus. 

Oui.  Non. 


Normandie. ........... 

15 

85 

Région  nord-ouest _ 

35 

65 

Ouest . 

30 

70 

Sud-ouest . 

40 

60 

Centre  parisien . 

14 

86 

Centre . 

34 

66 

Centre  montagneux.. . . 

40 

60 

Nord . 

10 

90 

Est . 

•  20 

80 

Région  Lyonnaise . 

’  45 

55 

Sud-est . . . 

50 

50 

De  l’ensemble  de  ces  trois  réponses,  la  situa¬ 
tion  du  corps  médical  se  dégage  assez  nette¬ 
ment  :  c’est  toujours  le  sud-est  qui  est  la  région 
la  moins  favorisée,  tandis  que  le  centre  Parisien, 
le  Nord  et  la  Normandie  restent  en-dessus  de 
la  moyenne.  Ailleurs,  c’est  une  médiocrité  qui 
n’est  certes  pas  dorée,  mais  dont  par  force  il 
faut  bien  se  contenter. 

Aussi  rien  d’ëtonnant  à  ce  que  les  médecins 
cherchent  à  pousser  leurs  enfants  dans  une 
voie  moins  ingrate.  A  la  question,:  Ferez-vous  de 
vos  fils  des  médecins  ?  55  %  des  réponses  sont  né¬ 
gatives  et  20  %  seulement  affirmatives.  Les  au¬ 
tres  ou  ne  répondent  pas  ou  n’ont  pas  de  fils  ; 
cpielques-uns  dans  ce  dernier  cas  disent  :  jamais 
je  ne  marierai  ma  fille  à  un  médecin. 

Et  parmi  ceux  qui  restent  fidèles  à  la  profession 
médicale  combien  sont  sans  enthousiasme  ? 
l’un  dit  -qu’il  laissera  sa  clientèle  à  son  fils  ; 
l’autre,  constatant  qu’il  y  a  encombrement  par¬ 
tout,  ajoute  que  la  profession  médicale  n’est  pas 
une  pire  situation  que  bien  d’autres  et  que  du 
moins  elle  assure  une  certaine  indépendance  ; 
un  troisième  y  voit  le  moyen  de  se  créer  une  si¬ 
tuation  politique.  Tout  cela,  médicalement  par¬ 
lant,  est  singulièrement  tiède. 

Enfin,  pour  terminer,  une  remarque  :  c’est 
que  le  nombre  des  médecins  célibataires  est  re¬ 
lativement  considérable  et  non  moins  élevée 
la  proportion  des  médecins  qui  n’ont  point  d'en- 
faut.  Ce  n’est  point  encore  l’indice  d’une  bril¬ 
lante  situation  professionnelle  et  je  suis  bien 
tenté  de  conclure  avec  un  de  mes  correspon¬ 
dants  que  la  médecine  permet  le  plus  souvent  de 
végéter. 

A.  Gassot. 
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Application  typique  du  2”  paragraphe  de  l’article 
4  de  la  loi  accidents 

Tribunal  de  paix  du  2"  arrondissement  de  paris 
Audience  du  15  avril  1901 
Nous,  Juge  de  paix, 

Statuant  en  dernier  ressort  : 

Attendu  que  le  docteur  Thébault  réclame  à  Hé¬ 
rault  25  francs  pour  cinq  visites  faites  à  Hérault  à 
la  suite  d’un  accident  de  travail  ; 

Attendu  que  Hérault  prétendant  qu’en  vertu  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  ces  frais  de  médecins  étaient 
dus  par  Monnier,  son  patron,  a  appelé  en  cause  le 
dit  Monnier  pour  le  garantir  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  ; 


Ouest _ ■ 


Centre....- 
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Attendu  qu’il  est  constant  que  Hérault  a  fait  lui- 
même  choix  du  docteur  Thébault,  ainsi  qu’il  en 
avait  le  droit  ;  que  le  chiffre  de  5  francs  par  visite 
n’est  pas  exagéré  ;  que  Hérault  doit  donc  être  tenu 
vis  à  vis  de  Thébault  de  payer  les  25  francs  récla¬ 
més  par  ce  dernier  ; 

Mais,  en  ce  .qui  concerne  Monnier  : 

Attendu  que  si  la  loi.  du  9  avril  189S  n’a  pas  voulu 
imposer  au  blessé  un  médecin  déterminé,  elle  a, 
pour  prévenir  des  abus  qu’il  était  à  craindre,  pris 
des  mesures  pour  les  empêcher  et  dispose  que  la 
somme  dont  le  chef  d'entreprise  serait  tenu  à  titre 
de  frais  de  médecin  serait  Axée  par  le  juge  de  paix, 
lequel  devrait  pour  cette  fixation  se  conformer  âux. 
tarifs  adoptés  par  l’assistance  médicale  gratuite 
du  département,  en  exécution  de  l’article  26  delà 
loi  du  15  juillet  '  1893  sur  l’assistance  médicale  gra- 

Attendu  que  ces  tarifs  n’existent  pas  dans  le  dé¬ 
partement  ae  la  Seine,  qu’il  convient  alors  de  fixer 
le  taux  des  visites  au  taux  des  visites  de  médecin 
pour  la  clientèle  ouvrière  ; 

Attendu  qu’à  défaut  d’assistance  médicale  dans  le 
deuxième  arrondissemeat,  le  tribunal  a  dû  recher¬ 
cher  dans  les  arrondissements  voisins  quel  était  le 
chiffre  généralement,  adopté  en  semblable  matière  ; 
qu’il  est  du  reste  constant  que  beaucoup  de  méde¬ 
cins,  dans  le  deuxième  arrondissement,  dans  un  but 
philantropique,  ne  font  payer  que  trois  francs  la 
visite  faite  a  un  membre  de  la  classe  laborieuse  : 
qu’au  surplus  ce  chiffre  de  trois  francs  paraît  gé¬ 
néralement,  adopté  à  Paris  par  les  juges  de  paix 
qui  ont  eu  à  se  prononcer  sûr  les  frais  médicaux 
en  matière  d’accidents  du  travail  ;  qu’il  y  a  donc 
lieu  d’adopter  le  chiffre  de  3,  francs  ; 

Attendu  que  le  nombre  des  visites  n’est  pas  con¬ 
testé  :  que  Monnier  a  toujours  offert  et  offre  au¬ 
jourd’hui  15  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Hérault  à  payer  à  Thébault  25  francs 
pour  les  causes  susindiquees  avec  intérêts  de  droit  ; 
et  le  condamne  aux  dépens  liquidés  à  5,70  pour  le 
coût  de  la  citation  à  l’audience  ; 

Laisse  à  sa  charge  le  coût  de  l’appel  en  garan¬ 
tie,  lequel,  étant  dispensé  de  timbre  et  d’enregis¬ 
trement,  aurait  dû  être  fait  sur  papier  libre  et  enre¬ 
gistré  gratis  ; 

Donne  acte  à  Monnier  de  l’offre  par  lui  faite  de 
15  francs,  offre  jugée  suffisante  ; 

Condamne,  en  temps  que  besoin  serait,  Monnier 
, à  garantir  et  indemniser  Hérault  des  condamna¬ 
tions  prononcées  contré  lui,  mais  seulement  jusqu’à 
concurrence  de  15  francs  : 

Et  condamne  Hérault  aux  dépens  du  présent  ju¬ 
gement  et  de  ses  suites  s’il  y  a  lieu. 


REPORTAGE  HÉDICAL 


Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
la  nomination  de  notre  excellent  confrère  et  ami 
le. docteur  Baudry,  de  Lille  à  la  chaire  de  Clinique 
ophtalmologique  de  la  Faculté. 

.  Les  abonnes  du  journal  n’ont  pas  oublié  les  arti¬ 
cles  d’ophtalmologie  pratique  que  le  nouveau  pro¬ 
fesseur  écrivait  pour  eux  dès  1880. 

Nous  lui  adressons  nos  sincères  félicitations. 

—  Au  moment  de  mettre  sous  presse  :  nous  rece¬ 
vons  duDr  Lambin,  vice-président  de  l’Union  Mé¬ 
dico-Pharmaceutique  de  la  région  du  Nord,  cette 
dépêche,  qui  en  dit  plus  long  que  de  longs  com¬ 
mentaires  : 

«  Acquittés  ». 

Nous  enregistrons  avec  plaisir  cette  solution  si 
logique  d’une  situation  très  simple,  que  le  garde  des 
sceaux  s’était  plu  à  compliquer. 

L'inauguration  des  bustes  ChaSsaignac  et  Maison¬ 
neuve. —  Le  jeudi  26  septembre  à  deux  heures  de 


l’après-midi,  dans  les  squares  de  l’Hôtel-Dieu,  à 
Nantes,  aura  lieu,  sous  la  présidence  du  professeur 
Guyon,  l’inauguration  solennelle  des  bustes  de  ces 
deux  chirurgiens  dont  les  noms  resteront  célè¬ 
bres.  > 

Le  soir  un  banquet  par  souscription  aura  lieu 
dans  les  Salons  Turcaud,  6,  rue  Voltaire. 

Le  Comité  d’initiative  prie  les  confrères  qui  dési¬ 
rent  assister  à  ce  banquet  d’envoyer  adhésion  et 
cotisation  de  20  francs,  avant  le  22  septembre ,  à  M. 
le  Dr  Bellouard,  trésorier,  10,  rue  Boileau,  Nantes. 

Pharmacien  condamné  pour  exercice  illégal.  —  Nous 
avons  parlé,  du  procès  intenté  par  une  cliente  à  un 
pharmacien  de  Levallois-Perret  qu’elle  accusait 
d’avoir  compromis  sa  vue  par  .  des  pansements  et 
petites  opérations.  La  dixième  chambre  du  tribu¬ 
nal  correctionnel  de  la  Seine,  saisie  de  cette  affaire,  ■ 
vient  d’écarter  la  question  de  blessure  par  impru¬ 
dence,  mais  elle  a  retenu  le  chef  d’exercice  illégal 
et  condamné  le  délinquant  à  500  fr.  d’amende,  et 
100  fr.  de  dommages-intérêts  en  faveur  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine  qui  s’est  porté  partie 
civile. 

Les  médecins  conseillers  généraux.  —  Nombreux 
encore  sont  les' médecins  qui  viennent  d’entrer  au 
Conseil  général  de  leur  département.  Nous  avons 
combattu  pour  faire  tomber  les  causes  d’incompa-' 
tibilité  qui  tenaient  certains  d’entre  eux  dansl’im- 
possibilité  d’obtenir  ce  mandat.  Voudront-ils,  en 
reconnaissance  de  nos  efforts,  se  souvenir  qu’ils 
deviennent  vraiment  responsables  de  l’attitude  de 
ces  assemblées' départementales  envers  nos  con¬ 
frères  ?  Comprendront-ils  qu’à  eux  seuls  revient 
l’initiative  d’en  finir  avec  les  litiges  qui  se  sont  per¬ 
pétués  en  matière  d’assistance  médicale  ?  Vont-ils 
se  souvenir  qu’ils  sont  médecins  quand  sera  votée 
la  loi  de  protection  de  la  santé  publique  ? 

Si  oui,  nous  serons  bien  récompensés. 

—  «  Sous  la  dénomination  de  Société  médicale  de 
Pau,  il  vient  dé  sê  fonder  une  association  médicale 
dont  le  but  principal  est  de  grouper  les  divers  mé¬ 
decins  de  cette  ville,  pour  s’occuper  de  questions 
scientifiques  et  médicales,  notamment  de  climato¬ 
logie  et  d’hygiène. 

Cette  Société  publiera  incessamment  un  bulletin, 
dans  lequel  une  large  part  sera  faite  à  la  météoro¬ 
logie  paioise. 

Nous  souhaitons  la  bienvenue  au  nouveau  Bulle¬ 
tin  et  ii  nous  sera  agréable  d’en  faire  l’échange  avec 
le  Concours  médical. 

Bibliographie .  — L’albuminurie  et  son  traitement  hy¬ 
drologique.' —  Etude  comparative,  par  le  Docteur  E. 
Duhourcau,  médecin  aux  eaux  de  Cauterets  (Hau¬ 
tes-Pyrénées),  Membre  du  «  Concours  Médical  «etc. 
Ouvrage  couronné  par  l’Académie  do  Médecine, 
prixCapuron  1900.  —  Lettre-préface  et  rapportée 
M.  Albert  Hobin,  médecin  des  hôpitaux,  proiesseur 
agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  etc.  — 
O.  Doin,  éditeur, place  de  l’Odéon,  8,  Paris. 
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N°  4699. —  M.  le  docteur  Beaui-rez,  de  la  Neu¬ 
ville-Roy  (Oise),  présenté  par  M.  le  docteur  Leroy, 
de  Noyon. 

N°  4700.  —  M.  le  docteur  Tison,  de  Neuvilly  (Nord), 
membre  de  l’Association  des  médecins  du  Nord. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Nous  nous  trouvions  négligents  envers  nos  œuvres 
professionnelles,  n'ayant  pas  parlé  d’elles  dans  nos 
six  ou  sept  derniers  numéros. 

Mais  nous  avons,  été  suppléés  par  unzélé  confrère. 
Qu’il  permette  à  notre  désir  a,' une  courte  vacance, 
tic  mettre  notre  conscience  en  paix,  en  reproduisant, 
pour  tous  les  médecins,  les  sages  conseils  qu'il  a 
donnés  à  ceux  de  sa  région.  Et  qu’il  veuille  bien 
agréer  tous  nos  remerciements. 

Les  œuvres  de  prévoyance  médicale 

Par  le  D1'  Robert  Sorel  (du  Havre.) 

Le  Corps  médical  se  plaint  amèrement  de 
l’encombrement  delà  profession  ;  cette  question 
est  à  l’ordre  du  jour  ;  elle  a  été  très  bien  étudiée 
parle  Dr  Gouffier  (1)  ;  nous  ne  voulons  pas  ici 
discuter  ni  les  causes,  ni  les  remèdes  à  cetencom- 
brement  ;  nous  croyons,  d’ailleurs,  que  le  re¬ 
mède  se  trouve  dans  le  jeu  naturel  des  lois  éco¬ 
nomiques,  à  condition,  toutefois,  que  l’effet  de 
ces  lois  ne  soit  pas  contrarié  par  une  protec¬ 
tion  ou  un  privilège.  Disons  donc  simplement 
que,  s’il  y  avait  le  service  militaire  égal  pour 
tous,  sans  aucune  exception,  ne  se  feraient  mé¬ 
decins  que  ceux  qui  en  auraient  la  vocation. 

Aussi,  avant  que  le  moment  soit  venu  où  no¬ 
tre  profession  sera  délaissée,  est-ce  un  devoir  à 
tous  ceux  qui  entrent  dans  la  carrière  de  se  pré¬ 
parer  à  subir  les  inconvénients  de  cette  pléthore 
et  à  faire  leurs  efforts  pour  en  éviter  les  désa¬ 
vantages. 

Il  sera  plus  difficile  à  un  jeune  médecin  de 


faire  sa  place  au  milieu  des  nombreux  Confrères 
déjà  établis  ;  aussi,  pensons-nous  que  le  meil- 
leu'r  moyen  pour  lutter  avantageusement  est, 
pour  un  étudiant,  de  faire  d’excellentes  études 
médicales  ;  j’entends,  parla,  non  pas  se  bourrer 
la  mémoire  de  livres  en  vue  des  concours, mais, 
au  contraire,  passer  toutes  ses  matinées  à  l'hô¬ 
pital,  toutes  ses  après-midi  aux  laboratoires,  et 
11e  consacrer  que  la  soirée  à  la  lecture  dans  les 
livres  classiques  des  choses  étudiées  le  matin  et 
l’après-midi.  Il  doit  surtout  chercher  à  discipli¬ 
ner  son  esprit  aux  méthodes  d’observation  et 
d’expérimentation.  Avoir  un  esprit  critique, 
c’est-à-dire  scientifique,  lui  sera  d’un  plus  grand 
secours  dans  la  pratique  que  de  pouvoir  réciter 
à  son  client  des  pages  de  dictionnaire  ;  il  devra 
rechercher  une  place  d’interne,  que  ce  soit  à 
Paris,  dans  une  ville  de  Faculté  ou  d’Ecole,  ou 
simplement  dans  un  hôpital,  comme  l’indiquait  si 
justement  Le  Nouëne  (i)  dans  un  article  récent  ; 
il  serait  aussi  très  utile  à  ce  médecin  de  voyager 
en  France  et  à  l’étranger  pour  lui  permettre  de 
comparer  et  ne  pas  avoir  l’esprit  ankylosé  dans 
l'enseignement  des  mêmes  maîtres.  De  pareilles 
études,  voyages  et  séjour  à  l'étranger  compris, 
demandent  huit  à  dix  ans  au  moins. 

Alors  notrejeune  Confrère  s'établit  vers  l’âge 
de  trente  ans.  Je.  ne  saurais  trop  l’eng  iger  à 
s’inscrire  aux  différentes  œuvres  professionnel¬ 
les  suivantes. 

Il  devra  solliciter  son  admission  dans  le  Syn¬ 
dicat  de  sa  région  :  là,  il  fera  connaissance  avec 
ses  nouveaux  Confrères,  et,  s’unissant  à  eux,  il 
pourra  défendre  plus  facilement  ses  droits  que, 
si,  lui, jeune  inconnu,  ne  se  liait  qu’à  la  justesse 
de  ses  réclamations  ;  les  Syndicats  étant  fédérés 


(1)  Encombrement  de  la  profession  médicale  par  le 
docteur  Gouffler  {Concours  médical,  10  rtov.  1900). 


(1)  Progrès  médical,  4  mai  if  01 . 
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entre  eux,  V  Union ,  parlant  au  nom  d’un  grand 
nombre  de  médecins,  a  des  chances  de  faire 
sentir  plus  facilement  son  influence  auprès  des 
Pouvoirs  publics.  Enfin,  notre  Confrère  pourra 
se  créer  des  relations  amicales  au  sein  de  ces 
assemblées  ;  il  pourra  aussi  apprendre  les  diffi¬ 
cultés  et  les  devoirs  de  la  pratique.  Les  Syndi¬ 
cats  ont  rendu  et  peuvent  encore  rendre  des  ser¬ 
vices  ;  mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que, 
du  seul  fait  de  l’èxistence  d’un  Syndicat,  toutes 
les  difficultés  seront  aplanies,  que  toutes  les 
fonctions  seront  largement  rétribuées,  que  les 
clients  seront  toujours  généreux  etpleins  de  re¬ 
connaissance  et  de  déférence  pour  leur  méde¬ 
cin,  et,  enfin,  que  tous  les  Confrères  devien¬ 
dront  des  hommes  instruits,  délicats,  sans  amer¬ 
tume,  ni  jalousie  les  uns  envers  les  autres. 
Le  Syndicat  n’est  que  la  réunion  de  plusieurs 
médecins,  et  sa  valeur  sera  donc  en  rapport  avec 
.la  valeur  de  ses  membres.  Plusieurs  zéros  intel¬ 
lectuels  et  moraux  ajoutés  à  d’autres  zéros  ne 
font  que  zéro  au  total  :  aussi,  en  entrant  au  Syn¬ 
dicat,  notre  Confrère  doit  payer  sa  part  de  pei¬ 
ne,  s’il  veut  en  récolter  quelque  profit. 

La  maladie  peut  venir  arrêter  la  carrière  de 
notre  jeune  débutant,  et  si  le  malheur  veut  qu’il 
reste  infirme,  il  peut  être  réduit  à  la  misère  s’il 
h’est  possesseur  d’une  fortune  personnelle.  Aus¬ 
si  le  médecin  doit  s’inscrire  à  l 'Association  ami¬ 
cale  des  Médecins  français  pour  l'indemnité  en  cas 
de  maladie. 

A  trente  ans,  pour  recevoir  une,  indemnité 
journalière  de  10  francs  en  cas  de  maladie,  pen¬ 
dant  60  jours,  puis  100  francs  par  mois  jusqu’à 
l’âge  de  65  ans,  le  sociétaire  doit  payer  une  coti¬ 
sation  annuelle  de  59  francs  ;  pour  jouir  des 
mêmes  droits  sans  limite  d’âge,  il  paiera  72  francs 
par  an.  Ainsi,  le  membre  de  l 'Amicale  se  met  à 


l’abri  de  la  misère  pour  cause  de  maladie. 

Dans  le  cours  de  sa  carrière,  le  médecin  peut 
être  appelé  à  voir  ses  droits  lésés,  ou  même  il  ? 
peut  être  attaqué  injustement  devant  les  tribu¬ 
naux  ;  isolé,  sans  fortune,  les  frais  d’un  procès 
peuvent  l’effrayer  et  lui  faire  négliger  la  pour¬ 
suite  de  ses  légitimes  revendications.  Il  trouve¬ 
ra  aide  et  protection  dans  une  autre  association, 
le  Sou  médical.  Comme  son  nom  l’indique,  il  suf¬ 
fit,  pour  (devenir  membre  de  cette  association, 
de  payer 'une  cotisation  de  1  sou  par  jour,  soit 
18  francs  par  an. 

A  la  fin  de  la  carrière,  lorsque  l’âge  conseille¬ 
rait  à  beaucoup  de  médecins  de  prendre  une  re¬ 
traite  bien  gagnée,  on  voit  encore  des  Confrères  1 
obligés  de  mener  une  vie  pénible  pour  gagner 
leur  pain  car,  le  plus  souvent,  les  profits  de  la  I 
profession  n’ont  pas  permis  de  gagner  assez 
d’argent  pour  vivre  ses  vieux  jours  de  rentes  ! 
même  modestes.  En  vue  de  cette  éventualité,  a  ! 
été  créée  la  Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  j 
médical  français  (Secrétaire  général  :  Dr  Dele- 
fosse,  22,  place  Saint-Georges,  Paris).  Pour  avoir  I 
droit  aune  pension  de  retraite  type  de  1,200 
francs  à  60  ans  d’âge  et  après  dix  ans  de  cotisa¬ 
tions,  il  faut  payer  à30ans  uneindemnité  annuel-  . 
le  de  164  francs  ;  mais  chaque  sociétaire  peut  I 
payer  1/2,  1, 1  1/2,  2,  3,  4  fois  la  prime  pour 
toucher  1/2,  1,  1  1/2,  2,  3  et  4  fois  la  retraite 
type. 

Toutes  ces  œuvres  ont  été  créées  ou  soutenues 
par  une  Société  professionnelle  :  Le  Concours  riiè- 
dical,  qui  étudie  particulièrement  toutes  les  ques¬ 
tions  pouvant  intéresser  le  Corps  médical  : 
moyennant  10  francs  par  an,  on  peut  faire  partie 
de  cette  Société  et  recevoir  le  journal  hebdoma¬ 
daire  Le  Concours  médical.  Tous  ceux  qui  s’inté¬ 
ressent  à  ces  questions  doivent  s’inscrire  à  cette 
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A  propos  de  mariage 

Un  curieux  procès  vient  d’avoir  lieu  entre  deux 
médecins,  le  père  et  le  fils,  le  premier  s’opposant  à 
ce  que  le  second  convolât  en  justes  noces  avec  une 
florifère,  une  opérée  mise  dans  l’impossibilité  de 
donner  des  citoyens  à  la  patrie,  tandis  que  l’amou¬ 
reux  (cet  âge  est  sans  pitié)  sommait  respectueu¬ 
sement  son  auteur  de  ne  pas  supposer  à  une  union 
qui  lui  souriait  particulièrement. 

Le  gaillard  avait  eu  l’occasion,  comme  aide,  d’ad¬ 
mirer  la  superbe  plastique  de  l’aimée,  sur  la  table 
d’opération,  présentation  peu  banale  en  vérité,  et 
n’ayant  aucun  rapport  avec  les  entrevues  classi¬ 
ques,  qui  ont  lieu  à  l’Opéra-Gomique,  ou  dans  les 
musées. 

D’autre  part,  il  se  souciait  fort  peu  de  perpétuer 
la  vie,  l’égoïste  ;  amateur  de  paix  et  foncièrement 
hostile  aux  nounous,  qui  auraient  pu  troubler  sa 
quiétude,  c’est  pour  lui  qu’il  voulait  se  marier,  et 
non  pour  multiplier,  et  non  pour  que  son  paternel 
eût  plus  tard  des  petits-enfants  à  caresser.  La 
perspective  de  cette  ribambelle  et  de  tout  cè  qui 
s’en  suit  le  remplissait  d’épouvante. 

Evidemment,  le  tribunal  ne  pouvait  s’opposer  à 
ce  que  ce  disciple  de ‘Schopenbauer,  qui  renonce 
d’avance  a  toute  descendance,  qui  ne  veut  pas 
s’exposer  à  avoir  à  nourrir  des  héritiers  nés  sous 
la  suggestion  du  serpent,  biblique,  ne  restât  finale¬ 
ment  libre  de  convoler  à  sa  guise,  pas  plus  qu’il  ne 
serait  équitable  d’empêcher  les  ovariotomisées  de 
se  créer  un  foyer,  dût-il  rester  vide  de  rejetons. 


C’est  en  vain  qu’on  invoquerait  l’intérêt  supé¬ 
rieur  de  la  collectivité,  de  la  race,  iL  n’y  a  pas  de 
sanction  contre  l’Eve  nouvelle  ;  si  vous  l’empêchez 
de  se  marier  de  la  main  droite,  c’est  de  la  gauche 
qu’elle  saisira  le  flambeau  d’hyménée. 

Puisque  la  grève  matrimoniale  tend  à  s’étendre, 
puisque  la  natalité  diminue  de  plus  eri  plus  et  que 
tous  les  beaux  sermons  ne  servent  à  rien,  en  atten¬ 
dant  que  le  mariage  temporaire,  à  bail,  soit  admis; 
ou  qu’il  soit  loisible  à  un  citoyen  valide  d’avoir  au¬ 
tant  d’épouses. qu’il  peut  eh  nourrir,  selon  la  tolé¬ 
rance  de  Mahomet,  peut  être  préférable  à  notre 
hypocrisie  occidentale,  laissons  donc  les  gens  être 
heureux  à  leur  façon. 

Il  ne  se  passe  pas  de  mois  que  dame  Thémis  n’a¬ 
gite  ses  balances  contre  quelque  bigame  ayant  eu 
le  courage  de  subvenir  aux  charges  d’un  double 
ménage.  Au  lieu  de  le  poursuivre,  il  serait  peut- 
être  plus  habile  de  le  donner  en  exemple  aux  céli¬ 
bataires  endurcis,  qui  ont  des  préventions  contre  le 
pot-au-feu  conjugal.  Pareille  abnégation  les  rassu¬ 
rerait,  pourrait  leur  faire  croire  que  le  rôle  de  mari 
confine  parfois  aux  arts  d’agrément. 

Non  pas  que  je  conseille  aux  médecins  de  mettre 
aussi  les  bouchées  doubles,  ou  de  s’allumer  des  ; 
l’apparition  du  moindre  jupon  un  peu  frétillant.  ! 
Gela  aurait  de  sérieux  inconvénients,  surtout  en 
province,  où  on  ne  plaisante  pas  sur  les  questions 
de  moralité.  L’opinion  y  est  encore  insuffisamment 
préparée  à  l’avènement  du  libre  amour,  à  ses  fan¬ 
taisies  et  à  sa  versatilité,  à  son  imprévu  et  à  sa  fas¬ 
cination.  On  y  redoute  les  frais  de  ce  culte  indé¬ 
pendant  et  on  ne  supporte  pas  l’ironie  sur  les  bon¬ 
heurs  légitimes. 

Qu’on  ait  ou  non  du  sang  de  Werther,  d’Antony  || 
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œuvre,  dont  le  siège  social  esta  Paris, .23,  rue  de 
Dunkerque. 

En  résumé,  un  jeune  médecin,  sans  fortune, 
qui  s!élablit  à  trente  ans,  après  d’excellentes 
études,  peut  se  mettre  à  l’abri  des  éventualités 
capables  de  briser  sa  carrière  ou  de  le  réduire 
àia  misère,  et  cela  sans  rien  devoir  à  la  charité 
confraternelle  ou  publique.  Voici,  résumées,  les 
charges  qui,  de  ce  fait,  grèveront  son  budget 
annuel  des  sommes  suivantes  : 

1»  Syndicat . 12  fr. 

2°  Indemnité  maladie .  59  — 

3"  Sou  médical .  18  — 

4°  Retraite  à  60  ans .  164  — 

5°  Concours  médical .  10  — 

Total . .  263  francs. 

Quant  à  ceux  qui,  doués  de  qualités  supérieu¬ 
res  pour  leur  permettre  de  faire  une  brillante 
carrière,  ou  ceux  qui  sont  favorisés  d’une  fortu¬ 
ne  personnelle  pour  assurer  leur  existence,  qu’ils 
viennent  à  nous  ;  la  satisfaction  d’avoir  contri¬ 
bué  à  resserrer  la  solidarité  médicale  sera  une 
compensation  suffisante.  (Revue  médicale  de  Nor¬ 
mandie). 
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La  prophylaxie  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  par  la  connaissance  de  son  terrain. 

Au  dernier  Congrès  britannique  de  la  Tuber¬ 
culose,  MM.  A.  Robin  et  Maurice  Binet  ont  fait 
une  importante  communication  sur  leurs  recher¬ 
ches  de  laboratoire  concernant  le  terrain  prédis¬ 
posant  à  la  tuberculose.  Voici  leurs  principales 


conclusions  d'après  notre  confrère,  le  Bulletin 
Médical. 

j°  La  presque  constance  (92  %)  de  l’exagéra¬ 
tion  des  échanges  à  toutes  les  périodes  de  la  phti¬ 
sie  confirmée  aidera  à  en  réaliser  'le  diagnostic 
précoce,  et  dans  tous  les  cas  où  l’on  hésite  en¬ 
tre  la  phthisie  et  une  autre  affection,  le  chimisme 
respiratoire  résoudra  souvent  la  difficulté. 

2°  On  peut  aussi,  de  par  les  échanges  respira¬ 
toires,  diagnostiquer  la  prédisposition  à  la  tu¬ 
berculose.  Parmi  les  descendants  d’une  souche 
tuberculeuse,  on  reconnaîtra  ceux  qui  sont  ap¬ 
tes  à  l'infection.  Depuis  sept  années  que  nous 
poursuivons  nos  recherches,  nous  avons  vu  se 
réaliser  deuxfois  notre  diagnostic  de  la. prédis¬ 
position  héréditaire. 

3°  Le  terme  vague  de  «  déchéance  organique 
héréditaire  ou  acquise  »,  dont  on  s’est  servi  jus¬ 
qu’à  présent  pour  définir  le  terrain  de  laphtisie, 
ne  comporte  aucune  indication  prophylactique 
ou  thérapeutique.  On  dit  aux  alcooliques  de  ne 
plus  boire  ;  aux  surmenés  de  se  reposer,  et  aux 
descendants  de  tuberculeux  de  se  tonifier  ;  mais 
le  propre  des  médications  dites  toniques  est  jus¬ 
tement  de  stimuler  les  échanges  organiques,  qui 
sont  déjà  chez  ces  héréditaires  en  état  de  surac¬ 
tivité  ;  au  contraire,  l’analyse  des  échanges  res¬ 
piratoires  révèle  une  condition  commune  aux 
états  de  prédisposition  et  dont  la  connaissance 
comporte  une  nette  indication  thérapeutique  qui 
est  de  restreindre  le  pouvoir  de  l’organisme  à 
fixer  trop  d’oxygène  et  à  faire  trop  d’acide  car¬ 
bonique.  Il  ne  s’agit  donc  plus  que  de  recher¬ 
cher  quels  sont  les  médications  et  les  médica¬ 
ments  capables  de  réaliser  cette  indication.  Nous 
avons  étudié  déjà,  dans  cette  direction,  trente- 
quatre  agents  thérapeutiques  ijui,  les  uns  apai¬ 
sent  les  échanges  gazeux,  les  autres  les  accrois- 


ou  de  Roméo,  dans  les  veines,  jamais  la  nolairesse 
n’admettra  qu’on  soit  coniplètément  marié  et  qu’on 
puisse  être  reçu  chez  elle,  sans  avoir  préalable  - 
ment  versé  la  forte  somme  entre  les  mains  de  son 
mari,  sous  prétexte  de  contrat. 

Nos  confrères,  quelle  que  soit  lëur  dose  de  récep¬ 
tivité  sensuelle,  se  contiennent  donc  et  s’unissent 
généralement  encore,  selon  les  règles  consacrées 
a  Pont-à-Mousson,  comme  à  Vaucresson.  11  n’y  a 
qu’à  Paris  et  dans  les  grandes  villes  où  ils  témoi¬ 
gnent  de  la  défiance  contre  les  sphinx  en  falbalas, 
si  fertiles  en  surprises  ;  ils  appréhendent  leurs  in¬ 
conséquences  et  leur  futilité,  leur  défaut  d’équili¬ 
bre  stable,  selon  la  déclaration  de  Michelet  ;  ils 
prétendentque  Galathée  reste  fréquemment  de  mar¬ 
bre,  qu’elle  ne  vibre  qu’en  comédienne,  que  son  in¬ 
fluence  est  dissolvante  et  détourne  des  tâches  sé¬ 
rieuses.  Aussi,  sans  abuser  de  leurs  moyens  de  sé¬ 
duction,  ils  se  contentent  prosaïquement  des  déri¬ 
vatifs  delà  galanterie  tarifée,  au  lieu  de  se  laisser 
mettre  un  fil  à  la  patte. 

On  prétend  bien  qu’ils  finissent  par  être  solide¬ 
ment  enchaînés  par  plusieurs,  apres  en  avoir  évité 
un  seul  ;  mais  cela  ne  regarde  que  M.  Béranger,  si 
surtout  leurs  marivaudages  ne  tournent  pas  plus 
mal  que  l’antique  conjungo. 

Ce  dernier  est-il  assez  décrié,  assez  battu  en 
brèche,  non  seulement  par  ses  adversaires,  mais 
par  certains  évadés  du  ménage,  meurtris,  désabu¬ 
sés,  qui  prétendent  impertinemment  que  la  plupart 
des  femmes,  quelle  que  soit  leur  dot,  nécessitent 
plus  de  sacrifices  qu’elles  n’apportent  de  félicités. 
A  les  en  croire,  le  calme  plat  du  port  matrimonial 
serait  fort  trompeur,  hérissé  de  récifs  et  n’échap¬ 
perait  pas  aux  tempêtes. 


L’aveü  de  ces  giboulées,  de  ces  variations  baro¬ 
métriques,  du  despotisme  de  quelques  névropa¬ 
thes,  permet  de  se  demander  de  quel  côté  est  l’a¬ 
vantage,  le  salut,  s’il  vaut  mieux  vagabonder  en 
toute  indépendance  daus  le  domaine  du  Tendre, 
ou  s’y  fixer  d’une  façon  définitive,  officielle,  mal¬ 
gré  la  fragilité  des  serments  éternels  et  des  liens 
indissolubles,  pour  des  êtres  trop  souvent  dispa¬ 
rates. 

Faut-il  choisir  une  femme  de  feu  ou  une  femme 
de  glace,  imiter  Don  Juan  ou  Philémon,  faire  l’é¬ 
cole  buissonnière,  rechercher  des  comparaisons, 
changer  fréquemment  de  menu,  ou  se  condamner 
au  même  plat,  aux  restes  de  la  veille  ? 

L’heure  n’a  certainement  pas  encore  sonné  où 
les  citadins  pourront  imiter  les  grands  carnassiers, 
qui  n’ont  qu’une  femelle  par  an  et  en  changent  dès 
que  les  petits  sont  en  état  de  chasser  et  de  se  dé¬ 
fendre. 

Jusqu’à  nouvel  ordre,  au  risque  d’être  accusé  de 
retarder,  je  crois  que  l’intérêt  bien  compris  des 
fils  d’Hippocrate  est  de  continuer  à  faire  souche 
d’honnêtes  gens,  selon  les  traditions,  en  mettant 
toutes  les  chances  de  bonheur  de  leur  côté,  par  le 
choix  d’une  famille  avouable  et  d’une  compagne 
saine  de  corps  et  d’esprit,  dont  ils  n’auront  pas  à 
rougir  et  qui  saura  partout  se  faire  respecter.  — 
Un  pareil  trésor  me  paraît  préférable  à  la  fortune, 
qu’il  ne  faut  certes  pas  dédaigner,  mais  qui  ne  doit 
point  primer  les  autres  considérations.  Sans  cela, 
c’est  à  bon  droit  qu’on  pourrait  répéter  que  le  ma¬ 
riage  ne  représente,  pour  les  coureurs  de  dot,  qu’un 
moyen  toléré  de  s’emparer  des  économies  d’autrui. 

Quant  à  la  restriction  des  naissances,  consé¬ 
quence  du  malaise  général  et  des  lourdes  charges 
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sent,  tandis  que  d’autres  n’ont  pas  d’action  ou 
qu’une  action  irrégulière. 

Dès  maintenant,  nous  pouvons  dire  que  les 
grands  médicaments  traditionnels,  comme  les 
arsenicaux,  les  tanniques,  l’huile  de  foie  de  mo¬ 
rue,  par  exemple,  restreignent  les  échanges 
respiratoires.  Nous  affirmons  aussi  qu’il  est  pos¬ 
sible  de  ramener  à  la  normale  le  chimisme  res¬ 
piratoire  exagéré  d’un  héréditaire,  d’un  alcooli¬ 
que  ou  d’un  surmené  par  l’association  de  l’hy¬ 
giène  et  des  uiédications  restrictives  des  échan¬ 
ges.  “ 

4°  Ce  mode  de  prophylaxie  de  la  tuberculose, 
qui  s’adresse  à  son  terrain,  mérite  d’attirer  l’at¬ 
tention  au  même  titre  que  celui  qui  consiste  à 
poursuivre  le  bacille  ;  et  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose  ne  saurait  être  efficace  sans  le  concours 
de  ces  deux  éléments. 

Aux  mesures  cl’hygièhe  publique  et  privée  ac¬ 
tuellement  édictées  contre  le  bacille  de  la  tuber¬ 
culose,  il  faut  donc  ajouter  l’examen  individuel 
du  chimisme  respiratoire  de  tous  les  individus 
soupçonnés  de  prédisposition.  Et,  de  même 
qu’on  vaccine  contre  la  variole  et  que  l’on  re¬ 
cherche  des  vaccins  contre  d’autres  infections, 
de  même,  il  faudra  traiter  préventivement,  chez 
les  individus  reconnus  prédisposés,  l’aptitude  à 
contracter  la  tuberculose. 


Le  Tabes  chez  la  femme. 

La  Tribune  Médicale  publie  un  résumé  fort 
intéressant  d’une  étude  de  M.  Mendel  sur  le 
tabes  chez  la  femme,  dont  nous  retiendrons  les 
principaux  passages  : 

Tout  d’abord,  le  tabes  est  beaucoup  plus  rare 
chez  la  femme  que  chez  l’homme. 

Sur  un  total  de  42,464  malades  de  sa  policli¬ 


nique,  comprenant  à  peu  près  également  des  in¬ 
dividus  des  deux  sexes,  M.  Mendel  a  compté  725- 
cas  de  tabes  chez  des  hommes  contre  288  chez 
des  femmes  ;  la  proportion  est  donc  de  2,5  : 1  ; 
elle  concorde  exactement  avec  celle  qu’a  relevée 
Hoffmann  à  la  clinique  de  Westphal.  Mais  dans 
la  clientèle  privée,  les  résultats  sont  aussi  diffé¬ 
rents  :  c’est  ainsi  que  l’auteur  n’a  noté  qu’un  seul- 
cas  de  tabes  féminin  contre  25  de  tabes  mascu¬ 
lin  ;  dans  les  mêmes  conditions,  Erb  en  a  ob¬ 
servé  un  contre  19.5  et  Fournier  un  contre  26. , 
lien  est  donc  du  tabes,  chez  la  femme,  comme 
de  la  paralysie  générale  :  pour  cette  dernière  af¬ 
fection,  une  femme  est  atteinte  contre  trois 
hommes  dans  les  classes  pauvres,  tandis  que 
dans  les  classes  aisées  la  méningo -encéphalite, 
est  huit  à  dix  fois  plus  fréquente  chez  l’homme. 

Le  plus  grand  nombre  des  cas  de  tabes  fémi¬ 
nin  surviennent  ëntre  35  ét  45  ans,  c’est-à-dire 
un  peu  plus  tard  que  chez  l’homme. 

•  Snr253  femmes  mariées  atteintes  de  tabes, 
83,  soit  32. 9  % ,  étaient  sans  enfants  ;  55  n’avaient 
pas  eu  de  grossesse  ;  les  autres  avaient  fait  des 
faussés  couches,  ou  leurs  enfants  étaient  morts . 
peu  après  la  naissance,  Si  l’on  admet  qu’il  y  a 
une  moyenne  de  10  à  12  %  de  ménages  sans  en¬ 
fants,  on  arrive  au  résultat  que  la  stérilité  est 
trois  fois  plus  fréquente  parmi  les  tabétiques 
que  chez  les  femmes  normales.  Ce  fait  est  d’au¬ 
tant  plus  frappant  que  le  tabes  débute  le  plus 
souvent  à  un  âge  où  la  femme,  d’ordinaire,  a 
déjà  eu  le  plus  grand  nombre  de  ses  grossesses. 
On  peut  donc  admettre  que  la  stérilité  ne  relève 
pas  de  la  lésion  médullaire  elle-même,  mais  bien 
d’un  état  pathologique  antérieur  empêchant  la 
conception  ou  interrompant  la  grossesse.  En 
outre,  pour  les  femmes  tabétiques  ayant  des  en¬ 
fants  vivants,  M.  Mendel  a  fréquemment  noté 


qui  pèsent  sur  les  contribuables,  il  est  probable 
qu’elle  ne  tardera  pas  à  s’imposer  chez  les  peuples 
voisins,  comme  chez  nous.  Les  gouvernants, qui 
sont  loin  de  prêcher  d’exemple,  ne  veulent  que  de 
la  chair  à  canon  et  à  colonisation  ;  ils  ne  rêvent 
(Athalie  en  eût  complété  ses  songes)  que  conquê¬ 
tes  et  hécatombes  monstrueuses.  —  Du  jour  où  il 
y  aura  partout  moins  d’enfants  et  par  suite  moins 
de  soldats,  on  spngera  certainement  moins  aux 
entreprises  belliqueuses  ;  il  y  aura  plus  de  places 
et  do  bien-être  dans  la  mère-patrie,  moins  de  rai¬ 
sons  par  conséquent  d’envier  autrui  et  de  le  dé¬ 
pouiller. 

Ce  ne  sont  pas  des  mesures  administratives  ou 
un  impôt  ridicule  sur  les  célibataires  qui  nous  per¬ 
mettront  de  remonterle  courant.  Du  reste,  puisqu’on 
ne  cesse  de  se  plaindre  de  la  dépopulation,  pour¬ 
quoi  se  montre-t-on  si  dur  pour  les  filles-mères, 
pour  les  pauvres  femmes  qui  s’en  sont  laissé  conter 
jusqu’à  la  layette  inclusivement  ?  —  Pourquoi  les 
oblige-t-on  presque  à  se  faire  avorter  pour  échap¬ 
per  à  l’indignation  publique,  ne  pas  être  renvoyées 
ae  leur  place  ou  réduites  à  la  misère  ? 

Il  n’est  pas  un  médecin  de  campagne  qui  n’ait  eu 
à  prêter  les  soins  de  son  ministère  à  quelque  do¬ 
mestique  congédiée,  à  quelque  institutrice  honnie, 
qui  n’ont  pas  eu  l’habileté  de  faire  disparaître  à 
temps  leur  fardeau.  Nos  confrères  ruraux  sont  les 
seuls  à  montrer  un  peu  de  pitié  envers  ces  infortu¬ 
nées,  traquées  de  partout  et  lâchement  insultées 
par  les  commères  bien  posées  comme  par  leurs 
égales,  par  les  représentants  du  pouvoir  comme 
par  les  Tartufes  de  tout  acabit,  qui  dans  leur  for 
intérieur  regrettent  de  n’avoir  pas  profité  de  l’au¬ 
baine. 


,  D’autre  part,  on  acclame  au  son  de  la  Marseil¬ 
laise,  et  avec  le  concours  des  pompiers,  les  blan- 
!  chisseuses  qui  n’ont  pas  ostensiblement  entamé  leur 
capital.  Il  n’y  a  pas  assez  d’orphéons  et  de  pétards’ 
pour  proclamer  leur  gloire,  pour  apprendre  aux 
populations  que  certaines  jouvencelles,  pourtant 
robustes,  n’ont  pas  effeuillé  la  symbolique  rose  et 
ont  su  résister  aux  tentations  ambiantes. 

Se  bien  conduire,  c’est  vivre  stérile,  c'est  ne  pas 
prêter  l’oreille  aux  galants,  avant  d’avoir  prudem¬ 
ment  la  bague  au  doigt.  Les  pauvres  filles  bernées, 
les  Marguerites  naïves,  laides  ou  pauvres,  dont 
personne  ne  convoite  la  main,  ne  demanderaient 
pas  mieux  que  de  passer  devant  M.  le  maire,  avant 
de  conjuguer  le  verbe  aimer.  —  Mais  là  encore,  les 
obstacles  abondent  ;  il  y  a  des  démarches  nombreu¬ 
ses  et  coûteuses  à  entreprendre,  ce  sont  des  frais 
très  lourds  pour  les  ouvriers  et  ceux  qui  vivent  au 
jour  le  jour  du  produit  de  leur  travail,  ce  qui  a 
permis  à  Pierre  Louys,  auquel  j’emprunte  quel¬ 
ques-unes  de  ces  réflexions,  de  conclure  avecinfmi- 
mentde  tristesse  :  «Quand  on  pense  que  l’intérêt 
de  l’Etat  est  de  voir  les  mariages  se  multiplier,  on  se 
demande  ce  que  l’administration  pourrait  inventer 
de  plus,  si  elle  préférait  qu’on  ne  se  mariât  point.  » 
Puisque  nos  cadets,  plus  favorisés,  n’ont  pas  à 
I  souffrir  de  tant  d’entraves,  puisqu’ils  sont  libres  de 
I  leur  choix,  qu’ils  ne  se  montrent  pas  hostiles,  de 
parti  pris,  contre  le  mariage  et  qu’ils  contribuent, 

I  au  contraire,  à  nous  doter  de  nouvelles  générations 
au  moins  aussi  fortes,  aussi  bien  douées,  que  celles 
qui  ont  fait  autrefois  la  gloire  de  notre  chère  pa¬ 
trie  ! 

Dr  Grellety  (de  Vichy). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


une  mortalité  infantile  effrayante.  Ainsi  une  ma¬ 
lade  de  51  ans,  ayant  eu  deux  fausses  couches, 
avait  mené  à  bien  15  grossesses  ;  de  ces  15  en¬ 
fants,  10  moururent  au  cours  de  la  première  an¬ 
née.  Si  l’on  se  rappelle  que  la  syphilis  est  une 
cause  très  efficace  de  stérilité,  il  est  difficile,  en 
présence  de  ces  faits,  de  ne  pas  établir  un  rap¬ 
prochement  entre  la  syphilis  et  l’ataxie  locomo¬ 
trice. 

Le  tabes  paraît  évoluer  plus  lentement  chez 
la  femme  que  chez  l’homme  ;  la  période  ataxique 
y  apparaît  plus  tard,  les  crises  gastriques  et  au¬ 
tres  y  sont  plus  rares  ;  chose  curieuse ,  M. 
Mendeln’a  observé  dans  le  sexe  féminin  que  deux 
cas  d’arthropathies.  Par  contre,  l’amaurose  to¬ 
tale  y  semble  plus  fréquente  :  l’auteur  en  a  vu 
fi  cas.  Le  tabes  a,  en  général  une  allure  plus 
bénigne  chez  la  femme,  présentant  en  cela  une 
certaine  analogie  avec  la  paralysie  générale.De 
toutes  les  complications  du  tabes,  l’hystérie  est 
celle  que  l’on  note  le  plus  souvent. 

Leslavements  froids  dans  la  fièvre  typhoïde. 

.  Le  professeur  Lemoine  (de  Lille),  dans  les  cas 
où  l’emploi  des  bains  froids  est  impossible,  les 
remplace  par  des  lavements  froids.  Il  procède 
de  la  façon  suivante  fl)  : 

«  Le  lavement  est  donné  toutes  les  trois  heu¬ 
res  et  même  toutes  les  deux  heures  quand  la 
température  monte  rapidement  à  un  degré  éle¬ 
vé  ;  pour  le  donner,  je  me  sers  de  bock  et  d’une 
canule  rectale,  enfoncée  de  15  à  20  centimètres. 
Le  malade  est  couché  sur  un  vase  plat  glissé 
sous  le  siège  et  reçoit  le  lavement  sous  une  fai¬ 
ble  pression  ;  le  bock  ne  doit  pas  être  élevé  au- 
dessus  de  lui  de  plus  de  50  centimètres.  Il  faut 
faire  passer  ainsi,  à  chaque  fois,  2  litres  d’eau, 
et  cela  très  lentement,  en  interrompant  le  cou¬ 
rant  de  temps  en  temps  et  en  permettant  à  ï’in- 
testin  de  se  vider  graduellement,  de  façon  à  ne 
pas  être  soumis  à  une  forte  distension  du  fait  de 
l’accumulation  du  liquide;  c’est,  par  conséquent, 
plutôtune  sorte  de  douche  ou  d’irrigation  qu’un 
lavement. 

Je  me  sers  d’eau  bouillie,  ramenée  à  la  tem¬ 
pérature  de  18  à  20  degrés, car  avec  de  l’eau  plus 
froide  on  peut  provoquer  des  contractions  de 
l’intestin  suivies  de  coliques  douloureuses  et  ca¬ 
pables  peut-être  de  faciliter  les  perforations  ; 
avec  de  l’eau  plus  chaude,  l’effet  réfrigérant  n’est 
pas  suffisamment  obtenu. 

Les  lavements  froids  agissent  de  deux  façons  : 
en.  abaissant  la  température  et  en  désinfectant 
l’intestin. 

On  sait  que  les  bains  froids  n’abaissent  pas 
toujours  brusquement  la  température  du  malade, 
etil  n’est  pas  rare  d-observer  sur  un  sujet  la 
même  température  avant  qu’aprèsle  bain.  Mais, 
en  général,  il  y  a  abaissement,  plus  ou  moins 
grand,  selon  le  cas.  Avec  les  lavements  froids, 
c’est  la  même  chose,  et  on  observe  les  mêmes 
variations  ;  cependant,  s’il  y  a  une  différence, 
c’est  en  ce  sens  que  le  lavement  paraît  abaisser 
la  température  plus  rapidement  que  le  bain, 
mais  d’une  façon  moins  durable,  et  c’est  là  ce 
qui  constitue,  à  mon  avis,  l’infériorité  de  la  mé¬ 
thode  des  lavements  sur  celle  des  bains.  Le  mi¬ 
nimum  d’abaissement  est  obtenu  environ  vingt 


(1)  Nord  médical,  l”r  août  1901. 


à  trente  minutes  après  le  lavement,  puis  la  tem¬ 
pérature  remonte  et,  une  demi-heure  plus  tard, 
elle  revient  au  degré  où  elle  était  auparavant. 

Malgré  cela,  il  est  rare  de  voir  les  phénomènes 
nerveux  apparaître,  et  le  délire  est  l’exception. 
Le  malade  conserve  un  bon  appétit,  la  langue 
humide  et  toute  sa  lucidité,  comme  celui  qui  est 
traité  par  la  méthode  de  Brandt. 

La  désinfection  de  l’intestin  est  certainement 
activée  çar  ces  lavements  répétés.  En  effet,  le 
malade  étant  dans  la  position  horizontale  et  la 
sonde  rectale  introduite  de  20  centimètres,  l’eau 
du  lavement  pénètre  loin  et  balaye  tout  le  gros 
intestin.  Chaque  làvement  est  suivi  d’une  éva¬ 
cuation  de  matières  fécales  plus  ou  moins  abon¬ 
dantes  et  souvent  noyées  dans  l’eau  et  rendues 
avec  elle  ;  les  selles  sont  rares  dans  les  inter¬ 
valles. 

C’est  à  cette  désinfection,  à  chaque  instant 
répétée,  que  j’attribue  ce  fait  que  les  malades 
soumis  à  la  méthode  des  lavements  présentent, 
en.  général,  une  hyperthermie  moindre  que  ceux 
qui  sont  traités  par  les  bains.  L’ensemble  de 
leurs  courbes  est  plus  régulier,  peut-être  avec  des 
minima  moindres,  mais  sûrement  aussi  avec 
des  maxima  inférieurs  Le  nombre  des  cas 
ainsi  traités  et  observés  directement  par  moi, 
est  encore  trop  faible  pour  que  je  puisse  donner 
une  statistique  ;  sur  32  cas,  je  n’ai  eu  qu’un  seul 
cas  de  mort,  ce  qui  ferait  une  mortalité  de  3  p. 
100,  à  peu  près  celle  des  bains  froids  ;  mais,  je 
le  répète,  on  ne  base  pas-  une  statistique  sur  un 
aussi  petit  nombre  de  faits  et  si  je  recommande 
cette  méthode,  c’est  plutôt  d’après  l’impression 
faite  sur  moi  par  l’évolution  tranquille  et  nor¬ 
male  de  la  maladie  chez  tous  les  individus  trai¬ 
tés  qu’en  me  basant  sur  l’éloquence  des  chif¬ 
fres. 

Teissier  (de  Lyon)  s’est  servi  aussi  des  lave¬ 
ments  froids  et  en  a  été  satisfait.  Beaucoup  de 
mes  élèves  les  emploient  dans  Ja  clientèle  pau¬ 
vre,  là  où  on  ne  peut  songer  aux  bains,  et  en  sont 
contents.  Je  n’ai  pas  la  prétention  de  substituer 
les  lavements  aux  bains,  comme  méthode  de 
choix  dans  le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde, 
mais  je  serais  heureux  de  vulgariser  leur  em¬ 
ploi,  car  je  les  considère  comme  infiniment  su¬ 
périeurs  aux  lotions  froides  et  aux  enveloppe¬ 
ments  froids  qui  fatiguent  le  malade  sans  enle¬ 
ver  de  la  gravité  à  la  fièvre  dont  il  est  atteint  et 
sans  diminuer  beaucoup  la  mortalité.  » 


La  rachiquininisation. 

M.  le  D1'  Jaboulaÿ,  de  -Lyon,  a  eu  l’idée  dé  se 
servir  de  la  quinine  en  injections  intrarachi¬ 
diennes  pour  insensibiliser  les  parties  inférieu¬ 
res  du  tronc,  à  la  place  de  la  cocaïne.  Or,  d’a¬ 
près  lui,  la  quinine,  injectée  dans  l’espace  sous- 
arachnoïdien,  au  niveau  des  lombes, produit  une 
anesthésie  analogue  à  celle  des  injections  de 
cocaïne. 

L’analgésie  est  moins  étendue,  mais  plus  du¬ 
rable  que  celle  produitépar  la  cocaïne  ;  elle  s’é¬ 
tend  aux  téguments  sacro-coccygiens ,  du  péri¬ 
née,  des  bourses,  de  la  verge  et  de  Furètlire,  de 
la  vulve,  du  vagin,  de  l’utérus,  de  la  vessie  et 
du  rectum.  Elle  produit  la  paralysie  des  mus¬ 
cles  correspondants  ;  enfin,  avec  une  dose  plus 
élevée,  on  obtient  l’anesthésie  du  pied  et  de  la 
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partie  inférieure  de  la  jambe,  parfois  de  la  ré¬ 
gion  externe  de  la  cuisse. 

La  quinine,  comme  la  cocaïne,  provoque  une 
réaction  méningée  avec  céphalée,  vomissements 
et  élévation  de  la  température. 

En  somme,  ces  injections  peuvent  être  utili¬ 
sées  pour  calmer  la  douleur  chez  les  malades 
atteints  de  cancer  vertébral  ou  rectal  avec  en¬ 
vahissement  de  l’anus  ou  du  périnée,  de  cystite 
purulente,  sciatique,  etc. 

On  emploie  une  solution  concentrée  (0  gr.  50 
centigrammes  pour  1  centim.  cube)  et  on  injecte 
de  0  gr.  025  à  O'gr,  0.50  milligrammes  de  qui¬ 
nine).  Il  est  bon  3e  chauffer  la  solution  à  37°5. 

Le  raisin  sec  contre  l’hyperacidité 
gastrique. 

M.  le  Dr  Capüan  étudie,  dans  la  Médecine  mo¬ 
derne,  un  curieux  moyen  thérapeutique  contre 
l’acidité  pathologique  du  suc  gastrique  qui  mé¬ 
rite  toute  notre  attention  : 

Il  y  a  peu  de  temps  encore,  la  médication  qui 
était  classique  enl'espèce  était  aussi  simple  que 
simpliste':  les  urines  étaient  acides,  vite  on  don¬ 
nait  du  bicarbonate  à  haute  dose,  et  parfois  il 
arrivait  cette  chose  étrange  —  au  moins  au  pre¬ 
mier  abord  —  c'est  que,  plus  on  en  prenait,  plus 
l’urine  devenait  acide.  Dans  d’autres  cas,  au 
contraire,  la  médication  acide,  par  exemple  par 
l'acide  phosphorique,  faisait  notablement  abais¬ 
ser  l’hyperacidité. 

Ceci  prouvait  donc,  de  façon  péremptoire,  que 
la  chimie  biologique  est  quelque  chose  de  fort 
compliqué  et  que  l’usage  des  alcalins  n’est  pas 
du  tout  une  cause  nécessaire  d'alcalinisation 
humorale,  mais  que  toutdépend  absolument  de 
l’état  particulier  des  sujets.  On  conçoit,  en  effet, 
fort  bien  que,  dans  les  mutations  chimiques 
continuelles  et  fort  compliquées  qui  se  passent 
dans  l’organisme,  la  base  sodique  introduite 
puisse  jouer  en  l’espèce  un  rôle  fort  déplorable 
en  entrant  immédiatement  en  combinaison  avec 
ides  corps  chimiques  organiques,  non  pas  pour 
saturer  les  acides  libres,  cause  théorique  de 
tout  le  mai,  mais  bisn  pour  déplacer  de  leurs 
combinaisons  toute  une  série  d’acides,  devenant 
ainsi  libres  et,  par  suite,  capables  d’augmenter 
l’hyperacidité  organique.  Il  peut  arriver  aussi 
ue  le  bicarbonate  excite  la  sécrétion  chlorhy- 
rique  de  l’estomac  à  un  tel  point  qu’il  se  pro¬ 
duit  de  ce  fait  une  hyperacidité  très  nette, surtout 
lorsqu’on  a  affaire  à  des  sujets  normaux,  ou  déjà 
hyperchlorhydriques . 

Dans  certains  cas  la  médication  peut  jouer  un 
rôle  paradoxal.  Depuis  .quelque  temps, à  la  suite 
de  la  communication  de  Joulie,  on  a  rapporté  à 
la  Société  de  thérapeutique,  plusieurs  cas  d’hy- 
peracides  soignés  par  l’acide  phosphorique  à 
hautes  doses,  1  gr.  et  jusqu’à  2  par  jour  et  qui, 
sous  l’influence  de  ce  traitement, ont  vu  leur  hy¬ 
peracidité  urinaire  diminuer  considérablement. 
Tel  est  le  cas  récemment  signalé  par  Bardet. 
Sans  considérer  cette  méthode  thérapéutique 
comme  devant  être  employée  dans  tous  les  cas, 
il  paraît,  au  moins  dans  un  grand  nombre  de 
cas,'  plus  rationnel  de  donner  aux  hyperacides 
'non  hyperchlorhydriques  un  sel  capable  de  se 
transformer  facilement  dans  l’organisme  en  car¬ 
bonate,  tel  le  citrate  de  soude,  dont  M.  Dalché 
a  pu  récemment  dans  ce  cas  administrer  5  gr. 


par  jour  avec  succès.  On  peut  aussi,  comme  l’in¬ 
dique  M.  Caries  dans  un  intéressant  article  paru: 
tout  récemment  dans  l 'Union  pharmaceutique , 
avoir  recours  à  un  sel  acide,  mais  d'acidité  ins¬ 
table,  qui  peut  se  transformer  dans  l'économie- 
en  produit  alcalin.  Le  type  de  ces  sels  est  le  bi- 
tartrate  de  potasse  ou  crème  de  tartre.  Lors¬ 
qu’elle  est  absorbée,  cette  crème  se  transforme 
dans  l’économie  comme  dans  un  creuset  rouge 
de  feu:  l’acide  tartriqueest  détruit  et  elle  se 
transforme  en  carbonate  de  potasse, 

Voici  donc  un  sel  qui  a  la  propriété,  dans  l’es¬ 
tomac,  à  cause  de  son  acuité,  d’aider  et  de  mo¬ 
dérer  l’acidité  gastrique  plutôt  que  de  l’exciter 
et  qui  dans  les  tissus  prend  progressivement 
assez  d’alcalinité  pour  dissoudre  l’acide  urique 
et  finalement  équilibrer  l’acidité  urinaire.  Les 
-anciens  s’en  étaient  bien  aperçus,  mais  comme 
ils  ignoraient  la  succession  de  ces  faits  chimi¬ 
ques,  ils  avaient  peu  de  foi  dans  l'emploi  de  ce 
bitartrate. 

D’ailleurs,  une  des  difficultés  de  son  usage 
était  de  lui  communiquer  le  maximum  d’assi- 
milabilité,  car,  à  dose  un  peu  élevée,  il  passe  in- 
dissous  dans  l’intestin  et  agit  comme  purgatif. 
Il  n’en  est  plus  de  même  quand  il  est  en  combi¬ 
naison  naturelle  avec  diverses  matières  organi¬ 
ques,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  toutes  les  varié¬ 
tés  de  raisin,  sans  aucune  exception.  Là,  il  est 
relativement  soluble.  Bien  mieux,  il  y  est  tou¬ 
jours  associé  à  des  sucres  d’allure  chimique  et 
d’action  physiologique  voisines  du  sucre  de  lait 
et  comme  lui  un  peu  diurétiques.  Les  raisins 
frais,  chasselas  et  autres,  sont  assurément  pré¬ 
férables,  comme  goût  et  surtout  comme  pouvoir 
pharmacodynamique  aux  raisins  secs,  parcequo 
ces  derniers  sont  généralement surmuris  etpar- 
tant  moins  riches  en  tartre.  Cependant’,  les  rai¬ 
sins  secs  de  Malaga,  qui  représentent  l’espèce 
commerciale  la  plus  courante  de  l’hiver,  con¬ 
viennent  très  bien  encore.  Une  dose  de  100 gr. 
par  jour  divisée  entre  les  deux  principaux  repas 
et  consommée  comme  dessert,  nous  paraît  une 
bonne  moyenne,  dit  M.  Caries. 

L’analyse  démontre,  en  effet,  que  ces  100  gram¬ 
mes  contiennent  la  moitié  de  leur  poids  de  sucre 
et  2  grammes  environ  de  bitartrate  de  potasseou 
autres  sels  à  acides  organiques.  Par  combustion 
complète,  tout  cela  estcapablede  fournir  0,73  de 
carbonate  de  potasse  ou  0,  50  de  potasse  alcali¬ 
ne.  Or,  cette  potasse,  à  son  tour,  est  habile  à 
transformer  0,90  d’acide  urique  libre  en  urate 
neutre  de  potasse  soluble.  Ces  0,90  représentent 
environ  la  dose  normale  d’acide  urique  libre  ou 
combiné  émise  dans  les  24  heures  par  un  homme 
en  santé. 

Dans  quatre  cas  .  où  l’acidité  urinaire  était 
double  ou  triple  de  la  normale,  M.  Caries  a 
obtenu  par  cette  médication  des  succès  très 
nets.  L’acidité  urinaire  est  revenue  en  peu  de 
jours  à  la  normale. 

Il  est  vrai  que  par  ce  moyen  on  fait  absorber 
des  doses  notables  de  potasse,  et  on  connaîtla 
potassophobie  de  plusieurs  médecins,  qui  oublient 
trop,  comme  le  faisait  si  souvent  remarquer  le 
professeur  Sée,  que  les  pommes  de  terre  sont 
très  riches  en  potasse,  et  que  jamais,  lorsqu'elles 
sont  normales  et  non  germées,  elle  n’ont  intoxi¬ 
qué  personne. 

On  peut  aussi  citer,  comme  le  fait  M.  Caries, 
l’exemple  de  maintes  populations  du  centre  de 
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l’Afrique,  qui,  privées  de  sel,  le  remplacent  par 
du  chlorure  de  potassium  qu’elles  extraient  des 
cendres  de  divers  végétaux... et  elles  ne  s’en  por¬ 
tent  pas  plus  mal  pour  cela. 

En  somme,  voilà  un  procédé  intéressant,  réel¬ 
lement  scientifique,  non  dangereux  et  agréable, 
qu’il  y  a  tout  intérêt  à  recommander  vivement 
aux  thérapeutes. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


Le  pleuro-typhus. 

L’existence  de  la  localisation  pleurale  du  bacil¬ 
le  d’Eberth  n’est  étudiée  que  depuis  les  publica¬ 
tions  de  MM.  Talamon  et  Lécorché,  Rendu  et  de 
Gennes,  Charrin,  Roger.  Fernet,  Ivelsch,  Wein- 
trand,  Achard,  Labiche  (thèse  de  Paris  1899).  M. 
le  Dr  Paul  Remlinger  a  eu  l’occasion  d'observer 
un  certain  nombre  de  ces  pleurésies  typhiques 
à  Tunis  et  il  en  a  fait,  dans  la  Revue  de  Médecine, 
l’année  dernière,  une  étude  très  complète  que 
nous  allons  analyser  aujourd’hui. 

M.  Remlinger  divise  les  divers  cas  de  pleuro- 
typhus  en  trois  groupes  : 

1°  Pleuro-  typhus  contemporain  du  début  ou 
même  précédant  la  dothiénentérie. 

2°  Pleurésie  typhique  de  la  convalescence. 

3°  Pleurésie  à  bacilles  d'Eberth  venant  com¬ 
pliquer  une  autre  maladie,  et  pleurésie  à  sta¬ 
phylocoques  survenant  au  cours  de  la  fièvre 
typhoïde. 


Pleuro-typhus 

Il  existe  un  pleuro-typhus  analogue  au  pneu- 
mo-typhus,  c’est-à-dire  que  la  première  mani¬ 
festation  de  la  dothiénentérie  est  une  pleurésie  ; 
les  accidents  typhiques  ne  se  montrent  qu’en- 
suile. 

La  pleurésie  débute  plus  ou  moins  brusque¬ 
ment  par  un  point  de  côté,  puis,  quelques  heu¬ 
res  après,  viennent  la  céphalalgie,  les  épistaxis, 
les  vertiges,  la  courbature  généralisée,  la  tem¬ 
pérature  élévée  entre  39  et  40°,  stationnaire. Vers 
la  2e  semaine,  se  montrent  les  taches  rosées  et 
,  le  séro-diagnostic  de  Widal  fait  avec  le  liquide 
de  l’épanchement  pleural  donne  des  résultats 
positifs. 

Quand  la  maladie  évolue  de  cette  façon,  avec 
tous  les  symptômes  classiques,  diarrhée,  gar¬ 
gouillement  iliaque  et  douleur  cœcale;  hyper¬ 
trophie  de  la  rate,  cycle  thermique  de  21  jours, 
le  doute  est  absolument  impossible.  Du  reste, 
on  peut  obtenir  avec  le  sérum  ponctionné  de  la 
plèvre  des  cultures  caractéristiques  du  bacille 
d’Eberth.  Mais,  il  y  a  des  cas  où  la  maladie  se 
présente  avec  des  symptômes  très  atténués  de 
fièvre  typhoïde  et  période  fébrile  très  courte, 
il  s'agit  de  ces  embarras  gastriques  fébriles  ; 
dont  la  bactériologie  a  démontré  la  nature  éber- 
thique. 

A  côté  du  pleuro-tiphus,  il  y  a  un  plmro-em- 
barras  gastrique. 

Voici  une  des  observations  typiques  citées  par 
M.  Remlinger  : 

Il  s’agit  d’un  jeune  soldat  de  22  ans  caserné 
dans  un  quartier  où  sévit  une  grave  épidémie 
de  fièvre  typhoïde. 


Il  ne  présente  aucun  antécédent  héréditaire 
ni  personnel  intéressant,  et  il  entre  à  l’hôpital 
le  19  mai  1899,  avec  le  diagnostic  de  pleurésie 
droite.  Il  raconte  qu’il  est  malade  depuis  une 
dizaine  de  jours.  A  cette  époque,  il  a  commen¬ 
cé  à  présenter  une  diminution  des  forces  et  de 
l’appétit.  Puis  sont  survenus  des  épistaxis,  une 
courbature  généralisée,  plus  accentuée  au  côté 
droit  de  la  poitrine,  de  la  céphalée  et  de  l'insom¬ 
nie.  Effrayé  par  la  perspective  d’entrer  à  l’hô¬ 
pital,  il  a  différé  tant  qu’il  a  pu  de  se  présenter 
à  la  visite. 

Le  jour  de  l’entrée,  on  note  une  langue  uni¬ 
formément  blanche.  Anorexie  absolue.  Le  creux 
épigastrique  est  douloureux  à  la  pression.  Ni 
douleur,  ni  gargouillement  dans  la  fosse  iliaque 
droite.  Le  malade  est  constipé.  Il  existe  quel¬ 
ques  taches  suspectes  sur  les  côtés  delà  poitri¬ 
ne  et  de  l’abdomen.  Pas  d’hypertrophie  du  foie 
ni  de  la  rate;  à  part  une  sensation  de  brisure  dans 
le  côté  droit  de  la  poitrine,  le  malade  n’accuse 
aucun  symptôme  respiratoire.  Pas  de  dyspnée 
(20  respirations  par  minute).  Pas  d’expecto¬ 
ration.  Pas  de  toux.  L’examen  du  poumon  ne 
révèle  en  avant  rien  que  de  très  normal.  En  ar¬ 
rière  et  à  droite,  on  constate,  à  partir  de  la  poin¬ 
te  de  l’omoplate,  de  la  matité,  de  l’abolition  des 
vibrations,  du  souffle  et  de  l’égophonie.  L’exis¬ 
tence  d’un  épanchement  ne  fait  aucun  doute. 

Le  pouls  est  mou,  dépressible  ;  96  pulsations. 
Au  cœur,  le  premier  bruit  est  sourd  ;  aucune  au¬ 
tre  particularité. 

Du  côté  du  système  nerv  eux,  on  note  une  pros¬ 
tration,  une  courbature  généralisée,  de  la  cé¬ 
phalée,  de  l’insomnie,  toutes  choses  qu’on  n’est 

as  habitué  à  rencontrer  chez  un  pleurétique. 

anal.  La  température  oscille  autour  de  39° 

Les  urines  ne  renferment  ni  sucre,  ni  albu¬ 
mine. 

21  mai.  —  L’état  de  l’épanchementest  station¬ 
naire.  Il  est  apparu  un  peu  de  diarrhée  (5  selles 
jaunâtres).  La  langue,  blanche  au  centre,  rouge 
sur  les  bords,  ressemble  beaucoup  à  celle  delà 
dothiénentérie.  Les  taches  rosées  qu’on  avait 
cru  percevoir  le  premier  jour  sur  les  côtés  du 
thorax  et  de  l’abdomen  ont  disparu.  Le  malade 
est  toujours  prostré  ;  il  se  plaint  d’insomnie  et 
de  maux  de  tète.  Il  survient  de  nouvelles  épis¬ 
taxis. 

Ces  symptômes,  rapprochés  de  ce  qu’uneépidé- 
mie  grave  de  fièvre  typhoïde  sévit  à  la  caserne 
d’où  provient  le  malade, inspirentquelques  dou¬ 
tes  au  sujet  delà  nature  de  sa  pleurésie.  Le  22 
mai,  on  retire  aseptiquement  de  la  plèvre,  au 
moyen  delà  seringue  de  Strauss,  2  centimètres 
cubes  d’un  liquide  citrin.  Un  centimètre  cube 
ensemencé  en  bouillon  donne  lieu  à  une  cultu¬ 
re  pure  de  bacille  d’Eberth.  L’autre  centimètre 
cubé  a  servi  à  rechercher  si  ce  liquide  pleuréti¬ 
que  était  doué  de  propriétés  agglutinantes.'  Mê¬ 
me  àun  dixième,  ce  liquide  n’agglutinait  pas  un 
bacille  d’Eberth  que  le  sérum  du  sang  du  mala¬ 
de,  obtenu  le  même  jour  par  piqûre  du  doigt, 
agglutinait  nettement  dans  la  proportion  d’un 
trentième  à  un  quarantième.  Le  bacille  d’Eberth 
retiré  de  la  pleurésie  n’était  pas  agglutiné  da¬ 
vantage. 

Le  lendemain  de  cette  ponction,  l’état  du  ma¬ 
lade  est  à  peu  près  stationnaire,  mais  le  surlen¬ 
demain  une  amélioratien  notable  commenceà  se 
manifester.  C...,  est  moins  abattu  ;  il  a  passé  une 
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bonne  nuit.  L’épanchement  pleurétique  est  en 
voie  de  diminution.  Parallèlement, la  températu¬ 
re  baisse  ;  les  symptômes  digestifs  (état  sabur- 
ral  de  la  langue,  anorexie,  diarrhée)  et  ner¬ 
veux  (céphalée,  insomnie,  prostration)  cèdent  les 
uns  après  les  autres. 

Dix  jours  après  son  entrée  à  l’hôpital,  vingt 
jours  après  le  début  supposé  de  son  affection,  le 
malade  apyrétique  se  déclarait  complètement 
guéri  et  entrait  en  convalescence. 

La  reprise  de  l’alimentation,  effectuée  avec  le 
même  soin  que  s’il  s’était  agi  d’une  dothiénen- 
térie  classique,  ne  donna  lieu  à  aucun  retour  of¬ 
fensif  de  la  fièvre.  Le  10  juin  1899,  le  malade  quit¬ 
tait  l’hôpital  avec  un  congé  de  convalescence  de 
deux  mois.  Son  état  général  était  excellent  ;  la 
respiration  était  parfaite  du  haut  en  bas  des 
deuxpoumons;  la  restilutio  ad  integrum  était  ab¬ 
solument  complète.  Aucun  signe  suspect  du  côté 
des  sommets. 

En  résumé  la  pleurésie  apparaît  quelquefois 
nettement  la  première  et  quelquefois  aussi  en 
même  temps  que  la  do.thiénentérie  :  elle  siège  soit 
à  droite,  soit  à  gauche,  soit  des  deux  côtés  en¬ 
semble.  L’épanchement  est  séreux  ou  séro-héma¬ 
tique  ;  ses  proportions  sont  toujours  considéra¬ 
bles  (1  à  2  litres)  ;  sa  résorption  s’obtient  spon¬ 
tanément,  sans  thoracentèse  et  sans  jamais  lais¬ 
ser  à  la  suite  de  submatité,  ni  de  diminution  res¬ 
piratoire  et  vibratoire  thoracique.  L’analyse  bac¬ 
tériologique  décèle  l’existence  du  bacille  d'E- 
berth  à  l’état  pur  et  le  pouvoir  agglutinant  (de 
Widal)  est  presque  toujours  constaté  avec  le  sé¬ 
rum  pleural,  tantôt  égal,  tantôt  inférieur  à  celui 
du  sang. 

Une  conclusion  à  tirer  de  ces  faits  est  l’impor¬ 
tance  qu’il  y  aurait  à  soumettre  à  l’épreuve  du 
séro-diagnostic  tous  les  pleurétiques  qui  pré¬ 
sentent  des  phénomènes  généraux  :  lièvre  pro¬ 
longée,  état  saburral,  courbature,  céphalée,  in¬ 
somnie,  etc.  Le  pleuro-typhus  serait  sans  doute 
moins  rare  s’il  était  cherché  davantage. . 

On  peut  se  demander  s’il  existe  un  ’  rapport 
entre  la  bénignité  de  cette  forme  de  fièvre  typhoï¬ 
de  et  l’existence  de  l’épanchement  pleural-  On 
sait  que  le  liquide  de  la  pleurésie  à  bacilles  de 
Koch  renferme  une  tuberculine  qui,  peu  à  peu 
absorbée,  est  un  facteur  d’atténuation  de  la  ba¬ 
cillose.  Se  passe-t-il  quelque  chose  d’analogue 
dans  les  cas  de  pleuro-typhus  ?  Le  fait  est  possi¬ 
ble  ;  mais  la  fabrication  par  le  bacille  d’Eberth 
d’une  anti-toxine  dans  les  épanchements  pleu¬ 
raux  n’est  encore  qu’une  hypothèse. 

Un  autre  point  intéressant  serait  de  savoir  si 
le  pleuro-typhus  résulte  d’une  localisation  pri¬ 
mitive  du  bacille  d’Eberth  sur  la  plèvre  (que 
le  bacille  ait  pénétré  dans  l’organisme  par  voie 
pulmonaire  où  qu'il  soit  parvenu  à  la  plèvre  par 
la  circulation  générale,  peu  importe)  ou  si,  au 
contraire,  la  localisation  pleurale  n’est  primitive 
qu’en  apparence  et  résulte  en  réalité  d’un  trans¬ 
fert  de  bacilles  venus  de  l’intestin,  de  la  rate  ou 
des  ganglions  mésentériques,  les  symptômes  ty¬ 
phiques  étant  —  pour  une  raison  mal  connue  — 
demeurés  latents  jusqu’après  l’apparition  de  la 
pleurésie.  Ici  encore, on  en  est  réduit  en  l’absence 
complète  d’autopsie”,  àfairedes  hypothèses.  Une 
question  analogue  se  pose  du  reste  à  propos  des 
cas  de  pneumo-typhus  ou  de  broncho-typhus. 
Contre  la  localisation  primitive  du  bacille  d’E¬ 
berth  dans  le  poumon,  on  pourrait  être  tenté  de 


faire  remarquer  que  ces  cas  ne  sont  pas  plus 
fréquents  au  cours  des  épidémies  de  fièvre  ty-^ 
phoïde,  contractées  par  voie  respiratoire. 

II 

Pleurésies  typhiques  de  la  . convalescence. 

Au  lieu  d’apparaître  au  début  de  la  dothiénen- 
térie,  la  pleurésie  peut  se  montrer  comme  une 
complication  tardive  redoutable  de  la  dothiénen- 
térie.  Elle  peut  être  séreuse,  hémorrhagique  ou 
purulente. 

Plus  elle  apparaît  loin  du  début  de  la  flèvre 
typhoïde,  plus  elle  a  de  chances  d’être  purulen¬ 
te  et,  par  suite  grave.  M.  Remlinger  a  réuni  19 
observations  de  pleurésie  typhique  et  il  en  tire 
les  conclusions  suivantes:  d’abord,  l’homme  pa¬ 
raît  plus  prédisposé  que  la  femme  à  cette  com¬ 
plication  ;  de  plus,  là  pleurésie  paraît  survenir, 
de  préférence,  à  la  suite  de  complications  bron¬ 
chiques  et  congestives  pulmonaires.  Générale¬ 
ment, c’est  au  déclin  de  la  dothiénentérie,vers  le 
23e  ou  le  26e  jour  que  la  pleurésie  se  déclare.  Quel¬ 
quefois,  la  pleurésie  se  montre  avant  le20e  jour; 
parfois,  elle  survient  au  40e,  au  50e,  au  60e  jour. 
«  Son  installation  est  rarement  marquée  par  un 
point  de  côté,  par  de  la  toux,  par  de  la  dyspnée, 
Le  plus  souvent,  la  complication  pleurétique 
n’a  pas  de  début  bien  marqué.  Elle  s'installe  et 
évolue  insidieusement,  sans  douleur,  sans  gêne 
respiratoire.  Pour  être  trouvée,  elle  demande  à 
être  cherchée  avec  soin.  Généralement,  l’irrégula¬ 
rité  de  la  courbe  thermique,  la  durée  anormale 
de  la  fièvre,  ou  encore  l’état  général  défectueux, 
attirent  l’attention  sur  la  possibilité  d’une  com¬ 
plication.  On  procède  à  un  examen  complet  du 
malade,  on  est  tout  surpris  de  trouver  un  épan¬ 
chement  pleurétique  et  très  embarrassé  pour 
assigner  une  date  à  sa  formation.  Les  19  obser¬ 
vations  de  pleurésies  de  M.  Remlinger  se  répar¬ 
tissent  en  : 

Pleurésies  gauches .  11 

Pleurésies  droites .  5 

Pleurésies  bilatérales .  3 

Six  fois,  le  liquide  est  demeuré  séreux  et  une 
fois  hémorragique  pendant  toute  la  durée  de  la 
maladie.  Une  fois,  séreux  au  début,  il  a  subi 
plus  tard  la  transformation  purulente.  De  même, 
hémorrhagique  dans  deux  cas,  il  est  par  la  sui¬ 
te  devenu  purulent.  Huit  fois  l’épanchement 
était  purulent  d’emblée.  Enfin,  dans  un  cas,  le 
liquide  était  séreux  à  droite  et  purulent  à  gau¬ 
che.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  mentionné  et 
qu’il  est  facile  de  le  vérifier  en  parcourant  les 
observations  résumées  à  la  fin  de  ce  travail, 
plus  on  s’éloigne  du  début  de  la  dothiénentérie 
et  plus  en  a  de  chances  de  trouver  un  épanche¬ 
ment  purulent.  Cette  donnée  mise  à  part,  la  na¬ 
ture  de  l’épanchement  est  très  difficile  à  diagnos¬ 
tiquer.  La  courbe  thermique  constitue  une  mau¬ 
vaise  base  d’appréciation,  la  pleurésie  purulente 
pouvant  s’accompagner  d’une  élévation  tout  à 
fait  minime  delà  température  et  la  pleurésie  sé¬ 
reuse  coïncider  avec  des  températures  élevées  et 
à  grandes  oscillations.  Le  seul  moyen  d’assurer 
le  diagnostic  sera  donc  de  recourir  à  la  ponc¬ 
tion. 

Séreux  ou  purulent,  l'épanchement  de  la  pleu¬ 
résie  typhique  est  ordinairement  peu  considé¬ 
rable.  Ses  signes  physiques  sont  ceux  des  pleu¬ 
résies  ordinaires  ;  ils  n’offrent  aucune  particu- 
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larité  intéressante.  Bien  que  ce  symptôme  néga¬ 
tif  n’ait  pas  grande  importance,  on  peut  noter 
cependant  que  l’oedème  de  la  paroi  thoracique 
n’est  signalé  dans  aucune  observation  de  pleu¬ 
résie  purulente  à  bacille  d’Eberth. 

Un  point  intéressant  de  la  bactériologie  de  ces 
leuresies  est  la  tendance  du  bacille  d’Eberth  à 
isparaître  de  l’épanchement.  Dans  cinq  cas  de 
pleurésie  séreuse  le  liquide,  fertile  aux  pre¬ 
mières  ponctions  a  été,  plus  tard,  trouvé  stérile. 
Le  même  fait  a  été  observé  dans  trois  cas  de 
pleurésie  purulente.  Enfin,  chez  un  malade  qui, 
pour  cette  raison,  ne  rentre  pas  tout  à  fait  dans 
la  catégorie  des  faits  que  nous  envisageons  en 
ce  moment,  le  pus  retiré  de  la  plèvre, trois  jours 
huit  jours  et  quinze  jours  après  le  début  des 
phénomènes  pleurétiques,  a  chaque  fois  été 
trouvé  stérile. 

Recherché  chez  six  malades,  le  pouvoir  ag¬ 
glutinant  du  liquide  pleural  existait  quatre 
rois,  et  deux  fois  (Souques,  Lesné  et  Ravaut  ; 
Ménétrier)  faisait  défaut. 

Que  le  liquide  des  pleurésies  à  bacilles  d’E¬ 
berth  soit  séreux  ou  purulent,  il  offre  à  la  ré¬ 
sorption  une  résistance  considérable.  On  trou¬ 
ve  dans  les  observations  les  durées  de  soixan¬ 
te-quinze,  de  quatre-vingt  jours  et  davantage. 
Nos  16  observations  fournissent  14  guérisons  et 
5  morts.  Les  14  guérisons  sont  survenues  dans 
7  cas  de  pleurésie  séreuse,  dansl  cas  depleuré- 
sie  hémorragique  et  6  cas  de  pleurésie  purulente. 
De  ces  six  derniers  malades,  deux  avaient  subi 
l’opération  de  l’empyème  ;  un  autre  avait  été 
ponctionné  ;  une  fois  la  guérison  a  été  obtenue  à 
la  suite  de  vomiques  abondantes,  une  autre  fois 
à  l’aide  d’injections  de  naphtol  camphré.  Enfin 
chez  un  dernier  malade,  le  pus  s’est  résorbé 
spontanément  ;  il  n’a  été  pratiqué  ni  thoracoto¬ 
mie,  ni  ponction  évacuatrice. 

Les  cas  de  mort  se  rapportent  à  cinq  pleuré¬ 
sies  purulentes.  L’empyème  avait  été  pratiqué 
chez  deux  de  ces  malades.  Un  autre  avait  été 
ponctionné  Dans  deux  autres  cas,  on  s’était  abs¬ 
tenu  de  toute  intervention. 

Le  pronostic  doit  donc,  d’une  façon  générale, 
être  considéré  comme  grave  et  il  est  subordon¬ 
né  à  la  purulence  de  l’épanchement.  Des  ponc¬ 
tions  exploratrices  doivent  être  pratiquées  de 
temps  à  autre  pour 'vérifier  la  nature  du  liquide. 
Un  épanchement  séreux  vient-il  à  subir  la  trans¬ 
formation  purulente  ?  Il  paraît  indiqué  de  re¬ 
courir  d’abord  à  la  ponction,  suffisante  dans 
certains  cas  pour  amener  la  guérison,  et  de  ne 
procéder  à  la  thoracotomie  qu’en  cas  de  repro¬ 
duction  du  liquide. 

III 

PLEURÉSIES  ÉBERTH1ENNES  AU  COURS  D’UNE  AUTRE 
AFFECTION. 

Les  microbes  qui  habitent  en  permanence 
dans  notre  organisme,  comme  le  staphyloco¬ 
que,  le  streptocoque,  le  bacille  d’Eberth,  profi¬ 
tent  des  circonstances  qui  mettent  les  viscères 
ou  le  sang  dans  un  état  d’infériorité  cachecti¬ 
que,  pour  pulluler  et  envahir  le  Locus  minoris 
resistentiœ  qu’ils  trouvent  :  ainsi  se  développent 
les  angines,  les  méningites,  les  otites,  etc.,  qui 
surviennent  au  cours  de  convalescences  lon¬ 
gues  comme  celles  delà  scarlatine,  de  la  pneu¬ 
monie,  de  la  rougeole,  etc.  De  même,  le  bacille 


d’Eberth,  hôte  habituel  de  notre  intestin,  peut 
envahir  la  plèvre  de  sujets  cachectisés  par  les 
broncho-pneumonies  ou  la  tuberculose. 

MM.  Gharrin  et  Roger,  etM.  Kelsch  ont  cité 
chacun  une  observation  de  pleurésies  éber- 
t.hiennes  développées  chez  les  tuberculeux,  avec 
constatations  bactériologiques  incontestables. 

Ces  faits  sont  évidemment  très  rares,  mais 
leur  rareté  même  montre  qu’ils  doivent  être  re¬ 
cherchés  dans  l’avenir. 

La  bactériologie  des  pleurésies  ultime  des  tu¬ 
berculeux,  des  cancéreux,  des  cachectisés  de 
toute  nature,  offrirait  peut-être  des  surprises  in¬ 
téressantes. 

D’ailleurs,  de  même  que  la  pleurésie  à  bacille 
d’Eberth  résulte  parfois  de  l’infection  secon¬ 
daire  par  le  bacille  typhique  de  l’organisme  d’un 
tuberculeux,  de  même  on  peut  voir  apparaître 
au  cours  de  la  dothiénentérie  des  pleurésies 
dues  à  un  microbe  étranger,  au  streptocoque, au 
staphylocoque  auquel  le  bacille  typhique  a  ou¬ 
vert  la  porte.  Ces  pleurésies  sont  rares  et  l’as¬ 
sertion  souvent  reproduite  que  la  plupart  des 
pleurésies  observées  au  cours  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  sont  le  fait  d’infections  secondaires  est 
pleinement  contredite  parles  faits.  Notons  en- 
coreque  là  fièvre  typhoïde  n’est  pas  responsa¬ 
ble  de  toutes  les  pleurésies  à  microbes  étran¬ 
gers  observées  pendant  son  évolutien. 

En  résumé,  les  pleurésies  qui  apparaissent  au 
cours  delà  dothiénentérie  sont  presque  toujours 
causées  par  le  bacille  d'Eberth.  Les  pleurésies 
dues  à  des  microbes  d’infection  secondaire  sont 
l’exception. 

«  Les  pleurésies  dues  au  bacille  typhique  peu¬ 
vent  être  séreuses,  hémorragiques  ou  purulen¬ 
tes. 

«  Une  entité  morbide  bien  distincte  est  eonsti- 
tuée  par  une  pleurésie  séreuse  précédant  l’ap¬ 
parition  d’une  fièvre  typhoïde  bénigne,  parfois 
même  d’une  fièvre  typhoïde  atténuée  au  point 
de  constituer  un  simple  embarras  gastrique. 
C’est  le  pleuro-typhus  ou  lè  pleuro-embarras 
gastrique  à  bacilles  d'Eberth. 

«  Les  pleurésies  qui  apparaissent  au  cours 
même  de  la  fièvre  typhoïde  sont  d’un  pronostic 
plus  sérieux.  Ce  pronostic  dépend  surtout  de  la 
purulence  de  l’épanchement,  et  la  purulence  est 
elle-même  en  rapport  avec  l’époque  plus  ou 
moins  éloignée  de  l’apparition  du  liquide.  Les 
particularités  les  plus  intéressantes  de  ces  pleu¬ 
résies  sont  leur  prédominance  à  gauche,  la  len¬ 
teur,  la  subacoité  de  leur  évolution  et  leur  ten¬ 
dance  à  devenir  stériles  par  atténuation  pro¬ 
gressive  de  la  virulence,  puis  par  disparition 
complète  du  bacille  d'Eberth. 

«  Enfin,  une  classe  fort  intéréssante  de  pleu¬ 
résies  à  bacilles  typhiques  est  constituée  par  les 
cas  où  cette  pleurésie  résulte  d’une  infection  se¬ 
condaire  au  cours  d’une  autre  affection  :  tuber¬ 
culose  dans  deux  cas  publiés.  Ce  point  particu-. 
lier  de  l’histoire  des  pleurésies  à  bacillès  d’E¬ 
berth  appelle  de  nouvelles  recherches .  » 

Le  traitement  dupleuro-typhus  doit  être,  pu¬ 
rement  et  simplement,  l’expectation.  Les  révul¬ 
sifs  cutanés,  tels  que  les  vésicatoires  sont  cer¬ 
tainement  contre-indiqués,  car  ils  risqueraient 
d’ouvrir  la  porte  à  des  infections  secondaires 
cutanées  ou  de  diminuer  la  force  de  résistance 
de  l’organisme. 

Contre  les  complications  pleurales  ultimes 
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de  la  fièvre  typhoïde, il  faut,  au  contraire,  inter¬ 
venir  énergiquement  en  évacuant  bien  asepti- 
quement  le  contenu  séreux,  hémorrhagique  ou 
purulent. 

Dr  Paul  Huguenin. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  situation  du  cor*ps  médical  en  Francs. 

Les  clientèles. 

Une  des  questions  les  plus  intéressantes  de 
notre  enquête 'est  sans  contredit  celle  des- clien¬ 
tèles  :  que  deviennent-elles  au  milieu  du  mou¬ 
vement  social  qui  tend  à  modifier  tout  ce  que  le 
X1X°  siècle  avait  édiùé  ?  ' 

11  faut  faire  une  première  distinction  entre  les 
clientèles  de  ville  et  les  clientèles  de  campagne, 
il  y  a  là  en  effet  deux  éléments  qui  ne  sont  "pas 
comparables,  la  pratique  de  la  médecine  diffé¬ 
rant  absolument  dans  les  unes  et  dans  les  au¬ 
tres. 

Prenons  d’abord  les  clientèles  de  villes. 

Les  réponses  qui  nous  sont  faites  accusent 
19  %  de  clientèles  riches,  63  %  de  clientèles  ai¬ 
sées  et  18  %  de  clientèles  pauvres.  Il  est  à  re¬ 
marquer  que  ces  dernières  sontrelativement  peu 
nombreuses,  ce  qui  s’explique  par  le  dévelop¬ 
pement  de  l’assistance  dans  les  villes  ;  il  est 
incontestable  cpie  les  hôpitaux,  les  dispensaires, 
l’assistance  médicale  gratuite, enlèvent  aux  clien¬ 
tèles  médicales  un  nombre  considérable  de  pau¬ 
vres  :  les  clientèles  peuvent  diminuer  comme 
nombre  de  clients,  mais  le  bien  être  de  ces 
clients  se  trouve  relevé  d’autant. 

Si  maintenant  nous  passons  aux  clientèles  de 
campagne,  nous  voyons  les  clientèles  riches 
s’abaisser  à  6  % ,  les  clientèles  pauvres  remon¬ 
ter  à  34  % ,  tandis  que  les  clientèles  aisées  res¬ 
tent  à  la  proportion  sensiblement  égale  de  60  % . 
C’est  que  rien  n’échappe  au  médecin  de  campa¬ 
gne  et  qu’il  doit,  lui,  compter  à  son  actif  toutes 
les  non-valeurs. 

Si  nous  consultons  les  régions,  voici  les  ré¬ 
sultats  : 


Région  nord . 

.  22  % 

60 

%  18 

% 

Région  est . 

■  15  % 

■  52 

%  33 

% 

Région  lyonnaise. . . 

8  % 

59 

%  33 

% 

Région  sud-est . 

.  15  % 

50 

%  35 

% 

Centre  parisien.. - 

.  20  % 

%  O 

% 

Centre . . . 

.  12  % 

53 

%  3o 

% 

Centre  montagneux . 

4  % 

11 

%  8a 

% 

Normandie . 

.  12  % 

76 

%  12 

% 

Région  nord-ouest . 

4  % 

50 

%  4 

% 

Région  ouest . 

.  6  %■ 

69 

%  25. 

% 

Région  sud-ouest. . . 

■  ■■  9  % 

61 

%  30 

% 

C’est  le  centre  Par 

isien  qui  vient  ei 

a  tête  av 

ec 

95  %  de  clientèles  ri 

ches  ou  ais< 

les  ; 

la  Norman- 

die' vient  ensuite  avec  88  %,  puis  la  région  nord 
82  %.  C'est,  par  contre,  le  centre  montagneux  de 
la  France  qui  vient  en  dernière  ligne  avec  la 
faible  proportion  de  15  % . 

Consultons  maintenant  l’importance  des  clien¬ 
tèles  au  point  de  vue  du  nombre  des  clients, 
nous  trouvons  : 


Région  nord .  3.100  clients 

Région  est .  3.200  — 

Région  lyonnaise . .  4.200  — 

Région  sud-est . . .  2.300  — 

Centre  Parisien .  2.800  — 

Centre . 3.800  ,  — 

Centre  montagneux -  5.300 

Normandie . 3.300  — 

Région  nord-ouest .  5.000  — 

Région  ouest . .  3,000  — 

Région  sud-ouest .  2.700  — 

Il  s’agit,  bien  entendu,  de  chiffres  moyens.  Les 
clientèles  qui,  dans  chaque  région,  dépassent  la 
moyenne  doivent  être  considérées  comme  des 
clientèles  relativement  fortes  ;  celles  qui  restent 
en  dessous  comme  des  clientèles  plutôt  faibles, 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  nombre  des 
clients  n’est  qu’un  élément  de  calcul  insuffisant 
et  qu’il  faut  rapprocher  du  plus  ou  moins  d’ai¬ 
sance  de  la  région. 

Le  rayon  moyen  de  la  clientèle  est  encore  un 
facteur  qu’on  ne  saurait  négliger.  Voici  les  ré¬ 
sultats  de  nos  réponses, qui  ne  s’appliquent,  bien 
entendu,  qu’aux  seuls  médecins  qui  exercent  en 
dehors  de  leur  résidence  : 

Région  nord . .  7  kilomètres 

Région  est .  9  — 

Région  lyonnaise .  9  — 

Région  sud-est .  10  — 

Centre  Parisien . .  6  — 

Centre .  8  — 

Centre  montagneux. . .  II  — 

Normandie . . ...  8  -  — 

Région  nord-ouest _  10  — 

Région  ouest .  9  — 

Région  sud-ouest .  8  — 

Certaines  contrées  se  trouvent  dans  des  con¬ 
ditions  exceptionnelles  :  citons  le  Morbihan, 
l’Ardèche,  l’Ariège,  les  Hautes-Alpes,  la  Haute- 
Savoie,  etc _ ,  où  le  rayon  dépasse  sensible¬ 

ment  les  chiffres  que  nous  donnons,  comme 
d’ailleurs  sont  dépassés  les  chiffres  donnés  pour 
le  nombre  des  clients.  Malheureusement,  ce  ne 
sont  pas  ces  si  longues  courses  qui  sont  les 
plus  avantageuses,  pas  plus  d’ailleurs  que  n’en¬ 
richissent  une  clientèle  les  nombreuses  familles 
d’une  pauvreté  invraisemblable  qui  se  trouvent 
dans  ces  régions. 

Ces  conditions  de  plus  ou  moins  de  facilité  à 
desservir  la  clientèle  doivent  d’ailleurs  entrer 
en  ligne  de  compte  :  or,  si  nous  interrogeons  les 
intéressés,  ils  répondent  : 

GXjIE3STTÈ3L,ES 

faciles  difficiles 

à  desservir  à  desservir 

Région  nord .  75  %  25  % 

Région  est .  84  %  ‘  16  % 

Région  lyonnaise .  60  ■  %  40  % 

Région  sud-est .  80  %  20  % 

Centre  Parisien .  82  %  18  % 

Centre .  ...  80  %  20  % 

Centre  montagneux .  24  %  76  % 

Normandie .  68  %  32  % 

Région  nord-ouest .  66  %  34  % 

Région  ouest .  85  %  15  % 

Région  sud_- ouest .  74  %  26  % 
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La  distance  des  voisins  est  encore  à  considé¬ 


rer  :  Nous  trouvons  : 

Région  nord . . .  -  6  kilomètres 


Région  lyonnaise .  7  — 

Région  sud-est .  7  — 

Centre.  Parisien .  4  — 

Centre , .  8  — 

Centre  montagneux. . .  10  — 

Normandie .  .8  — 

Région  nord-ouest.  1 . .  9  — 

Région  ouest .  8  — 

Région  sud-ouest .  7  — 


Il  est  évident  que  nous  laissons  en  dehors  les 
médecins  résidant  dans  la  même  localité  et  qui 
habitent  à  quelques  centaines  de  mètres  lès  uns 
des  autres  ;  il  est  évident  aussi  que  nos  chiffres 
sont  des  moyennes  qui  donnent  simplement  la 
densité  des  centres  médicaux. 

La  densité  réelle  des  médecins  est  donnée  par 
le  tableau  suivant  : 

Région  nord .  1  médecin  pour  2.750  hab. 

Région  est .  —  2.800  — 

Région  lyonnaise. .  —  3 - 000  — 

Région  sud-est _  —  2.200  — 

Centre  parisien _  —  2.140  — 

Centre .  —  2.700  — 

Centre  montagneux  —  3.750  — 

Normandie .  —  3.150  — 

Région  nord-ouest  —  3.500  — 

Région  ouest .  —  3.000  — 

Région  sud-ouest. .  —  2.000  — 

Les  deux  départements  du  ■  Morbihan  et  des 

Côtes-du-Nord  donnent  sensiblement  un  méde¬ 
cin  pour  6.000  habitants. 

Si  l’on  compare  ce  tableau  avec  celui  des 
clientèles  que  nous  avons  donné  plus  haut,  on 
voit  qu’ils  ne  s’écartent  pas  trop  l’un  de  l’autre, 
et  c’est  pour  nous  une  preuve  de  l’exactitude 
des  renseignements  qui  nous  sont  fournis  par 
nos  confrères. 

Nous  continuerons  d’ailleurs  cette  étude  des 
clientèles  dans  notre  prochain  article. 

A.  Gassot. 

jyiSSPRUOEMÔTiÉDlC&LE 


Tribunal  civil  de  la  Seine 

Juillet  1901. 


M.  le  docteur  Pierre  Bouillet  a,  en  février 
1899,  suivant  conventions  écrites,  été  chargé  de 
la  direction  technique  dés  instituts  marins. 

Le  24  juillet  1899,  il  était  révoqué  de  ses  fonc¬ 
tions. 

A  raison  de  cette  révocation,  M.  Pierre  Bouil¬ 
let  réclamait,  hier,  par  l’organe  de  M.  Raoul 
Rousset,  50,000  francs  de  dommages-intérêts  à 
la  Société  dés  instituts  marins. 

Après  plaidoirie,  la  troisième  chambre  du  tri¬ 
bunal,  présidée  par  M.  Roulleau,  a  rendu  l’inté¬ 
ressant  jugement  suivant: 

Attendu  que  la  Société  des  instituts  marins  avait, 
suivant  convention,  constatée  par  deux  lettres 
échangées  les  19  et  20  février  1»99,  engagé  le  doc¬ 
teur  Bouillet  comme  directeur  de  son  établissement  ; 


qu’il  était  entendu  que  le  docteur  Bouillet  devait 
avoir  la  direction  technique  de  l’affaire,  se  mettre 
en  rapport  avec  le  monde  médical  et  rechercher 
des  pensionnaires  pour  la  maison  de  la  Baule  ; 

Attendu  que,  le  24  juillet  1899,  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  révoquait  ie  docteur  Bouillet  de  ses, fonc¬ 
tions  ; 

Attendu  que  la  Société  soutient  que  le  docteur 
Bouillet  ne  se  serait  pas  conformé  aux  instructions 
qui  lui  avaient  été  données  et  qu’il  n’aurait  fait  au¬ 
cune  publicité  pour  augménter  le  nombre  des  ma¬ 
lades  traités  dans  la  maison  de  santé  ; 

Attendu  qu’il  apparaît,  au  contraire,  des  docu¬ 
ments  versés  aux  débats, que, le  défendeur  a  élabo¬ 
ré  un  règlement  intérieur  pour  la  maison  dont  il 
avait  la  direction,  qu’il  a  organisé  le  service  médi¬ 
cal  et  qu’il  s’est  occupé  de  la  partie  technique  de 
l’affaire  ;  qu’il  a  proposé  au  conseil  d’administra¬ 
tion  un  plan  de  réformes  qu’il  jugeait  urgentes  et 
nécessaires,  indiquant  les  aménagements  et  répa¬ 
rations  qui,  suivant  lui,  s’imposaient  ;  qu’on  ne  sau¬ 
rait  lui  faire  grief  d’avoir  ajourné  la  publicité  jus¬ 
qu’au  moment  où  l’institut  serait  en  mesure  de  re¬ 
cevoir  convenablement  les  malades  qui  lui  seraient 
confiés  et  de  n’avoir  pas  attiré  l’attention  du  monde 
médical,  avant  les  réformes  projetées,  sur  un  éta¬ 
blissement  dont  les  défectuosités  auraient  augmen¬ 
té  le  discrédit  au  lieu  d’y  amener  la  clientèle  ; 

Attendu  que  le  conseil  d’administration,  exclusi¬ 
vement  préoccupé  de  tirer  de  l’affaire  des  avanta¬ 
ges  pécuniaires  aussi  considérables  que  possible, 
ne  paraît  pas  avoir  compris  le  scrupule  légitime  du 
médecin  qui^  voulant  allier  les  intérêts  de  ses  man¬ 
dants  au  souci  de  la  santé  des  malades  qui  pou¬ 
vaient  être  remis  entre  ses  mains,  s'est  refusé  à 
participer  à  une  publicité  très  étendue,  comme  la 
pratiquent  les  financiers,  alors  qu’il  estimait  que 
l’établissement  n’était  pas  en  état  de  recevoir  con¬ 
venablement  des  pensionnaires; 

Qu’il  appartenait  à  la  Société  de  faire  exécuter 
les  travaux  dont  la  nécessité  leur  avait  été  signalée 
avant  d’exiger  que  le  docteur  Bouillet  s’adressât  au 
monde  médical  et  cherchât  à  augmenter  le  nombre 
des  pensionnaires  ; 

Qu’on  ne  saurait  relever  dans  la  conduite  et  l’at¬ 
titude  de  ce  dernier  aucune  faute  pouvant  justifier 
la  mesure  dont  il  a  été  l’objet  :  que  sa  révocation 
sans  cause  légitime  lui  a  causé  un  préjudice  qui 
peut  être,  d’après  les  éléments  de  la  cause,  estimé 
à  5,000  francs  et  ce,  faisant  état  de  la  perte  de  clien¬ 
tèle  qu’il  a  dû  éprouver  par  suite  de  l’interruption 
de  ses  relations  avec  ses  malades  pendant  plus  de 
six  mois. 

En  conséquence,  le  tribunal  a  condamné  la 
Société  des  instituts  marins  à  payer  cinq  mille 
francs  de  dommages-intérêts  au  docteur  Bouil- 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 

Syndicat  médical  de  Douai  et  de  la  région. 

Le  Syndicat  médical  de  Douai  et  de  la  région, 
réuni  en  Assemblée  générale  : 

«  Attendu  qu’aux  termes  des  statuts  propo¬ 
sés  par  le  Conseil  d’Administration  de  l’Institut 
Pasteur  et  la  ville  de  Lille,  approuvés  par  le 
Conseil  d’Etat,  il  appert  que  «  L'institut  Pasteur 
dont  il  s'agit  ne  • doit  être  qu'un  établissement  scien¬ 
tifique,  destiné  uniquement  à  faire  de  la  prophy¬ 
laxie  et  de  l’hygiène ,  et  à  travailler  en  vue  de  nou, 
velles  découvertes  scientifiques  applicables  à  lamèi 
decine  humaine  et  vétérinaire.  » 

»  Tout  en  tenant  grand  compte  des  services 
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rendus  par  l'institut  et  de  ceux  que  l’on  est  en 
droit  d’attendre  de  lui  ; 

»  Considérant  que  le  seul  but  à  atteindre,  et 
le  seul  visé  par  le  Corps  médical,  est  et  doit 
être  de  travailler  uniquement  pour  le  bien  com¬ 
mun  ; 

»  Emet  le  vœu  que,  se  cantonnant  dans  les  at¬ 
tributions  en  vue  desquelles  il  a  été  fondé.  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  abandonne  toute  intervention  cli- 
'nique  et  s’abstienne  de  faire  acte  médical ,  quel 
qu’il  soit. 

Ce  vœu  a  été  émis  à  l’unanimité, 

Certifié  pour  extrait  conforme  : 

Le  secrétaire, 

A.  Pollet. 

Syndicat  médical  d'Armentièresetdes 
environs. 

Le  Syndicat  médical  d’Armentières  et  des  en¬ 
virons  a  voté,  à  Funanimité,  dans  sa  séance  du 
4  juin,  l’ordredu  jour  suivant  : 

«  Les  membres  du  Syndicat  médical  d’Armen¬ 
tières  et  des  environs,  après  avoir  suivi  les  dif¬ 
férentes  phases  du  conflit  entre  l’Institut  Pas¬ 
teur  et  le  Syndicat  des  Médecins  de  Lille,  ap¬ 
prouvent  l’ordre  du  jour  volé  par  ces  derniers, 
le  19  avril  1901.  —  Comme  eux,  ils  regrettent 
l’ingérence  de  l’Institut  Pasteur  dans  le  domai¬ 
ne  clinique  et  voudraient  le  voir  se  renfermer 
dans  les  attributions  en  vue  desquelles  il  a  été 
créé  par  souscription  publique.  » 


REP0RTA6E  MÉDICAL 

Le  traitement  des  fractures  dans  les  hôpitaux  d’Alle¬ 
magne.—  Dans  la  relation  de  son  voyage  aux  Uni¬ 
versités  allemandes,  M.  Homme,  de  la  Presse  mé¬ 
dicale.  décrit  ainsi  la  façon  de  traiter  les  fractures 
dans  les  hôpitaux  de  Cologne. 

Plusieurs  salles  sont  consacrées  exclusivement 
aux  fractures, et  celles-ci  sont  traitées  avec  une  mi¬ 
nutie  toute  particulière,  au  moyen  d’appareils 
très  compliqués,  appareils  à  traction  et  à  extension 
continue,  et  cela  non  seulement  pour  les  fractures 
du  membre  inférieur  mais  aussi  pour  celles  du 
membre  supérieur.  Chaque  salle  possède  un  infir¬ 
mier  masseur,  et  ce  masseur,  ainsi  que  ces  appa¬ 
reils, nous  les  avons  retrouvés  dans  toutes  les  autres 
cliniques  de  chirurgie, à  Bonn  par  exemple,  dans  le 
service  de  M.  Schede. 

Ce  traitement  perfectionné  et  minutieux  des 
fractures,  qui  frappe  quand  on  visite  les  hôpitaux 
allemands,  a  saraisoir  d’étre.  Nos  lecteurs  savent 
que  d’après  les  lois  qui  régissent  en  Allemagne 
les  assurances  ouvrières,  tout  ouvrier  tombé  ma¬ 
lade  a  droit  à  une  rente  d’invalidité  s’il  ne  peut  re¬ 
prendre  son  travail  au  bout  de  treize  semaines  de 
maladie.  Cette  rente  est  payée  soit  par  l’établisse¬ 
ment  d’assurance  contre  les  accidents  si  la  mala¬ 
die,  mettons  la  fracture  ou  la  luxation,  s’est  pro¬ 
duite  au  cours  du  travail.  Les  établissements  d’as¬ 
surance  ont  donc  un  intérêt  majeur,  c’est-à-dire 
économique  ou  plutôt  financier,  à  ce  que  les  frac¬ 
tures  et  les  affections  chirurgicales  des  membres 
soient  bien  soignées  et  que  les  malades  quittent 
l’hôpital  avec  un  membre  entièrement  rétabli  dans 
ses  fonctions.  De  leur  côté,  les  chirurgiens  com¬ 
prennent  la  légitimité  et  le  bien  fondé  de  ces  desi¬ 
derata  et  font  tout  leur  possible  pour  perfectionner 
les  méthodes  usuelles  de  traitement  et  abréger  le 
temps  que  les  malades  passent  dans  les  hôpitaux. 

Sanatorium  d'Hauteville.  —  Renseignements  sur  l'é- 
at  des  malades  sortis  du  sanatorium  pendant  le  dernier 
rimestre (d’après  le  Lyon  médical).  —  Pendant  le  der¬ 


nier  trimestre  jusqu’au  30  juin  inclus,  92  malades  sont 
entrés  dans  la  maison  ;  74  l’ont  quittée  après  un 
séjour  de  trois  mois  au  moins.  Ils  se  répartissent 
ainsi  : 

Ne  présentant  plus  aucun  signe  de  maladie  22 
Guéris  en  apparence,  mais  conservant  enco¬ 
re  quelques  signes  légers  à  l’auscultation .  12 

Très  améliorés  à  tous  les  points  de  vue....  23 

Améliorés  seulement  au  point  de  vue  de  l’é¬ 
tat  général  aveç  lésions  du  poumon  station¬ 
naires . 9 

Peu  améliorés .  5 

Stationnaires  ou  aggravés . 3 

Total  :  74 

L’augmentation  moyenne  de  poids  réalisée  par 
chacun  de  ces  74  malades,  pendant  Peur  séjour  au 
Sanatorium,  atteint  4  lcil.  774. 

-Hauteville,  le  1"  juillet  1901. 

Le  Médecin-Directeur,  Dr  F.  Dumarest. 

Le  sanatorium  abrite  aujourd’hui  plus  de  100  ma, 
lades.  A  côté  des'  excellents  résultats  obtenus  il 
convient  de  constater  que  la  journée  d’entretien  du 
tuberculeux  y  coûte  4  fr.  sans  qu’il  soit  tenu  compte 
des  frais  d’établissement  D’où  un  déficit  annuel  de 
55:000  fr.  pour  lequel  on  fait  appel  aux  souscriptions 
de  la  charité  privée,  au  siège  social,  quai  de  l’Hôpi¬ 
tal,  60,  à  Lyon. 

Le  Musée  de  l’assainissement. —  On  va  créer,  quai 
des  Gélestins,  à  Paris,  un  établissement  qui  contien¬ 
dra,  en  dessins  et  réductions,  l’histoire  de  l’habita¬ 
tion  en  France.  Une  grande  section  sera  consacrée 
à  tout  cëqui  concerne  l’hygiène  dé  la  maison,  aé¬ 
ration,  ventilation, canalisation,  etc. 

Bibliographie.  Vient  de  paraître  chez  C.  Naud, 
éditeur,  3,  rue  Racine,  Paris-VI"  :  Matière  médicale 
écologique,  histoire  des  drogues  d’origine  animale,  par 
H.  Beauregard  professeur  à  l’Ecole  supérieure  de 
Pharmacie  de  Paris.  Révisé  par  M.  Couttière,  pro¬ 
fesseur  agrégé  de  l’Ecole  supérieure  de  Pharma¬ 
cie.  Avec  préface  de  M.  d’Arsonval,  professeur  au 
Collège  de  France,  membre  de  l’Institut.  1  volume 
in-8°  carré  de  424  pages,  avec  4  planches  en  cou¬ 
leurs  hors  texte  et  144  figures  en  noir.  Prix,  bro¬ 
ché  :  12  fr. 

Pathologie  générale  et  expérimentale  ;  les  processus 
généraux  :  Histoire  naturelle  de  la  maladie.  Héré¬ 
dité  —  Atrophies  —  Dégénérescences  -Concrétions 
— Gangrènes,  par  M.  A.  Ghantemesse,  Professeurde 
Pathologie  expérimentale  et  comparée  à  la  Faculté 
de  médecine  de  l’Université  de  Paris,  médecin  des 
Hôpitaux  et  M.  W.-W.  Podwyssotsky,  Doyen  de 
•  la  Faculté  impériale  de  médecine  d’Odessa,  Pro¬ 
fesseur  de  Pathologie  générale  à  la  même  Faculté. 
1  vol.  in-8°  jèsus  de  444  pages,  avec  55  figures  en 
noir  et  107  en  couleurs.  Prix,  broché  :  22  francs. 
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N*  4701.  —  M.  le  docteur  Fontaine,  de  Bonlieu 
(Jura),  présenté  parM.  le  docteur  Carlotti,  d’Auneau 
(Eure-et-Loir). 

N°  4702.  —  M .  le  docteur  Deshonnets,  de  Tourcoing 
(Nord),  membre  de  l’Association  des  médecins  du 
Nord  et  vice-président  du  Syndicat  médical  dé 
Tourcoing. 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons’ le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs, 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Bertron,  de  Vaiges 
(Mayenne)  et  Fort,  de  Carbonne  (Hte-Garonne), 
membres  du  «  Concours  Médical  ». 
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PROPOS  OU  JOÜR 


Illégalité  des  prescriptions  médicales 
faites  par  les  pharmaciens. 

Il  est  incontestable  que  la  loi  de  1884  donne 
au  maire  des  pouvoirs  très  étendus  en  matière 
de  protection  de  la  santé  publique,  et  aussi  en 
matière  de  police  judiciaire.  S’il  est  même  un 
reproche  que  l’on  adresse  souvent  au  chef  de  la 
municipalité,  c’est  celui  de  ne  pas  user  de  ces 
pouvoirs,  par  souci  d’éviter  les  mécontente¬ 
ments  d’électeurs  rappelés  à  l’ordre. 

Or,  nous  connaissons  dans  la  banlieue  pari¬ 
sienne  un  Maire  qui  n’hésite  pas  à  remplir  son 
devoir  en  usant  de  ses  droits.  Nous  sommes 
heureux  de  faire  connaître  à  nos  lecteurs  une 
récente  et  nouvelle  application  de  sa  ligne  de 
conduite,  et  nous  ne  cachons  pas  que  la  mesure 
par  lui  prise  nous  semble  digne  d’une  générali¬ 
sation  que  chacun  de  nous  aura  intérêt  à  provo¬ 
quer  en  cas  de  besoin. 

La  publication  des  deux  lettres  suivantes,  qui 
nous  sont  communiquées  par  le  président  du 
Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles,  suffit  parfaitement  comme  exposé  delà 
question,  sans  que  nous  ayons  à  y  ajouter. 

Mairie  de  H. 

IL,  le  25  juillet  1901. 

A  Monsieur  le  docteur  X. 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  donner,  ci-dessous, 
copie  de  la  lettre  que  je  viens  d’adresser  à  Mes¬ 
sieurs  les  pharmaciens  de  H. 


syphilitiques.  —  Syphilides  péri-labiales.  —  Talalgie 
blennorrhagique .  408 

Et  la  variole  sévissait  toujours  ! .  410 

Chronique  professionnelle. 

Du  relèvement  des  bonorairesdes  médecins  de  Socié- 

Bulletin  des  syndicats 

Association  de  prévoyance  des  médecins  de  la  Loire 

et  de  la  Haute-Loire! .  410 

Reportage,  médical . .  4 1 5 

Nécrologie . : . * .  q  16 


Agréez,  Monsieur  le  docteur,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Maire  :  M - 

II.,  20  juillet  1901. 

«  A  Messieurs  X.  et  Z.,  pharmaciens  à  H. 

«  Messieurs, 

«  Un  fait  très  regrettable  vient  de  se  produire 
«  à  H...  A-  la  demande  du  fils  d’un  malade 
«  consul  tant  le  pharmacien  sur  l’état  de  s, on  père 
«  subitement  indisposé,  Je  pharmacien  crut  de- 
«  voir  composer  dans  sa  pharmacie  une  potion 
«  pour  être  administrée  au  malade  rie  demi  heu- 
«  re  en  demi-heure,  en  disant  toutefois  que,  si 
«  une  accalmie  ne  se  produisait  pas,  il  y  aurait 
«  lieu  de  consulter  un  médecin. 

«  Une  accalmie  s’est  produite,  mais  le  malade 
«  est  mort  dans  la  nuit,  sans  que  son  entourage 
«  ait  pu  venir  à  son  secours, sans  qu’un  médecin 
«  ait  été  appelé. 

«  En  cette  circonstance,  le  Maire  accomplit 
«  un  devoir  en  rappelant  à  messieurs  les  phar- 
«  maciens  : 

«  1°  Qu’ils  n’ont  aucune  autorité  pour  donner 
«  des  consultations  ; 

«  2°  Qu’il  leur  est  interdit  de  déli  vrer  un  médi- 
«  cament  quelconque,  sans  ordonnance  de  mé- 
«  decin  ; 

«  3°  Qu’en  agissant  comme  ils  le  font  généra¬ 
it  lement,  ils  egarent  absolument  l’ôpinion  pu- 
«  blique  sur  les  attributions  et  la  responsabi- 
«  lité  des  médecins,  sur  le  rôle  extrêmement 
«  limité  des  pharmaciens  ; 

«  4°  Et  qu’enfin,  il  n’hésitera  pas  à  signaler  à 
«  l’autorité  compétente  toute  infraction  aux  rè- 
«  glements  sur  cette  matière  importante. 

«  Agréez,  Messieurs,  l’assurance  de  ma  consi¬ 
dération  très  distinguée. 

Le  Maire.  Signé  :  M. 


.  ..V  r.  •  V 
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«  P.-S.  J’apprends  qu’un  fait  nouveau  vient  de 
«  se  produire,  qu’un  pansement  sale  et  mal  fait 
«  pourra  entraîner  une  incapacité  de  travail  de 
«  trois  semaines  au  moins,  alors  qu’un  panse- 
«  ment  antiseptique  et  suivant  les  règles  de 
«  l’art  n’aurait  pas  retenu  le  blessé  plus  de  huit 
«  j  ours  ! 

H.,  le  31  juillet  1901. 

Mon  cher  Président, 

Je  vous  envoie,  sous  ce  pli,  et  avec  l’assenti¬ 
ment  dé  son  auteur  une  lettre  officielle  de  la 
mairie  de  H. 

Je  la  crois  suffisamment  explicite  pour  n’avoir 
pas  besoin  de  vous  raconter  les  choses  par  le 
menu. 

Ne  pensez-vous  pas  comme  moi,  qu’il  serait 
bon  de  la  communiquer,  par  la  voie  du  Concours, 
au  monde  médical,  afin  de  montrer  à  la  majorité 
de  nos  confrères,  trop  souvent  enclins  au  «  lais- 
ser-faire  »  que  l’on  peut  obtenir  quelques  ré¬ 
sultats  avec  l’aide  d’une  municipalité  intelli¬ 
gente. 

Depuis  cette  lettre,  j’ai  constaté  dans  ma  clien¬ 
tèle  plusieurs  refus  des  pharmaciens  d’acquies¬ 
cer  aux  demandes  de  consultations  du  public. 
Cela  durera-t-il  ?Je  n'en  sais  rien;  mais, étant 
donné  le  résultat,  je  suis  bien  décidé  à  persévé¬ 
rer  dans  cette  voie. 

Il  va  sans  dire  que  vous  pouvez  faire  de  ma 
lettre  et  de  celle  de  Monsieur  le  Maire  de  H.  tel 
usage  que  vous  jugerez  utile,  et  que  je  vous  ver¬ 
rais  avec  plaisir  prendre  votre  bonne  plume  de 
Tolède  pour  nous  faire  lire  dans  un  des  pro¬ 
chains  numéros  du  Concours  un  de  ces  articles 
dont  vous  êtes  coutumier. 

Agréez,  etc. 

D1'  PüYAUD. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Faut-il  serrer’ le  ventre  des  nouvelles 
accouchées  ? 

Quoique  bien  minime  d’importance,  cette  ques¬ 
tion  revient  fréquemment  dans  la  pratique  et  les 
avis  sont  fortement  partagés. 

«  Il  y  a  des  ventres,  dit  M.Vigot,  (Année  médi¬ 
cale  de  Caen),  il  y  a  des  parois  qui  reviennent 
franchement,  normalementà  leur  intégrité. D’au¬ 
tres  restent  flasques,  paresseux  ;  la  "fibre  mus¬ 
culaire  ne  réagit  plus  ;  le  tissu  fibreux  distendu 
revient  peu  à  peu  sur  lui-même. 

«  Dans  ces  deux  cas,  le  rôle  de  la  serviette  est 
illusoire  ;  inutile  dans  le  premier  cas,  insuffisant 
dans  le  second.  La  compression  n’est  donc  d’au¬ 
cune  utilité.  Mais,  est-ce  qu’elle  n’est  pas  plutôt 
nuisible  ? 

«  L’utérus  comprimé  se  logera  quelque  part. 
Il  ne  peut  remonter  en  haut.  Il  aura  trois  voies 
à  suivre  :  il  sera  rejeté  d’un  côté  ou  de  l’autre, 
dans  la  fosse  iliaque  droite  ou  dans  la  fosse  ilia¬ 
que  et  le  flanc  gauches,  ou  bien  il  réintégrera 
son  domicile  dans  l’excavation. 

.  «  Dans  le  premier  cas,  vous  empêchez  l’utérus 
de  descendre  progressivement  dans  le  bassin  ; 
les  ligaments  larges  restent  distendus,  surtout 
celui  du  côté  opposé  au  flanc  où  se  loge  l’uté¬ 
rus. 

«  Si  l’utérus  descend  par  la  compression  dans 


l’excavation,  il  trouvera  une  cavité  dont  les  dia¬ 
mètres  viennent  d’être  augmentés  par  le  séjour 
de  la  tête  et  la  descente  foetale  ;  il  trouvera  uœ 
plancher  du  périnée  qui,  par  la  distension  fœ¬ 
tale,  a  perdu  sa  solidité  et  joue  mal  le  rôle  de 
plancher.  L’utérus,  s’il  est  volumineux,  descen¬ 
dra  jusqu’à  la  vulve.  , 

«  Les  ligaments  larges  resteront  distendus  et 
ne  reviendront  pas  à  leur  état  primitif. 

«  Il  est  rationnel  de  penser  que  c’est  là  un  fac¬ 
teur  dans  les  chutes  de  l’utérus,  dans  les  pro¬ 
lapsus  utérins. 

«  Dans  tous  les  cas,  la  serviette  qui  comprime  . 
le  ventre  et  l’utérus  ne  sert  à  rien  ;  elle  est  nui-  ! 
sible. 

«  Ne  vous  laissez  pas  attendrir  par  les  deman¬ 
des  des  nouvelles  accouchées  ;  pas  de  serviet¬ 
tes  ;  de  l’antisepsie,  et  voilà  tout.  » 

Eh  bien  I  nous  répondons  : 

Il  ne  s’agit  pas  là  d’attendrissement,  ni  de  i 
complaisance  au  désir  des  malades  :  il  s'agit 
de  nécessité.  Loin  d’être  nuisible,  le  bandage  de 
corps  bien  appliqué  exerce  une  compression  sa-  ! 
lutaire  qui  facilite  la  rétraction  de  l’utérus  et 
l’évacuation  des  caillots. 


Nouveau  signe  de  pneumonie  infantile. 

«  M.  Weill  décrit,  dans  le  Lyon  médical,  un  si¬ 
gne  dont  il  poursuit  la  recherche  depuis  plu¬ 
sieurs  mois,  et  qui  lui  a  paru  à  peu  près  constant 
dans  la  pneumonie  infantile:  C'est  le  défaut  d'ex¬ 
pansion  de  la  région  sons-claviculaire  du  côté  ma¬ 
lade. 

«  Avant  de  préciser  la  description  de  ce  signe, 
il  est  boni  de  dire  qu'il  a  été  recherché  dans  tou¬ 
tes  les  affections  des  voies  respiratoires,  et  qu’il 
n’existe  que  dans  la  pneumonie.  Dans  là  pleu¬ 
résie  et  le  pneumo-thorax, l’expansion  peut  man¬ 
quer  du  côté  malade,  mais  elle  embrassse  tout 
le  côté,  est  en  rapport  immédiat  avec  le  siège 
de  l’épanchement. 

Elle  fera  défaut  à  la  base  ou,  si  l’épanchement 
est  étendu,  dans  tout  le  côté  malade.  Au  con¬ 
traire,  dans  la  pneumonie,  le  siège  du  défaut 
d’expansion  est  limité  à  la  région  sous-clavicu¬ 
laire  même  et  surtout  quand  la  pneumonie  siège 
à  la  base. 

«  C’est  un  signe  précoce,  qui  se  montre  dès  les 
premiers  jours  et  qui  dure  souvent  au-delà  du 
terme  même  de  la  maladie. 

«  La  précocité  de  ce  signe  lui  donne  une  très 
grande  valeur,  car  il  arrive  souvent  que  les  si-  j 
gnes  physiques  font  défaut  jusqu’aux  5e,  6e  et 
7°  jours,  dans  cette  forme  que  M.  Weill  a  dési-  , 
gnée  dans  son  livre  sous  le  nom  expressif  de 
pneumonie  centrifuge. 

«  On  sait  qu’au  début  on  peut  penser,  dansles 
cas  de  pneumonie  infantile,  à  toutes  sortes  d’af¬ 
fections. 

«  Une  des  plus  communes  est  l’appendicite, 
et,  dans  un  cas  de  ce  genre  envoyé  à  l’hôpital 
avec  le  diagnostic  d’appendicite,  fait  par  un  mé-  1 
decin  delà  ville,  l’interne  de  porte  et  l’interne 
du  service,  M.  Weill,  en  découvrant  le  malade 
et  à  la  seule  inspection  des  régions  sous-clavi¬ 
culaires,  put  affirmer  la  pneumonie  qui  s’est  vé¬ 
rifiée  dans  la  suite. 

«  M.  Weill  a  pu,  de  la  même  façon,  affirmer 
d’emblée  la  pneumonie  dans  des  états  qualifiés  j 
de  méningite,  de  fièvre  typhoïde,  de  grippe. 
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«  Ce  signe  est  d’une  constatation  très  facile.  Il 
suffit  de  découvrir  le  malade  placé  dans  la  posi¬ 
tion  dorsale,  d’attendre  que  l’agitation  qui  ac¬ 
compagne  les  premiers  moments  de  l'examen 
soit  passée,  que  la  respiration  se  soit  régulari¬ 
sée  pour  apprécier  Indifférence  d’expansion  des 
deux  côtés. 

«  II  ne  faut  pas  confondre  le  soulèvement  par 
en  haut  de  la  clavicule  avec  l’expansion.  En  pla¬ 
çant  la  face  palmaire  des  doigts  alternativement 
des  deux  côtés,  on  voit  très  bien  que  du  côté 
sain  la  main  est  soulevée  comme  par  une  va¬ 
gue,  tandis  que  du  côté  malade  la  main  est  en¬ 
traînée  de  bas  en  haut  comme  par  un  courant. 
Avec  l’expérience  du  style  que  l’on  fixe  sur  la 
partie  que  l'on  explore,  ce  phénomène  est  en¬ 
core  plus  appréciable.  » 


Le  Sérum  antidiphthérique  comme 
préventif. 

Les  récents  désastres  des  épidémies  de  diph- 
thérie  ont  ramené  l’attention  sur  les  effets  des 
injections  de  sérum  antidiphthérique  comme 
curatives  et  comme  préventives  du  terrible 
fléau. 

Voici  comment  s’exprime  à  ce  propos  le  Dr 
Moizard  dans  le  Journal  de  Lucas  Champion- 
nière  : 

Ce  qu’il  faut  d'abord  proclamer,  c’est  l’inno¬ 
cuité  des  injections  de  sérum  antidiphtérique 
de  Roux.  Si  j’ai  été  un  des  premiers  à  signaler, 
en  1894,  les  accidents  déterminés  par  le  sérum 
(et  des  discussions  retentissantes,  en  1895,  ont 
montré  que  les  médecins  n’étaient  d’accord  ni 
sur  leur  origine,  ni  sur  leur  gravité),  je  recon¬ 
nais  que  ce  qui  était  vrai  ou  discutable  il  y  a  six 
ans  ne  l’est  plus  aujourd'hui.  Le  sérum  ne  dé¬ 
termine  plus  d’accidents  ;  à  peine  produit-il 
quelques  erythèmes,  rarement  des  arthropathies. 
Est-ce  par  ce  que  depuis  quatre  ans,  ainsi  que 
me  l’a  indiqué  M.  Martin,  le  sérum  de  l’Institut 
Pasteur  est  chauffé  à  56°,  quatre  fois  de  suite,  à 
deux  jours  d’intervalle  ?  Toujours  est-il  que, 
depuis  longtemps,  les  seuls  incidents  que  j’ai 
observés  à  la  suite  des  injections  de  sérum  ont 
consisté  en  érythèmes,  précoces  ou  tardifs,  de 
courte  durée,  et  l’expérience  de  mes  collègues 
est  conforme  à  la  mienne.  Donc,  aucun  danger 
à  redouter  à  la  suite  des  injections  de  sérum. 

Ceci  établi,  quelle  doit  être  la  conduite  du 
médecin  en  présence  d’un  cas  de  diphtérie  sur¬ 
venue  dans  une  agglomération  d’enfants  ou  dans 
une  famille  ? 

Que  doit-il  faire  pour  protéger  les  parents,  les 
frères  ou  sœurs,  les  voisins  des  malades  ? 

Le  vœu  émis  à  l’unanimité  par  la  Société  de 
Pédiatrie,  comme  conclusion  de  la  discussion, 
le  lui  indique  : 

«  La  Société  de  Pédiatrie,  affirmant  que  les 
«  injections  préventives  de  sérum  antidiphtéri- 
«  que  ne  présentent  aucun  danger  sérieux,  et 
«  confèrent  l’immunité  dans  des  proportions 
«  considérables  pendant  quelques  semaines,  en 
«  recommande  l’emploi  dans  les  agglomérations 
«  d’enfants  et  dans  les  familles  où  une  surveil- 
«  lance  scientifique  suffisante  est  impossible  ». 

Ces  conclusions  sont  aussi  nettes  que  possible. 
Elles  expriment  l’opinion  de  tous  les  médecins 
qui  ont  Inexpérience  des  épidémies  de  diphtérie 
(Demisch  en  Suisse  ;  Torday  Bekesy,  Karman  en 
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Hongrie,  PasinietBordone,  Uffredozzi  en  Italie  ; 
Heubner,  Lôhr,  Muller,  Slawyk,  Riether  en  Alle¬ 
magne  ;  Morrill,  et  beaucoup’ d’autres  aux  Etats- 
Unis)  ;  c’est  donc  une  opinion  générale. 

Pour  en  montrer  le  bien  fondé,  il  suffit  de  ci¬ 
ter  la  statistique  de  Netter,  qui  a  réuni  les  ré¬ 
sultats  de  34,350  inoculations  de  sérum  à  titre 
préventif.  Cette  statistique  comprend  : 

4.922  inoculations  dans  des  internats  : 

9.414  inoculations  dans  les  hôpitaux  ; 

20.014  inoculations  dans  les  familles. 

Le  nombre  des  sujets  atteints  malgré  les  ino¬ 
culations  a  été  de  206,  soit  moins  de  6  pour  1000. 

Les  doses  injectées  ont  été  de  dix  centimètres 
cubes  à  cinq  ans  et  au-dessus,  cinq  centimètres 
cubes  au-dessous  de  cinq  ans.  Netter  injecte 
habituellement  cinq  centimètres  cubes  de  sé¬ 
rum  de  l’Institut  Pasteur. 

Faut-il  réserver  les  inoculations  préventives 
aux  enfants  de  la  famille,  ou  les  pratiquer  même 
aux  adultes.  Chez  ceux-ci,  la  surveillance  est 
plus  facile,  et  du  reste  les  injections  seront  le 
plus  souvent  refusées.  En  pratique,  c’est  aux 
enfants  seulement  qu’elles  sont  appliquées. 
C’est  peut-être  un  tort  ;  la  diphtérie  dés  adultes 
est  tout  aussi  grave  que  celle  de  l’enfant,  et  je 
me  rappelle  avoir  observé,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  une  épidémie  de  famille,  dont  la  première 
atteinte  fut  l’aïeule  âgée  de  70  ans,  et  qui  suc¬ 
comba  du  reste  tardivement. 

Dans  les  services  de  rougeole  ou  de  scarlatine 
où  la  diphtérie  secondaire  est  fréquente,  cette 
pratique  est  au  contraire  recommandable.  Net- 
ter  la  préconise  et  l’emploie  dans  le  service  de 
rougeole,  dont  il  a  la  direction. 

Malheureusement,  dit-il-,  dans  la  rougeole,  le 
sérum  antidiphtérique  a  un  pouvoir  préventif 
moins  marque  et  moins  long.  Il  y  aura  donc  né¬ 
cessité,  d’après  lui,  d’injecter  en  pareil  cas  de 
plus  fortes  doses  et  de  répéter  les  inoculations 
tous  les  quinze  jours. 


Le  sérum  gélatiné  contre  les  hémorrhagies 
bronchiques 

M.  le  docteur  Julien  Démangé,  ex-chef  de  cli¬ 
nique  médicale  à  la  Faculté  de  Nancy  (1),  a  eu 
l’occasion  de  faire,  dans  le  service  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Spillmann,  des  injections  de  gélatine 
chez  trois  malades  atteints  de  bronchectasies 
hémorrhagies  profuses. 

Il  a  employé  un  sérum  à  5  p.  100,  stérilisé, 
qu’il  a  injecté,  après  asepsie,  sous  la  peau  du 
flanc  à  l’aide  de  la  seringue  dé  Debove. 

Les  injections  répétées  tous  les  deux  jours  ont 
été  de  50  centimètres  cubes. 

Dans  les  3  observations  que  cite  M.  Démangé 
les  résultats  ont  été  fort  encourageants.  Les  in¬ 
jections  ont  été  bien  supportées  et  n’ont  jamais 
été  suivies  d’élévation  de  température. 

La  précaution  essentielle  à  prendre  est  de  ne 
pas  injecter  en  une  fois  une  dose  trop  considé¬ 
rable  de  sérum  gélatiné. 

Il  est  prudent  de  tâter  la  susceptibilité  du  su¬ 
jet  en  commençant  par  des  doses  minimes  et  es¬ 
pacées  . 

M.  Huchard  recommande  d’injecter  une  fois 


(1)  Rev.  mèd.  de  l’Est,  15  juillet  1901,  et  Gaz.  des 

HÔp.). 
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seulement  par  semaine  50  centimètres  cubes 
d’une  solution  à  1  p.  100. 

Pour  M.  Viller,  la  quantité  qui  convient  le 
mieux  est  de  2  grammes  de  substance  active 
pour  100  grammes  de  sérum  artificiel,  les  injec¬ 
tions  devant  être  espacées  de  six  à  huit  jours. 
M.  Démangé  a  pu  injecter  des  doses  plus  élevées 
sans  déterminer  le  moindre  malaise. 

11  est  important  de  soumettre  les  malades  au 
repos  absolu  et  de  leur  prescrire  un  régime  spé¬ 
cial.  Il  faudra  exclure  avec  soin  tous  les  ali¬ 
ments  pouvant  fournir  des  toxines  capables 
d’augmenter  là  pression  sanguine  :  bouillon, 
viandes  noires  et  fumées,  poissons  de  mer,  co¬ 
quillages,  gibier,  condiments,  fromages  fermen¬ 
tés,  alcool,  vin,  café,  thé. 

Le  lait  devra  donc  être  la  base  de  l’alimenta¬ 
tion. 

On  pourra  tolérer  les  œufs,  les  viandes  blan¬ 
ches,  les  légumes  verts  cuits,  les  poissons  lé¬ 
gers. 

Grâce  à  ces  quelques  précautions,  on  se  met 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  et  on  as¬ 
surera  le  succès  à  une  médication  qui  paraît 
digne  d’entrer  dans  la  pratique  courante  et  qui 
semble  appelée  à  rendre  de  grands  services  en 
thérapeutique. 


Amygdalite  pharyngée  aiguë  chez  l’enfant 

D’après  MM.  Aussct  et  Dorion ,  de  Lille,  dans 
l'Echo  médical  du  Nord ,  l’amygdalite  pharyngée 
peut  survenir  en  dehors  de  toute  hypertropnie 
préalable. 

Il  se  passe,  pour  elle,  ce  que  l’on  observe  exac¬ 
tement  pour  l’amygdalite  palatine,  donton  cons¬ 
tate  l’inflammation,  sans  qu’il  soit  besoin  qu’elle 
soit  grosse  antérieurement.  On  a  affaire,  dans 
ces  cas,  à  de  l’amygdalite  pharyngée  aiguë, qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  l’adénoïdite,  appel¬ 
lation  qu’on  devra  réserver  aux  cas  bien  connus 
où  s’infecte  l’amygdale  pharyngée  déjà  grosse, 
transformée  en  ce  que  l’on  appelle  les  végéta¬ 
tions  adénoïdes. 

Dans  toute  maladie  pouvant  se  compliquer 
d’amygdalite  pharyngée  telle  que  les  angines, 
le  coryza,  la  rougeole,  la  scarlatine,  etc.,  on  de¬ 
vra  désinfecter  minutieusement  le  nez,  la  bou¬ 
che  et  le  cavum.  Outre  les  irrigations  buccales 
à  la  liqueur  de  Labarraque  à  25  p.  1000,  on  fera 
dans  les  fosses  nasales  des  applications  de  pom¬ 
made  mentholée  ourésorcinée,  à  titre  de  moyen 
préventif  : 

Résorcine . 0  gr.  50. 

Vaseline .  20  grammes. 

Menthol .  0  gr.  25 

Vaseline .  50  grammes.. 

Si, .malgré  toutes  les  précautions,  l’amygdale 
pharyngée  s’infecte,  l’antisepsie  du  cavum  sera 
parfaitement  réalisée  par  les  instillations  d’huile 
mentholée  à  1  p.  100.  A  l’aide  delà  petite  serin¬ 
gue  de  Marfan,  on  injectera  trois  fois  par  jour, 
dans  chaque  narine,  l’enfant  étant  dans  le  dé¬ 
cubitus  dorsal,  la  valeur  d’une  cuillerée  à  café 
d’huile  mentholée.  On  aura  le  soin,  l’injection 
faite,  de  laisser  l’enfant  couché  quelques  secon¬ 
des  pour  permettre  à  tout  le  liquide  antiseptique 
de  bien  descendre  dans  la  gorge.  Cette  pratique 
suffit  toujours  à  guérir  les  enfants,  et  il  n’est  pas 


besoin  de  s’adresser  aux  irrigations  nasales  à  la 
seringue  ou  au  siphon  de  Weber,  toujours  dan¬ 
gereuses  si  elles  ne  sont  pas  très  bien  faites,  ou 
aux  badigeonnages  buccaux,  pénibles  pour  1  en¬ 
fant,  et  d’une  efficacité  aléaoire. 
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SYPHILIS  SECONDAIRE  TARDIVE  ET  SYPHILIS 
TERTIAIRE  PRÉCOCE 

La  marche  des  accidents  syphilitiques  telle 
que  les  auteurs  l’ont  établie  est  loin  d’être  tou¬ 
jours' régulièrement  suivie.  La  distinction  entre 
accidents  secondaires  apparaissant  dans  les  pre¬ 
mières  années  de  l’infection  spécifique  et  acci¬ 
dents  tertiaires  se  montrant  beaucoup  plus  tard 
comporte  en  clinique  de  nombreuses  exceptions 
et  il  n’est  pas  rare  d’observer  tantôt  des  plaques 
muqueuses  longtemps  après  le  chancre,  tantôt 
des  lésions  tertiaires  quelques  mois  et  même 
quelques  semaines  seulement  après  lui.  En  voici 
des  exemples  : 

Un  premier  malade,  jeune  homme  de  30  ans, 
contracte  la  syphilis  en  juin  1895,  soit  il  y  a  exac¬ 
tement  6  ans.  Chronologiquement,  étant  donné 
le  temps  écoulé  depuis  le  chancre,  il  se  trouve 
en  pleine  période  tertiaire  et  les  manifestations 
spécifiques  chez  lui  devraient  donc  être  du  pur 
tertiarisme.  Eh  bien  !  examinez  la  face  dorsale 
de  sa  langue.  Elle  offre,  disséminées  près  de  sa 
pointe,  sur  son  milieu  et  sur  sa  base,  une  demi- 
douzaine  de  petites  érosions  légères  et  superfi¬ 
cielles.  Vous  voyez,  à  leur  niveau,  la  muqueuse 
linguale  simplement  dépapilléeles  papilles  étant 
pour  ainsi  dire  rasées  :  c’est  le  type  idéal  de  la 
plaque  muqueuse  dans  sa  forme  érosive  la  plus 
bénigne,  accident  secondaire  par  excellence.  Le 
diagnostic  est  évident  et  indiscutable, car  il  s’ap- . 
puie  sur  les  antécédents  et  sur  les  différentes 
péripéties  de  l’histoire  pathologique  du  malade. 
Celui-ci  nous  déclare, en  effet, avoir  eu  un  chancre 
en  1895.  Depuis  cette  date, les  uniques  lésions  spé¬ 
cifiques  qu’il  ait  présentées  ont  été  des  plaques 
muqueuses  récidivantes  siégeant  toujours  au 
même  endroit,  à  la  langue,  et  affectant  toujours 
également  la  même  forme  érosive  dépapillante. 
La  seule  affection  qui,  à  la  rigueur,  pourrait 
prêter  à  confusion  en  pareille  circonstance  est 
l’hydroa  buccal  ;  mais  ce  dernier  s’accompagne 
d  hydroa  analogue  dans  d’autres  régions  du 
corps,  aux  pieds  et  aux  mains  surtout. 

Voilà  donc,  en  résumé,  un  sujet  syphilitique 
qui,  depuis  et  pendant  6  années,  a  eu  au  même 
endroit  un  accident  unique,  les  plaques  mu- 
ueuses  récidivantes  dont  il  a  pu  compter  plus 
e  200  !  Cette  incessante  et  tenace  répétition 
s’est  faite  d’ailleurs  en  dépit  d’un  traitement  ra-, 
tionnel  régulièrement  suivi,  je  dirai  presque 
d’une  cure  intensive,  le  patient  ayant  absorbé 
durant  ce  laps  de  temps  environ  450  pilules  de 
protoiodure  d’hydrargyre,  4  à  5  litres  de  sirop 
de  Gibert  et  6  à  7  litres  d’iodure  de  potassium. 
Malgré  tout  cela,  les  érosions  linguales  se  sont 
reproduites  sans  interruption  pendant  6  années 
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•et  aucun  autre  symptôme  morbide  n’est  apparu 
Le  malade  appartient  chroniquement  àla  période 
tertiaire  et  nous  trouvons  chez  lui  encore  et  seu¬ 
lement  les  lésions  secondaires  les  plus  superfi¬ 
cielles  et  les  plus  précoces  de  la  syphilis. 

Une  telle  anomalie  dans  la  marche  des  acci¬ 
dents  spécifiques  est- elle  rare  et  ce  cas  est-il 
une  exception  ?  Nullement.  Il  existe  —  et  les 
exemples  sont  légion  —  une  syphilis  secondaire 
tardive,  arriérée,  survenant  jusqu’à  5,  6,  8  ans 
après  le  chancre,  quelquefois  jusqu’à  dix.  par¬ 
fois  même  jusqu’à  15  ans.  Voyez  toute  l’impor¬ 
tance  d’un  tel  fait  relativement  au  mariage .  Au¬ 
trefois,  alors  que  seule  l’érosion  initiale  était 
considérée  comme  agent  de  contagion,  on  per¬ 
mettait  au  syphilitique  de  se  marier  de  bonne 
heure,  6mois,  dix  mois  après  la  cicatrisation  de 
l’ulcère.  Puis,  peu  à  peu,  la  contagiosité  des  ac¬ 
cidents  secondaires  ayant  été  démontrée,  on  a 
beaucoup  étendu  la  durée  de  la  prohibition.  Les 
uns  ont  recommandé  d’attendre  trois,  d’autres 
quatre  ou  cinq  ans.  En  réalité,  pour  quiconque 
connaît  l’irrégularité  de  la  marche  des  accidents 
spécifiques,  pour  quiconque  surtout  n’ignore 
pas  l’existence  des  syphilides  secondaires  tar¬ 
dives,  il  devient  difficile  de  fixer  une  date 
moyenne  et  générale.  La  plaque  muqueuse  est 
contagieuse,  quelle  que  soit  l'époque  de  sa  pro¬ 
duction,  et,  avant  de  permettre  le  mariage,  il 
faut  étudier  soigneusement  le  sujet  en  face  du¬ 
quel  on  se  trouve. 

Que  faire  contre  les  syphilides  secondaires 
récidivantes  lorsqu’elles  se  reproduisent  ainsi 
avecténacité  ?  Parfois, c’est  la  roséole, mais  bien 
plus  souvent  c’est  la  plaque  muqueuse  qui  se 
répète.  Dans  l’immense  majorité  des  cas, il  entre 
un  facteur  causal  très  important  expliquant  les 
retours  incessants  du  mai  :  le  tabac.  Il  s’agit 
généralement,  en  effet,  de  fumeurs,  notamment 
de  fumeurs  de  cigarettes.  Mais  vous  rencontre¬ 
rez  également  des  individus  ne  fumant  pas,  des 
femmes  par  exemple,  qui  éprouvent  les  mêmes 
rechutes.  Notre  malade,  en  particulier,  s’abs¬ 
tient  totalement  de  tabac. 

Dans  ces  conditions  quelle  médication  faut-il 
lui  recommander  ?  Il  s'est  déjà  traité,  j’ajouterai 
bien  traité,  la  quantité  de  mercure  et  d’iodure 
de  potassium  qu’il  a  prise  par  l’estomac  étant 
assez  considérable.  Ici,  je  crois  pouvoir  le  dire, 
la  méthode  des  injections  hypodermiques  inso¬ 
lubles,  celles  de  calomel  surtout,  me  paraît  seule 
pouvoir  couper  court  à  tous  ces  accidents. 

A  côté  de  ce  remarquable  exemple  de  syphilis 
secondaire  tardive  je  vais  vous  présenter,  en 
opposition,  une  syphilis  tertiaire  précoce.  Le 
malade  en  question  offre  d’une  part  sur  la  verge, 
la  signature  du  début  de  l’infection,  le  chancre 
spécifique lui-même.La  surface  entière  du  corps, 
déplus,  est  couverte  de  masses  du  volume  moyen 
d’une  petite  noix  qui  sont  les  unes  des  gommes 
et  les  autres  des  syphilides  tuberculeuses.  Voilà 
donc,  coïncidant  avec  l’accident  initial,  des  lé¬ 
sions  de  tertiarisme,  indice  d’une  syphilis  ma¬ 
ligne  précoce.  A  quoi  est  due  cette  marche  grave 
de  l’infection  syphilitique  ?  Le  sujet  n’est  pas 
buveur  et  il  ne  présente  aucun  symptôme  d’al¬ 
coolisme.  Il  jouit  habituellement  d’une  excel¬ 
lente  santé  et  d’une  assez  bonne  constitution, 
mais  il  a  66  ans  et  son  âge  avancé  a  suffi  à  l’en¬ 
traîner  immédiatement,  en  peu  de  semaines,  au 
tertiarisme.  Ricord,  qui  connaissait  bien  la  gra¬ 


vité  de  la  syphilis  sénile,  avait  trouvé,  pour  la 
fixer  dans  l’esprit,  une  expression  topique  :  la 
syphilis  n’aime  pas  les  vieux 

L’histoire  de  notre  malade  présente  encore 
d’autres  points  intéressants.  Vous  voyez  que 
chez  lui  le  tertiarisme  est  localisé  à  un  seul  sys¬ 
tème,  à  la  peau.  Toutes  les’  lésions  sont  cutanées. 
Il  n’a  rien  ailleurs,  il  n’éprouve  aucun  malaise, 
pas  de  lassitude,  pas  de  fatigue  musculaire,  pas 
de  céphalalgie.  Son  appétit  est  satisfaisant  et  il 
se  déclare,  à  part  son  affection  de  la  peau,  en 
parfaite  santé.  Voilà  unebien  singulière  gravité  : 
elle  est  partielle,  affecte  la  peau,  respecte  les 
autres  organes  et  laisse  en  somme  l’état  géné¬ 
ral  absolument  intact.  C’est  une  syphilis  mali¬ 
gne  précoce,  mais  nous  devrions  ajouter  cuta¬ 
née. 

Autre  exemple  :  malade  ayant  à  la  fois  un 
chancre  et  une  éruption  cutanée  ulcéreuse.  Ici 
encore,  syphilis  maligne  précoce  exclusivement 
localisée  à  la  peau.  Le  sujet  est  jeune  et  bien 
portant  :  cette  fois  nous  devons  imputer  la  gra¬ 
vité  de  l’infection  non  plus  au  terrain  mais  à  la 
graine,  au  germe. 

Il  faut  bien  connaître  ces  syphilis  tertiaires 
précoces,  malignes  dès  le  début.  Elles  affectent 
fréquemment  un  seul  système  de  l’économie, 
parfois  la  peau,  souvent  aussi  malheureusement 
les  centres  nerveux,  le  cerveau  en  particulier. 
Vous  rencontrerez  des  individus  qui  6  mois,  4 
mois  même  seulement  après  l’apparition  du 
chancre  peuvent  faire  une  hémiplégie  sous  la 
dépendance  de  leur  syphilis.  Il  est  important 
à  la  fois  pour  le  diagnostic  et  le  traitement  d’ê¬ 
tre  fixé  sur  cette  irrégularité  de  marche  de  l’in¬ 
fection  spécifique.  Sachons  en  résumé  que  les 
syphilides  secondaires  se  prolongent  volontiers 
et  sont  assez  communément  tardives.  Sachons 
également  qu’il  n’est  pas  rare,  non  plus,  de 
voir  des  syphilis  tertiaires  précoces. 

TI 

LES  DEUX  HÉRÉDITÉS  SYPHILITIQUES 

Voici  une  malade  atteinte  de  syphilis  récente 
suffisamment  établie  par  un  chancre  génital  ty¬ 
pe  et  des  plaques  muqueuses  buccales.  Le  dia¬ 
gnostic  ne  laisse  aucun  doute.  Si  nous  exami¬ 
nons  maintenant  le  système  dentaire  de  cette 
femme,  nous  y  trouvons  les  sillons  et  les  échan¬ 
crures  habituelles  de  l’hérédo-syphilis. 

Nous  sommes  donc  en  face,  d'une  part,  d’une 
syphilis  récente  active  et,  d’autre  part,  d’une 
hérédo-syphilis  réunies  chez  le  même  sujet,  spec¬ 
tacle  nullement  fait,  d’ailleurs,  pour  nous  éton¬ 
ner.  Il  convient  effectivement  de  distinguer 
deux  variétés  d’hérédo-sypbilis.  La  première 
est  simplement  une  hérédité  dystrophique,  l’en¬ 
fant  venant  au  monde  sans  syphilides  mais  avec 
telle  ou  telle  dystrophie.  Les  malformations 
dentaires  entrent  précisément  dans  cette  caté¬ 
gorie,  aussi  peuvent-elles  coïncider  avec  une  in¬ 
fection  syphilitique  active.  La  malade  dont  j  e 
viens  de  parler  fait  partie  du  groupe  des  héré¬ 
ditaires  dystrophiques. 

La  seconde  variété  est  l’hérédo-syphilis  pro¬ 
prement  dite,  comportant  une  infection  géné¬ 
rale  du  fœtus,  des  accidents  réellement  spécifi¬ 
ques  dans  leur  nature  intime  et  par  conséquent 
incompatibles  avec  une  contagion  quelconque 
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après  la  naissance.  L’enfant  que  nous  avons,  en 
ce  moment,  sous  les  yeux  en  est  un  exemple. 
Nous  lui  trouvons  un  développement  abdominal 
exagéré,  gros  ventre,  veinosités  sous-cutanées 
et  foie  volumineux.  Il  est  de  plus  très  amaigri. 
La  mère  a  été  traitée  dans  le  service  depuis  3 
ans  pour  différentes  lésions  spécifiques.  Chez 
cet  enfant,  le  diagnostic  est  facile;  il  s’agit  d’hé¬ 
patite  hérédo-syphilitique  qui  peut  et  doit  guérir 
avec  les  frictions  mercurielles  et  l’iodure  de 
potassium  à  la  dose  de  2 h  à  50  centigrammes  par 
jour. 

III 

SYPH1LIDES  PÉRI -I.ABIAI.ES 

Autre  malade  atteint  des  lésions. suivantes  : 
autour  des  lèvres,  placards  caractéristiques  par 
leur  couleur  chair  musculaire,  leur  forme  arron¬ 
die  et  leur  disposition  circinée.  De  son  côté,  la 
langue  offre  le  type  idéal  de  la  giossite  lobulée 
c’est-à-dire  une  série  de  petils  mamelons,  sortes 
de  lobules  séparés  par  des  sillons  irréguliers,  le 
tout  rappelant  assez  l’apparence  du  parquet,  d’où 
la  dénomination  de  giossite  parquetée  donnée 
à  cet  état  pathologique.  Enfin,  chez  notre  patient, 
àces  lésions  vient  s’ajouter  un  ulcère  delajambe 
de  nature  mixte,  c’est-à-dire  à  la  fois  syphiliti¬ 
que  et  variqueux,  représentant  la  variété  mor¬ 
bide  étudiée  autrefois  par  Verneuil  et  appelée 
par  lui  ulcère  syphilo- variqueux. 

La  syphilide  péri-buccale  est  un  accident  spé¬ 
cifique  tout  à  fait  à  part.  Faisant  le  tour  de  la 
bouche,  elle  est  distincte  par  son  siège  d’abord 
et  ensuite  par  la  particularité  qu’elle  offre  de 
récidiver  non  pas  une,  mais  2,  4,  10  fois,  à  tel 
point  qu'on  lui  a  donné  le  nom  de  syphilide  pé¬ 
ri-buccale  récidivante.  Troisième  caractère  :  elle 
coïncide  habituellement  avec  des  lésions  ter¬ 
tiaires  de  la  langue.  Son  traitement  est  particu¬ 
lièrement,  difficile.  Contre  elle,  la  voie  stomacale 
et  les  pilules  de  protoiodure  agissent  trop  lente¬ 
ment.  Les  frictions  mercurielles  ou  mieux  les 
injections  hypodermiques  sont  nécessaires.  Ici 
encore  la  piqûre  de  calomel  est  indiquée  en  dé¬ 
butant  par  3  centigrammes  et  en  élevant  à  5 
centigrammes  si  la  première  dose  a  été  bien  to¬ 
lérée. 

IV 

ÉRYTHÈME  INDURÉ  DE  BAZIN 

Bazin  a  décrit  sous  la  qualification  d’érythème 
induré  des  strumeux,  une  affection  dont  le  symp¬ 
tôme  principal  consiste  en  nodosités  multiples 
légèrement  douloureuses,  de  coloration  rouge 
jambon,  apparaissant  sur  les  jambes  et  en  par¬ 
ticulier  sur  leurs  faces  antérieures  ;  tantôt  en 
saillies  nettement  arrondies,  tantôt  en  placards 
étalés.  Cette  maladie  affecte  plus  particulière¬ 
ment  les  jeunes  femmes  et  persiste  durant  des 
semaines  et  des  mois  pour  disparaître  sans  ul¬ 
cération,  restant  jusqu’à  la  guérison  à  l’état  de 
lésion  sèche.  Quelquefois  cependant,  il  se  pro¬ 
duit  une  perte  de  substance  recouverte  de  croû¬ 
tes  et  simulant  l’ecthyma. 

L'érythème  induré  de  Bazin  offre  en  clinique 
un  réel  intérêt  diagnostique,  car  il  simule  à  s’y 
mé  prendre,  dans  .certaines  circonstances,  les 
gommes  syphilitiques  de  la  peau.  Parfois  même 
la  confusion  est  pour  ainsi  dire  inévitable. 


V 

TALALG1E  BLENNORRHAGIQUE 

Latalalgie  est  une  des  formes,  la  plus  com¬ 
mune  peut-être,  du  rhumatisme  blennorrhagi- 
que.  Elle  se  traduit  par  le  développement  de 
points  douloureux  au  talon,  au-dessous  eten 
avant  de  celui-ci,  à  l'insertion  des  muscles  cal- 
canéens  en  particulier.  Au  point  de  vue  fonc¬ 
tionnel,  elle  entraîne  un  degré  de  claudication 
qui  pour  un  œil  exercé  constitue  déjà  un  indice 
révélateur.  Gomme  le  rhumatisme  blennorrha- 
gique  en  général,  la  talalgie  récidive  à  chaque 
nouvelle  atteinte  de  gonorrhée.  Ce  petit. symp-, 
tôme  vient  se  joindre  à  deux  autres,  la  conjonc¬ 
tivite  et  le  doigt  en  radis,  dont  nous  avons  déjà 
parlé. 

Leçon  recueillie  parle  D1'  P.  Lacroix. 


NOTES  D’HYGIÈNE 


Et  la  variole  sévissait  toujours. 

Nous  avons  souvent  répété  que  l’on  avait  la 
variole  quand  on  voulait  ;  que  certains  cas  de  ! 
mort  pouvaient  être  considérés  comme  des  cas 
de  mort  volontaire,  un  genre  de  suicide  ou  d’as¬ 
sassinat  dont  nous  avons  donné  des  exemples  ; 
que  déclaration,  isolement,  désinfection  et  re¬ 
vaccination,  doivent  marcher  de  pair  en  ce  qui 
concerne  la  variole  ;  —  mais  depuis  des  années 
le  médecin  est  toujours  obligé,  sous  peine  d'a-  i 
mende,  de  déclarer  les  maladies  contagieuses, 
dont  on  n’ose  pas  pour  le  moment  et  avec  raison  > 
allonger  la  liste,  pendant  que  le  malade  ou  son 
entourage  ont  toujours  le  droit  de  refuser  la 
désinfection  —  droit  dont  ils  usent  et  abusent  ! 

Le  médecin  doit  déclarer  la  variole  —  le  ma¬ 
lade  refuse  la  désinfection  —  vaccination  et  re¬ 
vaccination  ne  sont  pas  obligatoires  ! 

Quand  mettra- t-on  un  terme  à  ces  chinoiseries 
(on  devrait  bien  changer  cette  expression  appli¬ 
cable  désormais  à  une  autre  race)  légales  on 
administratives  ? 

Combien  le  Dr  Hervouet,  dans  son  rapport  sur 
l’assistance  médicale  dans  le  XI0  arrondisse¬ 
ment  de  Paris  en  1900,  a  raison  quand  il  dit  à 
propos  de  la  variole  :  «  Actuellement,  le  silence  ' 
des  pouvoirs  publics  est  incompréhensible.  Sup¬ 
posons  tous  les  Parisiens  revaccinés  d’ici  huit 
jours,  etlavarioledisparaîtbrusquement;  le  fait 
est  d’une  certitude  presque  mathématique.  ».— 

On  ne  saurait,  certes,  mieux  dire. 

Les  faits  sont  là,  instructifs,  indéniables,  pé¬ 
remptoires,  mais  les  pouvoirs  publics  ne  s’émeu¬ 
vent  point.  Gomme  le  public  —  toujours  aussi 
ignorant  en  matière  d’hygiène  —  les  pouvoirs 
publics  s’émeuvent  à  propos  de  quelques  cas  de 
peste  ;  ils  craignent  la  peste  (nous  ne  leur  don¬ 
nons  pas  tort),  tandis  que  depuis  deux  ans  la  va¬ 
riole  décime  la  population  parisienne  et  qu’on 
la  laisse  se  propager,  attendant  qu’elle  veuille 
bien  s'éteindre —  sans  même  lui  faire  sa  part. 

Pourtant  les  secours  ne  manquent  point,  il  n’y 
a  qu’à  vouloir  pour  arrêter  l’épidémie . 

Dans  le  grand  centre  de  banlieue  que  nous  ha¬ 
bitons,  nous  avons  pu  observer  maintes  fois 
qu’il  est  possible  d’éteindre  les  épidémies  de  , 
variole. 
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En  1900,  nous  avons  observé  une  épidémie  cir¬ 
conscrite  de  variole  qui  certainement  est  res¬ 
tée  circonscrite  grâce  aux  mesures  prises.  Nous 
ne  donnerons  pas  le  détail  , de  nos  observations. 
Nous  dirons  seulement  que  cette  épidémie,  im¬ 
portée  de  Paris  par  une  femme  habitant  Paris 
et  travaillant  dans  un  atelier  à  Ivry,  a  conta¬ 
gionné  plusieurs  de  ses  camarades,  qu’il  s’est 
immédiatement  créé  trois  foyers  différents,  que 
sept  personnes  ont  été  atteintes,  dont  une  est 
morte  de  variole  hémorragique.  —  Cette  petite 
épidémie  a  duré  pendant  le  mois  de  février  et, 
grâce  à  l’isolement,  aux  désinfections  et  aux  re¬ 
vaccinations  pratiquées  promptement,  elle  s’est 
éteinte . 

Les  faits  que  nous  avons  observés  en  1901,  au 
plus  fort  de  l’épidémie  parisienne,  sont  égale¬ 
ment  très  instructifs. 

Dans  un  terrain  situé  près  delà  porte  deChoi- 
sy  dit  terrain  à  Dauphin,  près  duquel  passent 
tant  de  Parisiens  accompagnant  les  enterrements, 
et  faisant  partie  de  la  zone  militaire,  dont  nous 
avons  parlé  déjà  ici,  séjournent  une  dizaine  de 
voitures  d’ambulants  fabricants1  d’étagères  et 
de  paniers  en  osier  ou  en  bois  noir  qu’ils  colpor¬ 
tent  dans  Paris  et  dans  la  banlieue.  Là,  mes  con¬ 
frères  et  moi,  avons  observé  pendant  le  mois 
d’avril  une  épidémie  de  variole  qui  a  atteint  un 
assez  grand  nombre  de  ces  bohèmes.  La  désin¬ 
fection  et  l’isolement  par  le  transport  à  l’hôpital 
ont  été  refusés  par  certains  des  malades,  qui  se 
promenaient  ensuite  dans  Paris  et  la  banlieue, 
encore  couverts  de  croûtes  varioliques,  vendant 
leurs  étagères  et  semant  partout  la  variole  et 
parfois  la  mort. 

La  Préfecture  a  été  avertie.  Sur  son  avis,  un 
arrêté  municipal  a  été  pris,  signifiant  au  loca¬ 
taire  des  terrains  d’avoir  à  expulser  Les  noma¬ 
des  qui  ont  pris  possession  de  ces  terrains.  Le 
locataire  ne  demanderait  pas  mieux  que  d’ex¬ 
pulser,  mais  comment  faire  ?  — Et  les  choses 
restent  en  l’état,  le  foyer  d’infection  se  maintient 
menaçant  et  permanent  1 

Dernièrement,  nous  recommandions,  comme 
curiosité  et  attraction  nouvelle,  la  visite  de  la 
zône,  la  ceinture  dorée  de  Paris.  Cette  attrac¬ 
tion,  qui  n’est  pas  la  seule  de  ce  genre  dans  la 
capitale,  ne  disparaîtra  qu’avec  la  suppression 
delà  zône,  après  grands  méfaits  et  dommages 
envers  la  santé  publique.  Inutile  de  se  pres¬ 
ser  :  on  a  tout  le  loisir  de  la  visiter. 

.  Au  mois  de  mai,  une  jeune  fille  habitant  Ivry, 
travaillait  à  Paris,  à  la  Villette,  dans  les  bureaux 
d’une  grande  maison  de  commerce  parisien. 
Là,  les  employés,  en  plein  centre  épidémique, 
n’étaient  pas  revaccinés.  A  la  fin  d’avril,  tous 
s’étaient  présentés  à  un  dispensaire  pour  se 
faire  revacciner,  mais  il  fallait  attendre  et  per¬ 
sonne  n’a  attendu. 

Atteinte  de  variole  cohérente,  notre  jeune  fille 
guérit. 

D’autres  cas  s’étant  manifestés,  paraît  il,  quel¬ 
ques  jours  après  dans  les  mêmes  bureaux,  les 
revaccinations  ont  été  opérées. 

Les  revaccinations  ayant  été  pratiquées  dans 
le  quartier  d’Ivry  habité  par  la  malade  en  ques¬ 
tion,  l’isolement  et  les  désinfections  ayant  été 
convenablement  organisés,  ce  cas  —  manifeste¬ 
ment  importé  de  Paris  comme  il  arrive  si  sou¬ 
vent,  —  est  reste  isolé,  grâce  certainement  aux 
mesures  prises . 


Jusqu’ici,  comme  on  le  voit,  à  part  le  foyer 
permauent  d’infection  du  terrain  à  Dauphin , 
on  a  enrayé  les  épidémies  de  quartier,  mais 
une  reprise,  dont  l’origine  nous  échappe  jus¬ 
qu’ici,  vient  de  se  produire.  Nous  savons  pour¬ 
tant,  et  cela  peut  suffire,  que  les  malades  qou.- 
veaux  fréquentaient  ou  étaient  fréquentés  par 
des  parents  habitant  une  maison  de  Vitry-Port, 
où  plusieurs  cas  de  variole  s’étaient  manifestés. 
Cette  reprise  est  instructive  au  point  de  vue  de 
la  rapidité  de  la  propagation  en  l’absence  de 
mesures  prophylactiques . 

Le  3  juillet,  une  femme  de  35  ans,  enceinte  de 
cinq  mois,  est  atteinte  de  variole  confluente. 
Transportée  à  l’hôpital  (Aubervilliers)  le  5  juillet, 
elle  meurt  au  bout  de  trois  jours  (variole  hémor¬ 
rhagique.)  —  Désinfection,  mais  malgré  la  de¬ 
mande  faite,  pas  de  re vaccinations  —  ni  isolées, 
ni  en  masse, 

Le  3  juillet  également,  la  belle-sœur  de  la  pré¬ 
cédente,  mariée,  deux  grands  enfants,  habitant 
au  numéro  voisin,  est  atteinte  delà  même  façon. 
Refuse  d’aller  àl’nôpital.  Pas  de  revaccination, 
guérit. 

Le  10  juillet,  la  mère  de  la  femme  décédée, qui  a 
soigné  sa  fille  pendant  quelques  jours,  habitant 
la  même  rue,  est  atteinte  à  son  tour  de  variole 
discrète,  guérison.  Pas  d’isolement,  pas  de  re¬ 
vaccinations  immédiates  et  générales. 

Le  10  juillet,  le  mari  de  la  seconde  malade, 
(revacciné  —  non  sans  beaucoup  de  prières 
—  avec  ses  enfants  le  16  juillet,  avec  succès)  est 
atteint  de  varioloïde  pendant  la  période  de  des¬ 
sication  de  la  variole  de  sa  femme,  la  désinfeô- 
tion  venant  d’être  pratiquée  il  y  a  quatre  jours. 
Guérit.  L’évolution  de  la  varioloïde  et  du  vaccin, 
s’est  faite  simultanément  et  normalement. Toute¬ 
fois,  les  pustules  vaccinales  paraissaient  âgées 
d’environ  4  jours  de  plus  que  les  pustules  vario¬ 
liques,  comme  si  le  malade  avait  été  vacciné  la 
veille  de  l’éruption  variolique.  —  Les  enfants 
n  ont  pas  contracté  la  variole,  quoique  revacci¬ 
nés  sans  succès. 

Voilà  donc  l’épidémie  en  marche...  quand 
s’arrêtera-t-elle  ? 

Il  estévidënt,  pour  nous,  qu’elle  ne  se  fût  point 
propagée,  si  l’isolement  avait  pu  être  pratiqué 
dans  chaque  cas,  si  les  désinfections  avaient  pu 
être  faites  fréquemment  et  à  propos,  si  les  re¬ 
vaccinations  avaient  été  immédiatement  prati¬ 
quées  dans  l’entourage  au  moins.  Ceci  est  ma¬ 
thématique,  comme  dirait  le  docteur  I-Iervouet. 

Mais  pas  d’isolement.  Au  contraire,  les  maris 
allant  à  l'atelier,  les  enfants  allant  à  l’école, 
jouant  dans  les  rues  avec  leurs  camarades,  fai¬ 
sant-  des  courses,  et  par  suite  disséminant  les 
germes  partout. 

Pas  de  revàccination  non  plus,  malgré  les  re¬ 
commandations  faites  de  toute  façon, —ou  des 
revaccinations  tardives. 

Pas  de  désinfection  suffisante. ... 

Jamais  on  n’arrivera  à  faire  comprendre  au 
public  qu’il  doit  supporter  certaines  mesures 
désagréables  dans  l’intérêt  public.  Il  ne  parle 
qu’au  nom  de  la  liberté  individuelle  —  son  grand 
argument  :  la  liberté  1  —  sans  se  soucier  de  l’ad¬ 
mirable  correctif  de  la  déclaration  des  Droits 
de  l’homme  dans  la  définition  de  la  liberté,  — 
et  l’ignorant  même. 

Ne  voyant  pas  le  danger  imminent,  il  n’y  croit 
pas,  tandis  que  si  on  lui  parle  de  la  peste  ou  du 
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choléra,  il  prend  peur,  et  fera  tout  ce  qu’on  vou¬ 
dra,  sous  cette  impression,  pour  éviter  ces  mala¬ 
dies,  en  ce  qui  le  concerne  —  car,  pas  plus  à 
propos  de  celles-là  qu’à  propos  de  la  variole,  il 
ne  songera  à  son  voisin. 

Eh  bien  !  nous  ne  voulons  pas  que  notre  voi¬ 
sin  ait  le  droit  de  nous  communiquer  la  maladie 
contagieuse  dont  il  est  atteint,  et  nous  deman¬ 
dons  que  la  loi  nous  protège.  —  On  arrête  les 
individus  qui  tirent  un  coup  de  revolver  sur  un 
de  leurs  semblables,  un  varioleux  qui  refuse  l'i¬ 
solement  et  la  désinfection  est  un  assassin  et 
nous  exigeons  qu’on  l’arrête  comme  tel  —  avant 
d’arrêter  le  médecin  qui  a  oublié  de  le  signaler 
à  la  préfecture. 

A  quand  le  ministère  de  la  Santé  publique  ! 

Ivry,  16  août  1901. 

Dr  Courgey. 

CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Du  relèvement  des  honoraires  des  méde¬ 
cins  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  numéro  du  27  juillet  1901  du  journal  l’Eco¬ 
nomiste  français  contient,  sur  la  situation  des 
sociétés  de  secours  mutuels  en  France,  un  arti¬ 
cle  de  M.  André  Liesse  très  intéressant,  très 
bien  fait,  mais  particulièrement  instructif  pour 
le  corps  médical  ;  nous  allons  le  résumer  briè¬ 
vement  et  le  faire  suivre  de  quelques  réflexions 
qu’il  nous  a  inspirées. 

But.  —  D’après  l’auteur,  le  but  principal  des 
sociétés  de  secours  mutuels  est  l'assurance  con-  ' 
Ire  la  maladie  ;  comme  conséquence,  frais  de  fu¬ 
nérailles  et  secours  aux  parents  des  décédés. 

La  seconde  fonction  est  la  constitution  de 
pensions  de  retraite  au  profil  de  leurs  membres  ; 
ces  sociétés  peuvent  de  plus,  aujourd’hui,  non 
seulement  contracter  des  assurances  en  cas  de 
vie,  mais  encore  en  cas  de  décès  ou  d’accident; 
toutefois  l'assurance  en  cas  de  maladie,  cause 
prédominante  de  leur  création  première,  de¬ 
meure  la  plus  importante. 

Origine  et  développement.  —  Leur  nombre  n’a 
fait  qu’augmenter  depuis  le  commencement  du 
siècle  dernier  : 

En  1806  :  Paris  en  possédait .  13 

En  1810  ;  la  France  entière  en  possédait  43 

En  1815  :  elle  en  possédait .  49 

En  1830  :  elles  sont  au  d  ombre  de .  500 

En  1852:  —  .  2.500 

En  1882  :  —  .  6.500 

En  1895  :  —  _  10.500 

En  1898  :  (au  31  décembre  ;  ce  sont  les 

statistiques  les  plus  récentes 
celles  qui  viennent  d’être  pu¬ 
bliées)  elles  sont  au  nombre 


de.... .  11.825 

Elles  se  divisent  en  trois  espèces  : 

Sociétés  reconnues  d’utilité  publique  31)  0,-79 

Sociétés  approuvées .  8541  (  . 

Sociétés  autorisées  oulibres .  3-253 


Les  premières  (sociétés  reconnues  d’utilité 
publique  et  sociétés  approuvées),  jouissent  de 
certains  avantages  tels  que  la  bonification  d’in¬ 
térêt  à  4  1/2  %,  subvention  de  l'Etat  et  des 
communes,  etc....  Elles  comptaient  au  31  décem¬ 
bre  1898. 


Membres  honoraires 


244.632 


Membres 

participants. 


(Hommes....  1.001.361) 
Femmes....  221. 216)  1.279.453 

(Enfants _  56.876  ) 


Total . .  1.524.085 


Leurs  recettes  étaient  de  28.980.000  fr.  en  chif¬ 
fres  ronds  avec  une  augmentation  de  plus  de 
1  million  en  1897. 

Leurs  dépenses  étaient  de  23.573.000  fr.  avec 
une  augmentation  déplus  de  1.400.000  fr.  en  1897. 

L’excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  a 
donc  été  de  près  de  6  millions  et  demi  ;  mais 
cette  différence  tient  à  ce  que,  en  1898,  les  verse¬ 
ments  sur  fonds  de  retraite  ont  augmenté. 

Ces  excédents  cumulés  chaque  année  avec 
l’intérêt  des  fonds  placés  ont  permis  aux  socié¬ 
tés  approuvées  de  posséder  pour  1898  234  mil¬ 
lions  de  fonds  ;  cette  somme  se  décompose  en 
fonds  de  réserve  ou  fonds  disponibles  (100  mil¬ 
lions  de  francs  en  1898)  ;  et  fonds  de  retraite,  qui 
s’élèvent  au  chiffre  de  134  millions  et  demi. 

L’auteur  donne  quelques  chiffres  instructifs 
qui  indiquent  cette  progression  des  deux  fonds 
depuis  une  cinquantaine  d’années. 


Fonds 


DATE 


1«  décembre  1836  .  5.800  740  6.540 

1«  décembre  1872.  21.500  20.178  41.678 

1«  décembre  1882.  37.550  15.260  82.810 

1"  décembre  1892.  63.390  97.790  161.180 

1«  décembre  1898.  100.230  134.470  234.700 

Tous  les  ans,  depuis  1856,  il  y  a  eu  des  excé¬ 
dents,  sauf  en  1870,  où  la  différence  en  moins  a 
été  de  400.000. 

La  différence  en  plus  sur  le  chiffre  total  de 
ces  deux  fonds  en  1897  est  d’environ  14  millions. 

Les  dépenses  proprement  dites  n’augmentent 
guère  que  proportionnellement  au  nombre  des 
membres  participants,  excepté  bien  entendu 
pendant  les  années  d’épidémie.  Néanmoins,  le 
rapport  pour  1898  fait  ressortir  qu’en  cette  an¬ 
née  les  frais  généraux  de  maladie  sont  de 
13.238.000  fr.  et  en  augmentation  de  900.000  sur 
ceux  de  1897  et  que  cette  augmentation  est  hors 
de  proportion  avec  celui  des  malades. 

Ce  sont  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
qui  ont  amené  pour  une  part  cet  excédent  de 
dépenses,  et,  pour  une  autre  importante,  plus  de 
1/2  million,  les  indemnités  de  maladie  ;  beau¬ 
coup  de  sociétés,  en  effet,  outre  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  allouent  une  indem¬ 
nité  journalière  pendant  la  maladie.  Les  excé¬ 
dents  de  dépense  dont  nous  venons  de  parler 
ont  une  tendance  à  s’accroître  par  l’une  ou  l’au¬ 
tre  des  causes  que  nous  avons  signalées.  Mais 
si  l’on  comprend  (je  laisse  parler  Fauteur)  que  les 
indemnités  subissent  une  augmentation  continue, 
on  peut  prévoir  que  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  cesseront  d'avoir  une  progression  plus 
forte  que  celle  du  nombre  des  malades  ;  il  y  a  eu 
cette  année  (1898)  pour  faire  relever  les  honoraires 
des  médecins,  une  poussée  qui  ne  pourrait  guère 
continuer  sans  créer  un  état  fâcheux  dans  les  rela¬ 
tions  du  service  médical  et  des  sociétés. 

La  cotisation  des  membres  participants,  quand 
il  ne  s’agit  pas  de  sociétés  spécialement  fondées 
pour  la  retraite,  n’est  pas  en  général  très  éle- 
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vée  ;  elle,  tendrait  plutôt  à  baisser  ;  la  moyenne  de 
la  cotisation  annuelle  (hommes  et  femmes)  était 
en  1889  de  15  fr.  ;  elle  n’est  plus  que  de  14  fr.  46 
en  1898  ;  quant  aux  membres  honoraires  leur 
cotisation  moyenne  a  aussi  baissé  ;  elle  était  en 
1889  de  11  fr.  61,  et  en  1898  de  10  fr.  60.  Cela  re¬ 
présente  néanmoins  2.568.000  fr.  pour  les  socié¬ 
tés  approuvées  ;  celles-ci  ont  perçu  484.000  fr. 
d’amendes  pour  manquements  aux  statuts  et  ont 
reçu  environ  495.000  fr.  en  subventions  de  l’Etat 
et  des  communes. 

Quant  aux  sociétés  libres,  leur  nombre  était 
en  1898  de  3.253  ;  l’administration  n’a  pu  avoir 
de  comptes  que  pour  2.893  d’entre  elles.  Elles 
possédaient  en  1898  : 

33.935  membres  honoraires. 

351.554  membres  participants. 

Leurs  recettes  s’élevaient  à  9.330.000  fr.  en 
chiffres  ronds  ;  leurs  dépenses  à  6.915.000  fr. 
d’où  excédent  de  2.415.000  fr.  Leur  avoir  au 
31  décembre  1898  était  de  44  millions. 

Donc  à  cette  époque  il  y  avait  environ  deux 
millions  de  mutualistes  èn  France,  leur  fortune 
était  de  278  millions  ;  elle  doit  être  de  plus  de 
300  millions  aujourd’hui. 

Béflexions.  —  Puisque  le  but  principal  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  est  l’assurance  de  ses 
membres  contre  la  maladie,  cette  assurance  ne 
peut  se  réaliser  qu’après  un  contrat  librement 
oonsenti  entre  la  société  et  le  médecin  qu’elle 
aura  choisi  et  qui  aura  accepté  ses  conditions  ; 
mais  encore  faut-il  que  ces  conditions  ne  soient 
pas  onéreuses  pour  le  médecin  et  lui  donnent 
'une  juste  rétribution  de  ses  peines  ;  sans  cela, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  le  médecin  ferait  à  une 
collectivité  d’individus  auxquels  il  a  plu  de  se 
réunir  dans  un  but  avantageux  pour  eux  seuls, 
des  concessions  qu'il  ne  ferait  pas  à  chacun 
d’eux  pris  isolément.  11  ne  faut  pas  non  plus 
que  le  médecin  consente  à  des  rabais  trop  forts 
et  fasse  l’aumône  à  des  gens  plus  riches  que  lui  ; 
sans  cela,  non  seulement  sa  dignité  en  souffri¬ 
rait,  mais  ses  ressources  personnelles  en  .subi¬ 
raient  une  fâcheuse  atteinte,  qui  lui  permettrait 
difficilement  de  vivre.  Donc  conséquence  néces¬ 
saire  :  l’assurance  contre  la  maladie  et  les  ra¬ 
bais  que  consent  le  médecin  doivent  s’adresser 
à  des  gens  peu  fortunés  qui,  sans  l’association, 
pourraient  difficilement  se  soigner  et  supporter 
les  frais  de  la  maladie  ;  or,  nous  savons  que 
dans  beaucoup  de  cas,  il  n’en  est  pas  ainsi  et 
que  souvent  les  sociétés  de  secours  mutuels 
renferment  des  gens  fortunés,  ou  du  moins  ai¬ 
sés,  ne  remplissant  pas  la  condition  précédente. 

Quant  à  l’indemnité  maladie,  qui  n’est  qu’un 
corollaire  de  l'assurance  maladie,  elle  ne  se  réa¬ 
lise  cjue  si  les  frais  de  maladie  sont  assez  peu 
élevés  pour  permettre,  avec  les  seules  ressour¬ 
ces  de  la  société,  de  les  payer  aux  assurés.  Donc 
elles  impliquent  un  désintéressement  assez  grand 
du  médecin  pour  permettre  leur  paiement  ;  et 
c’est  ce  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont 
toujours  complètement  oublié. 

Au  point  de  vue  de  la  pension  de  retraite,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  se  diviser 
en  deux  catégories  :  celles  pour  lesquelles  il 
est  établi  un  fonds  de  retraite  particulier  au 
moyen  de  cotisations  spéciales  instituées  uni¬ 
quement  pour  la  retraite  ;  et  celles  dans  lesquel¬ 
les  les  économies  réalisées  sur  les  frais  médico- 
pharmaceutiques  et  les  indemnités  en  cas  de 


maladie  ont  permis  de  constituer  un  fonds  de 
retraite. 

Les  premières  ne  nous  regardent  pas  ;  mais 
les  secondes  intéressent  le  corps  médical  puis¬ 
que  c’est  en  partie  avec  les  économies  réalisées 
sur  les  honoraires  des  médecins  (ceux-ci  ayant 
consenti  sans  raison  à  des  rabais  injustifiés) 
qu’elles  se  sont  constituées . 

Au  point  de  vue  du  nombre  des  sociétés  de 
secours  mutuels  on  voit  que  celles-ci  n’ont  fait 
qu’augmenter  puisque  de  45  en  1800  elles  sont 
montées  à  11 .825  vers  la  fin  du  siècle,  le  31  dé¬ 
cembre  1S98  ;  et  qu’ aujourd’hui  ce  chiffre  doit 
avoir  encore  été  dépassé, 

Leurs  recettes  (par  suite  du  nombre  d’adhé¬ 
rents)  ont  naturellement  augmenté  ;  mais  leurs 
dépenses  n’ont  pas  accru  dans  la  même  propor¬ 
tion  ;  il  en  résulte  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  possèdent  a  leur  actif  un  énorme  capi¬ 
tal  (278  millions  en  1898)  qui  assure  largement 
leur  fonctionnement  et  dissipe  toute  crainte  au 
sujet  de  l’avenir. 

Le  nombre  d’adhérents  a  augmenté  dans  une 
proportion  considérable  puisqu'il  est  de  deux 
millions,  qu’il  augmente  encore  et  qu’on  peut 
prévoir  le  moment  où  tout  le  monde  sera  mu¬ 
tualiste. 

Le  corps  médical  a-t-il  recueilli  de  cette  aug¬ 
mentation  d’adhérents,  de  cette  progression  des 
recettes,  un  bénéfice  quelconque  ?  Au  contraire, 
tout  individu  qui  entre  dans  uue  Société  de 
secours  mutuels  contre  la  maladie  n’a  qu’un 
but,  c’est  de  payer  moins  d’honoraires  à  son 
médecin  et  à  son  pharmacien  ;  les  économies 
qu’il  fait  sont  autant  d’argent  retiré  au  corps 
médical.  A  cet  égard,  les  mutualistes  n’ont  ja¬ 
mais  tenu  compte  aux  médecins  de  l’aide  que 
ceux-ci  leur  ont  donné  à  la  naissance  des  pre¬ 
mières  mutualités  et  delà  coopération  nécessaire 
et  indispensable  des  médecins  sans  lesquels  au¬ 
cune  société  de  secours  mutuels  contre  la  ma¬ 
ladie  ne  pourrait  exister  ;  elles  ont  toujours  es¬ 
sayé  au  contraire  de  diminuer  nos  honoraires 
par  l’appel  à  la  concurrence  de  sorte  que,  à  me¬ 
sure  que  l’actif  de  ces  sociétés  augmentait,  les 
ressources  (je  ne  dirai  pas  la  fortuue)  du  corps 
médical  diminuaient. 

Avec  un  excédent  de  capital  de  14  millions  et 
demi  pour  les  sociétés  reconnues  d’utilité  pu¬ 
blique  et  approuvées,  l’auteur  s’étonne  que  les 
frais  généraux  de  maladie  soient  en  augmenta¬ 
tion  de  900.000  fr.  sur  ceux  de  1897  et  il  déclare 
que  cet  accroissement  est  hors  de  proportion 
avec  le  nombre  des  malades  ;  cette  augmewta- 
tation  n’offre  cependant  rien  d’inquiétant  pour 
l’avenir  des  sociétés.  Cet  excédent  de  900.000  fr. 
se  divise  en  deux  espèces  : 

1°  Les  indemnités  données  au  malade  (500.000 
francs)  et  l’auteur  trouve  tout  naturel  que  ces 
indemnités  augmentent. 

2°  Les  frais  médico-pharmaceutiques  ;  l’au¬ 
teur  espère  que  ces  frais  cesseront  d’augmenter 
et  diminueront  même  ;  il  a  cette  phrase  surpre¬ 
nante  :  il  y  aea  unepoussêe  cette  année  (1898) ,  pour 
faire  relever  les  honoraires  des  médecins,  qui  ne 
pourrait  guère  continuer  sans  créer  un  étal  fâcheux 
clans  les  relations  du  service  médical  et  des  socié¬ 
tés. 

Un  état  fâcheux,  peut-être  pour  les  finances  des 
riches  sociétés,  mais  pas  pour  le  corps  médical, 
dont  les  ressources  sont  si  bornées  et  sur  la 
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magnanimité  duquel  on  compte  vraiment  trop. 
Nous  espérons,  au  contraire,  que  cette  poussée 
s’accentuera  quand  le  corps  médical  se  rendra 
bien  compte  que,  sans  lui,  ces  sociétés  ne  pour¬ 
raient  exister,  que  c’est  surtout  lui  qui  les  enri¬ 
chit  en  acceptant  des  tarifs  d’honoraires  ridi¬ 
cules  et  que  ces  sociétés  sont  parfaitement  en 
état  de  rémunérer  suffisamment  leurs  méde¬ 
cins  sans  que  leur  existence  soit  compromise. 

Les  sociétés  approuvées  présentent  un  excé¬ 
dent  de  5.800.000  fr.  de  recettes  sur  les  dépenses  ; 
l’augmentation  des  frais  généraux  de  maladie 
n’est-  que  de  900.000 fr.  et  sur  cette  somme  il  y  a 
500.000  fr.  d’augmentation  pour  les  indemnités 
maladies,  et  400.000  fr.  pour  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  ;  or,  en  supposant,  que  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  s’équilibrent 
(je  crois  que  les  derniers  seraient  plus  forts 
que  les  premiers),  il  y  aurait  seulement  200  OCOfr. 
d’augmentation  pour  le  corps  médical.  Ce  qui 
ferait  une  augmentation  de  200  000  fr.  sur  la 
somme  suivante  : 

5800,  000  fr.  d’excédent  de  recettes. 

500  000  fr.  d’augmentation  d’indemnité. 

200  000  fr.  d’augmentation  de  frais  phar¬ 
maceutiques. 

6  500  000  fr. 

ou  1  pour  32.5'ou  3  pour  100. 

Si  nous  considérons  seulement  les  excédents 
des  recettes  sur  les  dépense^,  cela  ferait  encore 
3.9  pour  100.  Vraiment,  lapoussée  est  bien  exa¬ 
gérée  !  C  est  un  beau  résultat  obtenu  par  ceux 
qui  sont,  la  cheville  ouvrière  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  sans  lesquels  celles-ci  dis¬ 
paraîtraient. 

La  différence  du  capital  des  Sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  approuvées  est  en  plus  de  14  mil¬ 
lions  :  sur  ce  chiffre, le  corps  médical  n’a  recueil¬ 
li  en  plus  que  200  000  fr.  soit  1,4  pour  100. 

Ainsi;  pendant  que  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées  faisaient  100  fr.  d’économie 
en  1898,  le  corps  médical  ne  recueillait  en  hono¬ 
raires  que  3  fr.  90  ;  pendant  que  l’avoir  de  ces 
Sociétés  augmentait  de  100  fr.,  le  corps  médical 
ne  recueillait  comme  honoraires  en  plus  que 
1  fr.  40  ;  ces  chiffres  sont  édifiants. 

Je  sais  bien  que  ces  chiffres  comprennent  à  la 
fois  les  fonds  disponibles  (pour  frais  de  maladie) 
et  les  fonds  de  retraite  ;  mais,  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  savoir  la  part  qui  revient  à  chacun 
d’eux  dans  les  excédents  de  recettes  et  de  capi¬ 
tal,  admettons  qu’ils  s’équilibrent  tous  les  deux 
(le  tableau  publié  plus  haut  sur  la  progression 
de  ces  deux  fonds  nous  donne  presque  raison, 
et  notre  évaluation  n'est  pas  tout  à  fait  exacte 
puisque  beaucoup  de  retraites  sont  payées  avec 
les  économies  faites  sur  les  fonds  d’assurance 
en  cas  de  maladie),  la  part  du  corps  médical 
sera  encore  bien  faible  :  7  fr.  80  pour  100  dans 
le  premier  cas,  et  2  fr.  80  pour  100  dans  le  second 
cas. 

Si  encore  ces  résultats  n’avaient  été  obtenus 
qu’avec  des  sacrifices  plus  grands  des  socié¬ 
taires,  on  pourrait  ne  pas  trop  s’en  étonner,  et 
trouver  un  peu  exagérées  les  prétentions  du 
corps  médical  ;  mais  nous  voyons  qu’au  con¬ 
traire  les  cotisations  ne  sont  pas  seulement  trop 
fortes,  mais  tendent  plutôt  à  baisser. 


Il  n'est  pas  parlé  dans  ce  travail  du  nombre 
de  journées  de  maladie,  du  nombre  de  visites 
des  médecins,  du  total  des  honoraires  médicaux 
du  prix  de  chaque  visite  et  c’est  regrettable  ; 
nous  aurions  eu  ainsi  des  renseignements  fort 
intéressants  pour  le  corps  médical  et  nous  au¬ 
rions  pu  ainsi  nous  rendre  compte  du  taux 
infime  auquel  est  cotée  chaque  visite. 

Quant  aux  sociétés  libres,  nous  voyons  que 
l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  est  de 
2.415.000  fr.,  que  leur  avoir  est  de  44  millions  ; 
il  n’est  pas  dit  que  le  corps  médical  ait  recueilli 
un  bénéfice  quelconque  de  cet  accroissement  de 
prospérité  ;  le  taux  de  chaque  visite  n’est  pas 
non  plus  indiqüé. 

M.  André  Liesse  aura  rendu  un  grand  service 
au  corps  médical  en  publiant  son  article  si  bien 
étudié  et  si  précis. 

Nous  savons  maintenant,  nous  autres  méde¬ 
cins  (chiffres  en  main),  que  le  côté  financier  n’est 
pas  un  obstacle  à  nos  justes  revendications  au¬ 
près  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  et  qu'un 
relèvement  d’honoraires  peut  très  bien  se  réali¬ 
ser  sans  que  les  cotisations  soient  augmentées 
et  sans  que  la  fortune  de  ces  Sociétés  (évaluée, 
à  plus  de  300  millions  en  1901)  soit  compromise. 
Les  membres  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
ne  sont  pas  des  indigents,  et  ne  doivent  pas  être 
traités  au  tarif  indigent  ;  ce  sont  des  gens  aisés 
et  économes  (trop  économes  peut-être),  dont  la 
fortune  s’accroît  tous  les  jours  et  qui  peuvent 
payer  convenablement  leurs  médecins  ;  c’est 
une  vérité  que  non  seulement  les  médecins  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  mais  encore  tous 
les  médecins  devraient  connaître  ;  c’est  un  prin¬ 
cipe  que  les  jeunes  médecins  au  début  de  leur 
carrière  devraient  admettre  sans  contestation  : 
l’entente  pour  le  relèvement  des  tarifs  serait 
alors  facile  ;  il  est  vraiment  trop  naïf  d’enrichir 
à  ses  dépens  des  gens  plus  riches  que  soi. 

Le  monde  ouvrier,  qui  compose  en  grande 
partie  la  clientèle  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  mène  une  campagne  contre  les  capita¬ 
listes  et  déclare  que  le  capital  et  ses  revenus, 
quels  qu’ils  soient,  doivent  revenir  au  travail¬ 
leur  ;  il  me  semble  que  c’est  le  moment  pour  les 
ouvriers  d’appliquer  ces  principes,  de  joindre 
la  pratique  à  la  théorie,  c’est-à-dire  de  réndre 
au  travailleur  (le  médecin)  une  partie  des 
énormes  capitaux  que  celui-ci  a  contribué  par 
son  travail  à  leur  faire  économiser.  Autrement, 
les  ouvriers  pourraient  avoir  eux  aussi  à  subir  de 
notre  part  des  grèves  médicales  dont  nous  avons 
déjà  des  exemples  (à  Lorient  par  exemple)  (1), 
dont  ils  seraient,  chose  bizarre,  les  seuls  à  souf¬ 
frir  ;  car  il  ne  s’agit  pas  d’une  grève,  au  vrai 
sens  du  mot,  nous  sommes  trop  humains  pour 
le  faire  ;  mais  simplement  de  l’application  aux 
mutualistes  du  tarif  général  de  la  région,  avec 
grand  avantage  de  notre  bourse. 

D1'  de'Champeaux, 
(de  Lorient). 

N.  D.  L.  R.  —  L'article  si  documenté  de  notre 
confrère  reproduit  en  somme  toutes  les  cons¬ 
tatations  et  conclusions  qui  résultèrent  de  notre 


(1)  A  Lorient,  depuis  le  mois  d’avril,  la  plus  impor¬ 
tante  des  Sociétés  ae  secours  mutuels,  celle  des  Corps 
réunis,  est  au  tarif  général, par  suite  d’une  entente  par¬ 
faite  de  tous  lés  confrères. 
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enquête  de  1895.  La  situation  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  est  devenue  de  plus  en  plus 
rospère,  mais  leurs  exigences  déplacées  à 
égard  du  Corps  médiéal  n'ont  pas  diminué  pour 
cela.  Plus  que  jamais,  par  conséquent,  la  résis¬ 
tance  s’impose,  et  très  nette,  très  complète, 
jusque  et  y  compris  la  disqualification  des  soi- 
disant  confrères  qui  acceptent,  ou  sollicitent 
même,  les  conditions  humiliantes  de  rémunéra¬ 
tion  en  honneur  dans  un  trop  grand  nombre  de 
ces  groupements. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 

Propositions  de  retour  à  l’Association  gé¬ 
nérale  (1).  M.  Rouby.  —  Monsieur  le  Président 
et  chers  Confrères,  j’ai  l’honneur  de  proposer 
le  retour  de  l’Association  médicale  d’Alger  à 
l’Association  générale  de  France. 

Je  pense  que  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
la  séparation  de  notre  Société  se  sont  atténués, 
de  telle  sorte  qu’il  semble  que  le  désir  de  la 
plupart  d’entre  nous  soit  de  revenir  à  l’union 
avec  l’Association  générale.  Certainement,  le 
bureau  de  l’Assemblée  générale  s'était  un  peu 
pressé  en  acceptant  ,de  passer  sous  les  four¬ 
ches  caudines  de  la  nouvelle  loi,  sans  essayer 
de  combattre,  en  se  mettant  à  part  des  autres 
Sociétés  de  secours  mutuels,  et  en  acceptant 
sans  les  discuter  les  conclusions  des  hommes 
de  loi  éminents  qui  sont  les  conseils  de  notre 
Société,  mais  enfin  la  chose  est  faite  et  il  n’y  a 
plus  à  revenir  sur  le  fait  accompli. 

Du  reste,  depuis  une  année,  l’Association  gé¬ 
nérale  a  beaucoup  travaillé  pour  le  bien  du 
corps  médical  ;  au  mois  d’avril  dernier,  ont  été 
constituées  d’une  façon  définitive  la  caisse  des 
retraites  et  la  caisse  indemnité-maladie  ;  les 
Sociétés  des  départements  se  sont  réunies  déjà 
pour  accepter  ces  deux  nouvelles  créations.  En 
nous  unissant  de  nouveau  à  notre  centre,  nous 
bénéficierons  immédiatement  de  ce  qui  s’est 
fait  pendant  notre  absence  ;  séparés  et  réduits 
ànos  propres  ressources,  nous  étions  trop  faibles 
pour  obtenir  un  pareil  résultat. 

M.  Trolard.  —  Je  déclare  que  je  ne  ferai  au¬ 
cune  objection  à  l’encontre  de  la  proposition  de. 
M.  Rouby  et  cela  pour  les  raisons  suivantes  : 

La  principale  cause  de  nos  dissentiments  avec 
le  Conseil  général  de  l’Association  était  l’oppo¬ 
sition  de  celui-ci  à  toutes  nos  demandes  de 
création  des  œuvres  d’assistance  prévues  cepen¬ 
dant  par  les  statuts  de  l’Association,  notam¬ 
ment  de  celle  d’une  caisse  de  retraites  de  droit. 
C’est  joarce  que  nous  avions  manifesté  notre 
ferme  intention  de  poursuivre  l’exécution  des 
statuts  que  votre  président  a  été  si  mal  accueilli, 
il  ya  quatorze  ans,  à  Paris.  La  transformation 
de  l’Association  en  Société  de  secours  mutuels  a 
été  l’occasion  de  la  rupture  ;  mais  cette  rupture 
était  préparée  par  les  évènements  antérieurs. 

Aujourd’hui,  l’Association  entre  dans  la  voie 
où  nous  l’avions  vainement  appelée  pendant  si 
longtemps.  Elle  va  même  au-delà  de  nos  dési- 
derata,  puisque  nous  allons  avoir  non  seule¬ 
ment  une  caisse  de  retraite  de  droit,  mais  aussi 
une  caisse  indemnité-maladie.  Puisque  nous 
avons  ainsi  toute  satisfaction,  nous  aurions 


(1)  Extrait  du  Bulletin  médical  de  l'Algérie. 


peut-êtrè  mauvaise  grâce  à  persister  dans  ndtre 
éloignement. 

De  son  côté,  le  Conseil  général  ne  peut  nous 
tenir  rigueur  de  notre  scission,  car  c’est  proba¬ 
blement  à  l’attitude  des  Sociétés  locales  qui  Se 
sont  séparées  et  à  celle  des  Sociétés  qui,  sans  se 
séparer, ont  manifesté  leur  mécontentement,  que 
l’on  doit  là  mise  en  mouvement  de  nos  diri¬ 
geants.  Donc,  on  ne  nous  en  voudra  pas  d’avoir 
fourni  à  ces  Messieurs  de  bons  arguments  pour 
justifier  l’exécution  du  programme  de  l’Asso¬ 
ciation. 

Mes  déclarations  ne  rti’empêchent  pas  de  re¬ 
nouveler  mes  plus  profonds  regrets  d’avoir  vu 
le  Conseil  général  nous  entraîner  à  la  transfor¬ 
mation  de  l’Association  en  une  Société  de  se¬ 
cours  mutuels.  On  ne  peut  plus  dire  aujourd’hui 
que  c’était  une  nécessité  absolue,  puisque  vous 
avez  vu  une  société  d’humbles,  de  petits,  qui 
n’avait  .certes  pas  le  prestige  et  l’autorité  mo¬ 
rale  de  l’Association,  se  refuser  à  passer  sous 
le  joug  des  Sociétés  placées  sous  la  tutelle  du 
Gouvernement.  Les  Prévoyants  de  l’Avenir 
nous  ont  donné  un  bel  exemple  d’indépendance  î 
Ils  n’ont  ,  pas  regardé  à  sacrifier  quelques  sous 
de  leur  pécule  pour  échapper  à  l’embrigade¬ 
ment.  Je  ne  puis  que  les  féliciter  et  regretter 
que  nous  n’ayons  pas  été  à  côté  d’eux.  Mais  je 
n’insiste  pas,  la  chose  est  faite  ;  acceptons-la  et 
demandons  à  notre  grand  Conseil  de  nous  faire 
oublier  ce  mauvais  moment  en  faisant  honneur 
aux  engagements  de  ceux  qui  ont  fondé  l’Asso¬ 
ciation. 

M.  Moutet.  —  Il  n’y  a  pas  de  promesse  ferme. 

M.  Veraerhen.  —  Je  crois  qu’il  serait  bon  de 
voter  le  retour  à  l’Association  générale  sous  ré¬ 
serve  des  promesses  faites. 

M.  Moutet.  —  Il  faut  alors  transmettre  au 
Bureau  central  la  délibération. 

Le  Président. —  Je  mets  aux  voix  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Rouby,  c’est-à-dire  le  retour  à  l’As¬ 
sociation  générale  et,  par  conséquent,  la  dis¬ 
cussion  des  statuts. 

La  proposition  est  adoptée  par  15  voix  contre 
2  et  une  abstention. 

Les  idées  exprimées  par  M.  le  Dr  Trolard  sont 
trop  les  nôtres  pour  que  nous  n’applaudissions 
pas  à  ses  conclusions. 

Du  jour  où  l’association  générale  a  compris 
que  les  médecins  n’étaient  pas  faits  pour  elle, 
mais  qu’elle  avait  été  créée  pour  les  médecins, 
du  jour  où  elle  s’est  pénétrée  de  cette  vérité 
que  :  la  loi  du  progrès  est  aussi  inéluctable 
pour  les  sociétés  que  pour  les  individus,  une 
ère  de  prospérité  nouvelle  s’est  ouverte  devant 
elle  et  les  sociétés  qui  s’en  étaient  séparées  au¬ 
raient  tort  de  lui  tenir  rigueur  alors  que  les 
obstacles  à  la  réalisation  de  leurs  désirs  ont 
enfin  disparu. 

REP0RÜSE~1É01CAL 

Congrès  international  d’assistance  familiale 

[Taris,  27S1  Octobre  îgoi) 

Dr  Marie,  secrétaire-général,  13,  rue  Cassette. 

Ses  sections,  au  nombre  de  quatre,  se  trouvent 
ainsi  constituées  : 

première  section.  —  Assistance  familiale  de 
la  femme  et  de  l'enfant 

Sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  le  Sénateur 
Théophile  Roussel. 


COMITÉ  ü 'organisation.  —  Président  :  M.  le  D'E. 
Rey, député  ;  Vice-présidents  :  MM.  les  D,s  Brunon  ;  Le 
Baron;  Patenne  ;  Muret,  Secrétaires  :  Mlles  Meyer 
et  Osmond. 

Une  sous-section  spéciale  pour  l’Assistance  dé  la 
femme  et  la  Puériculture  est  en  formation,  sous  la 
présidence  de  Mme  Leroy-Allais  et  de  M.  Edwards 
Pillet  de  M.le  Dr  Pecker,  de  Maule. 

Rapports  préparatoires  distribués 

La  Puériculture  familiale  (Dr  Pecker). 

L’Assistance  familiale  aux  enfants  arriérés  (D' 
Manheimer). 

L’Assistance  familiale  mutuelle  des  mères  (Dr 
Edwards-Pillet)  . 

L’Assistance  obstétricale  à  domicile  (Mme  Roger- 
Boquillet). 

Les  dispensaires  d’enfants  (Dri  Redard  et  Ch.  Le¬ 
roux). 

L’Assistance  familiale  aux  jeunes  tuberculeux 
(D"  Barthès,  Dufournier  et  Séaiiles). 

Assistance  familiale  des  jeunes  abandonnés  (MM. 
Weilet  Séaiiles) 

L’éducation  professionnelle  par  l’apprentissage 
familial  (M.  Greges). 

L’Adoption  familiale  des  orphelins  (M.  Toitou). 

Communications  diverses  :  De  MM.  les  D"  Treilles, 
Sarroz-Boureut,  Bernheim,  Brulé,  Hamel,  Dupont, 
Glover,  et  de  Mmes  Leroy-Allais  de  Paris  et  Weis, 
de  Bordeaux. 

Rapport  général  :  L’Assistance  familiale  de  l’enfan¬ 
ce  en  France.  —  Rapporteur  ;  M.  Savouré-Bouville, 
inspecteur  de  l’Eure,  avec  un  exposé  spécial  pour 
la  Seine  par  M.  Patenne,  président  de  la  3°  Com- . 
mission  du  Conseil  générai  delà  Seine. 

Rapport  annexe  :  L’Assistance  familiale  de  l’en¬ 
fance  à  l’étranger  (M.  ). 

Pour  la  sous-section  de  la  femme,  une  étude  sera 
présentée  sur  le  rôle  de  la  femme  dans  l’Assistance 
moderne  et  en  particulier  dans  l’Assistance  fami¬ 
liale. 

2*  section.  —  Adultes  nécessiteux  valides. 

Sous  la  présidence  de  Mme  la  duchesse  Decazes 

comité  n 'organisation  :  Président  M.  Ch.  Strauss  ; 
Vice-présidents  :  Mme  la  comtesse  de  Saint-Roman  ; 
MM.  Ziguerola-Zenelti  ;  M.le  Dr  Séaiiles  ;  Secrétai¬ 
res:  Mmes  D.  Gaboriau  et  Menez,  et  M.  G.  Caye. 

Rapports  :  Les  secours  à  domicile  aux  adultes  né¬ 
cessiteux  (Mme  la  marquise  de  Carbonnel). 

L’Assistance  par  lètravail  à  domicile  (MM.de 
Saisset  et  Hermier).  . 

Les  secours  à  domicile  par  l’initiative  privée  et  le 
foyer  dé  l’ouvrier  :  habitations  économiques,  etc., 
(M.  Marc  Legrand). 

Les  patronages  familiaux  de  convalescence  et 
libération  (MM.  XX.) 

L’Assistance  familiale  par  jardins  ouvriers  (M. 
l’abbé  Toitou.) 

Communications  diverses  de  MM.  Barré,  Manourit  ; 
de  Mme  Michel,  etc. 

Rapports  généraux .  Mme  Ton  Lampérière. 

Rapport  annexe  :  L’Assistance  privée  à  domicile 
à  l’étranger  (M.  Ossip  Lourie). 

3°  section. —  Assistance  familiale  aux  adultes  malades. 

Sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  Brouardel. 

comité  d’organisation  :  Président  :  Dr  Rot.illon.  Vi¬ 
ce-président  :  MM.  les  Dri  Jamin,  Dubieff,  Jeanne. 
Secrétaires  :  MM.  les  D”  Dorison,  Le  Filliatre  et 
M.  Mahé. 

Rapports  :  Les  dispensaires  d’adultes  (MM.  Le  Fil¬ 
liatre  et  Dupont). 

L’Assistance  familiale  des  tuberculeux  adultes 
(Drs  Bruhon.de  Rouen,  Calmette.de  Lille),  Papillon 
de  Paris  et  Pecker  de  Maule.  L’assistance  des  fa¬ 
milles  et.les  accidents  du  travail  Dr  (Diverneresse). 

L’Assistance  familiale  des  chroniques  (Dr  Dufour¬ 
nier). 

L’Assistance  chirurgicale  à  domicile  (Dr  Doyen). 

Les  auxiliaires  du  médecin  pour  le  traitement  à 
domicile  (M11*  I-Ianser). 

Rapport  général  :  L’Assistance  médicale  en  famille 


à  la  ville  et  à  la  campagne  (MM.  Dorison  et  Salo¬ 
mon,  de  la  Sarthe). 

Rapport  annexe  :  L’Assistance  familiale  aux  adul¬ 
tes  malades  à  l’étranger  (MM. Bagenofï  et  Kaehenko, 
pour  l’Europe,  et  MM.  Sibbald  et  Mac  Phérson,pour. 
les  pays  de  la  langue  anglaise). 

Une  sous-section  spéciale  pour  l’Assistance  fa¬ 
miliale  des  aliénés  se  réunira  ultérieurement  sous 
la  présidence  de  M.  le  Dr  Toulouse,  qui  fera  un  ex¬ 
posé  général  delà  question  de  l’internement  des 
aliénés  et  de  la  nécessité  de  le  restreindre.  M.  leD' 
Vigouroux  y  traitera  des  catégories  d’aliénés  sus¬ 
ceptibles  d’être  assistés  en  famille.  MM.  Manhei¬ 
mer  Gommés  et  E.  Mahé.  des  applications  de  l’As¬ 
sistance  familiale  aux  aliénés. 

Les  médecins  aliénistes  de  l’Assistance  familiale 
français  et  étrangers  serontconviés  à  prendre  part 
spécialement  à  ces  travaux. 

4"  section.  —  Vieillards. 

Sous  la  présidence  d’honneur  de  M.  Léon  Bourgeois. 

Comité  d’organisation  :  Président  :  MM.  Gheyson, 
de  l’Institut. 

Vice-Présidents  :  MM.  le  comte  d’Haussonville, Ma- 
billau,  du  Musée  social  ;  Ph.  Crozier,  chef  du  Pro¬ 
tocole  ;  D'  Dubois,  député,  ancien  président  du 
Conseil  général  de  la  Seine. 

Secrétaires  :  MM.  Grunfbann,  Barran,  Raison  ; 
M""’  Osmond. 

Rapport  :  Prévoyance  scolaire  au  point  de  vue  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (MM.  Cavé  et  Ed.  Petit). 

L’Assistance  de  la  vieillesse  dans  la  famille  (MM. 
E.  Mahé  et  Tesson). 

Assistance  familiale  des  incurables  (M.  Petit;  de 
l’Yonne). 

Sous-section  de  la  femme,  sous  la  présidence  de  M. 
Verville,  du  Musée  social  :  Secours  et  retraites  de 
la  femme  âgée  (M”"  Lanjuin). 

Rapport  général  :  Assistance  familiale  et  retraites 
de  la  vieillesse  (M.  Léon  Martin,  chef  de  bureau 
à  la  Préfecture  de  la  Seine). 

Rapport  annexe  :  Législations  et  Assistances  com¬ 
parées  pour  la  vieillesse  (Dl!  Bovet  et  Berne). 

Le  Comité  de  patronage,  sous  la  présidence  de  M. 
Casimir-Périer,  est  ainsi  définitivement  constitué 
par  MM.  Baudin,  Defrance,  Demagny,  de  Selves, 
Magnan,  Monod,  Mourier,  Thulié,  Strauss  et  Veber. 

Le  Comité  de  patronage  étranger  est  composé  de 
MM.  le  D1' Bagenofï,  deMoscou  ;  W.  Clifford  Smith, 
de  Londres;  de  Figuerola,  de  Madrid  ;  Fogazzaro, 
sénateur  de  Vicence  ;  Dc  Kaehenko,  de  Nijni-Nov- 
gorod  ;  Dr  Ladame  ;  Mac  Pherson,  d’Edimbourg;  D' 
Marro,  de  Turin  ;  Dr  Peters,  de  Gheel,  et  Van  An- 
del,  de  Leide,  placés  sous  la  présidence  de  lord 
Sibbald, inspecteur  de  l’Assistance  écossaise. 

Le  Bureau  général  chargé  d’ouvrir  le  Congrès  se 
compose  des  Présidents  de  sections  présidés  par 
M.  Léon  Bourgeois. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DD  <r  CONCOURS  MEDICAL  » 

N”  4703.  —  M.  le  docteur  Guérin,  de  Saint- Priest 
(Isère),  membre  de  l’Association  des  médecins  de 
l’Isère. 

N° 4704.  —  M.  le  docteur  Cibert,  de  Grenoble 
(Isère),  membre  de  l’Association  des  médecins  de 
l’Isère. 

N”  4705.  —  M.le  docleur  Pech,  de  Aubais  (Gard), 
membre  du  Syndicat  des  médecins  de  Nîmes. 

N»  4706.  —  M.  le  docteur  Larrive.  de  Meyzieux* 
(Isère),  membre  de  l’Association  de  l’Isère  et  du 
Syndicat  des  médecins  delà  Vallée  du  Rhône. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs, 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’Association  médicale  Britannique 

La  réunion  générale  annuelle  de  la  British, 

medical  Association.  —  Transformation  radica¬ 
le  de  l’Association. —  Ses  nouveaux  statuts. 

La  Britisli  medical  Association,  dont  déjà,  à  dif¬ 
férentes  reprises,  nous  avons  parlé  et  qui  cons¬ 
titue  de  l’autre  côté  de  la  Manche  une  riche  et 
puissante  sœur  de  notre  Société  civile  du  Con¬ 
cours  médical  (elle  a  inscrit  sur  ses  registres 
18.402  adhérents  en  1901),  vient  de  réunir  ses 
membres,  en  assemblée  générale,  annuelle,  les 
30 et  31  juillet,  Ie''  et  2  août,  à  Çheltenham.  L’or¬ 
dre  du  jour,  habituellement  composé  de  multi¬ 
ples  études  professionnelles,  a  été  cette  fois 
complètement  absorbé  par  une  question  de  pre¬ 
mière  importance,  la  transformation  projetée 
de  l’Association  et  la  discussion  des  nouveaux 
statuts  proposés  par  le  comité  spécial  de  réor¬ 
ganisation. 

Il  ne  s’agit  pas,  en  l’espèce, d’une  simplemodi- 
fication  à  apporter  au  fonctionnement  de  la  gran¬ 
de  société,  mais  bien  d’un  changement  radical 
des  règlements  de  son  administration,  d’une 
fonte  complète,  en  un  mot,  des  rouages  qui  l’ont 
amenée  à  l’état  de  prospérité  où  elle  est  actuel¬ 
lement.  On  conçoit  aisément,  dès  lors, .  l’émo¬ 
tion  soulevée  par  ce  projet  dans  le  corps  médi¬ 
cal  anglais,  placé  entre  Tardent  enthousiasme  des 
apôtres  de  la  réforme  et  les  conseils  d’autres 
confrères  qui,  prudents  ou  timorés,  préféreraient 
le  statu  quo.  Il  semble  cependant  que  l’accord 
sôitfait  ou  bien  près  de  l’être,  les  réformateurs 
ayant  trouvé  au  milieu  de  l'assemblée  générale 
une  importante  majorité. 


Pour  bien  saisir  comment  l’Association  a  été 
amenée  à  proposer  la  transformation  de  ses  sta¬ 
tuts,  il  est  nécessaire  de  rappeler,  tout  d’abord, 
en  quoi  consiste  son  organisation  actuelle.  Elle 
est  née  de  la  fusion  synthétique  d’un  certain 
nombre  de  sociétés  locales,  appelées  Branches, 
qui,  tout -en  conservant  leur  autonomie,  se  réuni¬ 
rent  en  fédération,  il  y  a  déjà  70  ans,  sous  le 
nom  de  British  medical  Association.  Bientôt  vin¬ 
rent  s’y  joindre  des  praticiens  libres  qui,  tout 
en  faisant  partie  delà  Société,  n'appartiennent 
toutefois  à  aucune  des  Branches,  se  trouvant  en 
dehors  de  leurs  limites:  Au  point  de  vue  admi¬ 
nistratif,  chaque  Branche  élit  un  membre  pour 
venir  siéger  au  Conseil  de  Direction,  lequel 
gère  entièrement  les  deniers  de  l'Association  et 
a  pleins  pouvoirs  pour  proposer  et  agir  au  nom 
de  tous,  avec  le  seul  contrôle  et  la  seule  surveil¬ 
lance  de  l’Assemblée  générale  annuelle. 

Tel  est  le  système  ancien  qui  a  présidé  et  pré¬ 
side  encore  au  succès  et  à  l’accroissement  delà 
Société.  Il  présente,  dansl’état  actuel  des  choses 
en  particulier,  de  sérieux  inconvénients.  Aussi, 
depuis  quelques  années,  de  profonds  dissenti¬ 
ments  se  sont-ils  produits  entre  le  Conseil  et  un 
groupe  important  de  membres  dissidents.  Les 
dernières  assemblées  générales  se  firent  l’écho, 
quelque  peu  tumultueux  parfois,  de  ces  difficul¬ 
tés  et  des  voix  ardentes  s’y  élevèrent  pour  récla¬ 
mer  l’abrogation  des  précédents  statuts  et  l’éla¬ 
boration  d'un  nouveau  mode  administratif. 

On  reproche  à  l’ancienne  organisation  de  ne 
pas  fournir,  en  raison  de  l’étendue  trop  considé¬ 
rable  des  groupes,  des  facilités  suffisantes  de 
réunion.  Elle  laisse  de  plus,  en  dehors  d’elle,  un 
tiers  au  moins  des  membres  de  l’Association,  qui 
n’étantpas  inclus  dans  les  branches,  ne  partici¬ 
pent  jamais  à  l'élection  du  conseil  d'administra- 
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tion.  D’ailleurs,  bien  que  plus  favorisés,  les 
membres  eux-mêmes  des  Branches  ne  possè¬ 
dent  aucun  moyen  constitutionnel  d’agir  sur  la 
direction  delà  Société,  si  ce  n’est  en  faisant  d’un 
simple  desideratum  la  base  même  de  leur  choix 
pour  l’élection  au  Conseil.  Selon  l’ancien  sys¬ 
tème  également,  le  contrôle  ultime  des  affaires 
appartient  au  Meeting  général  annuel,  assem¬ 
blée  de  composition  essentiellement  variable 
suivant  la  ville  ou  se  fait  la  réunion,  ne  pouvant 
pas  prétendre,  par  conséquent,  représenter  une 
société  dont  l’étendue  (Royaume-Uni  et  ses  co¬ 
lonies)  est  si  vaste  et  le  nombre  des  adhérents 
si  considérable. 

Une  lutte  courtoise,  mais  sans  relâche,  avait 
Uni  par  s’établir  entre  les  partisans  du  statu 
quo,  et  les  réformateurs.  Nous  devons  au  sys¬ 
tème  actuel,  disaient  les  premiers,  la  fortune  de 
l’Association.  Les  temps  sont  changés,  répon¬ 
daient  les  seconds,  on  ne  peut  pas  comparer  la 
situation  d’il  y  a  cinquante  ans  avec  l’état  ac¬ 
tuel,  le  cadre  ne  s’adapte  plus  au  contenant. 
Cette  discussion  eut  pour  conséquence,  l’an  der¬ 
nier,  à  Ipswich,  la  nomination  d’un  comité  spé¬ 
cial  chargé  de  rechercher  s’il  ri’y  aurait  pas 
lieu,  pour  le  bien  de  l'Association,  de  modifier 
ses  statuts,  et,  dans  l’affirmative,  d’étudier  alors 
le  sens  et  les  bases  de  la  transformation  à  opé¬ 
rer.  Le  but  à  atteindre  était-  d’établir  l’égalité 
de  tous  les  adhérents,  de  donner  à  chacun  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  moyens  d’action  et 
de  rendre  ainsi  l’Association  véritablement  re- 
résentati.ve  des  desiderata  du  corps  médical, 
a  suppression  des  membres  libres,  c’est-à-dire 
non  incorporés  aux  Branches,  était  en  tête  du 
programme . 

Pendant  toute  l’année  dernière,  le  Comité  étu¬ 
dia  longuement  la  question  et  il  présenta  fina¬ 
lement  d’un  commun  accord  un  rapport  dé¬ 
taillé  et  un  projet  complet  de  réorganisation. 
L’idée  fondamentale  qui  paraît  avoir  inspiré  lps 
auteurs  dudit  projet  a  été  d’assimiler  le  corps 
médical  au  corps  électoral  en  général,  engrou-, 
pant  les  membres  de  la  Société  selon  les  cir¬ 
conscriptions  adoptées  en  politique  et  en  insti¬ 
tuant  de  plus  des  représentants,  appelés  délègues, 
élus  par  voie  de  vote.  Ces  délégués  se  réuni¬ 
raient  en  assemblées  délibératives  chargées  de 
discuter  et  d’établir  tout  ce  qui  pourrait  intéres¬ 
ser  et  être  utile  à  l’Association .  Ce  serait,  pour 
ainsi  dire,  le  pouvoir  législatif ,  le  pouvoir  exécu¬ 
tif  continuant  comme  par  le  passé  à  résider  en¬ 
tre  les  mains  d’un  conseil  de  direction. 

D’ailleurs,  voici  le  projet  lui-même  tel  qu’il  a 
été  élaboré  par  le  comité  d’étude  et  tel  que  l’a 
adopté,  à  de  rares  modifications  près,  l’assem¬ 
blée  générale  de  Cheltenham. 

Projet  de  Réorganisation. 

Nouveaux  Statuts 

I.  —  L'association  est  partagée  en  divisions  locales. 

L’Association  médicale  britannique  est  parta- 
ée  en  groupes  appelés  Divisions,  dont  le  nom- 
re  sera  suffisant  pour  permettre  à  tout  mem¬ 
bre  d’assister  facilement  aux  réunions  du  groupe 
auquel  il  appartient. 

II.  —Les  Divisions  coïncideront  avec  les  circons¬ 

criptions  parlementaires. 

Les  membres  appartenant  aux  anciennes  Bran¬ 


ches  de  l’association  seront  répartis  entre  les 
Divisions  nouvelles.  Les  limites  de  celles-ci  se¬ 
ront  établies  selon  les  désirs  exprimés  par  les 
adhérents  eux-mêmes  et  selon  les  facilités  de 
communication  par  chemin  de  fer  ou  autrement. 
Pour  simplider  toutefois  les  travaux  de  l’admi¬ 
nistration  centrale,  on  s’efforcera,  dans  la  mesure 
du  possible,  de  faire  coïncider  les  limites  des 
divisions  avec  celles  des  circonscriptions  parle- 
mentairés. 

lit!  —  Les  nouvelles  Divisions  seront  groupées  en 
Branches. 

Les  divisions  seront  réunies  pour  former  des 
Branches,  en  prenant  encore  en  considération 
les  propositions  des  intéressés  autant  que  celles- 
ci  seront  compatibles  avec  les  intérêts  généraux 
de  l’Association.  Les  nouvelles  Branches  auront 
de  même  d’une  manière  générale  pour  limites 
ultérieures  définitives  les  frontières  des  Comtés; 
provisoirement  on  utilisera  les  cadres  anciens, 

IV.  —  Tout  membre  appartient  aune  division.' 

Tout  membre  de  l’association  est  ipso  facto  un 
membre  de  la  Division  dans  les  limites  de  la¬ 
quelle  il  habite  et  d’aucune  autre. 

V .  —  Mode  d'admission  des  membres  participants. 

L’élection  des  membres  nouveaux  habitant 
sur  le  territoire  d’une  Branche  aura  lieu  par 
l’intermédiaire  de  celle-ci  et  elle  se  fera  suivant 
la  règle  suivante  : 

Tout  praticien  régulièrement  inscrit  sur  le 
Médical  Register  peut  être  élu  membre  d’une 
Branche  et' en  même  temps  de  l’Association  par 
le  Conseil  de  cette  Branche,  s’il  a  demandé  son 
admission  au  secrétaire,  par  lettre,  indiquant 
qu’il  accepte,  en  cas  de  réception,  de  se  confor¬ 
mer  aux  règlements  de  l’Association,  de  laBran- 
che  et  delà  Division  à  laquelle  il  est  appelé  à 
appartenir  et  de  payer  sa  souscription  pour 
l’année  courante.  Avis  de  sa  candidature  doit 
être  envoyé  aux  membres  du  Conseil  au  moins 
un  mois  avant  la  réunion  dans  laquelle  l’ad¬ 
mission  doit  être  prononcée. 

V  bis. 

L’élection  des  membres  nouyeaux  ne  ré¬ 
sidant  pas  dans  les  limites  d’une  ancienne 
Branche  est  faite  directement  par  le  conseil  de 
lAssociation,  d’une  manière  analogue.  Toutefois 
le  confrère  candidat  doit,  en  ce  cas,  être  pré¬ 
senté  par  deux  parrains,  membres  de  l’Associa¬ 
tion,  dont  il  est  personnellement  connu. 

VI.  — Des  membres  complémentaires. 

Toute  Branche  ou  Division  est  autorisée  à 
élire  comme  membre  complémentaire  tout  mem¬ 
bre  de  lAssociation  qui  en  fait  la  demande,  mais 
ne  réside  pas  sur  son  territoire.  Cette  nouvelle 
catégorie  d’adhérents  jouit  des  privilèges  ordi¬ 
naires  accordés  aux  autres,  mais  n’a  pas  droit 
de  vote  dans  cette  Branche  ou  Division  (1). 


(I)  Un  médeGin  peut,  en  effet,  désirer  être  mem¬ 
bre  de  plusieurs  Branches,  pour  particip  er  à  leurs 
travaux  scientitiques,  par  exemple.  Il  sera  ainsi 
membre  ordinaire  d’une  Branche,  avec  droit  de 
vote,  et  membre  complémentaire  des  autres.  Ceci 
revient  à  dire  que  tout  adhérent  iie  peut  voter 
qu’une  seule  fois,  dans  le  groupe  auquel  il  appar¬ 
tient  par  sa  résidence. 
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VII.  — Expulsion  ipso  facto. 

Tout  membre  de  l’Association  condamné  par 
les  tribunaux  pour  crime  ou  délit,  ou  dont  le 
nom  aura  été  rayé  du  Médical  Régi  ster  cessera 
ipso  facto  d'appartenir  à  la  Société. 

VU  bis.  —  Expulsion  ipso  facto  par  le  Conseil. 

Le  conseil  a  le  droit,  sur  la  représentation 
d’une  Branche  et  après  une  enquête  dont  le  con¬ 
frère  accusé  sera  prévenu,  d’expulser  tout  mem¬ 
bre  dont  la  conduite  est  tenue  pour  contraire  à 
l’honneur  et  aux  intérêts  de  la  profession  médi¬ 
cale.  Une  majorité  des  2/3  des  membres  pré¬ 
sents  et  votants  sera  nécessaire. 

VIII.  —  Conseils  d'administration. 

En  se  soumettant  aux  règles  générales  de  l’As¬ 
sociation,  chaque  Division  et  chaque  Branche 
conserve  son  autonomie  locale  et  se  gouverne 
à  sa  convenance.  L’une  et  l’autre  ont  un  conseil 
administratif  spécial. 

Quant  au  conseil  de  Direction  (pouvoir  exécu¬ 
tif)  il  se  compose  de  représentants  élus  par  les 
Branches.  Toute  Branche  ou  groupe  de  Bran¬ 
ches  comportant  un  total  d’au  moins  200  adhé¬ 
rents  envoie  un  représentant. 

IX.  —  Assemblées  générales. 

Iiy  aura  chaque  année, pour  la  solution  des  affai¬ 
res  diverses  delà  Société,  3  assemblées  générales. 
La  première  réunira  tous  les  membres  pour  dis¬ 
cuter  et  approuver  les  rapports  des  comités  ad¬ 
ministratifs.  La  seconde  constituera  un  congrès 
exclusivement  scientifique,  et  la  troisième  sera 
une  assemblée  représentative.  Celle-ci  se  com¬ 
posera  seulement  de  délégués  élus  par  les  Di-, 
visions  et.sera  chargée  de  discuter  et  d’étudier 
toutes  les  questions  pouvant  intéresser  la  So¬ 
ciété.  Les  3  réunions  auront,  lieu  au  même  en¬ 
droit  et  à  la  même  époque  de  l’année,  mais  tien¬ 
dront  leurs  assises  séparément,  leurs  jours  et 
heures  étant  établis  de  façon  à  ne  pas  se  con¬ 
fondre,  pour  permettre  aux  représentants  des 
Divisions  d’assister  également,  comme  c’est  leur 
devoir  d’ailleurs,  à  l’assemblée  générale  des 
membres. 

Ces  représentants  seront  nommés  par  voie 
fie  vote,  à  raison  de  un  par  chaque  Division 
ou  groupe  de  Divisions  d’au  moins  50  sociétai¬ 
res,  de  telle  façon  toutefois  que  leur  nombre 
total,  pour  l’Association, ne  s’élève  pas  à  plus  de 
3G0.  L’élection  se  fera  dans  une  assemblée  lo¬ 
cale  tenue  pendant  les  trois  mois  qui  précéde¬ 
ront  la  Réunion  générale.  L’Association  prendà 
sa  charge  les  frais  de  voyage  enlre  classe  de 
chaque  délégué,  à  condition  que  ce  dernier  ne 
manque  aucune  réunion  sans  motif  valable. 

X.  —  Rôle  des  assemblées  générales. 

La  première  assemblée  générale  nomme  les 
membres  appelés  à  faire  partie  des  différents 
comités  (comité  des  finances,  comité  des  iois 
parlementaires,  comité  des  prix  scientifiques; 
etc.)  ;  elle  étudie,  approuve  ou  infirme  leurs 
rapports  annuels. 

L’assemblée  représentative  discute  la  gestion 
du  conseil  d’administration;  s’occupe  des  modi¬ 
fications  à  apporter  aux  reglements  et  de  tou¬ 
tes  propositions  faites  par  les  Divisions,  une 
fois  celles-ci  insérées  au  journal. 

Dans  cette  assemblée,  ies  délégués  seuls  sont 


autorisés  au  .vote  qui,  en  règle  générale,  a  lieu 
à  main  levée.  Il  se  fera  par  carte  si  la  majorité 
le  demande.  En  ce  cas,  tout  député  compte  pour 
le  nombre  exact  de  membres  qu’il  représente. 

Les  votes  de  la  première  assemblée  générale 
(celle  de  tous  les  adhérents)  n’ont  de  valeur  que 
s’il  y  â  100  membres  au  moins  présentSj  et  ceux 
de  l’Assemblée  représentative  s'il  y  a  la  moitié 
des  délégués. 

Toute  résolution  adoptée  par  l’assemblée  re¬ 
présentative  est  obligatoirement  exécutée  par  le 
conseil  d’administration.  Ce  dernier  toutefois  a 
le  droit,  si  le  vote  lui  semble  contraire  aux  de¬ 
siderata  de  la  Société,  d’en  appeler  au  referen¬ 
dum  de  tous  les  membres: 

Le  projet  de  réforme  dont  nous  venons  de 
'  rappeler  les  grandes  lignes  constitue  une  trans¬ 
formation  absolument  complète  de  la  British  As¬ 
sociation.  Il  a  été  longuement  discuté,  pendant 
deux  jours,  à  l’Assemblée  annuelle  de  Chelten- 
ham.  Deux  points  surtout  ont  été  critiqués  et 
seront  sans  doute  l’objet  d’amendements  ulté¬ 
rieurs  qui  donneront  satisfaction  aux  opposants. 
Les  circonscriptions  électorales  n’ont  pas  paru 
à  beaucoup  de  membres  s’adapter  toujours  aux 
convenances  du  corps  médical  et  la  règle  à  ce 
sujet  est  appelée  à  subir  de  nombreuses  excep¬ 
tions.  En  second  lieu,  on  s’est  ému  de  l’accrois¬ 
sement  de  dépenses  occasionné  par  les  frais  de 
voyage  accordés  aux  délégués  et  on  a  décidé  de 
surseoir,  pour  le  moment,  à  l’adoption  de  ce 
dernier  statut.  A  part  ces  deux  points  de  détail, 
le  projet  lui-même  a  été  voté  à  l’unanimité. 

La  British  medical  Association  est  donc  sur  le 
point  de  changer  son  riiodus  vivendi  d’une  façon 
absolument  radicale.  La  haute  importance  de 
cette  Société  professionnelle,  dont  le  rôle,  en 
Angleterre,  est  considérable,  explique  aisément 
l’émolion  du  corps  médical  anglais  devant  cette 
transformation.  Nous  souhaitons  bonne  chance 
et  prospérité  à  la  British  Association  sous  son 
nouveau  régime  ! 

Dr  P.  Lacroix. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 

L’acide  arsénieux  et  lépithélioma. 

M.  le  Dr  Fromâget ,  de  Bordeaux,  a  présenté  à 
la  Société  de  Médecine  et  de  chirurgie  de  Bor¬ 
deaux  une  malade  qu’il  a  déjà  montrée  en  octo¬ 
bre  1900,  alors  qu’elle  était  guérie  d’un  épithé- 
lioma  ayant  détruit  les  deux  paupièrgs,  l’œil, 
l’orbite,  là  moitié  de  la  joue  et  la  base  du  nez. 
La  guérison  a  été  obtenue  par  six  applications 
de  pâte  arsénicale  à  1/15  et  elle  s’est  absolu¬ 
ment  maintenue.  L’orbite  est  comblé,  et  recou¬ 
vert  d’une  peau  que  l’autoplastie  la  plus  habile 
n’aurait  pu  réaliser.  Il  ne  reste  que  I  orifice  des 
fosses  nasales  qui  n’a  pu  se  combler,  la  char¬ 
pente  osseuse  de  la  base  du  nez  ayant  été  dé¬ 
truite.  Mais  cet  orifice,  qui  présente  la  largeur 
d’une  pièce  de  2  francs,  est  entouré  de  peau  d’une 
souplesse  merveilleuse  et  les  fosses  nasales  sont 
indemnes  de  lésions  épithéliomateuses.  Peut- 
être  serart-il  possible  de  combler  cet  orifice  par 
une  autoplastie.  On  peut  donc  considérer  cette 
malade  comme  guérie.  [Gaz.  de  Bordeaux). 

Il  semble,  et  cela  ressort  de  la  discussion 
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qui  a  suivi,  que  l’acide  arsénieux  ait  une  action 
assez  nette  sur  les  épithéliomes  cutanés. 


Une  réaction  caractéristique  de  l'eau  pure 

D’après  M.  le  DT  Cciu$se,  lorsqu’on  verse  dans 
une  eau-pure  une  solution  sulfureuse  et  incolore 
de  violet  cristallisé,  ou  hexaméthyl-triamido- 
triphénylcarbinol,  la  couleur  primitive  apparaît 
et  avec  beaucoup  plus  d’intensité  si  l’eau,  après 
avoir  été  chauffée  à  35°-40°,  est  ensuite  refroidie  ; 
mais  si  elle  est  souillée  par  des  déjections  hu¬ 
maines  ou  animales,  par  des  eaux  d’cgouts,  ou 
encore,  si  elle  contient  l’oxysulfocarbonate  de 
fer,  le  retour  à  la  coloration  primitive  n’a  pas 
lieu,  que  l-’on  opère  à  froid  ou  à  chaud. 

Le  réactif  s’obtient  aisément  en  dissolvant 
0  gr.  25  de  violet  cristallisé  dans  250  c.c.  d’une 
solution  aqueuse  saturée  à  froid  d’acide  sulfu¬ 
reux. 

Pour  faire  l’essai  d’une  eau,  on  opère  comme 
il  suit  : 

1°  Dans  un  flacon-éprouvette  bouché  à  l’é¬ 
meri,  on  mesure  100  c.c.  d’eau  et  l’on  ajoute 
1  c.c.  5  de  réactif;  si  l’eau  est  pure,  il  se  forme 
à  la  surface  un  anneau  violet  qui,,  peu  à  peu, 
augmente  d’intensité  et  gagne  tout  le  liquide. 
Avec  les  eaux  très  pures,  si  le  réactif  est  versé 
avec  soin,  on  voit  la  couleur  renaître  sur  le  tra¬ 
jet  que  suit  la. solution  sulfureuse. 

2°  On  remplit  d’eau  à  analyser  un  flacon  à  l’é¬ 
meri  de  200  c.c.  de  capacité  ;  on  le  place  dans 
une  enceinte  chaulée  à  SS0-^  pendant  deux 
heures  et  on  l’abandonne  ensuite  au  refroidisse¬ 
ment  un  temps  égal,  on  prélève  100  c.c.  que  l’on 
additionne  de  1  c.c.  5  de  réactif,  et,  si  l’eau  est 
ure,  on  observe  une  coloration  violette  dont 
intensité  est  d’environ  dix  fois  plus  forte  que 
dans  la  première  opération. 

D’un  autre  côté,  les  eaux  contaminées  possè¬ 
dent  la  propriété  de  donner  avec  le  paradiazo- 
benzène  (sulfonate  de  sodium)  une  coloration 
orangée  et  de  recolorer  le  réactif  de  Schiff. 

En  résumé,  lorsque  l’eau  est  pure  de  toutecon- 
tamination,  elle  possède  la  propriété  de  recolo¬ 
rer  la  solution  sulfureuse  de  violet  cristallisé  ; 
elle  est  sans  action  sur  la  fuchsine  sulfureuse, 
ainsi  que  sur  le  paradïazobenzène  (sulfonate) . 
Lorsqu’elle  est  souillée  par  des  déjections  hu¬ 
maines  ou  animales,  ou  encore  par  de  l’oxysul- 
focarbonate  de  fer,  le  violet  n’est  pas  recoloré, 
tandis  que  les  deux  autres  réactifs  accusent  par 
leur  coloration  la  présence  des  produits  cités. 
(Acad,  des  sciences.  —  Trib.  Méd.) 

Le  sérum  artificiel  et  l’oxyhémogiobine 
du  sang. 

En  présence  de  la  généralisation  delà  méthode 
sérothérapique  chez  les  nouveau-nés,  M.  le  Dr 
Labbé  a  fait  dans  la  Revue  de  Médecine  une  étude 
très  complète  de  l’action  du  sérum  artificiel  sur 
l’oxyhémoglobine  des  petits  enfants.  Voici  ses 
conclusions  : 

1°  Le  sang  des  nouveau-nés  contient  une  pro¬ 
portion  plus  forte  d’oxyhémoglobine  que  le  sang 
de  l’adulte  ;  celle-ci  atteint  normalement  chez 
les  enfants  sains  15  et  même  16  p.  100.  La  pro¬ 
portion  diminue  dans  les  jours  qui  suivent  la 
naissance  et  attoint  au  dixième  jour  environ  14  p. 
100. 


Il  contient  aussi  toujours  une  proportion  no¬ 
table  d’hémoglobine  réduite. 

2°  Les  divers  états  pathologiques  ont,  chez  le 
nourrisson,  une  influence  moins  marquée  sur  la 
quantité  d’oxyhémoglobine  que  sur  le  poids  et 
la  température  ;  lorsque,  dans  les  entérites,  la 
perte  des  liquides  par  diarrhée  et  vomissements 
est  très  considérable,  il  se  fait  une  concentra¬ 
tion  relative  du  sang  et  roxyhémoglobine  ne 
baisse  pas  ou  très  peu. 

3°  Chez  les  enfants  soumis  aux  injections  sous- 
cutanées  de  sérum  artificiel,  surtout  lorsque  ces 
injections  sont  prolongées  au  delà  d’une  ving¬ 
taine  de  jours,  on  voit,  malgré  l’amélioration  no¬ 
table  de  l’état  général,  et  l’augmentation  rapide 
du  poids,  la  quantité  d’oxyhémoglobine  dimi¬ 
nuer  progressivement.  Celle-ci  peut  baisser  de 
près  de  moitié  et  atteindre  seulement  la  valeur 
de  8  ou  6  p.  100. 

lien  résulte  une  teinte  blafarde  destéguments 
de  l’enfant  qui  en  impose. à  première  vue  pour 
un  état  pathologique. 

4°  La  cause  de  cette  diminution  d’oxyhémo- 
lobine  ne  réside  pas  dans  une  destruction  des 
ématies,  qui  ne  sont  pas  altérées  par  les  solu¬ 
tions  de  sodium,  à  7  p.  1000,  lorsque  la  propor¬ 
tion  du  mélange  avec  le  sang  ne  dépasse  pas  un 
cinquième.  Elle  doit  être  cherchée  soit  dans  une 
dilution  du  sang,  compensée  incomplètement 
par  des  phénomènes  d’osmose  entre  le  sang  et 
la  lymphe,  soit  plutôt  dans  l’épuisement  tardif 
des  organes  hématopoiétiques  surmenés  par  la 
tâche  que  leur  impose  le  sérum  artificiel. 

5°  La  constatation  de  cette  anémie  progressive 
indique  qu’il  ne  faut  pas  prolonger  trop  long¬ 
temps  chez  les  enfants  les  injections  sous-cuta¬ 
nées  de  sérum  artificiel  à  dose  forte. 


Péritonite  gonococcique  des  petites  filles. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  MM.  Comby  et  Gadaml 
ont  cité  trois  observations  relatives,  à  des  filles 
de  six  à  douze  ans  qui  furent  prises  brusque¬ 
ment  de  péritonite  d’apparence  très  grave  et 
pour  lesquelles  on  pensa  à  une  origine  appen¬ 
diculaire  ;  on  fut  sur  le  point  de  faire  la  laparo¬ 
tomie  ;  l’opération  fut  retardée  pour  diverses 
raisons  et  les  malades  guérirent.  Or,  dans  les 
deux  premiers  cas,  il  s’agissait  d’une  vulvo-va- 
ginite  ancienne  ou  méconnue  et  la  recherche  du 
gonocoque  â  été  négative. 

Dans  le  troisième(vulvo-vaginite  récente)cette 
recherche  a  été  positive.  Néanmoins,  il  est  évi¬ 
dent  que  ces  trois  poussées  péritonéales  sou¬ 
daines  sont  consécutives  à  la  vulvo -vaginite  et 
méritent  pour  cela  d’être  attribuées  à  l’infection 
gonococcique. 

Cette  variété  de  péritonite  n’est  pas  très  rare 
et  des  cas  assez  nombreux  ont  été  publiés,  dont 
quelques-uns  terminés  par  la  mort.  On  a  même 
cru  parfois  à  une  appendicite  et  on  a  trouvé  une 
salpingite  (Hubert  et  Babinski).  En  général,  les 
accidents  péritonéaux  qui  viennent  compliquer 
la  vulvo-vaginite  des  petites-filles,  malgré  la 
brutalité  de  leur  début  et  la  violence  de  leurs 
symptômes,  se  terminent  promptement  par  la 
guérison.  Il  faut  bien  le  savoir  afin  de  ne  pas 
intervenir  trop  précipitamment. 

En  pareil  cas,  la  vulvo-vaginite  est  la  dernière 
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chose  à  laquelle  on  pense,  porté  qu’on  est  à 
incriminer  toujours  l’appendice.  Il  faut  donc 
penser  à  la  vulvo-vaginite  et  si  la  péritonite  a 
cette  origine,  ce  diagnostic  implique  l’abstention 
chirurgicale. 

Coloration  du  liquide  céphalo-rachidien 
dans  les  fractures  du  crâne. 

La  (iazette  des  hôpitaux  rapporte  les  communi¬ 
cations  à  diverses  sociétés  savantes  dans  les¬ 
quelles,  MM.  Tuflier  et  Milian  ont  appelé  l’atten¬ 
tion  sur  un  nouvel  élément  de  diagnostic  des 
fractures  du  crâne,  la  coloration  ronge  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien,  retiré  par  ponction 
lombaire.  Ils  ont  rapporté  plusieurs  cas  dans 
lesquels,  les  signes  cliniques  étant  insuffisants, 
la  ponction  lombaire  ramena  un  liquide  fran¬ 
chement  hémorragique,  et  l’autopsie  montra  une 
fracture  du  crâne.  Inversement,  dans  un  autre 
cas,  également  douteux,  le  liquide  était  clair,  et 
le  malade  guérit. 

De  ces  faits,  MM.  Tuffier  et  Milian  tirent  les 
conclusions  suivantes  :  1°  la  présence  du  sang 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  «  suffit  pour 
faire  admettre  le  diagnostic  de  fracture  du  crâ¬ 
ne  ».  2ü  «  la  clarté  du  liquide  écarté  de  suite 
toute  idée  de  fracture  ». 

Est-il  besoin  d’insister  sur  l’intérêt  pratique 
de  premier  ordre  qui  s’attache  à  ces  recherches  ? 
Le  chirurgien  se  trouverait  ainsi  en  possession 
d’un  signe,  facilement  constatable  et  d’interpré¬ 
tation  immédiate,  lui  permettant  de  résoudre, 
aussi  rapidement  qu’élégamment,  le  problème 
clinique  souvent  si  délicat  qu’est  le  diagnostic 
des  fractures  du  crâne.  C’est  assurément  là  une 
des  plusséduisantes  applications  de  la  ponction 
lombaire,  qui  compte  déjà  à  son  actif  de  si 
brillants  états  de  service. 

Cependant,  il  serait  peut-être  excessif  de 
considérer. ce  nouveau  signe  comme  absolument 
(pathognomonique  des  fractures  du  crâne. 

L’ulcus  rodens. 

D’après  la  thèse  du  D*'  Elie  Roux,  l'ulcus  rodens 
est  une  affection  néoplasique  de  la  peau  à  ten¬ 
dance  ulcéreuse,  caractérisée  par  une  ulcération 
superficielle  à  fond  bourgeonnant,  friable  et  sai¬ 
gnant,  nettement  limitée  par  un  bourrelet  d’as¬ 
pect  cireux.  Son  évolution  se  fait  en  plusieurs 
années,  sans  propagation  ganglionnaire,  ni  at¬ 
teinte  de  l’état  général  avec  des  alternatives  d’é¬ 
pidermisation  incomplète  et  passagère.  L’uni¬ 
formité  de  ses  symptômes  objectifs  et  de  son  évo¬ 
lution  est  un  des  caractères  essentiels  de  l'ulcus 
rodens. 

A  ce  critérium  clinique  très  net  ne  côrrespond 
pas  un  critérium  anatomo-pathologique  aussi 
précis.  Le  microscope  a  démontré  que  cette  for¬ 
me  spéciale  de  néoplasie  peut  prendre  naissan¬ 
ce  dans  tous  les  éléments  de  l’ectoderme  cuta¬ 
né  :  glandes  sébacées,  appareil  si  doripare,  mus¬ 
cles  électeurs,  follicules  pileux  et  surtoutréseau 
■de  Malpighi. 

On  est  autorisé,  sila  lésion  n’est  pas  trop  avan¬ 
cée,  ou  si  le  malade  refuse  une  interven  tion  plus 
radicale,  à  employer  quelques  topiques  médica¬ 
menteux  :  l’acide  picrique  et  l’acide  arsénieux, 
suivant  la  méthode  de  Czerny-Trunececk.  Il  est 
préférable  de  faire,  tout  d’abord,  le  curettage 


complet  de  la  surface  bourgeonnante  dans  un 
premier  temps .  Dans  uh  deuxième  temps,  on 
cautérise  au  thermo-cautère,  pu  bien  on  badi¬ 
geonne  au  moyen  de  la  solution  d’acide  arsé¬ 
nieux  à  dose  graduellement  croissante.  La  cau¬ 
térisation  est  préférable  pour  les  formes  ulcé¬ 
reuses  profondes,  l’acide  arsénieux  pour  les  for¬ 
mes  superficielles. 


MÉDECINE  PUBLIQUE 


Accidents  du  travail  et  Assistance 
publique. 

«  Les  médecins  sont  faits  pour  les  malades  et 
non  pas  les  malades  pour  les  médecins.  » 

Voilà  un  aphorisme  qui  touche,  comme  on  le 
verra,  à  notre  sujet,  et  que  feraient  bien  de  mé¬ 
diter  et  de  mettre  en  pratique  les  futurs  et  les 
jeunes  médecins,  mais  je  me  contente  de  l’ex¬ 
poser  laissant  à  d’autres  le  soin  de  le  développer 
comme  il  le  mérite. 

«  Les  hôpitaux  sont  faits  pour  les  pauvres,  et 
non  pas  pour  les  riches.  » 

Voilà  encore  un  autre  aphorisme  que  les  chefs 
de  service,  suppléants,  internes  et  administra¬ 
tions  hospitalières  feraient  bien  aussi  de  mettre 
en  pratique. 

Hélas  1  que  de  contusions  et  d’entorses  faites 
à  ces  deux  maximes  !  • 

Les  malades  et  les  blessés  —  peut-être  parce 
qu’ils  se  doutent  trop  qu’on  les  considère  comme 
faits  pour  les  médecins  —  courent  se  faire  soi¬ 
gner  à  l’hôpital  pour  éviter  les  frais  —  et,  cer¬ 
tains  patrons  —  pour  éviter  aussi  les  frais  — 
adressent  leurs  blessés  aux  hôpitaux. 

Ces  faits  sont  désastreux  pour  les  médecins 
disions-nous  dernièrement,  et  il  est  grand  temps 
d’y  porter  remède. 

Le  Concours  agit  ;  il  rétablit  l’ordre  dans  cette 
anarchie,  il  veut  que  le  médecin,  dont  c’est  l’in¬ 
térêt  naturellement,  et  qui  d’ailleurs  est  là  pour 
cela,  soigne  les  blessés  de  son  entourage  et  re¬ 
çoive  des  honoraires  convenables.  La  campagne 
que  le  Concours  mène  avec  son  habileté  et  sa 
ténacité  coutumières  en  faveur  des  intérêts  pro¬ 
fessionnels  mérite  d’être  encouragée. 

Ne  nous  occupant  pour  le  moment  que  deé  ou¬ 
vriers  blessés  pendant  leur  travail,  et  non  des 
riches  qui  sont  soignés  gratuitement  dans  les 
hôpitaux,  nous  ne  cesserons  de  signaler  les  abus 
que  font  de  l’hôpital  les  victimes  du  travail. 

On  n’adresse  pas  le  blessé  à  un  médecin,  — 
on  ne  fait  pas  demander  un  médecin  si  le  cas 
est  grave,  —  non,  —  mais  tous,  camarades,  pa¬ 
trons,  pharmaciens,  disent  :  «  Va  à  l’hôpital,  tu 
seras  mieux  pansé  !»  —  «  Transportez-le  à  l’hô¬ 
pital,  il  sera  mieux  soigné  que  chez  lui  !  » 

Erreurs  profondes  ! 

Si  le  cas  est  simple,  le  blessé  —  à  l’hôpital 
—  est  soi-disant  pansé  par  un  soi-disant  infir¬ 
mier  et,  va  comme  je  te  pousse,  tu  reviendras 
demain  ou  après-demain,  jusqu’à  ce  qu’une  com¬ 
plication  survienne  faute  de  surveillance  et  de 
responsabilité. 

Si  le  cas  est  grave  au  point  de  vue  de  l’inca¬ 
pacité  professionnelle  pouvant  en  résulter  :  — 
fractures,  entorses,  —  on  immobilise,  puis 
comme  il  faut  de  la  place  pour  un  blessé  plus 
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intéressant,  on  renvoie  le  non  guéri. . .  et  voilà 
souvent  un  estropié  pour  la  vie. 

Combien  nous  en  avons  déjà  vus  ! 

Et  l’intérêt  du  médecin,  l’intérêt  du  patron, 
l’intérêt  du  blessé  pâtissent  ! 

La  plupart  du  temps,  le  médecin  est  averti  ou 
reçoit  la  visite  du  blessé  lqrsque  déjà  il  a  été 
pansé  à  la  consultation  externe,  et  que  l’interne 
lui  a  fait  versër  cinq  francs  pour  un  certificat 
que  son  patron  lui  remboursera  —  lui  dit-on,  — 
sinon  les  pansements  consécutifs  sont  refusés.  — 
Pas  d’argent,  pas  de  soins. 

Et  l’interne  qui  n’a  pas  qualité  pour  cela  — 
nous  ne  cesserons  de  le  répéter  —rédige  les  cer¬ 
tificats  de  blessures,  les  certificats  de  renseigne¬ 
ments  demandés  par  les  assurances,  les  certifi¬ 
cats  de  coups  et  blessures,  les  certificats  médico- 
légaux,  et  ces  certificats,  que  des  patrons  leur 
demandent  et  leur  payent,  pour  ne  pas  avoir  la 
charge  des  soins  d’un  médecin  de  quartier,  sont 
parfois  délivrés  sous  la  signature  et  par  consé¬ 
quent  la  responsabilité  des  chefs  de  service  qui 
signent  des  feuilles  en  blanc. 

La  cagnotte  de  la  salle  de  garde  est  constituée 
sur  le  dos  des  médecins  et  à  leur  détriment  — 
comme  au  détriment  de  l’Assistance  publique. 

L!Assistance  publique  ne  devrait  pas  voir  son 
budget  grevé,  d’un  seul  centime  par  les  acci¬ 
dents  du  travail  qui,  à  notre  avis,  doivent 
être  intégralement  soignés  et  réglés  par  les  pa¬ 
trons  ou  les  compagnies  d’assurance. 

Et  parce  que  le  blessé  verse  cinq  francs,  l’in¬ 
terne  autorise  de  son  propre  chef  la  continua¬ 
tion  des  pansements,  au  préjudice  de  l'Assis¬ 
tance  publique  1  —  De  quel  droit  ? 

Ceci  est-il  admissible  ?  Ce  rôle  de  la  pièce  de 
cinq  francs,  n’est-il  pas  déplorable  de  toutes 
façons  ?  N’a-t-il  pas  l’allure  d’un  pourboire  ? 

Comme  il  est  absolument  indispensable  que 
les  blessés  reviennent  à  leur  médecin  légitime, 
il  faut  que  ces  abus  et  que  ces  détournements 
cessent. 

Ne  porteraient-ils  préjudice  qu’au  budget  des 
pauvres,  qu’au  nom  de  l’équité  et  du  droit,  nous 
demanderions  leur  suppression  avec  plus  d’é¬ 
nergie  encore  que  si  les  médecins  seuls  étaient 
lésés. 

En  résumé,  il  faut  que  les  blessés  des  ateliers 
se  fassent  soigner  par  leurs  médecins  habituels 
—  que  l’hôpital  leur  soit  fermé  —  à  moins  de 
circonstances  graves  et  urgentes — cars’ils  sont 
pauvres,  leurs  patrons  sont  responsables  —  d’a¬ 
près  la  Loi . 

1er  septembre  1901.  Dr  Courgey. 
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Le  traitement  de  la  tuberculose  par  le 
Sanatorium 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  l’étude  du 
docteur  Huguenin  sur  les  traitements  actuels 
de  la  tuberculose  pulmonaire,  et  j’avoue  que  ce 
n’est  pas  sans  une  certaine  émotion  que  je  l’en¬ 
tends  prononcer  comme  conclusion, en  termes  à 
peine  déguisés, La  faillite  et  du  dogme  de  la  cu¬ 
rabilité  de  la  tuberculose  et  de  tous  les  .traite¬ 
ments  médicamenteux  ou  autres  successivement 
préconisés  jusqu’à  ce  jour. 


.  Comme  lui,  je  pense  que  nous  ne  devons  plus 
attendre  aucune  action  efficace  de  tous  les  mé¬ 
dicaments  —  créosote,  gaïacol,  phosphotal,  créo- 
soforme  —  que  nous  avons  tous  essayés  cons¬ 
ciencieusement  avec  l’espoir  d’avoir  enfin  mis 
la  main  sur  l’agent  spécifique  du  bacille  de 
Koch.  Si  l’administration  de  quelques-unes  de 
ces  drogues  a  été  parfois  suivie  de  succès,  il 
semble  bien  que  le  plus  souvent  le  malade  a 
guéri  «  malgré  la  médication  » . 

Mais  cet  aphorisme  prouve  au  moins  une  cho¬ 
se  à  savoir  qu’il  y  a  des  tuberculeux  qui  guéris¬ 
sent.  C’est  une  vérité  que  nous  ont  appris  à 
connaître  les  autopsies  et  la  clinique.  Il  fau¬ 
drait  donc,  au  lieu  de  considérer  ces  faits  de 
guérison  comme  une  exception  à  l’évolution  fa¬ 
tale  de  la  maladie,  accepter  l’enseignement  que 
nous  donne  l’expérience,  songer  que  puisque 
certains  tuberculeux  avérés  guérissent,  c’est 
ue  la  tuberculose  est  curable,  et  rechercher  les 
oies  et  moyens  qui  nous  permettront  de  placer 
nos  malades  dans  les  conditions  identiques  à 
ceux  dont  les  lésions  se  sont  cicatrisées. 

A  tout  prendre,  cet  état  d’âme  vaudra  tou¬ 
jours  mieux  que  le  scepticisme  qui  nous  laisse 
désarmés  en  face  d’une  affection  terrible.  Ayons 
donc  foi  dans  le  dogme  de  Grancher,  et  cette 
foi,  sachons  la  communiquer  autour  de  nous, 
aux  médecins  d’abord,  aux  malades  aussi,  dont 
la  confiance  a  tant  besoin  d'être  soutenue.  La 
vérité  est  que  la  tuberculose  est  d’autant  plus 
curable  qu  elle  est  prise  à  une  période  plus  voi- 
.  sine  de  son  début,  qu’il  faut  savoir  la  dépister 
dès  ses  premières  manifestations  —  je  dirais 
presque,  avant  qu’elle  révèle  sa  présence.  Or,  à 
l’heure  actuelle,  avec  les  moyens  d'investigation, 
que  nous  fournit  l’auscultation,  avec  les  signes 
de  début  qui  sont  classiques  depuis  l'enseigne¬ 
ment  de  Grancher,  Je  diagnostic  précoceestre- 
lativement  facile. 

J’arrive  au  traitement.  Le  Dr  Huguenin  mon¬ 
tre  la  faillite  des  médicaments  essayés  jusqu’à 
ce  jour.  Après  les  agents  chimiques,  voici  que 
les  sérums  échouent  successivement  tour  à  tour. 
Que  reste-t-il  ?  Le  sanatorium  — le  sanatorium, 
dont  je'voudrais  montrer  le  rôle  vraiment  efficace 
dans  notre  société  actuelle. 

Qu'est-ce  que  le  Sanatorium  ?  Un  établisse¬ 
ment  spécial  «  destiné  à  l’internement  des  tu- 
«  berculeux,  dont  la  construction  et  l’exposition 
«  ont  été  choisies,  qui  est  muni  de  galeries  de 
«  repos  et  régi  par  un  médecin  chargé  de  disei- 
«  pliner  les  personnes  confiées  à  ses  soins  an 
«  point  de  vue  de  la  gymnastique  respiratoire, 
«  de  la  toux  et  des  expectorations.  »  (Dr  IIu- 
guenin). 

Le  sanatorium  est  une  création  allemande.  Ce 
fut  le  résultat  de  la  constatation,  que  firent  les 
premiers  les  médecins  allemands  Brehmer  et 
Deitweiler,  que  la  méthode  hygiénique  était  le 
seul  traitement  rationnel  de  la  tuberculose.  De 
nombreuses  statistiques  publiées  en  Allemagne 
depuis  la  création  des  premiers  établissements 
ont  prouvé  que  le*pourcentage  des  malades  gué¬ 
ris  par  ce  traitement  et  suivis  longtemps  après 
était  de  beaucoup  supérieur  à  celui  que  pouvait 
-fournir  aucune  autre  statistique. Les  Allemands, 
toujours  méthodiques,  ont  compris  la  vajeur  de 
ce  traitement  quand  ils  l’ont  généralisé  et  élevé 
de  toute  part  des  établissements  similaires  pour 
la  classe  pauvre  comme  pour  la  classe  aisee. 
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Plus  tard  seulement,  tout  récemment  je  pour¬ 
rais  dire,  ce  traitement  a  été  importé  en  France 
par  Sabourin,  qui  fonda  le  premier  sanatorium 
au  Vernet  et  obtint  des  satistiques  plus  belles 
encore  que  celles  de  l'Allemagne.  Mais  alors 
s’est  produit  le  même  phénomène  que  nous 
voyons  à  l’avènement  de  chaque  nouveau  mode 
de  traitement  antituberculeux  :  on  a  voulu  que  le 
sanatorium  guérisse  toutes  les  tuberculoses  pul¬ 
monaires  ;  on  a  envoyé  au  sanatorium  non  pas 
seulement  des  tuberculeux  de  la  première  pé¬ 
riode  —  parmi  lesquels  il  faudrait  pratiquer  en¬ 
core  une  sélection  —  mais  des  malades  à  tous 
les  degrés,  et  on  vient  nous  dire  que  les  déboi- 
»  res  et  les  insuccès  ne  manquent  pas,  qu’on 
«  essaie  de  faire  le  silence  sur  les  échecs  et  sur 
a  les  morts,  qu’il  faut  bien  avouertôt  ou.  tard,  et 
»  que,  devant  ces  résultats  problématiques,  un 
«  grand  nombre  de  médecins  restent  encore 
«  sceptiques  à  l’égard  du  sanatorium  comme  à 
«  l’égard  des  autres  modes  de  traitements  ?  » 

Que  vaut  cet  argument  ?  Va-t-on  incriminer  la 
méthode  de  Roux  parce  que,  après  l’injection  du 
sérum  antidiphtérique,  il  se  produit  encore 
quelques  décès  ?  Non. 

La  question  mérite  d’être  traitée  de  plus  haut. 
Nous  avons  à  lutter  contre  une  maladie  épou¬ 
vantable  qui,  chaque  année,  fait  en  France, 
150.000  victimes.  Dans  tout  l’arsenal  thérapeu¬ 
tique,  il  n'y  a  pas  un  médicament  sur  lequel  nous 
puissions  compter.  Mais  l’expérience,  d’accord 
en  cela  avec  les  théories  nouvelles  (chimisme 
respiratoire,  Robin  et  Binet),  nous  apprend  que 
la  meilleure  façon  de  combattre  l’invasion  ba¬ 
cillaire  est  de  fortifier  le  terrain  sur  lequel  elle 
i  sedéveloppe  par  une  hygiène  bien  comprise  ; 

et  cette  hygiène,  faite  de  mille  petits  détails  que 
i  le  malade  ne  soupçonne  pas  et  dont  l’observa¬ 
tion  nécessite  une  surveillance  médicale  cons¬ 
tante,  nous  disons  que  nulle  part  le  tuberculeux 
ne  l'apprendra  ou  la  pratiquera  mieux  qu’au  sa¬ 
natorium. 

Pas  un  médecin  n’ignore  que  le  malade,  sur¬ 
tout  le  malade  de  la  ville,  fatigué  par  les  excès 
de  toute  sorte,  trouve  dans  un  séjour  à  la  cam¬ 
pagne,  s’il  sait  se  mettre  au  repos  ets’alimenter, 
une  amélioration  très  rapide.  Quels  avantages 
le  sanatorium  présente-t-il  donc  sur  le  traite¬ 
ment  familial,  la  cure  libre  à  la  campagne,  le 
home-sanatorium?  Tout  d’abord  l’isolement  du 
malade.  A  une  époque  où  l’on  parle  constam¬ 
ment  de  contagion  et  d’isolement  —  dans  des 
maladies  comme  la  scarlatine,  la  rougeole  — 
j'avoue  ne  pas  comprendre  la  répugnance  de 
certains  médecins  à  éloigner  de  leurs  familles 
les'tuberculeux  dont  l’affection  peut  faire  autre¬ 
ment  de  victimes  que  les  maladies  citées  plus 
haut.  Mais  le  grand  bénéfice  gue  le  malade  reti¬ 
rera  de  son  séjour  au  sanatorium  sera  de  suivre 
dans  toute  sa  rigueur  la  méthode  hygiénique. 

Onabeaucoup  préconisé  en  France,  ces  der¬ 
niers  temps,  le  home-sanatorium,  qui  semblait 
une  modification  heureuse  de  la  méthode  alle¬ 
mande,  modification  se  prêtant  davantage  au 
caractère  français  que  l’on  dit  inapte  à  accepter 
la  discipline  sanatoriale.  Autant  de  phrases  er¬ 
ronées  qui  ne  sont  appuyées  sur  aucun  fait  pré¬ 
cis.  Il  suffirait  de  citer  les  sanatoriade  la  Suisse 
dontla  majeure  partie  est  composée  de  Français. 
Mais  on  présente  au  public  le  sanatorium  comme 
un  rendez-vous  de  pestiférés,  comme  une  ca¬ 
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serne,  où  le  médecin  est  presque  un  geôlier,  où 
les  malades,  en  semant  à  l'envi  leurs  bacilles, 
se  contaminent  mutuellement,  où  le  flirt  règne 
en  maître  ;  on  a  parlé  de  caporalisme,  que  sais- 
je  encore  ? 

La  vérité  c’est  que  l’agglomération,  la  réunion 
d’un  certain  nombre  de  malades  sous  un  même 
toit,  ne  peut  présenter  pour  les  uns  et  les  autres 
aucune  chance  de  contagion  dans  une  maison 
où  sont  prises  les  précautions  les  plus  rigou¬ 
reuses  de  désinfection  ;  c’est  que  la  discipline 
y  est,  en  France  du  moins,  facile  et  à  la  portée 
de  presque  tous  les  caractères  ;  —  Je  n’ai  vu  jus-' 
qu’à  ce  jour  qu’une  malade  qui  ait  refusé  d’ac¬ 
cepter  ie  régime  du  sanatorium.  C’est  encore 
que  la  contagion  de  l’exemple  y  produit  des  ré¬ 
sultats  surprenants.  J’ai  vu  arriver  des  mala¬ 
des  qui  chez  eux  étaient  incapables  de  manger, 
malgré  ou  plutôt  à  cause  de  toutes  les  attentions 
délicates  dont  ils  étaient  l’objet,  et  qui,  au  con¬ 
tact  des  autres  malades,  mangent,  d’abord  avec 
répugnance,  ensuite  par  entraînement  et  enfin 
plus  Lard  avec  appétit.  Mais  qu’importe  la  répu¬ 
gnance  s’ils  assimilent  et  s’ils  engraissent  de 
deux  kilogs  par  semaine  ?  N’est-ce  pas  la  même 
contagion  de  l’exemple  qui  produit  ce  phéno¬ 
mène  connu  de  la  disparition  de  la  toux  chez 
presque  tous  les  malades  aussitôt  leur  arrivée 
au  sanatorium. 

Est-ce  à  dire  que  l’étude  nécessaire  pour 
chaque  malade  de  son  tempérament,  l’obser¬ 
vation  des  règles  absolues  :  repos,  surali¬ 
mentation,  aération  continue,  qui  composent 
la  trinité  sanatoriale,  soit  l’apanage  exclusif 
de  nos  établissements  et  qu’aucun  malade 
ne  pourra  réaliser  chez  lui  ce  traitement 
hygiénique.  À  cela  je  réponds  que  quelques  ma¬ 
lades,  surtoutparmi les  privilégiés  de  lafortune, 
pourront  se  constituer  chez  eux  un  régime  iden¬ 
tique  à  celui  du  sanatorium.  Mais  combien  peu  ! 
Quelle  dosede  volonté,  de  persévérance,  ne  faut- 
il  pas  pour  se  soigner  ainsi  tout  seul  chez  soi 
pour  s’alimenter  quand  l’estomac  refuse  la  nour¬ 
riture,  pour  se  soustraire  à  toute  activité,  éloi¬ 
gner  toute  cause  de  fatigue,  les  visites  impor¬ 
tunes,  les  conseils  intempestifs,  les  préoccupa¬ 
tions  '  intimes,  les  émotions  familiales  et' cela 
pendant  plusieurs  années  !  Pour  ceux-là  môme 
capables  de  cet  effort,  le  sanatorium  devient 
l’école  .où  en  quelques  semaines  ils  viendront 
apprendre  l’hygiène  spéciale  des  tuberculeux, 
c’est  aussi  la  retraite  où  ils  viendront  retremper 
leur  courage  et  entretenir  leur  éducation  au  cours 
du  traitement  de  longue  haleine  que  nécessite  la 
tuberculose.  Car  c’est  le  secret  du  traitement 
hygiéno-diététique  d’astreindre  le  malade  à  cette 
discipline  pendantun  temps  suffisamment  long, 
et  cela  malgré  les  apparences  d’amelioration 
qui  font  dire  à  un  entourage  maladroit  «  Mon¬ 
sieur  X _ ?  mais  il  est  guéri  ;jene  comprends 

pas  qu’il  persiste  encore  à  se  croire  malade  ». 

—  Je  voudrais  à  ce  sujet  parler  en  passant  de 
l’avenir  des  tuberculeux  traités  au  sanatorium, 
car  cette  question  est  aussi  touchée  dans  l’arti¬ 
cle  de  notre  confrère  Huguenin.  «  La  grande 
«  majorité  a  pu  quitter  le  sanatorium  avec  une 

rande  amélioration,  mais  la  reprise  de  la  vie 

abituelle  n’a  pas  tardé  à  provoquer  de  péni- 
«  blés  rechutes.  On  ne  peut  pourtant  pas,  à  20 
«  ou  25  ans,  rester  à  perpétuité  dans  un  sanalo- 
«  rium,  et  la  guérison  obtenue  au  bout  de  5  à  6 
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«  mois  devrait,  pour  être  sérieuse,  avoir  une 
«  durée  non  éphémère. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  guérison  n’est 
obtenue  qu’au  prix  d’un  sacrifice.  Le  poumon 
sort  de  cette  lutte,  amoindri,  amputé  d’une  sur¬ 
face  respiratoire  équivalente  au  tissu  de  cica¬ 
trice.  Et  à  cette  diminution  de  l’organe  corres¬ 
pond  une  diminution  de  la  résistance  organi¬ 
que.  Le  sujet  ne  présente  plus  la  même  tolé¬ 
rance  à  la  fatigue.  Il  est  incapable  de  produire 
la  même  somme  de  travail  qu’avant  son  atteinte. 
Donc  il  lui  faudra  modifier  son  existence,  re¬ 
noncer  souvent  à  la  profession  rêvée,  vivre  tou¬ 
jours  à  la  campagne.  Sinon  les  rechutes  sont 
très  probables.  Récidive  ou  seconde  tuberculose  : 
le  terrain  est  toujours  prêté  une  nouvelle  inva¬ 
sion  bacillaire.  Peut-on  franchement  accuser  le 
sanatorium  de  n’avoir  pas  prévenu  cette  nou¬ 
velle  affection  I  II  semble  que  la  constatation  de 
ces  récidives  soit  la  cause  la  plus  évidente  de  la 
résistance  qu’oppose  la  grande  majorité  des 
médecins  à  envoyer  leurs  malades  dans  un  sa¬ 
natorium.  A  quoi  bon  essayer  d’améliorer  un 
malade,  s’il  doit  tôt  ou  tard  retomber  ?  Perte  de 
temps,  perte  d’argent,  vaines  illusions  1  Mais 
est-on  assuré  d’avoir  toujours  conseillé  son  ma¬ 
lade  comme  il  convient.  Ou  bien  ce  malade  a-t- 
il  consenti  ou  a-t-il  pu  se  soumettre  aux  nou¬ 
velles  conditions  d’existence  qu’exige  son  nou¬ 
vel  état  de  santé  ?  A  côté  de  la  statistique  des 
malades  améliorés  ou  guéris  par  un  séjour  au 
sanatorium,  qui  ont  ultérieurement  vécu  à  Paris 
ou  dans  une  grande  vilie  de  la  mauvaise  hygiène 
des  urbains,  il  serait  intéressant  de  placer  celle 
des  malades  qui,  traités  au  sanatorium,  ont  con¬ 
tinué  de  vivre  à  la  campagne.  Quand  ce  travail 
sera  effectué,  nul  doute  que  nous  y  trouvions  les 
chiffres  réconfortants  qui  entraîneront  la  con¬ 
viction  des  plus  sceptiques.  Donc  le  complément 
du  traitement  sanatorial,  c’est  le  séjour  à  la  cam¬ 
pagne.  Des  tuberculeux  guéris,  il  faut  faire  des 
transplantés. 

Je  voudrais  encore  ajouter  un  mot  au  sujet  de 
la  conception  du  sanatorium  tel  que  l’envisa¬ 
ge  le  Dr  Huguenin  :  «  Ce  sont  toujours  les  sana- 
«  toriums  de  modestes  prétentions,  c’est-à-dire 
«  donnant  abri  au  maximum  à  5  ou  6  tubercu- 
«  leux,  qui  obtiendront  les  résultats  les  plus 
«  durables.  »  —  Eh  bien,  non  1  cétte  idée  est 
erronée,  et  j’apporte  ici  le  fruit  de  mon  expé¬ 
rience.  Le  sanatorium  à  5  ôu6  lits  n’est  pas  via¬ 
ble.  J’ai  débuté  comme  médecin  de  sanatorium 
avec  le  chiffre  de  8  pensionnaires,  et  j’ai  vite 
compris  que  je  ne  garderais  pas  mes  malades  si 
je  n’essayais  d’en  augmenter  le  nombre.  Je  suis 
complètement  opposé  aux  grands  établissements 
où  l’on  réunit  150,  200  malades  et  même  plus  ; 
la  surveillance  médicale  n’y  peut  être  efficace. 
Il  est  impossible  au  médecin,  si  dévoué  soit-il, 
de  suivre  ses  malades  pas  à  pas,  comme  il  con¬ 
vient  dans  cette  affection  ;  le  plus  souvent,  l’ali¬ 
mentation  ne  pourra  pas  y  être  très  soignée  et 
le  malade  ne  tirera  pas  de  son  séjour  tous  les 
bienfaits  qu’il  est  en  droit  d’en  espérer. 

Mais  il  importe  aussi  que  le  malade  puisse  se 
distraire.  Il  faut  à  tout  prix  combattre  l’ennui 
qui  résulte  nécessairement  de  l’uniformité  du 
traitement,  et  pour  cela  le  tuberculeux  a  besoin 
d’être  entouré.  Vingt-cinq  ou  trente  malades 
constituent  à  peu  près  le  maximum  qu’un  mé¬ 
decin  puisse  surveiller  efficacement.  Ce  chiffre 


est  nécessaire  si  on  tient  compte  des  différences 
de  caractères,  des  incidents  de  traitement  qui 
peuvent  retenir  quelques  malades  au  lit,  pour 
permettre  les  groupements  et  assurer  l’entente 
et  la  gaieté  indispensables  au  traitement.  C’est 
l’idée  de  Letulle,  de  Le  Gendre,  de  Faisans  et  de 
la  plupart  des  médecins  qui  s’occupent  spéciale¬ 
ment  de  la  création  des  sanatoria  en  France. 

Ainsi  conçu,  le  sanatorium  rendra  de  réels 
services.  Le  malade  y  trouvera  une  alimentation 
saine,  une  hygiène  et  une  surveillance  efficaces. 
Instruit  dès  le  début  de  son  affection  par  un 
médecin  confiant  dans  la  méthode,  encouragé 
par  les  résultats  obtenus,  il  acceptera  volontiers 
cette  discipline,  dont  on  lui  a  fait  jusqu’à  ce 
jour  un  si  sombre  tableau,  et  il  sortira  du  sana¬ 
torium  guéri  ou  tout  au  moins  très  amélioré. 

A  lui,  par  la  suite,  de  mettre  son  existence 
d’accord  avec  les  règles  hygiéniques  dont  il  aura 
au  sanatorium  appris  à  connaître  l’importance. 

D1'  Hervé. 

Sanatorium  des  Pins. 

(Lamotte-Beuvron,  Loir-et-Cher.) 

P. -S.  —  J’avais  terminé  cet  article,  quand 
tomba  sous  mes  yeux  une  communication  faite 
à  Londres  au  Congrès  de  la'  tuberculose.  Elle 
est  à  lire  en  entier,  et  vous  y  trouverez  un  joli 
tableau  du  sanatorium  :  «  l’ennui,  le  flirt  avec 
les  suites  qu’il  comporte,  la  cuisine  défectueuse, 
l’encasernement  — je  vous  le  disais  —  sont  les 
moindres  inconvénients  de  nos  établissements. 
Aucune  surveillance  médicale,  la  libre  circula¬ 
tion  de  l’alcool  sous  toutes  sesjformes,  etc....  # 
Voilà  les  arguments  qu’on  nous  offre,  j’en  passe 
et  des  meilleurs.  Et  nous  voilà  chargés  de  tous 
les  péchés  d’Israël  !  Si  le  sanatorium  se  relève 
de  cette  charge  à  fond  de  train,  il  aura  la  vie 
dure. 

Au  contraire,  dans  la  villa-sanatorium,  le  ma¬ 
lade  va  goûter  les  charmes  d’une  cuisine  émi¬ 
nemment  délicieuse  ;  les  distractions  y  sont 
multiples  ;  la  discipline  si  facile,  et  les  conseils 
de  l’entourage  si  variés  !  Ce  n’est  pas  là  qu'il 
pourra  se  livrer  au  flirt,  ni  à  l’alcoolisme  ! 

La  comparaison  pourrait  être  continuée.  Je 
me  demande  cependant  pourquoi  le  sanatorium 
qui  deviendra  un  mode  de  traitement  excellent 
pour  les  indigents,  est,  d’après  l'auteur  de  la 
communication,  si  funeste  aux  malades  de  la 
classe  aisée? 


N.  D.  L.  R.  —  Le  Concours,  fidèle  à  ses  habitu¬ 
des,  a  tenu  à  publier  les  opinions  personnelles 
de  médecins  qui  exercent  dans  des  milieux  dif¬ 
férents.  La  divergence  de  vues  est  plus  profonde 
en  apparence  qu’en  réalité.  Il  est  incontestable 
que  si  MM.  Hugueninet  Hervouet  n’ont  pas  de 
tendresse  particulière  pour  les  sanatoriums  c’est 
que  leurs  clients,  pris  surtout  dans  les  agglo¬ 
mérations  très  laborieuses  des  grandes  villes, 
ne  sont  pas  de  ceux  qui  vous  apportent  des  tur 
berculoses  au  début,  et  pas  davantage  de  ceux 
qui  peuvent,  après  la  cure  sanatoriale,  vivre  de 
façon  à  conserver  leur  guérison.  Si,  d’autre  part, 
M.  le  D1-  Baradat  vante  la  villa-sanatorium,  c’est 
qu’il  la  place  sous  le  beau  ciel  de  la  côte  d’azur 
et  y  fait  vivre  des  familles  déjà  bien  stylées  m 
matière  de  respect  de  l’hygiène,  en  même  temps 
que  pourvues  de  ressources  suffisantes  pour  de¬ 
mander  au  luxe  les  distractions  permises.  C’est 
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encore  pour  des  raisons  analogues  que  M.  le 
D1'  Brunon  a  parlé  des  sanatoriums  de  fortune, 
que  M.  le  Pr  Landouzy  a  vanté  le  home-sanato- 

Mais,  en  définitive,  tous  sont  d’accord  à  prô¬ 
ner  la  cure  d’air,  le  repos  et  la  suralimentation. 
Or,  s’il  est  vrai  que  ces  trois  éléments  peuvent 
se  trouver  hors  du  sanatorium,  il  est  certain 
aussi  que  ce  dernier  y  ajoute  des  avantages  sup¬ 
plémentaires  de  première  valeur,  tels  que  la  dis¬ 
cipline,  l'auto-suggestion  par  entraînement  ré¬ 
ciproque,  etc. .  ..dont  nous  avons  pu  apprécier 
les  résultats,  et  qu’on  ne  trouve  pas  ailleurs. 
Aussi  acceptons-nous  sans  réserve,  pour  les 
avoir  vérifiées,  les  assertions  de  MM.  Hervé, 
Léricfie,  Portes,  Crouzet,  etc...  Système  pour 
système,  si  l’on  voulait  être  absolu  et  n’en  ad¬ 
mettre  qu’un,  c’est  le  sanatorium  de  vingt  à 
vingt-cinq  malades  qui  aurait  le  plus  de  droits 
à  la  généralisation.  Quant  aux  reproches  qu’on 
lui  adresse,  ils  nous  paraissent  sans  fondement  : 
la  bonne  surveillance  en  supprime  tous  les  pré¬ 
textes. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  situation  du  corps  médical  en  France. 


Les  clientèles.  (Suite). 

Ces  clientèles,  toutes  modestes  qu’elles  soient 
pour  la  plupart,  ont-elles  au  moins  chance  de 
se  maintenir  ?  . 

L’enquête  nous  répond  que  la  moitié  à  peine 
peuvent  se  maintenir  et  qu’un  tiers  ont  plutôt 
tendance  à  diminuer.  Voici  d’abord  les  résul¬ 
tats  par  régions  : 


pouvant  pouvant  ne  pouvant 
se  maintenir  s’accroître  que  dimin. 


Région  nord . 

Région  est . 

Région  lyonnaise . 

Région  sud-est . 

Centre  parisien . 

Centre . 

Centre  montagneux. 

Normandie . 

Région  nord-ouest - 

Région  ouest . 

Région  sud-ouest . 


67 

% 

15  % 

18 

% 

39 

% 

24  % 

37 

% 

33 

% 

22  % 

45 

% 

33 

% 

46  % 

21 

% 

58 

% 

25  % 

23 

% 

58 

% 

20  % 

22 

% 

60 

%' 

4  % 

32 

66 

% 

9  % 

25 

%■ 

38 

% 

24  % 

38 

% 

32 

% 

20  % 

48 

% 

45 

% 

12  .% 

53 

% 

Et  maintenant,  quelle  est  la  valeur  pécuniaire 
de  ces  clientèles  ?  —  La  question  est  complexe 
et  doit  être  examinée  à  divers  points  de  vue. 

Si  l’on,  pose  la  question  :  Quel  chiffre  annuel 
inscrivez-vous  sur  vos  livres  ?  Les  réponses  sont 
les  suivantes  : 

par  habitant. 


Région  nord . 12.100  fr. 

Région  est .  9.500  » 

Région  lyonnaise. . .  9.400  » 

Région  sud-est. —  8.800  » 

Centre  parisien .  14.000  » 

Centre .  10.500  » 

Centre  montagneux .  7.500  » 


4  fr.  50 

3  fr.’  30 

4  »  » 


Normandie - ......  13.000  » 

Région  nord-ouest. .  7.700  » 

Région  ouest.. .  10.500  » 

Région  sud-ouest. ..  6.600  » 


2  »  » 

.  3  fr.  15 
3  fr.  30 


On  voit  (jue  ce  sont  toujours  les  régions  du 
centre  Parisien,  de  là  Normandie  et  du  nord  qui 
tiennent  la  tête  et  (que  la  région,  sud-ouest  reste 
en  arrière  assez  loin. 

Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que.  dans  ces 
régions  où  l’exercice  de  la  médecine  paraît 
présenter  des  conditions  plus  favorables,  la  vie 
est  certainement  beaucoup  plus  chère  et  les 
charges  beaucoup  plus  lourdes. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  que  d’inscrire  une  som¬ 
me  sur  ses  livres,  le  médecin  doit  la  toucher  : 


dans  quelle  proportien  le  fait-il  ■ 

Quels  chiffres 

de  recettes  annuelles  accuse-t-il 

? 

Voici  les  réponses  : 

Région  nord . . 

10.000  fr. 

Région  Est . 

8.000  » 

Région  lyonnaise . 

7. SCO  « 

Région  sud-est . 

7.000  » 

Centre  parisien . 

11.600  » 

Centre . 

8.700  » 

Centre  montagneux . 

6.100  » 

Normandie . 

11.300  » 

Région  nord-ouest . 

6.200  » 

Région  ouest . 

8.000  » 

Région  sud-ouest . 

5.100» 

Et,  comme  contrôle,  interrogeons  le  chiffre 

des  pertes,  nous  trouvons  : 

Région  nord. . . . 

1.600  fr. 

Région  est. . . . 

1.300  »  ’ 

-  Région  lyonnaise . 

1.100  » 

Région  sud-est . 

1.700  » 

Centre  parisien. .. . . 

2.000  » 

Cenlre . . 

1.600  » 

Centre  montagneux . 

1.300  » 

Normandie . 

1.600  » 

Région  nord-ouest . . 

1.300  » 

Région  ouest . 

1.800  » 

Région  sud-ouest . 

1.300  » 

Mais  ce  n’est  pas  tout  encore,  et  la  question 
des  frais  annuels  n'est  pas  moins  importante. 
Il  s’agit,  bien  entendu,  des  seuls  frais  occasion¬ 
nés  par  l’exercice  de  la  médecine. 

Voici  les  résultats  de  notre  enquête  : 

Région  nord. . . .  2.300  fr. 

Région  est . . .  2. 100  » 

Région  lyonnaise . .  2.500  » 

Région  sud-est . .  2.000  » 

Centre  parisien . .  2.100» 

Centre .  3.100  » 

Centre  montagneux .  1.800  » 

Normandie, . . . . .  3.500  » 

Région  nord . . .  2.000  » 

Région  ouest .  2.500  » 

Région  sud-ouest .  1.400  » 

Ce  sont  les  régions  sud-ouest,  centre  monta¬ 
gneux  et  sud-est  qui  réclament  le  moins  de 
frais,  tandis  que  la  Normandie  et  le  Centre  pro¬ 
prement  dit  donnent  le  maximum. 

Prenons  la  patente  :  c’est  encore  un  moyen 
d’appréciation  utile. 

Région  nord . , .  137  fr . 

Région  est .  112  » 

Région  lyonnaise .  97  » 

Région  sud-est .  100  » 
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Centre  parisien .  218» 

Centre . .  124  » 

Centre  montagneux. . .  100» 

Normandie.. . . 150  » 

Région  nord-ouest .  100  » 

Région  ouest . . .  90  » 

Région  sud-ouest .  72  » 

Enfin,  consultons  le  chiffre  total  des  imposi¬ 
tions,  nous  trouvons  : 

.  Région  nord . ; .  362  fr. 

Région  est .  288  » 

Région  lyonnaise .  294  » 

Région  sud-est. . .  275  » 

Centre  parisien . .  456  fr . 

Centre . . .  330  » 

Centre  montagneux .  267  » 

Normandie . 346  » 

Région  nord-ouest .  300  » 

Région  ouest . 300 

Région  sud-ouest.' .  265  » 

Et  de  tous  ces  tableaux,  .quelle  conclusion 
tirer  ?  —  C’est  que,  dans  les  régions  où  les  clien¬ 
tèles  sont  moindres,  la  vie  est-  moins  coûteuse 
les  frais  moins  onéreux  ;  c’est  que  les  clientèles 
des  régions  qui  paraissent  plus  favorisées  et  qui 
souvent  exigent  une  activité  beaucoup  plus 
grande  ne  laissent  pas  souvent  beaucoup  plus 
de  bénéfice  et  ne  donnent  pas  en  médecine  une 
satisfaction  plus  grande.  Ici  comme  là,  le  méde¬ 
cin  végète,  et  rares  sont  ceux  qui  de  leur  pro¬ 
fession  peuvent  retirer  pour  leurs  vieux  jours 
Yaurea  mediocritas  qu’ils  opt  cependant  bien  ga¬ 
gnée. 

Une  autre  conclusion  encore,  c’est  que  si  nous 
comparons  aux  tableaux  de  l’enquête  de  1881 
nous  trouvons  partout  une  augmentation  des 
recettes  sans  que  la  proportion  des  pertes  ait 
sensiblement  changé. 

Par  contre,  la  patente  a  augmenté  partout  et 
la  somme  totale  des  impôts  paraît  avoir  suivi  la 
même  marche. 

Restent  à  examiner  les  honoraires  fournis  par 
les  services  publics  et  les  traitements  fixes. 

Il  est  à  remarquer  que  les  médecins  s’atta¬ 
chent  de  plus  en  plus  à  ces  honoraires  sur  les¬ 
quels  ils' peuvent  compter  d’une  manière  régu¬ 
lière  :  certains,  bien  que  trouvant  leur  situation 
très  modeste,  déclarent  vouloir  la  conserver  à 
cause  de  ces  traitements  qu’ils  préfèrent  aux 
aléas  de  la  clientèle.  Il  est  incontestable  que 
c'est  là  parfois  un  sérieux  appoint  dans  le  bud¬ 
get  d’un  médecin,  mais  la  situation,  générale  ne 
s’en  ressent  que  médiocrement,  le  nombre  des 
favorisés  étant  toujours  restreint. 

Nous  ne  pouvons  donc  dans  cette  étude  tenir 
compte  des  traitements  fixes  que  nous  avons 
fait  rentrer  dans  les  recettes  ordinaires. 

Il  en  serait  un  peu  de  même  des  honoraires 
fournis  par  les  services  publics,  cependant  ce  s 
services  étant  partagés  entre  un  nombre  beau- 
•coup  plus  considérable  de  médecins,  il  est  pos¬ 
sible  d’indiquer  dans  un  tableau  particulier  ce 
qu’ils  représentent  en  moyenne  annuellement 
pour  ceux  qui  en  sont  chargés. 

C’est  ainsi  que  nous  trouvons  : 


Région  nord .  920  fr. 

Région  est .  430  » 

Région  lyonnaise. . . .  1100  » 

Région  sud-est . .  730  » 

Centre  parisien .  830  » 

Centre . 1020  » 

Centre  montagneux .  1400  » 

Normandie .  740  » 

Région  nord-ouest .  870  »  ' 

Région  ouest .  1200  » 

Région  sud-ouest .  740  » 

Et  maintenant,  que  nos  lecteurs  comparent 
ces  chiffres  moyens  que  nous  avons  scrupuleu¬ 
sement  rapportés  avec  ceux  que  donne  leur  si¬ 
tuation  personnelle  ;  ils  verront  s’ils  peuvent  se 
considérer  comme  les  heureux  ou  comme  les 
parias  de  la  profession  médicale.  Les  uns  com¬ 
me  les  autres,  nous  l’espérons,  puiseront  dans 
cet  examen  la  compréhension  des  devoirs  qui 
leur  incombent. 

Améliorer  toujours  la  situation  médicale,  faire 
œuvre  de  prévoyance,  tendre  à  ses  voisins  une 
main  secourable  —  surtout  et  avant  tout,  se  soli¬ 
dariser  et  faire  partout  tête  à  l’ennemi  commun 
—  est  ce  donc  là  chose  si  difficile'? 

A.  Gassot. 


«  Les  cahiers  »  des  médecins  sanitaires 
maritimes. 

L’an  dernier,  le  Congrès  de  médecine  profes¬ 
sionnelle  émit  à  l’unanimité  le  vœu  que  «  les 
pouvoirs  publics  rendent  absolument  indépen¬ 
dants  des  armateurs,  les  médecins  sanitaires,  et 
les  fasse  relever  seulement  de  l’administration 
sanitaire.  » 

Pour  hâter  la  réalisation  de  cette  réforme,  le 
Dr  Danjou,  président  de  la  Société  de  médecine 
sanitaire  maritime,  vient  de  rédiger  un  «  avant- 
projet  de  loi  pour  une  nouvelle  organisation  des 
services  sanitaires  maritimes  »,  qu’il  a  soumis 
à  l’appréciation  de  ses  collègues.  Ce  document 
est,  en  somme,  l’exposé  des  revendications  des 
médecins  sanitaires  maritimes.  Nous  ne  pouvons 
donner  in  extenso  ces  «  cahiers  »  en  raison  de 
leur  étendue;  nous  nous  contenterons  de  les  ré¬ 
sumer  en  mettant  en  lumière  les  lignes  direc¬ 
trices. 

L’idée  maîtresse  est  de  mettre  à  bord  le  méde¬ 
cin  dans  une  position  indépendante,  analogue  à 
celle  de  l’agent  des  postes  embarqué,  c'est-à- 
dire  faisant  de  lui  un  «  commissaire  du  gouver¬ 
nement  »,  à  devoirs  et  à  prérogatives  définies, 
pour  empêcher  autant  que  possible,  d’un  côté 
comme  de  l’autre,  l’arbitraire  et  les  causes  de 
conflit,  armé  des  pouvoirs  et  disposant  des  mo¬ 
yens  nécessaires  pour  assurer,  sans  opposition 
ni  entraves  possibles  delà  part  du  commandant 
du  bord,  l’exécution  des  m%sures  hygiéniques 
ordinaires  ou  extraordinaires  prévues  par  les 
règlements  sanitaires  et  décidées  par  lui,  méde¬ 
cin,  en  vue  de  la  protection  de  la  santé  publique 
à  terre  et  à  bord  et  des  soins  à  donner  aux  pas¬ 
sagers. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  M.  Danjou  formule 
les  dix  propositions  suivantes 

1°  Relèvement  du  niveau  scientifique  des  mé¬ 
decins  sanitaires  maritimes  par  un  concours 
plus  sévère,  unique  et  passé  à  Paris. 
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2°  Règlement  obligeantlesCompagniesde  na¬ 
vigation  à  assurer,  dans  des  conditions  bien  dé¬ 
terminées,  l’installation  et  l’organisation  des  lo¬ 
caux  servant  au  fonctionnement  du  service  sa¬ 
nitaire  et  médical  à  bord,  l'approvisionnement 
de  la  pharmacie  eh  médicaments,  objets  de  pan¬ 
sement  et  matériel  de  chirurgie. 

3°  La  création  d’un  corps  d’infirmiers  sanitai¬ 
res  maritimes  servant  alternativement  à  bord  et 
à  terre  (directions  et  sous-directions  de  la  santé, 
stations  maritimes,  lazarets,  etc.),  indépendants 
des  Compagnies  et  rattachés  aux  directions  de 
la  santé  des  ports. 

4°  L’entrée  des  médecins  sanitaires  maritimes 
dans  les  conseils  et  comités  locaux  et  généraux 
d’hygiène  publique,  dans  lesquels  se  traitent 
les  questions  d’hygiène  navale  et  de  police  sani¬ 
taire  maritime. 

5°  Création  d’une  direction  unique  des  servi- 
.  ces  sanitaires  maritimes  concernant  la  marine 
marchande  au  ministère  (intérieur  ou  com¬ 
merce),  distincte  de  toute  autre,  et  qui  assure¬ 
rait  par  les  médecins  sanitaires  maritimes  le 
fonctionnement  de  tous  les  services  sanitaires 
maritimes,  soit  à  terre,  dans  les  formations  sa¬ 
nitaires  maritimes  ou  temporaires  ou  définiti¬ 
ves,  extraordinaires  ou  ordinaires  dans  les  ports 
soit  hors  de  la  métropole,  soit  à  la  mer,  dans 
les  formations  sanitaires  maritimes  nationales 
et  internationales  pour  lesquelles  il  est  fait  ap¬ 
pel  aux  médecins  français . 

6°  Obligation  de  confier  l’examen  de  la  pa¬ 
tente  de  santé  non  plus  aux  «  capitaines  de  la 
santé  »  ou  aux  employés  de  la  direction,  mais  à 
un  médecin  sanitaire  maritime.  Création  d’un 
poste  de  secours  permanent  de  jour  et  de  nuit 
pour  parer  aux  accidents  survenus  dans  le  port. 

7°  Dépôt  de  la  patente  de  santé  dans  les  mains 
du  médecin  sanitaire  maritime  dès  qu’elle  arrive  j 
abord.  Embarcation  mise  à  la  disposition  du 
médecin  pour  le  conduire  à  terre,  quand  il  le 
juge  à  propos  pour  les  besoins  du  service. 

8°  La  faculté,  après  quinze  ans  de  navigation, 
de  concourir  pour  les  places  vacantes  à  la  direc¬ 
tion  de  la  santé  des  ports  comme  sous-direc¬ 
teur,  directeur  de  lazaret,  agent  principal  dans 
les  formations  sanitaires  maritimes  hors  de  la 
métropole,  nationales  ou  internationales,  orga¬ 
nisées  en  vue  de  la  protection  de  la  santé  publi¬ 
que  et  pour  lesquelles  il  est  fait  appel  aux  mé¬ 
decins  français,  dansles  hôpitaux  français  à  l’é¬ 
tranger. 

9°  L’obligation,  à  vingtans  de  navigation  effec¬ 
tive,  de  quitter  le  service  h  la  mer  et  de  subir  un 
concours  de  classement  pour  l’une  des  places 
vacantes  désignées  au  paragraphe  précédent. 

10°  La  position  du  médecin  sanitaire  n’étant 
actuellement,  pour  la  plupart  des  titulaires  de 
ces  emplois,  que  des  situations  d’attente, il  y  au¬ 
rait  intérêt  pour  ia  santé  publique  à  les  retenir  ; 
pour  cela  il  y  aurait  lieu,  non  seulement  de  leur 
ouvrir  des  situations  fixes  à  terre,  comme  il  a 
été  dit,  mais  encore  de  leur  accorder  une  solde 
progressive  (de  3.000  à  10.000  fr.),  des  retraites 
suffisantes,  de  3  à  4.000,  des  congés  réguliers 
avec  solde  spéciale,  et  un  nombre  à  déterminer 
de  croix  de  la  Légion  d’honneur. 

Si  ces  dispositions  étaient  acceptées,  elles  per¬ 
mettraient  de  modifier  le  recrutement  des  méde¬ 
cins  sanitaires  maritimes .  Ils  débuteraient  en 
qualité  de  médecin  stagiaire.  Ne  seraient  accep¬ 


tés  comme  telsque  les  médecins  ayant  subi  avec 
succès  des  examens  passés  à  l’Institut  Pasteur 
devant  un  jury  déterminé,  mais  présidé  parle 
directeur  des  services  sanitaires  maritimes  au 
ministère,  sur  des  matières  indiquées  par  un 
programme  dans  lequel  une  large  part  serait 
faile  à  la  microbiologie,  à  la  pathologie  exoti¬ 
que,  hygiène  générale  et  navale,  police  sani¬ 
taire  maritime.  En  outre,  des  épreuves  prati¬ 
ques  seraient  subies  sur  la  technique  bactério¬ 
logique,  médecine  opératoire  et  chirurgie  d’ur¬ 
gence,  exercices  pratiques  d’accouchement  avec 
exposé  de  développements  pendant  cinq  à  dix 
minutes.  Après  une  première  année  de  naviga¬ 
tion  «  comme  médecin  sanitaire  maritime  sta¬ 
giaire  »  passée  de  préférence  et  en  principe  sur 
les  bateaux  stationnaires  des  lignes  annexes 
des  Compagnies  de  navigation,  le  médecin  sa¬ 
nitaire  maritime  serait  autorisé  à  contracter  un 
premier  engagement  triennal  qu’il  aurait  la  li- 
'  berté  de  renouveler  à  expiration  pour  une  nou¬ 
velle  période  de  trois  ans  et  ultérieurement  pour 
trois  autres  périodes. 

Les  questions  soulevées  par  M.  Danjou  sont 
donc  considérables.  Nous  attendrons,  pour  ies 
discuter,  que  les  médecins  sanitaires  maritimes 
aient  répondu  à  l’appel  de  leur  président,  et  for¬ 
mulé  un  texte  qui  représente,  d’une  façon  ferme 
leurs  aspirations,  (Bulletin  médical). 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Association  de  prévoyance  des  médecins  de 
la  Loire  et  de  la  Haute-Loire. 

Dimanche  7 juillet,  a  eu  lieu  au  Puy,  sous  la 
présidence  de  son  excellent  président,  M.  le  Dr 
Morel,  la  réunion  annuelle  de  cette  importante 
Association  confraternelle  qui  compte  actuelle¬ 
ment  133  membres. 

Après  avoir  procédé  à  l’admission  de  trois  jeu¬ 
nes  confrères,  MM.  Daclin,  de  Rive-de-Gier  ;  Ri- 
got,  de.  Saint-Chamond;  etRavon,  de  Chazelies, 
M.le  Président  fait  l’éloge  des  Docteurs  Ménard, 
de  Feurs,  et  de  Viry,  de  Noirétable,  que,  dit-il, 
nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre  dans  le  cou¬ 
rant  de  l’année,  et  envoie  à  leurs  familles  l'ex¬ 
pression  de  notre  sympathie  et  de  nos  regrets 
dans  le  malheur  qui  vient  de  les  frapper.  Il  sou¬ 
haite  ensuite  la  plus  cordiale  bienvenue  aux 
nouveaux  collègues  qui  viennent  combler  les 
vides  que  la  mort  vient  défaire  parmi  nous. 
Nous  comptons  sur  eux  pour  défendre  les  inté¬ 
rêts  moraux  et  matériels  de  notre  profession. 

Il  ajoute  que  nous  sommes  à  une  époque  ou 
tout  tend  à  se  transformer  dans  le  corps  médical 
et  d’une  manière  plus  particulière  dans  notre 
Association.  Les  questions  si  capitales  d’indem¬ 
nité  de  maladie,  de  caisse  de  retraites,  sont  à 
l’ordre  du  jour.  A  la  dernière  Assemblée  de 
[  l’Association  générale  des  Médecins  de  France, 

I  d’importants  débats  ont  en  lieu  sur  ces  différen¬ 
tes  questions... 

Il  faut  aspirer  plus  haut,  il  faut  être  une  force 
|  et  acquérir  un  droit,.  le  droit  de  secours  en  cas 
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de  maladie,  le  droit  d’une  retraite  bien  légiti" 
mement  méritée.  Je  parle,  dit-il,  surtout  pour 
les  jeunes  générations  qui  doivent  penser  à  l’a¬ 
venir,  aujourd’hui  surtout  que  la  lutte  pour  la 
vie  devient  de  plus  en  plus  difficile,  et  d’une  ma¬ 
nière  toute  particulière  pour  le  corps  médical  : 
on  exige  beaucoup  de  lui  et  on  ne  fait  rien  en  sa 
•faveur.  Les  paroles  de  M.  le  Dr  Morel  ont  été 
très  applaudies. 

Le  Dr  Convers,  Secrétaire,  donne  ensuite  lec¬ 
ture  de  son  rapport. 

Si  les  sociétaires,  dit-il,  n’ont  pas  encore  reçu 
les  nouveaux  statuts  de  F  Association  générale, 
c’est  que,  par  suite  du  rattachement  àFAssocia- 
tion  de  la  Société  amicale  pour  l’indemnité  de 
maladie  et  la  Caisse  des  pensions  du  Corps  mé¬ 
dical  français,  il  y  a  lieu  de  modifier  à  nouveau 
nos  statuts.  Ces  modifications  seront  adoptées 
à  l’Assemblée  générale  extraordinaire  qui  aura 
lieu  à  Paris,  le  dimanche  10  novembre.  Les  nou¬ 
veaux  statuts  seront  imprimés  après  cette  Assem¬ 
blée,  ce  qui  nous  pei  mettra  d’en  envoyer  un 
exemplaire  à  chaque  membre,  de  notre  Société 
locale.  Il  signale  que  le  Conseil  de  l’Association 
générale  a  décidé  que  les  membres  de  l’Amicale 
et  de  la  Caisse  des  pensions,  ne  faisant  pas  en¬ 
core  partie  de  notre  Association,  n’auront  pas  à 
payer,  pour  être  admis,  le  droit  d’admission. 

Du  compte  rendu  du  Dr  Chevallet,  Trésorier, 
nous  retenons  que  la  situation  financière  est 
prospère  et  que  nous,  avons  distribué  dans  le 
cours  du  dernier  exercice,  à  quatre  veuves,  la 
somme  de  1.300  fr.  Nous  avons  fait  obtenir  à 
l’une  d’elles  un  bureau  de  tabacs. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  Dr  Chauve, 
pour  la  lecture  de  l’intéressant  rapport  de  M.  le 
Dr  Merlin,  Délégué  à  la  dernière  Assemblée  de 
l’Association  générale.  En  voici  la  péroraison  : 

«  Vous  jugerez.  Messieurs,  par  ces  aperçus 
trop  sommaires,  de  l'influence  heureuse  de  l’As¬ 
sociation  générale  pour  la  défense  de  notre  di¬ 
gnité  professionnelle  et  de  nos  intérêts  immé¬ 
diats.  Elle  n’est  plus  le  corps  fermé  et  la  société 
immobile  d’autrefois  ;  elle  devient  essentielle¬ 
ment  moderne,  c’est-à-  dire  active,  ouverte  à  tous 
les  projets,  à  toutes  les  idées  généreuses  sus¬ 
ceptibles  d’améliorer  la  dure  profession  médi¬ 
cale.  C’est  vers  elle  que  doivent  converger  les 
efforts  et  les  bonnes  volontés.  » 

L'Assemblée  générale  de  1902  se  tiendra  à 
Monistrol-sur-Loire.  Sail-sous-Couzan  était  pro¬ 
posé  par  quelques  confrères.  La  grande  majo¬ 
rité  s’est  prononcée  pour  Monistrol.  parce  qu’il 
sera  plus  facile  aux  sociétaires  de  la  Haute- Loire 
de  s’y  rendre. 

La  réunion  s’est  terminée  çar  les  élections. 
La  même  commission  administrative  a  été  réé¬ 
lue  ;  le  Dr  Cassin,  de  Sury-le-Comtal,  remplace 
le  Dr  Ménard,  décédé. 

Après  le  banquet,  uné  grande  partie  des  mem¬ 
bres  de  l’Assemblée  s’est  rendue  au  lac  du  Bou¬ 
chet  —  excursion  très  agréable  et  très  intéres¬ 
sante. 

Allons,  jeunes  Confrères  qui  ne  faites  pas  en¬ 
core  partie  de  notre  Association,  empressez- 
vous  de  demander  votre  admission,  vous  entrerez 
dans  une  Société  déjà  puissante  par  le  nombre 
de  ses  adhérents  —  près  de  9.000  —  par  sa  for¬ 
tune  —  près  de  quatre  millions  —  qui  est  capa¬ 
ble  de  fournir  largement  à  tous  les  besoins  en 
ce  qui  concerne  l’assistance  et  qui  va  devenir 


avec  la  Caisse  indemnité-maladie  et  la  Caisse 
dé  retraites,  une  vraie  société  de  prévoyance  et 
de  mutualité. 

Quel  est  le  jeune  médecin,  quelle  que  soit  sa 
fortune,  qui,  dans  les  temps  difficiles  que  nous 
traversons,  peut  assurer  qu’il  n’aura  pas,  à  un 
moment  donné,  besoin  de  faire  appel  à  la  soli¬ 
darité  confraternelle. 

J.  C. 
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‘ Distinction  honorifique.  —  Nous  adressons  nos  fé¬ 
licitations  à  MM.  les  docteurs  Vivien,  de  Formerie 
(Oise)  ét  Sevène,  de  Montlouis  (Pyr. -Orientales), 
membres  du  Concours  Médical,  qui  viennent  d’être 
nommés  officiers  de  l’Instruction  publique. 

Association  médicale  pour  l'indemnité-maladie.  —, 

La  18°  réunion  générale  annuelle  de  l’Associa¬ 
tion  médicale  britannique  pour  l’indemnité-maladie 
vient  d’avoir  lieu  à  Londres.  Dans  son  allocution  le 
Président,  D”  de  Havilland  Hall,  a  développé  Fopi- 
nion  suivante  :  l’indemnité-maladle  et  par  consé¬ 
quent  l’utilité  même  de  la  société  est  surtout  impor¬ 
tante  dans  les  maladies  chroniques.  La  plupart  des 
médecins  peuvent,  en  effet,  supporter  sans  trop  de 
dommage,  quelques  mois  de  séjour  à  la  chambre 
sans  pratiquer,  mais  il  n’en  est  plus  de  même  quand 
l’incapacité  de  travail  devient  continue,  alors  les 
2500  francs  accordés  annuellement  par  la  Société 
constituent  une  assistance  indispensable  souvent  à 
l’existence.  Actuellement,  l’Association  médicale 
britannique  contre  la  maladie  a  sur  ses  registres  15 
membres  dans  ces  conditions  sur  un  total  de  2.000 
sociétaires.  Penlant  le  .dernier  exercice  elle  a  versé 
206.250  francs  d'indemnités. 

.Le  paludisme  et  les  moustiques.  —  L’année  dernière, 
une  expédition  italienne  pour  l’étude  du  paludisme 
est  débarquée  au  nord  de  la  Sardaigne.  Les  101 
personnes  qui  composaient  l’expédition  portaient 
toutes  des  voiles  sur  les  parties  découvertes  du 
corps.  Sur  ces  104  personnes,  une  seule  fut  atteinte 
du  paludisme.  Or,  l’enquête  instituée  pour  expliquer 
ce  cas  a  montré  que  la  personne  en  question  dépla¬ 
çait  la  nuit  son  masque  pour  pouvoir  fumer.  (Arcli. 
russes  pathol.,  31  mars  1901). 
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N"  4707.  —  M.  le  .docteur  Martinais,  de  Vitré  (Ille- 
et-Vilaine),  membre  du  Syndicat  des  médecins  d'Il- 
le-et- Vilaine).  • 

N”  4708.  —  M.  le  docteur  Odin,  de  St-Galmier 
(Loire),  membre  de  l’Association  des  médecins  de 
la  Loire  et  Haute-Loire. 

N”  4709.  —  M.le  docteur  Desvaux,  de  Rouen  (Sei¬ 
ne-Inférieure),  membre  du  Syndicat  des  médecins 
de  Rouen. 

N”  4710.  —  M.  le  docteur  Fournier,  de  Lasalle 


du  Syndicat  des  médecins  di 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
les  décès-  de  MM.  les  docteurs  Nercàm,  d’Ailhas 
(Gironde)  et  Daffas,  de  Salviac  (Lot),  membres  du 
«  Concours  Médical». 

Le  Directeur-Gérant  :  A.  CEZILLY. 
Clerm^^Ôdsëh^mpTDÂÏxTrères,  àToïTSbAndré 

Maison  spéciale  pour  piblicatinns  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  réglementation  du  privilège  des 
bouilleurs  de  cru . 

Nous  devons  peut-être  des  excuses  à  M.  le 
Ministre  des  finances.  Avec  toute  la  Ligue  contre 
l’alcoolisme,  avec  M.  le  Dr  Laborde,  avec  M.  le 
Dr  Legrain,  avec  M.  le  Dr  Jacquet,  dont  nous 
avons  tenu  a  reproduire  la  remarquable  confé¬ 
rence  de  Rouen  (l),nous  ne  pardonnions  pas  au 
Gouvernement  d’avoir  laissé  subsister,  dans  la 
loi  des  boissons,  le  privilège  néfaste  des  bouil¬ 
leurs  de  cru. 

C’était  à  nos  yeux  un  défi  à  la  protection  de  la 
santé  publique,  dont  on  paraissait,  cependant, . 
si  soucieux  au  Sénat  et  dans  les  circulaires  du 
Ministre  de  l’Intérieur. 

En  vain,  nous  disait-on  qu’on  réglementerait 
ce  privilège.  Nous  n’acceptions  pas  ce  bon  bil¬ 
let  ;  nous  n’avioris  pas  confiance,  sachant  que  les 
questions  électorales  étaient  en  cause. 

Mais  un  gros  atout  est  tombé  dans  notre  jeu  : 
le  déficit  budgétaire,  grave,  menaçant. 

On  s’est  dit  alors  qu’il  y  avait  dans  nos  cam¬ 
pagnes  des  tas  d’hectolitres  d’alcool  non  payant, 
poison  pour  les  hygiénistes,  et  surtout  matière 
immédiatement  imposable  pour  le  fisc. 

Et,  ma  foi,  à  la  faveur  des  vacances,  on  a  dé¬ 
roulé,  en  cinq  colonnes  de  l’ Officiel  du  27  août,  un 
décret  en  règle,  joli  petit  cordon  qui,  sans  sup¬ 
primer  le  privilège,  l’étranglera  tout  net  vers  les 
premiers  jours  d’octobre  prochain. 


L’opération  se  fera  sans  douleur  pour  l’opéra¬ 
teur.  L’opéré,  .  lui,  qui  s’attendait  à  quelque 
chose  d’anodin,  se  voit  assimilé  aux  distilla¬ 
teurs.  Rien  à  dire  à  cela,  tout  d’abord,  puisqu’il 
distille  du  matin  au  soir.  Il  aurait  tort  de  se 
plaindre.  Seulement,  quand  il  s’apercevra  que 
cela  le  met,  du  matin  au  soir  également,  et  du 
Ie1'  octobre  de  chaque  année  au  30  septembre  de 
la  suivante, sous  la  coupe  permanente  de  la  régie, 
qui  ne  laissera  échapper  à  l’impôt  que  l’alcool 
de  consommation  familiale,  il  est  certain  que  son 
culte  pour  l’alambic  va  se  refroidir  à  tel  point 
qu’avant  peu  le  calvados  fera  prime  sur  la  table 
des  gourmets. 

Une  seule  cHose  nous  étonne  en  enregistrant 
ce  coup  porté  à  l’alcoolisme  de  nos  campagnes  : 
c’est  qu’on  n’en  parle  aussi  peu.  Que  veut  dire 
ce  silence  des  partisans  et  des  adversaires  du 
privilège  ?  La  presse  est  muette,  on  n’annonce 
pas  d’interpellations,  on  n’applaudit  pas  non 
plus. 

Serait-ce  un  mot  d’ordre  politique  ?  En  opé¬ 
rant  tout  seul,  sous  sa  responsabilité,  le  minis¬ 
tre  a-t-il  voulu  libérer  la  conscience  de  ces  dépu¬ 
tés  qui  ne  votaient  le  maintien  du  privilège  que 
par  intérêt  électoral  et  contre  leur  sentiment  in¬ 
time  et  les  mettre  en  présence  du  fait  accom¬ 
pli  ? 


Quoi  qu’il  en  soit,  vu  notre  incompétence  no¬ 
toire  en  politique,  nous  nous  contentons  d’ap¬ 
plaudir  en  hygiénistes. 


Vive  le  privilège  accommodé  .à  cette  sauce  fis¬ 
cale  ! 


IL  J. 


(1)  Voir  Concours  médical  du  8  juin  1901. 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE 

Alimentation  artificielle  des  aliénés. 

Les  Archives  de  Neurologie  indiquent  le  procédé 
employé  par  le  Dr  Nevvt,  procédé  qu’il,  pratique 
avec  succès  depuis  trente  ans,  et  qu’il  décrit  dans 
le  Journal  of  médical  sciences.  On  place  lemalade 
dans  la  position  couchée  ou  à  demi  couchée  et 
l’opérateur  fixe  la  tête,  soit  avec  le  bras  gauche, 
soit  en  la  prenant  entre  ses  genoux  ;  un  drap 
est  enroulé  autour  des  jambes  du  malade,  et  un 
aide,  agenouillé  à  côté  des  jambes,  saisit  les  poi¬ 
gnets  et  les  abaisse,  en  évitant  toute  pression  sur 
le  corps  ou  sur  les  membres.  Alors  l’opérateur 
introduit  l’index  de  la  main  gauche  dans  la  joue 
que  l’on  distend  le  plus  possible:  on  empêche 
ainsi toule contraction  de  l’orbiculairedes  lèvres 
et  du  buccinateur  elle  malade  est  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  cracher  les  aliments.  On  verse  dans 
la  poche  formée  par  la  joue  distendue  environ 
deux  cuillerées  à  soupe  d’un  aliment  liquide  qui 
descend  graduellement  dans  le  tube  digestif.  Il 
n’est  pas  nécessaire  d’écarter  les  dents,  car  même 
si  l’on  ne  peut  pas  profiter  du  vide  que  laisse 
fréquemment  une  dent  manquante,  le  liquide  a 
largement  la  place  de  passer  derrière  la  dernière 
molaire  pour  arriver  jusqu’au  pharynx.  Si  ce¬ 
pendant  le  malade  s’obstinait  à  refuser  d'avaler, 
il  suffirait  de  pincer  légèrement  le  nez  pour 
mettre  obstacle  à  la  respiration  nasale  et  forcer 
le  malade  à  respirer  par  la  bouche  ;  le  succès 
est  certain,  puisque,  pour  respirer,  il  faut  qu’il 
avale.  Quand  le  malade  a  été  alimenté  de  cette 
façon  pendant  quelques  jours  et  quand  il  s’est 
aperçu  qu’il  était  absolument  sans  défense,  il  se 
fatigue  ordinairement  d’une  résistance  inutile  et 
recommence  à  s’alimenter  volontairement.  L’au¬ 


teur  espère  que  ceux  qui  prendront  la  peine 
d'essayer  ce  petit  moyen  ne  tarderont  pas  à 
abandonner  pour  toujours  la  sonde  œsophagien- 


l_a  contagiosité  de  la  tuberculose  animale. 

Pendant  que  les  congrès  et  les  sociétés  savantes 
font  des  efforts  répétés  pour  combattre  le  fléau 
delà  tuberculose  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  le  trop  fameux  professeur  Allemand 
Koch,  après  son  double  échec  de  la  tuberculine, 
soi-disant  curative  du  mal,  vient  proclamer, 
sans  preuves  suffisantes,  que  la  tuberculose  des 
animaux  n’est  pas  contagieuse  pour  l'homme  et 
par  conséquent,  selon  lui,  le  lait  et  la  viande  des 
animaux  tuberculeux  ne  peuvent,  transmettre  de 
tuberculoseà  l’homme.  Erreur  funeste,  qui  heu¬ 
reusement  a  été  combattue  par  la  presque  una¬ 
nimité  des  hygiénistes  et  des  vétérinaires  au 
Congrès  de  Londres.  Si,  par  malheur,  cette  idée 
se  répandait,  toute  une  partie  de  la  prophylaxie 
sérieuse  contre  la  tuberculose  s'évanouirait  au 
grand  détriment  de  l’humanité. 


Diagnostic  de  l  ulcère  duodénal. 

D’après  M.  Bucquoy,  voici  quels  sont  les  si- 
nes  qui  permettent  de  porter  le  diagnostic 
'ulcère  duodénal  : 

1°  Hémorragie  intestinale,  à  début  brusque, 
éclatant  au  milieu  d’une  santé  parfaite  eu  ap¬ 
parence,  se  répétant  pendant  plusieurs  jours 
avec  plus  ou  moins  d’intensité,  et  entraînant 
une  anémie  profonde,  l’hématémèse  pouvant 
précéder  ou  accompagner  le  méléna. 

2°  Douleur  à  droite  de  la  ligne  médiane,  dans 
une  zone  correspondant  àla  face  intérieure  du 


FEUILLETON 

Le  rôle  et  l’autorité  du  médecin 
de  l’assistance  médicale 

S’il  est  dans  une  société  démocratique  quelqu’un 
qui  doit  inspirer  la  considération  et  le  respect,  c’est 
bien,  sans  conteste,  celui  qui,  journellement,  ap¬ 
porte  aux  indigents  malades  les  secours  et  les  con¬ 
solations  de  son  art.  Soit  qu’il  pénètre  dans  des  rez- 
de-chaussée  humides,  étroits,  manquant  d’air  et, 
partant  de  lumière,  ou  bien  que,  ‘gravissant  péni¬ 
blement,  quelquefois  dans  l’obscurité,  assez  souvent 
avec  un  éclairage  défectueux,  des  escaliers  en  mau¬ 
vais  état  pour  arriver  dans  les  combles  de  l’immeu¬ 
ble  et  pour  visiter  dans  cès  cas  des  malheureux 
blottis  sur  un  grabat,  il  trouve  partout  à  dépenser 
ses  connaissances  et  son  humanité.  N’hésitant  pas 
à  porter  les  mains  sur  des  téguments  qui  de  long¬ 
temps  méconnaissent  la  propreté,  même  la  plus  ré¬ 
duite  ;  ou  bien  chez  des  malheureux  dépourvus  de 
tout,  ne  craignant  pas  d’appliquer  son  oreille  sur 
des  linges  malpropres  et  humides,  il  doit  meltrede 
côté  toute  répugnance  parce  qu’il  se  saiten  présen¬ 
ce  d'un  être  terrassé  parla  misère  et  par  le  mal.  Il 
n’a  pas  terminé  sa  mission  après  avoir  tracé  sur  le 
carnet  de  maladie  les  quelques  lignes  qui  consti¬ 
tuent  une  prescription  médicale  et  fait  d’autres  re¬ 
commandations  concernant  le  malade,  il  doit  aussi 
prodiguer  des  paroles  d’encouragement  pour  ren¬ 
dre  supportable  au  malheureux  l’alteinte  dont  il 
souffre.  Sans  cesse,  la  patience  '  et  la  douceur  en 
éveil,  il  doit  avoir  à  l’esprit  des  paroles  réconfor¬ 
tantes  à  l’égard  de  ces  pauvres  gens  aigris  par  de 


longues  privations  et  de  longues  souffrances,  aün 
d’adoucir  leurs  angoisses.  Dans  des  locaux  habités 

Far  une  famille  nombreuse  et  où  presque  toujours 
hygiène  est  chose  inconnue,  il  est  de  son  devoir 
de  prescrire,  avec  tact  et  fermeté  à  la  fois,  les  pré-  • 
cautions  nécessaires  pour  assurer  au  malade  un 
milieu  plus  salubre  et  prémunir  contre  la  conta¬ 
gion,  s’il  y  a  lieu,  les  autres  membres  du  même 
groupe,  il  doit  mettre  en  garde  le  malade  contre 
les  causes  néfastes  qui  peuvent  amener  sa  déchéan¬ 
ce  physiologique  et  donner  naissance  par  là  à  des 
maladies  que  l’on  ne  rencontre  que  trop  souvenldans 
la  population  ouvrière  et  pauvre.  Il  doit  faire  tous 
ses  efforts  pour  permettre  au  malheureux  de  rece¬ 
voir  chez  lui;  entouré  des  siens,  des  soins  qu’il  lui 
faudrait  demander  à  l’hôpital  où  il  ne  va  qu’à  la 
dernière  extrémité  ;  le  développement  de  l’Assis¬ 
tance  à  domicile  doit  être  par  suite  une  partiè  de 
son  programme.  Si  donc,  partout  où  elle  s’exercera 
profession  médicale  est  tout  entière  de  dévouement, 
on  peut  dire,  sans  craindre  d’être  démenti,  que  c’est 
dans  le  service  des  indigents  qu’elle  apparaît  sous 
son  aspect  le  plus  grand  et  le  plus  humanitaire.  Le 
rôle  dévolu  aux  médecins  des  pauvres  pourrait  en¬ 
core  s’agrandir  et  s’imposer  davantage  à  l’ensem¬ 
ble  de  la  population  si  les  pouvoirs  publics  vou¬ 
laient  tirer  parti  de  tant  de  bonnes  volontés. 

Dans  son  service,  le  médecin  ne  se  contente  pas 
d’être,  quand  il  le  peut,  un  guérisseur,  mais,  comme 
‘je  viens  de  le  dire,  il  agit  en  hygiéniste,  et  telle  me¬ 
sure  prophylactiqne  qu’il  prescrit  peut  être  une  ga¬ 
rantie  pour  les  autres  familles  habitant  un  immeu- 
I  ble  dans  lequel  existe  une  maladie  contagieuse, et 
!  par  suite  un  empêchement  à  sa  diffusion.  Connais- 
|  sant  à  fond  les  milieux  les  plus  insalubres  delà 
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foie,  entre  le  rebord  des  fausses  côtes  et  la  crête 
iliaque,  survenant  ordinairement  trois  ou  qua¬ 
tre  heures  après  l'ingestion  des  alimenls. 

3°  Absence  de  tout  phénomène  gastrique  ; 
prompt  retour  de  l’appétit,  après  la  crise,  et  ali¬ 
mentation  rapidement  réparatrice  pendant  la 
cor.valescen  ce , 

Relativement  à  ce  dernier  point,  cependant, 
il  n'est  pas  rare  de  trouver  des  cas  dans  les¬ 
quels  se  produisent  des  troubles  digestifs  ayant 
«.beaucoup  d’ana'ogie  avec  ceux  de  l’ulcère  gas¬ 
trique. 

Etant  donnée  la  nolion  de  l’existence  d’un 
ulcère  du  duodénum,  on  doit  tâcher  d’en  assu¬ 
rer  la  cicatrisation  par  les  moyens  médicaux 
d’abord  et  en  premier  lieu  par  la  suppression 
des  aliments  par  la  bouche,  qui  sont  suppléés 
par  l’alimentation  rectale. 

M.  Tournier, qui  a  obtenu  un  très  beau  succès 
par.  ce  procédé,  ne  se  sert  plus  que  du  lait 
pour  les  lavements  qu’il  prescrit  et  y  fait  met¬ 
tre  cinq  à  six  jaunes  d'œufs.  Voici  la  prescrip¬ 
tion  qu’il  fait  et  qui  peut  être  utilisée  dans  bien 
des  cas  : 

Lait .  140  grammes. 

Jaunes  d’œufs .  n°  6 

Sucre .  20  grammes. 

NaCl . . .  2  cuillerées  à  café. 

M.  Tournier  insiste  particulièrement  et  re¬ 
commande  de  battre  longtemps  les  œufs,  au 
moins  cinq  minutes,  pour  que  le  mélange  soit 
bien  lié.  Le  lavement  est  injecté  tiède,  son  vo¬ 
lume  ne  doit  pas  dépasser  250  centimètres,  cu¬ 
bes.  L’alimentation  rectale  exclusive  comporte 
une  autre  indication  très  importante  à  remplir. 
Lemédecin  doit  empêcher  le  patient  de  souffrir  1 


de  la  soif.  Pour  cela,  on  administre  aux  mala¬ 
des  des  lavements  désaltérants. 

Ici  encore  les  formules  peuvent  être  multi¬ 
pliées  :  on  peut  donner  240  à  500  grammes 
d’eau  tiède  ou  bien 

Vin . . .  125 

Eau.., . . . .  125 

ou  vin  de  Champagne  dans  eau  de  Vichy. 

On  doit  donner  quatre  lavements  alimentai¬ 
res  et  deux  à  trois  lavements  désaltérants  :  un 
seul  lavement  évacuant  ;  rien  par  la  bouche, 
même  pas  d’eau,  et  après  une  quinzaine  de  jours 
de  ce  régime,  on  reprend  l’alimentation  pro¬ 
gressive. 

D’autres  auteurs, parmi  lesquels  Bucquoy,n’ad-. 
mettent  cependant  pas  la  nécessité  d’un  régi¬ 
me  aussi  sévère. 


Douleurs  de  la  lithiase  rénale. 

M.  le  Dr  Constant,  de  Vittel,  étudie  dans  la 
Revue  médicale  de  l'Est,  les  diverses  localisations 
de  la  douleur  dans  la  lithiase  rénale,  soit  qu’elle 
se  manifeste  par  de  véritables  coliques  néphré¬ 
tiques,  soit  qu’il  ne  s’agisse  que  de  phénomènes 
douloureux  sans  caractère  paroxystique.  Parmi 
les  diverses  localisations,  en  voici  quelques- 
unes  qui  sont  assez  rares  et  peu  connues. 

La  douleur  iliaque,  excessivement  rare,  siège 
au  niveau  du  bord  supérieur  de  l’os  iliaque,  en 
dehors  de  l’épine  iliaque  postérieure  et  supé¬ 
rieure,  au  niveau  des  insertions  du  grand  dor¬ 
sal  ;  elle  se  différencie  nettement  de  la  douleur 
lombaire  si  fréquente  par  sa  localisation  et  son 
acuité.  M.  Constant  ne  l’a  rencontrée  qu’une 
fois  dans  un  cas  de  gravelle  oxalique  ;  elle  était 
unilatérale. 


circonscription  dont  il  est  chargé,  il  devrait  avoir  Avec  juste  raison,  le  médecin  de  l’Assistance  est 
pour  cela  sa  place  marquée  dans  la  Commission  représenté  à  la  Commission  de  la  tuberculose  de 

d'hygiène  d'arrondissement  ;  mais  si  le  nombre  l’Assistance  publique  et  à  la  grande  Commission 

des  médecins,  membres  titulaires  de  ces  Commis-  delà  tuberculose  créée  parle  gouvernement  sur  la 

sions,  est  fixé  par  la  loi,  il  n’en  est  pas  de  même  demande  de  M.  Bompard  ;  l’un  de  nous  fait  partie 

des  membres  adjoints  qui  pourraient  être  pris  uti-  aussi  delà  Commission  d’examen  des  tuberculeux 

lement  parmi  les -médecins  de  l'Assistance  médica-  à  envoyer  au  sanatorium  d’Angicourt. 

le.  Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  nous  l’avons  Nos  malades  ayant  la  faculté  d’aller  en  convales- 
demandé,  il  y  a  quelques  années,  non  par  senti-  cence,  sur  certificat  fait  par  nous,  dans  les  asiles, 

ment  de  vanité,  mais  parce' que  nous  jugions  notre  de  Vincennes  et  du  Vésinet,  le  jury  du  concours' 

présence  nécessaire  au  sein  dé  ces  Commissions.  pour  la  nomination  des  internes  de  ces  asiles  devrait 

vous  savez  quelle  suite  a  été  donnée  aux  démar-  comprendre  un  médecin  de  l’Assistance  médicale  ; 

ches  faites  dans  ce  but.  Il  n’y  a  pas  cependant  lieu  il  lui  importerait,  en  effet,  d’avoir  sa  voix  dans  le 

d’y  renoncer,  surtout  si  l’administration  de  l’Assis-  choix  du  personnel  destiné  à  soigner  les  malades 

tance  publique  voulait  nous  assurer  de  son  appui  qu’il  enverrait  en  convalescence.  En  résumé,  par- 

près  de  l’Administration  de  laquelle  dépendent  ces  tout  où  il  est  question  d’Assistance  médicale,  le  mé- 

services.  Dans  le  Conseil  départemental  d’hygiène,  decin  devrait  avoir  son  rang  bien  indiqué.  Tel  est, 

le  médecin  de  l’Assistance  médicale  devrait  aussi ,  dans  son  ensemble,  ce  que  la  Société  est  en  droit 
être  admis  ;  ne  faisant  pas  d’hygiène  en  chambre  d’attendre  d’une  corporation  dont  les  efforts  sont 

il  apporterait  le  fruit  de  son  expérience  journalière  le  plus  souvent  méconnus  et  les  services  estimés 

et  pourrait  aider,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  à  au-dessous  de  ce  qu’ils  méritent, 

la  solution  pratique  des  grands  problèmes  d’hygic-  Et  cependant, le  rôle  des  médecins  de  l’Assistance 
ne  sociale.  médicale, exercé  et  compris  dans  le  sens  que  je  viens 

Sa  place  est  aussi  indiquée  et  même  marquée  de  vous  exposer,  agrandirait  singulièrement  son 

dans  tous  les  grands  Conseils  d’assistance,  et  vous  autorité  près  des  indigents  et  du  grand  public.  Elle 

savez  que  notre  Société  a,  de  sa  propre  initiative,  est  à  peu  près  nulle  actuellement  et  loin  d’être  en 

obtenu  une  place  de  droit  pour  le  médecin  du  Bu-  rapport  avec  ce  que  Ton  exige  de  nous  pour  être 

reau  de  bienfaisance  dans  le  Conseil  de  surveillan-  admis  à  soigner  la  population  pauvre, 

ce  de  l’Assistance  publique.  Nous  devons  nous  Lorsqu’en  1849  le  législateur  prescrivit  deux  modes 
étonner  légitimement  que,  parmi  les  membres  de  de  recrutement  du  personnel  des  médecins  des 

droit  du  Conseil  supérieur  d’Assistance  publique,  Bureaux  de  Bienfaisance,  il  entendit  par  là  sous- 

ne  figurent  pas  des  médecins  de  l’Assistance  médi-  traire  la  nomination  à  la  faveur  et  fixer  le  choix  de 

cale., Nous  sommes  en  instance  pour  obtenir  notre  praticiens  qui  puissent  être  recommandables  à  tous 

entrée  par  la  petite  porte,  alors  que  la  grande  eût  égards.  A  cette  époque,  le  service  médical  des  Bu- 

dû  nous  être  largement  ouverte.  reaux  de  Bienfaisance  n’était  pas  encore  indemnisé, 
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La  douleur  crurale  est  un  peu  plus  fréquente  ; 
comme  la  plupart  des  autres  manifestations  de 
la  douleur,  elle  n’est  jamais  isolée,  mais  tou¬ 
jours  associée.  Elle  se  rencontre  au  cours  de  la 
colique  néphrétique  ;  jamais  dans  la  gravelle 
simple.  Elle  s’irradie  suivant  le  trajet  du  nerf 
fémoro-cutané  et  particulièrement  selon  le  ter¬ 
ritoire  de  son  rameau  fémoral  ;  c’est  dire  qu’elle 
est  surtout  superficielle  et  externe.  C’est  la  lo¬ 
calisation  la  plus  fréquente  (6  cas  sur  8).  D’au¬ 
tres  fois  (2  cas)  la  douleur  siège  à  la  face  interne 
de  la  cuisse,  mais  elle  est  plus  profonde  et  sem¬ 
ble  uniquement  localisée  au  territoire  et  au  trajet 
du  nerf  obturateur.  Dans  un  seul  cas,  la  douleur 
était  bilatérale  et  externe.  Les  douleurs  crurales  . 
existent  surtout  dans  la  gravelle  oxalique  et  or¬ 
dinairement  associées  à  des  douleurs  du  côté 
des  organes  génitaux,  (territoire  du  nerf  honteux 
interne,  branch.  supér.  et  infér.). 

On  trouve  aussi  des  phénomènes  d’analgésie 
complète  superficielle,  sur  le  trajet  du  fémoro- 
cutané. 

Enfin  la  douleur  uréthrale  qui  n’est  jamais 
isolée,  douleur  spasmodique  qui  se  rencontre 
au  cours  de  la  colique  néphrétique,  est  rare  ; 
elle’  devient  plus  fréquente,  lorsqu’un  gravier 
tend  de  s'engager  ou  est  engagé  dans  ce  con¬ 
duit. 

On  peut  ajouter  à  ces  phénomènes  douloureux 
les  troubles  de  la  sensibilité  qui  se  produisent 
du  côté  de  la  peau  ;  on  ne  les  a  pas  constatés  au 
cours  de  la  gravelle  simple  ;  on  les  a  rencontrés 
seulement  dans  le  cours  de  ses  accidents,  dans 
la  colique  néphrétique.  Ils  consistent  en  phéno¬ 
mènes  d’hypéresthésie  et  d’analgésie  totales  ou 
partielles. 

L’hypéresthésie  abdominale  est  localisée  à 
toute  la  surface  de  l’abdomen  et  persiste  quel¬ 


quefois  pendant  des  journées  entières  après  la 
crise,  tellement  intense,  que  les  malades  ne  peu¬ 
vent  supporter  le  poids  des  draps  ;  elle  est  tou¬ 
jours  généralisée,  on  ne  l’a  pas  rencontrée  par¬ 
tielle. 

On  peut  rencontrer  aussi  de  l’analgésie  ab¬ 
dominale.  Ce  phénomène  se  produit  très  rare¬ 
ment  il  est  vrai,  au  cours  de  la  colique  néphré¬ 
tique  et  particulièrement  vers  la  fin  de  la  crise  ; 
la  peau  de  l’abdomen  est  insensible  à  la  piqûre, 
à  la  chaleur,  au  froid .  Ces  phénomènes  durent 
1  heure,  2  heures,  4  heures  au  maximum  dans 
un  cas.  Ils  sont  rarement  généralisés  à  toute  la 
surface  de  l’abdomen  et  occupent  plutôt  l’hypo- 
chondre  où  siège  le  calcul  Cause  des  accidents. 


Traitement  des  douleurs  viscérales 
par  les  injections  épidurales. 

Dans  une  communication  à  l’Académie,  M.  le 
Dr  Widal,  après  avoir  rappelé  les  travaux  de 
M.  Sicard  sur  les  injections  cocaïnées  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien,  signale  la  possibilité 
d’obtenir  le  même  succès  pour  le  traitement  de 
certaines  douleurs  en  injectant  la  cocaïne  dans 
l’espace  épidural,  en  dehors  des  méninges,  en 
faisant  pénétrer  l’analgésique  par  le  ligament 
sacrococcygien  postérieur,  entre  les  deux  petits 
tubercules  du  sommet  du  sacrum,  que  le  doigt 
reconnaît  facilement  à  travers  la  peau.  Cette 
voie  est  facilement  abordable  et  ne  présente  au¬ 
cun  danger.  Il  est  bon  d’opérer  sur  des  sujets 
maigres  avant  d’opérer  sur  des  sujets  gras. 

M.  Widal  a  vu  des  douleurs  sciatiques  an¬ 
ciennes  disparaître  presqu’instàntanément  par 
l’injection  dans  cette  région  de  deux  centi- 
rammes  de  cocaïne  dissous  dans  deux  grammes 
’eau.  Des  névralgies  intercostales,  des  crises 


et  cependant  il  était  très  recherché  par  des  méde¬ 
cins  jeunes,  actifs,  et  auxquels  ce  litre  servait  de 
recommandation  près  du  public.  En  demandant  les 
nominations  à  l’élection  par  les  médecins  de  l’ar¬ 
rondissement,  on  avait  pour  but  de  faire ,  désigner 
des  gens  qui  se  recommandaient  d’avance  par  leurs 
diverses  qualités  scientifiques  et  d’honorabilité,  en 
même  temps  que  par  leur  désir  d’utiliser  leurs 
moyens.  Par  le  concours,  il  se  proposait,  en  faisant 
subiraux  candidats  des  épreuves  constituant  une 
garantie  scientifique,  de  créer  dans  ce  service-de 
l’Assistance  publique  une  petite  élite  comme,  dans 
un  ordre  d’idées  plus  élevé,  s’était  constitué  dans  le 
service  hospitalier  un  groupement  de  savants  dont 
la  notoriété  est  universelle.  Gela  montrait  aux  indi- 
ents  et  au  public  qu’on  ne  s’en  remettait  pas  au 
asard. pour  trouver  une  personne  ayant  quelque 
autorité  pour  occuper  cës  places.  Notre  Société 
avait  de  longtemps  compris  le  bénéfice  que  pouvait 
retirer  de  la  nomination  par  le  concours  le  service 
médical. des  Bureaux  de  Bienfaisance  ;  pendant  des 
années  elle  avait  donc  lutté  pour  faire  adopter 
d’une  façon  définitive  ce  mode  de  recrutement.  Aussi 
quand  parut  le  décret  de  1886  et  quand  elle  vit  ses 
efforts  couronnés  de  succès, elle  augura  que  la  situa 
tion  scientifique  et  morale  des  médecins  des  Bureaux 
de  Bienfaisance  en  serait  augmentée  ;  son  illusion 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  Les  faits,  en  effet, 
étaient  loin  de  répondre  à  ses  espérances.  Le  dé¬ 
cret  de  1886,  en  même  temps  qu’il  adoptait  le  con¬ 
cours  comme  seul  mode  de  recrutement  du  person¬ 
nel  de  l’Assistance  médicale,  portait  en  même  temps 
que  cette  nomination  n’était  faite  que  pour  quatre 
ans,  mais  que  le  médecin  qui  n’avait  pas  démérité 
pouvait  être  réinvesti  pour  une  période  d’années 


équivalente.  Cette  nomination,  faite  pour  une  durée 
restreinte,  était  un  correctif  à  une  mesure  qui  ne  pou¬ 
vait  que  rehausser  le  médecin.  On  trouva  plus  tard 
que  cette  période  de  quatre  ans,  pour  laquelle  nous 
étions  nommés  ou  réinvestis  était  trop  longue  etle 
décret  de,1895  portant  réorganisation  des  divers  ser¬ 
vices  de  l’Assistance  publique,  abaissa  cette  durée 
à  trois  ans.  Vous  savez  que,  à  plusieurs  reprises, 
nous  avons  protesté  ici  et  en  haut  lieu,  non  seule¬ 
ment  contre  le  peu  de  durée  de  la  réinvestiture,  mais 
contre  la  réinvestiture  elle-même, comme  attentatoire 
à  la  dignité  médicale  et  pouvant  porter  un  préjudice 
à  la  réputation  du  médecin  qui  n’en  est  plus  l’objet; 
sans  y  insister  davantage,  le  fait  pour  le  médecin 
d’être  soumis  à  la  réinvestiture  ne  peut  que  dimi¬ 
nuer  singulièrement  sa  situation  morale. 

Le  décret  de  1895,  nous  a  aùssi  porté  atteinte  en . 
ne  nous  conservant  plus  dans  la  commission  hebdo¬ 
madaire  chargée  d’attribuer  des  secours  aux  indi¬ 
gents  malades  :  notre  place  y  était  obligatoire  en  ce 
sens  que  nous  donnions  des  renseignements  précis 
sur  la  nature  de  la  maladie,  sa  durée  probable,  ses 
conséquences,  et  le  malade  pouvait  alors  toucher 
un  secours  en  rapport  avec  le  dommage  que  lui 
causait  son  mauvais  état  de  santé.  C’est  une  de  ces 
anomalies  dont  on  pourrait  chercher  l’explication 
pendant  longtemps  sans  en  trouver  une  qui  soit 
plausible.  Ce  même  décret  a  encore  pensé  à  nous, 
mais  eh  spécifiant  que  nous  pourrions  être  l’objet 
de  pénalités  pour  les  cas  de  défaillance  dans  notre 
service.  Mais,  dans  sa  sollicitude,  il  n’a  oublié  quê 
les  récompenses,  pensant  probablement  que  nous 
n’étions  susceptibles  et  justiciables  que  de  répri¬ 
mandes  et  estimant  sans  doute  que  c’était  suffisant, 
pour  un  médecin,  d’avoir  accompli  son  service  avec 
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gastriques  très  violentes  dues  à  un  ulcère  de 
l’estomac,  ont  disparu  de  la  même  manière. 


Un  appareil  plâtré  circulaire  immédiate¬ 
ment  amovible. 

M.  Wibin  ( Arch .  méd.  belges ,  etBiill.  Médical),  a 
imaginé  un  appareil  plâtré  circulaire,  rendu 
immédiatement  amovible  par  sa  section  à  frais 
et  qui,  étant  d’une  exécution  facile  et  rapide, 
est  susceptible  de  rendre  des  services  précieux 
dans  la  pratique  rurale  et  en  chirurgie  de 
guerre. 

S’agit-il,  par  exemple,  d’une  fracture  compli¬ 
quée  de  jambe,  on  desinfecte  et  l’on  panse  a’a- 
bordla  plaie,  puis,  après  avoir  récouvert  toutes 
les  saillies  osseuses  d’une  mince  couche  de 
coton,  on  enroule  autour  du  membre,  depuis  la 
racine  des  orteils  jusqu’au  tiers  moyen  de  la 
cuisse,  une  bande  de  coton  modérément  serrée. 
Sur  cette  bande  chemise,  on  applique,  le  long  . 
du  bord  externe  de  la  crête  tibiale,  une  sonde 
cannelée  en  aluminium  fau  besoin  plusieurs 
sondes  posées  bout  à  bout),  coudée  au  niveau 
de  l’articulation  tibio-tarsienne  et  infléchie  lé¬ 
gèrement  suivant  la  voussure  du  genou.  Par 
dessus  cette  sonde,  maintenue  en  place  par  des 
aides,  on  enroule  de  bas  en  haut  une  première 
couche  de  bandes  plâtréës  mouillées  dans  l’eau 
tiède.  Ensuite,  de  chaque  côté  de  la  saillie  for¬ 
mée  par  l’instrument,  on  applique  sur  toute  la 
longueur  de  l’appareil  et  parallèlement  au  grand 
axe  du  membre,  une  bande  plâtrée  déroulée. 
Ces  deux  bandes  longitudinales  limitent  la 
ligne  suivant  laquelle  on  incisera  le  plâtre  et 
èlies  servent  aussi  et  surtout  à  maintenir  la  co¬ 
hésion  des  bandes  pendant  l’incision.  Ceci  fait, 
au  moyen  de  ciseaux  ou  d’un  bistouri,  on  sec¬ 


exactitude,  soin  et  dévouement  pendant  un  long 
temps,  d’être  réinvesti,  tous  les  trois  ans,  sans 
qu’il  y  ait  lieu  de  lui  en  être  autrement  reconnais¬ 
sant  après  une  certaine  période  d’années  et  sans 
songer  à  faire  accorder  fréquemment  à  des  confrères 
méritants  une  récompense  qui  trouverait,  une  fois 
de  plus,  un  emploi  digne  de  son  institution.  Nous 
devons  regretter,  à  ce  propos,  que,  lors  des  déco¬ 
rations  accordées  à  l’occasion  de  la  dernière  foire 
mondiale,  comme  on  a  appelé  d’une  façon  pittores- 
.  que  l’Exposition  de  1900,  pas  une  n’ait  été  attribuée 
au  personnel  de  l’Assistance  médicale  qui  n’a  pas 
eu  cet  insigne  honneur  depuis  la  promotion  de 
juillet  1887,  non  pas  parce  que  le  nombre  des  méde¬ 
cins  désignés  pour  cela  était  nul,  mais  bien  plutôt 
parce  qu’on  n’avait  pas  songé  à  faire  de  proposition 
sur  aucun  nom  :  il  semble  cependant  qu’il  serait 
possible  d’obtenir  pour  lui,  en  principe  au  moins, 
une  distinction  par  année.  Je  parlais,  il  n'y  a  qu’un 
instant,  d’autorité  ;  elle  s’exercerait  plus  si  l’on 
répandait  davantage  dans  le  monde  des  indigents 
et  dans  le  grand  public  les  conditions  qui  nous  font 
désigner  pour  les  secourir  ainsi  que  le  rôle  qui 
nous  est  attribué  ;  si  l’on  savait  mieux  que  l’on  ar¬ 
rive  à  conquérir  ce  qui  devrait  être  un  titre,  que 
nous  serions  plus  iiers  alors  de  produire,  par  des 
épreuves  qui  sont  de  plus  en  plus  brillantes  à  cha¬ 
que  concours.  Cette  notoriété  augmenterait  puis¬ 
samment  notre  action  morale.  Nous  ne  serions  plus 
alors  «  le  médecin  de  la  mairie  »  c’est-à-dire  une 
individualité  contre  laquelle  il  est  de  bon  ton  de 
récriminer  et  qu’on  ne  laisse  pas  d’accabler  de  sar¬ 
casmes,  ce  vocable  étant  dans  l’esprit  de  ceux  qui 
l’emploient,  synonyme  d’incapacité,  de  nullité,  d’in¬ 
souciance  et  de  négligence.  On  ne  manque  pas  de 


tionne  rapidement  la  première  couche  plâtrée 
sur  la  sonde  cannelée,  puis  on  dégage  cette 
dernière  en  la  soulevant  légèrement  et  on  la  re¬ 
couvre  d’une  deuxième  couche  de  tours  trans¬ 
versaux  de  bande  plâtrée  sur  laquelle  on  étend, 
de  chaque  côté  de  la  sonde,  deux  autres  tron¬ 
çons  longitudinaux  également  plâtrés.  On  pro¬ 
cède  maintenant  à  une  nouvelle  section  sur  la 
sonde,  puis  au  dégagement  de  celle-ci  et  à  l’ap¬ 
plication  d’une  troisième  et  dernière  couche  plâ¬ 
trée  qu’on  sectionne  de  la  même  façon. Cette  fois, 
on  retire  définitivement  la  sonde  cannelée  et 
on  maintient  l’appareil  au  moyen  d’une  bande 
de  tarlatane  dont  les  mailles  n’empêchent  pas 
la  dessication  rapide  du  plâtre  qui,  déjà  au  bout 
de  quinze  à  vingt  minutes,  rend  le  son  caracté¬ 
ristique  de  la  solidification. 

Dix  minutes  environ  sont  nécessaires  pour  la 
confection  d’un  appareil  de  jambe,  alors  même 
que,  pour  en  augmenter  la  solidité,  on  applique 
quatre  couches  de  bandes  plâtrées,  au  lieu  de 
trois .  Moyennant  quelques  modifications,  le  ban¬ 
dage  circulaire  plâtré,  incisé  à  frais,  est  utilisa¬ 
ble  pour  toutes  les  régions  des  membres.  Par 
suite  de  la  iacilité  d’écartement  de  ses  bords,  il 
permet  de  surveiller  la  lésion  dans  toute  son 
étendue,  de  panser  les  blessures,  de  pratiquer 
l’extension  ou  le  massage,  et  enfin,  il  est  fa¬ 
cilement  et  immédiatement  amovible. 


Traitement  de  la  rhinite  spasmodique  et  du 
rhume  des  foins. 

D’après  M.  le  Dr  Btiévant  ( Echo  Médical  de 
Lyon),  les  diverses  méthodes  de  traitement  dés 
rhinites  étiquetées  catarrhale,  spasmodique, 
congestive,  etc.,  sont  pour  la  plupart  ineffica¬ 
ces,  quand  il  n’existe  ni  lésion  locale,  ni  zone 


le  faire  ressortir  pour  un  cas  malheureux  alors  que 
dans  une  circonstance  analogue,  on  ne  songerait 
pas  à  incriminer  un  médecin  payé.  Le  malheureux 
sachant  qu’on  ne  lui  donne  pour  le  soigner  que  des 
gens  ayant  fait,  une  fois  de  plus,  preuve  de  capa¬ 
cités,  finirait  par  en  rappeler  à  son  bon  sens  et  fer¬ 
merait  l'oreille  aux  mauvaises  excitations  et  aux 
paroles  de  haine  contre  un  des  rouages  d’une  so¬ 
ciété  qu’on  ne  lui  démontre  que  comme  faussée  :  il 
pourrait  se  rendre  compte  où  est  la  vérité,  dans  ce 
qu’on  lui  inocule  de  mauvais  ou  dans  ce  qu’il  est 
à  même  d’apprécier  et  de  juger  journellement. 

11  y  a  cependant  un  adoucissement  aux  ombres 
de  ce  tableau  :  il  nous  arrive  de  trouver  des  mala¬ 
des  reconnaissants  des  soins  qu’on  leur  a  accordés^ 
Cela  est  pour  nous  une  consolation  et  nous  aide  à 
supporter  les  fatigues  d’un  service  venant  s’ajouter 
à  celles  d’une  journée  déjà  péniblement  remplie, 
mais  ces  faits  ne  sont  pas  fréquents.  Le  plus  sou¬ 
vent,  on  se  trouve  en  présence  d’une  population 
mal  disposée,  aigrie  de  sa  situation  et  ne  nous  ac¬ 
ceptant  que  comme  un  pis-aller.  Si  les  médecins 
ne  sont  soutenus  d’aucune  part  dans  leur  tâche  jour¬ 
nalière,  il  n’est  pas  étonnant  que  certains,  ne  trou¬ 
vant  pas  dans  l’accomplissement  de  leur  devoir  la 
satisfaction  qu’ils  en  attendent,  se  découragent  et 
que  des  défaillances  puissent  se  produire  chez  eux, 
cela  peut  suffire  à  les  expliquer,  mais  sans  les  excu¬ 
ser  toutefois. 

Par  des  moyens  bien  entendus,  notre  rôle  et  notre 
autorité  devraient  s’accroître  ;  et  tous  nos  efforts 
peuvent  rester  sans  résultat  si  l’administration  ne 
nous  aide  pas  de  sa  haute  influence.  Elle  le  peut 
aisément,  elle  le  doit  même,  et  nous  sommes  prêts 
à  en  rechercher  et  à  lui  en  fournir  les  moyens  quand 
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hyperesthésique,  "elles  peuvent  même  offrir  des 
inconvénients  et  des  dangers. 

L’auteur  a  obtenu  de  bons  résultats  dans  plu¬ 
sieurs  cas  de  rhume  des  foins  et  de  rhinite  spas¬ 
modique  de  diverses  natures,  grâce  à  l’emploi  des 
injections  d’air  chaud  entre  70°  et  100°.  Il  a  fait 
construire  un  appareil  très  simple  et  de  prix 
modique,  qui  modifie  heureusement  l’appareil  de 
Lermoyez. 

Il  se  compose  d’une  soufflerie  à  pédale  dont  le 
tube  conducteur  (en  caoutchouc)  aboutit  à  ce 
que  l’on  appelle,  en  art  dentaire,  un  injecteur  à 
air  chaud,  c’est-à-dire  à  une  sorte  de  tube  mé¬ 
tallique  dans  lequel  se  trouve  un  fil  de  platine 
hélicoïdal,  relié  à  un  tableau- électrique  com¬ 
me  un  simple  gai  vano-cautère. 

A  ce.  tube  peuvent  s’adapter  des  canules  de 
différentes  formes  et  de  dimensions  différentes 
suivant  l’usage  auquel  on  les  destine. 

Pour  éviter  l’intermittence  du  courant  d’air 
fourni  par  le  soufflet  à  pédale,  on  aintercalésur 
le  trajet  du  tube  qui  le  relie  à  l'injecleur  un  ré¬ 
servoir  en  caoutchouc  qui  permet  d'avoir  un  dé¬ 
bit  constant.- 


UROLOGIE 


Contribution  au  traitement  de  l’hypertro¬ 
phie  prostatique. 

De  nombreux  traitements  ont  été  conseillés 
contre  l’hypertrophie  prostatique,  mais  aucun 
d’eux  n’amène  une  guérison  sûre  et  radicale  ; 
aucun  d’eux  n’est  exempt  de  dangers.  On  peut 
dire  que  cette  affection  est  aussi  ennuyeuse  pour 
le  malade  que  pour  le  thérapeute. 

Gela  tient  à  ce  que  cet  organe  est  difficilement 
abordable  ;  on  est  obligé  presque  d’opérer  sans 


y  voir;  en  outre,  on  a  généralement  affaire  à  des 
personnes  âgées,  affaiblies  par  des  complications 
diverses,  telles  que  des  cystites,  des  pyélites, 
des  hémorragies,  des  fausses  routes.  C’est  en 
raison  de  toutes  ces  difficultés  que  le  Dr  Braun  a 
exposé  ( Berliner  Klinische  Wochenschrift,  1901,  n° 
11)  le  mode  de  traitement  employé  en  pareil  cas 
à  la  clinique  chirurgicale  de  la  Charité,  à  Berlin, 
traitement  employé  sur  les  gens  chez  lesquels 
le  cathétérisme  n’a  pu  être  pratiqué,  ou  des  faus¬ 
ses  routes  ont  été  faites,  et  qui  réussit,  sans  trop 
grand  danger,  à  remplir  les  indications  les  plus 
pressantes,  et  à  conduire  à  la  guérison,  si  taut 
est  qu’on  puisse  parler  de  guérison  dans  l’hyper¬ 
trophie  prostatique. 

Rappelons  tout  d’abord  que,  chez  les  prostati¬ 
ques,  l’obstacle  ne  consiste  pas  en  une  stricture 
circulaire  de  la  muqueuse,  comme  dans  le  trauma¬ 
tisme  ou  la  blennorrhagie;  il  s’agit  plutôt  d’un 
obstacle  en  quelque  sorte  valvulaire;  cette  val¬ 
vule,  constituée  par  un  lobe  de  la  prostate,  peut 
être  médiane  ou  bilatérale,  de  telle  sorte  que  la 
longueur  du  canal  uréthral  se  trouve  augmentée, 
de  même  que  sa  courbure  ;  mais  il  faut  dire  que 
sa  paroi  antérieure  est  généralement  indemne, 
et  sert  à  conduire,  à  guider  le  cathéter. 

Ces  lésions  pathologiques  font  de  l’hypertro¬ 
phie  prostatique  une  maladie,  encesens  qu’elles 
contrarient  l’émission  normale  des  urines,  et 
c’est  généralement  ce  phénomène  qui  amène  les 
malades  au  chirurgien.  Disons  immédiatement 
que  l’hypertrophie  elle-même  de  la  prostate  n’est 
justiciable  d’aucun  traitement. 

Guyon  divise  ces  troubles  de  la  miction  en  3 
périodes  :  l°la  période  prémonitoire, pendant  la¬ 
quelle  la  vessie  se  vide  encore  complètement; 
2°  la  période  de  rétention,  pendant  laquelle  la 
vessie  ne  se  vide  qu’incomplètement,  ou  même 


elle  le  désirera.  Il  faut  qu’elle  nous  fasse  dans  no¬ 
tre  service  une  situation  morale  digne  de  nous  et 
semblable  à  celle  des  médecins  du  service  hospi¬ 
talier  près  de  leurs  malades.  Ce  ne  sera  pas  en  prê¬ 
tant  l’oreille  trop  facilement  à  des  plaintes  peu  jus¬ 
tifiées.  Nous  savons  ce  qu’elles  peuvent  valoir  quand 
nous  entendons  les  doléances  des  indigents  sur 
les  hôpitaux  ;  quand  ils  nous  racontent  qu’on  ne 
leur  donne,  pas  les  médicaments  prescrits  par  les 
médecins,  de-même  que  les  aliments,  et  qu’ils  n’o¬ 
sent  pas  réclamer  de  peur  de  se  faire  mal  voir  ; 
quand  ils  nous  racontent  que  les  pansements  ne 
sont  pas  faits  comme  ils  devraient  l’être  par  le  per¬ 
sonnel  médical  des  hôpitaux,  etc.,  etc.,  toutes  cho¬ 
ses,  qui  nesontque  d’un  crédit  très  médiocre,  nous 
montrent  que  se  plaindre  est  leur  apanage  et  qu’ils 
voient  dans  tout,  motif  à  récrimination.  Je  cite  ces 
exemples  exprès  à  l’appui  démon  dire.  Ce  n’est 
pas  non  plus  en  proposant  des  règlements  comme 
ceux  que  l’on  voudrait  nous  appliquer  et  qui  ont 
soulevé  vos  protestations  dans  la  dernière  séance, 
mesures  qui  ne  peuvent  que  nous  diminuer  auprès 
des  malheureux  ;  ce  n’est  pas  en  leur  rappelant  leurs 
droits  qu’ils  connaissent  suffisamment  et  en  leur  en 
créant  de  nouveaux  qui  arriveraient  à  faire  de  nous 
leur  chose,  dont  ils  pourraient  se  servir,  plus  sou¬ 
vent  par  bon  plaisir  que  par  utilité  réelle,  mais  en 
leur  enseignant  leurs  devoirs  envers  nous.  Ils  ne 
connaissent  que  le  devoir  envers  eux,  n’en  voyant 
que  le  fait  brutal,  sans  comprendre  le  sentiment 
élevé  qui  le  dicte,  et  ignorant  que  la  réciprocité  est 
implicite.  Ce  n’est  pas  non  plus  en  nous  enserrant 
disciplinairement  dans  des  limites  trop  étroites, 
alors  que  nous  devrions  trouver  seulement  dans  une 
conscience, qu’on  semble  nousdénier,  le  sentiment 


qui  nous  fait  accomplir  notre  devoir  d’humanité.  Il 
sera  toujours  facile  d’agir  contre  les  défaillants  qui, 
en  bien  petit  nombre  d’ailleurs  actuellement,  n’exis¬ 
teront  plus  quand  ils  sauront  qu’en  haut  lieu  on  ap¬ 
précié  et  on  honore  les  services  des  médecins  des 
pauvres,  et  quand  ils  verront  une  population  les 
aimer,  les  respecter  comme  ils  doivent  l’être. 

Le  jour  où  une  administration,  pratiquement  sou¬ 
cieuse  du  bien  des  indigents  et  de  la  dignité  de 
leurs  médecins,  saura  concilier  ces  deux  choses  sans 
sacrifier  l’une  à  l’autre,  elle  aura  rendu  un  service 
immense  à  la  cause  de  l’Assistance  médicale  ;  le 
médecin  se  sentant  estimé,  comme  il  l’attend,  trou¬ 
vera  de  ce  fait  un  puissant  stimulant  à  l’accomplis¬ 
sement  de  sa  besogne  humanitaire  ;  l’indigent, 
mieux  prévenu,  voyant  dans  celui  qui  lui  prodigue 
ses  soins,  un  homme  éclairé,  bienveillant,  nepourra 
se  défendre  de  considérer  d’un  œil  reconnaissant 
celui  qu’on  lui  aura  montré  comme  sympathisant  à 
ses  souffrances  et  récompensé  selon  son  mérite;  il 
lui  attribuera  de  lui-même  une  certaine  autorité  ne 
s’exerçant  que  par  son  ascendant  scientifique  et 
moral.  Le  jour  où  on  ne  nous  regardera  plus  comme 
suspects,  et  où  l’administration  aura  concouru  effi¬ 
cacement  à  détruire  ce  sentiment  par  les  moyens 
que  nous  venons  d’indiquer  sommairement  ou  par 
tous  autres  que  pourra  lui  suggérer  un  large  esprit 
d’équité,  il  n’y  aura  pas  besoin  de  règlements  contre 
nous  :  les  précédents  tomberont  en  désuétude,  et 
ne  seront  plus  bons  qu’à  être  relégués  au  musée  des 
antiques. 

If  VON. 

(Bulletin  de  la  Société  des  médecins  des  Bureaux  de 
Bienfaisance.) _ _ 
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ne  se  vide  pas  du  tout  ;  3°  la  période  d’inconti¬ 
nence,  caractérisée  par  ce  fait  que  la  vessie  re¬ 
gorge  de  liquide, comme  un  tonneau  trop  rempli. 

A  la  Charité  de  Berlin,  on  n’observe  pas  de 
patients  à  la  première  période.  Les  malades,  en 
effet,  appartiennent  pour  la  plupart  à  la  classe 
populaire,  et  les  inconvénients  de  leur  affection 
ne  leur  semblent  pas  très  grands  :  ils  urinent 
plus  souvent  la  nuit,  le  jet  de  leur  miction  est 
plus  faible.  D’ailleurs,  le  praticien  né  peut  en¬ 
core  conseiller  qu’une  hygiène  alimentaire  appro¬ 
priée,  toute  intervention  semble  contre-indiquée 
à  celte  époque. 

Cependant  le  cathétérisme  n’est  pas  toujours 
possible  avec  une  sonde  métallique,  en  raison 
soit  de  circonstances  locales  fâcheuses,  soit  de 
fausses  routes  antérieures.  Autrefois,  on  con¬ 
seillait  en  pareil  cas  de  forcer  le  cathétérisme, 
de  se  créer  une  route  nouvelle  en  tunnellisant 
en  quelque  sorte  la  prostate.  Mais  cette  prati¬ 
que  barbare  et  dangereuse  n’a  heureusement 
pas  été  suivie.  Il  est,  en  pareil  cas,  bien  préfé¬ 
rable,  de  pratiquer  la  ponction  de  la  vessie  ; 
c’est  là  une  opération  qui  peut  être  pratiquée 
en  n'importe  quel  endroit,  et  par  n’impor¬ 
te  quel  médecin  ;  elle  est  moins  dangereu¬ 
se  qu’un  cathétérisme  prolongé  et  qu’une  faus¬ 
se  route.  Il  suffit  pour  cela  d’employer  une  se¬ 
ringue  de  Pravaz,  ou  un  trocart  An,  relié  à 
un  appareil  de  Potain.  Après  avoir  soigneuse¬ 
ment  aseptisé  la  région,  on  ponctionne  à  deux 
doigts  au-dessus  de  la  symphyse  pubienne. Cette 
ponction  est  absolument  inoffensive,  même  avec 
de  l’urine  trouble  et  fétide.  Comme  complica¬ 
tions  excessivement  rares,  on  signale  des  phleg¬ 
mons,  ou  des  infiltrations  d’urines. 

:  Cependant,  on  emploie  une  autre  méthode  à 
la  Clinique  de  la  Charitéde  Berlin  :  quand  le  ca¬ 
thétérisme  métallique  est  impossible,  ou  qu’il  y 
a  des  fausses  routes,  on  pratique  une  boutonniè¬ 
re.  Cette  opération  est  supportée  facilement, 
même  par  des  gens  affaiblis.  Par  la  plaie  opé¬ 
ratoire,  on  introduit  un  gros  cathéter,  et  on  vide 
ainsi  la  vessie.  Cette  manœuvre  est  répétée  plu¬ 
sieurs  fois  le  premier  jour,  et  souvent  le  lende¬ 
main  il  est  possible  de  sonder  le  malade  par 
les  voies  naturelles. 

Il  faut  alors  commencer,  ou  mieux  continuer 
le  traitement  de  l’hypertrophie  prostatique  ;  ce¬ 
lui-ci  consiste  en  un  cathétérisme  régulier,  fait 
avec  de  grosses  sondes.  On  arrive  ainsi  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  à  permettre  aux 
malades  de  vider  leur  vessie  d’une  manière 
spontanée  et  complète,  sans  urine  résiduelle. 
Branco  n’a  observé  dans  ces  trois  dernières  an¬ 
nées  que  deux  cas  à  résultat  négatif. 

Dans  ce  mode  de  guérison,  il  faut  attribuer 
une  certaine  part  au  calibre  du  cathéter  ;  une 
grosse  sonde  produit  en  effet  un  massage  régu¬ 
lier  delà  prostate  sur  son  passage,  et  rétablit  le 
calibre  de  l’urèthre  avec  plus  de  facilité  qu’une 
sonde  line. 

De  nombreuses  opérations  ont  été  proposées 
pour  la  guérison  radicale  de  l’hypertrophie 
prostatique,  ce.  sont  : 

1°  L’établissement  d’une  fistule  hypogastri¬ 
que  :  cystotomie  suprapubienne  (Poncet)  ; 

2°  Des  opérations  sur  la  prostate  elle-même  : 
prostatomie,  et  prostatectomie  ; 

3°  Des  opérations  sur  les  organes  génitaux  : 
castration,  résection  des  canaux  déférents.  Ci¬ 


tons  enfin  la  ligature  de  l’artère  iliaque  d’après 
Bier. 

De  toutes  ces  opérations,  qui  sont  trop  radi¬ 
cales,  ou  trop  incertaines,  une  seule  est  entrée 
dans  le  domaine  de  la  chirurgie  courante  ;  c’est 
la  prostatomie  galvano- caustique  d’après  Botti- 
ni.  Celle-ci  peut  être  faite  sans  narcose  à  la  ri¬ 
gueur,  et  donne  de  très  bons  résultats  ;  elle  per¬ 
mettrait  d’obtenir  50  pour  cent  de  guérisons, 
et  28  pour  cent  d’améliorations- d’après  les  sta¬ 
tistiques  données  au  dernier  Congrès  de  Chirur¬ 
gie.  Evidemment,  elle  peut  aussi  avoir  des  ré¬ 
sultats  moins  bons,  ou  occasionner  des  dangers; 
mais  elle  est  indiquée  quand  d’autres  méthodes 
plus  simples  n’ont  pas  réussi. 

Il  n’en  est  plus  de  même  à  la  deuxième  pério¬ 
de.  La  miction  devient  plus  difficile  ;  on  note 
aussi  des  douleurs  gastriques  et  de  la  consti¬ 
pation  .  Il  n’est  pas  difficile  au  médecin  de  se 
rendre  compte  que  le  malade  n’arrive  pas  à  vi¬ 
der  complètement  sa  vessie  par  ses  mictions. 
Et  même  celui-ci  accuse  souvent  une  rétention 
complète  d’urines,  consécutive  soit  à  un  refroi¬ 
dissement,  à  l’absorption  de  bière  froide,  à  un 
excès  génésique,  soit  à  une  miction  vplontaire- 
ment  retardée.  Plus  la  vessie  se  remplit,  plus  les 
douleurs  deviennent  violentes.  Le  globe  vésical 
fait  une  saillie  anormale  sur  la  paroi  abdomina¬ 
le  ;  il  atteint  souvent  l’ombilic.  Souvent  môme 
on  voit  apparaître  une  goutte  de  sang  au  méat 
urinaire  ;  ce  qui  démontre  des  tentatives  infruc¬ 
tueuses  de  cathétérisme. 

En  pareil  cas,  il  faut  intervenir,  et  rapidement 
intervenir.  Le  diagnostic  est  facile.  L’âge  de 
l’homme  et  une  exploration  rectale  nous  dé¬ 
montrent  évidemment  qu’il  s’agit  d’une  hyper¬ 
trophie  de  la  prostate.  La  première  indication 
à  remplir,  c’est  l’évacuation  de  la  vessie.  On  dé¬ 
sinfecte  aussitôt  le  méat  urinaire,  le  gland,  et  on 
tente  un  cathétérisme  prudent  avec  une  sonde 
molle  de  Nélaton.  Si  on  ne  réussit  pas,  Braun 
conseille  de  recourir  aussitôt  à  un  c  athéter  mé¬ 
tallique,  instrument  d’une  stérilisation  très  fa¬ 
cile  ;  il  emploie  le  cathéter  de  Mercier,  dont  le 
bec  très  court  forme  un. angle  de  110°,  et  se 
sert  d’un  calibre  correspondant  au  n°  24’  ou  26 
de  la  filière  Charrière.  Si  l’on  suit  avec  le  bec  du 
cathéter  la  paroi  antérieure  généralement  non 
altérée  de  l’urèthre,  on  arrive  souvent  au  but  : 
on  peut  d’ailleurs  guider  l’instrument  par  un 
doigt  introduit  dans  le  rectum.  Il  ëst  essentiel 
de  surélever  le  bassin  du  malade  sur  un  coussin 
assez  dur,  afin  de  pouvoir  faire  basculer  forte¬ 
ment  le  cathéter,  et  ainsi  déprimer  le  lobe  pros¬ 
tatique  hypertrophié.  II  est  avantageux  d’em¬ 
ployer  un  instrument  de  gros  calibre,  car  celui- 
ci  produit  moins  de  lésions  qu’un  petit  calibre  ; 
il  ne  s'arrête  pas  dans  des  fentes  et  des  replis, 
mais  poursuit  son  chemin,  en  laissant  tous  ces 
obstacles  de  côté  ;  il  est  enfin  d'un  usage  plus  fa¬ 
cile  pour  les  mains  non  expérimentées,  et  occa¬ 
sionne  moins  de  fausses  routes.  Guyonle  préco¬ 
nise  également,  puisqu’il  permet  une  évacuation 
plus  rapide  de  la  vessie.  Certes, il  serait  très  mau¬ 
vais  de  vider  brusquement  une.  vessie  très  dila¬ 
tée,  mais  il  est  toujours  facile  de  ralentir  le  cours 
de  l’urine,  en  obstruant  de  temps  en  temps  la 
sonde  avec  le  doigt.  Quand  parfois  le  méat  uri¬ 
naire  est  trop  étroit  pour  permettre  l’introduc¬ 
tion  du  gros  cathéter,  Braun  ne  craint  pas  de  le 
fendre  d’un  coup  de  ciseaux  à  la  partie  infé- 
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rieure  ;  l’opération  n’est  pas  douloureuse,  et  le 
plaie,  saupoudrée  d’iodoforme,  guérit  facilement. 

' _ _  D1'  Georges. 

PHTIS10L0G1E 

Vœux  adoptés  par  le  Congrès  de  Londres 
en  séance  finale 

(26  juillet  1901). 

1°)  Le  crachat  de  tuberculeux  est  le  principal 
agent  de  dissémination  de  la  tuberculose,  et  le 
fait  de  cracher  partout  doit  être  supprimé. 

2°)  Tous  les  hôpitaux  et  dispensaires  devraient 
donner  à  chaque  malade  phtisique  des  instruc¬ 
tions  relatives  à  la  prophylaxie  de  la  tuberculo¬ 
se  et  leur  fournir  pour  leur  propre  usage  un 
crachoir  de  poche. 

3°)  La  déclaration  volontaire  des  cas  de  phtisie 
avec  expectoration  et  les  résultats  qui  en  dé¬ 
coulent  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  ayant 
eu  de  bons  effets,  l’exlention  de  cette  déclaration 
devrait  être  encouragée  dans  tous  les  districts  ou 
une  administration  sanitaire  suffisante  permet 
d’appliquer  des  mesures  efficaces. 

4°)  h' extension  des  sanatoria  est  un  des  moyens 
indispensables  dans  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose. 

5°)  D’après  l’opinion  du  Congrès ,  éclairé  par 
les  travaux  qui  lui  ont  été  présentés ,  les  médecins , 
sanitaires  devront  user  de  leur  influence,  sans  re¬ 
lâcher  leurs  efforts ,  pour  prévenir  lapropagation  de 
la  tuberculose  par  le  lait  et  la  viande  des  animaux 
tuberculeux. 

(Vœü  présente  par  S.  Herbert  Maxwell  et  lord 
Spencer. 

6°)  Etant  donné  les  doutes  élevés  sur  l'identité 
de  la  tuberculose  humaine  et  bovine,,  il  est  ur¬ 
gent  de  s'adresser  au  gouvernement  pour  ins¬ 
tituer  une  enquête  immédiate  sur  cette  question 
qui  est  d’importance  vitale  pour  la  santé  publi¬ 
que  et  a  de  grandes  conséquences  pour  l’indus¬ 
trie  agricole. 

7°)  Le  travail  d’éducation  dû  aux  grandes  so¬ 
ciétés  nationales  pour  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose  doit  être  encouragé  et  aidé  ;  c’est  par  | 
leur  moyen  qu’on  pourra  former  l'opinion  publi¬ 
que,  faciliter  la  tâche  des  médecins  et  faire  vo¬ 
ter  une  législation  d’ensemble  sur  la  question. 

8°)  Un  Comité  international  permanent  devra 
être  établi  :  a)  pour  rassembler  les  mesures 
adoptées  pour  la  lutte  contre  la  tuberculose 
dans  les  divers  pays  ;  b)  pour  publier  ces  mesu¬ 
res  en  vue  de  l’éducation  populaire  ;  c)  pour 
réunir  et  publier  périodiquement  un  recueil  des 
recherches  scientifiques  sur  la  tuberculose  :  d) 
pour  examiner  et  recommander  les  mesures  de 
prophylaxie. 

Les  grandes  sociétés  nationales  ayant  pour 
but  la  lutte  contre  la  tuberculose  seront  invi¬ 
tées  à  opérer  de  concert. 

9°)  Le  surpeuplement,  le  manque  d’aération, 
les  poussières  et  toutes  ies  causes  d’insalubri¬ 
té  dans  les  logements  ouvriers  diminuent  les 
chances  de  guérison  de  la  tuberculose  et  pré¬ 
disposent  à  la  contagion  et  en  diffusent  les 
agenls. 

10°)  Au  prochain  Congrès  de  la  tuberculose 
on  devra  étudier  l’influence  de  la  prédisposi¬ 
tion  constitutionnelle  à  la  tuberculose,  et  les 
moyens  qui  peuvent  la  modifier. 


11°)  Tout  en  reconnaissant  l’extrême  importance 
des  sanatoria  pour  la  lutte  contre  la  tuberculose 
dans  tous  les  pays,  l'attention  du  gouvernement 
devra  informer  les  philantrophes  et  les  sociétés 
de  charité  de  la  nécessité  de  créer  des  dispen¬ 
saires  pour  tuberculeux,  ce  qui  constitue  le  meil¬ 
leur  moyen  d’arrêter  l’extension  de  la  tubercu¬ 
lose  dans  les  classes  ouvrières  et  indigentes. 

HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Le  traitement  préventif  idéal  de  la  rage. 

Sous  le  titre  suggestif  «  La  rage  à  Paris  en 
1900  »  un  grand  quotidien  de  la  capitale,  le 
Journal,  s’il  faut  le  nommer,  a  donné  ces  jours 
derniers  un  résumé  du  rapport  récemment  pré¬ 
senté  par  le  service  vétérinaire  sanitaire  de  Pa¬ 
ris  et  du  département  de  la  Seine,  sur  cette 
question.  Ce  document  nous  apprend  qu’au 
point  de  vue  de  la  rage,  Paris  (fait  aussi  sai¬ 
sissant  que  pénible  à  constater,  surtout  en  son¬ 
geant  qu’il  existe  un  Institut  Pasteur),  détient 
le  record  sur  toutes  les  villes  de  l’Europe  et, 
qu’en' outre,  cette  effroyable  maladie  canine, 
qui  se  répercute  si  fréquemment  sur  l’hommej 
y  acquiert  annuellement  une  progression  de 
plus  en  plus  inquiétante. 

Les  chiffres  qu’on  y  lit  sont  d’une  éloquence 
tellement  frappante  qu’on  est  tenté  de  croire 
que  jusqu’ici  aucun  moyen  n’a  été  employé  pour 
combattre  ce  terrible  fléau,  ou  bien  qu’on  s’est 
heurté  à  une  incurie  manifeste  ;  sinon  faudrait- 
il  alors  reconnaître  que,  si  des  mesures  ont  été 
prises,  elles  sont  demeurées  complètement  inef¬ 
ficaces  et  même  stériles. 

Voici  en  quelques  lignes  ce  lugubre  bilan  : 

En  1900,  on  a  abattu  à  Paris,  comme  enra¬ 
gés,  chiens  et  chats,  505  têtes,  et  302  dans  les 
communes  suburbaines,  au  total  807,  soit  202 
de  plus  qu’en  1899.  Si  on  ajoute  à  ce  nombre 
1.597  autres  chiens  ou  chats  mordus  Ou  rou¬ 
lés  par  ces  807  congénères,  on  atteint  le  chiffre 
respectable  de  2.404  animaux  ayant  la  rage  et, 
partant,  devenus  dangëreux.  Passons  sous  si¬ 
lence  quantité  d’autres  résultats  chiffré.-,  fort 
instructifs  du  reste,  que  relate  la  statistique  en 
question,  et  arrivons  de  suite  aux  victimes  hu¬ 
maines.  —  Nous  y  trouvons  101  enfants  et  330 
adultes  mordus  par  des  animaux  reconnus  en¬ 
ragés,  en  tout  431  ;  relevons  encore,  simplement 
pour  mémoire,  les  autres  accidents  de  person¬ 
nes,  attribuables  aux  morsures  suspectes  et 
nous  nous  élevons  à  un  total  de  1.684.  Tout  cela 
uniquement  dans  le  déparlement  de  la  Seine,! 
—  Quelle  chiffre  atteindrait  donc  une  statistique 
portant  sur  la  France  entière  ? 

Si  la  plupart.de  tous  ces  blessés  ont  été  trai¬ 
tés,  comme  cela  est  supposable,  à  l’Institut  Pas¬ 
teur,  les  uns,  avec  un  succès  définitif,  d’autres 
avec  un  résultat  satisfaisant  plus  ou  moins  du¬ 
rable,  -il  nous  revient  cependant  que  9  d'entre 
eux  y  ont  succombé  et  nous  avons  le  droit  de 
penser  qu’un  certain  nombre  d’autres,  traités 
ou  hon,  ont  dû  aller  mourir  ailleurs  sans  queles 
auteurs  de  ce  travail  statistique  aient  pu  en 
suivre  la  trace. 

Cet  ensemble  de  faits,  dont  le  tableau  est 
aussi  sombre  que  lamentable,  en  dehors  même 
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des  tristes  réflexions  qu'il  nous  suggère,  nous 
amène  à  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Que  les  mesures  administratives  édictées  et 

rises  jusqu’à  ce  jour  pour  préserver  les  chiens 

e  la  rage,  etpour  garantir  les  personnes  contre 
leurs  atteintes,  ont  été  absolument  insuffisantes. 

2°  Que  la  muselière  et  la  laisse,  proposées 
aujourd’hui  encore,  comme  moyen  unique,  à 
l'administration,  par  le  service  sanitaire,  qui 
prétend  ainsi  faire  disparaître  la  maladie  dans 
l’espace  d’une  année,  restent  toujours  des  res¬ 
sources1  peu  pratiques,  illusoires,  ou  d’un  effet 
fort  douteux  et  qu’il  ne  convient  d’utiliser  que 
comme  moyens  accessoires. 

3»  Qup,  puisque  le  traitement  de  la  rage  con¬ 
firmée  ou  seulement  soupçonnée  chez  l’homme, 
par  le  sérum  antirabique,  a  donné  depuis  bon 
nombre  d’années  des  succès  réels  et  incontes¬ 
tables,  la  seule  indication  précise  qui  en  découle 
consiste  à  rechercher  et  à  trouver  parallèle¬ 
ment, s’il  n’existe  déjà,  ce  que  j’ignore,  un  sé¬ 
rum  antirabique  préventif,  similaire  au  vaccin 
antivariolique,  avec  lequel  à  l’avenir  tous  les 
chiens  sans  distinction  seraient  inoculés,  sui¬ 
vant  une  ordonnance  de  police  sanitaire  qui 
serait  spécialement  rédigée  à  cet  effet,  et  qui 
comporterait  l’application  immédiate  de  cette 
méthode,  d’inoculation  pour  immuniser  la  race 
canine. 

Alors,  de  même  que  les  enfants,  pour'  entrer 
à  l’école,  et  les  adultes,  pour  suivre  les  diverses 
carrières  auxquelles  ils  se  destinent,  sont  dans 
l’obligation  de  produire  un  certificat  de  vacci¬ 
nation  ou  de  revaccination  antivariolique,  de 
même,  tout  propriétaire  d’un  ou  de  plusieurs 
chiens  serait  strictement  tenu  d’abord  de  les 
faire  inoculer,  et  ensuite,  de  se  procurer  un  cer¬ 
tificat  de  vaccination  antirabique  pour  chaque 
animal  en  sa  possession.  A  cette  seule  condi¬ 
tion,  il  serait  autorisé  à  sortir  son  ou  ses  chiens 
et  à  les  laisser  circuler  en  liberté,  après  les 
avoir  munis  chacun,  d’après  le  nouveau  règle¬ 
ment,  d’une  plaque  apparente  portant  l’indice 
certain  d’un  contrôle  officiel  et  rigoureux.  Rien 
n’empêcherait  du  reste,  pour  augmenter  encore 
la  sécurité  du  public,  de  prescrire  en  outre  la 
muselière  et  la  laisse. 

Cependant,  me  dira-t-on,  dans  la  pratique  les 
choses  ne  se  passent  pas  ainsi  et,  à  travers  les 
mailles  du  règlement  de  police,  bien  des  chiens 
pourraient  s’échapper  inaperçus.  'Sans  doute, 
mais  ce  serait  le  petit  nombre  et,  en  perfection¬ 
nant  peu  à  peu  les  moyens  d’action,  dans  un 
temps  très  court  les  contrebandiers  de  la  loi 
deviendraient  quantité  négligeable  ;  le  but  se¬ 
rait  donc  atteint  dans  les  limites  accessibles  à 
l’homme. 

En  ce  qui  concerne  la  race  féline,  la  question 
d’immunisation  paraît  plus  malaisée  à  résoudre. 
Toutefois  le  danger  est  ici  moins  grand,  les 
chats  vivant  plus  habituellement  dans  les  mai¬ 
sons  et  étant  aussi  beaucoup  moins  sujets  à  la 
rage  que  les  chiens.  En  tous  cas,  il  y  aurait  lieu 
d’etudier  sérieusement  les  conditions  particu¬ 
lières  où  il  serait  possible  de  leur  rendre  appli¬ 
cables  les  mêmes  mesures  préventives. 

Quant  aux  chiens  et  aux  chats  errants,  ils 
seraient  tous  capturés  sans  merci  et  abattus 
sans  pitié,  même  et  y  compris  ceux  qui  seraient 
susceptibies  d  etre  réclamés,  à  moins  qu’on  ne 
fournît  la  preuve  indubitable  que  les  formalités 
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exigées  par  le  nouveau  règlement  aient  été 
dûment  remplies  pour  eux.  On  ne  saurait  d’ail¬ 
leurs  regarder  au  sacrifice  de  tels  animaux 
quand  il  s’agit  de  sauvegarder  tant  de  vies  hu¬ 
maines,  dont  la  moindre  a,  sans  conteste,  plus 
de  prix  que  toute  la  Faune  terrestre. 

Voilà,  je  crois,  le  seul  remède  vraiment  effi¬ 
cace  et  qui  aurait  définitivement  raison  de  cette 
redoutable  affection. 

Préserver  les  chiens,  et  probablement  les  chats, 
pour  mettre  plus  sûrement  l’homme  à  l’abri  du 
danger  rabique  serait,  certes,  la  réalisation 
inespérée  d’un  des  rêves  les  plus  séduisants  et 
les  plus  caressés  par  la  science  humanitaire. 
L’idéal  de  l’hygiène  n’est-il  pas  basé  sur  ce 
principe  qu’il  vaut  toujours  mieux  prévenir  le 
mal  que  le  guérir  ? 

Gomme  dernière  conséquence,  il  est  aisé  d’en¬ 
trevoir  que  l’Institut  Pasteur,  perdant  de  jour  en 
jodr,  grâce  à  cette  innovation,  les  chances  ac¬ 
tuelles  d’ouvrir  ses  portes  à  ces  malheureux 
mordus  qui,  le  désespoir  dans  l’âme,  lui  deman¬ 
dent  anxieusement  leur  salut  dans  l’incertitude 
de  l’obtenir,  n’aurait  bientôt  plus  qu’à  réserver 
l’entrée  de  ses  salles  et  ses  bienfaits  à  l’innom¬ 
brable  meute  de  chiens  auxquels  il  parviendrait, 
par  un  traitement  préventif,  à  donner  l’immu¬ 
nité  pour  le  plus  grand  bonheur  de  l’humanité 
rassurée. 

Enfin,  cette  heureuse  application  nouvelle  .des 
grandes  découvertes  modernes  aurait  également 

our  résultat  de  rehausser  encore  et  très  sensi- 

lement  le  prestige  et  d’accroître  la  gloire  de  la 
science  pastorienne  à  l’éclosion  de  laquelle  le 
x[x°  siècle  a  assisté  et  dont  le  xxe  pourra  à  bon 
droit  s’enorgueillir. 

Si  j’ai  vu  juste,  veuillez  accorder  à  ma  mo¬ 
deste  idée,  en  la  prenant  pour  ce  qu’elle  vaut, 
une  place,  si  restreinte  soit-elle,  dans  votre 
inestimable  et  compendieux  journal,  trop  heu¬ 
reux  si  l’étude  expérimentale  et  la  réalisation 
pratique  pouvaient  un  jour  lui  donner  un  corps 
robuste  et  viable. 

D1'  Bermondy  (de  Nice). 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  Protection  de  l’Enfance. 

Réponse  au  «  Matin  ». 

Le  Corps  médical  a  décidément  bon  dos  ;  il 
sera  dit  qu’à  notre  époque  rien  ne  lui  aura  été 
épargné.  Voici  en  effet  qu’un  grand  quotidien 
mène  une  campagne  acharnée  contre  une  caté¬ 
gorie  intéressante  de  confrères,  les  médecins-ins¬ 
pecteurs  des  Enfants  en  bas  ûçje.  Dans  le  n°  du 
«  Matin  du  27  août,  un  article  «  indigné  »  con¬ 
tient  ces  lignes  très  suggestives  1 

«  Nous  avons  qublié . le  texte  de  la  lettre 

«  de  M.  le  Dr  Raimondi...  Dans  cette  lettre,  le 
«  docteur  Raimondi  dénonçait  en  termes  éner- 
«  giques  le  mauvais  fonctionnement  du  service 
«  de  l’inspection  médicale  des  nourrissons.  Il 
«  déclarait,  en  propres  termes,  que  la  France  était 
«le  pays  du  monde  où  le  nouveau-né  était  le 
«moins  secouru  et  le  moins  défendu.  11  affir- 
«  mait  que  les  crimes  inconsciemment  commis 
«  en  nourrice  étaient  chaque  année  innombra- 
«  blés.  Il  ajoutait  que  bon  nombre  de  méde- 
«  cins-inspecteurs  des  campagnes  remplissaient 
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«  mal  leur  devoir  ou  ne  le  remplissaient  pas  du 
«  tout  ;  qu’il  serait  temps  qu'on  exigeât  d’eux 
«  non  des  visites  fictives,  mais  des  visites  réel- 
«  les  ;  non  pas  un  examen  rapide  du  nouveau- 
«  né,  mais  une  consultation  sérieuse  ;  non  pas 
.  «  une  visite  mensuelle,  mais  une  visite  hebdo- 
«  madaire . 

«  Il  y  a  un  point  de  vue  auquel  nous  nous  pla- 
«  çons  et  qui  consiste  à  dénoncer  les  médecins- 
«  inspecteurs  ne  surveillant  pas  la  santé  des 
«  pauvres  êtres  abandonnés  à  des  mains  merce- 

«  naires . ;  cela,  c’est  le  fléau  adminis- 

«  tratif  :  il  appartient  à  lapresse,il  appartientau 
«  Matin.  Nous  ne  nous  tairons  que  lorsqu’il  aura 
«  disparu  ou  au  moins  qu’il  aura  été  enrayé.  » 

Sans  m’appesantir  sur  le  singulier  procédé  de 
M.  le  DrRaimondi,  qui  prend  la  Presse  politique 
pour  confidente  de  ses  récriminations  contre  ses 
collègues,  je  tiens,  en  qualité  d’ancien  méde¬ 
cin-inspecteur  des  enfants  en  bas- âge,  à  pro¬ 
tester  contre  des  allégations  outrageusement 
exagérées,  et  j’espère  que  ma  protestation  aura 
d’autant  plus  de  poids  que  je  nepourrai  être  ac¬ 
cusé  de  faire  un  plaidoyer  pro  clomo  ! 

Qu’il  y  ait  des  médecins-inspecteurs  qui  rem¬ 
plissent  mai  leurs  fonctions,  qui  visitenties nour¬ 
rissons  confiés  à  leur  surveillance  d’une  façon 
superficielle,  ou  qui  même  ne  les  visitent  pas  du 
tout,  ceci  n’est  malheureusement  pas  douteux, 
parce  qu’ici-bas  rien  n’est  parfait,  et  que  le  corps 
médical  n’échappe  pas  à  cette  loi.  J’en  ai  connu 
un  qui  faisait  visiter  les  enfants  par  les  facteurs 
ruraux  et  les  gardes-champêtres,  qui  lui  rappor¬ 
taient  religieusement,  chaque  mois,  les  bulletins 
administratifs.  Mais  que  ces  tristes  personnages 
soient  légion  dans  notre  beau  pays  de  France, 
voilà  ce  que  je  ne  saurais  admettre. . .  Et  si  la 
protection  de  l’enfance  ne  donne  pas,  malgré 
la  loi  Roussel,  tous  les  heureux  résultats  qu’on 
pourrait  en  attendre,  ce  n’est  pas  aux  médecins- 
inspecteurs  qu’il  faut  s’en  prendre,  mais  bien  à 
la  loi  elle-même,  qui  est  insuffisante  encore.  On 
ne  le  sait  que  trop  au  «  Concours  Médical  »  où 
l’on  s’est  occupé  si  sérieusement  d’un  projet  de 
révision  de  cette  loi  vpù,  de  discussions  animées, 
sont  sorties  des  propositions  judicieuses  tendant 
à  une  amélioration  notable  de  l’état  de  choses 
actuel. 

Le  médecin-inspecteur  des  nourrissons  est 
toujours  choisi  parmi  ceux  qui  exercent  dans 
une  région  déterminée.  Il  reçoit  un  traitement 

dérisoire  :  un  franc ,  deux  francs - par  chaque 

visite...  On  a,  d’ailleurs,  la  précaution  de  lui  re¬ 
commander  de  profiter,  pour  ces  visites,  des  cir¬ 
constances  professionnelles  qui  l’amènent  dans 

le  voisinage  de  l’enfant _  ce  qui  n’empêche 

pas  que,  si  ces  circonstances  ne  se  produisent 
pas,  il  devra  consacrer  un  temps  plus  ou  moins 
long,  suivant  la  distance,  pour  un  travail  à  peine 
rémunéré.  Mais  ceci  n’est  rien.  Ce  n’est  rien  non 
plus  qu’il  perde  assez  souvent  les  honoraires  qui 
lui  sont  légitimement  dus  quand  il  a  soigné  ré  • 
gulièremerit  un  nourrisson  malade,  dont  la  fa¬ 
mille  se  désintéresse  beaucoup  trop  souvent.  Ne 
sommes-nous  pas  habitués  à  ces  sacrifices,  aux- 
quel nous  amènent  fatalement,  notre  abnégation 
(!),  notre  dévouement  (!)  notre  désintéressement 
(!) _  et  autres  eaux  bénites  de  cour . mon¬ 

naie.  de  singe  qui  n’est  pas  la  dernière  à  tomber 
dans  notre  escarcelle  !  Malgré  cette  insuffisance 
de  rémunération,  le  service  n’en  est  pas  moins 


assuré  d’une  façon  satisfaisante,  et  donne  de 
bons  résultats.  Ces  résultats  seraient  cependant 
bien  meilleurs  encore  si  les  médecins -inspec¬ 
teurs  avaient  sur  la  nourrice  une  autorité  ré¬ 
elle.  Malheureusement,  cette  autorité  le  plus  sou¬ 
vent  leur  fait  défaut,  parce  qu’elle  ne  leur  est  pas 
donnée  par  ceux  qui  ont  réellement  qualité  pour 
le  faire  :  Maire,  Préfet. . .  etc. . .  ! 

Une  femme  se  présente  chez  un  médecin-ins¬ 
pecteur  pour  se  prémunir  du  certificat  qui  lui 
permettra  de  prendre  un  enfant  en  nourrice. 
Elle  a  dû  préalablement  s'en  faire  délivrer,  par 
le  maire  de  sa  commune,  un  qui  constate  qu’elle 
est  de  bonne  vie  et  mœurs,  qu’elle  a  une  habita¬ 
tion  convenable,  etc _ _  A  supposer  que  le  mé¬ 

decin  ait  des  raisons  dé  suspecter  les  qualités 
de  cette  femme,  en  dehors  même  de  ce  qui  con¬ 
cerne  son  état  de  santé  personnel,  comment 
pourra-t-il  refuser  un  certificat  si  la  plus  haute 
autorité  administrative  de  la  localité  a  donné  le 
sien  ?  Et  qu’adviendra-t-il  si,  confiant  dans 
son  bon  droit  ;  il  persiste  dans  son  refus  ?  D’a¬ 
bord,,  la  femme  n’hésitera  pas  à  se  rendre  chez 
un  confrère  voisin  qui  consentira  à  lui  don¬ 
ner  satisfaction  ;  (il  s’en  trouvera  bien  un  pour 
faire  une  niche  au  premier),  et  de  plus,  elle  sor¬ 
tira  de.chez  celui-ci,  irritée,  furieuse,  et  toute 
décidée  à  lui  faire,  comme  on  dit  vulgairement, 
un  habit  dont  il  appréciera  la  valeur. . . 

Mais,  la  plupart  du  temps,  sinon  toujours,  le 
certificat  médical  est  délivré.  La  femme  a  son 
nourrisson  :  le  médecin-inspecteur  va,  dans  les 
huit  jours,  faire  sa  première  visite. 

Il  constate  des  fautes  contre  l’hygiène  ;  il  voit 
un  biberon  défectueux,  une  alimentation  inap¬ 
propriée.  Il  fait  ses  observations,  ses  recomman¬ 
dations,  et  revient  quelque  temps  après,  pour 
s’assurer,  trop  souvent,  hélas  !  que  ses  paroles 
sont  restées  lettre  morte,  qu’aucun  dejses  con¬ 
seils  n’a  été  suivi  et  qu’il  se  heurte  aune  inertie, 
voire  à  une  mauvaise  volonté  évidente....  Que 
voulez- vous  qu’il  fasse  ?  Qu'il  appelle  l’attention 
du  maire  sur  ces  faits  ?  Presque  sûrement,  le 
maire  ne  marchera  pas  pour  ne  pas  s’exposer  à 
mécontenter  ses  électeurs.  Qu’il  adresse  un  rap¬ 
port  à  l’Inspecteur  départemental  ?  Neuf  fois 
sur  dix,  je  le  jurerais,  son  rapport  sera  enfoui 
dans  les  archives,  et  il  en  sera  pour  ses  frais. 
Qu’il  cesse  de  s’occuper  de  la  nourrice  et  du 
nourrisson,  afin  de  se  dégager  de  toute  compli¬ 
cité  coupable  ?  L’est  lui  qui  se  met  en  défaut  à 
son  tour,  qui  devient  justiciable  d’observations, 
de  réprimandes,  voire  de  révocation,  sans  comp¬ 
ter  les  partisans  (?)  qu’il  ne  tarde  guère  à  acqué¬ 
rir  dans  le  coin  où  la  commère,  à  la  langue  bien 
pendue,  se  charge  de  lui  faire  de  la  réclame  I 

En  regard  du  médecin-inspecteur,  dont  la 
tâche  est  loin  d’être  aussi  commode  qu’on  veut 
bien  le  dire,  il  y  a  la  nourrice  qui  mérite  bien 
aussi  quelque  considération,  la  nourrice  qui  n’a 
pas  toujours  toutes  ses  aises,  qui  voit  souvent  les 
mois  et  les  mois  passer  sans  recevoir  le  salaire 
qui  lui  est  dû  ;  qui  n’ose  pas  rendre  un  enfant 
dont  elle-  ne  tire  aucun  bénéfice,  parce  qu’elle 
espère  toujours  être  payée  à  un  moment  où  à 
l’autre,  et  qui,  voulût-elle  le  rendre,  serait  for¬ 
cée  de  le  ramener  à  la  famille,  à  ses  frais ,  sans 
grande  chance  de  rentrer  dans  ses  déboursés, 
quand  la  famille  se  compose  uniquement  d’une 
pauvre  fille  en  service, d’une  malheureuse  ouvriè¬ 
re  sans  ressources.  Généralement,  les  mauvai- 
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srs  nourrices,  celles,  au  moins,  qui  ne  soignent 
pas  les  enfants  avec  toute  la  vigilance  désirable, 
sont  celles  qui  sont  insuffisamment  ou  mal 
payées.  Pour  que  le  «  métier  »  soit  à  peu  près  ■ 
lucratif,  il  faut  que  la  nourrice  reçoive  au  moins 
trente  francs  par  mois  —  un  franc  par  jour.  Or, 
combien  de  femmes  se  chargent  de  nourrissons 
pour  25  fr.,  20  fr.  et  même  15  fr. ,  qui  sont  forcées 
de  se  créer  par  ailleurs  des  ressources  et  qui,  fa¬ 
talement,  négligent  l’enfant  qui  leur  est  confié  V 
Notez  que  si  l’enfant  tombe  malade,  elles  font 
l’avance  des  médicaments,  parfois  des  honoraires 
médicaux.-  et  qu’elles,  n’en  sont  pas  toujours 
remboursées... 

De  ces  différenles  considérations  il  résulte 
donc  que  les  défectuosités  de  la  protection  de 
l’enfance  ne  sont  pas,  aussi  souvent  qûe  l'affirme 
Le  Malin,  imputables  aux  médecins-inspecteurs, 
et  que  si,  d’autre  part,  les  nourrices  n’ont  pas  à 
proprement  d’excuses  quand  elles  sont  négli¬ 
gentes  ou  coupables,  elles  peuvent,  dans  un  assez 
grand  nombre  de  cas,  invoquer  des  raisons  qui 
atténuent  jusqu’à  un  certain  point  leur  respon¬ 
sabilité. 

,  Et  le  remède  ?  Sans  revenir  sur  le  projet  de 
révision  de  la  loi  Roussel,  dû  au  Concours  mé¬ 
dical  et  que  M.  le  Professeur  Labbé  doit  dé¬ 
poser  devant  le  Sénat  à  la  rentrée,  je  me  conten¬ 
terai  d’indiquer  la  mesure  suivante,  qui  me  pa¬ 
raît  d’une  application  facile  dès  aujourd'hui. 

Que  l'Inspecteur  Départemental,  qui  n’est  pas 
forcément  un  médecin,  mais  qui  est  fonctionnaire 
indépendant,  à  l’abri  des  caprices  de  la  clien¬ 
tèle,  et  pourvu  de  l’autorité  suffisante,  soit  tenu 
défaire  lui-même,  une  fois  par  trimestre,  une  visite 
de  toutes  les  nourrices  de  son  département.  Qu’il 
surveille  rigoureusement  les  mélecins-inspec- 
teurs,  qu’il  exige  d’eux  des  visites  régulières, et 
qu’il  soit  sans  pitié  pour  les  défaillants  ;  comme 
le  plupart  du  temps,  ils  ont  sollicité  ce  poste 
d’inspection,  ils  sont  mille  fois  inexcusables 
quand  ils  se  mettent  en  déiunt.Qu'il  surveille  sur¬ 
tout  les  nourrices,  et  qu'il  prenne  de  lui-mcme  les 
mesures  répressives  nécessitées  parles  circonstances. 
On  m’objectera  peut-être  que  ce  fonctionnaire 
ne  reçoit  pas  un  traitement  suffisant  pour  faire 
face  à  ces  multiples  déplacements.  Alors,  qu’on 
l’augmente  ;  qu’on  lui  donne  des  frais  de  route  ; 
la  chose  en  vaut  bien  la  peine,  puisqu’il  s’agit  de 
la  vie  d’enfants  dont  la  disparition  prématurée 
constitue  une  perle  sèche  pour  la  nation. 

Àh  I  et  puis,  qu’on  s'occupe  aussi  un  peu  de 
sauvegarder  les  intérêts  des  nourrices.  Que  la 
commune,  le  Département,  l’Etat,  interviennent 
pour  leur  garantir  dans  tous  les  cas,  leurs  salaires, 
et  le  remboursement  de  leurs  déboursés.  Que 
ces  collectivités  prennent  à  leur  charge  les 
poursuites  en  recouvrement  à  exercer  contre  les 
familles  solvables,  mais  négligentes,  et  que,  pour 
les  autres,  l’Assistance  publique  s’en  charge. 

Mais  qu’on  ne  vienne  pas  incriminer  la  négli¬ 
gence  des  médecins-inspecteurs  qui,  la  plupart 
du  temps,  font  leur  devoir  et  plus  que  leur  de¬ 
voir,  et  qui  ne  sont  pas  cause  que  la  loi,  mal 
faite, incomplète  ou  niai  appliquée,  ne  leur  donne 
pas  les  armes  nécessaires,  les  auxiliaires  avisés 
pour  mener  à  bien  la  tâche  dont  ils  ont  tout  le 
poids  sans  en  recueillir  tous  les  avantages. 

D1' J.  Duch-esne. 
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Association  des  médecins  du  Rhône 

Nous  sommes  de  ceux  qui,  tout  en  appréciant 
la  valeur  des  motifs  de  cette  grave  décision,  ont 
regretté  jadis  de  voir  la  puissante  Société  loca¬ 
le  du  Rhône  se  séparer  de  l'Association  générale 
des  médecins  dé  France.  Toute  division  ou  toute 
atteinte  portée  à  la  solidarité  générale  nous  at¬ 
triste  et  nous  inquiète. 

Aussi  caresserons-nous  toujours  l’espoir  que, 
les  motifs  débrouillé  ayant  disparu,  par  l’attitu¬ 
de  nouvelle  de  l’Association  générale,  des  es¬ 
prits  généreux  pousseront  quelque  jour  au  réta¬ 
blissement  de  l’ancien  état  de  choses,  dût  l’une 
ou  l’autre  des  parties,  sinon  les  deux,  faire  à 
l’entente  quelques  sacrifices. 

En  attendant,  constatons  que  nos  confrères  de 
Lyon  ont  su  apprécie#  le  mobile  très  élevé  qui 
a  récemment  rapproché  l’Association  générale 
des  œuvres  de  prévoyance  du  Concours.  Nos  lec¬ 
teurs  en  jugeront  par  les  lignes  suivantes  lues  à 
la  dernière  Assemblée  de  la  Société  du  Rhône. 
Extrait  du  Rapport  financier  deM.  Odin,  trésorier. 

Messieurs  et  chers  confrères, 

_  «  Vous  connaissez  par  la  presse  médicale 

toutes  les  modifications  qui  se  sont  opérées  au 
sein  des  associations  médicales  pour  se  confor¬ 
mer  à  la  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  mutuelles. 
Vous  savez  que  l’Association  générale  elle-même 
a  dû  se  transformer  en  société  de  secours  mu¬ 
tuels,  et  que  cette  transformation  a  été  le  dégart 
d’un  grand  nombre  d’autres  beaucoup  plus  im¬ 
portantes. 

Elleaenfm  compris  que  si  la  bienfaisance  est 
excellente,  la  prévoyance  lui  est  encore  bien 
supérieure,  et  laissant  de  côté  ses  vieux  préjugés, 
elle  est  venue  bravement  aux  idées  nouvelles. 
Elle  a  jugé  qu’il  était  indispensable  de  créer,  à 
côté  de  son  œuvre  d’assistance,  des  œuvres  de 
prévoyance. 

C’est  ainsi  qu’elle  a  décidé  de  créer  une  Caisse 
indemnité-maladie  et  une  Caisse  de  retraite. 
Pour  l’organisation  de  ces  sociétés,  elle  s’est 
inspirée  de  celles  qui  existaient  déjà. 

Il  n’y  avait  qu’une  seule  Caisse  de  retraite, 
dite  Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps  mé¬ 
dical  français.  Après  bien  des  pourparlers,  l’As¬ 
sociation  générale  se  l’est  associée  et  en  a  fait 
un  de  ses  rouages. 

Il  y  avait  au  contraire  trois  Sociétés  d’indem¬ 
nité-maladie  :  la  Caisse  Lagoguey,  la  plus  an¬ 
cienne,  pour  les  médecins  de  la  Seine  ;  l’Asso¬ 
ciation  amicale  pour  la  France  entière,  et  celle 
de  l’Association  des  médecins  du  Rhône  (I). 
Après  avoir  étudié  le  fonctionnement  de  ces 
sociétés,  l’Association  n’a  rien  trouvé  de  mieux 
à  faire,  et  au  lieu  de  créer  une  nouvelle  société 
concurrente  des  autres,  elle  a  préféré  une  en¬ 
tente  avec  l’une  d’elles. 

Elle  s’est  adressée  à  la  plus  nombreuse,  l’As¬ 
sociation  amicale  ;  c’était  fort  naturel.  C’était 

(1)  Notre  confrère  oublie  de  citer  celles,  moins  im¬ 
portantes,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Haute-Ga- 
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en  tout  cas  un  bien  grand  honneur  çour  le  doc¬ 
teur  Cézilly  et  pour  le  Concours  médical,  fonda¬ 
teur  de  cette  caisse.  Il  est  vrai  que  l’Associa¬ 
tion  générale  leur  devait  bien  cette  réparation 
pour  les  résistances  sans  nombre  qu’elle  leur 
avait  opposées  à  leur  début. 

Par  le  fait  d’une  entente  entre  ces  deux  sociétés, 
l’Amicale  est  devenue  une  branche,  une  émana¬ 
tion,  une  fille  de  l’Association  générale  qui  l’a 
prise  sous  sa  haute  protection.  L’Amicale,  au 
point  de  vue  financier  spécialement,  ne  semblait 
pas  avoir  besoin  de  protection.  Elle  comptait  663 
membres  ;  elle  possédait  une  réserve  de  153.860 
francs.  Elle  paraissait  donc  bien  pouvoir  marcher 
seule.  Néanmoins,  on  a  pensé,  dans  son  Conseil 
de  direction,  qu’elle  avait  encore  à  gagner  à  ce 
rapprochement,  d’autant  plus  qu’on  lui  laissait 
une  entière  autonomie.  A  coup  sûr,  l’intérêt  du 
Corps  médical  a  été  le  seul  mobile  de  la  transac¬ 
tion  ;  le  docteur  Cézilly  a  donné  assez  de  preuves 
de  son  dévouement  aux  intérêts  de  notre  corpo¬ 
ration  pour  qu’on  ne  puisse  pas  on  douter.  Sa 
conviction  a  entraîné  celle  des  membres  de  l’A¬ 
micale. 

Bien  qu’au  point  de  vue  financier  —  et  dans  les 
œuvres  de  prévoyance  et  de  droit,  il  doit  primer 
tous  les  autres  —  il  semble  bien  que  la  haute 
protection  de  l’Association  générale  soit  néga¬ 
tive  pour  les  Sociétés  et  peut-être  avantageuse 
pour  elle  ;  il  n’en  est  pas  moins  certain  que  cette 
fusion  des  trois  Sociétés,  bienfaisance,  assuran¬ 
ce  contre  la  maladie,  assurance  contre  la  vieil¬ 
lesse,  portera  ses  fruits.  L’Association  générale, 
par  son  organisation  dansla  France  entière,  par 
son  concours  dans  la  propagande,  par  sa  gran¬ 
de  autorité,  ne  peut  qu’être  très  utile  aux  deux 
Sociétés  plus  jeunes,  dont  le  temps  n’a  pas  en¬ 
core  consacré  l’œuvre.  On  peut  donc  louer  et 
féliciter  l’Amicale  et  laCaissse  des  retraites  d’a¬ 
voir  obtenu  ce  patronage  qu’elles  avaient  jadis 
si  ardemment  désiré  et  demandé,  et  l’Associa¬ 
tion  générale  d’avoir,  avec  une  parfaite  abnéga¬ 
tion,  abandonné  ses  goûts,  ses  habitudes,  ses 
résistances  passives  et  actives  d’autrefois,  d'avoir 
su  distinguer  et  reconnaître  le  bien  que  d’autres 
avaient  fait  en  dehors  d’elle  et  malgré  elle,  et  de 
venir  aujourd’hui  l'affirmer  en  adoptant  publi¬ 
quement  l’Amicale  et  la  Caisse  de  retraite  des 
médecins  français. 

Souhaitons-leur  donc  bonheur  et  prospérité. 
Que  tous  les  médecins  français  donnent  leur  ad¬ 
hésion  à  ces  Sociétés  ;  que  les  600  membres  de 
l’Amicale  et  les  800  de  la  Caisse  de  retraite  de¬ 
viennent  bientôt  6.000  et  8.000.  Rien  ne  peut  faire 
plus  pour  le  bonheur  du  Corps  médical,  que  nous 
désirons  tous. 
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Distinctions  honorifiques.  —  Parmi  les  récentes  dis¬ 
tinctions  accordées,  nous  relevons  les  noms  sui¬ 
vants  de  membres  du  «-Concours  »  : 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  M.  le  docteur 
Ciievallereau,  de  Paris. 

Officier  de  l’Instruction  publique.  —  M.  le  docteur 
Pioger  à  Asnières. 

Officiers  d’ Académie.  —MM.  les  docteurs  Thomas 
nu  Raincy  (Scinc-ct-Oise)  et  Pamart,  de  Noisy-le- 
Grand  (Seine-et-Oise). 

Médaille  de  bronze  des  épidémies.—  MM.  les  docteurs 


Marchais,  de  Carhaix  (Finistère)  et  Quère,  de  Gal- 
lac  (Côtes-du-Nord). 

Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à  nos  con¬ 
frères. 

XIV”  Congrès  de  l'Association  française  de  chirurgie. 
—  Le  14°  Congrès  de  l’Association  ‘française  de  chi¬ 
rurgie  s’ouvrira  à  Paris,  à  la  Faculté  de  médecine, 
le  lundi  21  octobre  1901,  sous  la  présidence  de  M. 
Lucas-Championnière,  chirurgien  de  rHôtel-Dieu, 
membre  de  l’Académie-  de  médecine.  La  séance 
solennelle  d’inauguration  du  Congrès  aura  lieu 
à  deux  heures.  Deux  questions  ont  été  mises  à  l’or¬ 
dre  du  jour  du  Congrès  :  1°  «  Chirurgie  de  la  rate  », 
M.  Février  (de  Nancy),  rapporteur  ;  2°  «  Traitement 
des  adénites  tuberculeuses  »,  M.  Aug.  Broca  (de  Pa¬ 
ris),  rapporteur. 

MM.  les  membres  de  l’Association  sont  priés 
d’envoyer  pour  le  15  août,  au  plus  lard,  le  titre  et 
les  conclusions  de  leurs  communications  à  M.  Lu¬ 
cien  Picqué,  secrétaire  général,  81, rue  Saint-Lazare, 
à  Paris.  Pour  tous  renseignements  concernant  le 
Congrès,  s’adresser  au  Secrétaire  général. 

Association  française  d’urologie.  —  La  cinquième 
session  de  l’Association  française  d’urologie  se  tien¬ 
dra  à  Paris  à  la  Faculté  de  Medecine,  du  24  au  26 
octobre  1901,  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur 
Guyon. 

La  question  mise  à  l’ordre  du  jour  est  la  suivante  : 

Rein  mobile  :  pathologie  et  indications  opératoi¬ 
res. 

Les  membres  de  l'association  qui  auraient  une 
communication  à  faire  soit  sur  cette  question,  soit 
sur  un  autre  sujet,  sont  priés  d’en  informer  le  secré¬ 
taire  général  :  M.  E.  Desnos,  31,  rue  de  Rome. 

Les  Maires  et  la  santé  publique.  —  La  pi'oposition 
de  loi  suivante  a  été  remise  àM.  Allombert,  député 
de  l’Ain,  pour  qu’il  la  dépose  sur  les  bureaux  delà  - 
Chambre  : 

Article  unique.  —  Tout  maire  d’une  commune  où 
sévit  épidémiquement  la  fièvre  typhoïde,  s’il  refuse 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  de  la 
disparition  de  l’épidémie  (analyses  répétées  de  l’eau, 
vérification  du  captage  et  de  la  canalisation  des 
eaux, etc...)  sera  de  ce  fait  passible  des  tribunaux  où 
il  pourra  être  poursuivi  par  homicide  par  négli¬ 
gence. 

Eh  bien,  les  tribunaux  ne  chômeront  pas  ! 
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N°  4711.  —  M.  le  docteur  Vallée,  à  la  Guèrche 
(Ille-et-Vilaine),  membre  du  Syndicat  des  médecins 
de  Rennes. 

N°  4712.  —  M.  le  docteur  Pjot,  de  St-Georges- 
l’Espéranche  (Isère),  présenté  par  M.  le  docteur 
Gros,  de  Vienne  (Isère). 

N°  4713.  —  M.  le  docteur  Westermann,  de  Pierre- 
feu  (V ar),  présenté  par  M.le  docteur  Brun-Bourguet, 
de  Puget- Ville  (Var). 

N°  4714.  —  M.  le  docteur  Santelli,  de  St-Christo- 
ly-de-Blaye  (Gironde),  membre  du  Syndicat  dès  mé¬ 
decins  du  canton  de  St-Savin-de-Blaye. 

N°  4715.  —  M.  le  docteur  Delpeut,  d’Epinac-les- 
Mines  (Saône-et-Loire),'  membre  du  Syndicat  des 
médecins  du  Morvan. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Cunéo,  ancien  Inspecteur 
général  du  Corps  de  Santé  de  la  Marine,  membre 
du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  CEZILLY. 


Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères,  3.  ni.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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21  SEPTEMBRE  1901 


le  coNCOüfs  Médical 

JOURNAL  HEBDOMADAIRE  DE  MÉDECINE  &  DE  CHIRURGIE 
Organe  de  la  Société  professionnelle  ■  LÉ  CONCOURS  MEDICAL  s 

ET  DES  ŒUVRES  DE  DÉFENSE  ET  DE  PRÉVOYANCE  FONDÉES  PAR  CETTE  SOCIÉTÉ  ! 

SYNDICATS  MEDICAUX,  UNION  DES  SYNDICATS,  SOU  MEDIGAL 
CAISSE  DES  PENSIOHS  DE  BETBAITE,  ASSOCIATIOM  AMICALE  POUR  L’ISDEIBITÉ  DE  MALADIE 
Société  de  protection  de*  Victimes  da  Devoir  médical,  Financière  Médicale,  eto7 
Directeur-Fondateur  :  D'  A.  CÉZILLY 


SOMMAIRE 


La  protection  de  l’Enfance  et  la  satisfaction  du  «  Ma- 
L*  Semaine  Médicale. 

Le  diagnostic  du  glaucome  et  son  importance  théra¬ 
peutique.  —  Le  signe  de  Kernig  dans  les  méningites 
cérébro-spinales.  —  Le  sérum  artificiel  comme  moy¬ 
en  de  pronostic  dans  les  maladies  infectieuses  chez 
les  enfants.  —  Le  rôle  des  fosses  nasales  dans  là  pré¬ 


disposition  à  la  tuberculose  pulmonaire.  —  Séro¬ 
thérapie  intensive  dans  la  diphtérie .  442 


Chirurgie  pratique.. 

Les  plaies  pénétrantes  de  l’abdomeil. . .  , ...  n . 

Chronique  professionnelle. 

La  transformation  de  l’Association  générale . . 

Jurisprudence  médicale. 

L’acquittement  de  l'Union  médico-pharmaceutique 

du  Nord  en  police  correctionnelle . 

Bulletin  des  syndicats. 


Syndicat  des  médecins  de  l'arrondissement  de  Sau- 

mur.  —  Syndicat  de  Béziers . 

Reportage  médical .  . 

Adhésions . . . „ . 

Nécrologie . 


44$ 

448 


PROPOS  DU  JOUR 

La  protection  de  l  enfance  et  la  satisfaction 

du  «  Matin  » 

Le  journal  le  Matin  annonce  en  ces  termes  le 
résultat  de  la  campagne  dont  parlait  M.  le  Dr 
Duchesne  dans  le  dernier  numéro  du  Concours. 

Encore  un  succès  remporté  par  le  «  Matin  »  — 
Notre  campagne  sur  les  nourrissons  —  Premier 
résultat  obtenu  —  Importante  circulaire 
de  M.  Lépine. 

Nos  lecteurs  ont  pu  remarquer  que  depuis  quel¬ 
ques  jours  nous  avions,  sinon  discontinué,  en  tout 
cas  considérablement  ralenti  notre  campagne  en 
faveur  de  l’enfance.  Plusieurs  parmi  eux  nous 
avaient  même  écrit  à  ce  sujet  pour  se  plaindre 
amèrement. 

La  raison  pour  laquelle  nous  avions  cessé  de  pro¬ 
tester  quotidiennement  contre  des  faits  que  nous 
considérions  comme  lamentables  est  fort  simple  : 
c’est  que  nous  avions  été  prévenus  que  les  pou¬ 
voirs  publics,  émus  par  les  révélations  du  docteur 
Raimondi  et  par  les  nôtres,  étaient  décidés  à  re¬ 
médier  à  un  état  de  choses  inadmissible  ;  c’est  que 
nous  savions  que  le  Matin  allait  avoir  cause  ga¬ 
gnée  ... 

Et  en  effet,  voici  la  circulaire  que  M.  Lépine  vient 
d’adresser  à  tous  les  médecins-inspecteurs  : 

Le  préfet  de  police  à  MM.  tes  médecins-inspecteurs  et 
à  Mmes  les  visiteuses  de  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge. 

Pour  assurer  d’une  façon  plus  efficace  la  surveil¬ 
lance  du  service  de  protection  de  l’enfance,  etaussi 
pour  remédier  à  certains  abus  et  actes  de  négli¬ 
gence,  rares  il  est  vrai,  qui  m’ont  été  signalés,  il  me 
paraît  nécessaire  d’appeler  particulièrèment  votre 
attention  sur  les  conditions  suivantes,  dans  les¬ 
quelles  vous  devez  vous  acquitter  de  la  mission  qui 
vous  est  confiée . 


L’article  10  du  règlement  d’administration  publi¬ 
que  du  27  février  1877  vous  prescrit  de  voir  tout 
nouveau  nourrisson  dans  la  huitaine  de  la  réception 
de  l’avis  de  placement  et  de  visiter  ensuite  cet  en¬ 
fant  au  moins  une  fois  par  mois,  et  à  toute  réqui¬ 
sition  du  maire. 

J'attache  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  vous  fas¬ 
siez  toujours  dans  le  délai  réglementaire  votre  pre¬ 
mière  visite,  dont  vous  n’ignorez  pas  l’importance. 
C’est,  en  effet,  dès  le  début  du  placement  que  vous 
pouvez  intervemT  efficacement  pour  remédier  à 
des  méthodes  d’alimentation  vicieuses,  éclairer  la 
nourrice  par  vos  conseils,  et  assurer  au  nourrisson 
le  bénéfice  de  soins  appropriés  à  son  âge  et  à  son 
état  de  santé. 

En  ce  qui  concerne  votre  inspection  mensuelle, 
il  est  bien  entendu  qu’une  visite  par  mois  de  cha¬ 
que  nourrisson  constitue  un  minimum  auquel  vous 
ne  devez  pas  vous  tenir,  surtout  lorsqu’il  s’agit 
d’enfants  vous  ayant  paru  mal  soignés  par  leurs 
éleveuses. 

D’autre  part,  je  suis  informé  que  quelques-uns 
d’entre  vous  ont  l’habitude  d’effectuer  dès  tournées, 
à  des  époques  régulièrement  déterminées,  les  uns, 
par  exemple,  dans  ta  première  quinzaine  du  mois. 
Cette  manière  de  procéder  a  pour  inconvénients 
de  trop  espacer,  vos  visites  et  de  renseigner  les 
nourrices  sur  la  date  probable  de  votre  passage.  Je 
vous  prie  de  vous  rendre,  désormais,  toutes  les  se¬ 
maines,  dans  votre  circonscription,  ce  qui  vous  per¬ 
mettra  d’ailleurs  de  voir  facilement  les  nouveaux 
nourrissons  dans  le  délai  de  huit  jours  ci-dessus 
rappelé. 

Il  arrive  souvent  que  vous  ne  rencontre q  pas  une 
nourrice  cheq  elle.  Un  pareil  cas,  vous  voudrez  bien 
déposer  à  son  domicile,  cheq  la  concierge  ou  cheq  un 
voisin  répondant  pour  elle,  un  bulletin  constatant  son 
absence,  tel  jour,  à  telle  heure  ;  bulletin  qui  devra  être 
joint  au  carnet  par  la  nourrice.  Je  vous  ferai  remettre 
prochainement  des  imprimés  pour  cet  usage. 

Vous  continuerez,  comme  par  le  passé,  d'adresser  à 
la  mairie  un  bulletin  mentionnant  le  résultat  infruc¬ 
tueux  de  votre  démarche,  en  indiquant  très  exactement 
le  jour  et  l’heure,  et,  à  votre  visite  suivante  cheq  la 
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nourrice,  vous  inscrire q  sur  le  carnet  une  mention  indi¬ 
quant  l'absence  de  cette  éleveuse  lors  de  votre  précédent 
passage. 

J'ai  appris  que  vos  bulletins  de  visite  ne  parviennent 
quelquefois  aux  mairies  que  quelques  jours  après  votre 
inscription  cheq  les  nourrices.  Je  vous  prie  d'envoyer 
ces  bulletins  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures. 

Grâce  a  cette  prompte  transmission,  les  maires 

POURRONT  PRESCRIRE  D’URGENCE,  DANS  L’INTÉRÊT  DES 
NOURRISSONS,  LES  MESURES  DONT  VOS  CONSTATATIONS 
AURONT  ÉTABLI  LA  NÉCESSITÉ. 

J’ai  décidé  que  Mmes  les  visiteuses  tiendraient  un 
registre  analogue  à  celui  que  MM.  les  médecins-ins¬ 
pecteurs  tiennent  déjà  par  application  des  dispositions 
de  l’article  40  du  règlement. 

Les  registres  de  l’inspection  seront  présentés, 
une  l'ois  par  an,  du  1"  au  31  janvier,  dans  mes  bu¬ 
reaux  pour  y  être  visés. 

Lorsque  pour  une  cause  quelconque,  vous  ne  pourrez 
assister  à  une  séance  de  commission  locale,  vous  m’en 
informerez  immédiatement  et  me  fere\  connaître  les 
motifs  de  votre  abstention. 

Enfin,  je  vous  Rappelle  qu’aucun  fonctionnaire  de 

MON  ADMINISTRATION  NE  PEUT  S’ABSENTER  SANS  MON 

autorisation  préalable.  En  cas  de  maladie,  vous 

OBLIGEANT  A  INTERROMPRE  VOTRE  SERVICE,  VOUS  DEVEZ 

m’aviser  sans  délai. 

Je  charge  le  chef  de  la  1”  division  de  veiller  à 
là  stricte  observation  de  ces  diverses  prescriptions 
et  dje  me  rendre  compte  fréquemment  de  la  marche 
du  service. 

La  loi  du  23  décembre  1894,  votée  par  le  législa¬ 
teur  dans  le  but  de  protéger  l’enfance,  a  déjà  donné 
des  résultats  fort  appréciables,  que  tout  le  monde 
est  disposé  à  reconnaître.  On  doit  obtenir  encore 
davantage  et  je  me  plais  à  espérer  que  je  puis 
compter  sur  votre  zèle  et  votre  dévouement  pour 
réaliser  de  nouveaux  progrès,  dont  bénéficieront 
les  enfants  confiés  à  votre  surveillance  protectrice. 

Le  préfet  de  police, 
Lépine. 

Gomme  on  le  voit,  cette  circulaire  nous  donne  sa¬ 
tisfaction  sur  presque  tous  les  points,  et  elle  mar¬ 
que  un  réel  progrès  dans  l'efficacité  de  la  protec¬ 
tion  de  l’enfance.  Sans  doute,  il  faut  encore  que  ies 

rèl'ets  des  départements  imitent  leur  collègue  de 

aris  ;  mais  le  premier  pas  est  fait. .. 

Le  Matin  est  heureux  et  fier  d’y%voir  contribué. 
11  est  heureux  et  fier  d’avoir,  par  son  influence, 
ouvert  l’ère  d’une  réforme  vitale  pour  la  France... 

Il  nous  plairait  beaucoup  de  partager  l’enthou¬ 
siasme  de  notre  grand  confrère,  de  constater 
qu’il  s’était  livré  à  une  enquête  approfondie, 
qu’il  a  révélé  les  véritables  points  faibles  de  l’or¬ 
ganisation  protectrice  à  modifier,  indiqué  et 
obtenu  les  remèdes  nécessaires. 

Mais,  après  les  travaux  de  notre  Commission 
de  révision  de  la  loi  Roussel  et  la  publication  de 
l’important  projet  de  loi  qu’elle  a  demandé  à 
M.  le  Professeur  Labbé  de  soutenir  devant  le 
Sénat,  nous  sommes  forcés  de  trouver  lillipu¬ 
tiens  les  résultats  obtenus  par  le  Matin.  La 
montagne  accouche  d’une  souris. 

Une  circulaire  !  une  simple  circulaire  !  Et  elle 
constate  quoi  ?  Que  les  négligences  des  méde¬ 
cins  inspecteurs,  si  malmenés  l’autre  jour,  sont 
absolument  rares  //Mais  alors  beaucoup  de  bruit 
et  d’accusations  en  l’air  pour  presque  rien. 

On  n’en  part  pas  moins  de  là  pour  prendre  le 
ton  rogue  et  cassant  qui  convient  à  un  service  de 
police,  et  pour  rappeler  à  dix-huit  inspecteurs, 
(car  il  y  en  a  en  tout  18  visés  par  ce  petit  papier), 
ce  qu’ils  ont  à  faire.  Comme  s’ils  ne  le  savaient 
pas  déjà  !  On  leur  annonce,  pour  tout  nouveau  : 
1°  qu’ils  feront  des  tournées  d’inspection  heb¬ 
domadaires  et  non  mensuelles  ;  2°  qu’ils  auront 


un  imprimé  de  plus  à  remplir  et  à  adresser, 
afin  de  faire  savoir  que  telle  nourrice  n’était 
pas  chez  elle  lors  de  leur  passage  ;  3°  que,  fonc¬ 
tionnaires  de  l’administration  de  M.  Lépine.  ils 
ne  pourront  plus  s'absenter  sans  son  autorisation-, 
4°  que  s  ils  manquent  une  Séance  cle  la  Commission 
cantonale,  ils  auront  à  en  demander  pardon  ;  5° 
qu’ils  enverront  leurs  papiers  à  la  mairie  dans 
les  24  heures  sans  faute,  etc.,  car  tout  ce  qui  est 
paperasserie  est  sacré,  à  tel  point  que  les  visi¬ 
teuses  tiendront  désormais  un  registre  analogue 
à  celui  des  médecins  (sans  doute  pour  con¬ 
trôler  celui-ci). 

Eh  bien  !  quel  sera  le  résultat  de  toutes  ces 
chinoiseries  policières  s’adressant  à  des  hommes 
comme  nos  amis,  MM.  Ledé,  Le  Baron,  elc.,  pour 
ne  citer  que  les  plus  connus  de  nos  lecteurs  ? 

On  finira  par  les  dégoûter,  les  décourager, 
car  ils  savent  que  tout  cela  n’aboutira  jamais, 
comme  on  feint  de  l’espérer,  à  forcer  MM.  les 
Maires  à  leur  donner  tout  l’appui  qu’ils  récla¬ 
meront.  Ah  !  il  ferait  bon  qu’ils  en  vinssent  à 
exiger  cet  appui  :  on  aurait  vite  fait  de  leur 
répondre  :  «  Assez  d’histoires.  » 

A  moins  que  les  maires  parisiens  ne  soient 
d’une  autre  essence  que  ceux  de  la  province. 

Donc,  à  notre  sens,  on  n’aurait  rien  fait  d’utile 
si  on  se  contentait  de  dire  aux  Préfets  des  dé¬ 
partements  d’imiter  l’exemple  de  M.  Lépine.  Il 
n’y  aurait  là  qu’un  coup  de  maillet,  de  plus, 
donné  par  les  pouvoirs  publics  sur  leur  habi¬ 
tuelle  tête  de  Turc.  Cela  ne  nous  suffit  pas. 

Si  la  presse  politique  veut  rendre  un  réel  ser¬ 
vice,  nous  la  convions  à  une  levée  de  porte-plu¬ 
mes  pour  le  jour  où  M.  le  Professeur  Labbé 
donnera  le  signal,  car  il  sera  question  alors  de 
réformes  pratiques,  très  réalisables  et  vraiment 
fécondes.  Mais,  en  attendant,  assez  de  coups  d’é¬ 
pée  dans  l’eau...  et  dans  le  dos  de  nos  confrères 
inspecteurs. 

II.  J. , 
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Le  diagnostic  du  glaucome  et  son 
importance  thérapeutique. 

Rien  n’est  plus  important,  au  point  de  vue  des 
conséquences,  que  défaire  un  diagnostic  précoce 
de  cette  redoutable  affectionoculaire  qu’on  nom¬ 
me  le  glaucome  et  cependant,  par  négligence  et 
par  insuffisance,  bien  des  praticiens  ont  ainsi 
adressé  trop  tard  à  l’oculiste  des  malades  irré¬ 
médiablement  atteints. 

«  Lorsque  le  praticien  est  appelé  à  soigner 
une  maladie  de  l’œil,  dans  laquelle  à  l’élément 
douleur,  se  joint  la  rougeur  de  la  conjonctive,  il 
doit  avoir  présent  à  l’esprit  que  cette  rougeur, 
parfois  bénigne,  peut  souvent  cacher  des  entités 
morbides  qui,  méconnues  ou  négligées, peuvent 
entraîner  une  cécité  irrémédiable,  »  (Suarez  de 
Mendoza.) 

«  Le  changement  de  coloration,  la  diminution 
de  la  transparence,  l’engorgement  des  vaisseaux 
de  la  conjonctive,  sont  les  premiers  symptômes 
qui  frappent  le  praticien  lorsqu’il  examine  un 
malade  atteint  de! hypérémie de  cette  membra¬ 
ne.  Cette  hypérémie  peut  se  rapporter  à  une  ma¬ 
ladie  autonome  delà  conjonctive,  à  une  des  nom¬ 
breuses  variétés  de  la  conjonctivite,  mais  elle 
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peut  aussi  se  montrer  comme  symptôme  d’qne 
affection  grave  des  membranes  ou  des  milieux 
profonds  de  l’œil. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  l’hypérëmie  de  la  con¬ 
jonctive  ne  joue  qu’un  rôle  secondaire  et  en¬ 
tièrement  subordonné  à  l’état  de  ces  parties.  » 
Bien  certainement,  comme  le  ditM.  le  Dr  Ma¬ 
nuel  Menacho  (de  Barcelone)  (1),  une  attaque 
typique  de  glaucome  aigu  avec  céphalalgie  in¬ 
tense,  douleurs  oculaires, diminution  considéra¬ 
ble  ou  abolition  complète  de  l’acuité  visuelle 
congestion  conjonctivale  (de  forme  sèche),  trou¬ 
bles  et  desquamation  de  l’épithélium  de  la  cor¬ 
née  et  forte  tension  oculaire,  quand  même  elle 
coïncide  avec  les  symptômes  d’un  catarrhe  du 
canal  gastro-intestinal  de  forme  fébrile,  ne  pas¬ 
sera  pas  inaperçue. 

Mais  le  glaucome  peut  revêtir  uneformemoins 
évidente  :  il  peut  être  accompagné  de  symptô¬ 
mes  moins  manifestes, et  coïncider  avec  d’autres 
états  pathologiques  oculaires,  lesquels  contri¬ 
bueront  à  faire  dévier  l’attention  de  l’observa¬ 
teur  et  à  l’amener  à  un  jugement  erroné. 

Voilà  ce  que  l’on  ne  doit  pas  ignorer,  c’est  cela 
qu’il  faut  mettre  en  évidence. 

Nombreuses  sont  les  affectious  gastro-intesti¬ 
nales  qui  s’accompagnent  de  céphalalgie  ;  mais, 
même  en  revêtant  la  forme  de  migraine  ophtal¬ 
mique  dans  n’importe  laquelle  de  ses  variétés, 
elles  ne  peuvent  être  l’origine  d’une  confusion, 
si  nous  avons  présents  à  l’esprit  les  symptômes 
que  nous  allons  indiquer. 

L’attaque  de  glaucome  peut  être  accompagnée 
de  conjonctivite  de  forme  sécrétante,  ce  qui, 
jusqu’à  un  certain  point,  excuseraitl’erreur.Mais 
avec  un  peu  d'attention,  on  évitera  cette  confu¬ 
sion. 

Une  amblyopie  monoculaire  préexistante,  par 
défaut  d’usage,  ou  une  diminution  de  l’acuité 
visuelle  due  à  une  ancienne  maladie  oculaire, 
euvent  ôter  de  l'importance  à  la  constatation 
e  la  diminution  de  la  vue  que  produit  le  glau¬ 
come,  mais  cette  constatation  doit  perdre  sa  va¬ 
leur  devant  la  signification  non  équivoque  des 
autres  symptômes,  qui  nous  permettront  de  nous 
passer  même  des  données  que  peut  fournir  le 
malade. 

Quand  le  médecin  est  appelé  à  examiner  un 
état  gastrique  consécutif  à  la  lésion  oculaire 
que  nous  étudions,  il  est  naturel  que  les  troubles 
visuels  et,  principalement,  la  douleur  et  la  dimi¬ 
nution  de  la  vue  appellent  son  attention,  et  une 
fois  dans  cette  voie,  il  ne  sera  pas  difficile  d’é¬ 
tablir  la  relation  de  cause  à  effet  et  de  préciser 
le  diagnostic  de  la  lésion  visuelle,  ne  fût-ce 
qu’en  se  basant  seulement  sur  les  symptômes 
externes  et  sur  quelques  données  subjectives. 

Dans  les  glaucomes  aigus  ou  subaigus, la  cor¬ 
née  se  montre  un  peu  opaque  ;  son  revêtement 
épithélial  manque  par  place  ;  les  pupilles  sont 
dilatées  et  n’obéissent  pas  à  l’action  de  la  lu¬ 
mière  ;  la  chambre  antérieure  est  très  réduite 
dans  son  diamètre  antéro-postérieur  ou  complè¬ 
tement  abolie,  l’acuité  visuelle  diminue  considé¬ 
rablement,  la  tension  du  globe  oculaire  est  aug¬ 
mentée  et  atteint  parfois  la  dureté  de  l’ivoire. 

Ces  symptômes  partiels  qui  suffisent  dans  la 
pratique  générale  pour  diagnostiquer  les.  glau¬ 
comes  aigus,  peuvent  se  contrôler  :  par  l’ôclai- 
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rage  oblique  de  l’œil,  en  se  servant  pour  cela 
d’un  foyer  de  lumière  de  régulière  intensité  con¬ 
centrée  sur  la  cornée  au  moyen  d’une  lentille  bi¬ 
convexe  ,  par  la  palpation  de  l’œil  effectuée  à 
l’aide  de  la  pulpe  des  deux  index  en  cherchant, 
au  moyen  de  pressions  alternatives,  à  se  rendre 
compte  si  la  résistance  élastique  est  plus  ou 
moins  prononcée  èn  comparaison  avec  celle  of¬ 
ferte  pas  des  yeux  normaux. 

Si  l’existence  des  dits  symptômes  est  consta¬ 
tée,  le  diagnostic  reste  établi  sur  des  bases  so¬ 
lides,  et  le  traitement  peut  être  efficace,  en  em¬ 
ployant  dès  le  premier  moment  les  myotiques  et 
principalement  l’ésérine  qui,  combinée  avec  l’u¬ 
sage  interne  de  la  quinine  ou  de  l’antipyrine, 
modifieront  rapidement  les,  symptômes  les  plus 
alarmants  de  la  maladie  et  prépareront  alors 
l’organe  à  l’intervention  opératoire  qui  est  indi¬ 
quée. 

Peu  importe  qu’il  existe  outre  les  symptômes 
signalés  une  hypersécrétion  conjonctivale  d’as¬ 
pect  catarrhal,  ou  qu’on  observe  d’autres  alté¬ 
rations  de  la  cornée,  vestiges  d’anciennes  lé¬ 
sions.  —  Les  symptômes  énumérés  suffisent  pour 
caractériser  l’affection  et  si  on  voulait  bien  les 
graver  dans  l’esprit  et  leur  accorder  l’importan¬ 
ce  qu’ils  méritent,  on  éviterait  souvent  des  con¬ 
fusions  pleines  de  tristes  conséquences. 

Les  symptômes  dépendant  de  l'appareil  visuel 
doivent  entrer  en  ligne,  au  même  titre  que  ceux 
que  fournissent  les  autres  organes  pour  la  for¬ 
mation  d’un  diagnostic. 

Dans  l’appareil  visuel,  on  peut  constater  les 
premières  manifestations  des  troubles  cérébro- 
spinaux,  rénaux,  vasculaires,  diathésiques.  On 
y  découvre  fréquemment  des  symptômes  précieux 
et  d’une  grande  valeur  pour  l’appréciation  de 
certains  états  de  nervosisme,  d'infection  ou 
d’intoxication. 

La  perfection  même  qu’on  a  atteinte  dans  les 
moyens  d’exploration  de  l’organe  de  la  vision 
nous  oblige  à  profiter  des  données  qu’ils  nous 
fournissent  ;  le  jour  où  l’examen  de  l’appareil 
visuel  sera  plus  généralisé  dans  la  pratique, cer¬ 
taines  lésions  visuelles  qui,  méconnues,  font 
des  aveugles,  ne  passeront  point  inaperçues,  et 
de  plus,  le  diagnostic  d’un  certain  nombre  d’af¬ 
fections  générales  gagnera  en  précision  et  op¬ 
portunité. 

Le  signe  de  Kernig  dans  les  méningites 
cérébro-spinales 

Le  signe  de  Kernig  consiste  essentiellemen- 
dans  le  phénomène  suivant  :  lorsque  le  mala¬ 
de  est  étendu  dans  son  lit,  l’extension  des  mem¬ 
bres  inférieurs  est  possible  ;  s’il  s’assied,  les 
membres  inférieurs  se  mettent  en  demi-flexion 
sur  les  cuisses,  formant  avec  elles  un  angle  plus 
ou  moins  aigu.  Si  on  cherche  à  vaincre  cette 
flexion,  on  se  heurte  à  une  sensation  plus  ou 
moins  douloureuse.  La  flexion  est  irréductible. 
Cetie  contracture,  habituellement  symétrique, 
peut  prédominer  ou  n’exister  que  dans  un  seul 
côté. 

On  connaît  peu  la  physiologie  pathologi¬ 
que  du  signe  de  Kernig.  Bull  le  considère  com¬ 
me  une  simple  exagération  du  phénomène  nor¬ 
mal  etl’appelle  une  contracture  de  flexion. 

Â  l’état  normal,  il  existe  un  très  léger  degré 
de  flexion  des  membres  supérieurs  et  inférieurs 
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par  suite  de  l’équilibre  des  muscles .  antagonis-  ■ 
tes.  Ce  tonus  musculaire  normal  peut  être  di¬ 
minué,  comme  chez  les  ataxiques,  il  peut  être 
exagéré  dans  la  méningite  cérébro-spinale, 
comme  dans  la  méningite  ordinaire  où  l’on 
observe  la  raideur  de  la  nuque.  Ce  phéno¬ 
mène  d’hypertonie  procède  du  même  proces¬ 
sus  irritatif  aboutissant  à  la  contracture  des 
muscles  à  action  prédominante.  Il  faut  donc 
définir  ainsi  le  signe  de  Kernig:  une  contrac¬ 
ture  uni  ou  multi  régionale  frappant  les  grou¬ 
pes  musculaires  physiologiquement  prédomi¬ 
nants,  et  survenant  à  propos  d’attitudes  qui  nor¬ 
malement  mettent  en  jeu  cette  prédominance. 
(Chauffard.  Presse  médicale  et  Monde  médical). 

Ainsi  compris,  le  signe  de  Kernig  devient 
l’expression  clinique  d’une  hypertonie  muscu¬ 
laire  spécialisée  par  ses  localisations  électives 
et  par  son  déterminisme  causal. 

Le  sérum  artificiel  comme  moyen  de  pro¬ 
nostic  dans  les  maladies  infectieuses 

chez  les  enfants. 

Le  sérum  artificiel,  si  universellement  recom¬ 
mandé  comme  tonique  dans  les  états  infectieux 
a  une  incontestable  efficacité  comme  antitoxé- 
mique,  surtout  quand  le  rein  fonctionne  encore 
bien.  Quand  le  filtre  rénal  est  profondément  al¬ 
téré,  la  diurèse  ne  se  produit  pas  et  la  constata¬ 
tion  de  ce  seul  phénomène  peut  naturellement 
;  avoir  une  grande  valeur  pronostique  :  c’est  ce 
qu’ont  remarqué  MM.  Rabot  et  Bonamour,  de 
Lyon,  principalement  pour  la  diphtérie. 

Bosc  (de  Montpellier)  a  déjà  signalé  le  profit 
que  l’on  pouvait  retirer  de  cette  étude,  Barbier 
et  Deroyer,  étudiant  l’action  de  l’eau  salée  sté¬ 
rilisée  dans  les  infections  intestinales  des  nour¬ 
rissons,  ont  montré  également  que  chez  ceux 
qui  ne  sont  pas  profondément  intoxiqués,  la 
réaction,  apres  injection  (réaction  thermique, 
réaction  du  côté  du  pouls,  etc.),  est  des  plus 
nettes.  Au  contraire,  chez  les  enfants  très  at¬ 
teints,  ou  en  état  de  collapsus  ancien,  elle  est 
beaucoup  moins  appréciable.  Enfin  la  plupart 
des  auteurs  signalent  en  passant,  dans  les  cas 
favorables,  l’augmentation  de  la  quantité  des 
urines,  après.les  injections  sous-cutanées  ou  in¬ 
tra-veineuses  de  sérum  artificiel.  Chez  les  en¬ 
fants  atteints  de  maladie  infectieuse,  cette  re¬ 
cherche  de  la  quantité  des  urines  après  les  in¬ 
jections  a,  pour  MM.  Rabot  et  Bonamour,  une 
importance  considérable,  pouvant  servir  de  gui¬ 
de  pour  le  pronostic  général  de  l’infection. 

Il  est  fréquent,  en  effet,  de  rencontrer  des  cas 
de  diphtérie,  où  l’on  se  trouve  embarrassé  pour 
établir  un  pronostic  ferme.  De  plus,  souvent  un 
croup,  présentant  même  après  le  tubage,  et 
pendant  un  certain  temps  des  phénomènes  alar¬ 
mants,  finira  par  s’améliorer,  tandis  qu’une  an¬ 
gine  à  bacille  de  Lœffler,  à  allures  bénignes, 
s’aggravera  alors  que  tout  semble  aller  bien, 
et  finira  par  emporter  le  malade  en  dépit  de 
tous  les  traitements. 

Les  auteurs  ont  cherché  parmi  les  différents 
symptômes  du  début,  s’il  y  en  avait  quelques- 
uns  qui  pourraient  nous  éclairer  sur  la  marche 
ultérieure  de  la  maladie.  Des  vomissements 
précoces  et  une  douleur  abdominale  vague, 
quoique  se  rencontrant  souvent  au  début  d’une 
diphtérie  grave,  ne  sont  pas  cependant  assez 
constants,  ni  suffisamment  importants  pour  éta¬ 


blir  un  pronostic  sérieux  sur  leur  présence  ou 
leur  absence. 

Ayant  essayé  l’emploi  des  injections  sous- 
cutanées  de  sérum  artificiel  dans  un  certain 
nombre  de  cas  de  diphtérie  grave,  MM.  Rabot 
et  Bonamour  ont  remarqué  que  les  réaction  s 
produites  par  ces  injections  donnaient  des  in¬ 
dications  utiles  par  la- suite.  Ils  en  ont  alors 
systématisé  l’emploi  dans  plusieurs  cas  à  mar¬ 
che  douteuse,  ainsi  que  dans  quelques  cas  de 
scarlatine.  Ils  sont  arrivés  au  résultat  suivant  : 
si  après  l'injection,  le  malade  urine  davantage, 
sans  présenter  de  vomissements,  ni  de  diarrhée, 
la  diphtérie  sera  bénigne,  quelque  soitl’étatgé- 
néral.  Si,  au  contraire,  après  l’injection,  la 
quantité  des  urines. n’augmente  pas,  si  le  ma¬ 
lade  présente  des  vomissements,  ou  de  la  diar¬ 
rhée,  alors  même  que  l’enfant  semble  aller  tout 
à  fait  bien,  le  pronostic  est  sombre.  ( Lyon  Mé¬ 
dical  et  Gaz.  des  Hôp.) 

Lorsque  le  sérum  aura  indiqué  l’état  d  u  rein, 
il  faudra  favoriser  l’élimination  des  toxines.Les 
diurétiques  ont  ici  leur  emploi  indiqué:  la  lac¬ 
tose  en  particulier  et  surtout  les  lavements 
d’eau  salée.  Il  faudra  enfin  traiter  l’état  général 
et  la  fièvre  s’il  y  a  lieu.  Il  faudra,  toutefois,  être 
sobre  de  nouvelles  injections  de  sérum  artificiel 
dans  les  cas  graves,  car  alors  il  va  à  l’encontre 
de  ce  que  l’on  cherche  en  augmentant  trop  la 
tension  sanguine  et  en  amenant  des  hémorrha¬ 
gies  et  des  infarctus. 

Le  rôle  des  fosses  nasales  dans  la  prédis¬ 
position  à  la  tuberculose  pulmonaire. 

M.  le  Dr  Mignon  a  fait  une  très  intéressante 
communication  au  Congrès  de  Londres  sur  la 
nécessité  de  posséder  de  bonnes  fosses  nasales 
pour  lutter  contre  la  possibilité  de  contagion 
de  la  tuberculose  pulmonaire  par  les  poussières 
atmosphériques. 

Les  microbes,  en  passant  avec  l’air,  sont  en 
grande  partie  arrêtés  par  les  cils  vibratiles  du 
vestibule  nasal  et  par  la  surface  très  étendue  et 
très  irrégulière  de  la  muqueuse.  On  peut  aussi 
tenir  compte  du  rôle  bactéricide  du  mucus  nasal, 
bien  qu’il  soit  discuté  par  certains  auteurs.  La 
clinique  nous  montre,  enfin,  que  les  fosses  na¬ 
sales  sont  beaucoup  plus  réfractaires  à  la  tu¬ 
berculose  que  tout  le  reste  de  l’arbre  respira¬ 
toire  et  même  que  la  cavité’  bucco- pharyngée. 
On  doit  donc  considérer  comme  un  danger  d’in¬ 
fection  tuberculeuse  le  fait  d’avoir  une  perméa¬ 
bilité  nasale  insuffisante  (obstruction  nasale 
par  déviations  ou  crêtes  de  la  cloison,  par  rhi¬ 
nite  hypertrophique  ou  congestive,  par  kystes, 
végétations  adénoïdes,  etc.) 

Au  point  de  vue  du  traitement,  l’état  des  fos¬ 
ses  nasales  n’a  pas  moins  d’influence.  Gomme 
le  nez  laisse  passer  plus  d’air  que  la  bouche, 
l’insuffisance  nasale  entraîne  l’insuffisance  de 
l’hématose  et  l'on  sait  combien  l’air  est  néces¬ 
saire  au  tuberculeux.  En  passant  par  la  bouche 
l’air  entraîne  de  nouveaux  microbes,  qui,  avec 
les  premiers,  favorisent  la  maladie.  Déplus,  cet 
air  insuffisant  et  nocif  n’est  modifié  ni  dans  sa 
température,  ni  dans  sa  pression  ;  il  provoque 
des  inflammations  bucco-pharyngées,  laryngées 
trachéo-bronchiques,  qui  entravent  l'action  du 
traitement. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  s’assurer 
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que  les  sujets  se  présentant  à  notre  examen, 
(spécialement  les  prédisposés  à  la  tuberculose 
et  les  tuberculeux  eux-mêmes)  ne  sont  atteints 
d’aucune  cause  d’insuffisance  nasale.  Au  cas  con¬ 
traire,  on  doit  s’empresser  d’y  remédier  et  re¬ 
commander  aux  malades  de  respirer  exclusive¬ 
ment  par  le  nez ,  dès  qu’ils  le  peuvent,  car  l’ha¬ 
bitude  joue  souvent  un  rôle.  Ce  conseil  devrait 
être  joint  à  ceux  que  l'on  s'efforce  de  répandre 
dans  tous  les  milieux  sociaux. 


Sérothéraphie  intensive  dans  la  Diphtérie. 

Nous  avons  eu  dernièrement  l’occasion  de 
lire  une  observation  d’un  de  nos  confrères  qui 
affirmait  qu’un  de  ses  malades  avait  succombé 
à  l’inoculation  du  sérum  antidiphtérique  et  que, 
depuis  cet  échec,  il  n’osait  plus  accorder  sa 
confiance  à  cette  méthode  thérapeutique.  Cepen¬ 
dant,  il  suffit  déliré  cette  observation  pour  voir 
que  le  sérum  ne  doit  pas  être  incriminé  et  que 
la  seule  cause  de  l’échec  est  le  retard  que  l’on 
a  mis  à  pratiquer  l’injection.  Ces  faits  ne  sau¬ 
raient  être  trop  publiés  pour  contre-balancer 
l’influence  néfaste  qu’exerce  dans  l’opinion  pu¬ 
blique  et  même  dans  l’esprit  de  bien  des  prati¬ 
ciens,  l’interprétatîon  erronée  de  cas  comme  ce- 
'  lui  de  notre  confrère. 

La  récente  communication  de  MM.  Barbier  et 
Lobligeois  à  la  Société  Médicale  des  Hôpitaux 
remet  heureusement  les  choses  au  point. 

Cette  année,,  l’épidémie  est  d’une  gravité  ex¬ 
ceptionnelle  :  les  cas  graves  d’emblée  sont  nom¬ 
breux,  et,  de  plus,  on  observe  un  certain  nom¬ 
bre  de  malades  dont  la  diphtérie  n’obéit  pas  au 
sérum  comme  on  a  l’habitude  de  le  voir.  Tan¬ 
tôt,  les  fausses  membranes  persistent,  accom¬ 
pagnées  de  phénomènes  généraux  d’intoxica¬ 
tion  (forme  prolongée),  tantôt  elles  continuent 
à  s’étendre  malgré  le  sérum  et  les  phénomènes 
généraux  s’aggravent  (forme  récidivante).  Tan¬ 
tôt  après  une  guérison  apparente,  les  fausses 
membranes  reparaissent  accompagnées  de  phé¬ 
nomènes  d’intoxication  (forme  à  rechute).  Dans 
tous  les  cas,  il  faut  avoir  recours  à  des  inocu¬ 
lations  de  sérum  antidiphtérique  répétées  aussi 
souvent  que  les  indications  le  demandent, 
de  telle  façon  que  certains  enfants  reçoivent, 
en  quelques  jours,  des  doses  de  sérum  allant  • 
jusqu’à  80,  90  et  même  140  cc.  sans  que  l’on 
n’ait  jamais  aucun  accident.  Il  faudra  donc 
dans  des  cas  semblables  s’éloigner  de  la 
maxime  classique  qui  fixe  la  dose  de  sérum  d’a¬ 
près  l’âge  de  l’enfant,  et  lui  substituer  la  mé¬ 
thode  des  inoculations  à  doses  plus  fortes  et 
répétées  aussi  souvent  que  cela  sera  nécessaire. 
Cette  méthode  doit  être  appliquée  également 
toutes  les  fois  qu’il  existe  de  la  diphtérie  trachéo- 
bronchique  ;  sous  cette  influence,  on  peut  obte¬ 
nir  des  guérisons  dans  une,  maladie  regardée 
comme  excessivement  grave. 

Enfin,  des  recherches  anatomiques  et  bacté¬ 
riologiques  rapprochées  de  ce  que  l’on  sait  sur 
l’apparition  des  paralysies  tardives,  nous  per¬ 
mettent  dépenser  (jue  la  maladie  diphtérie  n’est 
pas  terminée,  ainsi  qu’on  le  pense  généralement, 
quand  l’angine  paraît  guérie  sous  l’influence 
des  premières  injections  de  sérum. 

Quand  on  suit,  avec  soin,  les  phénomènes'  qui 
se  présentent  avant  l’apparition  de  ces  paraly¬ 
sies  tardives,  on  est  frappé  devoir  que  celles-ci 


ne  surviennent,  pas  subitement,  mais  sont  pré¬ 
cédées  de  phénomènes  morbides,  où  l’on  retrou¬ 
ve  tous  les  stigmates  de  l’imprégnation’ diphté¬ 
rique.  Il  est  donc  naturel,  à  ce  moment  précoce, 
de  refaire  de  la  sérothérapie  intensive  avant  que 
les  paralysies  ne  soient  irrémédiables.  Dans  ces 
cas,  on  voit  alors  les  phénomènes  toxiques  rétro¬ 
céder  et  les  symptômes  nerveux  alarmants  s’é¬ 
teindre  progressivement. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Les  plaies  pénétrantes  de  l’abdomen 

Depuis  la  découverte  delà  radiographie  et  de 
la  radioscopie,  l’opinion  publique  a  beaucoup 
trop  simplifié  le  pronostic  des  traumatismes  de 
l’abdomen,  de  la  poitrine  et  du  crâne,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  plaies  par  armes  à  feu. 
Le  pronostic  de  ces  blessures  n’est  jamais  sim¬ 
ple  et  de  terribles  surprises  peuvent  encore  ar¬ 
river  aujourd’hui,  un  récent  événement  vient  de 
le  prouver  (l).Il  ne  suffit  pas  de  braquer  les 
rayons  X  sur  l’abdomen,  la  poitrine  ou  le  crâne 
du  blessé  pour  voir  où  se  trouve  le  projectile  et 
surtout  quels  désordres  il  a  produits.  La  scien¬ 
ce,  même  outillée  comme  elle  l’est  actuellement, 
ne  peut  émettre  que  des  hypothèses  plus  ou 
moins  bien  fondées  la  plupart  du  temps. 

Aujourd’hui,  nous  allons  en  quelques  mots 
exposer  comment  nous  envisageons  la  conduite 
à  tenir  et  le  pronostic  à  formuler  dans  le  cas  de 
plaies  pénétrantes  de  l’abdomen-  Le  sujet  est 
immense,  aussi,  nous  limiterons-nous  à  quelques 
points  pratiques. 


Plaies  pénétrantes  audominales  par  couteaux, 


En  présence  d’un  blessé  atteint  d’un  trauma¬ 
tisme  au-dessous  des  seins  et  du  creux  de  l’esto¬ 
mac,  on  peut  penser  immédiatement  à  une  plaie 
pénétrante  de  l’abdomen.  Avec  précaution,  les  vê- 
ments  sont  écartés,  abaissés  ou  même  coupés,  si 
cela  est  nécessaire,  et  la  peau  de  toute  la  région 
antérieure  de  l’abdomen,  depuis  l’appendice 
xiphoïde  jusqu’au  pubis  est  examinée  avec  soin  ; 
on  passe  ensuite  à  l’examen  des  hypôchoiidres 
et  des  deux  flancs  jusqu’aux  plis  inguinaux. 
Ce  premier  examen  permet  d’abord  de  se  ren¬ 
dre  compte  du  nombre  et  de  l’étendue  des 
blessures  en  surface  :  au  besoin,  on  lave  légè¬ 
rement  la  peau  avec  une  ouate  hydrophile  imbi¬ 
bée  d’eau  bouillie  ou  de  solution  de  sublimé  à 
1/1000  ;  il  est  de  première  importance  de  ne 
pas  appuyer  en  opérant  ce  lavage  superficiel. 
Le  liquide  qui  est  évacué  par  le  ou  les  orifices 
de  la  plaie  doit  être  soigneusement  examiné  : 
sang,  bile,  chyme  stomacal,  urine,  sérosité.  La 
plupart  du  temps,  il  ne  s’écoule  que  du  sang. 

En  même  temps,  on  inspectera  le  faciès  du 
blessé  et  on  prendra  son  pouls,  Si  la  plaie  est 
peu  profonde,  et  n’atteint  aucun  organe  impor¬ 
tant,  le  faciès  sera  peu  modifié  et  le  pouls  indi¬ 
quera  seulement  une  augmentation  de  fréquen¬ 
ce  due  au  Sh,ok  traumatique.  Si,  au  contraire,  l’in¬ 
testin,  le  mésentère,  le  foie,  l’estomac,  la  vessie  ont 
été  touches,  il  se  produit  généralement  une  telle 

(1)  L’assassinât  du  président  des  Etats-Unis. 
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altération  du  faciès  qu’il  est  à  peine  possible  de 
la  méconnaître  :  traits  grippés,  nez  pincé,  lèvres 
pâles,  livides,  sueurs  froides,  profuses.  Lepouls 
est  très  rapide  et  presque  filiforme  ;  de  plus,  des 
nausées  et  même  des  vomissements  ne  tardent 
pas  à  se  montrer.  En  même  temps,  le  blessé  a 
des  lipothymies  et  même  des  syncopes. 

Quand  les  plaies  de  l’abdomen  sont  larges  et 
béantes,  elles  offrent  cette  particularité  que  les 
anses  intestinales  ou  l’épiploon  sortent  au  travers 
et  font  hernie  au  dehors. 

Examinons  maintenant  quelle  ligne  de  con¬ 
duite  comporte  chaque  cas  particulier  : 

1°  La  première  précaution  à  prendre  est  de 
faire  immobiliser  le  blessé  et  de  lui  éviter  le  plus 
ossible,  les  déplacements,  les  soulèvements  et 
îs  transports.  Donc,  pour  commencer,  il  faut 
déclarer  le  blessé  non  transportable  sous  peine 
de  risques  mortels  immédiats  ou  éloignés. 

2U  Si  le  blessé  demande  à  boire,  il  est  de  toute 
nécessité  de  le  lui  refuser  avec  fermeté.  Tout  au 
plus,  pourrait-on  faire  sucer  un  peu  de  glace  ou 
une  pastille  de  menthe,  en  lui  recommandant 
bien  dé  ne  rien  avaler. 

3°  En  cas  de  syncope  par  shofe  violent  ou  par 
hémorrhagie  interne  abondante,  on  aura  recours 
à  une  ou  deux  piqûres  d’éther  ou  de  solution 
saline  Na  Cl  à  7  pour  1000,  tiède. 

-  4°  Le  stylet  mousse  ou  la  sonde  ne  sera  intro¬ 

duit  dans  la  plaie  qu’avec  une  extrême  douceur 
et  surtout,  à  la  condition  expresse  d’avoir  été 
désinfectée  par  flambage  à  l’alcool  ou  par  ébul¬ 
lition.  Cette  exploration  n’est  pas  dangereuse 
si  l’on  y  met  tous  les  ménagements  nécessaires. 
Elle  a  pour  but  de  se  rendre  compte  s’il  n’y  a  pas 
dans  la  profondeur  de  la  plaie  un  fragment  de 
vêtement  ou  un  éclat  du  corps  contondant  qu’il 
y  aurait  lieu  d’extirper. 

5°  Quand  la  plaie  est  petite,  le  mieux,  après 
cette  exploration,  est  d’éponger  soigneusement 
avec  un  tampon  d’ouate  sublimée  bien  essorée, 
et  de  faire  l’occlusion  avec  du  collodion  salolé, 
selon  la  formule  : 

’Salol .  2  gr. 

Collodion  élastique .  15  gr. 

L’abdomen  est  ensuite  recouvert  d’une  feuille 
de  toile  gommée  et  refroidi  systématiquement 
par  un  sac  imperméable  rempli  de  glace  con¬ 
cassée  ou,  à  son  défaut,  par  des  compresses  lé¬ 
gères  imbibées  d’eau  bien  froide,  très  essorées 
et  renouvelées  toutes  les  15  à  20  minute-».  La 
diète  absolue  est  de  rigueur.  En  cas  de  coliques, 
on  donne  un  centigramme  de  chlorhydrate  de 
morphine  en  piqûre. 

6°  Lorsqu’un  viscère  et,  en  particulier,  l’intes¬ 
tin  ou  le  mésentère  fait  hernie  à  travers  la  plaie, 
il  faut  agir  différemment,  selon  que  le  trauma¬ 
tisme  vient  de  se  produire  ou  remonte  à  plusieurs 
heures.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  procéder  au 
lavage  minutieux  de  ce  fragment  de  viscère  (foie, 
intestin,  vessie)  avec  une  solution  chaude  d’acide 
phénique  au  40  ou  de  sublimé  au  1/1000,  bien 
regarder  si  la  surface  de  l’organe  est  indemne 
et  en  faire  la  réduction  immédiate  dans  l’affir¬ 
mative.  Si  une  blessure  était  apparente,  il 
faudraitse  garder  de  réduire  dans  l’abdomen, 
avant  d’avoir  opéré  les  sutures  à  la  soie  plate 
phéniguée.  En  cas  de  sphacèle  apparent,  il  n’y 
a  pas  à  hésiter  :  une  résection  intestinale  doit 
être  tentée  et  une  suture  des  deux  bouts  de  l’in¬ 


testin  rapprochés  doit  être  pratiquée,  sous  le 
chloroforme,  bien  entendu. 

Dans  le  deuxième  cas,  c’est-à-dire  quand  la 
hernie  extérieure  date  de  plusieurs  heures  et 
quand  la  propreté  du  blessé  et  de  l’instrument 
vulnérant  est  suspecte,  il  faut  tenir  compte  des 
symptômes  qui  se  sont  déjà  manifestés  du  côté 
du  péritoine,  et  débrider  largement  la  plaie 
pour  voir  les  choses  de  plus  près. Tout  ce  qui 
est  sphacélé  ou  simplement  violacé  et  noirâtre 
doit  être  réséqué  et  les  sutures  des  deux  bouts 
intestinaux  doivent  être  solidement  fixées  autour 
d’un  bouton  de  Murphy. 

7°  Lorsque  la  plaie  abdominale  est  située  à 
l’hypogastre  et  laisse  sourdre  un  sang  plus  ou 
moins  poisseux  et  mélangé  d’urine,  il  est  .  cer¬ 
tain  que  la  vessie  est  intéressée.  11  faut  prati¬ 
quer  immédiatement  le  cathétérisme,  laisser 
une  sonde  à  demeure  dans  l’urèthre,  et  faire  des 
lavages  vésicaux  à  l’eau  bouillie  ou  à  l’eau  bo- 
riquée  chaude.  Si  la  blessure  est  récente,  il  faut 
pratiquer  une  incision  comme  pour  la  taille 
hypogastrique  entre  les  grands  droits  de  l’abdo¬ 
men  et  aller  chercher  la  vessie  pour  la  sutu¬ 
rer  ;  si  la  blessure  est  déjà  un  peu  ancienne,  le 
mieux  est  de  continuer  les  lavages  vésicaux  avec 
une  solution  faible  d’antipyrine  ou  mieux  d’eau 
oxygénée  officinale  à  10  vol.  au  1/3. 

8°  Les  plaies  du  foie  s’accompagnent  d’une 
épouvantable  hémorrhagie.  Le  mieux  est  de 
chercher  à  obtenir  l’hémostase  par  le  caillot 
lui-même,  et  par  conséquent  d’exiger  la  plus 
grande  immobilité  du  blessé,  la  diete  absolue 
même  de  liquides,  et  de  faire  l’occlusion  de  la 
plaie  avec  un  tampon  de  gaze  au  salol  et  du 
collodion  salolé.  En  même  temps,  on  fera  une 
injection  ou  deux  de  sérum  gélatiné  (procédé 
de  M.  Lancereaux)  dans  la  peau  de  la  paroi 
hypochondriaque  et  on  placera  la  glace  en  per¬ 
manence  sur  l’abdomen. 

Mieux  vaut  cette  expectation  agissante  que 
l’intervention  chirurgicale  immédiate. 

9°  Les  plaies  de  l’estomac  nécessitent  encore 
plus  gue  tout  autre  le  repos  absolu  de  l’organe, 
c’est-à-dire  la  diète  complète  pendant  plusieurs 
jours  et  l’alimentation  exclusive  par  le  rectum. 
Si  le  contenu  de  l’estomac  s’est  vidé  dans  le 
péritoine,  il  n’y  a  guère  d’espoir  à  donner  à  l’en¬ 
tourage  ;  tuutefois,  on  peut  essayer  de  faire  la 
laparotomie,  de  laver  soigneusement  toute  la 
cavité  péritonéale  en  enveloppant  les  masses 
1  intestinales  dans  des  compresses  chaudes  im¬ 
bibées  d’eau  bouillie,  et  de  suturer  les  solutions 
de  continuité  des  tuniques  stomacales. 

La  plaie  abdominale  et  la  plaie  opératoire  se¬ 
ront  fermées  et  pansées  à  la  gaze  iodoformée  et 
à  l’ouate  hydrophile  en  épaisses  couches.  L’ali¬ 
mentation  se  fera  par  lavements  au  lait,  au 
bouillon,  aux  œufs,  pendant  douze  à  quinze 
jours.  On  ne  reprendra  l’alimentation  par  les 
voies  naturelles  que  progressivement  avec  l’Eau 
alcaline  d’abord,  avec  le  lait,  les  œufs,  les  purées 
ensuite. 

—  Pour  les  plaies  pénétrantes  très  profondes 
ayant  intéressé  l’aorte  abdominale  ou  la  veine 
cave  inférieure,  il  est  malheureusement  inutile 
d’insister  :  ce  sont  des  blessures  rapidement 
mortelles  et  complètement  au-dessus  des  res¬ 
sources  de  l’art. 

Pour  les  blessures  des  reins  et  des  uretères, 
comme  le  diagnostic  ne  peut  en  être  établi  dès 
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les  premiers  moments,  mieux  vaut  ne  pas  re¬ 
courir  à  des  interventions  non  justifiées  que  de 
risquer  de  compromettre  une  guérison  que  la 
nature  aurait  pu  peut-être  accomplir  presque 
seule; 

Les  blessures  du  pancréas  sont  relativement 
rares.  Toutefois,  elles  se  manifestent  comme  cel¬ 
les  du  foie  par  d’abondantes  hémorrhagies  que 
seule,  la  formation  des  caillots  peut  arrêter. 
Le  plus  sage  est  donc  toujours  d’immobiliser  le 
malade,  de  lui  obturer  sa  plaie  et  de  le  couvrir 
déglacé  sur  l’abdomen. 

Quand  ce  premier  traitement  échoue,  ce  qui 
est  rare,  on  voit  survenir  les  symptômes  habi¬ 
tuels  de  la  péritonite  aiguë.  Devra-t-on  alors 
intervenir  chirurgicalement  ?  Pas  davantage, 
encore  moins  même.  Delà  glace,  de  la  glace, 
des  injections  de  sérum  salé  et  la  diète,  voilà 
le  seul  traitement. 

II 

Plaies  pénétrantes  de  l’abdomen  par  armes  a  feu. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  plaies  par  ins¬ 
truments  piquants  et  contondants  va  naturelle¬ 
ment  abréger  ce  que  nous  devons  dire  des  plaies 
par  armesà  feu.  Le  blessé  doit  être  encore  plus 
soigneusement  examiné  et  inspecté  que  dans  le 
cas  de  plaies  par  couteaux  .  ou  éclats.  En  effet, 
il  faut  d’abord  s'assurer  que  la  balle  n’est  pas 
ressortie  par  un  point  different  de  celui  de  l’en¬ 
trée. 

Les  projectiles  offrent,  en  effet,  souvent  cette 
surprise  de  cheminer  entre  les  organes  et  de 
ressortir  en  un  point  qui  n’est  pas  toujours  dia¬ 
métralement  opposé  à  l’orifice  d’entrée. 

Les  balles  employées  aujourd’hui  ont  un  cali¬ 
bre  souvent  assez  minime,  mais  une  force  de 
pénétration  terrible.  Les  orifices  de  pénétration 
sont  parfois  très  petits  et  assez  difficiles  à  sui¬ 
vre.  L’exploration  de  ces  plaies  est  dangereuse 
et  le  plus  souvent  ne  donne  pas  de  résultat.  Le 
mieux  est  de  ne  chercher  à  extirper  le  projectile 
que  quand  il  est  accessible  à  la  vue.  Sinon,  n’y 
touchez  pas  ;  pas  de  ces  manœuvres  aveugles 
avec  des  stylets,  des  sondes,  des  explorateurs 
électriques  !  pas  de  ces  manipulations  intem¬ 
pestives  qui,  même  lorsquelles  sont  pratiquées 
légèrement,  ne  peuvent  que  traumatiser  encore 
davantage  le  blessé,  et  risquent  de  déplacer  des 
caillots  obturants  à  la  faveur  desquels  l’hémor¬ 
rhagie  est  conjurée  et  la  réparation  commence. 
Immobilisez  le  malade,  faites  de  l’occlusion  au 
collodion  salolé,  refroidissez  la  région  par  la 
glace,  prescrivez  la  diète  absolue  et  attendez. 
Bien  entendu,  en  cas  de  syncope,  on  fait  des  pi¬ 
qûres  d'éther,  puis  de  sérum. 

Actuellement,  on  a  trop  de  tendances  à  con¬ 
seiller  dès  le  début,  la  laparotomie  et  les  sutures 
directes  des  plaies  viscérales  accompagnées  de 
l’extirpation  de  la  balle  (quand  on  la  retrouve.) 

A  quoi  bon  risquer  une  laparotomie  sans  ré¬ 
sultats  ,.  qui  peut  infecter  secondairement  le 
blessé,  qui  peutfaire  reprendre  une  hémorrhagie 
en  voie  de  terminaison  ? 

Un  seul  cas  justifie  l’intervention  chirurgicale 
hâtive,  l'irruption  des  matières  intestinales  ou 
du  chyme  stomacal  dans  le  péritoine.  Or  com¬ 
ment  se  rendre  compte  de  ce  grave  accident  ? 
Le  mieux  est  de  pratiquer  ce  que  M.  Guinard 
conseille  pour  tous  les  traumatismes  graves  de 


l’abdomen,  la  boutonnière  de  surveillance,  in¬ 
cision  de  3  à  4  cm  environ,  pratiquée  bien  asep- 
tiqucment  au  dessus  du  pli  de  l’aine  et  paral¬ 
lèlement  à  ce  pli,  pour  se  rendre  compte  s’il  y  a 
des  gaz  fétides  ou  même  du  liquide  dans  le 
péritoine. 

Après  cette  constatation,  plus  d’hésitation  !  ou¬ 
vrez  le  ventre,  nettoyez  méticuleusement  avec 
des  compresses  chaudes  bouillies  et  dévidez 
l'intestin  pour  en  trouver  les  blessures  :  sutu¬ 
rez  ou  réséquez  si  la  paroi  intestinale  paraît 
douteuse.  Pour  l’estomac,  agissez  de  même  : 
surtout,  vérifier  bien  la  paroi  postérieure,  et 
après  ces  graves  interventions,  prescrivez  la 
diète  etles  lavements  alimentaires  pendantl2  à 
lojours. 

Quand  les  accidents  du  début  sont  conjurés, 
quand  l' hémorrhagie  et  la  péritonite  ne  sont  pres¬ 
que  plus  à  craindre,  on  peut  avoir  recours  à  la 
radiographie  et  à  la  radioscopie  pour  se  rendre 
compte  de  la  situation  exacte  du  projectile.  Les 
indications. fournies  parles  rayons  X  ne  sont 
pas  suffisantes  pour  aller  à  la  recherche  du  pro¬ 
jectile,  il  faut  encore  avoir  recours  à  l’explora¬ 
teur  électrique  de  Trouvé  ou  autre,  avant  de 
tenter  une  intervention, - 

Si  l’on  ne  peut,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  pratiquer  cette  exploration  complète,  inu¬ 
tile  de  chercher  à  extirper  la  balle  ;  il  faut  en¬ 
core  mieux  la  laisser  ;  cela  n’empoisonne  pas, 
malgré  le  préjugé  populaire.  Au  contraire,  des 
recherches  chirurgicales,  même  habiles,  faites 
en  tâtonnant,  ne  sont  jamais  anodines,  si  elles 
se  prolongent. 

Quand  on  a  pu  déterminer  à  peu  près  sûre¬ 
ment  la  situation  de  la  balle,  on  peut  l’extraire 
en  prenant  certaines  précautions  pour  ne  pas 
ouvrir  brusquement  un  vaisseau  important, 
bouché  temporairement  par  le  projectile  même. 

—  Il  est  un  dernier  point  sur  lequel  il  faut 
attirer  l’attention  :  c’est  la  complication  inévi¬ 
table  de  toute  plaie  produite  par  une  balle,  le 
sphacèleplus  ou  moins  étendu  des  bords  de  la 
plaie.  Une  balle  produit,  en  effet,  une  violente 
contusion  en  même  temps  qu'une  plaie  -.lestégu- 
ments,-  les  couches  de  tissu  cellulaire,  muscles, 
muqueuses,  vaisseaux  et  nerfs  atteints,  sont 
écrasés  en  même  temps  que  troués.  C’est  là  la 
grosse  différence  entre  les  plaies  par  armes  à 
feu  et  les  plaies  par  instruments  piquants  ou 
tranchants. Or,  on  ne  peut  faire  de  sutures  solides 
dans  des  tissus  mâchurés,  écrasés  ;  ces  tissus 
sont  mortifiés  et,  par  conséquent,  doivent  être 
éliminés  tôt  ou  tard.  C’est  cette  élimination  qui 
a  été  qualifiée  de  gangrène  par  nos  confrères 
américains  chargés  de  donner  leurs  soins  au 
Président  assassiné.  L’élimination  de  ces  es¬ 
chares  demandent  toujours  8  à  12  jours  au  moins, 
on  ne  peut  donc  formuler,  aucun  pronostic  avant 
l’expiration  de  ce  délai. 

Pour  éviter  le  plus  possible  l’apparition  de 
cette  funeste  complication,  il  n’y  a  que  deux 
moyens  1°  ou  se  borner  à  l’expectation  après 
pansement  occlusif  collodionné,  diète  absolue, 
réfrigération  de  l’abdomen  ;  2°  ou  iaparotomi- 
ser  et,  la  blessure  une  fois  trouvée,  réséquer  une 
bonne  zone  circumvaliatrice  pour  extirper  à  la 
fois  l’orifice  et  ses  bords  et'pour  pouvoir  plan¬ 
ter  les  sutures  dans  des  tissus  absolument 
sains.  A  l’estomac  et  à  la  vessie,  on  peut  tailler 
dans  les  tuniques,  mais,  à  l’intestin,  le  mieux  est 
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de  réséquer  totalement  le  bout  intestinal  per¬ 
foré  pour  l’extirper  dans  toute  sa  circonférence. 

Est-il  besoin  en  terminant,  d’insister  sur  la  né¬ 
cessité  absolue  de  se  conformer  strictement  à 
la  méthode  antiseptique  pour  que  l’interven¬ 
tion  chirurgicale  thérapeutique  ne  risque  pas  de 
se  transformer  en  une  sorte  d’achèvement  du 
malheureux  blessé  ? 

Dr  Paul  IIuguenin. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  transformation  de  [  Association 
générale. 

Questions. 

L’Association  générale  des  Médecins  de  Fran¬ 
ce,  depuis  cette  année,  est  entrée  carrément 
dans  la  voie  que  nous  souhaitions  lui  voir  suivre 
depuis  longtemps.  Sous  l’heureuse  influence  de 
certains  membres  du  conseil  général,  elle  a  re¬ 
jeté  les  projets  de  création  de  caisses  concur¬ 
rentes  de  celles  fondées  par  le  Concours  Médi¬ 
cal  et  a  tendu  loyalement  la  main  à  ces  derniè- 
r  es. 

C’était  bien  comprendre  le  rôle  qu’elle  est  de 
plus  en  plus  appelée  à  jouer,  rôle  de  société 
protectrice  de  tous  les  intérêts  du  corps  médi¬ 
cal,  et  les  œuvres  de  prévoyance  telles  que  l’A- 
micale  et  la  Caisse  des  Pensions  devaient  être  des 
premières  à  l’intéresser.  C’est  ce  qui  a  eu  lieu. 

L’une  et  l'autre  avaient  déjà  triomphé  des  dif¬ 
ficultés  du  début  et  pouvaient  marcher  sans  se¬ 
cours  ;  néanmoins,  toutes  deux  ont  répondu 
avec  empressement  à  l’appel  de  leur  sœur  aî¬ 
née,  sachant  que  l’union  seule  fera  la  force  de 
nos  œuvres,  et  donnera  le  vrai  succès  à  nos  ef¬ 
forts  individuels. 

Ainsi, dans  le  cas  présent,  l’Amicale  et  la  Caisse 
des  Pensions  gardent  leur  entière  indépendance, 
toute  leur  autonomie,  mais  elle  acquièrent  une 
garantie  de  plus  pour  leur  vitalité,  en  se  met¬ 
tant  sous  la  protection  de  la.  Caisse  Générale. 

En  échange,  elles  invitent  tous  les  membres  à 
faire  partie  de  l’Association  Générale  et  s’enga¬ 
gent,  vis-à-vis  de  celle-ci,  à  ne  plus  recevoir  de 
membres  nouveaux qui  ne  soient  en  même  temps 
membres  de  l’Association  Générale. 

Voilà  où  nous  en  sommes.  C’est  un  très  grand 
pas  fait  vers  l’union  générale  de  tous  les  mé¬ 
decins  de  France  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  professionnels . 

Reste  la  mise  en  pratique  des  conséquences 
de  cette  union.  Je  crois  que  cela  ne  se  fera  pas 
sans  quelques  petites  difficultés  et  puisque  nous 
devons  avoir,  le  10  novembre  prochain  une  as¬ 
semblée  générale,  il  me  paraît  très  utile  de  provo¬ 
quer  dès  maintenant  un  débat  pour  éclairer  les 
sociétés  locales  et  permettre  à  leurs  délégués 
de  se  présenter  à  l’Assemblée  Générale  avec 
autre  chose  qu’un  simple  questionnaire. 

Je  veux  parler  en  particulier  de  l’admission 
des  femmes  de  médecins  comme  membres  de 
l’Association  générale. 

Il  semble  tout  d’abord  que  la  solution  soit 
simple  et  tout  indiquée.  Puisque  tous  les  mem¬ 
bres  des  caisses  indemnité  maladies  et  retraite 
devront  faire  partie  de  l’Association,  celle-ci  re¬ 
cevra  également  les  femmes  aux  mêmes  condi¬ 


tions  et  elles  jouiront  des  mêmes  droits  que 
leurs  maris. 

Que  faut-il  entendre  par  là  ? 

Les  femmes  assisteront-elles  à  nos  séances 
et  à  nos  banquets  ? 

Auront-elles  le  droit  de  prendre  part  à  nos  dis¬ 
cussions,  à  nos  votes  ? 

Pourront-elles  faire  partie  du  bureau,  des 
commissions  administratives  ? 

Et  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  questions  que 
va  soulever  l’admission  des  femmes  comme 
membres  de  l’Association. 

Une  femme  de  médecin  dont  le  mari  se  tient 
en  dehors  de  notre  association  est-elle  de  ce  fait 
inadmissible  ? 

Après  la  mort  du  mari  médecin,  si  une  femme 
contracte  une  nouvelle  union,  pourra-t-elle 
quand  même  rester  membre  de  noire  associa¬ 
tion  ? 

Et  celles  qui  divorceront,  devront-elles  dé¬ 
missionner  ?  Non,  assurément,  dans  le  cas  ou  le 
divorce  serait  prononcé  contre  le  mari  ;  mais 
dans  le  cas  contraire,  quelle  sollicitude  et  pro¬ 
tection  devrons -nous  désormais  à  la  femmejus- 
tement  répudiée  par  le  confrère? 

L’Association  générale  a  une  caisse  des  vea- 
ves  ;  plusieurs  sociétés  locales  en.ont  également. 
L’admission  des  femmes  dans  l’Association  ne 
va-t-elle  pas  amener  une  certaine  confusion  dans 
les  esprits  et  porter  préjudice  aux  caisses  des 
veuves,  dont  l’utilité  cependant  est  chaque  jour 
de  plus  en  plus  démontrée  ? 

Quels  avantages  les  femmes  membres  de  l’As- 
so'ciation  auront-elles  de  plus  que  les  autres, 
puisque  ces  dernières  continueront  à  recevoir 
des  secours  des  caisses  des  veuves  ? 

Nous  voudrions  connaître  la  pensée  du  con¬ 
seil  général  sur  toutes  ces  questions  et  autres 
qui  pourront  surgir  dans  la  pratique  et  peuvent 
être  prévues  et  résolues  dès  maintenant. 

Et  nous  nous  adressons  dans  ce  but  au  Con¬ 
cours  Médical  pour  provoquer  cette  consultation 
sachant  de  quel  poids  elle  sera  au  sein  de  nos 
sociétés  locales  pour  aboutir  à  une  entente  gé¬ 
nérale. 

Dr  Le  Menant  des  Chesnais. 
32,  rue  Jouffroy,  Paris. 

Première  réponse 

La  délibération  suivante  de  la  Société  du  Loiret 
répond  en  partie  aux  questions  posées  par  notre 
confrère.  Nous  serons  heureux  d’enregistrer  les 
réponses  des  membres  du  Concours  aux  autres 
points  abordés  par  le  Dr  Le  Menant  des  Chesnais. 

A  Messieurs  les  Présidents  de  T  Association  générale 
des  Médecins  de  France,  des  Sociétés  unies,  de  la 
Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps  médical 
français  et  de  l'Association  amicale  des  Médecins 
français. 

La  Commission  administrative  de  la  Société 
locale  du  Loiret  s’est  réunie  pour  étudier  un 
projet  de  modifications  de  ses  Statuts,  relative¬ 
ment  à  l’admission  des  femmes  de  médecins 
comme  sociétaires  et  à  la  suppression  de  la  li¬ 
mite  d’âge  de  40  ans  pour  l’admission  des  mem¬ 
bres  participants. 

Pour  ce  dernier  point,  la  Commission  ne  voit 
aucune  difficulté. 

Quant  à  l’admission  des  femmes  de  médecins 
comme  membres  participants,  la  Commission 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


est  favorable,  en  principe,  à  cette  mesure.  Mais 
elle  estime  qu’il  est  nécessaire  de  prévoir  dans 
les  Statuts  le  cas  où  la  femme  admise  comme 
sociétaire  viendrait  à  perdre  sa  qualité  dë  fem¬ 
me  de  médecin,  notamment  par  le  divorce  ou 
parle  mariage  avec  un  nouvel  époux  étranger  à 
fa  profession. médicale.  Il  importe  que  cette  si¬ 
tuation  soit  réglée  d'un  commun  accord  par 
l’Association  générale  et  les  Sociétés  unies,  ainsi 
que  par  la  Caisse  des  pensions  de  retraite  et 
l'Association  amicale  des  Médecins  français, 
qui  sont  rattachées  à  l’Association  générale. 

La  Commission  administrative  fait  remarquer 
que  l’article  71  des  Statuts  de  l’Association  gé¬ 
nérale  ne  désigne  comme  aptes  à  faire  partie 
des  Sociétés  unies  que  les  médecins  pouvant 
exercer  leur  profession,  et  que  l’Association  n'a 
été  fondée  que  pour  les  besoins  des  médecins, 
de  leurs  veuves,  ascendants  et  descendants.  Si 
elle  admet  les  femmes  de  médecins,  il  ne  serait 
pas  conforme  à  son  but  de  les  conserver  comme 
membres  participants  lorsqu’elles  ont  perdu 
toutlien  avecla  profession  médicale.  Il  lui  sem¬ 
blerait  logique,  dans  ce  cas,  que  le  titre  de  so¬ 
ciétaire  et  les  droits  qui  y  sont  attachés  soient 
perdus  pour  la  femme,  lorsqu’elle  auraperdula 
qualité  de  femme  de  médecin,  ce  qui  pourrait 
être  spécifié  dans  un  article  ainsi  concu  : 

«  Lorsque  la  femme  admise  comme  membre 
participant  viendra  à  perdre  la  qualité  de  fem¬ 
me  ou  veuve  de  médecin  (notamment  par  le  di¬ 
vorce  ou  par  le  remariage  avec  un  étranger  à  la 
profession  médicale),  elle  perdra  par  ce  fait  son 
titre  de  membre  participant  et  les  droits  qui  y 
sont  attachés.  » 

Il  devrait  s’ensuivre  que,  pour  la  Caisse  des 
pensions  de  retraite,  la  liquidation  de  la  pension 
deviendrait  obligatoire  dans  le  même  cas.  Cette 
mesure  ne  serait  pas  contraire  au  fonctionne¬ 
ment  de  cette  Société,  puisque,  d’après  l’article 
19  de  ses  Statuts,  la  liquidation  est  déjà  faculta¬ 
tive  pour  les  femmes  à  la  mort  de  leur  mari. 

Dans  ces  conditions,  la  femme  perdrait  le  ti¬ 
tre  de  membre  de  la  Société  ;  elle  en  resterait 
seulement  la  créancière. 

L’article  19  devrait  donc  être  complété  par  une 
addition  telle  que  la  suivante,  qui  pourrait  ne 
pas  avoir  d’effet  rétroactif  : 

«  Lorsque  la  femme  perdra’  sa  qualité  de  fem¬ 
me  ou  veuve  de  médecin  (notamment  par  le  di¬ 
vorce  ou  par  le  remariage  avec  un  étranger  à  la 
profession  médicale),  cette  liquidationseraobli- 
gatoire.  » 

La  Commission  administrative  de  la  Société 
locale  du  Loiret  soumet  l’étude  de  ces  considé¬ 
rations  au  Conseil  général  de  l'Association,  à 
toutes  les.  Sociélés  unies,  ainsi  qu’a  la  Caisse  des 
pensions  de  retraite  du  Corps  médical  français 
et  à  l’Association  amicale  des  Médecins  français. 

Pour  la  commission  administrative, 

Le  Secrétaire.  Le  Président , 

Dr  H.  Chaignot,  Dr  E.  Pilate. 
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L’acquittement  de  V Union  médico-pharmaceutique  en 

police  correctionnelle.  — Le  texte  du  jugement. 

Le  Nord  médical  a  donné, dans  son  dernier  numé¬ 
ro,  l’historique  de  la  lutte  entre  nos  confrères  lillois 


de  l’Union  médico-pharmaceutique  et  l’Institut .  Pas¬ 
teur  de  Lille. 

Nos  lecteurs  ont  pu  se  rendre  compte  de  l’impar¬ 
tialité  que  nous  y  avons  apportée . 

Rappelons,  en  quelques  mots,  les  résultats  obte¬ 
nus  par  nos  confrères  : 

L’Institut  Pasteur  s’est  engagé,  envers  le  Syn¬ 
dicat  régional  delà  pharmacie,  à  ne  plus  faire  d’a¬ 
nalyses  payantes  ; 

Lé  dispensaire  antituberculeux  n’est  plus  annexé 
de  fait  à  l’Institut  Pasteur  (mais  le  docteur  Calmet- 
te  en  conserve  la  direction)  ; 

Le  docteur  Galmette  a  déclaré  cependant  ne  pas 
avoir  de  traitement  spécial  de  la  tuberculose  ; 

Les  Syndicats  médicaux  de  Lille,  de  Roubaix,  de 
Tourcoing,  de  Douai,  d’Armentières,  dë  la  Bassée, 
et,  en  dernier  lieu,  le  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  ont  voté  des  ordres  du  jour  de  protestation 
contre  l’ingérence  de  l’Institut  Pasteur  dans  le  do¬ 
maine  clinique. 

Enfin  l 'Union  médico-pharmaceutique,  forte  de  son 
droit,  a  résisté  à  l'injonction,  de  M.  le  Ministre  de  la 
Justice  d’avoir  à  se  dissoudre,  et  a  entendu  confir¬ 
mer  la  légalité  de  son  existence  par  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Lille, 

Voici  le  texte  de  ce  jugement , 

Tribunal  correctionnel  de  Lille 

Audience  du  io  août. —  Présidence  :  M.  Martin. 

o  Attendu  que,  dans  le  courant  de  cette  année,  les  1 
médecins  et  pharmaciens  de  la  région  du  Nord  ont 
formé  une  association  professionnelle  sous  le  nom 
de  l’ Union  médico-pharmaceutique  pour  la  défense  des 
droits  professionnels  et  de  la  santé  publique  ; 

«  Que  les  administrateurs  de  cette  association 
sont  inculpés  d’avoir,  contrairement  à  la  loi  du  21 
mars  1881,  constitué  un  syndicat  entre  personnes 
n’exerçant  ni  la  même  profession,  ni  des  métiers 
similaires,  ni  des  professions  connexes  concourant 
à  rétablissement  de  produits  déterminés  ; 

«  Attendu  que  l’article  13  de  la  loi  du  3o  novembre 
iSgc  permet  aux  médecins  de  se  constituer  en  associa¬ 
tions  syndicales  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1884, 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels;  que 
la  même  faculté  appartient  aux  pharmaciens. 

«  Que  la  loi  de  1884  permet  à  une  association  pro¬ 
fessionnelle  de  se  former  entre  toutes  personnes 
,  exerçant  notamment  des  professions  connexes  con¬ 
courant  à  l’établissement  de  produits  déterminés  ; 
qu’elle  impose,  en  outre,  à  toute  association  l’obli¬ 
gation  d’avoir  exclusivement  pour  objet  l’étude  et 
la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles  ; 

«  Attendu  enfin  que  l’ Union  médico-pharmaceutique 
s’est  constituée  conformément  à  la  loi  ;  qu’en  effet,  la 
profession  de  médecin  et  celle  de  pharmacien  sont 
connexes  ;  que  les  liens  étroits  qui  les  unissent  d  .- 
rivent  de  la  communauté  d’éducation  scientifique  de- 
ceux  qui  les  pratiquent,  de  la  similitude  de  leurs 
travaux  tendant  au  même  but ,  du  fait  même  que,  sui¬ 
vant  les  circonstances,  elles  sont  exercées  par  une  seule 
personne  ;  que  d’autre  part,  les  deux  professions 
concourent  à  l’établissement  d’un  produit  détermi¬ 
né  ;  que  le  remède  formulé  par  le’  médecin  est  pré¬ 
paré  par  le  pharmacien  ;  qu’ainsi,  l’un  et  l’autre 
met  en  œuvre  des  connaissances  professionnelles 
et  engage  sa  responsabilité  pour  la  formation  d’un 
produit  unique. 

«  Attendu  enfin  que  V  Union  a  pour  objet  la  défense 
d’intérêts  économiques  ;  qu’en  effet,  les  intérêts  de 
l’association  sont  d’ordre  économique',  puisqu’ils 
touchent  aux  modifications  à  apporter  à  la  législation, 
aux  mesures  à  prendre  contre  l’exercice  illégal  de  la 
médecine,  à  la  fabrication  et  à  la  vente  de  produits 
nuisibles. 

«  Attendu,  dès  lors,  qu’en  formant  une  associa¬ 
tion  professionnelle,  les  médecins  et  pharmaciens 
delà  région  du  Nord  n’ont  fait  qu’user,  dans  les 
conditions  prescrites,  du  droit  que  la  loi  leur  con¬ 
fère  :  que  vainement  on  objecterait  que  les  médecins 
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n'étùnt  pas  commerçants  ne  peuvent  s’associer  avec  les 
pharmaciens  auxquels  cette ‘qualité  est  reconnue  ;  que  la 
loi  de  1884  r.e  réserve  pas  aux  seuls  commerçants  la 
faculté  de  former  entre  eux  un  syndicat  ; 

«  Que  la  prévention  n’est  donc  pas  établie. 

«  Par  ces  motifs, 

«  Le  Tribunal  renvoie  les  prévenus  des  fins  de  la 
poursuite  sans  dépens  ». 

Ce  jugement,  le  Nord  médical  l’a  déjà  fait  remar¬ 
quer,  a  une  portée  immense  ;  il  fait  juridiction,  il  est 
de  jurisprudence  que  le  médecin  et  le  pharmacien  peu¬ 
vent  se  syndiquer  pour  la  défense  de  leurs  droits  com¬ 
ités  syndicats  ont,  en  général,  relevé  le  nivèau 
de  la  dignité  professionnelle  ;  à  Lille,  cette  action 
s'est  notoirement  fait  sentir  depuis  quelques  années. 

Pourquoi  l 'Union  syndicale  des  Pharmaciens  et  des 
Médecins  n’amènerait-elle  pas,  dans  l’avenir,  le 
même  résultat  ?  Elle  gênera  peut-être  quelques 
intérêts  particuliers,  plutôt  discutables,  mais  elle 
fera  disparaître  quantité  de  froissements, par  l’étude 
en  commun  des  droits  et  des  devoirs  réciproques. 

Ce  sera,  du  reste,  l’objet  d’un  troisième  article  que 
publiera  le  Nord  médical,  absolument  sympathique 
à  une  œuvre  qui  défend,  comme  celle-ci,  et  non 
sans  danger,  les  intérêts  de  la  masse  contre  de 
puissantes  organisations. 

Pour  être  respecté,  il  faut  savoir  se  défendre  ; 
Y Union  t’a  admirablement  compris. 

Non  contente  d’avoir  apporté  son  concours  au  dé¬ 
sistement  de  l’Institut  Pasteur  en  faveur  des  phar¬ 
maciens,  pour  les  analyses  payantes,  hier  encore 
elle  élevait  la  voix  en  faveur  du  cqrps  médical  tout 
entier,  visé  au  Conseil  général. 

Ce  qu’elle  a  fait,  le  Syndicat  l’eût  sans  doute  pu 
faire,  mais  la  brusquerie  de  l’attaque  demandait  une 
riposte  immédiate  et  V Union  est  seule,,  en  ce  mo¬ 
ment  de  vacances,  à  travailler  dans  l'intérêt  de 
tous. 

Dans  le  Conseil  général  du  Nord  une  voix,  s’est 
élevée  pendant  la  session  d’août,  pour  insinuer 
que,  dans  un  pays  voisin,  les  médecins  conservaient 
leurs  malades  tuberculeux  plutôt  que  de  les  envoyer 
à  temps  au  sanatorium. 

La  conclusion  logique  s’imposait  pour  ce  que 
feraient  en  pareil  cas  les  médecins  de  ce  pays. 

Les  docteurs  Ausset  et  Calmette,  appelés  consul- 
tativement  à  titre  de  savants  et  de  philanthropes, 
dans  le  sein  de  l’Assemblée,  ont  défendu  le  dispen¬ 
saire  et  le  sanatorium  :  ils  n’ont  pas  songé  à  rele¬ 
ver  ce  que  cette  proposition  avait  de  blessant  pour 
nos  confrères  du  Hainault,  et,  par  ricochet,  pour 
nous-mêmes. 

Ils  ont  éu  tort,  mais  vingt-quatre  heures  après 
Y  Union  médico-pharmaceutique  réparait  leur  oubli. 

Voici  la  lettre  qu’elle  a  publiée  dans  les  journaux 
de  Lille  et  qu’ont  reproduite  divers  journaux  de  la 
,  région  : 

«  Lille,  le  23  août  1901. 

«  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

«  Nous  ne  saurions  laisser  passer,  sans  le  relever, 
un  incident  qui  s’est  produit  hier  au  cours  du  débat 
relatif  à  la  créatiôn  d’un  Sanatorium  départemen¬ 
tal,  devant  le  Conseil  général  du  Nord. 

«  M.  le  Préfet  a  cru  devoir  lire  devant  cette  assem¬ 
blée  l’extrait  d’un  rapport  au  Conseil  provincial  du 
Hainaut  dans  lequel  ü  serait  dit  :  Que  les  médecins 
envoient  les  malades  tardivement  ait  Sanatorium,  pour 
les  conserver  plus  longtemps  dans  leur  clientèle. 

«  Ce  singulier  hors-d’œuvre,  survenant  après  les 
chaleureux  éloges  décernés  aux  «  deux  savants  » 
si  inopinément  produits  devant  notre  assemblée 
départementale,  semble  vouloir  mettre  en  opposi¬ 
tion,  pour  le  public,  le  désintéressement  desdits  «  sa¬ 
vants  »  et,  sans  doute,  l'ignorance  intéressée  du  corps 
des  praticiens. 

«  Nous  tenons  à  protester  aussitôt  avec  la  plus 
grande  énergie. 

ce  Certes,  nous  ne  contestons  pas  à  M.  le  Préfet  du 


Nord  le  droit  de  décerner  des  brevets  de  science  et 
de  vertu  à  des  délégués  qu’il  affectionne,  mais  nous 
lui  dénions  celui  de  jeter  ainsi  publiquement  le  dis¬ 
crédit  sur  toute  une  corporation  dont  la  valeur  in¬ 
tellectuelle  et  morale  se  trouve  hors  de  conteste  et 
au-dessus  de  son  appréciation. 

«  Et  nous  adressons  nos  remerciements  bien  sin¬ 
cères  à  notre  confrère,  le  docteur  Dron,  pour  la 
spontanéité  et  l’énergie  avec  lesquelles  il  a  pris  en 
main,  séance  tenante,  la  défense  du  corps  médical. 

«  Nous  aurions  bien  des  choses  à  ajouter  au  sujet 
de  l’exposé  fait  par  les  deux  délégués  préfectoraux, 
mais  nous  craignons  d’abuser. 

«  Nous  y  reviendrons  si  vous  pensez,  comme  nous, 
que  dans  cette  question  de  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose,  le  public  doit  être  éclairé  et  qu’il  y  a  lieu, 
pour  cela,  de  lui  servir  autre  chose  que  des  phrases. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 
l’expression  de  nos  sentiments  les  plus  distingués; 

«  Le  Bureau  de  Z’ U  N  ton  Médico-Pharmaceutique 
de  la  Région  du  Nord,  pour  la  défense  des  droits 
professionnels  et  de  la  santé  publique.  » 

Notre  appréciation  sur  cette  lettre,  la  voici  :  Sé¬ 
vère  mais  juste,  —  et  il  y  aurait  beau  temps  que  le 
corps  médical  serait  respecté  et  le  corps  pharma¬ 
ceutique  apprécié  à  sa  valeur,  si  chacun  de  nous, 
dans  nos  assemblées,  avait  souci  de  maintenir,  par 
la  lutte,  le  bon  renom  de  la  profession  qu’il  exerce. 

Ce  que  nous  ne  faisons  pas  assez,  Y  Union  médico- 
pharmaceutique  est  entrain  de  le  faire.  Le  Nord  mé¬ 
dical  ne  peut  que  l’en  féliciter,  avec  l’espoir  que  cet 
exemple  rendra  aux  médecins,  en  ce  qui  les  con¬ 
cerne,  la  notion  des  dangers  qui  nous  incombent 
tous,  et  l’énergie  combative  pour  s’en  garder.Cette 
énergie,  actuellement  plus  que  nécessaire,  nous 
l’avons  laissée  trop  longtemps  sommeiller.  Quis  ut 
medicus,  pourtant,  s’il  le  voulait  ? 

P.-S.  —  Au  dernier  moment,  nous  apprenons  que 
'  M.  le  Procureur  général  fait  appel  de  ce  jugement. 

( Nord  médical.) 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  des  médecins  de  l'arrondissement 
de  Saumur 

Assemblée  du  30  mars  1901. 

I.  —  Etaient  présents  :  MM.  Coutand,  Bau- 
driller,  Forst,  Gandar,  Gilbert,  Levraud,  Per¬ 
reau,  Peton,  Seigneur  et  Tabaraud. 

II.  —  M.  Prince,  Greffier  de  la  Justice  de  Paix 
du  Canton-Sud,  18,  rue  des  Boires,  à  Saumur, 
est  nommé,  à  l’unanimité,  encaisseur  du  Syndi¬ 
cat,  en  remplacement  de  M.  Monxion,  démis¬ 
sionnaire;  il  demande  et  il  est  accordé  dix  pour 
cent  d’honoraires,  quelle  que  soit  l’importance 
de  la  créance,  et  frais  à  sa  charge. 

III.  —  Les  certificats  fournis  aux  enfants  ad¬ 
hérents  à  la  Mutualité  Scolaire  devront  être  payés 
à  raison  de  deux  francs  chacun  ;  ceux  fournis  aux 
postulants  à  l’entrée  des  Sociétés  de  Secours 
Mutuels  ne  doivent  pas  être  délivrés  gratuite¬ 
ment,  mais  payés  trois  francs. 

IV.  —  La  commission  du  Livre  Noir  décide 
que  l'encaisséur  du  Syndicat  devra  fournir  à 
chaque  Médecin,  sur  sa  simple  demande,  la  lis¬ 
te  des  Clients  de  mauvaise  volonté,  terme  àjour 
et  devant  servir  de  livre  de  renseignements. 

V.  —  La  prochaine  séance  est  fixée  au  Samedi 
8  Juin,  à  trois  heures  et  demie,  à  la  Mairie.  — 
Ordre  du  jour  -.Affaires  diverses  et  attitude  à 
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prendre  aoant  le  vole  définitif  de  la  Loi  sur  l'exer¬ 
cice  de  la  Pharmacie.  Donc,  présence  indispen¬ 
sable  des  confrères  intéressés. 

Saumur,  le  1er  juin  1901. 

Le  Secrétaire. 

Dr  Levraud. 

Séance  du  8  juin  1901. 

Etaient  présents  :  MM.  Astié,  Baudriller,  Coû¬ 
tant,  Forst,  Gilbert,  Levraud,  Perreau,  Seigneur 
Cholons.  —  Excusés  :  MM.  Gandar,  Peton,  Tou- 
rejte. 

I.  —  Loi  sur  la  pharmacie.  —  Une  commission 
composée  de  trois  membres  (MM.  Cholons,  Forst, 
Seigneur),  est  chargée  de  déposer  un  rapport 
qui  sera  ultérieurement  discuté  dans  une  pro¬ 
chaine  assemblée. 

II. —  Loi  sur  les  accidents.  —  Le  syndicat  ne 
reconnaît  aucun  médecin  spécial  des  Compagnies 
assurances  accidents .  Tous  les  confrères  peu¬ 
vent  être  appelés  à  soigner  les  sinistrés,  et  ceux- 
ci  sont  libres  de  choisir  leur  médecin  qui  devra 
appliquer  le  tarif  syndical  élaboré  dans  une  pré¬ 
cédente  réunion  ;  différents  projets  sont  mis  à 
l’étude  pour  faire  connaître  ces  propositions  aux 
intéressés,  tant  patrons  qu’ouvriers. 

La  'prochaine  séance  est  fixée  au  samedi  14  sep¬ 
tembre,  à  3  heures  et  demie  à  la  Mairie. 

Ordre  du  Jour  : 

«Discussion  du  rapport  sur  la  loide  la  phar¬ 
macie  ; 

b  Communication  de  l’encaisseur  du  Syn¬ 
dicat  ; 

c  Réponse  au  Syndicat  d’Indre-et-Loire  pour 
le  banquet  confraternel  dut01’  octobre,  à  Tours, 
auquel  sont  conviés  les  membres  du  Syndicat 
saumurois  ; 

d  Discussion  des  projets  destinés  à  faire  con¬ 
naître  aux  sinistrés  des  Compagnies  assurances 
accidents  leur  liberté  absolue  et  entière  de  de¬ 
mander  le  médecin  de  leur  choix  ; 

e  Affaires  diverses  ; 

Saumur,  le  9  septembre  1901. 

Le  Secrétaire. 

Dr Levraud. 


Syndicat  des  médecins  de  Béziers 

(Juin  1901). 

Le  Bureau  a  adressé  récemment  aux  pharma¬ 
ciens  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Pharmacien, 

Plusieurs  médecins  ont  observé  que  des  en¬ 
fants  en  bas  âge  succombent  rapidement  à  des 
complications  gastro-intestinales,  douées  de  ca¬ 
ractères  spéciaux,  et  cela  par  suite  de  la  négli¬ 
gence  d’avoir  administré  au  début  la  médication 
que  réclame  l’état  de  ces  malades. 

La  funeste  habitude  qu’ont  certains  parents 
d’aller  demander  au  pharmacien  des  remèdes 
que  ce  dernier  a  le  tort  de  délivrer  sans  l’ordon¬ 
nance  d’un  médecin,  lequel  est  seul  apte  à  con¬ 
naître,  suivant  le  cas,  le  ou  les  médicaments 
qu'il  convient  de  prescrire,  a  pour  effet  de  leur 
faire  retarder  d’appeler  le  docteur,  et  quand  on 
l’appelle,  il  est  généralement  trop  tard  pour  agir 
efficacement. 

Le  Syndicat  des  Médecins,  préoccupé  de  tout 
cequi  touche  à  la  santé  publique  et  à  la  conser¬ 
vation  de  l’individu,  s’est  ému  de  cette  situation 


et  vient  vous  prier,  Monsieur  le  pharmacien,  con¬ 
formément  à  la  loi,  de  ne  pas  délivrer  sans  l’or¬ 
donnance  d’un  médecin  des  remèdes  composés, 
dont  il  vous  est  d’ailleurs  impossible  de  connaî¬ 
tre  les  avantages  et  les  inconvénients. 

Le  Syndicat  sera  heureux  que  vous  teniez 
compte  de  son  observation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l’expression  de 
notre  considération  distinguée. 

Le  Syndicat  des  Médecins. 
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L'application  stricte  de  l'article  8  de  la  loi  Roussel. 
—  Décidément,  M.  Lépinefera  oublier  Saint- Vin¬ 
cent  de  Paul,  s’il  trouve  à  Paris  des  maires  tout 
différents  de  ceux  qui  administrent  nos  campa- 

Une  circulaire  adressée  par  la  préfecture  de  po¬ 
lice  aux  directrices  des  bureaux  de  nourrices  in¬ 
forme  ces  dernières  qu’elle  est  décidée  à  assurer  la 
stricte  application  des  dispositions  de  l’article  8  de 
la  loi  du  23  décembre  1874,  relatives  aux  nourrices 
sur  lieu. 

Aux  termes  de  cet  article,  «  toute  personne  qui 
veut  se  placer  comme  nourrice  sur  lieu  est  tenue 
de  se  munir  d’un  certificat  du  maire  de  sa  résidence, 
indiquant  si  son  dernier  enfant  est  vivant  et  cons¬ 
tatant  qu’il  est  âgé  de  sept  mois  révolus  :  ou,  s’il  n’a 
pas  atteint  cet  âge,  qu’il  est  allaité  par  une  autre 
l'emme  remplissant  les  conditions  déterminées  par 
le  règlement  d’administration  publique. 

En  conséquence,  à  l’avenir,  aucune  nourrice  sur 
lieu  ne  sera  inscrite  à  la  préfecture  de  police  si 
elle  ne  se  trouve  dans  lés  conditions  prescrites  par 
la  loi,  et  si  elle  n’en  fournit  lesjustifications  néces¬ 
saires: 

Par  suite,  les  pièces  à  fournir,  indépendamment 
du  certificat  médical,  seront  les  suivantes  : 

1°  Si  l’enfant  de  la  nourrice  sur  lieu  est  âgé  de 
sept  mois  révolus,  un  extrait  de  l’acte  de  naissance 
de  cet  enfant  à  l’appui  du  certificat  du  maire  de  sa 
résidence  ; 

2”  Si  l’enfant  est  âgé  de  moins  de  sept  mois,  le 
certificat  habituel  du  maire,  lequel  devra  spécifier 
expressément  que  cet  enfant  sera  élevé  au  sein  et 
que  la  mère  en  a  justifié  par  la  production  du  car¬ 
net  de  la  nourrice  à  laquelle  elle  le  confiera. 

MM.  les  maires  ont  reçu  des  instructions  dans  ce 
sens. 


Contre  la  tuberculose.  —  Une  ordonnance  royale 
vient  de  nommer  en  Angleterre  une  commission 
chargée  de  faire  une  enquête  et  d’établir  un  rap¬ 
port  sur  les  trois  points  suivants  : 

1»  La  tuberculose  chez  les  animaux  et  Chez 
l’homme  est-elle  une  et  identique  ? 

2“  La  transmission  de  la  tuberculose  est- elle  pos¬ 
sible  réciproquement  entre  les  animaux  et  l’hom- 
--  ? 

-°  Si  oui,  dans  quelles  conditions  la  transmission 
peut-elle  se  produire  des  animaux  à  l’homme  et 
quelles  circonstances  lui  sont  favorables  ou  défavo¬ 
rables  ? 

La  commission  est  composée  de  .cinq  professeurs 
de  pathologie,  dont  un  du  collège  vétérinaire  royal. 

Le  professeur  sir  Michaël  Foster  la  préside. 


Les  études  médicales  en  Allemagne .  —  Jadis,  en 
Allemagne,  après  avoir  passé  cinq  semestres  dans 
une  Faculté  de  médecine,  les  étudiants  subissaient 
un  premier  examen  sur  l’anatomie,  la  physiologie, 
la  physique,  la  chimie,  la  botanique.  Les  épreuves, 
orales  pour  toutes  ces  branches,  sauf  pour  l’anato¬ 
mie,  qui  entraînait  une  dissection,  se  passaient  à 
quelques  jours  d’intervalle.  Le  deuxième  examen, 
subi  après  une  autre  période  de  5  semestres,  portait 
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sur  l’anatomie  pathologique,  la  médecine  interne, 
la  chirurgie,  l’obstétrique,  l’ophtalmologie,  la  psy¬ 
chiatrie  et  l’hygiène  et  se  composait  au  contraire 
d’épreuves  pratiques  très  sérieuses . 

Le  Progrès  médical ,  qui  nous  donne  ces  détails, 
dit  que  le  règlement  nouveau,  daté  du  28  mai  1901, 
paraît  n'avoir  presque  rien  changé  à  cela,  mais 
qu’il  y  ajoute  l’obligation,  après  ces  examens,  d’une 
année  de  stage  hospitalier.  Celle-ci  aurait  pour  but: 
1°  de  rendre  plus  complète  l’éducation  pratique  du 
médecin,  2°  de  diminuer  le  nombre  des  étudiants 
par  augmentation  des  difficultés  d’accession  au  di¬ 
plôme  d’exercice,  qui  ne  se  délivre  qu’à  la  fin  du 
stage. 

Ces  renseignements  concordent  bien  avec  ceux 
qui  nous  avaient  fait  proposer,  l’année  dernière,  d’i¬ 
miter  l’exemple  de  nos  voisins  pour  atténuer  l’en¬ 
combrement  médical  chez  nous. 

Les  tuberculeux  du  Texas. —  Il  y  a  de  parle  mon¬ 
de  des  tuberculeux  qui  ne  sont  pas  à  plaindre.  Ce 
sont  ceux  que  letir  bonne  fortune  a  fait  condamner 
à  la  prison  dans  l’Etat  du  Texas. 

Tandis  que  tant  de  phtisiques  indigents, mais  hon¬ 
nêtes,  ne  savent  où  trouver  un  asile  où  finir  leur 
misérable  vie,  les  malfaiteurs  texiens  atteints  de 
tuberculose  sont  assurés  par  la  condamnation  qui 
les  frappe  d’un  traitement  conforme  aux  derniers 
progrès  de  la  science  et  la  prison  pour  eux'so  trans¬ 
forme  en  sanatorium. 

Us  sont  soignés  dans  une  ferme  isolée  au  milieu 
des  bois  et  le  régime  qui  leur  est  imposé  ne  diffère 
en  rien  de  celui  des  meilleurs  sanatoria  connus. Pro¬ 
preté  rigoureuse,  vastes  pièces  bien  aérées, alimen¬ 
tation  hautement  substantielle  et  intensive,  toni¬ 
ques,  rien  ne  leur  manque. 

Dès  qu’ils  peuvent  quitter  leur  lit,  ils  sont  tenus 
de  vivre  en  plein  air,  et  la  nuit  ils  dorment  dans 
de  spacieux  baraquements  où  l'air  circule  libre¬ 
ment. 

On  ne  leur  impose  d’autres  fatigues  que  quelques 
travaux  de  jardinage. 

L’état  du  Texas  a  même  trouvé  moyen  de  tirer 
profit  de  ses  prisonniers  tuberculeux.  Et  en  deux 
ans  la  ferme  d’isolement  lui  a  rapporté  un  bénéfice 
net  de  25.000  francs. 

Les  résultats  thérapeutiques  ne  sont  pas  moins 
satisfaisants.  Beaucoup  de  prisonniers,  arrivés  à 
la  ferme  dans  un  état  de  consomption  avancée, 
sont  maintenant  alertes  et  vigoureux,  et  le  bilan  de 
la  mortalité  est  en  décroissance  continue. 

L’expérience  du  Texas  ^pourrait  être  appliquée  en 
France  sur  les  nombreux  détenus  tuberculeux  : 
il  est  fâcheux  que  cette  question  n’ait  pas  appelé 
l’attention  des  microbiologues  qui  viennnent  de 
vaticiner  au  Congrès  de  Londres,  pour  obtenir  des 

Eouvoirs  publics  la  déclaration  obligatoire  de  la  tu- 
erculose. 

{Journal  de  médecine  de  Paris.) 

Les  femmes  dans  les  Universités  suisses .  — Le  nom¬ 
bre  des  femmes  qui  suivent  les  cours  de  médecine 
dans  les  Universités  suisses  augmente  dans  de  tel¬ 
les  proportions  que,  dans  certains  de  ces  établisse¬ 
ments,  il  a  déjà  dépassé  celui  des  élèves  masculins. 
Ainsi,  à  Berne,  on  ne  compte  que  174  étudiants  con¬ 
tre  190  étudiantes.  A  Genève,  les  étudiants  l’emporte 
encore  —  comme  nombre  — mais  d’assez  peu,  puis¬ 
qu'ils  a,  à  l’Université  de  cette  ville,  163  femmes 
et  183  hommes.  En  ce  moment,  le  chiffre  total  des 
étudiantes  en  médecine  qui  suivent  les  cours  des 
Université  suisses.est  de  511.  L’une  des  doctoresses 
diplômées  en  Suisse  vient  d’obtenir  un  double  suc¬ 
cès  à  Berlin,  où,  après  avoir  été  reçue  docteur  aussi 
bien  en  Prusse  qu’en  Suisse,  elle  a  été  nommée  mé¬ 
decin  de  la  Société  de  secours  pour  les  femmes  em¬ 
ployées.  C’est  Mme  Bornstein  qui,  chose  assez  cu¬ 
rieuse,  a  été  reçue  docteur  en  même  temps  que  son 
fils. 

Une  Victime  de  l’Empirisme.  —  Dernièrement,  le 
jeune  Gardes,  fils  de  paysans  des  environs  de  Flo- 


rac,  était  mordu  par  une  vipère.  Que  firent  les  pa¬ 
rents  ?  Peu  de  chose  d’abord  ;  puis  comme  le  membre 
enflait  et  que  l’enfant  se  plaignait  de  douleurs  de 
plus  en  plus  intolérables,  ils  firent  venir  un  de  cès 
guérisseurs  empiriques  qui  pullulent  dans  ce  dépar¬ 
tement. 

Le  sorcier  arriva,  fit  plusieurs  contorsions,  parmi 
lesquelles  force  signes  de  croix,  marmotta  maintes 
prières,  prescrivit  quelques  remèdes  aussi  simples, 
aussi  communs  que  d’application  facile  et  s’en  re¬ 
tourna  accompagné  de  la  reconnaissance  des 
paysans. 

Malheureusement,  comme  bien  on  pense,  au  lieu 
de  guérir,  le  mal  empira,  si  bien  que,  sur  les  ins¬ 
tances  des  amis,  les  parents,  affolés,  appelèrent  un 
médecin.  Trop  tard  :  le  poison  avait  fait  son  œuvre 
et  la  pauvre  petite  victime  de  l’ignorance  et  de  la 
crédulité  des  parents  rendit  le  dernier  soupir  quel¬ 
ques  heures  après. 

L’homme  et  le  singe.  —  Un  naturaliste  illustre  - 
le  docteur  Haeckel  —  vient  d’avoir  une.  aventure 
extrêmement  plaisante.  Il  était  parti,  l’an  dernier, 
aux  îles  de  la  Sonde  pour  découvrir  le  Pithecanthro- 
puserectus,  notre  probable  ancêtre  simiesque,  quand 
une  brave  Malaise  lui  prouva  que  l’homme,  ainsi 
qu’il  était  admis,  ne  descendait  pas  du  singe,  mais 
que  le  singe  descendait  de  l’homme .  Voici  l'histoi¬ 
re  qu’elle  lui  raconta,  comme  preuve  irréfutable  : 
«  Deux  petits  enfants  accompagnaient  leur  tante 
Oa  danslaforêt.  lorsqu’après  s’être  amusés  à  cueil¬ 
lir  des  fruits,  ils  s’aperçurent  subitement  qu’ils 
étaient  seuls.  Us  crièrent  longtemps  :  «  Oa,  Oa  ». 
Mais  comme  personne  ne  leur  répondait  et  que  la 
nuit  était  venue,  ils  se  firent  une  couchette  dans 
l’intérieur  d’un  arbre,  et  ils  se  marièrent.  Des  enfants 
tout  velus  leur  naquirent  et  ce  furent  les  gibbons, 
qui  du  langage  des  hommes  ne  se  souvinrent  que 
de  l’appel  :  Oa,  Oa  »,  devenu  leur  seul  cri.  »  Le  sa¬ 
vant  naturaliste  écouta  attentivement  le  récit  delà 
Malaise  :  an  ne  sait  pas  s’il  fut  convaincu.  L’homme 
descend-il  du  singe,  ouïe  singe  de  l’homme  ?  Cruel¬ 
le  énigme  !... 

L'étude  de  la  fièvre  jaune.  —  MM.  les  médecins- 
majors  del"  classe  des  troupes  coloniaies  Marchoux 
détaché  au  ministère  des  colonies,  et  Simond,  en 
congé  de  convalescence  dans  la  métropole,  vien¬ 
nent  d’être  placés  hors  cadres  et  mis  à  la  dispo¬ 
sition  de  M.  ie  ministre  des  colonies  pour  faire  par¬ 
tie  de  la  piission  scientifique  chargée,  sous  la 
direction  de  l’Institut  Pasteur,  de  l’étude  de  la 
fièvre  jaune  au  Brésil  et  qui  s’embarquera  à  Bor¬ 
deaux  le  4  octobre  prochain. 

La  Peste  en  Egypte.  —  II  y  a,  aujourd’hui,  11  cas 
de  peste  dans  toute  l’Egypte-,  dont  4  à  Alexandrie. 
Tous  les  malades  sont  indigènes. 
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N°  4716.  —  M..  le  docteur  Chenouard,  d’Herbault 
(Loir-et-Cher),  membre  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  du  Loir-et-Cher. 

N°  4717.— M.  le  docteur  Boissier,  de  Clarensac 
(Gard),  membre  du  Syndicat  des  médecins  de  Nî¬ 
mes. 
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Nous  avons  le  regret  d’ahnoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Davéo,  de  Saorge  (Alpes- 
Maritimes),  membre  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  À.  GEZILLY. 
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Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOOR 


Le  service  médical  des  hôpitaux  et  les 
commissions  administratives. 

Nous  en  avons  déjà  vu  inscrire  de  fortes  au 
compte  des  commissions  administratives  hospi¬ 
talières,  où  le  flair  des  préfets  et  des  conseils 
municipaux  groupe,  souvent.,  avec  tant  de  soin, 
les  compétences  locales  les  plus  imprévues,  Il 
est  fréquent  qu’on  y  fasse  de  la  politique,  qu’on 
y  chicane  sur  les  questions  religieuses,  qu’on  y 
rogne  les  crédits  utiles,  pour  élever  des  bâtisses 
à  sensation,  qu’on  s’y  taille  des  réclames  élec¬ 
torales,  qu’on  y  fasse  marcher  les  médecins 
avec  la  désinvolture  inhérente  à  l’esprit  autori¬ 
taire  des  coteries. 

Quant  à  l’hygiène  de  l’établissement,  et  de 
ceux  qui  l’habitent,  quant  au  développement  des 
services  qu'il  doit  logiquement  rendre  à  l’hu¬ 
manité,  à  l’assistance,  on  s'en  préoccupe  alors 
quelquefois,  quand  il  reste  un  peu  de  temps  et 
d’argent  disponibles. 

Que  les  choses  se  passent  trop  souvent  ainsi 
dans  les  petits  centres,  cela  peut  encore  s’ex¬ 
cuser.  Du  moment  que  l’on  écarte  le  médecin  et 
le  pharmacien,  avec  un  soin  jaloux,  de  ces  as¬ 
semblées,  où  ils  seraient  vraiment  à  leur  place, 
on  ne  trouve  plus  guère  de  gens  qui  soient  en 
mesure  de  donner  l’avis  technique,  la  note 
juste,  sans  lesquels  on  ne  saurait  accomplir  de 
bonne  besogne  en  la  matière. 


Mais,  dans  les  villes,  le  rôle  et  l’organisation 
de  nos  établissements  hospitaliers  devraient  re¬ 
lever  d’un  esprit  plus  libéral,  plus  humanitaire 
et  plus  large.  En  est-il  ainsi  ? 

Nos  lecteurs  en  pourront  juger  par  les  faits 
suivants,  qui  viennent  de  se  passer  à  Moulins, 
chef-lieu  de  département  qui  compte  plus  de 
20,000  âmes. 

Un  médecin  de  la  localité  amène,  d’urgence, 
à  l'hôpital  civil  et  militaire,  un  blessé  très  gra¬ 
vement  atteint, qu’iljugeait  ne  pouvoir  être  sau¬ 
vé  que  par  l’amputation  immédiate  d’un  membre 
pratiquée  dans  de  bonnes  conditions. 

Les  chirurgiens  attitrés  de  l’établissement 
sont  absents  !  —  Notre  confrère  croit  pouvoir, 
dans  cette  occurence,  opérer  lui-même,  l’intérêt 
du  blessé  passant  naturellement  à  ses  yeux 
avant  toute  autre  considération.  Il  opère. 

Eh  bien  !  c’était  un  crime,  paraît-il,  qu’il  com¬ 
mettait  là,  sans  s’en  douter.  On  le  lui  fit  bien 
voir. 

Passons  avec  tristesse  sur  la  façon  dont  crut 
devoir  s’en  expliquer  avec  lui  l’un  des  chirur¬ 
giens  attitrés  de  l’hôpital,  car  nous  ne  voulons 
retenir  que  l’attitude  de  la  commission. 

Les  extraits  ci-dessous  de  divers  journaux 
locaux  la  jugent  comme  elle  mérite  de  l’être,  et 
nous  sommes  heureux  dé  voir  publier  par  ceux- 
ci,  une  protestation  des  médecins  de  la  ville,  qui 
n’étaient  pas  mêlés  à  l'incident  initial,  etqui  ont 
dignement  parlé  au  nom  du  corps  médical  tout 
entier. 
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Suites  d’un  incident.  —  La  commission  des  hos¬ 
pices  nous  communique  la  note  suivante  : 

«  A  la  suite  des  incidents  très  regrettables  qui  se 
sont  produits  à  l’Hôpital  Civil  et  Militaire  à  propos 
de  l’amputation  Bellamy,  et  afin  d’éviter  à  l’avenir 
qu’une  opération  chirurgicale  puisse  être  de  nou¬ 
veau  pratiquée  par  un  médecin  étranger  à  l’établis¬ 
sement,  en  se  servant  du  prétexte  d’urgence,  soit 
à  tort,  soit  de  mauvaise  foi. 

«  La  Commission  décide  qu’aucune  intervention 
ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  Hospices  de  Moulins, 
si  ce  n’est  exclusivement  par  les  soins  des  praticiens 
civils  ou  militaires  attachés  à  ces  Etablissements 
Hospitaliers. 

«  La  présente  délibération  sera  communiquée 
aux  journaux  de  Moulins.  » 

Nous  aimons  à  croire  que  la  commission  de  l’hos¬ 
pice  fera  aussi,  en  sorte  que  désormais,  ses  prati¬ 
ciens,  payés  pour  cela,  soient  exacts  à  se  trouver 
toujours  à  la  disposition  des  pauvres  victimes  que 
vient  frapper  un  accident  subit  et  dont  l’état  exige 
un  traitement  immédiat,  autrement  le  règlement 
deviendrait  tout  simplement  barbare  et  ne  ferait 
guère  l’éloge  de  la  commission  administrative,  qui 
semble,  pour  le  moment,  se  préoccuper  singulière¬ 
ment  plus  de  la  question  des  personnes  de  l’art  mi¬ 
ses  en  cause  que  de.  l’intérêt  des  malades. 

Nous  doutons  fort  que  le  public  moulinois  soit 
bien  reconnaissant  à  M.  Sorrel  et  à  ses  acolytes  de 
la  commission,  MM.  Martin,  Diot,  Arnaud  et  Fer- 
rier,  de  faire  paraître  en  ce  moment-ci  une  note  de 
cette  allure  plutôt  drôle. 

Nos  confrères  jugent  très  sévèrement  cette  me- 

Le  Messager  écrit  : 

La  Commission  des  hospices  tient  les  médecins  de 
Moulins  en  mince  estime  et  elle  le  leur  dit  en  ter¬ 
mes  galants. 

Elle  prévoit  de  leur  part  le  cas  de  crétinisme  et 
de  «  mauvaise  foi  »  — c’est  en  toutes  lettres  dans  le 
document  ci-dessus. 

C!est  affaire  à  elle  et  aux  médecins. 

Il  peut  arriver  pourtant,  en  dépit  de  MM.  Sorrel, 


Martin,  Diot,  Arnaud  et  Ferrier,  qu’un  malheureux 
soit  victime  d’un  accident  qui  nécessite  vraiment 
une  opération  immédiate.  Il  peut  arriver  qu’on  ne 
trouve  aucun  des  médecins  de  l’hôpital  pour  cette 
opération.  Ces  'messieurs  ne  sont  pas  attachés  aux 
grilles  de  l’établissement  comme  des  chiens  degar- 

Alors,  quoi? Le  blessé,  le  malade,  devront  mourir 
parce  qu’aucun  des  praticiens  consacrés  par  la  com¬ 
mission  ne  sera  disponible  ?... 

En  aucun  temps,  on  ne  vit  afficher  prétention  aussi 
monstrueuse. 

Nous  n’avons  pas  à  prendre  parti  dans  le  diffé¬ 
rend  auquel  fait  allusion  la  commission  des  hospi- 

Mais  il  nous  appartient  de  protester  au  nom  de 
l’humanité  contre  une  décision  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu’à  sacrifier  sans  pitié  des  existences  humai¬ 
nes  pour  sauvegarder  nous  ne  savons  quels  maca¬ 
bres  amours-propres. 

L’ukase  delà  Commission  n’atteindra  pas,  sans 
doute  les  Sorrel,  ni  les  Diot  qui  ont  de  somptueuses 
demeures  pour  se  faire  soigner,  en  cas  de  besoin. 

Elle  risque  de  causer  la  mort  de  pauvres  diables 
qui  ont  peut-être  voté  pour  MM.  Diot  et  Sorrel. 

C’est  abominable,  et  nous  sommes  persuadés  que 
tous  les  médecins  des  hospices  eux-mêmes  auraient 
protesté  contre  une  semblable  décision,  s’ils  avaient 
été  consultés. 

Personne  ne  songerait  à  s’élever  contre  des  me¬ 
sures  qui  auraient  pour  but  d’assurer  son  service  à 
chaque  médecin. 

Tout  le  monde  condamnera  une  délibération  qui 
refuse  de  prévoir  le  cas  d’urgence. 

L’ Indépendant  lui-même  faitles  réflexions  suivan¬ 
tes  : 

Décidément,  les  questions  de  chapelles  seront  tou¬ 
jours  chères  à  la  Coterie  et  jamais  celle-ci  ne  perdra 
une  occasion  d’afficher  son  étroitesse  d’esprit.  Au¬ 
jourd’hui,  elle  cherche  indirectement  à  justifier  un 
acte  de  violence  qui  a  soulevé  de  nombreuses  criti¬ 
ques  ;  elle  veut  donner  tort,  à  M.  Ranglaret  et  ce, 


FEUILLETS)  M 

Un  bon  signe  de  grossesse. 

( Souvenir  d'autrefois) . 

—Oui,  mon  cher  Docteur, me  dit  le  père  Fringhei__ 
de  sa  voix  lente,  en  accentuant  les  voyelles  et  scan¬ 
dant  les  syllabes,  Marie  est  malade. 

—  Qu’a-t-elle  donc  ? 

—  Ah  !...  je  serais  bien  empêché  de  vous  le  dire. 

—  Pourquoi  ? 

—  Quand  jeluiparle  de  sa  santé, elle  me  dit  qu’elle 
se  porte  mieux  que  moi. 

—  Eh  bien!  alors  ? 

—  Mais  elle  est  réellement  malade,  docteur.  Elle 
est  pâle,  essouflée  ;  elle  est  sans  appétit,  sans  for¬ 
ces... 

—  Il  faut  l’appeler  ;  je  là  verrai. 

—  Si  elle  veutvenir.  de  n’est  pas  bien  sûr.  Nous 
allons  voir. 

Le  père  Fringhem  donne  un  coup  de  timbre.  La 
porte  s’ouvre  :  un  visage  gracieux,  d’une  pâleur 
intéressante  se  montre  dans  l’entrebâillement. 

—  Que  désire  Monsieur  ? 

—  Venez  là,  Marie.  Le  docteur  est  venu  me  voir. 
Il  va  vous  consulter. 

—  Mais  je  ne  suis  pas  malade. 

—  Venez  quand  même. 

—  J’irai  consulter  M.  le  docteur  chez  lui. 

Et  elle  part  en  faisant  claquer  la  porte. 

Quelques  minutes  après,  le  père  Fringhem  me 

reconduisait,  en  disant  : 

—  Je  tiens  à  ce  que  Marie  vous  consulte.  Vous 
me  donnerez  votre  avis,  je  vous  l’enverrai. 


Le  père  Fringhem  était  un  type  intéressant.  La 
face  plate,  toujours  rasée  de  frais,  la  tête  carrée,  le 
crâne  chenu,  les  yeux  eu  saillie  comme  des  boules 
de  loto,  il  avait  une  physionomie  à  la  fois  grave  et 
débonnaire  qui  saisissait  au  premier  abord. 

D’origine  hollandaise,  il  appartenait  à  l’adminis¬ 
tration  française  depuis  de  longues  années.  Gom¬ 
ment  y  était-il  entré  ?  Nul  n’en  savait  rien. 

Comment  s’y  maintenait-il  ?  Cependant  l’heure  de 
la  retraite  avait  sonné  ;  il  avait  63  ans.  Personne 
n’aurait  pu  le  dire.  11  faisait  de  sa  vie  un  mystère,  et 
chacun  se  demandait  en  vertu  .de  quelle  influence 
il  était  laissé  tranquille  dans  son  poste  bien  rétribué 
comme  le  rat  dans  son  fromage. 

Marie  était  sa  gouvernant  •. 

C’était  une  belle  fille  de  25  ans,  bien  découplée, 
taillée  en  force,  cheveux  châtains,  frisettes  sur  le 
front  (on  np  connaissait  pas  encore  les  chiens  à 
cette  époque),  l’allure  un  p  eu  hautaine,  le  regard 
fier,  mais  adouci,  de  temps  à  autre,  par  un  sourire 
plein  d’une  expression  suggestive. 

Marie  était  au  service  du  père  Fringhem  depuis 
sept  ans.  Elle  était  pleine  de  déférence  pour  son 
maître,  et  quand  elle  en  parlait,  c’était  avec  un  pro¬ 
fond  respect  qu'elle  disait  «  Monsieur». 

De  son  côté,  le  père  Fringhem  avait  tout  dit  quand 
il  avait  parlé  de  Marie. 

Ce  ménage,  où  jamais  n’avait  brûlé  le  torchon, 
était-il  bien  ce  qu’il  paraissait  être  ?  Ce  vieux  gar¬ 
çon  était-il  reste  toujours  froid  en  face  de  ce  ten¬ 
dron  plein  d’attrait,  qui  avait  commencé  à  le 
servir  à  l’âge  de  dix-sept  ans  ? 

L’histoire  n’en  dit  rien.  Dans  le  voisinage,  on  avait 
jasé  dès  le  début  :  il  avait  circulé  des  racontars, 
et  Dieu  sait  si  le  public  est  crédule  en  pareilles  cir» 
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simplement,  parce  qu’elle  veut  faire  plaisir  au  gros 
châtelain  qui  vice-préside  la  commission  des  hos¬ 
pices. 

Il  est  donc  entendu  que,  s’inspirant  de  considé¬ 
rations  purement  humanitaires,  M.  le  docteur  Ran- 
glaret  a  eu  tort  d’amputer  le  chauffeur  Bellamy  et 
qu’à  l’avenir  lorsque  de  malheureux  blessés  seront 
transportés  à  l’hospice,  ils  n’auront  qu’à  mourir  si 
les  chirurgiens  nommés  par  la  coterie  sont  absents. 
C’est  consolant  ! 

Nous  qui,  en  cette  circonstance,  nous  plaçons  en 
dehors  des  questions  de  partis  et  de  boutiques,  nous 
estimons  que  M.  le  docteur  Ranglareta  fait  son  de¬ 
voir  et  nous  l’en  félicitons  hautement. 

Ainsi  parlent  les  journaux  de  l’Ailier,  et  nous 
n'hésitons  pas  à  approuver  ce  langage. 

C’estce  qu'ont  dit  également  les  médecins  de 
Moulins  dans  la  protestation  suivante  : 

Protestation  des  médecins.  —  Nous  recevons, 
avec  prière  d’insérer,  la  protestation  suivante  : 

Les  docteurs  en  médecine  soussignés,  domiciliés 
à  Moulins,  ne  sauraient  laisser  passer  sans  protes¬ 
tation  la  délibération  de  la  Commission  des  hospi¬ 
ces  en  date  du  19  août  et  qui  a  été  publiée  par  les 
soins  de  la  dite  commission  dans  les  journaux  de 
Moulins  le  21  du  même  mois. 

Nous  protestons  contre  le  fond  et  contre  la  forme 
de  cette  délibération. 

Nous  entendons  ne  pas  tolérer  que  l’on  nous  ac¬ 
cuse  ainsi  gratuitement  et  dans  un  document  rendu 
intentionnellement  public,  d’user  de  prétextes  et  d’a¬ 
gir  avec  mauvaise  foi.  Ces  termes  sont  de  méprisa¬ 
bles  grossièretés  que  rien  ne  justifie,  que  rien  ne 
saurait  excuser. 

Que  la  Commission  des  hospices,  en  lançant  cette 
imputation  injurieuse,  ait  visé  plus  spécialement 
une  ou  plusieurs  personnalités  déterminées  d’entre 
nous,  nous  l’ignorons  et  peu  nous  importe.  Ecar¬ 
tant  nous-mêmes  formellement  de  ce  débat  toute 
question  de  personnes,  nous  considérons  qu’elle 
nous  atteint  tous,  nous  les  «  médecins  étrangers  à 


l'Etablissement  »,  et  que,  de  nous,  elle  rejaillit  sur 
le  corps  médical  tout  entier.  Les  médecins  eux- 
mêmes  auxquels  des  services  hospitaliers  sont  con¬ 
fiés,  partageront,  nous  n’en  doutons  nullement,  no¬ 
tre  sentiment  de  réprobation  ;  supposer  que  ces 
honorables  confrères  prétendent  au  monopole  de 
la  loyauté  et  de  la  bonne  foi  serait  leur  prêter  un 
ridicule  qu’ils  n’ont  pas. 

Quant  au  fond  même  de  la  délibération  du  19  août, 
nous  n’en  dirons  qu’une  chose,  c’est  que,  par  son 
absolutisme  absurde,  elle  est  en  opposition  formel¬ 
le  avec  la  loi,  l’article  475,  paragraphe  12,  du  Code 
pénal  ayant  édicté  une  pénalité  spéciale  contre  le 
médecin  qui,  le  «  pouvant,  aura  refusé  ou  négligé  de 
porter  secours  dans  les  circonstances  d'accident...  » 

Le  cas  échéant,  le  médecin  «  éttanger  à  l’établis¬ 
sement  »  qu’un  hasard  aura  amené  le  premier  ou  le 
seul  auprès  d’un  blessé  gravement  atteint,  mais 
pouvant  être  sauvé  par  une  opération  immédiate, 
devra-t-il  agir  ou  bien  regarder,  les  bras  croisés,  le 
malheureux  mourir  faute  de  soins  ?  A  qui  devra-t- 
il  obéir  ?  A  la  Commission  des  hospices  ou  bien  à 
la  loi  et  à  l’humanité  ? 

Signé  :  Docteur  de  Brinon,  docteur  Méplain,  doc¬ 
teur  Ledard,  docteur  Gomot,  docteur  Valois. 

Il  était  bien  à  prévoir  qu’un  incident  de  ce 
genre  conduirait  les  médecins  avisés  dë  la  ré¬ 
gion  à  se  demander  si  tout  était  pour  le  mieux 
dans  le  meilleur  des  mondes  en  fait  de  service 
médical  des  hôpitaux.  En  effet,  un  membre  du 
Concours  médical  s’en  est  ouvert  à  un  journal  de 
la  région  auquel  nous  empruntons  sa  lettre. 

A  propos  d’un  incident.  —  Nous  recevons  de  M.  le 
docteur  Etienne  Leblanc  la  lettre  suivante: 

Saint- Pourçain,  24  août. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Voudriez-vous  me  permettre  d’ajouter  quelques 
mots  à  l’article  de  l’indépendant,  si  sensé,  si  juste, 


constances.  Mais  l’attitude  correcte  de  la  jeune  fille, 
sa  froideur  naturelle,  sa  réserve  à  l’égard  des  in¬ 
discrets,  avaient  fait  depuis  longtemps  tomber  tous 
lespotins,  et  quand  on  la  voyait  passer  pour  se 
rendre  chez  ses  fournisseurs,  ce  n’est  pas  sans  une 
nuance  de  respect  que  l’on  disait  :  «  c’est  Madame 
Fringhem  ». 

Donc  au  moment  précis  où  commence  ce  récit, 
Marie  était  malade. 

—  Quelques  jours  après  ma  visite,  comme  me 
l’avait  promis  son  maître,  et  comme  elle  l’avait  dit 
elle-même,  elle  venait  me  consulter. 

Elle  était  pâle,  fatiguée,  un  peu  amaigrie  ;  les 
muqueuses  étaient  blanches, il- y  avait  un  bruit  de 
souffle  au  cœur.  Elle  était  profondément  anémi¬ 
que. 

Etes-vous  réglée,  Mademoiselle. 

—  Non,  docteur. 

—  Depuis  quand  n’avez-vous  pas  eu  votre . in¬ 

convénient  ? 

—Il  y  a  deux  mois  et  demi. 

—  Montrez-moi  vos  seins  ? 

Elle  exhibe  deux  seins  superbes,  fermes,  arrondis. 
L’anémie  n’avait  pas  altéré  les  formes,  ni  ramolli 
les  tissus. 

J’examine  l’aréole  ;  elle  était  d’un  brun  légèrement 
noirâtre,  faisait  une  saillie  appréciable  sur  le  reste 
de  la  glande  ;  elle  était  parsemée  de  saillies  gri¬ 
sâtres  assez  nombreuses  à  chaque  sein  :  dix  à  douze 
environ  :  c’était  les  tubercules  aréolaires. 

Depuis  longtemps  déjà  mon  attention  avait  été 
appelée  sur  ce  signe  de  la  grossesse,  que  j’avais 
trouvé  constant  ;  aussi  ma  première  idée  fut  que 
j’étais  en  présence  d’une  grossesse  au  début. 


—  Vous  n’auriez  pas  par  hasard  un  amoureux,  lui 
dis-je  brusquement. 

—  Elle  me  regarde  froidement  sans  me  répondre. 

—  Vous  n’avez  jamais  eu  de  relations  intimes 
avec  quelqu’un  ? 

—  Non,  monsieur,  me  répond-elle,  d’un  ton  dé¬ 
daigneux  et  glacial. 

Je  n’insistai  pas. 

A  cette  époque,  je  n’avais  pas  encore  une  grande 
expérience  professionnelle  ;  mais  je  m’étais  sou¬ 
vent  trouvé  en  situation  de  diagnostiquer  la  gros¬ 
sesse. 

Montluçon  est  une  ville  industrielle  d’une  certai¬ 
ne  importance  ;  on  a  dit  avec  raison  que  c’était  le 
Manchester  de  la  France. 

Les  ouvriers  d’industrie  et  autres  y  sont  en 
grand  nombre,  et  ils  sont  généralement  prolifiques. 
Les  familles  de  quatre,  cinq  ou  six  enfants  n’y  sont 
pas  rares. 

Leur  éducation  est  très  élémentaire  ;  ils  vivent 
pêle-mêle,  garçons  et  filles,  dans  le  même  apparte¬ 
ment,  presque  toujours  dans  une  pièce  unique. 

Cette  promiscuité  habituelle  n’a  pas  grande  im¬ 
portance  dans  les  premières  années  de  la  vie.  Mais 
bientôt  arrive  la  puberté.  Les  sens  commencent 
à  s’éveiller, l’instinct  naturel  aiguise  la  curiosité.  Le 
regard  a  depuis  longtemps  constaté  la  différence 
des  organes  sexuels  ;  l’esprit  en  déduit  le  fonction¬ 
nement  complémentaire. 

Bref,  les  jeunes  gens  sont  insensiblement  prépa¬ 
rés  à  l’acte  naturel.  Les  désirs  ne  tarderont  pas  à 
naître,  et  à  la  première  occasion  l'attraction  physio¬ 
logique  amène  les  rapprochements  inévitables.  Il 
en  résulte  des  grossesses  dont  le  nombre  dépasse 
ce  que  l’on  peut  imaginer.  Dans  un  seul  quartier,  on 
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au  sujet  du  pénible  incident  médical  de  Moulins, 
qui  attriste  notre  corporation. 

Il  y  a  quelques  années,  M.  le  sénateur  Gornil,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Paris,  avait  manifesté  l’in¬ 
tention  de  déposer  au  Sénat,  à  propos  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

«  1°  Désormais  tous  les  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  de  province  seront  nommés  au  con¬ 
cours. 

«  2"  Ce  concours  aura  lieu  devant  un  jury  com¬ 
posé  uniquement  des  professeurs  de  l'Ecole  de  mé¬ 
decine  régionale.  » 

Ce  projet  est  toujours  à  l’état  embryonnaire.  S’il 
avait  été  voté  depuis  plusieurs  années,  les  adminis¬ 
trateurs  s’occuperaient  d’administration  (c’est  leur 
métier),  mais  le  choix  des  médecins  et  chirurgiens 
incomberait  à  un  jury  compétent.  Tout  ceci  dit 
sans  aucune  critique  pour  les  personnalités  en 
cause;  M.  le  docteur  Ranglaret  étant  ancien  pre¬ 
mier  interne  de  chirurgie  à  l’hôpital  de  la  Charité, 
de  Paris,  M.  Dujon  étant  ancien  interne  de  M.  Ter¬ 
rier. 

C’est-à-dire  que,  quand  une  grande  ville  a  pour 
la  première  fois  dans  nos  annales  médicales  l’heu¬ 
reuse  chance  de  posséder  deux  chirurgiens  de  cette 
valeur,  leur  place  est  indiquée  de  droit  pour  tous  les 
deux  sans  exception,  à  l’hôpital  du  chef-lieu. 

Cette  mesure  devrait  être  dictée  par  l’intérêt  uni¬ 
que  et  primordial  des  populations. 

Tel  est  le  vœu  de  tous  les  médecins  de  l’Ailier  et 
j’exprime  leur  regret  de  cette  absence  d’équité. 

Veuillez  agréer,  etc., 

E.  Leblanc. 

P.-S.  —  Ce  mode  de  recrutement  a  été  adopté 
depuis  longtemps  par  la  municipalité  et  par  le  s 
administrateurs  des  hôpitaux  de  Saint-Etienne,  à 
la  satisfaction  générale. 

Si  nous  avons  relaté  toute  cette  déplorable 
histoire  (ne  laissant  de  côté  que  les  questions 
personnelles  qui  sont  venues  se  greffer  sur  le 
fond,  et  la  rendront  plus  regrettable  encore  en 


amenant,  dit-on,  des  confrères  devant  le  tri¬ 
bunal  correctionnel),  c’est  uniquement,  on  peut 
nous  en  croire,  afin  d’en  dégager  d’utiles  le¬ 
çons. 

Et  nous  conclurons  nettement  : 

1°  Qu’il  est  injuste  de  laisser  des  hommes  in¬ 
compétents  choisir,  à  la  faveur,  dans  la  masse 
des  praticiens  qui  n’ont  d’autre  titre  que  ceux 
de  docteur  en  médecine  ou  d’interne,  les  méde¬ 
cins  qui  auront  le  privilège  exclusif  de  régner 
dans  nos  hôpitaux  ; 

2°  Que,  s’il  est  légitime  de  vouloir  assurer  à 
ces  établissements  le  talent  des  plus  capables, 
on  ne  doit  le  faire  qu’après  consécration  de  ce 
talent  par  des  concours  bien  organisés  ;  (  Voir 
«  Concours  médical  »  depuis  15  ans,  articles  Gassot , 
Baral-Dulaurier,  Lardier,  Jeanne,  Duchesne,  etc.) 

3°  Que,  dans  les  cas  où  ce  système  idéal  de 
recrutement  est  impraticable,  (chose  très  rare, 
si  on  le  veut  bien),  rétablissement  doit  être  ou¬ 
vert  aux  divers  médecins  de  la  localité  dont  le 
service  sera  fait  simultanément  ou  par  roule¬ 
ment  ; 

4°  Qu’enlin,  en  cas  d’urgence,  et  à  défaut  des 
médecins  habituels,  le  premier  médecin  venu  a 
le  droit  et  le  devoir  de  tout  faire  dans  l’hôpital, 
comme  il  le  ferait  au  dehors,  pour  le  salut  de 
son  malade. 

Il  faut  être  rond  de  cuir  ou  membre  de  cer¬ 
taines  commissions  hospitalières  pour  ne  pas 
comprendre  ces  choses-là. 

Il  est  vrai  que  la  Loi  et  l’Administration  ne 
paraissent  pas  s’en  douter  non  plus,  et  qu’il  y 
aura  bien  des  lances  à  rompre  pour  leur  incul¬ 
quer,  sur  ce  point,  les  principes  de  l’humanité... 
et  du  simple  bon  sens. 

D1'  H.  J. 


a  pu  compter  jusqu’à  vingt-quatre  filles  mères, dans 
une  même  année. 

Autrefois,  il  y  avait  un  frein  au  relâchement  des 
mœurs.  Les  Croyances  religieuses,  les  idées  mora¬ 
les,  exerçaient  une  influence  salutaire  sur  cette  po¬ 
pulation  privée  des  notions  les  plus  élémentaires 
de  l’éducation. 

Maintenant,  la  société  est  minée  dans  ses  fonde¬ 
ments- et  les  principes  sociaux  les  plus  précieux 
sont  battus  en  brèche. 

«La  famille  est  elle  bien  nécessaire?  Les  enfants 
peuvent  parfaitement  nàître  et  s’élever  sans  elle, 
c’est  un  luxe  inutile. 

«La  religion,  cette  vieille  chanson  qui  berça  l’hu¬ 
manité  durant  des  siècles,  il  n’en  faut  plus  ;  c’était 
bon  pour  nos  aïeux  qui  ne  voyaient  pas  bien  clair. 
A  cette  heure,  on  sait  et  on  peut  s’en  passer.  On 
laisse  cela  aux  faibles  d’esprit. 

«  La  propriété,  cette  vieille  guitare, est  tout  au  plus 
bonne  pour  ceux  qui  possèdent.  Encore  quelques 

riches  parlent-ils  de  partage . du  bien  des  autres 

sans  doute,  à  moins  qu’ils  ne  soient  rongés  du  ver 
malfaisant  de  la  politique.  Les  non  possédants 
étant  en  plus  grand  nombre,  la  loi  des  majorités 
exige  l’expropriation  générale. 

«  Il  n’y  a  donc  pas  d’autre  idée  que  la  jouissance 
matérielle:  il  n’y  a  plus  d’idéal  et,  comme  corol¬ 
laire,  ce  qui  est  plus  grave,  il  n’y  a  plus  de  règle 
de  conduite. 

«  P ourquoi  ne  pas  satisfaire  ses  penchants  naturels  ? 
Pourquoi  ne  pas  se  livrer  à  ses  instincts  sensuels  ? 

«  Ce  serait  pure  niaiserie.  » 

Donc  les  filles-mères  abondent  et  le  jeune  siècle 
n’est  probablement  pas  destiné  à  en  voir  diminuer 
le  nombre,  si  les  idées  actuelles  suivent  leur  cours. 


Le  cabinet  du  médecin  est  fréquemment  visité 
par  de  jeunes  personnes,  qui  de  bonne  foi  se  croient 
tout  simplement  malades. 

—  De  quoi  vous  plaignez-vous,  mademoiselle  ? 

—  Monsieur,  j’ai  un  retard. 

—  De  combien  ? 

—  De  trois  mois. 

—  Montrez  vos  seins. 

J’examine  la  glande  mammaire. 

—  Je  constate  le  signe  de  l’aréole  :  coloration, 
saillie,  surtout  les  tubercules  aréolaires  hypertro¬ 
phiés.  (1). 

—  Vous  avez  un  amant,  mademoiselle. 

—  Non,  monsieur. 

—  Vous  n’en  avez  pas  plusieurs  ? 

—  Oh  !  monsieur  ! 

—  Mais  vous  êtes  enceinte. 

—  C’est  impossible,  Monsieur. 

Leur  montrant  du  bout  du  petit  doigt  les  tuber¬ 
cules  révélateurs  : 

—  Mais  c’est  écrit  là,  leur  dis-je. 

Alors  se  passe  une  scène  toujours  intéressante 
mais  qui  varie  avec  le  caractère  des  sujets. 

—  Je  suis  perdue,  dit  l’une,  en  sanglotant  et  se 
cachant  le  visage  dans  les  mains.  Quand  ma  mère 


(1)  La  plupart  des  vierges  n’ont  pas  de  tubercu¬ 
les  aréolaires.  D’après  mon  observation ,  la  présence 
de  ces  petites  glandes  est  donc  un  signe  excellent. 
Mais  quelques-unes  les  ayant  à  l’état  rudimentaire, 
leur  hypertrophie  estpathognomonique  chez  toutes 
sans  exception. 

Chez  les  multipares,  ce  signe  est  sans  valeur, les 
tubercules  persistant  quelquefois  plusieurs  années 
après  la  première  grossesse. 
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La  médication  cacodylique  chez  les  enfants. 

D’après  les  observations  recueillies  par  M.  le 
Dr  Rocaz  [Journ.  deMéd.  de  Bordeaux  et  Gaz.  des 
Hôpitaux),  voici  ce  que  l'on  doit  savoir  à  propos 
de  la  médication  cacodylique  chez  l’enfant  : 

L’âge  des  enfants  traités  oscille  entre  dix-huit 
mois  et  quatorze  ans.  L'auteur  déclare  cependant 
qu’il  n’hésiterait  pas  à  traiter  ainsi  des  enfants 
beaucoup  plus  jeunes. 

Une  trentaine  d’observations  concernent  des 
enfants  tuberculeux,  surtout  au  début.  Chez  tous, 
le  retour  de  l’appétit  et  l’augmentation  du  poids 
ont  été  les  premiers  résultats  du  traitement. 
Malheureusement,  cette  augmentation  du  poids 
n’est  pas  indéfinie,  il  arrive  un  moment  où  elle 
reste  stationnaire,  on  peut  alors  interrompre  le 
traitement  pour  le  reprendre,  ce  qui  amènera 
une  nouvelle  augmentation.  Les  signes  stéthos¬ 
copiques  se  modifient  le  plus  souvent,  mais  sur¬ 
tout  au  premier  degré.  Plus  le  degré  de  tuber¬ 
culisation  est  avancé,  moins  les  lésions  semblent 
régresser  .  Mais  le  véritable  triomphe  de  la  mé¬ 
dication  cacodylique  est  dans  le  traitement  de 
la  phtisie  latente,  chez  les  suspects  de  tubercu¬ 
lose.  Dans  la  péritonite  tuberculeuse  les  résul¬ 
tats  obtenus  par  l’auteur  sont  vraiment  encou¬ 
rageants  . 

Dans  plusieurs  cas  d’anémie  et-  de  chlorose, 
les  résultats  furent  excellents  ;  la  méthode  semble 
n’avoir  pas  donné  de  brillants  résultats  dans 
un  cas  de  chorée,  et  dans  plusieurs  cas  d’em¬ 
physème.  La  forme  employée  par  l’auteur  est  la 
solution  aqueuse  par  la  voie  buccale,  deux  fois  . 


saura  cela  !....  et  mon  père....  il  me  tuera.  J’aime 
mieux  me  détruire.  • 

—  Ah  !  le  misérable,  dit  l’autre  d'un  air  furieux. 
Il  m’avait  cependant  bien  promis  que  je  n’avais  rien 
à  craindre,  que  ça  n’aurait  pas  de  suites  !...  Fiez- 
vous  donc  aux  hommes  ! 

—  Eb  bien,  dit  une  troisième,  du  dernier  bateau, 
celle-là,  et  non  la  moins,  capiteuse,  quand  cela  se¬ 
rait  ?  Pensez-vous,  Monsieur  le  Docteur,  que  je  sois 
arrivée  à  mon  âge  sans  savoir  ce  que  c’est  ? 

—  Quel  âge  avez-vous  donc  ? 

—  Dix-huit  ans. 

—  Il  n’y  avait  pas  de  temps  de  perdu. 

—  C’est  égal  ...  D’ailleurs,  j’irai  nourrice,  ajoute- 
t-elle,  d’un  air  dégagé. 

—  Monsieur,  dit  une  quatrième,  ce  n’est  pas  vrai. 
Je  n’ai  pas  vu  d'homme.  Jè  ne  suis  donc  pas  en¬ 
ceinte,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  l’opération  du 
Saint-Esprit. 

Et  elle  s’en  va  fière,  dressant  la  tête,  paraissant 
au-dessus  de  tout  soupçon  :  ce  qui  ne  l’empêche 
pas  de  revenir  le  lendemain,  ou  quelques  jours 
après,  demander  des  explications  et  finalement 
s’abandonner  à  une  confession  pleine  et  entiè- 

D’autres,  fois,  elle  écrit  ;  l’aveu  est  ainsi'  moins 
humiliant. 

Pour  être  complet,  je  dois  ajouter  que  quelques- 
unes  continuent  à  nier,  et  j’en  ai  vu  trois,  dont  l’his¬ 
toire  est  pleine  d’intérêt,  qui  n’ont  avoué  leur  faute 
qu’en  sentant  leur  enfant  traverser  l’anneau  vul¬ 
vaire. 

Mais  je  m’aperçois  que  je  m’éloigne  quelque  peu 
de  mon  sujet  ;  j’y  reviens. 

Mademoiselle  Marie  avait  donc  repoussé,  avec 


par  jour  au  milieu  des  repas.  Il  n’a  observé 
aucun  des  inconvénients  signalés  par  M.  Gau¬ 
tier. 

Les  doses  employées  ont  été  :  3  à  4  centigram- 
mes  de  cacodylate,  de  dix  à  quinze  ans. 

2  à  3  centigrammes,  de  6  à  10  ans. 

.  1  centigramme,  à  3  ou  4  ans. 

Une  fraction  de  centigramme  au-dessous. 

L’auteur  pense  qu’il  faut  d’ailleurs  tâter  au 
début  la  susceptibilité  du  sujet:  déplus,  suivant 
la  pratique  deM.  Grasset,  il  faut  de  nombreuses 
coupures  dans  le  traitement. 

En  somme,  la  médication  cacodylique  appa¬ 
raît  à  l’auteur  comme  ayant  conquis  une  place 
très  honorable  dans  la  thérapeutique  infantile. 


Le  traitement  des  anévrysmes  par  les 
injections  sous-cutanées  de  gélatine. 

Comme  la  méthode  de  MM.  Lancereaux  et 
Paulesco  tend  à  se  généraliser  de  plus  en  plus 
pour  le  traitement  des  anévrysmes,  nous  reve¬ 
nons  sur  ce  sujet,  en  insistant  particulièrement 
sur  les  points  principaux  à  retenir  : 

Les  injections  de  gélatine  sont  inutileè  dins 
les  cas  desimpie  ectasie  du  vaisseau,  sanspoche 
anévrysmale  proprement  dite.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  la  coagulation  ne  se  produit  pas,  parce 
que  le  cours  du  sang  n’est  pas  suffisamment  ra-' 
lenti.  Le  ralentissement  du  cours  du  sang  est 
une  des  conditions  indispensables  à  la  forma¬ 
tion  des  caillots  à  l’intérieur  des  vaisseaux. 

Le  calcul,  l’expérimentation  et  l’observation 
clinique,  ont  démontré  que  la  dose  minima  de 
gélatine,  facilement  et  très  rapidement  absor¬ 
bée,  lorsqu’elle  est  dissoute  dans  200  à  250  cen- 


dédain  mes  insinuations  et  m’avaitréclamé  une  con¬ 
sultation  pour  son  anémie. 

Pour  déférer  à  son  désir,  je  lui  .prescrivis  des 
préparations  ferrugineuses,  du  vin  de  quinquina,  un 
régime  substantiel. Queiques  jours  après,  j’étais  ap¬ 
pelé  auprès  de  son  maître. 

—  Eh  bien  docteur  ? 

J’étais  assez  embarrassé  pour  lui  faire  part  de  mes 
appréhensions.  Si  Mademoiselle  Marie  n’était  que 
la  gouvernante,  cela  n’avait  pas  grande  importance. 
Il  lui  était  attaché,  il  aurait  facilement  pris  son 
parti  de  mes  confidences. 

Mais  si  elle  était  sa  maîtresse,  lui  faire  part  de 
mes  craintes,  c’était  mettre  le  feu  à  la  maison.  Il 
croirait  difficilement  à  sa  paternité  (à  68  ans)  et 
alors  pouvaient  surgir  des  événements  graves. 

J'étais  perplexe. 

—  Eh  bien  docteur  ? 

—  Mlle  Marie,  lui  répondis-je,  est  anémique  ;  c’est 
l’évidence  même.  Mais  il  me  semble  qu’il  y  a  autre 
chose. 

—  Qu’y  aurait-il  donc  ? 

—  Etes-vous  encore  amoureux,  Monsieur  Fredin- 
ghem,  lui  dis-je  à  brûle-pourpoint. 

Il  éclata  d’un  gros  rire  franc. 

—  Oh  !  docteur,  vous  voulez  plaisanter  ?  Et  pour¬ 
quoi  celte  question  ? 

—  Parce  que . 

—  II  y  a  longtemps,  docteur,  que  je  suis  au  Pôle 
Nord. Vous  pouvez, parbleu,  bien  m’en  croire.  Je  n’ai 
plus  aucune  idée. 

(Jette  réponse,  sans  lever  toute  difficulté,  dimi¬ 
nua  mon  embarras. 

—  Que  croyez-vous  donc,  docteur  ? 

—  Je  crains  qu’elle  ne  soit  enceinte. 
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timètres  cubes  d’une  solution  de  chlorure  de  so¬ 
dium  à  7  p.  1000,  devrait  être  d’environ  5  gr. 
Ainsi  il  n’est  p  as  étonnant  que  des  doses  de 20 
à  30  centimètres  cubes  de  cette  solution  se 
soient  montrées  inefficaces. 

A  la  suite  d’une  injection  de  gélatine,  le  con¬ 
tenu  du  sac  anévrysmal  se  coagule,  la  poche 
durcit  tout  à  coup,}es  mouvements  d’expansion 
diminuent  et  les  douleurs  se  calment  ;  mais,  au 
bout  de  quelques  jours,  ces  mouvements  et  les 
douleurs  réapparaissent. 

Une  nouvelle  injection  reproduit  les  effets  de 
la  première  et  ce  n’est  qu’au  bout  de  10,  15,  20 
et  même  35  injections  que  la  guérison  est  défini¬ 
tivement  obtenue. 


L’insomnie  du  nouveau-né.. 

Chez  certains  nouveau-nés  très  nerveux,  on  a 
parfois  quelque  peine  à  obtenir  le  sommeil  et 
le  calme  ;  signalons  à  ce  sujet  les  conseils  du 
D1'  Périer  ( Arch .  des  mal.  des  enfants)  : 

l°  'Démailloter  l’enfant  et  vérifier  s’il  n’a  ri  en 
qui  l’agàce  et  le  tienne  éveillé,  s’il  n’a  pas  trop 
chaud,  s’il  n’est  pas  trop  serré,  piqué  par  une 
épingle  ou  des  parasites,  etc. 

2°  Donner,  le  soir,  avant  la  dernière  tétée,  un 
bain  de  tilleul  et  un  lavement  simple. 

3°  Faire  des  onctions  chaque  soir,  sur  la  ré¬ 
gion  temporale,  avec  une  boulette  d’ouate  impré¬ 
gnée  du  mélange  suivant  : 


Extrait  de  belladone . 

Laudanum  de  Sydenham.. 


5  grammes. 


Et  recouvrir  d’un  morceau  de  taffetas  gommé 
la  partie  ainsi  frictionnée. 

4°  Régler  les  tétées,  le  régime  de  la  nourrice 


qui  sera  rationnée  pour  les  spiritueux,  privée 
de  café,  de  thé  et  de  tous  aliments  excitants. 

5°  Si  l’insomnie  devient  persistante,  donner 
avant  le  coucher,  suivant  l’âge,  une  à  trois  cuil¬ 
lers  à  café  du  sirop  suivant  : 

Bromure  de  potassium . \ 

—  de  sodium . !  ââ  1  gramme. 

—  de  calcium . 1 

Sirop  de  fleurs  d’oranger —  100  grammes. 


Le  cathétérisme  chez  les  prostatiques. 

Voici  les  conseils  que  donne  M.  le  professeur 
Pousson  pour  le  cathétérisme  des  prostatiques 
( Echo  Médical  de  Lyon). 

Chez  les  prostatiques  dont  la  vessie  fortement 
distendue  constitue  avec  les  troubles  de  la  mic¬ 
tion  la  seule  expression  symptomatique  de  la 
maladie  et  dont  la  sanié  n’est  pas  altérée,  le  ca¬ 
thétérisme  évacuateur  peut  être  pratiqué  immé¬ 
diatement  sans  danger.  Par  contre  chez  ceux 
qui  ont  pâli,  maigri  et  perdu  leur  forces,  qui 
n’ayant  plus  d’appétit  sont  tourmentés  par  des 
troubles  dyspeptiques  gastro-intestinaux,  l’éva¬ 
cuation  de  la  vessie  doit  être  différée,  et  chez 
certains  même  à  jamais  interdite.  Avant  de  s’oc¬ 
cuper  de  leur  rétention  d’urine,  il  faut,  par  le 
régime  lacté  mitigé,  par  une  médication  toni¬ 
que  et  réparatrice,  dissiper  les  atteintes  initiales 
de  l’empoisonnement  urineux  et  restaurer  les 
forces  vitales. Que  si  sous  cette  influence,  la  san¬ 
té  s’améliore  et  que  les  fonctions  digestives,  en 
particulier,  se  rétablissent, on  pourra  intervenir 
par  les  sondages  avec  grandes  chances  de  suc¬ 
cès.  Dans  le  cas  contraire,  mieux  vaudra  s’abs¬ 
tenir  que  de  s’exposer  à  rompre  l’équilibre  de 


—  Enceinte  !  mais  cela  est  impossible. Elle  ne  voit 
personne  ;je  ne  .lui.  connais  aucune  relation. 

—  Je  crains- bien... 

—  Mais  docteur,  je  vous  répète  qu’elle  ne  voit  per¬ 
sonne,  et  elle  m’a  souvent  dit  qu’elle  n'avait  au¬ 
cun  goût  pour  le  mariage. 

1  Ses  arguments  paraissant  me  convaincre,  il 
ajouta  : 

—  II  est  vrai  que  nous  recevons  ici  quelquefois 
un  vieux  garçon  que  vous  connaissez  sans  doute, 
le  fils  Faterre.  Il  vient  le  soir  faire  la  partie  avec 
moi.  Mais  ilestcomme  Marie,  il  a  horreur  du  ma¬ 
riage.  Croyez  donc  bien,  cher  docteur,  que  vous 
vous  êtes  trompé. 

—  C’est  probable,  Monsieur  Fringhem  !  Alors  n’en 
parlons  plus.  Seulement  faites  suivre  à  Marie  le  trai¬ 
tement  que  je  lui  ai  ordonné. 

Soyez  sans  crainte  ;  le  traitement  sera  ponctuelle¬ 
ment  suivi. 

Deux  mois  plus  tard,  j'eus  l’occasion  de  revoir 
ma  malade.  Elle  était  redevenue  fraîche  et  belle, 
et  avec  la  santé  étaient  revenues  la  gaîté  et  la  vi¬ 
vacité. 

—  Regardez  donc  Marie,  disait  son  maître.  Est¬ 
elle  assez  bien  portante  maintenant? 

Ileutle  bon  esprit  de  n’en  pas  dire  davantage.  Il 
ne  parla  pas,  ne  voulant  pas  me  blesser,  de  mon 
bizarre  diagnostic. 

Je  lui  sus  gré  de  sa  discrétion,  etj’eus  bien  garde  de 
mon  côté  de  lui  renouveler  l’expression  de  mes 
appréhensions, 

—  Quelques  mois  après,  la  ville,  un  beau  malin, se 
réveillait  tout  en  émoi.  On  apprenait  avec  stupeur 
que  la  gouvernante  de  Monsieur  Fringhem  était 
morte  de  mort  subite. 


L’organe  de  la  presse  locale,  le  seul  à  cette  épo¬ 
que,  insérait  un  article  ainsi  conçu  : 

Mademoiselle  Marie  P...,  âgée  de  25  ans,  en  con¬ 
dition  chez  Monsieur  Fringhem,  un  de  nos  honora¬ 
bles  fonctionnaires,  a  été  trouvée  morte  ce  matin 
dans  sa  cuisine. 

Monsieur  Fringhem  avait  sonné  plusieurs  fois 
pour  se  faire  servir  son  déjeuner,  comme  il  en  a 
l'habitude.  Sa  gouvernante  ne  répondant  pas  à  son 
appel,  il  voulut  se  rendre  compte  par  lui-même  de 
la  cause  de  son  silence.  Arrivé  à  la  porte  de  sa  cui¬ 
sine,  il  recula  épouvanté.  Il  venait  d’apercevoir  sa 
domestique  étendue  sans  vie  sur  un  sac  de  charbon 
de  bois,  auprès  d’elle  était  un  enfant  nouveau-né 
noyé  dans  une  mare  de  sang. 

La  veille,  elle  avait  vaqué  à  ses  occupations 
comme  à  l’ordinaire,  et  n’avait  fait  entendre  aucune 
plainte. 

Personne  ne  la  savait  enceinte. 

—  Le  père  Fringhem  fut  très  affecté  de  cette  mort. 
Peu  de  temps  après,  il  demandait  sa  retraite.  Une 
année  ne  s’était  pas  écoulée  qu’il  succombait  à  une 
maladie  de  langueur,  causée  par  le  chagrin. 

Le  bruit  se  répandit  qu.e  Marie  était  sa  propre 
fille  ;  cela  pouvait  expliquer  et  justifier  son  déses¬ 
poir. 

Quant  au  fils  Faterre,  il  contracta,  peu  de  temps 
après,  un  riche  mariage  ;  l’abus  de  confiance  quril 
avait  commis  envers  son  vieil  ami  valait  bien  une 
riche  héritière,  car  on  saitqu’ici-bas  la  vertu  trouve 
toujours  sa  récompense. 

P.  Coulhon,  de  Montluçon, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
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la  santé  de  malades  qui,  abandonnés  à  eux-mê¬ 
mes,  peuvent  encore  vivre  un  certain  temps. 

La  mort  subite  du  nouveau  né  par 
hypertrophie  du  thymus 

D’après  M.  le  Dr  J.  Ducrot,  dans  sa  récente 
thèse,  l’hypertrophie  du  thymus  chez  le  noü- 
veau-né,  peut  causer,  par  ses  rapports  immé- 
p  dials  avec  les  organes  essentiels  du  médiastin, 
des  accidents  qui  aboutissent  le  plus  souvent  à 
,  la  mort  subite. 

Le  mécanisme  de  la  mort  dans  ce  cas  peut  être 
attribué:  1°  à  un  spasme  de  la  glotte  ;  2°  à  la 
compression  de  la  trachée  ;  3°  à  l’arrêt  du  cœur. 

Bien  que  Kopp  ait  prétendu  qu’on  puisse  re¬ 
connaître  l’hypertrophie  du  thymus  à  l’assour¬ 
dissement,  quelquefois  à  la  disparition  des  bruits 
du  cœur,  ce  genre  de  tumeur  ne  paraît  pas  pou¬ 
voir  être  diagnostiqué  à  une  période  utile  de 
l’affection. 

Traitement.  —  Quant  au  traitement,  il  est  aus¬ 
si  peu  connu  que  le  rôlë  du  thymus  ;  comment 
traiter  du  reste  une  affection  qui  procède  sour¬ 
noisement,  et  tue  sa  victime  dès  la  première  at¬ 
taque,  dès  sa  première  manifestation.  Les  an¬ 
ciens  auteurs  indiquaient, au  moment  où  l’asthme 
thymique  brillait  d’un  vif  éclat,  une  foule  de 
moyens  propres  à  amener  l’atrophie  du  thy¬ 
mus.  Nous  rie  croyons  pas  qu’ils  méritent  d’être 
mentionnés.  Allan  Burns  décrivit  à  cette  époque 
un  procédé  opératoire  pour  l’extirpation  de  cette 
glande.  Dans  ces  expériences,  Friedleben,  ayant 
enlevé  le  thymus  à  de  jeunes  chiens,  a  constaté 
chez  ceux-ci  une  voracité  extraordinaire  non 
suivie  de  mort  ;  l’extirpation  de  cet  énigmati¬ 
que  organe  n’a  jamais  été  pratiquée  chez  l’hom- 
,  me. 

Traitement  des  corps  étrangers  desfosses 
nasales. 

M.  le.  Dr  V.  David  étudie  dans  sa  thèse  les 
•  différents  procédés  de  traitement  des  corps  é(  ran¬ 
gers  des  fosses  nasales. 

Tout  d’abord,  dit-il,  les  corps  étrangers  des 
fosses  nasales  ne  sont  pas  très  fréquents  ;  les 
symptômes  auxquels  ils  donnent  naissance  pe  u- 
vent  égarer  le  praticien  ;  mais  avec  l’étude  at¬ 
tentive  de  ceux-ci,  et  en  admettant  comme  pos¬ 
sible  la  présence  de  corps  étrangers,  —  quitte  à 
;  l'abandonner,  si  on  reconnaît  son  absence  —  on 
seraprévenu  contre  les  erreurs  nuisibles  au  mé¬ 
decin  et  parfois  très  préjudiciables  au  malade. 

Pour  l’extraction  de  ces  corps  étrangers,  on 
peut  employer  les  pinces  en  ayant  soin  de  met¬ 
tre  le  grand  axe  de  là  pince  parallèle  à  celui  de 
la  cavité  nasale,  ou  bien  les  curéttes  droites  ou 
courbes  de  MM.  Lubet-Barbon  et  A.  Martin, 

M.  de  Saint-Germain  se  sert  d’une  sonde  de 
femme  pour  déterminer  le  degré  de  mobilité  du 
corps  étranger.  Le  bout  arrondi  delà  sonde  ne 
peut  excorier  les  muqueuses,  et  son  volume, 
aèsez  considérable  pour  obstruer  une  grande 
partie  de  la  narine,  permet  de  refouler  le  corps 
étranger,  sans  qu'il  y  ait  trop  possibilité  de  glis¬ 
sera  côté.  Le  corps  étranger  ainsi  refoulé  passe 
dans  l’arrière-gorge,  et  il  est  craché  aussitôt,  ou 
bien,  il  passe  dans  le  pharynx  et  il  est  dégluti. 
On  a  objecté  à  ce  procédé  le  danger  qu’il  y  a  à 
voir  le  corps  étranger  tomber  sur  la  glotte  et  les 


voies  aériennes  ;  le  fait  est  théoriquement  pos¬ 
sible,  mais  on  n’en  connaît  pas  d’exemples. 

Dans  ces  derniers  temps,  M.  de  Saint-Germain 
s'est  aussi  servi  pour  l’extraction  des  corps 
étrangers  des  fosses  nasales  du  même  procédé 
que  pour  ceux  de  l’oreille,  de  la  sonde  canne¬ 
lée,  coudée,  et  il  en  a  retiré  de  très  bons  ré¬ 
sultats. 

Enfin,  parmi  les  autres  moyens  d’extraction, 
on  emploiera  les  douches  d’air  (Doddj,  les  dou¬ 
ches  d’eau  tiède  et  alcalinisée  (douches  de  We¬ 
ber).  Ces  douches  seraient  antiphlogistiques 
pour  la  muqueuse  et  mobiliseraient  le  corps 
étranger.  Mais,  si  la  pression  du  liquide  est  trop 
forte,  par  suite  de  l’obstruction  de  la  cavité  na¬ 
sale,  ie  liquide  peut  passer  dans  la  trompe 
d'Eustache  et  aller  causer  de  graves  désordres 
dans  l’oreille  moyenne.  Encore  plus  défectueu¬ 
se,  l’insufflation  de  Dodd,  car  on  n’en  peut  gra¬ 
duer  la  pression.  D'autre  part,  douches  d’air  ou 
douches  d'eau  sont  impraticables  chez  les  en¬ 
fants.  Quand  le  corps  étranger  a  résisté  à  toutes 
les  tentatives  d’extraction  que  nous  avons  énu¬ 
mérées  plus  haut,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  une 
opération  sanglante  :  on  incisera  dans  le  sillon 
naso-génien. 

Quand  le  corps  étranger  siège  en  arrière,  il 
faut  essayer  de  le  saisir  par  le  pharynx  avec  des 
crochets  (Hickman)  ;  si  cela  n’est  pas  possible 
on  le  refoule  vers  le  pharynx  en  ayant  soin  d’in¬ 
troduire  un  doigt  de  l’autre  main  dans  l’arrière- 
gorge  pour  saisir  le  corps  étranger. 

Czarda  cite  les  cas  de  Henring  et  de  Heine,  où 
les  corps  étrangers  tombèrent  dans  l’œsophage 
et  furent  déglutis. 

M.  Félizet  indique,  pour  retirer  les  corps 
étrangers  des  fosses  nasales,  un  moyen  très 
simple,  qui  lui  a  immédiatement  réussi  26  fois 
sur  31  cas  ;  c’est  d’injecter  de  l’eau  dans  la  na¬ 
rine  opposée.  Il  faut  avoir  soin  de  donner  cette 
douche  lentement  et  avec  une  force  progressive 
( Société  de  chirurgie, .9  décembre  1898). 

Ce  procédé  né  réussit  malheureusement  pas 
toujours. 

D’ailleurs,  quel  que  soit  le  procédé  employé, 
il  faut  toujours  faire  dans  la  narine  une  injec¬ 
tion  d’eau  boriquée  à  3  %  avec  le'  siphon  de 
Weber.  •  . 
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Hôpital  Baujeon  :  M.  le  professeur  Debove. 

Les  sténoses  du  pylore  et  leur  traitement 

Messieurs, il  est  rare,  dans  nos  services  hospi¬ 
taliers  parisiens,  pourtant  si  fertiles  en  enseigne¬ 
ments  cliniques,  de  pouvoir  suivre,  dans  toutes 
leurs  phases  morbides  les  maladies  chroniques. 
Nous  assistons  habituellement  à  une  ou  plu¬ 
sieurs  étapes,  à  une  ou  plusieurs  crises  du  mal, 
mais  en  général  les  périodes  intermédiaires  et 
surtout  l’ensemble,  l’évolution,  en  un  mot,  de 
l’affection,  nous  échappe.  Il  faut  alors  se  conten¬ 
ter  des  renseignements  plus  ou  moins  exacts  et 
plus  ou  moins  vagues  fournis  par  le  patient.  A 
cette  règle  il  est  heureusement,  cependant,  des 
exceptions  et  je  me  propose  précisément  au- 
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jourd’hui  de  vous  exposer,  en  détail,  l'histoire 
d’un  cas  chronique,  datant  de  14  ans,  à  tous  les 
stades  duquel  j’ai  pu  assister. 

Il  s’agit  d’un  homme  âgé  de  41  ans,  sans  an¬ 
técédents  héréditaires  ou  personnels  dignes  d’ê¬ 
tre  notés.  Il  était  grand  mangeur,  grand  buveur 
également,  mais  seulement  comme  quantité  car 
il  s’abstenait  de  tout  excès  alcoolique.  Il  a  beau¬ 
coup  voyagé,  à  Taïti,  à  Yalparaiso,  en  particu¬ 
lier.  Il  n’a  jamais  eu  cependant  aucune  des  af¬ 
fections  endémiques  dans  les  mers  du  Sud,  pas 
de  dysentérie,  ni  d’abcès  du  foie. 

Il  était  en  somme  bien  portant,  lorsque  à  l’âge 
de  26  ans,  il  se  maria.  Alors,  commença  pour  lui 
toute  une  série  de  troubles  pathologiques.  Il 
eut  3  enfants  dont  2  moururent  très  jeunes,  l’un 
à  deux  ans,  de  méningite,  et  l’autre  à  20  mois.  Il 
éprouva  de  ces  pertes  un  violent  chagrin  et  à 
partir  de  cette  date  sa  santé  fut  continuelle¬ 
ment  troublée.  J’insiste  souvent  devant  vous, 
Messieurs,  sur  les  rapports  étroits  du  moral  et 
du  physique  et  sur  leur  importance  considéra¬ 
ble  en  médecine.  Notre  malade  en  est  un  exem¬ 
ple  frappant  puisque  ses  troubles  digestifs  se 
sont  développés  immédiatement  après  la  mort 
de  ses  deux  enfants.  Je  ne  crois  pas  d’ailleurs 
qu’il  y  ait  un  organe  sur  lequel  les  peines  mo¬ 
rales  retentissent  plus  que  l’estomac.  Aussi  le 
nombre  des  dyspepsies  nerveuses  est-il  consi¬ 
dérable  et  plus  delà  moitié  est  due  uniquement 
à  des  chagrins.  Vous  savez  combien,  de  nos 
jours,  les  pathologistes  s’occupant  d’affections 
des  voies  digestives, ontmultiplié  le  nombre  des 
variétés  morbides  de  maladies  d’estomac.  Eh 
bien  !  toutes  ces  variétés  appelées  bientôt  à  dis¬ 
paraître,  du  moins  comme  entités,  sont  toutes 
extraites  du  même  type,  si  abondant  et  si  fré¬ 
quent,  la  dyspepsie  nerveuse. 

Quoiqu’il  en  soit,  notre  malade  vint  donc  à  ce 
moment  (il  y  a  14  ans)  me  consulter  pour  des 
troubles  d’estomac.  Il  se  plaignait  de  sensations 
de  brûlure  épigastrique  survenant  par  crises, 
tous  les  mois  environ,  apparaissant  2,  3  ou  4 
heures  après  les  repas  et  associées  à  des  vomis¬ 
sements.  Vous  reconnaissez  immédiatemement, 
sans  difficulté,  i’hyperchlorhydrie. 

Cette  hyperchlorhydrie, d’abord  intermittente 
et  rare  n’a  pas  tardé  à  devenir  continue.  Je  lui 
prescrivis  des  alcalins  à  doses  fractionnées,  grâ¬ 
ce  auxquels  une  amélioration  considérable,  qui 
dura  7  ans,  s’ensuivit.  Il  eut  à  ce  moment  une 
courte  période  d’amaigrissement  et  de  diarrhée 
qui,  traitée  par  la  craie  et  le  phosphate  de  chaux 
combinés,  guérit  rapidement.  Je  vous  rappelle 
que  ces  deux  médicaments  agissent  à  la  fois  sur 
la  diarrhée  et  sur  l’acidité  gastrique  qu’ils  satu¬ 
rent.  Ils  conviennent  donc  absolument  aux  flux 
diarrhéiques  de  l’hyperchlorhydrie. 

Il  y  a  deux  ans,  le  malade  perdit  sa  femme  et 
il  en  éprouva  un  chagrin  plus  violent  encore. 
Immédiatement,  son  état  s’aggrava  dans  des  pro¬ 
portions  considérables.  Remarquez,  une  fois  de 
plus,  l’influence  des  peines  morales  sur  la  santé 
physique.  Ici,  le  chagrin  a  été  la  cause  du  début 
et  de  l’aggravation  de  la  maladie. 

J’examinai  à  nouveau  le  patient  l’an  dernier. 
Je  constatai  alors  une  dilatation  gastrique  évi¬ 
dente  avec  stase  alimentaire  le  matin  et  je  pen¬ 
sai  immédiatement  à  l'existence  d’un  ulcère  py- 
lorique  cicatrisé  ayant  entraîné  une  sténose  de 
cet  orifice  et  une  dilatation  stomacale  consécu¬ 


tives.  Ici  j’ouvre.uneparenthèse.Voilàun  patient 
quej’ai  soigné  pendant  douze  ans  pour  de  l’hy- 
perchlorhydrie,  que  j’ai  examiné  durant  ce  laps 
de  temps  de  nombreuses  fois  et  chez  lequel  au¬ 
jourd’hui  seulement  je  reconnais  un  ulcère  py- 
lorique  cicatrisé  ?  La  raison  en  est  fort  simple 
et  elle  mérite  que  je  m’y  arrête  un  instant  au 
point  de  vue  symptomatologie,  diagnostic  et 
traitement  ;  en  effet,  les  deux  affections,  hyper¬ 
chlorhydrie  et  ulcus  simplex  sont  sinon  sembla¬ 
bles,  du, moins  très  voisines,  la  seconde  parais¬ 
sant  être  un  incident  de  la  première.  Dans  les 
deux  cas,  il  y  a  des  douleurs  au  creux  épigastrique 
et  dans  le  dos,  au  même  moment,  soit  exacte¬ 
ment  deux  ou  trois  heures  après  le  repas.  Dans 
les  deux  cas,  il  y  a  des  vomissements  après  les¬ 
quels  la  douleur  eesse.  11  n’existe  qu’un  seul  si¬ 
gne  différentiel,  l’hémorrhagie  sous  forme  d’hé- 
matémèse  ou  de  melœna.  En  l'absence  de  ce  si¬ 
gne,  le-  diagnostic  différentiel  est  impossible. 
Nous  ne  sommes  donc  pas  en  faute.  Heureuse¬ 
ment  d’ailleurs  la  confusion  n’estnullementpré- 
judiciable  au  traitement,  la  thérapeutique  étant 
exactement  semblable  dans  l’une  et  l’autre  cir¬ 
constance. 

Le  diagnostic  d’ulcère,  impossible  chez  notre 
malade  pendant  la  période  active  de  l’affection, 
est  devenu  par  contre,  facile  lorsque  la  cicatrisa¬ 
tion  s’étant  achevée,  il  s’en  est  suivi  un  rétré¬ 
cissement  du  pylore,  une  dilatation  de  l’esto¬ 
mac  et  de  la  stase  alimentaire.  Les  phénomènes 
de  sténose  pylorique  datent  déjà  d’une  année.  A 
cette  époque,  le  malade,  habitué  à  l’usage  delà 
sonde  gastrique  observa  que,  le  matin,  aulieu  de 
ne  rien  retirer  de  l’estomac,  il  en  extrayait  tous 
les  jours  un  litre  au  moins  de  liquide.  De  pluSj 
la  digestion  se  faisait  mal.  Il  finit  par  maigrir, 
son  état  général  devint  mauvais,  si  bien  que  je 
lui  conseillai  d’entr-er  dans  le  service. 

Il  était  à  ce  moment  dans  la  situation  suivan¬ 
te  :  l’appétit  était  conservé.  Je  vous  rappelle  à 
ce  propos  que  l’appétit,  généralement  diminué 
ou  nul  dans  le  cancer  stomacal,  persiste  au  con¬ 
traire  dans  l’ulcère,  et  la  valeur  diagnostiqué  de 
ce  petit  signe,  sans  être  très  considérable,  n’est 
pas  cependant  à  dédaigner.  Les  douleurs  dont 
se  plaignait  le  patient  avaient  notablement  chan¬ 
gé  de  caractère.  Tandis  que,  au  début,  elles  s’é¬ 
taient  montrées  sous  forme  de  crises,  espacées 
de  2  à  3  mois,  elies  avaient  pris  ensuite  moins 
d’acuité,  mais  s’étaient  rapprochées  pour  deve¬ 
nir  bientôt  continues,  le  malade  n’éprouvant  de 
tranquillité  que  le  matin, après  le  lavage  de  l'es¬ 
tomac. 

Les  vomissements  avaient  suivi  une  marche 
analogue.  Intermittents  et  extrêmement  abon¬ 
dants  au  début,  suivis  toujours  de  soulagement 
et  de  bien  être,  ils  étaient  devenus  peu  à  peu 
plus  fréquents  et  moins  abondants,  soulageant 
à  peine  les  douleurs  gastriques.  L’estomac  ne 
se  vidait  plus,  n’expulsant  son  contenu  que  par 
regorgement  et  conservant  dans  sa  cavité  les 
aliments  de  plusieurs  jours.  Petite  particularité: 
les  matières  vomies  ne  renfermaient  jamais  de 
bile.  Quand  il  existe  un  obstacle  pylorique,  celle- 
ci  ne  peut  pas,  en  effet,  refluer  dans  l’estomac. 
Aussi,  tout  vomissement  bilieux  permet-il  d'in¬ 
férer  qu’il  n’existe  pas  de  rétrécissement  du  py¬ 
lore. 

A  l’ensemble  de  ces  symptômes,  déjà  suffi¬ 
sants,  venaient  se  joindre  d’autres  signes  con- 
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firmatifs.  D’abord  un  bruit  de  clapotage  très  rhydrie. La  laparotomie  (Ja  seule  preuve  irréfu- 

net,  auquel,  il  est  vrai,  je  n’attache  qu’une  im-  table)  m'a  donné  raison. 

portance  toute  relative, car  les  gaz  intestinaux  le  Quel  traitement  conseiller  en  pareille  circons  - 
donnent  également.  La  valeur  accordée,  autre-  tance  ?  Le  traitement  médical  consiste  à  satu- 

fois,  à  ce  phénomène,  a  d’ailleurs,  vous  le  savez,  rer  l’acidité  du  suc  gastrique  par  les  alcalins  et 

beaucoup  diminué.  à  enlever  avec  la  pompe  les  aliments  séjournant 

J'ai  employé  ensuite  un  autre  mode  d’explo-  dans  la  poche  stomacale  distendue.  Cette  mé- 

ration,  notablement  plus  utile  quele  précédent,  dication  est  heureuse,  car  elle  soulage  immé¬ 
connu  sous  le  nom  de  distension  gazeuse  artiû-  diatement  les  souffrances  du  malade,  mais  elle 

cielle.  Il  se  pratique  en  faisant  prendre  succès-  est  insuffisante  puisque,  malgré  tout,  l’alimen- 

sivement  au  patient  6  grammes  de  bicarbonate  tation  ne  se  fait  plus,  et  le  sujet  est  exposé  à  s’é- 

de  soude  et  4  grammes  d’acide  tartrique.  lise  macier  jusqu’à  la  cachexie  mortelle, 

produit  immédiatement  un  abondant  dégage-  Une  fois  le  diagnostic  posé,  le  mieux  est  d’in- 
mentd’aoide  carbonique  qui  balonne  l’estomac  tervenir  chirurgicalement  et  le  plus  vite  possi- 

etle  rend  facilement  accessible  à  la  vue,  à  la  ble.  Vous  ne  pouvez  pas  espérer,  avec  la  théra- 

palpation  et  à  la  percussion.  Vous  voyez,  dans  peutique  médicale,  obtenir  la  guérison  d’une 

ces  conditions,  les  limites  de  l’estomac  aussi  sténose  pylorique  de  cette  nature  et, d’autre  part, 

aisément  que  si  la  paroi  abdominale  manquait,  plus  vous  attendez, plusvous  mettez  lesujet  dans 

l’organe  étant  pour  ainsi  dire  sous  les  yeux.  Ce  des  conditions  d’infériorité  pour  supporter  la 

procédé,  nullement  douloureux,  est  sans  aucun  dure  épreuve  d’une  telle  opération, 

danger,  l’acide  carbonique  se  trouvant  facile-  J’ai  confié  le  malade  à  M.  Tuffier  qui,  le  4  mai 
ment  éliminé  soit  par  l’œsophage  soit  par  le  rec-  dernier,  pratiqua  ainsi  une  gastro-entérostomie 

tum.  Chez  notre  malade,  la  dilatation  était  fa-  avec  beaucoup  de  succès  comme  vous  allez  vous 

cile  à  constater,  l’estomac  dilaté  faisait  même,  en  rendre  compte.  A  part  un  peu  de  fièvre,  le 

en  raison  du  rétrécissement  de  l’orifice  pylori-  patient  n’éprouva  aucune  conséquence  fâcheuse 

que,  des  efforts  pour  évacuer  son  contenu,  et  ses  de  son  opération.  Il  s’alimenta  au,  début  avec 

contractions  étaient  visibles  directement.  du  lait,  des  potages  et  des  œufs.  Le  12e  jour,  se 

Mais  les  vrais  signes  de  certitude  furent  ceux  sentant  de  mieux  en  mieux,  il  put  manger  ab- 

fournis  par  la  pompe  stomacale.  Chaque  jour,  solument  tous  les  aliments,  sans  éprouver  aucune 

avec  elle,  nous  avons  retiré  d’abord  2,  puis  1,1/2,'  douleur. 

puis  enfin  1  litre  régulièrement  de  liquide  non  Quels  bénéfices  a-t-il  retiré  de  son  opération? 

expulsé  le  matin.  Ce  fait  ne  laissait  plus  place  à  D’abord  l’abolition  de  la  douleur  et  des  vomis- 

l’hésitation,  la  stase  permanente  démontrant  de  sements.  Puis,  un  retour  progressif  des  forces 
façon  péremptoire  la  sténose  pylorique.  et  de  l’embonpoint.  Si  maintenant  nous  cher- 

Pour  compléter  cet  examen,  j’ai  fait  faire  un  chons  à  explorer  l’estomac  par  la  distension  ga- 
repas  d’épreuve  avec  25Ü  gr.  d’eau  et  60  gr.  de  Zeuse  artificielle,  avec  le  bicarbonate  de  soude 

pain  absorbé  le  matin  à  jeun.  Les  produits  de  et  i’acide  tartrique,  nous  trouvons  cet  organe 

la  digestion  ont  été  extraits  au  bout  d'une  heure.  encore  volumineux.  La  dilatation  ne  disparaît 

Les  détails  complets  de  l’analyse  importent  peu  pas  en  un  jour  mais  peu  à  peu.  Comment  se  fait- 

lies  classifications  chimiques  précisés  et  trop  il  cependant  que  la  fistule  gastro-intestinale  n’ait 

multipliées  sont  bientôt  appelées  à  disparaître,  pas  empêché  la  distension  gazeuse  de  la  poche 

soit  dit  en  passant),  le  seul  point  intéressant  a  stomacale  ?  Dans  la  majorité  des  cas,  il  en  est 

été  la  preuve  matérielle  de  l’hyperchlorhydrie,  ainsi  ;  la  bouche  gastro-intestinale  ne  s’ouvre 

la  dose  d’acide  chlorhydrique  trouvée  (exacte-  que  sous  l’influence  des  contractions  de  l’esto- 

ment2  grammes  11),  étant  sensiblement  au-des-  mac  pour  le  passage  des  aliments  et  ne  se  laisse 

sus  de  la  normale.  pas  pénétrer  par  le  gaz.  J’ai  publié  toutefois  une 

En  résumé,  notre  diagnostic  est  établi  :  ste-  exception  à  cette  règle,  chez  un  cancéreux  éga- 

nose  du  pylore,  dilatation  stomacale  consécu-  lement  opéré  de  gastro-entérostomie  (In  Bulletin 

tive,  hyperchlorhydrie  ancienne.  de  l’ Académie  de  médecine) . 

Quel  est,  maintenant,  la  nature  de  l’obstacle  La  stase  alimentaire  a  disparu.  Lelavage  pra- 
pylonque  t  Est-ce  un  spasme  ?Jeneme  pas,  cer-  tiqué  le  matin  à  jeun  ne  ramène  maintenant  rien 

tes,  la  réalité  du  spasme  de  l’orifice  pylorique,  ou  presque  rien.  L’hyperchlorhydrie  seule  est 

mais  je  croisque  son  rôle  clinique  a  été  singu-  encore  notable  :  elle  atteint  3  % ,  ce  qui  explique 

lierement  exagere.-  Il  peut  donner  lieu  a  une  )e  retour  intermittent  de  quelques  douleurs  ap- 

légere  stase,  à  une  faible  dilatation,  mais  jamais  pelées  à  bientôt  disparaitre. 
à  un  obstacle  pylorique  aussi  important  et  aussi  Pour  terminer  ce  sujet,  je  ferai  remarquer  que 
permanent.  Le  spasme  constitue  une  explica-  ]a  gastro-entérostomie  n’est  pas  un  traitement 

tion  commode  pour  légitimer  certaines  gastro-  exclusif  del’ulcus  simplex.  C’est  le  traitement 

enterostomies  laites  par  erreur,  de  meme  que  des  rétrécissements  du  pylore,  soit  cicatriciels 

pour  justifier  des  ablations  chirurgicales  d’ap-  soit  cancéreux.  Je  vous  rappelle  l'observation 

pendices  sains,  quelques  operateurs  sont  venus  d’un  malade  de  Troisier  qui  avait  avalé  par  mé- 

dire,  après  coup,  que  l’examen  de  1  organe  en-  garde  de  l’acide  chlorhydrique  et  qui  présenta 

levé  y  avait  découvert  des  microbes  tellement  consécutivement  un  rétrécissement  pylorique 

nocifs  que  1  appendicectomie  se  trouvait  etre  sans  lésions  sérieuses  de  l’ œsophage  (ce  fait  pa- 

pour  le  patient  une  heureuse  prophylaxie  !  radoxal  n’est  pas  rare  lorsque  la  déglutition  est 

bn  réalité,  aces  grandes  dilatations,  il  y  aseu-  rapide).  M.  Lejars  pratiqua  la  gastro-entérosto- 

lement  deux  causes,  le  cancer  et  l’ulcère.  Leur  mie  et  le  patient  est  actuellement  bien  portant, 

différenciation  est  souvent  des  plus  difficiles.  Ici,  On  opère  également  de  la  môme  façon  les  rétré- 

j  ai  écarté  le  cancer  pour  divers  motifs  :  la  Ion-  cissements  cancéreux.  Personnellement,  j’ai  pré- 

gue  duree  de  la  maladie,  peu  compatible  avec  senté  en  1895  à  l’Académie  de  médecine  un  ma- 

1  hypothèse  de  tumeur  maligne  et  1  hyperchlo-  lade  atteint  de  cancer  pylorique  qui,  après  opé- 
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ration,  avait  gagné  36  livres  eii  3  mois  et  n’é¬ 
prouva  plus,  dans  la  suite,  aucune  douleur  lo¬ 
cale.  Il  finit  naturellement  par  succomber  à  son 
cancer  au  bout  de  15  mois.  Enfin  la  gastro-en¬ 
térostomie  peut-être  proposée  comme  traitement 
de  la  gastro-succorhée  rebelle  pour  empêcher  la 
stagnation  acide  dans  l’estomac. 

Leçon  recueillie  par  leD'P.  Lacroix. 

CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  Protection  de  l’Enfance 
Tous  fonctionnaires!! 

Au  cours,  de  la  campagne  menée  par  le  Con¬ 
cours  contre  l’encombrement-  médical,  un  de  nos 
confrères,  —  son  nom  m’échappe  —  proposait 
comme  remède  héroïque,  la  fonctionnarisation 
de  tous  les  médecins  :  chaque  commune  pourvue 
par  l’Etat  d’un  ou  plusieurs  docteurs,  au  même 
titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  l’institu¬ 
teur,  le  receveur  d’enregistrement,  le  curé  ..., 
etc... 

Eh  bien  !  mais,  nous  ne  sommes  guère  éloi¬ 
gnés  de  cette  époque  heureuse  (!)  où  l’embrigade¬ 
ment  des  praticiens  dans  une  organisation  ad¬ 
ministrative,  avec  sa  hiérarchie  bien  comprise, 
comblera  les  vœux  de  notre  collègue.  Je  n’en  veux 
pour  preuve  que  la  récente  circulaire  du  Préfet 
de  Police  aux  médecins-inspecteurs,  comme  co¬ 
rollaire  des  articles  du  «  Matin  »  sur  la  Pro¬ 
tection  de  l’Enfance. 

Dégustez -moi,  en  effet,  toute  la  savoureuse  va¬ 
leur  de  cette  phrase,  parmi  tant  d’autres  :  »... 
«Enfin  je  vous  rappelle  qu’aucun  fonctionnaire 
«  de  mon  administration  ne  "peut  s'absenter  sans 
«  mon  autorisation  préalable.  En  cas  de  maladie 
«  vous  obligeant  à  interrompre  votre  service, 
«  vous  devez  m’aviser  sans  délai.  » 

N’est-ce  pas  que  c’est  coquet,  et  qu’il  eût  été 
dommage  délaisser  tomber  celle  perle  sans  la 
mettre  en  relief  ?  Si  les  médecins- inspecteurs 
du  département  de  la  Seine  acceptent  cette  im¬ 
position  sans  broncher,  il  fautavouer  qu’ils  sont 
de  bonne  composition  :  A  raison  d’un  franc,  deux 
francs  au  plus  par  visite,  ils  seront  tenus  non  seu¬ 
lement  de  voir  dans  la  huitaine  chaque  nourris¬ 
son  nouveau  venu,  non- seulement  de  déférer  à 
toute  réquisition  du  maire,  non  seulement  d’en¬ 
voyer  leur  bulletin  de  visite  dans  les  vingt-qua¬ 
tre  heures  ;  mais  encore,  ‘ils  ne  pourront  s’ab¬ 
senter  sans  être  autorisés  par  M.  le  Préfet  de 
Police...  Devront-ils  lui  demander  la  permis¬ 
sion  pour  aller  dîner  en  ville  ?  ou  bien  s’ils  se 
trouvent  immobilisés  une  journée  ou  plus, 
près  d’une  femme  en  couches...  (cela  se  voit), 
leur  faudra-t-il  envoyer  des  exprès  à  leur  chef 
et  l’informer  de  ce  contre-temps  fâcheux?... 
Franchement,  ça  n’est  pas  assez  payé  ? 

Où  est-elle  l’époque  où  l’indépendance  de  la 
carrière  médicale  était  prônée  comme  son  plus 
brillant  apanage,  où  l’on  parlait  de  la  médecine 
comme  d’une  profession  libérale  ? 

Jolie,  l’indépendance  !  Jolie,  la  profession  ! 
qu’un  Préfet  de  Police  tient  sous  sa  haute  domi¬ 
nation  ! 

Mais  où  allons -nous,  grand  Dieu  !  où  allons- 
nous  ? 

DrDuCHESNE. 

14  septembre  1901. 


CORRESPONDANCE 

Le  choix  du  médecin  dans  la  loi  accidents  et  dans 
la  clientèle  ordinaire. 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  Médical, 

Je  vous  remercie  de  la  courtoisie  et  du  libéralis¬ 
me  avec  lesquels  vous  avez  donné  l’hospitalité  dans 
les  colonnes  du  Concours  à  des  idées  contraires  aux 
vôtres.  Permettez-moi  de  revenir  encore  aujour¬ 
d’hui  sur  le  même  paragraphe  de  votre  article  4,  qui 
autorise  et  provoque  l’ouvrier  blessé  à  changer  de 
médecin  aussi  souvent  qu’il  en  aura  le  caprice.  Tous 
les  arguments  que  j’ai  fait  valoir  contre  le  change¬ 
ment  de  médecin  en  cas  de  maladie  aiguë  sont  ap¬ 
plicables  ici.  De  nouveaux  surgissent  dans  les  cas 
d’accidents  par  suite  de  la  mise  en  cause  d’une  tierce 
personne  :  patron  ou  .compagnie  d’assurances,  pé¬ 
cuniairement  responsable. 

Exemple  personnel  :  un  patron  m’envoie  cher¬ 
cher  pour  un  de  sës  ouvriers  blessés.  Je  remplis 
les  imprimés  de  la  Compagnie  d’assurances  et  soi¬ 
gne  le  blessé  pendant  quelque  temps, puis  la  famille, 
sans  aucune  espèce  déraison,  fait  venirun  confrère. 
Celui-ci  s’occupe  du  blessé  jusqu’à  la  fin  et  signe 
le  certificat  de  guérison.  Ilm’aurait  semblé  plus  ra¬ 
tionnel  que  l’auteur  de  la  déclaration  d’accident  fût 
appelé  à  constater  la  fin  de  l’incapacité  de  travail. 
Ceci  importe  peu.  Mais,  dans  ce  cas,  la  compagnie 
voudra-t-elle  payer  les  deux  médecins. 

La  plupart  des  compagnies  tâchent  d’obtenir  des 
médecins  un  forfait,  tant  par  accident.  Faudra-t-il 
dans  ces  cas  partager  le  forfait,  souvent  bien  mi¬ 
nime  ? 

Supposez  maintenant,  et  le  Tait  se  produira,  sup¬ 
posez  que  le  blessé  soit  un  paresseux,  ou  un  homme 
de  mauvaise  foi  qui  cherche  à  faire  durer  son  acci¬ 
dent,  à  en  tirer  un  parti  avantageux.  Il  lui  sera  bien 
facile  pour  gagner  du  temps  de  s’adresser  succes¬ 
sivement  à  plusieurs  médecins  de  son  voisinage  ou 
même  d’ailleurs.  Les  Compagnies  me  paraissent  au¬ 
torisées  àse  défendre  contre  ces  abus.  Quelle  sour¬ 
ce  de  difficultés  et  de  conflits  !  Ne  craignez-vous 
pas  qu’il  y  ait  là  de  quoi  absorber  l’activité  et  les 
ressources  du  Sou  Médical. 

Vous  m’objecterez  encore  la  liberté  du  malade. 
Certes,  elle  est  respectable,  cette  liberté,  et  je  n’ai 
jamais  prétendu, comme  vous  me  le  reprochez,  «  édi¬ 
fier  la  déontologie  sur  la  suppression  du  choix  du 
médecin  ».  Je  ne  conteste  nullement  au  client  la  fa¬ 
culté  de  changer  de  médecin  à  sa  guise,  ^rnais  en 
dehors  de  maladie  aiguë . 

Je  laisse  libre  cours  à  la  fantaisie  de  chacun 
avant  la  maladie,  à  son  ingratitude  après.  La  limi¬ 
tation  d’un  droit  n’est  pas  sa  suppression  et  la  limi- 
tation  proposée  n’a  rien  d’exagéré  ni  d’abusif.  Elle 
n’est  pas  non  plus  sans  exemple. 

Le  Conseil  général  de  Seine-et-Marne  a  décidé, 
fort  sagement  à  mon  avis,  que  les  personnes  ins¬ 
crites  à  l’Assistance  Médicale  gratuite  devaient,  au 
commencement  de  l’année, indiquer  le  médecin  qu’el¬ 
les  ont  choisi  et  n’en  pas  changer  pendan  t  l’année. 
Cette  obligation  n’est-elle  pas  beaucoup  plus  rigou¬ 
reuse  que  la  mienne  ?  Il  est  vrai  que  la  mienne 
s’adressant  à  la  masse  du  public  n’est  pas  suscep¬ 
tible  d’une  pareille  étroitesse  qui  serait  assurément 
fort  déplacée.  Mais  quand  vous  dites  que  nos  mala¬ 
des  seraient  par  suite  de  ma  proposition  «  placés 
vis-à-vis  de  nous  dans  la  situation  des  troupiers 
vis-à-vis  de  leurs  médecins-majors  »  c’est  une  très 
grosse  exagération  ou  plutôt  une  simple  boutade. 

Système  protecteur,  dites-vous  aussi.  Assurément. 
Cette  protection  ne  la  devons-nous  pas  les  uns  aux 
autres  ?  Ne  résulte-t-elle  pas  naturellement  de  la 
bonne  confraternité  et  de  la  solidarité  médicale? 
N’est-ce  pas  le  but  que  vous  poursuivez  au  Concours 
avec  tant  d’énergie  tenace  et  d’heureuse  persévé¬ 
rance  ?  Souvent  nous  voyons  des  syndicats  ouvriers 
protester  contre  le  renvoi  d’un  de  leurs  membres  et 
imposer  au  patron  le  maintien  illimité  d’un  homme 
qui  lui  déplaît,  qui  excite  ses  camarades  contre  lui, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


463 


fomente  des  grèves  pour  lui  nuire,  même  le  ruiner. 
Ces  exigences  ne  sont-elles  pas  supérieures  aux 
miennes  ?  Je  demande  simplement  que  nous  nous 
protégions  réciproquement  pendant  le  cours  d’une 
maladie  aiguë,  c’est-à-diro  quelques  jours  ou  tout 
au  plus  quelques  semaines  contre  les  caprices  du 
malade.  Contre  les  caprices,  car,  je  le  répète,  j'ad¬ 
mets  fort  bien  que,  pour  des  raisons  sérieuses,  le 
malade  puisse  changer  son  médecin, même  encours 
de  maladie  aiguë. Si, par  hasard,  le  médecin  voulait 
s'imposer  dans  un  cas  de  ce  genre,  le  client  sau¬ 
rait  bien  lui  faire  voir  qu’il  est  maître  chez  lui. Les  . 
changements  vraiment  motivés  sont  tout  à  fait  ex¬ 
ceptionnels,  les  autres  très  fréquents. 

Gomment  les  choses  se  passent-elles  générale¬ 
ment  ?  Un  confrère  de  la  Charente-Inférieure  qui 
a  bien  voulu  m’adresser  son  approbation  dit  fort 
justement  à  ce  sujet  ;  «Neuf  fois  sur  dix,  ce  n’est  pas 
le  malade  qui,  ayant  choisi  son  médecin,  voudra  le 
changer  en  cours  de  maladie.  Il  faut  compter  avec 
l’entourage  et  les  roublards. Oui,  il  faut  un  protec¬ 
teur  au  client,  mais  contre  les  commères  du  voisi¬ 
nage,  contre  la  matrone,  parfois  soudoyée  par  celui 
qui  aspire  à  prendre  votre  succession,  contre  le 
pharmacien  malveillant,  etc...  Ce  protecteur  tout 
désigné,  c’est  le  médecin  se  défendant  lui-même  en 
la  personne  de  son  confrère,  contre  tous  les  mé¬ 
chants  et  les  ignorants.  Cette  protection,  nous  de¬ 
vons  nous  la  donner  mutuellement  sans  redouter 
une  domestication  complète. 

Et  vraiment  cette  crainte  de  la  domestication, 
d’où  la  tirez-vous  ?  Je  comprends  très  bien  que  la 
limitation  des  clientèles  mènerait  rapidement  à  la 
fonctionnarisation,  c’est-à-dire  à  la  domestication, 
mais  je  ne  puis  comprendre  comment,  de  ma  pro¬ 
position,  dériverait  la  limitation  des  clientèles. 

Permettez-moi,  pour  terminer,  d’insister  sur  un 
argument  que  j’ai  déjà  fait  valoir  dans  ma  précé¬ 
dente  lettre.  En  pratique,  il  n’y  aurait  qu’une  nu¬ 
ance  bien  faible  entre  la  manière  d’agir  que  je  dé¬ 
fends  et  celle  préconisée  par  Dechambre  et  le  pro¬ 
fesseur  Grasset.  A  ce  changement, les  bons  confrè¬ 
res  n’auraient  rien  à  perdre,  beaucoup  à  gagner. 
Seuls,  les  cyniques  seraient  gênés  dans  leurs  ma¬ 
nœuvres  et  les  hypocrites  démasqués.  Aussi  j’es¬ 
père  bien  voir  un  jour  appliqué  par  la  majorité  des 
médecins  le  principe  que  j’ai  défendu  dans  ma  der¬ 
nière  lettre  et  aujourd’hui  encore.  Mais  si  vous 
réussissiez  à  faire  passer  votre  projet  de  loi  tel  qu’il 
est  rédigé  actuellement,  je  serai  en  fort  mauvaise 
posture  pour  essayer  d’établir  et  de  faire  prévaloir 
une  ligne  de  conduite  contraire  à  un  texte  formel 
de  loi. 

De  là  mon  acharnement  contre  ces  cinq  mots  ou  en 
cours  de  traitement. 

Delà  mon  insistance  à  vous  en  demander  la  sup¬ 
pression.  D'  Dupont. 

N.  D.  L.  R.  Nous  ne  sommes  point  embarrassés 
pour  répondre  en  deux  mots  à  notre  correspondant 
qui  a  raison  de  défendre  opiniâtrement  ses  vues. 

1"  Dans  l’exemple  qu’il  cite,  chaque  médecin, sans 
qu’il  y  ait  motif  réel  à  litige,  sera  payé  par  celui 
qui  l’aura  fait  intervenir  et  pour  le  rôle  qu’il  aura 
joué.  Le  premier  touchera  du  patron  des  honorai¬ 
res  pour  le  certificat  de  blessure  et  les  soins  don¬ 
nés;  le  second  recevra  du  blessé  la  rémunération 
des  soins  qu’il  aura  continués  et  du  certificat  de 
guérison,  et  le  blessé  les  recouvrera  sur  le  patron, 
a  moins  que  celui-ci  n’en  soit  déclaré  directement 
responsable,  comme  nous  le  demandons.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  à  connaître,  pas  plus  que  la  loi  elle-même, 
les  usages  des  Compagnies,  puisque  nous  n’admet¬ 
tons  pas  d’autres  contrats  avec  elles  que  ceux  qui 
respectent  le  droit  pour  le  blessé  d  agir,  comme 
tout  client,  dans  le  choix  de  son  médecin. 

2”  Du  moment  où  M.  le  Dr  Dupont  reconnaît  au 
malade  le  droit  de  changer  de  médecin,  pour  des 
raisons  sérieuses,  même  au  cours  d’une  maladie  ai¬ 
guë,  nous  sommes  bien  près  de  nous  entendre.  Nous 
croyons  même  que  nous  serons  tout  à  fait  d’accord, 
en.'disant  que  le  deuxième  médecin  appelé  a  le  de¬ 


voir  déontologique  de  ne  pas  accepter  une  succes¬ 
sion  ouverte  par  pur  caprice,  sans  motif  sérieux. 
Mais  c’est  de  la  déontologie  pure  et  simple  à  faire 
prévaloir  dans  nos  habitudes. 

Et  cette  maxime  restera  parfaitement  applicable 
dans  le  cas  de  soins  à  un  blessé  du  travail,  si  no¬ 
tre  article  4  est  voté.  Il  nous  plaît,,  en  effet,  de  sup¬ 
poser  que  si  une  victime  écarte  son  premier  méde¬ 
cin  pour  chercher  chez  un  autre  la  complicité  dans 
le  chantage,  l’abus  ou  la...  carotte,  elle  ne  trouvera 
pas  dans  nos  rangs  le  confrère  dépourvu  de  sens 
,  moral  et  de  conscience  qui  consentira  àjouer  ce  jeu. 

Quand  le  corps  médical  soumet  un  projet  au  Par¬ 
lement, il  n’a  pas  le  droit  d’avouer  qu’il  compte  dans 
son  sein  tant  de  brebis  galeuses  qu’il  doit  compter 
avec  elles. 

Nous  n’avons  pas  à  demander  qu’on  protège  cer¬ 
tains  médecins  contre  certains  autres  :  nous  ne  ré¬ 
clamons  la  tutelle  de  la  loi  que  pour  la  victime  du 
travail.  Le  Parlement  n’est  pas  compétent  pour  ré¬ 
glementer  nos  propres  usages  déontologiques. 

BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 

Syndicat  médical  de  l’Ariège. 

Séance  du  23  juin  1901,  à  Saint- Girons. 

Présidence  de  M.  le  Dr Sylvestre, de  Pamiers. 

Etaient  présents  :  MM.  les  docteurs  Sylvestre, 
Présidenthonoraire  ;  Dunac,  Président;  Dedieu, 
de  Saint-Paul-de-Jarrat,  Secrétaire  ;  Morrot, 
Syndic  ;  Ducros,  Cazeneuve,  Bernadac,  Sonia, 
Maurette,  Dessort,  Abadie,  Cabanié  (Jules),  Ca- 
thala,  Dedieu,  d’Oust,  Bribes,  Daffix. 

S’étaient  excusés  par  lettre  :  Garrigou  et  de 
Campoussy,  présidents  honoraires  ;  Freyche, 
Pons,  Pujol,  Trésorier  ;  Rumeau,  Verniolle,  de 
Pamiers. 

Ont  été  admis  menîbres  du  Syndicat,  sur  la 
présentation  de  M.  le  Président  : 

MM.  Artigues,  Ducros,  Cros,  Maurette. 

M.  le  D1'  Verniole,  de  Varilhes,  présenté  par 
M.  le  Président,  ne  sera  admis  à’  faire  partie 
du  Syndicat  que  lorsqu’il  aura,  par  écrit,  pris 
l’engagement  d’accepter  en  tout  et  pour  tout  les 
statuts  du  Syndicat. 

M.  le  D1’  Cazeneuve,  de  Saint-Girons,  propose 
d’infliger  une  amende  de  5  francs  à  tout  membre 
syndiqué  qui,  sans  excuse  valable,  n’aura  as¬ 
sisté  à  aucune  des  trois  séances  annuelles.  Cet¬ 
te  même  proposition  avait  été,  avec  de  légères 
modifications,  acceptée  par  le  Syndicat  sur,  la 
proposition  de  M.  le  Dr  Bayle,  de  Lavelanet. 

Ordre  du  Jour  : 

1°  La  prochaine  réunion  aura  lieu  à  Pamiers, 
le  troisième  dimanche  de  septembre  (15  septem¬ 
bre)  ; 

2°  Après  une  vive  discussion  sur  la  création 
de  groupes  régionaux,  à  laquelle  ont  pris  part 
particulièrement  MM.  Sylvestre,  Cazeneuve,  A- 
badie,  le  Syndicat  décide,  à  l’unanimité,  qu’il  y 
a  lieu  de  créer  ces  groupes.  La  première  réunion 
est  fixée  au  samedi  6  juillet  pour  le  groupe  de 
Saint- Girons.  Un  bureau  sera  constitué  dans 
chaque  groupe,  et  les  questions  intéressant 
particulièrement  la  région  y  seront  discutées. 
Les  déterminations  adoptées  seront  soumises 
au  Syndicat,  réuni  en  assemblée  générale  ; 

3°  M.  le  DrSoula,  de  Pamiers,  fait  connaître  au 
Syndicat  que  les  frais  occasionnés  par  la  grève 


•464 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


seront  couverts  par  un  versement  de  5  francs 
par  membre.  M.  le  Dr  Soula  est  chargé  du  re¬ 
couvrement  de  cette  somme.  Les  membres  pré¬ 
sents  effectuent  leur  versement  ; 

4°  Le  Syndicat,  ému  à  juste  titre  de  la  façon 
dont  est  faite  la  vérification  des  ordonnances  de 
la  médecine  gratuite, vote,  après  unelonguedis- 
cussion  de  ia  question,  à  l’unanimité  des  mem¬ 
bres  présents,  les  résolutions  suivantes  : 

a)  Une  délégation,  composée  de  MM.  Dunac, 
Soula, Marrot,  Dedieu,  se  rendra  auprès  de  M. 
le  Préfet  de  l’Ariège  pour  lui  exposer  très  res¬ 
pectueusement  les  doléances  du  Syndicat  ; 

b)  Cette  délégation  demandera  à  M.  le  Préfet 
de  l’Ariège  de  vouloir  bien  composer  la  com¬ 
mission  de  vérification  suivant  l’esprit  de  la  loi  ; 

c)  Elle  présentera  à  M.  le  Préfet  un  tarif  re¬ 
latif  aux  opérations  chirurgicales. 

5°  Quant  à  ce  qui  concerne  la  révision  des 
statuts,  des  propositions  nouvelles  seront  faites 
à  la  réunion  générale  de  Pamiers,  en  septembre 
prochain . 

Le  Syndicat,  à  l’unanimité  et  par  acclamation, 
vote  des  remerciements  et  des  félicitations  à 
MM.  de  Campoussy,  de  Quérigut,  et  Sylvestre, 
de  Pamiers,  pour  leur  attachement  et  leur  dé¬ 
vouement  à  la  causé  commune. 

Un  banquet  des  mieux  servis  et  plein  d'en¬ 
train  a  clos  cette  réunion  sans  précédent  dans 
lés  annales  du  Syndicat. 

M.  le  Dr  Sylvestre,  en  quelques  mots  partant 
du  cœur,  a  rappelé  à  tous  que,  sans  confiance 
réciproque  et  sans  entente,  la  vie  du  Syndicat  ne 
pouvait  être  que  factice.  Mais  le  nombre  des 
membres  présents  et  leur  complète  entente  lui 
inspirent  confiance  en  l’avenir. 

Le  Président,  ,  Le  Secrétaire, 

Dr  Dunac.  Dedieu. 

Association  professionnelle  des  médecins 
de  Rouen  (Syndicat) 

Séance  du  26  juillet  1901. 

Présidence  de  M,  Cerné,  Président. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu 
et  adopté. 

M.  le  Président  rend  compte  de  la  suite  donnée 
à  la  candidature  d’un  de  nos  confrères  des  envi¬ 
rons,  qui  avait  soulevé  une  vive  protestation  d’un 
membre  du  Syndicat.  Après  examen  des  faits, 
une  commission,  composée  de  MM.  Buffet,  Cerné 
et  Debout,  avait  conclu  à  l’ajournement  du  vote; 
mais  la  candidature  a  été  retirée. 

M.  Jouet,  de  Luneray,  saisit  par  lettre  le  Syndi¬ 
cat  de  deux  questions  : 

1°  Il  demande  que  le  Syndicat  fasse  unenou- 
velle  démarche  près  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  pour  que  les  officiers  de  santé  soient 
admis  à  délivrer  le  certificat  nécessaire  à  l’in¬ 
ternement  des  aliénés . 

M .  Cariiez  fait  observer  à  ce  sujet  que  la  cir¬ 
culaire  de  M.  Ilendlé  qui  a  privé  les  officiers  de 
santé  de  ce  droit  est  de  1886,  et  que  depuis 
lors,  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  a  fait  disparaître  la  majeure  partie  des  dis¬ 
tinctions  établies  entre  les  deux  ordres  de  pra¬ 
ticiens. 

M.  le  Président  est  chargé  d'aller  porter  à  la 
Préfecture  le  vœu  conforme  du  Syndicat. 

2°  M.  Jouet  communique  des  cas  d’abus  com¬ 
mis  par  des  maires,  au  préjudice  du  médecin, 


dans  l’applicaLion  de  la  loi  sur  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite. 

Le  Syndicat  estime  qu’en  présence  de  cas  iso¬ 
lés,  il  liii  est  difficile  de  s’occuper  avec  fruit  de 
la  question  et  qu’il  est  préférable  que  le  méde¬ 
cin-  lésé  adresse  directement  sa  plainte  à  l’admi¬ 
nistration  compétente.  Mais  il  invite  les  mem¬ 
bres  de  l’Association  à  lui  apporter  les  faits  du 
même  genre  qu’ils  auraient  observés  et  qui 
semblent  assez  fréquents.  En  possession  d’un 
dossier  comprenant  plusieurs  faits  bien  précis, 
le  Président  du  Syndicat  pourrait  faire  les  dé¬ 
marches  nécessaires. 

Le  Secrétaire , 

Dr  E.  Delabost. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Concours  pour  l’emploi  de  médecin  stagiaire  à  l’E-, 
cote  d’application  de  santé  militaire.  —  Un.  concours 
s’ouvrira,  lè'16  décembre,  au  Val-de-Gràce,  pour 
l’admission  de  docteurs  en  médecine  à  l’emploi  de 
médecin  stagiaire.  Les  candidats  devront  remplir  les 
conditions  ci-âprès  indiquées  :  1°  être  nés  ou  natu¬ 
ralisés  Français  ;  2°  avoir  eu  moins  de  vingt-huit 
ans  au  1"  Janvier  1901  ;  3“  avoir  été  reconnus  ap¬ 
tes  à  servir  activement  dans  l’armée  (certificat  d’un 
médecin  militaire  du  grade  de  médecin-major  de 
2°  classe  au  moins)  ;  4°  souscrire  l’engagement  de 
servir,  au  moins  pendant  six  ans,  dans  le  corps  de 
santé  de  l’armée  active,  à  partir  de  leur  nomination 
au  grade  de  médecin  aide-major  de  2°  classe. 

Les  épreuves  à  subir  seront  :  1“  une  composition 
écrite  sur  un  sujet  de  pathologie  générale  ;  un  exa¬ 
men  de  deux  malades  atteints,  l’un  d’une  affection 
médicale,  l'autre  d’une  affection  chirurgicale  ;  3* 
une  épreuve  de  médecine  opératoire  précédée  de 
la  description  de  ia  région  sur  laquelle  elle  doit  por¬ 
ter  ;  -1°  interrogation  sur  l’hygiène. 

Les  demandes  d'admission  seront  adressées  avec 
pièces  à  l’appui,  au  Ministre  de  ia  Guerre,  avant  le 
/"  décembre  prochain  ces  pièces  sont  : 

I.  Avant  Ventrée  à  l’école  :  1°  acte  de  naissance: 
2”  diplôme  de  docteur,  en  médecine  ;  3°  certificat 
d’aptitude  au  service  .  militaire,  établi  l’année  du 
concours  ;  4°  certificat  délivré,  par  le  commandant 


II.  Aussitôt  après  l’admission  à  l'école  :  L’engagement 
de  servir  pendant  six  ané  au  moins  dans  l’armée 
active. 

Les  médecins  stagiaires  sont  rétribués,  pendant 
leur  séjour  à  l’école,  sur- le  pied  de  3.098  francs  par 
an  ;  ils  portentl’uniforme  et  il  leur  est  accordé  une 
première  mise  d’équipement. 

Les  médecins  stagiaires  qui  ont  satisfait  aux 
examens  de  sortie  sont  nommés  médecins  aides- 
majors  de  2-  classe.  Ceux  qui  n’auront  pas  satisfait 
auxdits  examens  seront  licenciés. 

ADHESIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DD  <r  CONCOURS  MEDICAL  » 

N°  4718.  —  M.  le  docteur  Ciianfreau,  de  Pontis- 
Isnard  (Hte-Garonne),  présenté  par  M.  le  docteur 
Azéma,  d’Aurignac. 

N°  4719.  —  M.  le  docteur  Girard,  de  Paris, 
membre  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 


Vingt  troisième  année. 


5  OCTOBRE  1901 


Société  civile  du  Concours  médical 

Séance  du  conseil  de  Direction  du  26  septembre  1901. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Jeanne,  H.  Cézilly, 
Maurat. 

Le  conseil  étudie  les  modifications  à  appor¬ 
ter  à  la  Société  civile. 

Il  décide  qu’une  assemblée  générale  extraor¬ 
dinaire  sera  tenue  le  dimanche  17  novembre  à 
3  h.  dans  les  salons  de  M.  Marguery.  L’Assem¬ 
blée  générale  ordinaire  sera  tenue  à  la  suite. 

Le  trésorier  fait  part  au  Conseil  de  l’achat  de 
2  ob.  Corn.  1891,  n°*  917.090  et  975.609;  2/5  ob. 
Fonc.  1885,  n°6  950.517  et  962.272,  pour  l’emploi 
des  fonds  disponibles. 

Il  décide  qu’une  séance  préparatoire,  dans  la¬ 
quelle  seront  lus  les  rapports  statutaires  sera 
tenue  le  jeudi  17  octobre  au  siège  social. 

Il  dépouille  la  correspondance,  prend  commu¬ 
nication  des  comptes  et  donne  aux  affaires  cou¬ 
rantes  la  solution  qu’elles  comportent. 

Association  Amicale 

Séance  du  26  septembre  1901. 

Présents  :  MM.  Maurat,  Gassot,  II.  Cézilly, 
Jeanne  et  Mignon. 

Le  Conseil  procède  d’abord  au  vote  des  in¬ 
demnités  suivantes  : 


I  3  mois  1/2  B. 

9  60  jours . 

II  3  mois . 

23'  20  jours . 

25  30  jours . 

45  22  jours . 

73  25  jours . 

78  29  jours . 


Le  Conseil  remercie  le  sociétaire  n°  305,  qui 
fait  don  de  l’indemnité  à  laquelle  il  avait  droit. 

Il  estime  que  les  nos  82  et  488,  qui  se  sont  créés 
un  modeste  supplément  de  ressources,  en  accep¬ 
tant  d’être  médecins  adjoints  d’un  établisse¬ 
ment,  pendant  la  durée  du  traitement  qu’ils  y 
suivent  eux-mêmes,  conservent  leuF  droit  à  l’in¬ 
demnité  mensuelle,  parce  qu’ils  né'font  que  de 
la  consultation. 

Il  écarte  deux  demandes  insuffisamment  jus- 
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tiflées  d’indemnité  pour  séjour  dans  des  stations 
balnéaires. 

Le  trésorier  fait  remarquer  que  le  n°  60  n’ayant 
pas  encore  envoyé  son  complément  de  cotisa¬ 
tion,  ne  peut  être  admis  à  passer  dans  la  com¬ 
binaison  B  qu’à  partir  du  1er  octobre  [Adopté). 

Bonne  note  est  prise  :  1°  de  la  démission  du 
n°  303  résultant  d’un  changement  de  carrière  ; 
2°  de  quelques  suspensions  imputables  à  la  né.- 
gligence  ou  à  des  déplacements  causés  par  les 
vacances. 

Admissions  nouvelles. 

Après  avoir  annulé  l’admission  d’un  confrère 
prononcée  à  la  dernière  séance,  le  Conseil 
accepte  les  candidatures  suivantes  : 

Combinaison  A., 

MM.  les  Docteurs  : 

Gires,  Paris. 

Fosse,  Nîmes  (Gard). 

Sprécher,  Clamecy  (Nièvre). 

Martin  (Raymond),  Relampont  (Haute-Marne). 
Tabournel,  Mortain  (Manche). 

Boutin,  Auxy-le-Château  (Pas-de-Calais). 
Signeux,  Pithiviers  (Loiret). 

Pamart,  Noisy-le-Grand  (Seine-et-Oise). 
Truchon,  Ambérieu  (Ain). 

Laur,  Tournemire  (Aveyron). 

Combinaison  B. 

MM.  les  Docteurs  : 

Baradat,  Cannes  (Alpes-Maritimes). 

Caudron,  Paris. 

Couétoux,  Nantes  (Loire-Inférieure). 

Gauthier,  Saint-Benin-d’Azy  (Nièvre). 
Mazeroux,  Conflans-Ste-Honorine  (Seine-et-Oisé). 
Foata,>St-Zacharie,  (Var). 

Baudriller,  Saumur  (Maine-et-Loire). 

Gaudier,  Bauvois  (Nord). 

Thirard,  Evreux  (Eure). 

Billot,  Poligny  (Jura). 

Le  Conseil  constate  une  fois  de  plus  que  le 
recrutement  de  l’Amicale  n’a  fait  que  gagner 
par  le  patronage  de  l’Association  générale. 

Il  étudie  les  quelques  petites  modifications 
qu’il  y  a  lieu  d’apporter  aux  imprimés  à  remplir 
pour  la  constitution  des  dossiers  d’admission. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Le  Secrétaire  des  séances, 

Dp  M.  Mignon. 

Sou  médical 

Réunion  du  26  septembre  1901 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Présents  :  MM.  Maurat,  président;  Lepage, vice- 
président,  II.  Cézillv,  Jeanne,  secrétaire  général; 
Gassot  trésorier,  Mignon  secrétaire  des  séan¬ 
ces. 

Le  président  excuse  les  membres  absents,  no¬ 
tamment  MM.  Le  Gendre,  actuellement  au  Con¬ 
grès  de  Nantes,  et  Gatineau  empêché.  (Ce  der¬ 
nier  a  fait  tenir  au  secrétaire  général  ses  avis 
sur  les  questions  à  l’ordre  du  jour.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  Dr  Gassot,  tréso¬ 
rier,  qui  propose  les  admissions  suivantes  : 
Admissions  nouveUes. 

N« 

595.  Bartoli,  Paris,  33,  rue  des  Deux-Ecus. 

596.  Pamart,  Noisy-le-Grand,  (Seine-et-Oise.) 

597.  Boyer,  Castelsagrat  (Tarn-et-Garonne.) 


598.  Gauthier,  St-Benin-d’Azy  (Nièvre.) . 

599.  Nèble,  Paris,  146,  rue  Legendre. 

600.  Davéo,  Saorge  (Alpes-Maritimes.) 

601.  Martin,  Conches  (Eure.) 

602.  Besnier,  Bonnétable JSarthe.) 

603.  Rignier,  Sommevoire  (Haute-Marne.) 

604.  Beauprez,  La-Neuville -Roy  (Oise.) 

605.  Bridier,  Pont-du-Chateau  (Puy-de-Dôme.) 

606.  Robert,  Paris,  7,  rue  Coëtlogon. 

607.  Bongrand,  Paris,  31,  place  St-Ferdinand. 

608.  Farines,  Beuzeville  (Eure.) 

609.  Coppens,  Lille,  13,  rue  du  Molinel. 

610.  Declercq,  Lille,  52  bis,  rue  Masséna. 

611.  Douche,  Lille,  50,  rue  des  Ponts-de-Comi- 

612.  Jaubert,  Brignoles  (Var.) 

613.  Vivien,  Formerie  (Oise.) 

614.  Sipp,  Port-sur-Saône  (Haute-Saône.) 

615.  Faugère,  Faux  (Dordogne.) 

616.  Vincelot,  Marseille -le-Petit  (Oise.) 

Après  le  vote,  le  Trésorier  fait  savoir  que  l’a¬ 
voir  total  de  la  Caisse  au  26  septembre  1901  est 
de  13.899  fr.  78. 

Sur  la  proposition  du  Président,  le  Conseil 
décide  que  la  séance  de  contrôle  des  comptes  et 
de  préparation  de  l’assemblée  générale  auralieu 
le  17  octobre,  et  que,  seront  solutionnées  à  cette 
date  quelques  affaires  soumises  trop  tardivement 
par  des  Sociétaires. 

Puis,  la  parole  est  donnée  au  Secrétaire  géné¬ 
ral  pour  l’exposé  des  questions  à  l’étude. 

Rapport  du  Secrétaire  général 

Vous  savez  par  le  journal.  Messieurs,  quel  a 
été  l’arrêt  de  première  juridiction  obtenu  dans 
:  l’affaire  du  Syndicat  de  Bourgoin  ;  vous  connais¬ 
sez  également  le  premier  succès  de  V  Union  me  - 
:  dico-pharmaceulique  de  Lille.  Nous  attendons  dans 
les  deux:  cas,  avec  une  légitime  confiance,  les 
!  résultats  des  appels  engagés.  Je  ne  vous  dirai 
;  rien  non  plus  des  affaires  suivantes  ;  Dp  D...  con¬ 
tre  B  (installation  du  remplaçant  dans  le  poste  du 
remplacé,  malgré  engagementécrit)  ;Dr  H...  (ac¬ 
cusé  à  tort  de  violation  du  secret  professionnel 
dans  le  libellé  d’un  certificat)  ;  D1'  II...  (opposition 
d’une  demanderecoaventionnelle  en  dommages- 
intérêts  pour  préjudice  causé  par  faute  lourde, 
à  seule  fin  de  ne  pas  payer  des  honoraires  légi¬ 
timement  dûs)  ;  Dr  R.,  médecin  sanitaire,  contre 
la  Compagnie  de  navigation  qui  l’a  brusque¬ 
ment  congédié  sans  autre  motif  que  son  bon 
plaisir.  Ces  litiges  ne  pouvaient  recevoir  leur 
solution  pendant  cette  saison  de  vacances  des 
tribunaux. 

Il  en  est  encore  d’autres  du  même  genre  qui 
attendent  la  fixation  du  jour  d’audience  et  que 
nous  suivons  de  près,  M°  Gatineau  et  nous.  Je 
ne  puis  que  vous  les  rappeler.  Ce  sont: 

L’affaire  du  Dr  S.,  qui  ne  peut  obtenir  de  son 
successeur  le  payement  de  l’indemnité  convenue 
pour  la  cession  de  la  clientèle.  , 

L’affaire  du  Dr  V.  contre  le  Maire  de  sa  rési¬ 
dence,  qui  lui  a  causé  un  grave  préjudice  en  l’é¬ 
vinçant  d’un  service  public,  par  une  mesure  prise 
dans  une  autre  forme  que  celle  que  lui  comman¬ 
daient  ses  fonctions. 

Les  affairesDrG.,DI-L.,  DrA.,  D1'  IÇ.,  portant  sur 
des  questions  d’intérêt  général  soulevées  à  pro¬ 
pos  de  recouvrement  d’honoraires.  Pour  l’éta¬ 
blissement  du  dossier  de  M.  le  D1'  A.,  il  nous  a 
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été  fourni  par  M.  le  Dr  Broca,  sur  la  demande 
de  M.  Lepage,  une  très  précieuse  consultation 
technique,  dont  l’avocat  tirera  bon  parti.  Je  vous 
propose,  Messieurs,  d’adresser  nos  remercie¬ 
ments  à  M.  le  Dr  Broca,  et  d’exprimer  le  vœu 
qu’il  vienne  bientôt,  comme  l’a  fait  M.  le  Dr  Pi¬ 
nard,  en  pareille  circonstance,  seconder  nos 
efforts  en  s’inscrivant  parmi  nous  (Adopté). 

Se  sont  terminés  à  la  satisfaction  de  nos  Socié¬ 
taires  1rs  litiges  suivants  : 

1>  D.  contestation  à  propos  du  payement  de 
l'indemnité  pour  cession  de  clientèle.  Notre  atti¬ 
tude  a  déterminé  une  transaction  absolument 
acceptable  et  qui  a  été  facilement  acceptée. 

Notre  Commission  permanente  a  été  sollicitée 
de  donner  un  conseil  à  M.  le  Dr  J. . .  dans  un 
litige  entre  lui  et  le  directeur-gérant  d’un  jour¬ 
nal  médical  qui  lui  a  causé  préjudice  :  1°  en 
publiant  sans  son  autorisation  et  sans  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  l’observation  d’un  client; 
2°  en  l’accusant  à  tort  de  s’être  conduit  en  mau¬ 
vais  confrère.  Nous  nous  sommes  mis  à  la  dis¬ 
position  de  notre  Sociétaire  pour  l’aider  par 
tous  moyens  qui  paraîtront  utiles  suivant  la 
tournure  que  prendra  le  litige.  Jo  vous  propose 
de  laisser  la  Commission  juge  de  ce  qu’il  con¬ 
viendra  de  faire  en  temps  et  lieu  (Adopté). 

Nous  avons  soumis  ’à  M°  Gatineau  l'étude  d’un 
dossier  très  touffu  et  qui  nous  est  parvenu  trop 
récemment  ;  il  s’agit  d’une  contestation  entre 
un  médecin  et  son  propriétaire.  11  est  impossi¬ 
ble  d’appeler,  à  cette  heure,  le  Conseil  à  se  pro¬ 
noncer  sur  ce  que  nous  avons  à  faire  pour  M.  le 
Dr  J...  et  nous  vous  demandons  de  surseoir 
jusqu’à  la  réunion  du  17  octobre. 

Affaire  C...  contre  une  compagnie  d’assu¬ 
rances.  L’issue  nous  en  est  annoncée  dans  des 
termes  que  nous  pourrions  mettre  sous  les  yeux 
des  confrères  qui  ne  nous  connaissent  pas  ou 
restent  indifférents  devant  les  services  rendus 
par  lé  Sou  médical.  Voici  cette  lettre.  Elle  est 
brève,  mais  c’est  une  récidive. 

Mon  cher  Confrère, 

Après  avoir  discuté  jusqu’à  la  dernière  minute, 
la  Cie  la  Préservatrice  (que  je  recommande  aux 
membres  du  Concours),  a  payé  la  note  entière. 

Merci  donc,  mon  cher  Confrère  de  votre  appui 
bienveillant,  de  vos  bonnes  lettres,  qui  m’ont  en¬ 
couragé  et  permis, cette  fois  encore,  défaire  ce  que 
je  n’aurais  pas  fait,  si  j’eusse  été  seul. 

Le  médecin  est  tellement  habitué  à  se  laisser 
tondre,  qu’il  ne  se  révolte  qu’à  la  dernière  extré¬ 
mité.  Et  encore  ! 

Veuillez  agréer,  etc. . . 

Affaire  L.  M.  Refus  de  compagnies  d’assu¬ 
rances-accidents  de  payer  5  ir.  chaque  certifi¬ 
cat  médical.  Le  tribunal  de  paix  de  Quimperlé 
a  une  fois  de  plus  donné  satisfaction  à  la  légi¬ 
time  prétention  du  Corps  médical,  vaillamment 
. soutenue  par  notre  Sociétaire. 

Nous  avions  promis  à  un  confrère  du  Finistère 
de  lui  donner  tout  notre  appui  dans  la  poursuite 
d’un  cas  d’exercice  illégal,  où. l’intervention  d’un 
rebouteur  avait  porté  grave  préjudice  au  ma¬ 
lade,  et  M=  Gatineau  avait  adressé  toutes  indi¬ 
cations  nécessaires  pour  engager  l’action.  Mais 
nous  venons  de  recevoir  la  lettre  suivante,  qui 
nous  fait  rentrer  sous  la  tente  : 

Mon  cher  Confrère, 

A  la  suite  de  renseignements  qui  me  sont  parve¬ 
nus  après  ma  dernière  lettre  au  Sou,  j’ai  dû  renon¬ 
cer  aux  poursuites  contre  mon  rebouteur.  En  pour¬ 


suivant,  je  risquais,  en  effet,  de  compromettre  un 
confrère,  dont  la  complaisauce  aurait  pu  être  taxée 
de  fautive  par  les  tribunaux.  J’ai  d’ailleurs  exposé 
les  faits  à  M°  Gatineau. 

Je  ne  vous  en  remercie  pas  moins  de  l’offre  que 
vous  me  faites  de  l’appui  pécuniaire  du  Sou  médi¬ 
cal.  Si  l’affaire  s’était  engagée,  je  suis  persuadé  que 
je  n’aurais  pas  compromis  sérieusement  cette  So¬ 
ciété,  car  la  situation  était  bien  claire  et  l’exercice 
illégal  bien  évident. 

Si  quelque  fait  nouveau  se  présentait  encore 
dans  de  bonnes  conditions, je  n’hésiterais  pas  à  de¬ 
mander  encore  l’appufdu  Sou,  qui  devrait  avoir  au¬ 
tant  de  membres  adhérents  qu’il  y  a  de  médecins 
en  France. 

Avec  mes  remerciements  bien  sincères,  je  vous 
prie,  cher  Confrère,  d’agréer,  etc... 

B'M... 

MM.  les  R. . .  de  V.-l.-G.,  et  B.-B.  de  P.-l.-V., 
on,t  reçu  de  notre  Conseil  judiciaire  les  avis 
qu’ils  ont  demandés  dans  des  questions  d’inté¬ 
rêt  de  famille.  M°  Gatineau  s’est  mis  de  même  à 
la  disposition  d’un  confrère,  directeur  d’une 
maison  de  santé,  à  propos  d’un  litige  entre  ce 
médecin-directeur  et  son  adjoint. 

M.  le  D*- T...  (Ardennes)et  M.  le  DrL...  (Mor¬ 
bihan)  sont  soutenus  dans  des  revendications 
judiciaires  relatives  aux  honoraires  du  méde¬ 
cin  dans  les  accidents  du  travail. 

Votre  Secrétaire  général  a  eu  le  regret  de  ne 
pouvoir  donner  satisfaction  à  M.  le  Dr  M. . .  qui 
lui  demandait,  sans  fournir  le  moindre  docu¬ 
ment,  d’adresser  une  semonce  épistolaire  au 
pharmacien  voisin.  La  Commission  permanente 
du  Sou  a  pensé  que  nous  ne  pouvions  pas  nous 
lancer  ainsi  à  la  légère  dans  des  aventures,  et 
faire  en  quelque  sorte  de  l’arbitrage,  Sans  avoir 
entendu  les  deux  parties. 

M.  le  DrP.,  secrétaire  d’un  syndicat  du  Nord, 
lutte  depuis  de  longs  mois  contre  d’incroyables 
résistances  d’une  Compagnie  étrangère  d’assu¬ 
rances-accidents.  Jusqu’ici,  le  Concours  médical 
a  pu  le  guider  et  le  journal  a,  du  reste,  enregis¬ 
tré  ses  efforts  et  ses  succès  :  nous  en  publierons 
même  un  nouveau  à  bref  délai.  Mais,  ces  jours 
derniers,  ce  confrère  a  écrit  :  «  Puis-je,  dans 
telles  conditions,  lancer  une  assignation  nou¬ 
velle.  Il  est  dur  d’ailleurs  de  dépenser  ainsi  des 
centaines  de  francs  pour  en  toucher  35  ».  Je  lui 
ai  dit  notre  perplexité  et  l’ai  engagé  à  se  faire 
inscrire  dans  nos  rangs  pour  profiter  de  nos 
ressources.  Je  vous  demande  donc,  Messieurs, 
de  me  permettre  de  l’aboucher  avec  notre  Con¬ 
seil  judiciaire  dès  qu’il  aura  -  fait  parvenir  sa 
cotisation  (Adopté). 

Voici  maintenant,  chers  confrères,  trois  dos¬ 
siers  relatifs  à  des  litiges  entre  médecins  et  ad¬ 
ministrations  locales,  au  sujet  de  l’application 
de  l’Assistance  médicale.  Il  résulte  de  l’exa¬ 
men  de  ces  trois  affaires  que,  dans  la  première, 
il  faut  rechercher  une  solution  judiciaire,  ainsi 
que  notre  sociétaire  en  a  été  averti  ;  que,  dans 
les  deux  autres,  nous  ne  pouvons  que  porter 
et  soutenir  la  cause  des  nôtres  au  Ministère  de 
l’Intérieur.  ( Adopté .  M.  le  D' H.  Ùésilly  est  chargé 
de  conduire  à  bien  celte  mission  en  sollicitant  le 
concours  de  M.  Rondel.) 

Par  bon  nombre  d’incidents  brièvement  rela¬ 
tés  ci-dessus,  vous  voyez,  Messieurs,  que  le  duel 
entre  le  «  Sou  médical  »  et  les  Compagnies  ac¬ 
cidents  à  prime  fixe  se  continue  avec  ardeur. 
Gagnant  toujours  du  terrain,  nous  ne  nous  fa¬ 
tiguerons  pas  les  premiers. 
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Mais,  il  est  un  point  particulier  sur  lequel  nous 
avons  maintenant  à  porter  tous  nos  efforts.  C’est 
la  nécessité  de  protéger  l’assistance  hospitalière 
et  nous-mêmes,  en  obtenant  que  ni  elle,  ni  les 
médecins  ne  soient  frustrés  de  ce  qui  est  dû  par 
les  responsables  ou  ceux  qui  les  couvrent.  Dés  le 
début  de  la  campagne,  nous  avons  combattu  pour 
celte  cause,  et  traduit  par  un  acte,  notre  senti¬ 
ment,  en  faisant  établir,  parle  tarif  de  la  Parti¬ 
cipation.  le  payement  des  honoraires  au  chirur¬ 
gien  d’hôpital.  Presque  partout,  médecins  et 
juges  depaixont.  adopté  nos  vuesinous  ne  con¬ 
naissons  plus  que  deux  villes  importantes  d’où 
il  nous  vienne  encore  des  objections  et,  disons, 
le,  celles-ci  ne  paraissent  suggérées  que  par  la 
routine.  Depuis  notre  dernière  réunion,  les  Syn¬ 
dicats  de  Caen,  de  Béziers,  de  Roubaix,  etc...  et 
nombre  deconfrères  ont  entamé  l'aclion.  ACette, 
la  lutte  est  homérique,  et  nous  avons  là  un  socié¬ 
taire,  M.  le  D'Ducloux,  qui  aura  bien  mérité  de 
la  solidarité  médicale,  si,  avec  l’aide  de  ses  con¬ 
frères  du  Syndicat  de  l’Hérault,  du  Dr  Lande 
qui  lui  a  promis  son  concours  devant  le  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  du  Sou 
médical,  enfin,  qui  lui  doit  son  maximum  d’efforts, 
s’il  arrive,  dis-je,  au  prix  de  mille  avanies  et 
d’ennuis  de  toute  espèce,  à  voir  triompher  sa 
cause,  c’est-à-dire  la  nôtre. 

Voici  l’historique  complet  de  cette  campagne. 
Il  convient,  si  tel  est  votre  avis,  qu’il  soit  mis 
sous  les  yeux  du  gouvernement,  et  aussi  des 
Sénateurs  qui  auront  à  se  prononcer  sur  l’arli- 
cle  4,  proposé  par  l’ensemble  des  Sociétés  médi¬ 
cales  professionnelles,  et  dont  nous  avons  parlé 
au  numéro  27  du  journal  de  cette  année. 

Rien  n’est  éloquent  comme  les  faits.  Ce  serait 
7  à, désespérer  de  tout  si  pareille  accumulation 
d  abus  ou  de  vexations  ne  faisait  pas  bondir  les 
législateurs  (Adopté). 

J’en  aurai  fini,  Messieurs,  avec  mon  exposé 
trimestriel  quand  je  vous  aurai  rappelé  les  affai¬ 
res  de  responsabilité  médicale,  dont  nous  avons 
eu  à  nous  préoccuper.  Le  nombre  des  confrères 
qui  se  voient  menacés  de  ce  côté  va  croissant 
d’une  inquiétante  façon  :  le  journal  vous  en  a 
parlé,  signalant  notammentce  faitque  les  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  eux-mêmes,  à  Nantes  et  à  Bor¬ 
deaux,  comme  à  Paris,  n’échappent  pas  plus  aux 
tracasseries  de  ce  côté  que  nos  plus  modestes 
Sociétaires. 

Nous  soutenons  à  cette  heure  deux  médecins 
engagés  dans  des  affaires  de  ce  genre  qu’on  leur 
a  jetées  dans  les  jambes,  au  quart  d’heure  de 
Rabelais  sousformede  demande reeonvention- 
nelle.  L’une  est  encore  pendante  devant  le  tri¬ 
bunal  de  Versailles.  L’autre  vient  de  se  termi¬ 
ner.  M.  le  Dr  M.  est  totalement  disculpé  de  l’ac¬ 
cusation  de  faute  lourde  et  même  de  toute  faute 
simple,  mais  Je  tribunal,  se  déclarant,  sans  ex¬ 
pertise,  suffisamment  éclairé  pour  arbitrer  (c’est 
la  formule  traditionnelle)  réduit  sa  note  d’hono¬ 
raires  de  1330  fr.  à  800  fr.  et  lui  refuse  des  dom¬ 
mages-intérêts.  —  Des  documents  ci-joints,  il 
résulte  que  notre  sociétaire  a  dépensé,  pour  les 
deux  jugements.  900  fr.  de  frais  d’avocat  et  d’a¬ 
voué,  et  qu’il  a  vu  sa  note  réduite  de  530  fr.  donc 
perte  de  1.430  fr.  «  Et  dire  que  j’ai  gagné  !  con¬ 
clut-il  ».  —  Au  nom  de  l’intéressé,  nous  vous 
demandons  quel  concours  pécuniaire,  il  convient 
de  lui  accorder. 

{Le  Conseil,  après  avoir  mesuré  F  état  des  ressour¬ 


ces,  vote  une  somme  de  7 Q0  fr.  en  priant  le  con*- 
frère  de  faire  remarquer  à  l'avocat  et  à  l'avoué  que 
leurs  honoraires  sont  plus  élevés  que  ceux  qui  nous 
sont  habituellement  présentés  dans  des  affaires  de  ce 
genre). 

Dans  le  rapport  qui  sera  présenté  à  l’ Assem¬ 
blée  générale,  nous  insisterons  comme  il  convient 
sur  l’activité  toujours  croissante  du  Sou  médical, 
Bornons-nous  à  constater  aujourd’hui  que  les 
réunions  hebdomadaires  de  la  Commission  per¬ 
manente  sont  devenues  indispensables  et  qu’il 
y  aura  lieu  de  proposer  à  l’Assemblée  d’assurer 
le  fonctionnement  régulier  et  permanent  de  ce 
rouage  dont  le  rôle  est  capital  ( Approbation ). 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  la  séance  est  le¬ 
vée,  et  nous  prenons  rendez-vous  pour  le  17  oc¬ 
tobre. 

Le  Secrétaire  des  séances. 

D1'  H.  Mignon. 
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Les  sanatoria  pour  tuberculeux. 

D’après  M.  le  Dr  Paul  Beaulavon  les  conditions 
primordiales  de  l’établiss’ement  d’un  sanatorium 
pour  tuberculeux,  sont  les  suivantes  : 

«  On  peut  construire  des  sanatoria  dans  tous 
les  climats,  l’altitude  ne  constituant  qu’un  auxi¬ 
liaire  d'un  traitement  hygiénico-diététique. 

«  Comme  emplacement  on  cherche  surtout  un 
sol  perméable,  une  protection  contre  les  vents 
du  nord,  de  L’ouest  et  de  l’est,  obtenue  par  des 
hauteurs  boisées  ou  simplement  le  voisinage 
d’une  forêt. 

«Les sanatoria  sont  dans  un  isolement  rela¬ 
tif,  loin  des  grands  centres,  des  routes  fréquen¬ 
tées,  pour  jouir  d’un  air  aussi  pur  que  possi¬ 
ble. 

«  Les  sanatoria  sont  construits  avec  tout  le  con¬ 
fort  vossible  et  suivant  les  règles  de  l'hygiène  hos¬ 
pitalière  moderne.  Ils  possèdent  des  installations 
spéciales  pour  la  cure  couchée  à  l’air  libre. 

«  Les  bâtiments  sont  entourés  de  terrains  as¬ 
sez  étendus  pour  les  isoler  et  d'un  parc  assez 
grand,  pour  qu’on  y  puisse  prendre  les  disposi¬ 
tions  nécessitées  par  la  cure  d’air  et  la  cure  de 
terrain. 

«  Un  sanatorium  bien  tenu  ne  présente  aucun 
danger  d’infection,  ni  pour  ses  habitants  sains, 
ni  pour  les  populations  environnantes. 

«  Les  sanatoria  sopt  non  seulement  des  établisse¬ 
ments  où  l'on  isole,  soigne  et  guérit  les  tuberculeux, 
mais  aussi  des  écoles  où  les  malades  apprennent 
à  rester  guéris  età  prendre  les  précautions  né¬ 
cessaires  pour  n’être  point  un  danger  perma¬ 
nent  pour  ceux  qui  les  approchent. 

«  Le  traitement  de  la  tuberculose  dans  les  sa¬ 
natoria  a  pour  but  de  relever  les  forces  de  l’or¬ 
ganisme  pour  lui  permettre  de  combattre  et  de 
vaincre  le  bacille  tuberculeux. 

«  Ce  résultat  est  obtenu  au  moyen  d’un  régi¬ 
me  dit  hygiénico-diététique.  Les  malades  s’a¬ 
limentent  au  maximum,  vivent  toute  la  journée 
à  l’air  libre,  dorment  la  nuit  la  fenêtre  ouverte 
et  ne  prennent  que  des  exercices  mesurés,  soi¬ 
gneusement  dosés  par  les  médecins. 

«  Ce  traitement,  qui  convient  particulièrement 
aux  malades  peu  avancés,  offre  encore  de  réels 
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avantages,  lorsqu’il  s’adresse  aux  cas  désespérés 
en  leur  procurant  une  amélioration  et  un  soula¬ 
gement  immédiats. 

«  II  ne  peut  être  suivi  et  exécuté  exactement  dans 
tousses  détails  que  dans  un  établissement  fermé  ou 
le  malade  ne  peut  échapper  à  la  surveillance  du 
médecin. 

«  Les  statistiques  publiées  par  les  sanatoria  in¬ 
diquent  une  forte  proportion  d’améliorations  et 
de  guérisons.  Des  recherches  faites  pour  savoir 
ce  qu’étaient  devenus  les  malades  renvoyés  gué¬ 
ris,  montrent  que  la  plupart  d’entre  eux  voient 
leur  guérison  résister  à  l’épreuve  du  temps  » 


Hémodiagnostic  de  l'appendicite. 

L’hémodiagnostic peut  être  çarfois’d’un  grand 
secours  comme  l’a  montré  récemment  dans  la 
Semaine  Médicale ,  M.  le  Dr  Tuffier. 

Dans  un  cas,  l’auteur  hésitait  entre  un  sarco¬ 
me,  un  épithélioma,  une  collection  suppurée  de 
la  fosse  iliaque.  Or,  l’hématoscopie  donna  (Mi- 
lian):  hématies  5.637.000  par  mil.  cub.,  leucocytes 
49.600  dont  75/100  de  polynucléaires,  25/100  de 
mononucléaires  ;  pas  d’éosinophiles  ;  c’est-à- 
dire  trop  de  leucocytes  pour  un  sarcome,  trop 
d’hématies  pour  un  épithélioma  ;  donc  ce  devait 
être  une  collection  suppurée,  à  rattacher,  en 
l’espèce,  à  une  attaque  d’appendicite  avec  abcès 
appendiculaire  ouvert  dans  la  gaine  du  psoas. 

Les  infections  peuvent  élever  le  chiffre  nor¬ 
mal  des  leucocytes,  0.000  à  8.000,  jusqu’à  50.000  ; 
cette  Jeucocytose  infectieuse  est  surtout  poly¬ 
nucléaire  (la  proportion  normale  des  polynu¬ 
cléaires  vis-à-vis  des  mononucléaires  est  de  60 
contre  40).  La  leucocytose  peut  accompagner 
également  le  cancer  ;  mais  dans  celui-ci,  il  y  a 
surtout  de  l’anémie,  c’est-à-dire  de  l’hypoglobu- 
lie.  Chez  le  malade  de  Tuffier,  il  n’y  avait  pas 
d’éosinophiles,  ce  qui  va  contre  l’opinion  qui 
fait  de  l’éosinophilie  un  signe  d’appendicite.  Il 
semble,  en  effet,  que  la  présence  d’éosinophiles 
(normal  1  à  2 : 100)  signifie  seulement  :  résistance 
effective  de  l’organisme.  A  la  rigueur,  en  trouver 
un  certain  nombre  dans  le  sang, serait  en  faveur 
d’un  traitement  médical  de  l’appendicite  :  glace, 
opium,  sans  purgatifs.  Le  chiffre  normal  de  25 
éosinophiles  pour  100  (Roger  et  Josué  )  dans  la 
sérosité  d’un  vésicatoire  serait  également  en  fa¬ 
veur  de  l’abstention  chirurgicale. 


Radiographie  et  iodoforme. 

Le  Lyon  Médical  fait  remarquer  que,  d’après 
les  recherches  de  M.  Soket,  l’iodoforme  est  im¬ 
perméable  aux  rayons  X.  De  petites  quantités 
d’iodoforme  dans  le  fond  des  plaies  ou  dans  l’é¬ 
paisseur  des  tissus  donnent  une  ombre  radio¬ 
graphique  qui  peut  simuler  la  présence  de  par¬ 
celles  métalliques  ou  de  sels  calcaires.  Il  importe 
de  connaître  cette  particularité  pour  interpréter 
les  images  radiographiques  obtenues  avec  des 
blessures  traitées  à  l’iodoforme. 


Le  traitement  chirurgical  de  l’appendicite. 

Dans  une  récente  thèse,  M.  le  Dr  M.  Chapon 
relate  les  observations  de  62  cas  d’appendicite 
opérés  dans  le  service  du  Dr  Poirier,  à  Tenon  ; 


il  rapproche  et  compare  les  cas,  et  les  conclu¬ 
sions,  utiles  à  retenir,  qu’il  en  tire,  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1°  Dans  l’appendicite,  le  diagnostic  des  lé¬ 
sions  anatomiques  est  très  difficile,  souvent  im¬ 
possible  ;  les  rapports  entre  les  symptômes  et 
la  gravité  de  l’infection  n’étant  pas  toujours  en 
raison  directe. 

2°  Le  diagnostic  de  l’appendicite  aiguëest  re¬ 
lativement  facile,  même  dans  les  premières  heu¬ 
res  ;  la  temporisation  expose  à  des  dangers, 
l’opération  à  chaud  est  d’autant  moins  dange¬ 
reuse,  au  contraire,  qu’elle  est  plus  tôt  pratiquée 
et  plus  largement  pratiquée. 

3°  Donc,  sous  toutes  ses  formes  et  à  tous  ses 
degrés,  opérer  le  plus  hâtivement  possible-  une 
appendicite  aiguë  comme  une  hernie  étranglée, 
dès  le  diagnostic  établi  ;  ouvrir  largement  lè  pé¬ 
ritoine  et  rechercher  aussi  laborieusement  et 
aussi  loin  qu’il  le  faut,  l’appendice,  et  le  résé¬ 
quer  en  totalité. 

Les  oreillons. 

M .  le  Dr  Paul  Fabre,  de  Commentry,  étudie 
particulièrement  les  épidémies  d’oreillons  qu’il 
a  fréquemment  l’occasion  d’observer  à  Com¬ 
mentry.  Ses  conclusions  sontTeproduites  et  com¬ 
mentées  par  la  Gazelle  des  Hôpitaux. 

Les  oreillons,  dit-il,  constituent  une  mala¬ 
die  infectieuse,  dont  les  microbes  caractéristi¬ 
ques  semblent  particulièrement  élire  domicile 
sur  les  diverses  glandes  de  l’organisme  et  tout 
spécialement  sur  les  glandes  salivaires. 

Parmi  les  glandes  salivaires,  ce  sont  les  paro¬ 
tides  qui  sont  presque  généralement  et  sou¬ 
vent  seules  atteintes. 

Les  glandes  sous-maxillaires  viennent  ensuite 
au  point  de  vue  de  la  fréquence  et  de  l'intensité 
des  symptômes.  Ensuite,  viendraient  les  glan¬ 
des  sublinguales,  puis  les  autres  glandes  bucca¬ 
les. 

Les  glandes  testiculaires,  Ovariennes  et  mam¬ 
maires,  les  glandes  lacrymales,  nasales  et  vul¬ 
vaires,  les  reins,  la  thyroïde,  le  foie,  la  rate,  le 
pancréas,  etc.,  peuvent  aussi  être  atteints  par 
ordre  décroissant  de  fréquence. 

A  ce  propos,  M.  Fabre  reproduit  ce  qu’il  écri¬ 
vait  en  1875  : 

«  A  considérer  les  diverses  variétés  de  glan¬ 
des  que  les  oreillons  atteignent,  les  unes  direc¬ 
tement,  les  autres  par  métastasé  ,  on  pourrait 
faire  de  cette  affection  une  sorte  de  fièvre  glan¬ 
dulaire  :  glandes  en  grappes  composées,  com¬ 
me  les  salivaires  et  les  mamelles,  glandes  ën 
tubes  composées,  comme  les  testicules,  glandés 
à  vésicules  closes  comme  les  ovaires  et  la  thy¬ 
roïde,  glandes  en  grappes  simples  comme  celles 
des  grandes  lèvres  (et  .f  aurais  pu  ajouter  à  cette 
énumération  les  glandes  lacrymales  dont  l’èn- 
gorgementa  été  signalé,  depuis,  par  le  docteur 
.Pinet  et  G.  d’Heili.y),  toutes  les  classes  des 
glandes,  semble-t-il,  sont  tributaires  de  cette 
affection.  » 

Les  oreillons  peuvent  donc  être  considérés 
comme  une  fièvre  glandulaire,  infectieuse,  ana¬ 
logue  (nous  ne  disons  pas  semblable  puisqu’il  n’y 
a  pas  d'éruption  cutanée)  aux  fièvres  éruptives, 
la  scarlatine,  la  rougeole,  la  varicelle,  la  variole; 
analogue  aussi  à  cette  autre  maladie  infectieuse 
qui  se  propage  aussi  facilement  que  les  oreillons 


470 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


la  coqueluche.  Le  rapprochement  de  ces  diver¬ 
ses  maladies  paraît  s’imposer  surtout  quand  on 
considère  le  mode  de  propagation,  la  rapidité 
d’extension,  la  marche  régulière  de  ces  affec¬ 
tions.  La  fièvre  ourlienne  s’en  rapproche  à  tel 
point  que,  malgré  ses  particularités  et  tout  en 
concluant  fermement  à  une  individualité  très 
nette,  on  peut  dire  d’elle  qu’elle  est  la  sœur  des 
autres. 


Les  dermatoses  linéaires. 

M.  le  Dr  Lucien  Grelault  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  de  curieuses  et  embarrassantes  dermato¬ 
ses,  qui  ont  une  disposition  linéaire  et  peuvent 
ressembler,pour  quelques  personnes  non  au  cou¬ 
rant,  à  des  éruptions  d’herpès  zoster.  «  Tout  d’a¬ 
bord,  ditM.  Grelault,  l’explication  de  la  dispo¬ 
sition  linéaire,  considérée  comme  étant  en  rap¬ 
port  avec  le  trajet  d’un  tronc  nerveux,  ne  paraît 
pas  acceptable. 

La  théorie  de  cette  disposition  correspondant 
à  la  situation  des  lignes  de  Voigt,  paraît  bien 
s’adapter  à  un  certain  nombre  de  cas  ;  mais  non 
pas  à  tous.  11  semble  que,  parfois,  il  y  ait  un  rap- 
ort  entre  la  topographie  de  ces  dermatoses  et 
3s  territoires  radiculaires.  Ceux-ci  affectent,  au 
niveau  des  membres  une  disposition  parallèle  à 
l'axe  ;  semblable,  à  première  vue,  à  la  disposition 
de  nos  dermatoses  linéaires,  c'est  là,  d’ailleurs, 
une  pure  hypothèse,  que  tous  les  faits  ne  justi¬ 
fient  peut-être  pas. 

Quelle  que  soit  la  théorie  expliquant  la  locali¬ 
sation  à  certains  territoires,  il  reste  difficile  d’ex¬ 
pliquer  la  disposition  linéaire  affectée  par  l’érup¬ 
tion,  dans  l’intérieur  de  ces  territoires  eux-mô- 
mes. 

On  a  relevé  des  dermatoses  de  nature  diverses, 
aflectant  la  disposition  en  ruban,  en  tœnia,  sui¬ 
vant  l’expression  imagée  dont  les  caractérise 
M.  le  professeur  Fournier. 

Les  unes  sont  formées  d'éléments  de  lichen 
typique.  Il  en  existe  de  psoriasiformes,  de  li- 
chénoïdes. 

La  syphilis  peut-elle  affecter  cette  disposition 
rubanée  ?  Le  cas  de  M.  le  professeur  Fournier 
nous  paraît  favoriser  cette  hypothèse.  Cepen¬ 
dant, sa  nature  syphilitique  ne  s’est  pas  imposée 
d’une  façon  indiscutable. 

Dans  le  cas  de  Vidal,  la  syphilis  s’est  super¬ 
posée  d’une  façon  très  exacte  à  un  nœvus  pré¬ 
existant.  L’auteur  a  vu  d’autre  part  un  pso¬ 
riasis  occuper  exactement  la  place  d’un  ona 
ayant  évolué  antérieurement.  . 

Il  existe  des  cas  hybrides  de  dermatoses  linéai¬ 
res,  l’hybridité  compliquant  considérablement 
le  diagnostic  de  la  nature  de  l’affection. 

Le  diagnostic  clinique  suffira  dans  bon  nom¬ 
bre  de  cas  à  éléments  typiques.  Dans  tous  les  cas 
difficiles  ou  à  éléments  de  nature  variée,  il  sera 
bon  de  s’aider  de  l’examen  biopsique. 

Le  traitement  variera  suivant  que  les  éléments 
seront  ceux  du  psoriasis,  du  lichen,  de  la  syphi¬ 
lis.  Usera  parfois  la  pierre  de  touche  d’un  dia¬ 
gnostic  hésitant. 

Le  purpura  infectieux. 

Parmi  les  différentes  espèces  de  purpura,  dit 
M.  le  Dr  A.  Rérolte,  de  Lyon,  dans  sà  thèse,  il  en 
existe  une  nettement  individualisée,  au  point  de 


vue  clinique,  qui  évolue  comme  une  maladie  in-; 
fectieuse  à  forme  typhoïde  :  c’est  cette  espèce 
morbide  que  Gomot  et  Landouzy  ont  autrefois 
nommée  typhus  angéio-hématique. 

La  nature  infectieuse  de  ce  purpura  est  nette¬ 
ment  prouvée,  sinon  par  la  bactériologie,  dont 
les  résultats  sont  encore  incertains  sur  ce  point 
particulier,  du  moins  par  l’évolution  clinique. 

D’après  cette  évolution  clinique,  on  peut  dé¬ 
crire  à  cette  espèce  de  purpura  trois  formes  cli¬ 
niques  principales  :  1°  forme  typhoïde  propre¬ 
ment  dite  ;  2°  forme  cérébrale  (comateuse  ou 
délirante)  ;  3°  forme  gangreneuse. 

L’hématologie  de  cette  espèce  de  purpura  se 
caractérise  essentiellement  par  la  disparition 
des  hémaloblastes  et  une  leucocytose  essentiel¬ 
lement  polynucléaire,  dont  les  variations  sont 
parallèles  à  celles  de  l’évolution  morbide  et,  en 
particulier,  de  la  température. 

Le  pronostic  du  purpura  infectieux  primitif  à 
forme  typhoïde,  est  très  grave  et  peut  jusqu’à 
un  certain  point  être  éclairé  par  l’étude  de  la 
leucocytose. 

La  quinine  doit  être  administrée  au  malade 
pour  lutter  contre  l’hyperthermie. 

Au  point  de  vue  alimentaire,  les  malades  doi¬ 
vent  être  mis  au  régime  lacté.  Le  lait  est,  en  effet, 
l’aliment  qui  introduit  le  moins  de  toxines  dans 
l’organisme  ;  il  favorise,  en  outre,  l'élimination 
par  son  action  éminemment  diurétique. 

Le  traitement  se  résume  à  soutenir  les  forces 
dii  malade  et  à  lutter  contre  l’infection  au  moyen 
des  injections  sous-cutanées  de  sérum  artifi¬ 
ciel,  pratiquées  aussi  souvent  que  le  demande¬ 
ront  l’état  général  et  l’élévation  de  la  tempéra¬ 
ture.  Peut-être,  par  ce  moyen,  arrivera-t-on  à 
abaisser  la  mortalité  du  purpura  à  forme  ty¬ 
phoïde. 

L’arrêt  de  la  carie  dentaire. 

M.  Malassez  a  présenté,  cette  année,  à  la  So¬ 
ciété  de  Biologie  les  résultats  obtenus  par  M.J. 
Choquet,  de  Paris,  dans  la  cure  de  la  carie  den¬ 
taire,  et  ces  études  ont  elles-mêmes  été  présen¬ 
tées  par  l’auteur  au  récent  congrès  d’Ajaccio. 
La  Gazelle  des  hôpitaux  commente  et  analyse 
en  ces  termes  la  communication  de  M.  Choquet  : 

J usqu’ici,  les  diverses  tentatives  faites  pour  ob¬ 
tenir  la  stérilisation  de  la  dentine,  et  consé¬ 
quemment  l’arrêt  de  la  carie,  n’ont  donné  que 
des  résultats  négatifs  ;  cela  tient  à  ce  que  les 
diverses  méthodes  employées  ne  l’étaient  que 
d’une  façon  empirique. 

Voici  la  marche  que  conseille  M.  Choquet  :  1° 
nettoyage  mécanique  de  la  cavité  à  obturer,  au 
moyen  de  la  fraise  ;  2°  déshydratation,  non  pas 
au  moyen  de  l’air  très  chaud,  mais  de  l’air  tiède, 
auquel  on  associe  ensuite  l’action  énergique  de 
l’alcool  à  des  titres  successifs  et.  de  plus  en  plus 
élevés  jusqu’à  l’alcool  absolu  ;  3"  séchage  à  l’air 
chaud  et  remplacement  de  1  alcool  par  le  mé¬ 
lange  alcool,  xylène,  essence  de  géranium  et 
hydronaphtol.  Des  dents  traitées  de  cette  façon, 
en  prenant  la  précaution  de  laisser  pendant 
vingt-quatre  heures  dans  la  cavité  un  pansement 
recouvert  de  gutta,  destiné  à  empêcher  la  péné¬ 
tration  de  la  salive,  n’ont  donné  aucun  résultat 
comme  développement  microbien.  Au  contraire, 
des  dents  n’ayant  pas  subi  de  déshydratation 
par  l’alcool  à  des  degrés  successifs  et  obturées 
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pendant  le  même  laps  de  temps  que  les  précé- 
déntes,  avec  le  même  pansement,  ont  toujours 
donné  naissance  à  une  culture  polymicrobienne, 
après  ensemencement  dans  les  différents  milieux 
nutritifs  employés  en  bactériologie.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas,  si  l’on  veut  s’assurer  delà  pénétration 
de  l’hydronaphtol  dans  la  couche  de  dentine  qui 
recouvre  la  pulpe,  on  n’a  qu’à  déposer’  sur  cel- 
le-ei  une  goutte  de  nitrate  acide  de  mercure,  qui 
la  colorera  en  jaune  foncé,  tandis  que,  dans  le 
secondças,  alors  qu’il  n’y  aura  pas  eu  pénétra¬ 
tion  par'suite  d’une  déshydratation  défectueuse, 
le  nitrate  acide  de  mercure  colorera  la  dentine 
en  rose  pâle . 


NOTES  D'HYGIÈNE 


Les  batteuses  et  cardeuses  de  matelas. 

Vous  les  voyez  par  les  beaux  jours  de  soleil 
travaillant  dans  les  cours,  dans  les  terrains  va¬ 
gues,  sous  les  porches  et  aussi  sur  les  trottoirs, 
les  cheveux  ébourriffés,  en  sueur,  toutes  cou¬ 
vertes  de  flocons  de  laine  et  de  poussières,  re¬ 
muant  la  plume,  caMant  et  battant  la  laine,  se¬ 
couant  le  varech.  Une  épaisse  atmosphère  de 
poussières  les  environne,  des  débris,  voltigent  au 
loin  et  jonchent  le  sol  à  dix  mètres  à  la, ronde. 

Ces  matelas  n’ont  point  passé  à  l’étuve,  ces 
poussières  et  ces  débris  que  tout  le  monde  res¬ 
pire  aux  alentours,  proviennentdematelas  souil¬ 
lés  par  des  malades  ;  des  germes  infectieux  et 
contagieux  sèment  la  maladie  aux  environs. 
L’intérieur  des  maisons  voisines  est  envahi  et 
en  passant,  on  respire  à  pleins  poumons,  non  pas 
les  émanations,  mais  les  produits  d’excrétions, 
de  desquamation,  de  secrétion,  de  déjection 
d’un  typhique  peut-être,  et  d’un  varioleux  sans 
doute. 

Il  y  a  des  grâces  d’état,  car  les  matelassières 
ne  payent  pas  à  la  contagion  des  poussières  et 
des  germes  qu’elles  dispersent,  le  tribut  qu’on 
serait  porté  à  croire  qu’elles  leur  doivent. 

Pourtant,  elles  ne  sont  point  épargnées,  pas 
plus  que  ne  le  sont,  dans  une  autre  série  de  pro¬ 
fession,  les  blanchisseuses  et  les  infirmières. 

L’enveloppe  recousue,  les  débris  de  laine  et  de 
varech  qui  couvrent  l’endroit  de  l’opération,  sé¬ 
journent  là,  ou  sont  dispersés  à  tous  les  vents, 
foulés  par  tous  les  piétons,  ramassés  pour  jouer 
par  tous  les  enfants.  Ou  bien  quelquefois,  s’ils 
sont  trop  abondants,  ou  lorsqu'il  s’agit  de  va¬ 
rech  renouvelé,  on  jette  dans  un  coin  de  rue, dans 
une  encognure  de  muraille  quelconque,  en  tas, 
tous  les  débris  en  masse.  Là  encore  ils  finissent 
par  être  dispersés  en  tout  ou  partie,  au  grand 
préjudice  de  l’hygiène  publique. 

Pourquoi  les  matelassières  n’opèrent-ellespas 
toujours  dansles  endroits  écartés  ? 

Pourquoi  ne  rassemblent-elles  pas  les  débris 
de  leurs  opérations,  pour  les  brûler  ensuite  ? 

Un  règlement  à  ce  sujet  nous  semble  pour¬ 
tant  bien  simple.  —  C’est  peut  être  trop  sim¬ 
ple  ! 

N.  B.  Au  moment  où  nous  achevons  cet  arti¬ 
cle,  nous  apprenons  que  la  municipalité  d’Ivry 
qui  n’en  est  pas  d’ailleurs  à  son  coup  d’essai  en 
fait  de  mesures  d'hygiène  publique  bien  compri¬ 


ses,  vient  de  prendre  de  sa  propre  initiative  des 
mesures  conformes  à  celles  que  nous  indiquons. 

Les  transports  à  l'hôpital. 

L’organisation  des  Prompts  Secours  à  Paris, en 
cas  d’accident,  s’est  développée  et  ne  laisse  au¬ 
jourd’hui  pas  trop  à  désirer,  quoique  bien  des 
améliorations  restent  à  réaliser;  mais  dans  la 
Banlieue  de  Paris,  les  Prompts  Secours  restent  à 
organiser  dans  presque  toutes  les  communes  et 
le  transport  des  blessés  à  l’hôpital  s’effectue 
dans  des  conditions  pitoyables.  Nous,  revien¬ 
drons,  un  jour,  sur  ce  chapitre. 

En  1896,  nous  avons  parlé  delà  façon  dont  les 
malades  contagieux  de  la  banlieue  étaienttrans- 
portés  à  l’hôpital.  Depuis  lors  des  progrès  sé¬ 
rieux  ont  été  réalisés. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  transports  effec¬ 
tués  à  bras,  transports  si  fréquents,  si  désastreux, 
pour  les  enfants  que  les  parents  portent  aux  con¬ 
sultations  externes,  et  qui  ne  retirent  pour  tout 
bénéfice  que  pneumonies,  broncho-pneumonies, 
et  nouvelles  maladies  contagieuses. 

Aujourd’hui,  nous  voulons  dire  un  mot  du  trans¬ 
port  en  voiture  des  malades,  à  l’hôpital,  conta¬ 
gieux  ou  non.  Il  a  lieu  encore  dans  des  condi¬ 
tions  déplorables. 

On  transporte  trop  à  l’hôpital,  à  notre  avis,  et 
sans  s’occuper  si  le  transport  sera  nuisible  ou 
non  au  malade.  Quelquefois  même,  le  transport 
est  effectué  sans  avis  du  médecin. 

Cette  question  ne  noiis  paraît  pas  avoir  été 
étudiée  et  mérite  pourtant  de  l’être  sérieuse¬ 
ment,  car  nous  estimons  que,  malgré  les  condi¬ 
tions  sociales  les  plus  misérables,  malgré  l’ab¬ 
sence  de  soins  à  domicile,  certains  malades,  que 
le  transport  tue,  guériraient  chez  eux. 

Avant  de  prendre  la  responsabilité  du  trans¬ 
port,  le  médecin  devra  peser  les  circonstances, 
le  pour  et  lecontre,examinersilemalade  pourra 
supporter  le  transport,  si  le  transport  n’aggra¬ 
vera  pas  sa  maladie.  Tel  malade  peut  se  passer 
de  draps,  peut  se  passer  d’inûrmier,peut  se  pas¬ 
ser  de  propreté  etde  bien-être.  Transporté,  même 
dans  une  voiture  confortable,  même  doucement 
et  avec  les  précautions  les.  plus  minutieuses, 
même  en  peu  de  temps,  il  succombera  des  sui¬ 
tes  du  transport  !  En  un  mot,  certains  malades 
ne  sontpas  transportables. 

Examinons  quelques  maladies  et  résumons 
les  faits  d’une  longue  expérience. 

Nous  supposons  letransportfaitdans  les  con¬ 
ditions  ordinaires  de  confort,  d’isolement  et  de 
désinfection  élémentaires,  car  il  n’est  pas  rare 
qu’une  voiture  amenant  un  malade  contagieux 
à  l’hôpital  ne  soit  point  désinfectée.  Il  n’est  pas 
rare  non  plus  qu’elle  amène  à  la  fois  plusieurs 
malades  contagieux,  —  des  enfants  ayant  l’un 
la  rougeole,  l’autre  la  diphtérie,  —  une  variole, 
avec  une  pneumonie,  —  un  mélange  de  malades 
détonnant. 

Les  tuberculeux  avec  hémoptysies  se  trouvent 
très  mal  du  transport  à  l’hopïtal,  qui,  souvent, 
leur  est  fatal. 

Les  tuberculeuxh  la  troisième  période  supportent 
également  mal  le  transport.  —  Transplantés  de 
leur  intérieur,  éloignés  de  leur  famille,  souvent 
malgré  eux,  ils  perdent  tout  espoir.  Leur  mal  em¬ 
pire  plus  rapidement  et  ils  demandent  à  rentrer 
au  foyer.  Ayant  la  terreur  de  mourir  à  l’hôpital, 
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ils  le  quittent,  mus  comme  par  un  pressentiment,  | 
à  la  veille  de  leur  mort. 

La  variole  est  aggravée  par  le  transport.  Tou¬ 
tes  proportions  gardées,  la  mortalité  par  variole 
est  plus  élevée  a  l’hôpital  qu’en  ville. 

Les  typhiques,  après  le  deuxième  septénaire, 
sont  dans  le  même  cas. — Nous  tremblons  de 
faire  transporter  une  fièvre  typhoïde  à  l’hôpital 
et  bien  souvent  nos  craintes  se  sont  réalisées. . . 
quel  est  l'état  des  plaques  de  Peyer  ?  —  La  mor¬ 
talité,  d’après  des  statistiques  portant  sur  un 
grand  nombre  d’années,  est  plus  élevée  à  l’hôpi¬ 
tal  qu’en  ville  et  pourtant  à  l'hôpital,  les  soins 
les  plus  éclairés  sont  prodigués  aux  malades. 
Secousses  pendant  le  transport  favorables  aux 
hémorrhagies  intestinales,  aux  péritonites,  à  l’a¬ 
taxie  ?  peut-être  ! 

Et  les  grossesses  dystociques  !  Quelles  catastro¬ 
phes  !  Inutile  de  décrire  les  complications  ré¬ 
sultant  du  transport,  dans  les  cas  de  présenta¬ 
tion  de  l’épaule,  de  présentation  du  siège,  de 
procidence  du  cordon,  d’hémorragie... 

Que  dire  de  l’influence  du  transport  à  l’hôpi¬ 
tal  ou  dans  une  maison  de  santé,  des  cas  d'ap¬ 
pendicite,  de  péritonite  ? 

Nous  avons  vu  des  hernies  étranglées  se  réduire 
pendant  le  transport  et  les  malades  accuser  le 
médecin  d’ignorance,  tandis  qu’il  n’avait  été  que 
prudent  dans  le  taxis,  mais  combien  sont  ag-  1 
gravées  au  lieu  d’être  réduites  par  le  transport  ! 

Le  transport  est  fatal  aux  malades  atteints  de 
congestions  cérébrales,  frappés  d'apoplexie  ou  d'hé¬ 
morragie  cérébrale. 

Les  vieillards  catarrheux,  atteints  de  bronchile, 
voient  leur  état  empirer  par  le  transport. 

Quant  aux  pneumoniques,  ils  ne  sont  absolu¬ 
ment  pas  transportables.  Üne  pneumonie,  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  ne  doit  pas  être  re¬ 
muée.  —  Nous  avons  vu  des  milliers  de  pneu¬ 
moniques  transportés  à  l’hôpital,  et  nous  ne  cro¬ 
yons  pas  qu’il  en  soit  revenu  un  seul  !  ! 

Toutes  ces  considérations  doivent  influer  sur 
la  décision  du  médecin  au  sujet  de  l’envoi  d’un 
malade  à  l’hôpital.  Il  y  a  certainement  cas  de 
conscience,  et,  devant  les  sollicitations,  les  récri¬ 
minations  de  la  famille,  de  l’entourage,  du  pro¬ 
priétaire  qui  veut  se  débarrasser  d’un  locataire 
malade  gênant,  et  des  voisins  :  «  Il  ne  peut  pas 
rester  seul  dans  cette  chambre  !  —  Nous  ne  pou¬ 
vons  pas  le  garder  chez  nous  !  —  Qui  est-ce  qui 
le  soignera  ?  —  Nous  ne  pouvons  pas  être  tout 
le  temps  près  de  lui  !  —  On  ne  peut  pas  le  lais¬ 
ser  mourir  seul  !  etc.  »,  le  médecin  saura  faire 
œuvre  d’humanité  ou  dégager  nettement  sa  res¬ 
ponsabilité,  s’il  y  a  transport  forcé. 

15  septembre  1901.  Dr  Courgey. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

Coliques  hépatiques  par  boues  biliaires 
—  Hypertrophie  du  foie  —  Pleurésie. 

Madame  B.,  est  âgée  de  23  ans.  Bonne  santé 
habituelle.  Pourtant,  elle  a  eu  la  jaunisse  il  y  a 
trois  ans,  étant  jeune  fille,  mais  depuis  cette 
jaunisse  qui  m’a  pas  eu  de  complication  et  qui  a 
eu  duré,  sa  santé  est  parfaite.  Mariée  en  1885, 
y  a  un  an  environ.  Est  accouchée  normale¬ 
ment  d’une  fille  à  terme,  fin  janvier  1886.  N’a 
pas  essayé  de  nourrir.  L’enfant  a  été  immédia¬ 
tement  envoyée  en  nourrice. 


4  mars  1886.  —  Nous  sommes  appelé  auprès 
de  cette  dame  qui  se  plaint  de  douleurs  au  côté 
droit.  La  région  hépatique  est  sensible  au  tou¬ 
cher,  le  foie  ne  paraît  pas  dépasser  son  volume 
normal,  mais  les  douleurs  reviennent  par  crises 
et  ressemblent  à  des  crises  de  coliques  hépati- 
qués,  pas  trop  violentes. 

4  mars  au  12  mars.—  Les  crises  reparaissent 
de  temps  à  autre  ;  le  foie  augmente  de  volume. 
Le  faciès  devient  subictérique  et  les  urines 
sont  foncées. 

12  au  22  mars.  —  Persistance  des  crises.  La 
partie  douloureuse  s’étend  à  la  région  hépati- 
ue  puis  sur  le  côté  droit  en  arrière  et  à  la  base 
u  poumon  droit.  Les  urines  sont  plus  foncées, 
les  selles  sont  liquides  et  blanchâtres.  Depuis 
deux  jours,  la  malade  a  des  vomissements  bi¬ 
lieux. 

23  mars.  —  Consultation  avec  le  Dr  Rémond. 
Nous  constatons  que  le  foie  est  douloureux,  (pie 
la  douleur  s’irradie  en  arrière  de  la  poitrine. 
Le  foie  est  hypertrophié.  On  trouve  de  la  matité 
en  arrière  de  la  poitrine  à  la  base  du  poumon 
droit,  légère  voussure  thoracique  ;  l’ictère  est 
assez  accentué,  les  urines  acajou,  les  selles  li¬ 
quides  et  blanches.  Vomissements  bilieux.  La 
température  a  oscillé  de  37°  à  38°  et  les  accès 
sont  consécutifs  aux  crises  de  coliques  hépati¬ 
ques.  Malgré  tous  ces  symptômes  l’état  général 
n’a  pas  baissé  sensiblement.  Le  docteur  Rémond 
pense  à  une  pleurésie  consécutive  à  une  hépa¬ 
tite. 

On  ordonne  des  ventouses  sur  les  points  dou¬ 
loureux,  des  pilules  de  podophyllin,  de  bella¬ 
done  et  de  calomel,  de  la  glace,  des  lavements 
laudanisés.  Alimentation  lactée. 

25  mars.  —  Les  ventouses  ont  diminué  les 
douleurs. 

26  mars.  —  Nouvelle  série  de  ventouses.  La 
glace  a  fini  par  arrêter  les  vomissements.  Même 
état  général  et  local;  Depuis  quelques  jours,  on 
observe  des  poussées  d’ictère.  La  teinte  ictéri- 
que  augmente  et  diminue  plusieurs  fois  par 
jour. 

27.  —  Urines  acajou.  Selles  liquides  et  blan¬ 
châtres.  38°. 

28.  —  Selles  molles  et  semi-liquides,  absolu¬ 
ment  vertes  comme  des  épinards  cuits.  Les  uri¬ 
nes  sont  très  foncées,  couleur  de  café  noir.  Etat 

énéral  un  peu  meilleur  37°5.  Le  foie  est  moins 
ouloureux,  moins  dur,  et  tend  à  diminuer  de 
volume. 

29.  —  Urines  acajou.  Selles  liquides  très  bi¬ 
lieuses.  L’ictère  diminue.  Etat  général  satisfai¬ 
sant.  Traitement  ut  supra. 

30  et  31.  —  Mêmes  selles  bilieuses.  Diminu¬ 
tion  des  dimensions  du  foie,  mais  persistance 
de  la  matité  en  arrière  de  la  poitrine  à  droite,  à 
la  base  ;  l’ictère  disparaît. 

1,  2,  3,  4  avril.  —  Le  foie  diminue  toujours  de 
volume.  Les  selles  sont  devenues  jaunes  au  lieu 
de  verdâtres. 

Le  côté  droit  est  toujours  très  douloureux. 
Mêmes  signes  à  la  percussion  en  arrière. 
Toujours  rien  de  particulier  à  l’auscultation. 
Pourtant,  depuis  deux  jours,  le  murmure  respi¬ 
ratoire  est  voilé  et  doux.  La  voussure  thoraci¬ 
que  persiste. 

L’ictère  a  totalement  disparu. 

5.  —  Points  douloureux  à  droite  au  niveau  des 
côtes  et  sous  le  sein  droit,  37ü5. 
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6,  7,  8.  —  Même  souffle  doux  en  arrière  ;  mê¬ 
mes  points  douloureux.  Toux  sèche,  mais  rare. 
Gêne  respiratoire  légère.  Fièvre  à  allure  inter¬ 
mittente,  à  maximum  irrégulier.  Sudamina.  On 
ajoute  le  sulfate  de  quinine  au  traitement. 

9,10.  —  Même  état.  Vibrations  thoraciques 
égales  des  deux  côtés.  Toux  et  gêne  respiratoire 
peu  accentuées.  La  douleur  des  points  diminue. 
Sueur  et  sudamina. 

11.  —  La  fièvre  augmente.  Oscille  de  37°6  à 
39°4.  Cette  dernière  température  coïncide  avec 
une  poussée  d’urticaire  et  la  pose  de-ventouses 
sèches. 

En  arrière,  à  droite,  la  voussure  thoracique 
diminue.  On  trouve  toujours  un  souffle  doux. 

12.  —  Pas  de  selles  depuis  hier  matin  ;  on  re¬ 
prend  les  pilules  purgatives  que  l'on  avait  sus¬ 
pendues.  Il  existe  toujours  un  peu  d’oppression, 
de  la  matité  à  la  base  du  côté  droit  du  thorax. 
La  voussure  est  augmentée,  les  vibrations  tho¬ 
raciques  diminuées;  légère  égophonie.  39°2  le 

13.  —  Egophonie  moins  nette.  Peu  de  toux  et 
peu  d’oppression.  Points  mammaires  et  scapu¬ 
laires.  Sudamina. 

Grandes  oscillations  thermométriques.  On 
applique  un  vésicatoire  à  la  base  du  poumon,  à 
droite.  On  suit  toujours  le  régime  lacté  et  le 
-traitement  ut  supra. 

14-15. — Pas  de  frissons.  Egophonie  très  pro¬ 
noncée,  mais  voussure  moindre.  Pas  de  vibra¬ 
tions  thoraciques  à  droite. 

Depuis  une  huitaine  de  jours,  le  foie  a  repris 
son  volume  normal.  On  continue  la  quinine. 

16.  —  L’épanchement  diminue  et  la  fièvre 
aussi.  L’oDpression  est  moindre  et  très  peu  ac¬ 
centuée.  On  applique  un  deuxième  vésicatoire  à 
droite. 

Râles  muqueux,  à  gauche,  à  la  base,  à  l’inspi¬ 
ration  surtout.  Même  traitement. 

17-18.  —  La  température  baisse.  Consultation 
le  18  avec  le  docteur  Hanot  si  compétent  dans 
ces  questions. 

L’avis  de  M.  Hanot  est  que  la  congestion 
hépatique  aurait  été  occasionnée  par  un  point 
de  pleurésie  diaphragmatique.  Cette  pleuré¬ 
sie  se  serait  étendue  et  aurait  donné  la  pleu¬ 
résie  moyenne  actuelle.  Le  foie,  prédisposé,  au¬ 
rait  été  titillé,  taquiné  par  ce  point  pleurétique, 
et  se  serait  enflammé.  On  continue  le  traite¬ 
ment. 

19  au  24.  —  Etat  stationnaire.  La  température 
oscille  entre  38  et  39°.  Engorgement  ganglion¬ 
naire  depuis  quelques  jours  à  l’aisselle  gauche. 

25.  —  A  la  suite  de  fatigue  consécutive  à  de 
nombreuses  visites  reçues,  la  température  s’est 
élevée  à  39°2  dans  l'après-midi. 

'26-27-28.  —  Amélioration  très  sensible.  La 
température  n’est  plus  que37°4à38°. 

29.  —  37°4  matin  —  37°7  le  soir.  L’abcès  ixil- 
laire  gauche,  du  volume  d'une,  noix,  est  incisé. 

30.  —  T.  37°. 

1-2-3-4  mai.  --  La  température  s’est  élevée  à 
39°  le  4  au  soir,  sans  que  l’on  puisse  trouver 
d’explication  à  ce  fait. 

5.  —  La  température  n’est  plus  que  de  37°2. 
Tous  les  symptômes  pleurétiques  s’améliorent 
toujours  progressivement. 

6.  —  Apparition  des  règles. 

10.  —  Excellent  état  général.  La  guérison  se 


poursuit  et  la  santé  devient  excellente  après  une 
saison  à  Vichy  en  juillet. 

Mais  la  pleurésie  a-t-elle  été  cause  de  l’hépatite 
ou  l’hcpatite  cause  de  la  pleurésie  ?  L’opinion 
du  docteur  Hanot  nous  paraît  la  meilleure. 

D*‘  Courgey. 

CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Nous  recevons  communication  de  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Association  générale  de  prévoyance  et  de 

secours  mutuels  des  médeoins  de  France. 

5,  rue  de  Surène.  —  Paris 

Président  :  M.  le  Professeur  Lannelongue 
3,  Rue  François  1er,  Paris. 

Paris,  le  25  septembre  1901 . 

Monsieur  et  cher  Collègue, 

Conformément  au  vote  émis  le  15  avril  dernier, 
une  Assemblée  générale  extraordinaire  aura  lieu 
le  10  novembre  prochain. 

Cette  assemblée  se  tiendra  dans  l'amphithéâtre  de 
l'Assistance  Publique,  3,  avenue  Victoria,  à  2  heu¬ 
res  PRÉCISES. 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  adresser  le 
plus  tôt  possible  à  M.  leDr  Blache,  trésorier  gé¬ 
néral,  la  liste  des  délégués  qui  prendront  part  à 
cette  Assemblée,  afin  que  des  cartes  de  circula¬ 
tion  à  demi-tarif  puissent  être  en  temps  utile 
demandées  pour  eux  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Les  renseignements  relatifs  à  la  délégation  des 
Sociétés  devront  parvenir  à  M.  le  Dr  Blache  avant 
le  25  octobre  1901  ;  après  cette  date,  il  ne  sera 
plus  possible  d'oblemr  des  Compagnies  des  billets 
de  demi-tarif  ;  les  Sociétés  sont  priées  d'indiquer 
très  exactement  les  noms  et  adresses  des  délégués , 
la  gare  de  départ,  et  le  réseau  sur  lequel  ils  devront 
voyager. 

L’Annuaire  (page  169)  vous  a  appris  que,  dans 
l’Assemblée  générale  du  10  novembre,  deux  mo¬ 
difications  aux  statuts  de  l’Association  devront 
être  soumises  à  vos  délibérations  :  l’admission 
des  femmes  de  médecins  et  la  suppression  de  la 
limite  d’âge. 

La  suppression  de  la  limite  d’âge,  récemment 
introduite  dans  les  statuts  de  quelques-unes 
de  nos  Sociétés,  n’a  soulevé  aucune  objection. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’admission  des 
femmes  des  médecins.  Le  conseil  général,  con¬ 
formément  à  l’avis  de  M.  le  Président,  a  émis  le 
vœu  que  les  statuts  de  l’Association  générale  et 
ceux  des  Sociétés  unies  soient  modifiés  par  le 
vote  de  l’article  suivant  : 

«  Les  femmes  des  médecins  membres  de  l'Asso¬ 
ciation  générale  pourront  être  admises  comme  so¬ 
ciétaires  ». 

Le  Conseil  général  estime,  en  effet,  qu’il  n’y 
aura  lieu  de  dénoncer  le  contrat  établi  entre 
l’Association  et  la  femme  d'un  médecin  socié¬ 
taire  que  dans  le  cas  où  celle-ci  ne  serait  plus 
jugée  digne  d’appartenir  à  l’Association,  c’est- 
à-dire  dans  le  cas  où  l’article  76  des  statuts  pour¬ 
rait  lui  être  appliqué. 

Il  appartiendra  d’ailleurs  aux  bureaux  des 
Sociétés  unies  de  décider  si,  dans  leurs  statuts, 
une  clause  spéciale  devra  être  introduite  à.  cet 
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égard.  Le  Conseil  ne  proposera  au  vote  de  l'As¬ 
semblée  que  l’article  d’ordre  général  mentionné 
ci-dessus. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  très  honoré  con¬ 
frère,  l’assurance  de  nos  sentiments  dévoués. 

1  Le  Secrétaire  général,  Le  Président , 

L. Lereboullet.  Pr  Lannelongcje. 


sence  delà  mauvaise  foi  constatée  du  défendeur, 
faire  l’objet  d’aucun  doute  ; 

«  Qu’il  y  a  lieu  d’allouer  la  somme  réclamée,  qui 
n’a  rien  d’exagéré. 

«  Par  ces  motifs, 

«  Condamne  M.  et  Mme  Z.  à  payer  à  X.  la  somme 
de  100  francs  et  les  condamne  aux  dépens.  ( Bulle¬ 
tin  des  Syndicats.) 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Les  honoraires  des  médecins  des  stations 
thermales. 

Voici  une  anecdote  que  liront  avec  intérêt  ceux 
de  nos  confrères  qui  exercent  dans  une  station 
thermale. 

Une  famille,  homme  et  femme,  se  rend  à  une  sta¬ 
tion  thermale  connue  ;  elle  y  vient  pour  se  prome¬ 
ner  tout  autant  que  pour  prendre  les  eaux  ;  mais  la 
malchance  veut  que  les  membres  de  cette  famille 
tombent  malades  tous  deux  d’une  maladie  vulgaire 
que  nous  ne  connaissons  pas,  mais  qui,  en  tous  les 
cas,  n’est  pas  de  celles  pour  lesquelles  on  vient  à 
ces  eaux.  Un  médecin  est  appelé,  donne  ses  soins 
et  envoie  sa  note. 

Refus  de  payer  la  somme  demandée,  et,  par  suite, 
citation  du  client  devant  la  justice  de  paix. 

«  Les  médecins  delà  station,  dit  au  juge  le  mari 
récalcitrant,  traitent  d’ordinaire  leurs  malades  à 
forfait;  ils  se  bornent  à  prescrire  quelques  bains, 
des  verres  d'eau,  gargarismes,  douches,  inhalations, 
et,  pour  la  direction  de  ce  traitement,  ils  réclament 
des  honoraires  souvent  fixes,  en  tout  cas  se  chif¬ 
frant  par  une  somme  inférieure  à  celle  réclamée  ». 

Notre  confrère  répond  que  cette  sorte  de  tarif, 
qui  n’a  d’ailleurs  rien  d’obligatoire  pour  le  méde¬ 
cin,  ne  s’applique  pas  à  toutes  les  maladies.  11  ne 
s’appliquait  pas,  par  exemple,  aux  malades  dont  il 
s’agit  dans  l’espèce,  puisqu’il  fallut  appliquer  des 
pointes  de  feu  a  la  femme. 

Ici  se  place  un  incident  d’audience  qui  n’est  pas 
sans  avoirquelque  sel. 

—  Des  pointes  de  feu,  répond  la  cliente,  jamais 
vous  ne  m’en  avez  appliqué  ! 

—  Je  ne  vous  en  ai  pas  appliqué,  dites-vous, 
réplique  le  médecin  ou  son  conseil.  Eh  bien  !  com¬ 
me  les  pointes  de  feu  laissent  des  traces  indélébi¬ 
les,  je  demande  qu’on  les  fasse  voir  à  un  expert! 

Devant  cette  menace,  le  client  a  reconnu  les 
pointes  de  feu,  mais  s’est  entêté  à  ne  pas  vouloir 
payer. 

Le  juge  de  paix  a  alors  donné  raison  à  notre  con¬ 
frère  dans  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  X.  demande  10C  Trancs  restant  dus 
pour  soins  donnés  à  M..  et  M"1"  Z...  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  opposer 
à  la  réclamation  qui  leur  est  faite  un  soi-disant 
tarif  limitant  à  une  somme  inférieure  la  rémunéra¬ 
tion  due  aux  médecins  des  eaux  ; 

«  Attendu  que,  sans  qu’il  soit  besoin  d’apprécier 
jusqu’à  quel  point  l’usage  invoqué  pourrait  être 
-considéré  comme  ayant  force  de  loi,  il  est,  en  tout 
cas,  absolument  inapplicable  dans  l’espèce  ; 

«  Qu’il  résulte  du  rapport  du  docteur  chargé  de 
l’expertise  que  les  soins  donnés  n’ont  rien  de  com¬ 
mun  avec  le  traitement  thermal  que  l’on  vient 
suivre  à  G.  ; 

«  Que  les  sieur  et  dame  Z.  étaient  venus  dans  cette 
localité  en  simples  touristes  ;  que  le  médecin  ap¬ 
pelé  près  d’eux  a  dû,  au  cours  de  leur  maladie,  se 
livrer  à  des  analyses  et  procéder  à  l'application  de 
pointes  de  feu  ; 

«  Que  cette  dernière  opération,  d’abord  déniée,  a, 
sur  l’observation  de  l’expert  que  les  piqûres  laissent 
des  marques  indélébiles,  été  finalement  avouée  ; 

«  Que  les  faits  une  fois  reconnus,  le  nombre  de 
visites  établi  par  le  carnet  du  docteur,  dont  l’hono¬ 
rabilité  ne  saurait  être  suspectée,  ne  peut,  en  pré¬ 


Quoique  les  deux  jugements  ci-dessous  ne  s'ap¬ 
pliquent  pas  à  des  cas  où  le  médecin  était  l’une  des 
parties,  nous  croyons  intéressant  de  les  reproduire 
parce  qu’ils  touchent  à  des  questions  sur  lesquelles 
nous  pouvons  être  consultés. 

Les  accidents  du  travail 

Le  tribunal  de  Lyon  vient  de  rendre  un  intéres¬ 
sant  jugement  en  matière  d’accident  du  travail. 

Un  ouvrier,  M.  G.,  avait  été  blessé  à  l’œil  sur  un 
chantier  de  M.  M.,  entrepreneur.  Comme  ouvrier 
paveur,  il  a  été  établi  que  son  salaire  annuel  pour¬ 
rait  être  fixé  à  1.260  fr. 

Les  médecins  qui  examinèrent  son  œil  déclarè¬ 
rent  que  l’incapacité  de  travail  pouvait  être  éva¬ 
luée  à  20  %  :  d’où  la  rente  égale  à  la  moitié  de  l’in¬ 
capacité,  pouvait  être  évaluée  à  126  francs,  la  bles¬ 
sure  étant  permanente. 

Seulement  les  docteurs,  dans  leur  rapport,  indi¬ 
quaient  qu’en  pratiquant  une  opération  simple  qu’ils 
considéraient  comme  indispensable,»  l’iridectomie», 
l’incapacité  de  travail  de  G.  ne  serait  plus  que  10%. 
C.  refuse  et  réclame  ses  20  %. 

Le  jugement  qui  vient  d’intervenir  est  ainsi  con¬ 
çu  : 

Attendu  qu’il  n’appartient  pas  à  l’ouvrier,  en  se 
faisant  juge  du  traitement  à  suivre  et  en  refusant 
de  se  soumettre  aux  moyens  de  guérison  prescrits 
par  la  science,  d’aggraver  volontairement  le  dom¬ 
mage  résultant  de  l’accident  ; 

Qu’il  est  permis  de  dire,  en  se  fondant  sur  le 
rapport  précité,  que  C.  est  maître  de  réduire  à  10  % 
son  incapacité; 

Qu’il  y  a  donc  lieu  de  fixer  à  ce  chiffre  le  degré 
d’incapacité  réellement  subie  par  le  fait  de  l’acci¬ 
dent  ; 

Que  d’ailleurs,  si  G.  ayant  subi  l’opération,  les 
prévisions  des  médecins  ne  se  trouvaient  pas  réali¬ 
sées,  l’ouvrier  aura  toujours  la  faculté  de  deman¬ 
der  la  révision. 

Et  par  ces  motifs  le  tribunal  fixe  la  rente  à  63 
francs. 


Une  femme  incomplète  au  point  de  vue phy 
siologique  peut-elle  convoler  en  justes 
noces  ? 

La  cour  de  Douai  vient  de  répondre  négativement 
à  cette  question,  et  son  jugement  qui,  en  raison  de 
la  question  elle-même,  intéresse  le  médecin,  est 
basé  sur  une  série  de  considérants  qui  méritent 
d’ètre  relevés,  surtout  en  un  moment  et  à  une  épo¬ 
que  où  la  chirurgie  gynécologique  travaille  active¬ 
ment  à  la  suppression  des  organes  physiologiques 
dont  il  s’ag/t  : 

«  Attendu  que  la  prétention  de  la  dame  Y...,  si 
elle  était  admise,  aurait  pour  résultat  de  mainte¬ 
nir  le  sieur  G...  dans  les  liens  du  mariage,  où  il  ne 
rencontreraitni  la  satisfaction  des  besoins  sexuels, 
ni  l’espoir  si  universellement  conçu,  si  légitime  et 
si  respectable  de  reporter  son  afTection  sur  sa  des¬ 
cendance,  ni  l’espérance  non  plus,  toujours  si  douce 
à  l’esprit  humain,  d’assurer  la  continuation  de  sa 
personnalité  dans  celte  descendance  ; 

«  Attendu  que  G...,  dans  le  cas  où  il  n’accepterait 
pas  les  privations  de  tout  genre  que  comporte  une 
pareille  union,  se  verrait  exposé,  le  cas  échéant, 
soit  aux  sanctions  de  la  loi  pénale,  en  cas  d’adul¬ 
tère,  soit  aux  rigueurs  de  la  loi  civile  en  cas. d’a¬ 
bandon  de  sa  femme,  refus  de  cohabitation,,  etc.  ; 
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«Attendu  qu’avant  d'admettre  que  la  loi  soumet 
à  une  telle  épreuve  un  conjoint  qui  n’a  eu  aucun 
tort  et  qui  est  victime  d’une  tare  constitutiônnelle 
de  l’autre  conjoint,  tare  dont  il  ne  pouvait  se  rendre 
compte  avant  la  célébration  du  marige,  il  convient 
de  rechercher  si  cette  solution  s’impose  au  juge 
chargé  d’interpréter  la  loi  d’une  façon  tellement 
inéluctable  qu’il  soit  obligé  de  la  consacrer  ; 

«  Attendu  que.  s’il  arrive  quelquefois  à  la  loi  de 
léser  certains  intérêts  particuliers  et  personnels, 
elle  ne  le  fait  jamais  et  n’a  le  droit  de  le  faire  que 
si  sa  décision  est  imposée  par  un  intérêt  supérieur 
ou  d’ordre  public  ; 

«  Attendu  qu’on  ne  voit  pas  quel  intérêt  supérieur 
de  morale,  d’humanité  ou  d’ordre  public  imposerait 
le  maintien  d’un  mariage  dans  les  conditions  affé¬ 
rentes  à  l’union  des  époux  G...,  mais  qu’au  contraire 
le  maintien  de  cette  union  semble  ne  pouvoir  fa¬ 
voriser  ou  encourager  que  les  individus  assez  né¬ 
gligents  pour  ne  pas  tenir  compte  de  leurs  tares 
constitutionnelles,  ou  d’assez  mauvaise  foi  pour  les 
cacher  ; 

«  Attendu  que  tel  est  précisément  le  cas  de  la 
dame  G...  ;  que  celle-ci  ne  pouvait  ignorer  tout  ce 
que  son  état  tout  spécial  avait  d’anormal  et  de  pré¬ 
judiciable  au  point  de  vue  matrimonial,  et  qu’il  ne 
tenait  qu’à  elle,  en  recourant  aux  conseils  d’un 
médecin,  de  vérifier  quelles  pouvaient  être  ses  ap¬ 
titudes  physiques  au  point  de  vue  du  mariage  ; 
qu’en  ne  tenant  aucun  compte  de  son  état  physio¬ 
logique,  elle  a  tout  au  moins  commis  une  grave  im¬ 
prudence,  sinon  une  faute,  dont  elle  ne  peut  se 
plaindre  d’avoir  à  supporter  les  conséquences  ; 

«Attendu  que  la  dame  G...,  n’ayant  point  en  sa 
iaveur  l’équité,  compte,  pour  faire  admettre  sa  de¬ 
mande,  sur  le  mutisme  du  législateur  au  sujet  des 
nullités  de  mariage  qu’on  invoque  contre  elle  ; 

«Attendu,  en  effet,  que  le  Gode  civil  n’a  point 
expressément  fait  un  cas  de  nullité  du  mariage  du 
défaut  de  conformation  sexuelle  de  i’u.n  des  époux  ; 
mais  le  sieur  G...  soutient  que  lorsque  certains 
organes  font  défaut,  comme  dans  l’espèce,  l’individu 
doit  être  considéré  comme  n’appartenant  pas  au 
sexe  qu’annonce  sa  conformation  extérieure,  et  que, 
dès  lors,  l’union  avec  une  personne  ainsi  consti¬ 
tuée  n’est  pas  un  mariage  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  prétention  de 
G...,  que  de  tout  temps,  chez  tous  les  peuples,  dans 
la  terminologie  juridique,  religieuse  ou  philosophi¬ 
que,  on  a  désigné  sous  le  nom  de  mariage,  toujours 
et  exclusivement,  la  consécration  de  l’union  entre 
un  homme  et  une  femme,  union  impliquant  des  re¬ 
lations  à  avoir  et  la  procréation  d’une  famille  dans 
des  conditions  déterminées  par  les  lois,  la  religion 
et  les  mœurs  ; 

Attendu  que  si  le  mariage  comporte,  pour  le  bon 
fonctionnement  de  la  vie  conjugale,  et  si  la  loi  pres¬ 
crit  la  mise  en  commun  de  qualités  morales  et  d'in¬ 
térêts  matériels,  on  n’a  jamais  considéré  cette  mise 
en  commun  comme  constituant  un  mariage  lors¬ 
qu’elle  avait  lieu  en  dehors  de  l’acte  de  rapproche¬ 
ment;  qu’aussi  les  lois  n’ont  jamais  réglementé  l’as¬ 
sociation  que  faisaient  dans  ces  conditions  un 
homme  et  une  femme  réunis  par  un  sentiment  de 
mutuelle  estime,  sans  communauté  d’intérêts,  une 
pensée  d’assistance  réciproque. 

«  Attendu,  à  la  vérité,  que  les  lois  n’ont  pas  refusé 
la  consécration  du  mariage  à  l'union  de  deux  per¬ 
sonnes  trop  âgées  pour  créer  une  descendance,  ou 
même  sur  io  point  de  quitter  la  vie  ;  mais  que,  si  de 
pareilles  unions  ont  été  consacrées  par  respect  des 
bienséances  ou  pour  donner  satisfaction  à  des  sen¬ 
timents  d’affection  invétérés  et  louables,  par  contre, 
la  plupart  des  législations  civiles  et  religieuses  ont 
admis  la  nullité  du  mariage, en  cas  de  stérilité  de  la 
femme  ou  d’impuissance  du  mari,  lorsque  les  deux 
époux sontjeunes  et  normalement  constitués; 

«  Attendu  que  telle  était  la  législation  française 
avant  la  promulgation  du  Gode  civil  ;  que  celui-ci, 
sans  doute,  n’a  pas  admis  comme  une  cause  de  nul¬ 
lité, du  mariage  la  stérilité  et  l'impuissance  ;  qu  il  1  a  | 


fait  avec  raison,  par  suite  de  la  difficulté  d’arriver 
à  la  constatation  de  phénomènes  dont  les  causes 
sont  mystérieuses,  relatives,  souvent  temporaires 
et  guérissables  ;  mais  qu’ilne  s’ensuit  pas  qu’il  n’ait 
pas  entendu  considérer  le  mariage  comme  une 
union  ayant  pour  but  primordial  et  prépondérant  la 
fondation  d’une  famille  ; 

«  Attendu  que  cette  pensée  s’accuse  nettement 
dans  l’article  144,  interdisant  le  mariage  entre 
époux  trop  jeunes,  et  dans  l’article  203  du  Gode  ci¬ 
vil,  qui  place  entête  des  obligations  des  époux  celle 
de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  lorsque  le  Code  a  prévu 
l’union  d’un  homme  et  d’une  femme,  il  a  entendu 
parler  de  l’union  de  deux  êtres  humains  apparte¬ 
nant,  par  leur  organisation  tout  entière,  l’un  au 
sexe  masculin,  l’autre  au  sexe  féminin,  et  non  de 
deux  ê;res  différents  quelconques  ; 

«  Attendu  que  ce  qui  caractérise  le  sexe,  d’après 
tous  les  auteurs  traitant  de  physiologie  et  de  bio¬ 
logie,  ce  sont  les  organes  faisant  de  l’un  des  êtres 
un  mâle  et  de  l’autre  une  femelle,  et  non  point  des 
apparences  et  une  conformation  extérieures  qui  ne 
sont  que  des  accessoires  les  rattachant  à  un  sexe 
plutôt  qu’à  un  autre  ; 

«  Attendu  que  la  dame  G...  est,  de  l’avis  des  mé¬ 
decins,  dénuée  des  organes  constituant  le  sexe  fé¬ 
minin,  bien  qu’elle  possède  ceux  qui  sont  l’a¬ 
panage  externe  de  ce  sexe  ;  qn’en  réalité,  elle  n’est 
pas  une  femme,  mais  une  personnalité  incomplète 
avec  laquelle  la  loi  n’a  jamais  pu  vouloir  imposer 
l’union  a  un  homme  qui,  ignorant  ce  défaut  d’orga¬ 
nisme  lorsqu’il  a  contracté  mariage,  ne  peut  être 
censé  en  avoir  accepté  les  conséquences  ; 

«  Attendu  qu’au  point  de  vue  de  la  morale  et  des 
mœurs,  le  législateur  n’ajamais  pu  vouloir  et  pres¬ 
crire  le  maintien  d’une  union  dans  laquelle  il  ne 
pourrait  exister  que  des  relations  immorales  ou 
même  contre  nature  entre  les  époux  ; 

«  Attendu  qu’il  résulte  de  toutes  les  considérations 
qui  viennent  d’être  exposées  que  la  nullité  du  ma¬ 
riage,  pour  les  raisons  indiquées  parle  sieur  G..., 
est  conforme  au  texte  et  à  l’esprit  du  Gode  civil  et 
de  nos  principes  de  morale  ; 

«  Par  cés  motifs  ; 

«  Et  en  adoptant,  en  outre,  les  motifs  non  contrai¬ 
res  des  premiers  juges,  dit  que  la  nullité,  invoquée 
par  le  sieur  G -. ..,  est  implicitement  contenue  dans 
le  Gode  civil,  réglant  les  rapports  de  l’homme  et  de 
la  femme  dans  leur  union  ; 

«  Dit  qu’on  ne  saurait  considérer  comme  appar¬ 
tenant  au  sexe  féminin  la  créature  humaine  n’ayant 
que  laconformaiion  extérieure  et  accessoire  du  sexe 
féminin,  les  organes  constitutifs  de  ce  sexe  faisant 
défaut (1)  ».  _ 


REPORTAGE  MÉDICAL 


La  question  des  jeux  dans  les  stations  thermales.  — 
Après  un  rapport  très  intéressant  de  M.  Delarue, 
député,  sur  deux  autres  propositions  relatives  à  cet¬ 
te  question,  l  une  réclamant  l’interdiction  absolue, 
l’autre  l’autorisation  presque  illimitée,  le  Conseil 
général  de  l’Ailier  a  adopté  le  Vœu  suivant  deM. 
le  D'  Aubel  : 

«  Que  l’Administration  ne  tolère  les  jeux  dans  les 
villes  d’eaux  qu’à  la  condition  expresse  qu’il  soit 
prélevé,  au  bénéfice  des  communes  et  des  hôpitaux 
thermaux,  un  dixième  au  moins  des  produits  bruts 
de  la  cagnotte  ; 

«  Que  la  répartition  de  cette  redevance  soit  faite 
par  parties  égales  entre  la  commune  possédant  les 
eaux  minérales  et  les  hôpitaux  thermaux  de  la 
région  ; 

«  Que  les  communes  soient  tenues  d’employer  les 
sommes  ainsi  prélevées  spécialement  aux  amélio¬ 
rations  hygiéniques  de  la  station.  » 


(1)  Journal  médical  de  Bruxelles,  1901,  p.  534. 
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Les  revendications  des  infirmiers  ou  infirmières  de 
la  Ville  de  Paris. — Dans  une  réunion  importante 
tenue  à  la  Bourse  du  Travail,  le  7  septembre  der¬ 
nier,  cette  intéressante  classe  d’employés  a  for¬ 
mulé  ses  réclamations.  Ils  veulent:  i°  l’autorisation 
de  se  constituer  en  syndicat;  2°  la  nourriture  et  le 
logement  à  leurs  frais  sans  retenue  sur  leur  salai¬ 
re  ;  3°  une  retraite  calculée  sur  le  total  de  leurs  ap¬ 
pointements  non  réduits  par  cette  retenue  ;  4"  paye¬ 
ment  de  leur  solde  pendant  le  congé  auquel  ils  ont 
droit  et  pendant  les  périodes  de  service  militaire  ; 
5”  création  d’une  école  d’in Qrmiers. 

La  réunion  s’est  terminée  par  le  vote  de  l’ordre 
du  jour  suivant. 

«  Les  infirmiers  et  infirmières,  réunis  le  7  septem¬ 
bre  1901  grande  salle  de  la  Bourse  du  Travail,  re¬ 
mercient  le  bureau  syndical  de  toutes  les  démar¬ 
ches  qu'il  a  faites  pour  améliorer  leur  situation.  Ils 
invitent  tous  leurs  camarades  absents  à  se  joindre 
à  eux  pour  faire  aboutir  au  plus  tôt  leurs  trop  jus¬ 
tes  revendications.  » 

La  peste.  —  On  sait  qu'une  excursion  scientifique 
à  laquelle  prenaient  part  un  certain  nombre  de 
médecins  vient  d’être  arrêtée  par  l’apparition  de  la 
peste  dans  l’équipage  du  «  Sénégal  »  qui  portait  les 
promeneurs.  La  mission  paraît  devoir  se  terminer 
au  Prioul,  mais  ce  contre-temps  aura  pour  résultat 
de  faire  constater  l’insuffisance  des  installations 
sanitaires  dans  le  lazaret.  A  quelque  chose, malheur 
est  bon. 

Naples  paye  son  tribut  aussi,  depuis  quelques 
jours,  à  une  épidémie  de  peste  quia  déjà  produit 
sept  décès.  Le  nécessaire  sera-t-il  aussi  bien  fait 
qu'on  nous  le  dit  pour  limiter  le  fléau?  Il  est,  en  tout 
cas,  des  agglomérations  qui  sont  mal  préparées  pour 
l’application  immédiate  de  mesures  rigoureuses,  et 
plus  d’un  port  de  la  Méditerranée  se  trouve  dans 
ce  cas. 

Une.  école  de  médecine  à  Hanoï.  —  Le  gouverneur 
de  l’Indo-Chine  vient  de  décider  la  création  d’une 
école  de  médecine  où  seront  admis  les  indigènes. 
Elle  sera  ouverte  à  Hanoï  et  un  hôpital  y  sera  an¬ 
nexé  :  les  leçons  y  seront  données  par  un  médecin 
civil  et  un  médecin  militaire. 

La  goutte  de  lait  de  Rouen.  —  La  Goutte  de  lait  de 
Rouen  a  été  créée  le  30  avril  1900  sur  le  modèle  de 
celle  créée  à  Fécamp  par  le  Dr  Dufour,  membre  du 
Concours  médical. 

Elleproclame  que  l’allaitement  maternel  est  un 
devoir  pour  toutes  les  mères.  Mais  à  celles  qui,  pour 
des  motifs  physiques  ou  sociaux,  ne  peuvent  nour¬ 
rir  leurs  enfants,  elle  donne  le  lait  nécessaire  à  ces 
enfants.  Aux  enfants  de  la  classe  ouvrière  pauvre,  le 
lait  est  donné  moyennant  une  rétribution  de  dix 
centimes.  Aux  autres  catégories,  la  Goutte  de  lait 
demande  40  centimes,  75  centimes,  et  1  fr. 

L’œuvre  ne  se  contente  pas  de  distribuer  du  lait, 
elle  a  organisé  deux  services  qui  marchent  parallè¬ 
lement  avec  la  distribution. 

C’est  d’abord  une  consultation  de  nourrissons, 
pendant  laquelle  les  enfants  sontpesés  et  les  mères 
dirigées  vers  les  pratiques  d’une  bonne  hygiène. 

L’autre  service  est  un  service  de  distribution  de 
vêtements.  Deux  fois  par  semaine,  les  mères  qui 
n’ont  encouru  aucun  reproche  reçoivent  des  vête- 
Tnentsque  donnent  des  femmes  charitables. 

Le  nombre  des  adhérentes  delà  Goutte  de  lait 
dépasse  mille  et  parmi  elles  figure  un  comité  spé¬ 
cialement  formé  de  jeunes  filles  s’intéressant  aux 
petits  enfants  delà  classe  pauvre. 

Les  résultats  ont  dépassé  les  espérances.  A  Rouen, 
la  mortalité  infantile  par  entérite  est  effrayante, 
puisqu’elle  atteint  76,6  pour  100  décès!  De  1888  à 
1897,  la  moyenne  des  décès  a  été  de  50  pour  le  mois 
de  novembre,  de  65  pour  le  mois  de  mai  et  de  122 
pour  le  mois  d’août.  Du  10  au  22  août  1898,  les  deux 
tiers  des  décès  ont  été  fournis  par  de  jeunes  enfants 
tous  morts  de  maladies  intestinales.  La  mortalité 
globale  des  enfants  est  de  33  0/0  dans  la  ville. 


A  la  goutte  de  lait,  cette  mortalité  a  varié  de  0  %  à 
5  %  depuis  sa  création,  selon  la  saison  froide  ou 
chaude. 

Ces  résultats  remarquables  n’ont  rien  de  parti¬ 
culier  à  l’œuvre  de  Rouen.  Tout  oeuvre  similaire 
peut  être  sûre  de  les  obtenir. 

Tuberculose  et  employés  des  chemins  de  fer.  — Au 
momentoù,  de  tous  côtés,  s’organise  la  lutte  contre 
la  tuberculose,  M.  Pierre  Baudin,  ministrej  des  tra¬ 
vaux  publics,  ajugé  nécessaire  d’indiqueraux  com¬ 
pagnies  quels  étaient  les  moyens  les  plus  aptes  à 
combattre  le  fléau. 

La  sélection  résultant  de  l’examen  médical, qui  est 
la  condition  essentielle  de  l’admission  dans  le  per¬ 
sonnel  des  compagnies,  a  pour  premier  eflet  de 
réduire  au  minimum  le  nombre  des  agents  atteints 
de  cette  maladie. 

Pour  ceux,  néanmoins,  qui  sont  frappés  après  leur 
entrée  en  fonctions,  le  ministre  des  travaux  publics, 
dans  la  circulaire  qu’il  vient  d’adresser  aux  com¬ 
pagnies,  rappelle  les  mesures  déjà  en  vigueur  sur 
certains  réseaux  comme,  par  exemple,  toutes  les 
fois  où  il  est  possible,  la  substitution  du  travail  en 
plein  air  au  travail  de  bureau  II  insiste,  en  outre, 
pour  que  les  compagnies,  sans  entreprendre  la 
construction  de  sanatoria  spéciaux,  dont  la  néces¬ 
sité  n’est  pas  démontrée,  apportent  leur  concours 
pécuniaire  aux  sanatoria  en  voie  de  création,  ou 
dirigent  sur  ceux  déjà  existants,  aux  frais  de  la 
caisse  de  secours,  les  agents  malades. 

Bibliographie.  —  "Vient  de  paraître  :  Annuaire  des 
eaux  minérales.  Stations  climatiques  et  sanatoria  de 
la  France  et  de  l’étranger,  suivi  d’une  nomenclatu¬ 
re  des  principaux  Etablissements  hydrothérapiques 
et  bains  de  mer.  Edition  1899,  corrigée  et  augmen¬ 
tée.  Publiée  sous  la  Direction  du  DF  G.  Morice,  ré¬ 
dacteur  en  chef  de  la  “Gazette  des  Eaux”. 

Ce  volume  (4P  année)  comprend  : 

Les  renseignements  généraux  sur  le  service  et  le 
fonctionnement  administratifs  des  Eaux  minérales 
au  Ministère  de  l’Intérieur  à  Paris  ;  —  La  liste  du 
personnel  chargé  de  ce  service  ;  celle  des  membres 
du  Comité  consultatif  d’hygiène, de  la  Commission 
des  eaux  minérales  à  l’Académie  de  médecine,  etc.  ; 
—  La  liste  des  stations  thermales  françaises  avec 
le  nom  de  leurs  médecins  ;  —  La  liste  dés  médecins 
des  stations  thermales  par  ordre  alphabétique  ;  — 
La  liste  des  médecins  des  stations  sanitaires  et  cli¬ 
matiques  de  la  France  ;  —  La  liste  des  membres  de 
la  Société  d’hydrologie  médicale  de  Paris,  et  du 
Syndicat  général  des  médecins  des  stations  bal¬ 
néaires  et  sanitaires  de  la  France  ;  —  La  nomencla¬ 
ture  générale  des  Eaux  minérales  françaises,  avec 
leur  classement,  leurs  indications  sommaires  et  les 
moyens  de  locomotion  pour  s’y  rendre  ;  —  Le  mé¬ 
mento  de  leurs  principales  indications  thérapeuti¬ 
ques  ;  —  La  nomenclature  des  principales  stations 
ét  eaux  minérales  étrangères  ;  —  Le  classement 
des  sources  minérales  selon  leur  nature  et  leurs 
caractères  chimiques  ;  —  La  nomenclature  des 
principales  stations  d’hiver  et  d’été  (sanatoria  et 
autres  stations  d’altitude,  de  plaine  ou  stations  ma¬ 
ritimes)  ;  —  Une  note  des  principaux  hôpitaux  ou 
instituts  marins  (fondation  de  l’OEuvre  des  hôpitaux 
marins,  ou  fondations  particulières)  ;  —  La  liste  des 
principaux  établissements  d’hydrothérapie  médica¬ 
le  en  France  ;  —  La  nomenclature  des  plages  et 
bains  de  mer  les  plus  en  renom  ;  —  Enfin,  des  no¬ 
tices  descriptives  et  détaillées  sur  quelques  sta¬ 
tions,  eaux  minérales,  établissements  climatiques 
et  installations  d’hydrothérapie  médicale.  Prix 
du  volunçel  fr.  50  à  la  librairie  Maloine,  21,  place 
de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  ou  au  bureau  de  la 
Galette  des  Eaux,  1,  rue  Bausset,  Paris. 


Le  Directeur-Gérant  :  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères,  a,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


12  OCTOBRE  1901 


JOURNAL  HEBDOMADAIRE^  MEDECINE  &  DE  CHIRURGIE 

Organe  de  la  Société  professid§né&^  LE  CONCOURS  MÉDICAL  » 

ET  DES  ŒUVRES  DE  DÉFENSE  ET  DÉ  PRÉVOYANCE  FONDÉES  PAR  CETTE  SOCIÉTÉ  1 

CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE,  ASSOCIATION  AMICALE  POUR  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE 
SYNDICATS  MÉDICAUX,  SOU  MÉDICAL 

Société  de  protection  des  Victimes  du  Devoir  médical,  Financière  Médicale,  etc. 

•  Fondateur  :  Dr  À.  CÉZILLY 


PR0MédecinsUet  Compagnies  d'assurances  à  Lille .  4 

La  Semaine  Médicale. 

Les  moustiques  agents  du  paludisme.  —  Traitement 
de  l'im  perforation  anale.  —  La  conjonctivite  catar- 

cours  des  forceps.  —  Traitement  de  la  sco?iose  essen- 
j - J-'--  mts  par  la  Kinésithérapie.  —  La 


Clinique  médicale. 

Les  trois  médicaments  anti-blennorrhagiques 
paît ii,  le cubébe,  le  santal . 


Chronique]professionnelle. 

La  protection  de  l’enfance.  —  Les  honoraires  des  chi- 

denfs.  (Ecolif  de  Médecine  de  Clermont) .  485 

Jurisprudence  médicale. 

Responsabilité  medicale.  —  A  propos  des  accidents  du  ^ 
Correspondance.  •  j  j 


PROPOS  OU  JOUR 


Médecins  et  Compagnies  d  assurances 
à  Lille. 

L’un  des  membres  les  plus  actifs  du  Syndicat 
de  Lille,  M.  le  D.  0.  Legrand,  qui  est  en  même 
temps  vice-président  de  la  Société  médicale  des 
praticiens,  vient  de  publier  une  étude  très  com¬ 
plète  et  très  précise  sur  la  situation  actuelle  des 
rapports  entre  le  Corps  médical  de  Lille  et  les 
Compagnies  d’assurances-accidcnts,  ayant  por¬ 
tefeuille  dans  cette  région. 

Nousnele  suivrons  pas  en  détail  dans  l’histori¬ 
que  local  de  la  question.  Echange  de  lettres, 
échange  de  vues,  pourparlers  d’une  inquiétante 
courtoisie,  puis  reculades,  fin  s  de  non  recevoir, 
dédains,  menaces  discrètes  appuyées  sur  le  dé¬ 
faut  d’entente  des  médecins,  et  enfin,  rupture 
au  moment  d’exécuter  les  promesses  :  nous 
avons  gravi  ici,  ce  calvaire,  pendant  deux  mois, 
avant  de  donnercomme  conclusion  à  notre  cam¬ 
pagne  la  création  de  la  «  Participation  »  et  deson 
auxiliaire  la  caisse  de  défense  ■  professionnelle 
dite  «  Financière  médicale  ». 

Courageusement,  nos  confrères  Lillois  ont 
voulu  reprendre,  deux  ans  plus  tard,  ces  négo¬ 
ciations  subtiles  qui  font  souvenir  des  diploma¬ 
tes  turcs  ou  chinois.  On  les  a  renvoyés  du  tarif 
ancien  des  Compagnies  à  celui  du  Syndicat  mé¬ 
dical,  puis  de  ce  dernier  au  tarif  d’assistance 
départementale.  Et  comme,  en  définitive,  il  fal¬ 
lait  toujours  arriver  :  1°  à  payer  leurs  soins  au 
prix  légitime  ;  2°  à  cesser  les  soumissions  et  le 
marchandage,  on  a  rompu,  en  congédiant  bru¬ 
talement  les  hommes  de  parole,  pour  se  mettre 
à  la  recherche  de  médecins  rabaisiens ,  exotiques 


au  besoin,  qui  accepteraient  à  n’importe  que 
prix  le  tablier  de  la  domesticité. 

,  Les  choses  en  sont  là. .  • 

Eh  bien  !  dît  en  substance  M.  le  Dr  Legrand  : 
«nous  allons  nous  battre  ».  Et  il  indique  les 
grandes  lignes  du  plan  de  campagne. 

1°  Faire  l'éducation  de  l'ouvrier  touchant  les 
droits  que  lui  donne  la  loi  1898.  Celui-ci  appren¬ 
dra,  par  des  lectures  et  des  conférences,  que  la 
liberté  de  choisir  son  médecin,  quand  il  est 
blessé  est  absolue,  entière  ;  que  si  on  cherche 
à  y  porter  atteinte  par  des  menaces  et  des  ren¬ 
vois  injustifiés,  la  justice  doit  le  protéger  ;  que 
le  médecin,  mieux  rémunéré  par  le  tarif  d’as¬ 
sistance  que  jjar  les  Compagnies,  aura  plaisir 
et  intérêt  à  lui  prodiguer  ses  soins. 

2  «Faire  l'  éducation  du  patron  sur  le  même  sujet, 
ert  lui  rappelant  que  le  médecin  ne  connaît  pas 
d’autre  responsable  que  lui  ;  que,  s’il  se  soli¬ 
darise  avec  une  Compagnie  d’assurances,  c’est 
sur  sa  tête  que  tomberont ,  quand  même,  les  mé¬ 
saventures  judiciaires  ;  que,  ne  connaissant  que 
lui,  nous  le  ferons  l’intermédiaire  de  toutes  nos 
réclamations  ;  que,  devant  son  personnel  il  sera 
en  mauvaise  posture,  s’il  semble  se  substituer 
à  l’assureur  pour  éluder  des  engagements,  etc. 

3°  Faire  l'éducation  du  Corps  médical  de  la  ré¬ 
gion,  en  lui  montrant,  dans  le  Syndicat  et  au 
dehors,  que,  pour  celte  affaire  générale,  les 
droits,  devoirs  et  intérêts  ne  sont  pas  d’ordre 
particulier,  que  chacun  doit  les  connaître,  les 
respecter  sous  peine  de  devenir  indigne  à  l’é¬ 
gard  de  ses  pairs,  et  esclave  vis-à-vis  des  Com¬ 
pagnies. 

Le  Concours  ne  peut  évidemment  que  s’asso¬ 
cier  à  l’effort  qui  va  se  faire  sur  ces  divers  ter¬ 
rains.  Comment  ne  pas  approuver  des  gens,  qui 
usent -de  la  méthode  indiquée,  prônée  et  prati¬ 
quée  par  nous-mêmes  ? 
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Mais,  combien  ils  avanceraient  leurs  affaires 
par  Une  campagne  ardente  et  générale  en  fa¬ 
veur  du  développement  de  la  «  Participation  » 
dans  la  région  lilloise. 

Ils  réaliseraient  ainsi,  du  même  coup,  et  par 
la  mise  en  pratique  immédiate,  par  des  acles, 
les  trois  mesures  d’éducation  qivils  ont  proje¬ 
tées. 

Nous  leur  soumettons  cette  idée  comme  rendue 
très  opportune  par  la  situation  actuelle  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances.  Et,  après  avoir  vu  à  l'œu¬ 
vre  surd’autres  questions  les  intrépides  con¬ 
frères  du  Syndicat  de  Lille,  nous  sommes  con¬ 
vaincus  qu’ils  sont  de  taille  à  en  tirer,  même  au 
prix  d’un  peu  de  temps  et  de  quelques  difficul¬ 
tés,  tout  ce  qu’elle  peut  leur  donner  de  belle 
cohésion  et  de  légitime  satisfaction  profession¬ 
nelle  et  pécuniaire. 

H.  J. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Les  moustiques  agents  du  paludisme. 

Les  récentes  conclusions  auxquelles  vient  de 
s’arrêter  le  conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  à  la 
suite  de  la  discussion  de  l’Académie  de  Médecine, 
sur  la  propagation  du  paludisme  par  les  mous¬ 
tiques  méritent  d’être  retenues  : 

1°  Surveiller  les  divers  réseaux  d’égouts,  et 
spécialement  les  bouches  d’égout  sous  trottoir, 
*  ainsi  que  les  canalisations  privées,  dont  l’en¬ 
tretien  laisse  souvent  à  désirer  ;  ÿ  éviter  toute 
stagnation  d’eau, inspecter  chaque  semaine  leurs 
parois,  et  détruire  tout  amas  d’insectes,  soit 
par  flambage  à  la  torche,  soit  par  badigeonnage 
à  la  chaux  ; 

2°  Maintenir  en  parfait  état  de  propreté  les 
abords  des  fosses  et  cabinets  d’aisances  ;  neja-- 
mais  y  laisser  le  moindre  essaim  d'insectes,  quels 
qu’ils  soient  ; 

3°  Eviter  toute  stagnation  d’eau,  toute  mare, 
etc.,  dans  les  jardins  et  cours.  Cette  prescrip¬ 
tion  devra  surtout  être  observée  dans  les  agglo¬ 
mérations  (hôpitaux,  casernes,  prisons,  pen¬ 
sionnats,  etc.  ).  L’ordonnance  du  25  novembre 
1853  (art.  5)  sera  partout  rigoureusement  ap¬ 
pliquée  ; 

4°  Les  fontaines,  bassins,  etc.,  des  promena¬ 
des  publiques  devront  être  vidés  et  nettoyés  au 
moins  une  fois  par  semaine.  Dans  les  pièces 
d’eau  de  grande  surface,  les  lacs,  etc.,  on  devra 
entretenir  de  nombreux  poissons  ; 

5°  Pour  les  bassins,  tonneaux,  etc.,  situés  dans 
les  propriétés  privées  et  dans  les  quartiers  in¬ 
festés,  on  se  trouvera  bien  de  disposer  à  la 
surface  de  l’eau  une  couche  de  pétrole  (1  gram¬ 
me  environ  de  pétrole  lampantpar  mètre  carré), 
ou,  s’il  s’agit  d’une  pièce  d’eau  servant  à  la  bois¬ 
son,  une  couche  d’huile  alimentaire  en  même 
quantité  ; 

6°  Dans  les  quartiers  infectés,  l’usage  du  mous¬ 
tiquaire  peut  être  utilement  recommandé  ; 

7°  Sur  les  piqûres  des  moustiques,  appliquer 
une  goutte  de  teinture  d'iode  ou  une  goutte  de 
solution  de  gaïacol  au  centième. 


Traitement  de  l’imperforation  anale. 

Voici,  d’après  le  Dr  Van  Engelen ,  dans  la  Clini¬ 
que  des  Hôpitaux  de  Bruxelles  et  la  Tribune  Mé¬ 
dicale ,  la  technique  de  l’opération  à  pratiquer 
dans  le  cas  d’imperforatiqn  anale  chez  le  nou¬ 
veau-né. 

«  On  doit  opérer  le  plus  tôt  possible  ;  dès  la 
première  journée,  l’enfant  est  capable  de  sup¬ 
porter  une  chloroformisation  de  quelque  durée  ; 
si  l’on  attend,  l’infection  commençante  va  dimi¬ 
nuer  sa  résistance. 

Les  cas  sont  loin  d’être  toujours  lès  mêmes  ; 
tantôt  l'anus  manque  complètement  ou  se  mon¬ 
tre  en  cul-de-sac  limité  de  1  ou  2  centimètres  de 
hauteur.  On  fait  difficilement  un  diagnostic 
précis  touchant  le  siège  exact  de  la  partie  dé¬ 
clive  et  inférieure  du  rectum.  Il  faut  toujours 
commencer  par  inciser  le  périnée  et  aller  à  la 
recherche  de  la  partie  intestinale  et  ne  se  déci¬ 
der  à  pratiquer  la  section  iliaque  que  devant 
l'impossibilité  évidente  d'atteindrè  le  but  cher¬ 
ché.  Ce  qu’il  faut,  en  tout  cas,  rejeter  à  tout  prix, 
c’est  la.  ponction  au  trocard  à  la  recherche  de 
l’ampoule,  ponction  faite  soit  au  hasard,  soit 
même  à  cause  de  la  perception  nette  de  la  situa¬ 
tion  de  l’intestin  ;  il  faut  inciser,  toujours  inci¬ 
ser,  franchement,  bien  libérer  les  tissus,  et  re¬ 
constituer  ensuite  les  plans  normaux. 

On  pratique  une  incision  antéro-postérieure, 
large  et  médiane,  qui  va  de  la  racine  des  bour¬ 
ses  à  la  pointe  du  coccyx.  On  a,  pour  cela,  placé 
l’enfant  chloroformé  sur  le  dos,  en  position  gyné¬ 
cologique  ;  si  l’on  suit  soigneusement  la  ligne 
médiane,  l’hémorragie  est  à  peu  près  insigni¬ 
fiante.  Tantôt  l’ampoule  apparaît  presque  de 
suite,  tantôt,  au  contraire,  elle  reste  obstiné¬ 
ment  cachée  ;  dans  ce  cas,  le  chirurgien  marche 
vers  la  partie  postérieure  de  l’excavation  du  sa¬ 
crum  ;  il  s’efforce  d’y  pénétrer  ;  pour  cela,  il 
coupe  la  masse  coccygienne,  manœuvre  qui 
éclaire  singulièrement  le  champ  opératoire  et 
rend  confiance  à  l’opérateur  ;  il  sait,  en  effet, 
qu’en  arrière,  il  n’y  a  aucun  organe  important 
à  ménager  et  qu’en  avant  sont  les  organes  essen¬ 
tiels  qu’il  faut  absolument  ne  pas  toucher.  De 
cette  manière,  on  aborde  assez  vite  l’ampoule 
et  dans  tousjes  cas,  ou  à  peu  près,  on  est  sûr 
de  l’atteindre  et  de  terminer  l’intervention  par 
les  voies  naturelles.  Lorsqu’on  a  mis  l’ampoule 
à  jour,  on  tâche  de  la  faire  descendre  au  moyen 
de  manœuvres  digitales  prudemment  exécutées. 
Cette  pratique  réduit  au  minimum  les  dangers 
d’hémorragie  ;  la  plaie  n’est  pas  encombrée  par 
les  instruments  hémostatiques  qui  seraient  né¬ 
cessaires  s’il  fallait  employer  le  bistouri  ou  les 
ciseaux.  Lorsqu’on  aura  achevé  ce  travail  de 
descente,  on  tâchera  de  fixer  l’ampoule  au  pour¬ 
tour  cutané,  avant  qu’elle  soit  ouverte.  Ceci  fait, 
on  enlève  aux  ciseaux  la  calotte  de  l’ampoule  ; 
des  soins  minutieux  de  propreté  et  des  manœu¬ 
vres  régulières  de  dilatation  sont  nécessaires 
jusqu’à  ce  que  la  transformation  en  conduit  mu¬ 
queux  soit  complètement  obtenue,  et  le  résultat 
peut  être  tout  à  fait  parfait. 

Parfois,  malgré  toute  la  patience  et  toutes  les 
recherches,  l’ampoule  reste  introuvable  ;  c’est 
alors  qu’il  faut  recourir  à  l’incision  abdominale  ; 
on  pratiquera  alors  la  laparotomie  iliaque  ;  on 
libérera  l’ampoule,  le  plus  vite  possible,  et  après 
avoir  effondré  avec  le  doigt  le  cul-de-sac  deDou- 
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glas,  on  pourra  faire  descendre  l’ampoule  et 
l’amener  à  la  région  anale  ;  on  continuera  alors 
comme  précédemment. 

M.  Van  Engelen  insiste  surtout  sur  ce  point, 
c'est  qu'on  ne  devra  recourir  à  la  confection  d’un 
anus  artificiel  iliaque  que  lorsqu’il  sera  abso¬ 
lument  impossible  de  réussir  autrement. 

La  conjonctivite  catarrhale. 

Dans  la  conjonctivite  catarrhale,  la  muqueuse 
est  injectée,  rouge,  les  paupières  sont  sensibles 
à  la  pression  et  les  mouvements  du  globe  sont 
un  peu  douloureux. 

D'après  M.  le  Df  Terrien,  dans  la  Presse  Médi¬ 
cale  et  le  Correspondant  médirai,  il  faut,  avanttout, 
proscrire  l’emploi  du  bandeau  qui  doit  être  rejeté 
quelle  que  soit  la  variété  de  conjonctivite.  L’oc¬ 
clusion  de  l’œil  irrile  la  muqueuse,  en  détermi¬ 
nant  la  rétention  forcée  des  produits  de  la  sé¬ 
crétion  conjonctivale.  Elle  exagère,  en  outre, 
cette  sécrétion,  la  cornée  se  trouvant  sans  cesse 
en  contact  avec  elle,  et  l’occlusion  peut  favori¬ 
ser  l’envahissement  de  cette  membrane.  On 
prescrira  le  port  de  verres  fumés  ou  d’un  ban¬ 
deau  flottant,  afin  de  prévenir  une  lumière  trop 


On  évitera  de  laisser  la  sécrétion  s’accumuler 
entre  les  paupières  et  celles-ci  seront  lavées 
fréquemment  avec  un  petit  tampon  d’ouate  hy¬ 
drophile  trempé  dans  une  solution  d’eau  bori- 
quée  tiède  (40  gr.  pour  un  litre)  ou  mieux  dans 
une  solution  de  cyanure  d’hydrargyre  à  1  pour 
1.500. 

Dans  les  cas  bénins  et  lors  de  sécrétion  peu 
abondante,  on  se  bornera  à  prescrire  en  même 
temps  l’usage  du  collyre  dit  collyre  jaune  : 

Chlorhydrate  d’ammoniaque.  0.07  centig. 

Sulfate  de  zinc .  0.15  — 


Camphre . 

Safran . 

Eau  distillée  bouillie. 


ââO.Oi  — 

15  grammes. 


Les  instillations  seront  répétées  trois  fois  par 
jour,  le  matin,  à  midi  et  le  soir.  Elles  sont  tou¬ 
jours  assez  douloureuses.  On  fera  donc  bien, 
tout  d’abord,  surtout  si  la  sécrétion  est  peu 
abondante,  de  diminuer  la  dose  de  chlorhydrate 
d’ammoniaque  et  de  sulfate  de  zinc. 

Dans  les  cas  plus  sévères,  ordonner  le  nitrate 
d’argent  en  solution  aqueuse  à  1  ou  2  pour  100 
suivant  l’intensité  de  l’affection  sur  la  surface 
des  conjonctives  palpébrales,  mises  à  nu  après 
avoir  retourné  la  paupière  supérieure.  On  peut 
se  servir  d’un  pinceau  plongé  au  préalable  dans 
l’eau  bouillante,  ou  mieux  d'un  petit  tampon 
d’ouate  hydrophile  fixé  à  l'extrémité  d’une  pince. 
Aussitôt  après,  on  passe  sur  la  surface  de  la  mu¬ 
queuse  un  autre  tampon  trempé  dans  une  solu¬ 
tion  d’eau  salée,  afin  de  neutraliser.  La  douleur 
qui  suit  la  cautérisation  disparaît  rapidement 
et  la  mince  escarre  qui  en  résulte  se  détache  et 
s’élimine  par  lambeaux.  La  cautérisation  peut 
être  répétée  le  lendemain  et  les  jours  suivants, 
mais,  iî  faut  se  garder  de  cautériser  Irop  forte¬ 
ment,  afin  de  ne  pas  déterminer  une  escarre  trop 
profonde.  En  pareil  cas,  il  faudrait  remettre  à 
plus  lard  une  nouvelle  cautérisation,  jusqu'à  ce 
que  l’escarre  ait  tout  à  fait  disparu.  Ces  appli¬ 
cations,  qui  doivent  toujours  êtres  faites  par  le 
médecin,  sont  préférables  aux  instillations  qui 


sont  trop  énergiques.  Eviterla  cocaïne,  qui  des¬ 
quame  la  cornée  et  rend  plus  facile  l’infection 
de  cette  membrane. 

Enfin,  le  traitement  prophylactique  ne  sera 
pas  négligé  et  on  cherchera  à  éviter  l’envahis¬ 
sement  de  l’œil  congénère, s’il  en  est  temps  en¬ 
core,  ou  la  propagation  aux  membres  de  la 
même  famille.  Le  malade  aura  à  son  usage  ex¬ 
clusif  les  mouchoirs,  serviettes,  etc. 


Pour  éviter  la  déchirure  du  périnée,  au 
cours  des  forceps. 

D’après  un  très  pratique  article  de  M.  J.  Me- 
nier  dans  la  Gaz.  Méd.  du  Centre,  le  meilleur 
procédé  pour  éviter  la  déchirure  du  périnée  au 
cours  des  accouchements  au  forceps  est  le  sui¬ 
vant  : 

Lorsque  la  tête  a  franchi  le  détroit  inférieur, 
que  le  périnée  tombe  et  que  la  fourchette  com¬ 
mence  à  se  détendre,  on  prend  le  forceps  de  la 
main  droite  seule,  au  niveau  de  son  articulation, 
la  cheville  entre  l’index  et  le  médius.  Cette  main 
unique  suffit  en  effet  pour  terminer  l’extension 
de  la  tête,  à  laquelle  seules  s’opposent  les  par¬ 
ties  molles.  Le  forceps  agit  comme  un  levier  du 
premier  genre,  ayant  son  point  fixe  sous  l’arcade 
pubienne. 

On  applique  alors  la  main  gauche  sur  le  péri¬ 
née,  de  façon  à  bien  sentir  la  tête  du  fœtus  dans 
la  paume  de  cette  main  ;  l’index  et  le  pouce  cir¬ 
conscrivant  l’angle  inférieur  de  la  vulve  tout  en 
le  laissant  à  découvert,  afin  d’en  surveiller  la 
distension  ;  puis,  c’est  là  en  quoi  consiste  tout 
le  secret,  ou  appuie  son  coude  sur  la  partie  infé¬ 
rieure  de  la  cuisse  gauche. 

La  place  varie  un  peu  selon  la  hauteur  du  lit, 
suivant  qu’on  opère  assis  ou  presque  debout. 

Le  membre  inférieur  gauche  est  tenu  dans  la 
demi- flexion,  et  repose  sur  le  sol  par  les  orteils 
seulement. 

Dans  cette  attitude,  on  objjent  facilement  un 
mouvement  de  cuisse  d’arrière  en  avant,  et  de 
bas  en  haut  dune  grande  puissance.  L'avant- 
bras  n'est  plus  qu’une  tige  rigide  qui  relie  la 
main  à  la  cuisse  et  l’effort  transmis  à  celle-là 
est  considérable. 

Mais  ce  n’est  pas  là  tout  l’avantage  de  la  mé¬ 
thode. 

L’accoucheur  faisant  en  même  temps  l'effort 
d’extraction  et  la  contention,  il  y  a  synergie  en¬ 
tre  ses  deux  actes.  Il  dose  l'un  et  l’autre  à  sa 
guise  ;  il  sent  sous  sa  main  gauche  le  plancher 
céder  progressivement,  il  le  tâte,  pour  ainsi  dire, 
prêt  à  lâcher  l’effort,  de  la  main  droite  si  quelque 
craquement  inquiétant  se  fait  sentir. 

Dans  ces  conditions,  il  est  facile  et  même  né,- 
cessaire  de  donner  à  la  vulve  le  temps  de  se  di¬ 
later. 

L’accoucheur  peut  se  reposer  quand  il  veut, 
sans  crainte  de  fausse  manœuvre.  Il  faut  10,  15 
et  quelquefois  20  minutes  pour  terminer  ainsi  un 
accouchement-laborieux. 

Lorsqu’on  juge  la  vulve  absolumentinextensi- 
ble,  ainsi  qu’il  arrive  assez  fréquemment  cliezles 
primipares  qui  approchent  de  la  trentaine,  un 
coup  de  ciseaux  à  droite  et  à  gauche  de  la  four¬ 
chette  vous  tire  d’embarràs,  sans  dommage  pour 
la  parturiente.  y 

M.  Menier,  depuis  plusieurs  années,  a  recours 
à  ce  procédé  très  simple  et  efficace,  à  ce  point 
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que  depuis  qu’il  l’emploie,  il  n’a  pas  eu  une  seule 
déchirure  à  déplorer. 


Traitement  de  la  scoliose  essentielle  des 
adolescents  par  la  kinésithérapie. 

La  Kinésithérapie  est  l’art  de  traiter  les  ma¬ 
ladies  par  le  mouvement.  M.  le  Dr  Saquet,  de 
Nantes,  qui  fait  de  cette  branche  de  l’art  une  de 
ses  études  de  prédilection,  vient  de  lire,  au  con¬ 
grès  récent  de  pédiatrie  de  Nantes,  une  commu¬ 
nication  très  complète  sur  l’application  de  cette 
méthode  au  traitement  de  la  scoliose  essentielle 
des  adolescents. 

La  scoliose  essentielle  ou  idiopathique  est  cou- 
tituée  par  une  déviation  latérale  delà  colonne 
vertébrale. 

Cetté  affection  peut  être  divisée  en  trois  caté¬ 
gories  :  légères,  de  moyenne  intensité  et  graves 
ou  encore  en  scoliose  du  premier  degré,  dans 
lequel  l’affection  disparaît  dans  la  positioix  sus¬ 
pendue  ou  couchée  :  du  deuxième  degré,  dans 
laquelle  il  y  a  formation  d’une  courbxire  de 
compensation  ;  enfin,  du  troisième  degré  dans 
laquelle  se  produisent  des  déformations  des  ver¬ 
tèbres  et  des  os  de  voisinage. 

Dans  les  deux  premiers  degrés,  on  peut  obte¬ 
nir  sinon  une  guérison  anatomique,  du  moins 
en  avoir  l’apparence  ;  dans  les  autres,  on  ne 
doit  compter  que  sur  une  amélioration  des  phé¬ 
nomènes  concomitants. 

Bouvier  et  Bouland  avaient  déjà  recommandé 
l’emploi  des  mouvements  suédois  dans  le  tx-aite- 
ment  de  la  scoliose. 

Actuellement,  ils  sontmieux  connus  qu'à  cette 
époque  et  on  les  emploie  davantage. 

Il  faut  ajouter  qu’on  n’admet  plus  en  Suède  la 
théorie  pathogénique  erronée  qui  avait  servi 
de  point  de.  départ  à  la  gymnastique  orthopédi¬ 
que,  mais  qui  ne  saurait  diminuer  la  valeur  des 
procédés. 

Le  grand  avantage  de  la  gymnastique  sué¬ 
doise  c'est  qu’elle  dose  l’exercice  et  le  localise. 

Lagymnàstique  française  ou  allemande  est 

lutôt  déformante  :  les  appareils  de  chambre  : 

altères,  appareils  de  caoutchouc,  etc.,  sont  in¬ 
suffisants  et  souvent  nuisibles. 

Dans  la  scoliose,  le  meilleur  des  corsets  ne 
vaut  rien,  c’est  le  résultat  de  .l’observation  des 
orthopédistes  depuis  unecentaine  d'années.  Mal- 
gaigne  a  démontré  jadis  que  le  corset  n’a  ja¬ 
mais  guéri  la  scoliose,  mais  amendé  de  mauvai¬ 
ses  attitudes. 

La  scoliose  abandonnée  à  elle -même  ne  gué¬ 
rit  pas,  c’est  l’avis  unanime  des  orthopédistes  : 
il  y  a  des  cas  légers  et  d’ autres  graves.  La  ma¬ 
ladie  s'aggrave  surtout  au  moment  de  la  pu¬ 
berté. 

Soignéeavant  (a  période  des  déformations  de 
compensation,  l’affection  peut  guérir  si  le  trai¬ 
tement  est  bien  dirigé  ;  plus  tard  on  l’empêche 
de  s’aggraver,  on  peut  forcer  le  sujet  à  croître 
droit. 

La  gymnastique  suédoise  a  pour  elle  la  sim¬ 
plicité  des  moyens  avec  le  maximum  d’effet,  elle 
peut  suffire  à  tout  avec  quelques  appaimils  très 
simples. 

Il  est  bon  d’avoir  une  glace  mobile  pour  pou¬ 
voir  la  mettre  devant  le  patient  dans  les  diffé¬ 
rents  mouvements  qu'il  aura  à  exécuter  ;  un 


appareil  à  suspension  ;  une  barre  mobile  qu’on 
fixei’a  plus  ou  moins  haut,  pour  la  prise  des 
mains,  barre  qui  peut  servir  au  besoin  d’appa- 
î-eil  d’inclinaison  et  enfin  un  banc  élevé  où  se 
feront  quelques  exercices  gymnastiques. 

Il  est  extrêmement  important  d’intéresser  les 
patients  à  leur  cure,  car  la  durée  du  traitement 
est  alors  beaucoup  plus  courte  et  les  résultats 
plus  rapides. 

Les  effets  sont  certainement  beaucoup  plus 
lents  chez  les  enfants  maladroits  ou  inintelli¬ 
gents. 

De  là,  l’-utilité  d’employer  la  glace  comme, 
moyen  orthopédique.  Ce  moyen,  recommandé 
par  plusieurs  médecins,  n’a  pas  été  assez  géné¬ 
ralisé.  M.  Saquet  a  l'habitude  de  pratiquer  la 
suspension  devant  une  glace,  car  il  n’est  pas 
indifférent  de  suspendre  un  sujet  la  tête  de 
travers. 

Avec  une  double  glace  on  montre  à  l'enfant 
sa  mauvaise  attitude  et  les  efforts  qu’il  doit  faire 
pour  la  corriger. 

En  effet,  et  on  s'en  rend  facilement  compte, 
il  vaut  mieux  que  le  patient  fasse  le  mouve¬ 
ment  correcteur  par  lui-même. 

La  suspension  cervicale.,  pratiquée  au  début, 
avec  appui  des  mains  du  gymnaste  sous  la  nu¬ 
que  et  le  menton,  s’effectue  plus  facilement, 
maintenant,  avec  l'appareil  de  Sayre. 

Son  action  est  multiple.  Elle  agit  d’abord-sur 
l’attitude  de  la  scoliose  au  premier  degré,  dont 
elle  corrige  complètement  la  flexuosité. 

Il  n’y  a  pas  beaucoup  d’avantages  à  la  pro¬ 
longer  plus  d’une  minute  ;  au  delà  de  ce  temps, 
elle  fatigue  les  sujets  sans  profit  réel. 

La  suspension  par  les  bras  allongés  ne  donne 
pas  d’aussi  bons  résultats  correctifs  que  la  sus¬ 
pension  par  le  cou. 

Outre  que  ce  mouvement  hausse  les  épaules 
et  donnerait  une  attitude  disgracieuse  à  la  lon¬ 
gue,  il  est  assez  fatigant,  si  les  pieds  ne  sont  pas 
appuyés. 

La  gymnastique  suédoise,  qui  n’est  pas  une 
gymnastique  athlétique,  permet  toujours  aux 
gens  faibles  d’appuyer  les  pieds,  plus  tard  on 
peut  se  dispenser  de  cet  appui. 

Chez  les  personnes  qui  ont  les  épaules  raides, 
ce  mouvement  est  très  pénible  pour  peu  qu’elles 
soient  d’un  certain  poids,  et  l’on  voit  l’angle 
inférieur  de  l’omoplate  filer  en  avant  vers  l’ais¬ 
selle.  Il  faut  alors  maintenir  avec  les  mains 
l’angle  inférieur  de  l’omoplate. 

Il  est  bon  aussi  de  surélever  la  main  du  côté 
de  la  plus  grande  concavité  vertébrale,  en  ajou¬ 
tant  un  coin  plus  ou  moins  épais  au  niveau  du 
moyen  d’appui  de  cette  main. 

Dans  la  suspension  par  les  bras  en  position 
rectangulaire,  c’est-à-dire  en  étendant  les  bras 
en  dehors,  à  hauteur  d’épaule,  puis  pliant  les 
coudes  à  angle  droit,  la  position  est  meilleure 
parce  que  les  omoplates  n’ont  pas  à  s’écarter  et 
que  cette  attitude  renforce  au  contraire  les  mus¬ 
cles  qui  les  rapprochent  de  la  colonne. 

On  doit  veiller  à  ce  que  le  travail  des  bi'as  ne 
soit  pas  trop  dur  et,  au  début,  si  le  sujet  a  les 
muscles  faibles,  outre  l’appui  des  pieds  sur  le 
sol,  qui  est  permis,  on  pourra  lui  soutenir  les 
hanches  avec  les  mains. 

On  fera  aussi  attention  à  ce  que  la  respiration 
se  fasse  librement  pendant  cet  exercice  comme 
dans  tous  les  autres,  afin  de  ne  pas  transformer 
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en  exercice  général  un  exercice  qui  doit  être 
local. 

L’élément  de  déformation  contre  lequel  il  est 
le  plus  difficile  de  lutter,  est  la  torsion  des  ver¬ 
tèbres.  Cependant,  dans  la  scoliose  au  premier 
degré,  on  peut,  au  moi  ns  par  certains  artifices, 
en  masquer  les  effets. 

La  tenue  des  pieds  est  importante,  on  le  sait 
depuis  longtemps,  et  on  insistera  sur  le  traite¬ 
ment  des  pieds  en  dedans  ou  des  pieds  plats, 
par  les  mouvement  appropriés. 

Le  mouvement  de  fente  à  l’escrime,  pratiqué 
d’une  certaine  façon,  est  souvent  surcorrecteur 
d’une  heureuse  manière,  mais  demande  à  être 
surveillé. 

On  a  inventé  beaucoup  d’appareils  de  détor¬ 
sion,  leur  multiplicité  démontre  la  difficulté  de 
l’opération. 

Ce  qui  nuit  le.  plus  au  traitement  et  ce  que  les 
parents  ne  saisissent  pas  toujours,  c’est  que  les 
scoliotiques  se  trouvent  à  l’aise  dans  leur  mau¬ 
vais  maintien.  Il  faut  donc  faire  comprendre  aux 
enfants  qu’ils  se  tiennent  mal,  les  faire  se  pla¬ 
cer  d’eux-mêmes  si  possible  en  bonne  attitude, 
leur  en  faire  acquérir  la  notion  de  façon  qu’ils 
puissent  l’obtenir  inconsciemment,  c’est-à-dire 
créer  par  la  répétition  une  nouvelle  habitude 
d’équilibre  en  position  améliorée,  sinon  totale¬ 
ment  corrigée. 

A  propos  de  l’importance  du  massage  dans  les 
déviations,  on  ne  saurait  la  nier,  mais  il  est  bon 
de  dire  qu’à  lui  seul  il  est  absolument  insuffisant, 
sauf  peut-être  dans  des  cas  très  légers  et  ré¬ 
cents,  à  guérir  une  scoliose  et  encore  nul  n’ose¬ 
rait  l’affirmer.  On  doit  masser  le  dos  des  deux 
côtés  du  rachis  et  les  muscles  du  ventre,  s’il  y  a 
lieu. 

La  kinésithérapie  est  un  tout  qui  comprend  le 
massage,  la  mobilisation,  les  exercices  actifs  et 
les  exercices  à  résistance  ;  on  ne  saurait  em¬ 
ployer  l’une  de  ces  parties  exclusivement  sans 
nuire  au  résultat. 

Les  mouvements  doivent  être  exécutés  dos  nu 
afin  d’en  pouvoir  surveiller  les  effets,  pour  cela 
il  suffit  de  faire  appliquer  le  gilet  de  flanelle  ou 
la  taille  de  façon  que  l’ouverture  soit  par  der¬ 
rière. 

Si  la  scoliose  est  compliquée  de  cyphose  ou  de 
lordose,  on  mettra  en  œuvre  contre  ces  affec¬ 
tions  les  manœuvres  kinésiques  appropriées. 

Quant  à  l’ordre  des  exercices  à  employer  dans 
les  déviations  de  la  taille,  ils  sont  soigneuse¬ 
ment  choisis. 

Les  exercices  passifs  doivent  alterner  avec  les 
actifs  et  des  respirations  séparent  chaque  mode 
de  mouvement  ;  d’ailleurs,  on  doit  individualiser 
pour  chaque  sujet  et  non  faire  les  mêmes  mou¬ 
vements  pour  tous. 

La  scoliose  abandonnée  à  elle-même  ne  gué¬ 
rit  pas,  mais  il  y  a  des  cas  légers  et  d’autres  gra¬ 
ves  ;  le  mal  s’aggrave  surtout  à  la  puberté. 

On  doit  surveiller  les  attitudes  de  lecture, d’é¬ 
criture  et  de  travail,  qui  entrent  pour  la  plus 
grande  part  dans  l’étiologie  des  déviations. 

Tout  le  monde  est  d’accord  pour  recommander 
l’écriture  droite'  :  hygiénistes,  oculistes,  ortho¬ 
pédistes;  on  çeut  même  dire  la  mode,  un  facteur 
qui  n’est  pas  à  dédaigner  dans  la  circonstance. 

Le  repos  est  aussi  à  conseiller  dans  la  jour¬ 
née,  le  dos  bien  appuyé  dans  un  fauteuil  conve-^ 
nable  ou  étendu  sur  un  meuble  dur. 


Mais  l’école  suédoise  insiste  sur  le  danger  du 
repos  prolongé  qui  affaiblit  les  muscles,  car  il 
est  évident  qu’un  repos  trop  prolongé  n’a  jamais 
pu  fortifier  personne. 

En  terminant,  M  .  le  Dr  Saquet  conclut  : 

La  gymnastique  pédagogique  suédoise  a  une 
graûde  utilité  prophylactique  et  il  est  à  désirer 
qu’elle  se  généralise. 

La  lécithine  dans  la  tuberculose 

MM.  H.  Claude  et  A.  Zfljty  ont  fait  paraître  dans 
la  Presse  médicale  une  très  complète.,  étude  sur 
la  lécithine  contré  la  tuberculose;  voici  les 
principales  conclusions  auxquelles  ils  se  sont 
arrêtés  : 

La  lécithine  produit  sur  les  organes  tubercu- 
lisés  une  modification  rapide  dans  les  échanges 
nutritifs,  qui  se  traduit  par  une  diminution  im¬ 
médiate  de  l’élimination  du  phosphore,  et  une 
tendance  à  l’élévation  progressive  du  coefficient 
d’utilisation  azotée.  La  transformation  qui  s’est 
ainsi  opérée  dans  les  actes  de  la  vie  organique, 
se  manifeste,  chez  les  sujets  dont  la  tubercu¬ 
lose  ne  se  présente  pas  avec  un  degré  d’acuité 
extrême  ou  au  stade  ultime  de  l’évolution  du  pro  - 
cessus  destructif,  par  une  augmentation  remar¬ 
quable  de  l’appétit,  une  élévation  croissante  du 
poids,  et  une  amélioration  de  l’état  général  frap¬ 
pante.  L’action  de  la  lécithine  sur  les  lésions 
locales  et  leurs  conséquencesest  beaucoup  plus 
difficile  à  apprécier  ;  les  tuberculoses  tout  au 
début,  ou  à  la  première  période  des  auteurs,  ont 
été  rapidement  améliorées,  et  l’atténuation  no¬ 
table  des  divers  symptômes  autorisait  à  pen¬ 
ser  que  les  lésions  avaient  elles-mêmes  rétro¬ 
cédé.  Dans  les  tuberculoses  pulmonaires  où  le 
processus  destructif  était  plus  accentué,  où  les 
signes  physiques  indiquaient  un  ramollisse¬ 
ment  du  parenchyme  plus  ou  moins  étendu,  les 
lésions  n’ont  guère  semblé  modifiées  et  elles  ne 
pouvaient  l’avoir  été  d’une  façon  notable  pen¬ 
dant  le  court  laps  de  temps  consacré  à  leur  ob¬ 
servation,  mais  l’évolution  favorable  des  phéno¬ 
mènes  généraux,  et  l’atténuation  de  certains 
troubles  fonctionnels,  qui  ne  sont  pas  sans  va¬ 
leur  pour  le  clinicien,  permettent  de  penser 
qu’ici  également  les  lésions  ont  été,  indirecte¬ 
ment  sans  doute,  mais  heureusement  influen¬ 
cées.  On  peut  donc  dire,  d’après  les  recherches 
récentes,  que  la  lécithine,  dont  l’emploi  est  sans 
danger  pour  le  malade,  est  capable  de  rendre  de 
grands  services  dans  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose.  Grâce  à  son  action,  en  quelque  sorte 
spécifique,  sur  les  déperditions  phosphatiques, 
à  son  influence  remarquable  dans  les  échanges 
nutritifs,  elle  doit  être  considérée  comme  un  mé¬ 
dicament  dont  les  indications  sont  particulière¬ 
ment  nettes  dans  la  tuberculose,  et  tout  au 
moins  comme  un  adjuvant  précieux  des  diver¬ 
ses  méthodes  detraitement. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Saint- Louis  :  M.  le  Professeur  Fournier. 

Les  trois  médicaments  anti-blennorrhagi- 
ques  :  le  copahu,  le  cubèbe  et  le  santal. 

La  réputation  thérapeutique  du  copahu,  du 
cubèbe  et  du  santal  n’est  plus  à  faire.  Ce  sont 
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là,  en  effet,  trois  remèdes  anti-blennorrhagiques 
populaires  qui,  en  dépit  deleurs  échecs,  possèdent 
véritablement  la  confiance  du  public  ;  excès  de 
notoriété,  d’ailleurs,  dont  les  inconvénients  sont, 
comme  nous  allons  le  voir  bientôt,  des  plus  sé¬ 
rieux  i 

Je  me  propose  d’étudier  ici  l’action  de  ces  trois 
agents  médicamenteux  et  de  rechercher  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  ils  peuvent  être  utiles, 
inutiles  ou  nuisibles,  d’établir  en  un  mot  les 
indications  etles  contre-indications  de  leur  em¬ 
ploi. 

Un  mot  d’historique  comme  entrée  en  matière. 
Le  copahu ,  le  cubèbe  et  le  santal  sont  des  enfants 
du  XIXe  siècle.  Le  copahu  était,  à  la  vérité,  connu 
de  vieille  date,  mais  on  l’utilisait  uniquement 
comme  vulnéraire  et  dansletraitement  des  plaies. 
Plus  tard,  il  fut  appliqué  à  la  cure  des  lésions 
catarrhales  des  voies  respiratoires  et  c’est  seule¬ 
ment  en  1804  que,  en  élevant  les  doses  employées, 
on  découvrit  ses  propriétés  anti-blennorrhagi- 
ques.  La  fortune  du  cubèbe  n’est  pas  moins  sin¬ 
gulière.  Tandis  qu’en  Europe,  on  l’utilisait  en 
qualité  d'épice  et  de  condiment,  aux  Indes,  son 
action  anti-gonorrhéique  était  connue  depuis 
longtemps.  Ce  fut  un  officier  anglais  qui,  après 
s’être  guéri  lui-même  avec  du  cubèbe,  fit  con¬ 
naître  le  fait  dans  son  pays.  Quelques  années 
plus  tard,  vers  1818,  Delpech  l’introduisit  dans 
la  pharmacopée  française.  Quant  au.  santal, 
il  n’est  guère  utilisé  chez  nous  que  depuis 
1865. 

Le  copahu  est  extrait  d’arbres  spéciaux,  ori¬ 
ginaires  du  Brésil  et  de  la  Guyane,  par  des  in¬ 
cisions  faites  à  leur  écorce.  Il  s’écoule  de  celle-ci 
un  liquide  visqueux,  jaune  pâle  ou  brun  clair, 
d’odeur  forte,  de  saveur  âcre,  amère,  détestable 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  abominable.  Le 
baume  de  copahu  officinal  est  une  oléo  résine, 
c’est-à-dire  une  résine  dissoute  dans  une  es¬ 
sence. 

Le  cubèbe  est  le  fruit  desséché  du  piper cubeba, 
arbrisseau  sarmenteux  qui  pousse  à  Java.  Il  se 
présente  sous  l’aspect  d’un  fruit  sec,  globuleux, 
à  longue  queue  d’où  son  nom  de  poivre  à  queue. 
On  le  pile  pour  constituer  une  poudre  de  saveur 
âcre  et  amère,  chaude,  comme  celle  des  poivres. 
Chimiquement,  le  principe  actif  est  également 
uneoléo-résine. 

Le  santal  est  un  liquide  jaunâtre  ou  incolore 
(santal  citrin,  santal  blanc)  obtenu  par  la  distil¬ 
lation  du  bois  du  même  nom. 

Voyons  maintenant  la  posologie  de  ces  trois 
remèdes  et  les  doses  auxquelles  il  convient  de 
les  prescrire. 

Les  quantités  utiles  sont  extrêmement  varia¬ 
bles  suivant  les  malades  et  suivant  les  cas.  Il 
existe,  cependant,  des  moyennes  qui  serviront 
de  bases  générales  au  praticien.  Le  copahu  et 
le  santal  se  donnent  l’un  et  l’autre  à  la  dose  de 
5  ou  6  grammes  par  jour.  Les  doses  de  cubèbe 
doivent  être  plus  élevées  et  atteindre  8,10  ou  20 
grammes  même.  Sans  doute,  quelques  méde¬ 
cins  sont  allés  beaucoup  plus  loin,  jusqu’à  20 
grammes  de  copahu  et  50  grammes  de  cubèbe 
mais  ce  sont  là  des  exagérations  absolument 
inutiles  qui  conduisent  rapidement  à  l'intolé¬ 
rance. 

Une  fois  absorbés,  le  copahu,  le  cubèbe  et  le 
santal  déterminent  dans  l’organisme  des  modi¬ 
fications  physiologiques  et  thérapeutiques,  dont 


l’ensemble  porte  le  nom  de  médication  balsa¬ 
mique. 

Ils  agissent  d’abord  sur  le  tube  digestif.  A  ce 
point  de  vue,  le  copahu  est  le  moins  bien  sup¬ 
porté  des  trois.  Il  cause  assez  souvent  des  nau¬ 
sées, de  l’anorexie,  de  la  diarrhée, et  quelquefois 
même  un  peu  d’hématurie  et  d’albuminurie.  Le 
cubèbe  et  le  santal  troublent  beaucoup  moins 
les  fonctions  digestives  et  entraînent  tout  au 
plus  une  légère  inappétence  et  une  diarrhée 
faiblement  accentuée.  Le  santal  présente  une 
particularité  :  il  détermine  souvent  des  cram¬ 
pes  et  des  douleurs  rénales,  sortes  de  néphral- 
gies  passagères,  de  courte  durée,  se  répétant 
pendant  une,  deux  et  trois  heures  après  son  ad¬ 
ministration.  En  outre,  le  santal,  le  cubèbe  et 
le  copahu,  mais  ce  dernier  surtout,  peuvent  pro¬ 
voquer  des  éruptions  cutanées.  L’éruption  copa- 
hique  est  bien  connue,  celle  du  cubèbe  plus 
rare,  celle  du  santal  contestée. 

Mais  la  propriété  la  plus  curieuse  de  ces  3 
remèdes  est  assurément  leur  action  anti-blen- 
norrhagique.  Indiscutablement,  ils  diminuent 
toujours  et,  dans  bien  des  cas,  tarissent  rapi¬ 
dement  les  écoulements  gonorrhéiques.  A  ce 
sujet,  il  convient  de  faire  deux  remarques  :  a) 
alors  même  qu'ils  ne  doivent  pas  guérir, les  bal¬ 
samiques  ont  en  général  une  influence  provisoi¬ 
re  sur  l’écoulement  et  le  diminuent  pour  un 
temps  ;  b)  leur  action  est  immédiate  et  intense 
et  se  traduit,  dans  la  journée  de  l’administra¬ 
tion,  par  une  réduction  des  2/3,  voire  des  3/4  de 
l’écoulement.  C’est  un  résultat  véritablement 
magique  et  tel  que,  avec  un  urèthre  préparé 
antérieurement  par  un  bon  traitement,  l’affec¬ 
tion  peut  être  guérie  en  24  ou  48  heures. 

Comment,  par  quel  mécanisme  agissent  le 
balsamiques  ?  On  a  dit  que  leur  influence  heu¬ 
reuse  était  due  uniquement  à  la  révulsion  in¬ 
testinale,  à  la  diarrhée.  Une  telle  théorie  est 
évidemment  fausse, car,  alors, nous  devrionsob- 
tenir  le  même  résultat  avec  les  purgatifs  dras¬ 
tiques.  D’ailleurs,  il  n’est  pas  nécessaire,  tant 
s’en  faut,  qu’il  y  ait  diarrhée  pour  que  la  blen¬ 
norrhagie  guérisse  avec  le  copahu  ou  le  santal. 

En  réalité,  leurs  propriétés  thérapeutiques 
sont  dues  aux  principes  dont  ils  chargent  les 
urines.  C’est  l’urine  devenue  médicamenteuse 
qui  tarit  l’écoulement.  Il  suffit,  en  effet,  de  pren¬ 
dre  quelques  grammes  de  copahu,  de  cubèbe 
ou  de  santal  pour  que  la  sécrétion  urinaire  pré¬ 
sente  immédiatement  l’odeur  spéciale  de  ces 
remèdes.  On  peut  également  déceler  chimique¬ 
ment  ces  derniers  en  y  ajoutant  de  l’acide  ni¬ 
trique.  Il  se  produit  aussitôt  dans  l’urineun  pré¬ 
cipité  blanc,  composé  de  résines,  quelquefois 
confondu, soit  dit  en  passant, avec  l’albuminurie. 

Les  balsamiques  ainsi.mêlés  à  la  sécrétion 
urinaire  exercent  sur  le  canal  uréthral  une  ac¬ 
tion  topique  absolument  particulière  et  élective, 
mystérieuse  dans  sa  nature,  aussi  mystérieuse 
que,  par  exemple,  l’action  hypnotique  de  l’o¬ 
pium.  Cette  propriété  est  cependant  indéniable! 
Il  existe  trois  preuves  directes  montrant  bien 
que  l’urine  balsamique  est  le  seul  élément  thé¬ 
rapeutique  en  cause.  L’effet  tarissant  s’exerce 
uniquement  sur  les  partiesbaignées  par  l’urine, 
sur  le  canal  uréthral;  et  elle  est  nulle  sur  les 
écoulements  vaginaux  ou  sur  la  blennorrhagie 
oculaire.  Chez  les  hypospades,  le  copahu  guérit 
seulement  la  portion  du  canal  uréthral  traversé 
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par  l’urine  et  n’agit  pas  sur  les  autres  parties. 
Troisième  preuve,  enfin,  observée  par  Ricord, 
chez  un  malade  porteur  d’une  fistule  pénienne 
et  atteint  de  blennorrhagie.  Ce  patient  absorba 
du  copahu  et  du  cubèbe  associés  en  opiat.  L’é¬ 
coulement  se  tarit  complètement  dans  le  canal 
rétro-fistulaire  et  persista  obstinément  dans  la 
région  antérieure.  Ricord  reprit  alors  l’urine 
elle-même  dans  une  seringue  et  l’injecta  dans 
l’urèthre  antérieur.  Ce  dernier  guérit  bientôt, 
démontrant  ainsi  que  les  balsamiques  cicatri¬ 
sent  uniquement  en  rendant  la  sécrétion  uri¬ 
naire  balsamique. 

Quels  sont  les  modes  d’administration  de  ces 
trois  remèdes  ? 

Autrefois,  ils  étaient  avalés  en  nature  par  nos 
pères,  moins  délicats  sans  doute  que  nous.  La 
potion  de  Chopart  était  le  type  des  prépara¬ 
tions  prescrites  par  les  anciens  médecins.  C’était 
un  liquide  de  goût  détestable,  le  breuvage  peut- 
être  le  plus  épouvantable  du  monde.  11  fallait 
véritablement,  pour  l’absorber,  le  courage  du 
désespoir  !  Peu  à  peu,  des  perfectionnements 
progressifs  ont  été  apportés  à  la  pharmacie  de 
ces  drogues.  On  les  a  données  sous  forme  de 
bols,  de  boulettes  composées  de  copahu  solidi¬ 
fié  par  la  magnésie  (1/16°).  On  a  fait  prendre  le 
cubèbe  de  la  même  façon,  en  bols  ouélectuaires 
et  dans  du  pain  azyme.  Le  copahu  et  le  cubèbe 
ont  été  associés,  ensuite,  sous  le  nom  d’opiat  : 

Cubèbe  en  poudre. . .  lOgrammes. 

Copahu .  3  grammes. 

Sirop  de  goudron ... .  Q.S. 
àdiviser  en  boulettes  (dose  journalière). 

De  nos  jours,  on  fait  beaucoup  mieux  encore 
j  et  on  utilise,  pour  ces  produits,  la  forme  capsu¬ 
laire  qui  enlève  toute  saveur  et  par  conséquent 
tout  dégoût  pour  le  malade.  Cette  forme  capsu¬ 
laire,  excellente  en  principe,  puisqu’elle  permet 
d’avaler  facilement  un  médicament  dont  la  sa- 
veurest,en  l'espèce,  affreuse  présente  cependant, 
en  pratique,  un  sérieux  inconvénient.  Le  mer¬ 
cantilisme  s’est,  en  effet,  emparé  de  ces  médi¬ 
caments  et  le  génie  de  la  fraude,  à  nul  autrepa- 
reil,  est  arrivé  au  résultat  suivant  :  fabriquer  et 
vendre  des  capsules  de  santal  sans  santal,  des 
capsules  de  copahu  sans  copahu.  Il  n’est  pas  de 
pioduits  plus  falsifiés  que  ces  deux  médicaments 
car  il  n’en  est  pas  dont  la  vente  soit  plus  inten¬ 
se.  Aussi,  la  liste  des  substances  qui  leur  sont 
substituées  est-elle  démesurément  longue.  Au 
lieu  de  copahu,  on  donne  de  l’huile  de  ricin, 
mêlée  de  colophane.de  pavot,  etc.,  on  additionne 
le  cubèbe  de  tous  les  mauvais  poivres  du  mon¬ 
de  ;  quant  au  santal,  le  plus  cher  des  trois,  sa 
fraude  estpour  ainsi  dire  obligatoire  puisqu’elle 
donne  les  plus  beaux  bénéfices.  On  le  dilue 
avec  du  copahu,  de  l’huile  de  ricin,  de  l’essence 
.  de  cèdre  (qui  coûte  quinze  francs  le  kilogr.  au 
lieu  de  cinquante  fr.).  11  existe  même  des  cap¬ 
sules  dites  de  santal  dans  lesquelles  il  n’entre 
pasun  seul  ato'me  de  celte  drogue. Les  choses  en 
sont  là  et  dans  le  commerce,  oh  vend,  au  lieu  de 
copahu,  de  cubèbe  et  surtout  de  santal,  des  mé- 
.  langes  souvent  inimaginables.  J’ai  soigné,  il  y  a 
quelque  temps,  un  jeune  homme  qui  dirigeait 
une  grande  maison  de  droguerie.  Il  me  disait  : 
j’achète  à  Java  du  cubèbe  vrai  au  prix  minimum 
défi  francs  la  livre.  Ici,  je  ne  puis  pas  le  vendre 
plus  de  cinq  francs  et  suis  par  conséquent  forcé 


de  le  couper.  Je  le  dilue  avec  diverses  autres 
substances...  treize  seulement  !  Inutile  d’ajouter 
que  mon  jeune  droguiste,  ne  voulantpas...  man¬ 
ger  son  fonds,  prit  pour  lui-même  un  autre  cu¬ 
bèbe  que  celui  de  sa  maison. 

Ceci  dit,  je  vais  étudier  maintenant  les  indi¬ 
cations  et  les  contre-îndications  de  la  méthode 
balsamique  dans  le  traitement  de  la  blennor¬ 
rhagie.  A  quelle  époque  ce  traitementest-il  utile? 
quels  sont  les  cas  qui  s’en  trouvent  bien  et  ceux 
qui  au  contraire,  s’en  trouvent  mal  ? 

Quatre  propositions  principales  méritent,  sur 
ce  point,  d’être  longuement  développées.  Les 
voici  : 

1°  Les  balsamiques  échouent  en  tant  qu’abor¬ 
tifs  de  la  blennorrhagie. 

2°  Ils  échouent  contre  la  blennorrhée. 

3°  Ils  échouent  contre  l’uréthrite  gonococci¬ 
que  lorsque  celle-ci.  présente  encore  un  proces¬ 
sus  inflammatoire  aigu,  si  atténué  soit-il. 

4°  Ils  agissent,  par  contre,  énergiquement, 
quand  l’inflammation  est  totalement  tombée. 

Les  balsamiques  échouent  dans  le  traitement 
abortif  de  la  blennorrhagie.  C’est  la  règle  géné¬ 
rale  à  peu  près  absolue,  les  cas  dans  lesquels 
une  gonorrhée  a  pu  être  guérie  au  début  par 
l’administration  du  copahu,  du  cubèbe  et  du 
santal  étant  exceptionnels.  Les  auteurs  sont,  ici, 
tous  d’accord  et  leur  consensus  est  unanime.  Il 
suffit  d’ailleurs,  pour  être  convaincu,  de  s’en¬ 
quérir  ou  plutôt  d’écouter  simplement  les  ma¬ 
lades.  Beaucoup  d’entre  eux  se  présententànous 
dans  les  conditions  suivantes  :  aussitôt  l’écou¬ 
lement  apparu  au  méat  uréthral,  dès  le  premier 
jour,  ils  sont  accourus  chez  un  pharmacien  et 
ont  absorbé  force  copahu  et  cubèbe.  Qu’est-ii 
arrivé  alors  et  qu’ai  rive-t-il  en  pareille  circons¬ 
tance  ?  Deux  choses  :  ou  bien  le  traitement  ne 
fait  rien  et  l’écoulement,  sons  cependant  deve¬ 
nir  très  intense,  augmente  ;  c’est  ce  qui  peut  se 
passer  de  meilleur,"  car  le  patient  renonce  à  son 
idée  de  faire  avorter  la  maladie.  Ou  bien,  et 
voici  l’alternative  la  plus  trompeuse,  l’écoule¬ 
ment  diminue’immédiatement,  le  résultat  semble 
même  excellent,  voire  merveilleux.  Les  jours 
se  passent  ;  pas  de  pus  au  méat,  pas  de  douleur  .; 
un  urèthre  humide  et  le  matin  une  goutte  plus 
ou  moins  considérable.  Vous  trouvez,  par  con¬ 
tre,  un  canal  congestionné,  rouge  cerise  :  mau¬ 
vais  signe  qui  indique  que  la  blennorrhagie  n’a¬ 
vortera  pas.  Le  patient  continue  le  copahu  et 
le  cubèbe,  8  jours,  15  jours,'  3  semaines,  un 
mois  parfois,  et  leschoses  restent  dans  le  même 
état.  Il  ne  peut  pas  cependant  prendre  indéfi¬ 
niment  des  balsamiques.  Le  dégoût  arrive,  la 
diarrhée  apparaît.  Il  cesse  pour  voir  le  résultat 
obtenu  :  résultat  déplorable  !  En  24  heures, 
l’écoulement  revient,  3,  4,  5  gouttes  d’abord, 
puis  une  gonorrhée  reconstituée  comme  si  rien 
n’avait  été  fait.  Ainsi  l’emploi  des  balsamiques, 
dès  le  début  de  la  maladie,  supprime  presque 
l’écoulement  tant  que  la  médication  est  conti¬ 
nuée.  Aussitôt  cessée,  tout  réapparaît  sous 
forme  d’une  véritable  débâcle.  Mais,  est-ce  la 
véritable  chaudepisse  que  nous  trouvons  alors  ? 
Nullement.  Le  malade  aura  été  exempté  des 
douleurs  de  la  période  aiguë  de  la  blennorrha¬ 
gie,  de  l’éréthisme  qu  'elle  provoque,  mais  il 
paiera  largement  cet  avantage,  car  la  lésion  qui 
persiste  après  cet  avortement  manqué  est  une 
chaudepisse  modifiée,  aphlegmasique,  la  pire  des 
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chaudepisses.  Voyons  le  malade  au  vingt-cin- 
quième'jour  de  son  affection, par  exemple.  lia  un 
suintement  d’intensité  moyenne,  une  dizaine  de 
gouttes  jaunâtres  environ,  à  peu  près  l’état  ou 
serait  une  blennorrhagie  de  même  date  simple- 
ment  traitée  par  l’hygiène.  Toutefois,  tandis  que 
cette  dernière  va  se  tarir  rapidement  avec  les 
balsamiques,  la  première,  au  contraire,  restera 
réfractaire.  L’écoulement  diminuera,  mais  ne 
disparaîtra  pas.  L’administration  des  balsami¬ 
ques,  comme  abortifs,  a  donc  pour  résultat  de 
rendre  l’urèthre  réfractaire  à  leur  action  réelle¬ 
ment  curative.  Le  fait  est  là,  inexplicable  sans 
doute,  mais  indéniable.  Aussi,  soit  dit  incidem¬ 
ment,  lorsque  vous  vous  trouverez  en  présence 
d’un  cas  de  ce  genre,  d’une  gonorrhée  traitée 
au  début  par  le  cubèbe,  la  seule  conduite  à  tenir 
est  de  faire  machine  en  arrière,  de  suspendre  ab¬ 
solument  toutessai  detraitement. Contentez-vous 
de  l’hygiène,  laissez  couler  au  moins  çendànt2  à  3 
semaines,  et  surtout  pas  de  médication  suppres- 
sive  quelle  qu’elle  soit.  Malheureusement,  cetle 
conduite  est  rarement  adoptée.  C’est  trop  long, 
dit-on.  On  reprend  les  balsamiques,  on  y  ajoute 
les  injections,  les  lavages,  etc.  Qu’arrive-t-il  ? 
L’écoulement  paraît  encore  se  supprimer  pour 
un  temps,  comme  auparavant,  avec  un  suinte¬ 
ment  séreux  dans  la  journée  et  une  goutte  jaune 
le  matin.  A  chaque  arrêt  de  traitement,  la  même 
débâcle  reparaît  et  on  est  bien  plus  éloigné  que 
le  premier  jour  de  la  guérison. 

Posez  en  axiome  que'le  coupage  abortif  et,  en 
particulier,  le  coupage  prolongé  et  obstiné  est 
le  meilleur  moyen  d’éterniser  l’écoulement.  Pour 
Finger,  la  suppuration  est  un  acte  de  défense  de 
l’organisme.  Elle  est  nécessaire.  J’ignore  la  va¬ 
leur  de  cette  interprétation  pathogénique.  Au- 
dessus  delà  théorie,  s’élève  le  fait  brutal  et  in¬ 
déniable.  Le  traitement  abortif  par  les  balsami¬ 
ques  est  un  mauvais  traitement.  Il  ne  réussit 
pas.  Si  vous  l’avez  essayé,  ne  vous  obstinez  pas. 
L’insuccès  une  fois  constaté,  ne  persévérez  pas 
dans  la  même  voie.  Revenez  à  la  médication 
anti-phlogistique. 

( Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 


ASSISTANCE 


Le  budget  de  l’Assistance  Publique 
de  Paris  en  1  901 . 

Il  en  est  plus  d’un,  parmi  nos  lecteurs,  qui  ai¬ 
me  méditer  sur  les  statistiques  et  leur  demander 
des  conclusions.  C’est  à  l’intention  de  ceux-là 
que  nous  reproduisons  cet  extrait  du  budget 
d’assistance  de  Paris. 

Les  frais  d’administration 

Les  dépenses  du  personnel  administratif  sont 
très  élevées  :  2.426.904  fr.  pour  1901. 

Dans  cette  somme,  il  y  a  2.264.064  fr.  pour  les 
traitements  des  chefs  et  employés  de  bureaux 
et  162.840  francs  pour  indemnités  diverses  et 
dépenses  accessoires. 

Et  cependant  les  gros  traitements  ne  sont  pas 
aussi  forts  qu’on  le  pense  généralement.  Le  di¬ 
recteur  général  de  l’Assistance  publique  ne 
touche  que  15.000  francs  de  traitement  par  an  ; 
le  secrétaire  général,  11. 000  francs  ;  22.000  francs 


pour  deux  inspecteurs  ;  40.500  francs  pour  qua¬ 
tre  chefs  de  division  ;  9.000  francs  pour  un  rece¬ 
veur  ;  136.000  francs  pour  17  chefs  de  bureau  ; 
93.000  francs  pour  17  sous-chefs  ;  6.000  fr.  pour 
un  inspecteur  des  biens  ruraux  ;  274.100  francs 
pour  44  directeurs  ;  132.800  fr.  pour  29  écono¬ 
mes  ;  119.500  francs  pour  20  secrétaires-tréso¬ 
riers  ;  171 .200  francs  pour  39  commis  princi¬ 
paux;  269.100  francs  pour  80  commis  rédacteurs  ;- 
306.400  francs  pour  99  expéditionnaires  ;  283.500 
francs  pour  124  auxiliaires  permanents,  182.100 
francs  pour  58  visiteurs,  3.000  francs  pour  1  se¬ 
crétaire  de  l’inspection  départementale  des  en¬ 
fants  assistés,  57.600  francs  pour  29  garçons  de 
bureau  à  l’administration  centrale,  38.860  francs 
pour  20  garçons  de  bureau  des  établissements 
du  service  général,  31.804  francs  pour  44  gar¬ 
çons  de  bureau  des  établissements  hospitaliers, 
61.600  francs  pour  33  garçons  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

Dépenses  diverses. 

Les  frais  d’impressions  s’élèvent  à  113.970 
francs,  les  frais  de  bureau,  d’adjudication  et  de 
poste  à  1 16.030  francs,  plus  10.000  francs  pour 
l’affranchissement  des  lettres  écrites  par  les 
pensionnaires  des  hospices. 

On  compte  une  dépense  de  120.600  francs  pour 
frais  de  cours  et  de  concours,  les  musées,  bi¬ 
bliothèques  pour  les  malades,  bibliothèques 
médicales,  etc. 

Les  pensions  de  retraite  et  secours  aux  em¬ 
ployés  s’élèvent  à 418.900  francs;  les  secours  en 
supplément  de  pensions  23.000  irancs  ;  les 
pensions  de  repos  408.000  francs. 

Le  recouvrement  du  droit  des  pauvres  dans 
les  théâtres,  bals,  concerts,  coûte  141.500  francs; 
les  travaux  dans  les  immeubles  136.200  francs, 
et  leur  entretien  56.900  francs  ;  les  contributions 
foncières  et  taxe  des  biens  de  mainmorte  112.400 
francs  ;  les  frais  d’actes  et  de  procédure  17.000 
francs. 

Les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  les  fon¬ 
dations,  etc.,  s’élèvent  à  256.348  francs. 

Les  frais  pour  les  diverses  exploitations: 
culture,  vacheries,  ateliers,  cordonnerie,  coutu¬ 
re,  vannerie,  imprimerie,  cantines,  s’élèvent  à 
376.000  francs. 

Le  service  médical. 

Les  indemnités  Axes  du  personnel  médical 
s’élèvent  à  832.100  francs  et  ses  dépenses  acces¬ 
soires  à  581 . 368  francs. 

On  compte  145  médecins,  65  chirurgiens,  19 
accoucheurs,  5  oto-rhino-laryngologistes,  4 
ophtalmologistes,  22  pharmaciens,  25  dentistes, 
274  internes  en  médecine,  156  internes  en  phar¬ 
macie,  875  externes,  52  sages-femmes. 

Les  dépenses  du  personnel  attaché  au  service 
des  administrés  s’élèvent  à  2.566.498  fr..  celles 
du  personnel  professionnel  fixe  à  198.369  francs, 
les  dépenses  accessoires  à  418.622 francs. 

Le  personnel  du  service  des  administrés 
comprend  26  instituteurs  et  institutrices,  2  maî¬ 
tres  de  chant,  76  religieuses  qui  sont  logées  et 
touchent  15.800  francs  ;  274  surveillants  et  surveil¬ 
lantes,  422 sous- surveillants  et  sous-surveillantes 
382  suppléants  et  suppléantes,  468  premiers  in¬ 
firmiers  et  premières  infirmières  ;  3.132  infir¬ 
miers,  infirmières  et  garçon  s  et  filles  de  service; 
25  garçons  d’amphithéâtre  ;  40  panseurs  et  pan¬ 
seuses,  85  nourrices. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Le  personnel  professionnel  fixe  se  compose 
de  12  ouvriers  d’exploitation,  cordonniers,  gar¬ 
çons  de  cantine,  7  plombiers  fumistes,  17  chefs, 
sous-chefs,  garçons  de  laboratoire  h  la  pharma¬ 
cie  centrale  ;  18  cuisinières  et  aides,  28  méca¬ 
niciens  et  chauffeurs,  14  tailleurs,  tapissiers,  3 
garçons  de  laboratoire,  38  employés  au  maga¬ 
sin  central  ;  38  charretiers  ;  8jardiniers. 

Le  personnel  à  la  journée  coûte  :  i. 758.  380 
francs  plus  78.952  francs  pour  le  personnel  sup¬ 
plémentaire. 

Les  réparations  de  gros  entretien  coûtent 
1.260.565  fr.  50. 

La  nourriture. 

Le  service  de  la  pharmacie  demande  la  som¬ 
me  de  1.620.400  francs. 

Celui  de  la  boulangerie:  1.635.944  francs  :  ce¬ 
lui  de  la  boucherie  :  3,819.731  francs  ;  celui  de 
la  cave  1.527.595  francs.  On  dépense  3  millions 
868.364  francs  pour  les  comestibles. 

Le  chauffage  et  l’éclairage  coûtent  3  millions 
661.685  francs. 

Les  dépenses  du  blanchissage  s’élèvent  à 
643.000  francs. 

Le  coucher,  le  linge,  l’habillement,  le  mobi¬ 
lier  coûtent  4,277.311  fr. 

Les  achats  d’appareils  et  d’instruments  de  chi¬ 
rurgie  et  objets  de  pansement  coûtent  1.396.000  fr. 

On  dépense  310.000  fr.  en  transports  de  toutes 
sortes. 

Les  frais  de  loyer,  eaux,  salubrité,  s’élèvent  à 
1.095.800  fr. 

Les  dépenses  spéciales  au  service  des  secours 
s’élèvent  à  3.350.535  fr. 

L’assistance  médicale  à  domicile  coûte  1  mil-, 
lion  297.055  fr.  50. 

La  réserve  pour  imprévu  est  de  908.525  fr.  Les 
dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance  s’élèvent 
comme  nous  l’avons  dit  à  propos  du  bureau  de 
bienfaisance  du  XIe  arrondissement  à  6.987.634 
francs. 

Les  dépenses  du  domaine  des  enfants  assistés 
s’élèvent  à  286.000  francs. 

Enfin,  les  dépenses  relatives  aux  fondations 
spéciales  s’élèvent  à  2.418.659  francs.  ^ 

On  arrive  ainsi  à  une  dépense  générale  de 
51.257.254  francs  à  laquelle  on  ajoute  3  millions 
9261500  francs  de  dépenses  du  budget  extraordi¬ 
naire  et  l’on  a  la  dépense  totale  de  55.183.754 
francs  approuvée  pour  1901. 
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La  protection  de  l’enfance 

Entre  médecins,  il  n’est  rien  de  tel  que  de 
s’expliquer  :  on  devrait  toujours  commencer 
par  là.  Nous  allons  en  donner  une  preuve  de 
plus. 

M.  le  Dr  Raimondi,  en  lançant  dans  le  Malin 
un  pétard  destiné  à  appeler  l’attention  sur  les 
lacunes  d’application  de  la  loi  Roussel,  s’était 
fait  au  Concours  une  mauvaise  presse. 

Il  ayait  mis  ou  paru  mettre,  trop  exclusive¬ 
ment,  sur  le  compte  d’un  défaut  de  conscience 
des  médecins-inspecteurs,  les  faillites  de  cette 
loi  en  bien  des  régions.  Les  protestations  ne 


tardèrent  pas  à  se  produire,  et  la  circulaire 
Lépine,  qui  paraissait  bien  rédigée  sous  cette 
préoccupation,  n’était  pas  faite  pour  calmer  les 
colères  des  médecins  accusés.  Gomme  d'autres 
journaux,  nous  nous  en  sommes  fait  l’écho,  en 
des  termestres  nets.  Ceci  valut  à  l’un  de  nos 
rédacteurs  deux  lettres  deM.  leDrR.  Raimondi, 
dont  l’une  était  conçue  en  des  termes  tels  que, 
quoique  privée,  elle  appelait  une  explication. 

Or,  cette  explication,  nous  sommes  allés  la 
chercher. 

Et  nous  avons  trouvé,  en  notre  confrère,  un 
homme  qui  avait  entendu  critiquer  non  pas  seu¬ 
lement  une  catégorie  des  fonctionnaires  mis  en 
branle  (sur  le  papier)  par  la  loi  Roussel,  mais 
toutes  les  catégories  ;  un  homme  qui  professé, 
en  la  matière,  toutes  les  opinions  que  nous 
avons  traduites, nous,  Commission  du  Concours, 
dans  la  proposition  de  loi  que  doit  déposer  M. 
le  sénateur  F.  Labbé  ;  un  homme  qui  pense  no¬ 
tamment  que  l’inspection  médicale  doit  devenir 
le  rouage  principal,  qu’elle  doit  avoir  une  rétri¬ 
bution  convenable  et  garantie,'  de  même  que 
les  gages  des  nourrices  doivent  être  assurés 
par  une  disposition  de  la  loi  ou  du  règlement 
d’administration  publique . 

Que  pouvait-il,  dès  lors,  résulter  de  notre  en¬ 
trevue  ?  Ce  qui  en  est  résulté  fatalement,  à  sa¬ 
voir  qu’on  se  battrait  désormais  sous  le  même 
drapeau,  pour  les  mêmes  principes  formulés 
dans  la  proposition  Labbé  ;  que  l’on  se  concer¬ 
terait  même  pour  l’action  isolée  et  fortuite,  si 
l’occasion  la  faisait  surgir,  dans  la  presse  ou  ail¬ 
leurs. 

N’avais-je  pas  raison  de  dire,  en  commençant, 
que,  gens  habitués  à  se  mettre  d’accord  par 
voie  de  consultation,  les  médecins  n’avaient 
qu’à  s’aboucher  pour  s’entendre. 

On  le  sait,  de  reste,  dans  les  Syndicats  dignes 
de  ce  nom. 

H.  J. 


Ecole  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de 
Clermont-Ferrand.  Clinique  chirurgicale. 

Clermont-Ferrand,  le  5  octobre  1901. 

A  Messieurs  les  chirurgiens  des  hôpitaux  de 
Province. 

Messieurs  et  honorés  Collègues, 

L’article  10  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents 
du  travail  a  établi  que  «  les  patrons  étaient  res¬ 
ponsable  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
au  cas  où  un  de  leurs  ouvriers  serait  blessé  » . 
Or,  patrons  et  collectivités  (Compagnies  Minières, 
Compagnies  de  chemin  de  fer,  Compagnies  d’as¬ 
surances,  etc.,  etc.),  trouvent  tout  naturel,  pour 
que  leurs  ouvriers  soient  mieux  soignés,  de  les 
envoyer,  lorsqu’ils  sont  blessés,  à  l’hôpital  ré¬ 
gional  le  plus  voisin.  Ils  acquittent  alors  la 
somme  exigée  par  la  commission  administrative 
pour  l’hospitalisation  des  indigents  étrangers  à 
sa  circonscription,  et,  éludant  la  loi,  réalisent 
une  grosse  économie  en  frustrant  les  médecins 
qui  auraient  dû  soigner  les  malades  des  hono¬ 
raires  qui  leur  sont  dus. . 

Quant  au  chirurgien  de  l’hôpital,  de  deux  cho¬ 
ses  l’une  :  ou  il  réclame  ses  honoraires,  cas  au¬ 
quel  on  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir,  ou 
il  ne  réclame  rien  ;  et,  dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,  tout  est  bénéfice  pour  celui  qui  devait 
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payer.  Semblable  état  de  choses  gravement  préju¬ 
diciable  aux  intérêts  des  membres  du  corps  mé¬ 
dical  ne  saurait  être  toléré;  nous  n’avons  pas  le 
droit,  en  effet,  même  en  n’exigeant  pas  d'hono¬ 
raires  d'enJever  à  nos  confrères  leur  clientèle.  Il 
est  de  toute  nécessité  que  nous  ayons  en  pareille 
circonstance  une  ligne  de  conduite  unique  et,  si 
vous  le  voulez  bien,  nous  profiterons  de  notre 
réunion  annuelle  au  Congrès  de  chirurgie  pour 
nous  entendre  sur  les  mesures  à  prendre. 

Si  vous  adoptez  cette  manière  de  voir,  nous 
pourrions  nous  réunir  le  mardi  22  courant,  à  2  h. 
du  soir,  dans  la  salle  de  correspondance  du  Con¬ 
grès. 

Recevez,  Messieurs  ethonorés  collègues,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Dr  II.  Bousquet. 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Responsabilité  médicale 

Tribunal  civil  de  Nantes  (. Juillet  igoi). 

Le  Tribunal  civil  de  Nantes  vient  de  s’occuper 
d’une  assez  curieuse  affaire.  11  s’agissait  d’un  ma¬ 
lade  qui,  alleintdefièvre  paludéenne,  (ut  admis,  en 
novembre  dernier,  à  l’hôpital  et  soumis  à  des  injec¬ 
tions  sous-cutanées  de  chlorhydrate  de  quinine. 
La  première  piqûre,  faite  à  l’avant-bras  droit,  en¬ 
traîna  une  paralysie  du  pouce  et  de  l’index  et,  par 
suite,  une  incapacité  de  travail  de  plusieurs  mois. 

Le  malade,  aujourd’hui  guéri,  actionne  en  res¬ 
ponsabilité  l’administration  des  hospices  civils  de 
Nantes,  le  docteur  dans  le  service  de  qui  il  y  avait 
été  placé  et  l’interne  qui  avait  pratiqué  la  malen¬ 
contreuse  injection. 

Par  l’organe  de  son  avocat,  M*  Brunschvig,  il  dé¬ 
clare  considérer  que  l’auteur  principal  de  .a  faute 
est  l’interne,  qui  n’a  pas  exécuté  les  ordres  de  son 
chef  de  service,  en  faisant  la  piqûre  à  l’avant-bras 
droit,  au  lieu  de  la  pratiquer  à  la  cuisse  ou  nu  bas 
du  dos,  où  les  résultats  auraient  été  moins  dange¬ 
reux  et  moins  dommageables.  D’ailleurs,  le  fait  a 
été  reconnu  blâmable  par  le  docteur  lui-même. 

Le  demandeur  reproche,  au  surplus,  à  ce  dernier 
de  n’avoir  pas  assisté  à  l’opération,  car  il  eût  empê¬ 
ché  la  faute  commise  et  ses  conséquences. 

En  tous  cas,  si  le  docteur  n’est  pas  responsable, 
poursuit-il,  l’administration  hospitalière  doit  l’être 
vis-à  vis  des  malades  qu’elle  confie  aux  docteurs  et 
aux  internes  de  son  choix  dont  les  malades  n’ont 
pas  qualité  pour  discuter  la  valeur  professionnelle. 
C’est  l’administration  qui  doit  répondre  de  cetle 
valeur  et  il  est  inadmissible  qii’un  malade  sorte  de 
l’hospice  plus  gravement  atteint  qu’il  ne  l’était 
avant  d’y  entrer. 

Au  nom  du  docteur,  M”  Padioleau  plaidait  l'irres¬ 
ponsabilité  médicale  sur  le  terrain  de  la  science. 
Aussi  bien  l’avant-bras  droit  se  prête  aux  piqûres 
de  ce  genre.  Commentles  tribunaux  pourraient-ils 
ouvrir  le  prétoire  aux  réclamations  de  malades 
qu’un  cas  fortuit,  provenant  souvent  de  leur  élat  gé¬ 
néral  de  santé,  a  rendus  rebelles  aux  effets  d'un  re¬ 
mède  d’ordinaire  bienfaisant?  Le  docteur  conteste, 
du  reste;  avoir  blâmé  son  interne  pour  l’injection 
au  bras.  11  ne  lui  avait  indiqué,  dit-il,  aucun  en¬ 
droit  de  préférence  à  un  autre. 

L’interne,  par  l’organe  de  M'  Lefeuvre,  abonde 
dans  le  même  sens.  Il  regrette,  certes,  l’incident, 
mais  il  s’est  conformé  aux  ordres  de  son  chef,  aux 
conseils  des  auteurs  lès  plus  renommés  dans  le 
monde  médical,  et,  par  suite,  il  considère  sa  res¬ 
ponsabilité  comme  à  couvert,  quand  il  s'agit  d’une 
injection  que  rien  n’autorise  à  classer  au  nombre 
des  opérations  chirurgicales. 

Enfin,  Mc  Maublanc,  pour  l’administration  des 


hospices  civils,  se  place  sur  le  terrain  du  droit 
L’administration,  dit-il,  ne  choisit  ni  ses  médecins 
ni  ses  internes  ;  les  uns  et  les  autres  lui  arrivent 
par  la  voie  de  concours. 

Comment  serait-elle  responsable  des  fautes  d’un 
docteur  ou  d'un  interne  —  à  supposer  qu’il  y  eût 
faute  —  alors  qu’elle  n’a  pas  le  droit  de  les  choisir  ou 
de  les  refuser  ?  Elle  n’est  qu’un  intermédiaire  entre 
les  malades  et  ceux  qui  doivent  les  soigner,  mais 
son  rôle,  purement  administratif,  ne  saurait  l’enga¬ 
ger  pécuniairement. 

Tels  sont  les  arguments  développés  de  part' et 
d’autre. 

Le  Tribunal  vient  de  rendre  son  jugement.  Tout 
en  faisant  la  part  des  immunités  delà  science  médi¬ 
cale,  «  toujours  en  quête  d’améliorations  utiles  à 
l’humanité  souffrante  »,  il  établit  cependant  le  prin¬ 
cipe  que,  «  les  médecins  n’ont  aucun  droit  à  reven¬ 
diqués  l’irresponsabilité».  Ils  sont  tenus  à  réparer  le 
préjudice  qu’ils  ont  causé  par  leurs  fautes,  et  c’est 
aux  tribunaux,  d’après  les  documents  qui  leur  sont 
soumis,  à  apprécier  l’existence  et  le  degré  de  celte 
responsabilité. 

Le  Tribunal  estime  que  la  preuve  suffisante  n’est 
pas  faite  de  la  désobéissance  de  l’interne  et  que 
lui,  tribunal,  n’avait  pas  à  apprécier  le  plus  ou  moins 
de  danger  de  l’injection  au  bras,  cette  question  pu¬ 
rement  scientifique  sortant  de  sa  compétence.  Au 
surplus,  les  ouvrages  de  médecine  semblent  admet¬ 
tre  qu’on  puisse  indifféremment  pratiquer  les  injec¬ 
tions  à  l’avant-bras  comme  à  la  cuisse  ou.,  au  bas 
du  dos,  et  même,  s’il  y  avait  des  divergences  à  cet 
égard,  elles  seraient  d’ordre  technique  et  échappe¬ 
raient  dèslorsàl’appréciation  dujuge. 

Pour  ces  raisons,  l’interne  est  mis  hors  de  cause, 
et,  par  suite,  le  médecin  chef  de  sèrvice.  De  même 
l’administration  des  hospices,  «  qui  ne  saurait  être 
responsable  des  fautes  de  ses  médecins  et  internes, 
qu’elle  ne  choisit  pas,  puisqu’ils  lui  sont  imposés  par 
voie  de  concours  ou  d’élection  ». 

Le  plaignant  est  donc  débouté  de  sa  demande  et 
condamné  aux  dépens. 


A  propos  des  accidents  du  travail. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  1901. 

Quelle  doit  être  l’indemnité  due  lorsque,  par  sui¬ 
te  d’un  accident  du  travail,  un  ouvrier,  déjà  borgne, 
par  exemple,  perd  l’autre  œil  ? 

La  jurisprudence  est  divisée  sur  ce  point.  On  sait 
que  la  Cour  de  Paris  (7-  Chambre)  a  jugé,  dans  ce 
cas,  «  que  le  blessé  ne  saurait  avoir  droit  à  la  même 
indemnité  que  s’il  avait,  par  l’effet  de  ce  seul  acci¬ 
dent,  perdu  les  deux  yeux  ;  mais  que,  dans  le  calcul 
de  l’indemnité  à  laquelle  lui  donne  droit  l’incapa¬ 
cité  partielle  etpermanente,  seule  conséquence  di¬ 
recte  de  l’accident,  il  est  équitable  de  tenir  compte 
de  ce  que  l’œil  intact  avait  pour  l’ouvrier  borgne 
une  valeur  double  do  ce  qu’il  aurait  eu  pour  un  ou¬ 
vrier  ayant  l’usage  des  deux  yeux  ». 

La  Cour  a  ainsi  fait  application  non  des  disposi¬ 
tions  qui  fixe  l'indemnité  due  pour  l’infirmité  perma¬ 
nente  absolue,  mais  celles  relatives  à  l’incapacité 
permanente  partielle. 

La  4”  Chambre  du  Tribunal  civil  vient,  sous  la 
présidence  de  M.  Séré  de  Rivières,  de  faire,  elle  aus¬ 
si,  application  de  ces  dernières  dans  une  espèce 
intéressante.  Son  jugement  contient,  d'autre  part, 
sur  les  principes  de  la  responsabilité  en  matière 
d’accidents  du  travail,  des  considérations  généra¬ 
les  méritant  d’être  reproduites  :  elles  diffèrent  évi¬ 
demment  de  celles  par  lesquelles  la  Cour  s’est  dé¬ 
terminée  à  donner  a  la  question  qui  lui  était  sou¬ 
mise  la  solution  par  elle  adoptée.  Voici  la  décision  ; 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  quela  dame  Porte  a  été  atteinte  à  l’œil 
gauche  par  le  choc  violent  d’une  clef  anglaise  qui 
lui  a  échappé  des  mains  ; 
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«  Attendu  qu’elle  a  dû  subir  l’énucléation  de  l’œil 
blessé  qu’elle  avait  bon  ; 

«  Attendu  que  l'œil  droit  n’a  que  le  quart  de  la 
vision  normale  ;  qu’il  importe  peu  que  cette  infir¬ 
mité  soit  causée  par  une  myopie  congénitale  ou 
par  le  traumatisme  lui  même  ; 

«  Attendu  que,  dans  un  certain  nombre  d’acci¬ 
dents,  Ips  effets  du  traumatisme  venant  se  greffer 
sur  des  tares  congénitales  ou  acquises,  déterminent 
des  infirmités  beaucoup  plus  graves  que  si  le  su¬ 
jet  avait  été  parfaitement  sain  ; 

«  Attendu  qu’en  matière  de  responsabilité,  il  a 
i  toujours  été  admis  que  l'accident,  cause  détermi- 
I  nante  d’une  infirmité,  soumet  l’agent  responsable 
1  à  la  réparation  intégrale  du  préjudice,  sans  qu’il  y 
ait  lieu  d’en  déduire  la  part  imputable  à  la  nature 
ou  aux  antécédents  de  la  victime  ; 

Attendu  qu’il  en  est  de  même  sous  le  régime  de 
laloi  du  9  avril  1S9S  qui  comprend  dans  les  risques 
de  l'industrie,  sur  un  ensemble  d’ouvriers  de  san¬ 
tés  et  de  tempéraments  les  plus  divers,  toutes  les 
,  incapacités  résüttant  de  l’accident  du  travail,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  que  l'accident  ait  été  la  cause 
exclusive  de  l’infirmité  totale,  pourvu  qu’il  en  ait 
été  la  cause  efficiente  ;  que,  notamment,  l’ouvrier 
borgne  qui  devient  aveugle  a  droit  à  l’indemnité 
forfaitaire  afférente  à  la  cécité  ; 

«  Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  dame  Porte  ayant 
été  privée  de  l’œil  gauche  et  étant  réduite  au  quart 
de  la  vision  de  l’œil  droit  est  presque  aveugle  ; 
qu’elle  éprouve  une  incapacité  de  travail  considéra¬ 
ble,  sinon  absolue  ;  qu’il  échet  de  fixer  aux  quatre 
cinquièmes  la  réduction  virtuelle  de  son  salaire 
qui  était  de  750  francs  par  an  ;  qu’ainsi  elle  a  droit 
[  à  une  rente  annuelle  et  viagère  de  300  francs  équi¬ 
valente  à  la  moitié  de  cette  réduction  : 

«  Attendu  que  le  principe  de  l’indemnité  n’étant 
.  pas  discutable,  il  échet  d’allouer  à  la  dame-  Porte 
une  provision  de  300  francs,  laquelle  sera  payable 
nonobstant  appel  et  devra  s’imputer  sur  les  pre¬ 
miers  arrérages  de  ladite  rente.  » 

Et  le  Tribunal  alloue  en  conséquence  une  rente 
viagère  de  300  francs  avec  provision  d’égale  somme. 

Bulletin  de  l'union  des  Syndicats. 


CORRESPONDANCE 

La  loi  sur  la  pharmacie 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  votre  «  Propos  du 
jour  »  concernant  les  devoirs  des  médecins  envers 
leurs  députés  au  sujet  de  certaines  lois  intéressant 
le  corps  médical,  et  particulièrement  la  loi  sur  la 
pharmacie.  —  Mais  croyez-moi,  mon  cher  Confrère, 
là  ne  doit  pas  se  limiter  notre  action,  et  le  Conseil 
d’administration  du  Concours  doit  redoubler  de  zèle, 
car,  malgré  tout,  je  pense  que  c’est  de  lui  que  dépend 
le  succès. 

Je  m’explique.  Avant  le  vote  par  la  Chambre,  j’ai, 
moi-même  écrit  plusieurs  lettres  à  nos  députés,  et 
particulièrement  à  celui  de  notre  circonscription, 
avec  lequel  j’avais  même  causé.  Sa  réponse  fut 
charmante,  avec  promesse  ferme  de  voter  dans  le 
sens  que  j’indiquai.  Arrive  le  jour  du  vote,  et  sur¬ 
prise  de  compter  mon  député  parmi  les  adversaires  ! 
Explication  entre  nous  :  «  Ces  sortes  de  lois,  me 
«  dit-il,  ne  nous  sont  pas  très  familières  ;  aussi  la 
«  plupart  des  présents  comme  des  absents  votent- 
«  ils  selon  les  conclusions  de  la  commission  qui  est 
o sensée  avoir  étudié  la  question  ;  je  regrette  d’a- 
«voir  été  absent  ce  jour-là,  etc...  »  Certes,  je  re¬ 
commencerai  cette  année,  mais  aurai-je  plus  de  suc¬ 
cès.  J’en  doute.  Je  persiste  donc  à  penser  que  le  Con¬ 
seil  du  Concours  nous  abandonne.  Si  la  Chambre 
reste  réfractaire,  il  y  a  le  Sénat,  où  nous  avons  des 
amis  influents  :  MM.  Cornil  et  Labbé,  par  exemple. 

Du  reste,  la  Chambre  haute  avait  bien  spécifié  la 
distance  dé  six  kilomètres,  qui  est  déjà  excessive 
pour  nous.  Il  ne  sera  donc  pas  difficile  de  lui  faire 


maintenir  cette  distance,  et  aussi  de  faire  ajouter  que 
cette  loi  n’aura  pas  d'effet  rétroactif.  Vous  ne  sau¬ 
riez  croire,  mon  cher  Confrère,  combien  cette  loi 
serait  désastreuse  pour  nous,  médecins  de  cam¬ 
pagne.  Ainsi,  moi,  j’at  un  bénéfice  de  1000  à  1503 
francs  sur  ma  pharmacie.  On  m’en  rogne  plus  de 
moitié,  et  puis,  ce  qui  est  plus  déplorable,  c’est 
qû’on  lèse  les  pauvres  malades  qui  sont  obligés  de 
faire  double  et  triple,  trajet  pour  avoir  les  médica¬ 
ments.  Enrichira-t-on  beaucoup  les  pharmaciens 
avec  les  1000  à  1500  francs  qu’ils  se  partageront,  s’ils 
sont,  par  exemple,  5  à  6,  comme  c’est  le  cas  ici  ? 
Non,  ils  ne  s’ën  apercevront  pas.  Tandis  que  les 
malades,  eux,  en  pâtiront,  et  nous,  médecins,  avec 
notre  poste  de  6  a  7000  francs,  nous  ne  pourrons 
plus  vivre  et  abandonnerons  la  partie.  Les  campa¬ 
gnes  seront  délaissées  une  fois  de  plus.  Est-ce  cela 
que  veulent  nos  législateurs  ?  Non,  je  ne  le 
crois  pas.  Mieux  éclairés,  ils  feront  uneloi  équita¬ 
ble.  Si  donc,  mon  cher  Confrère,  vous  n’obtenez 
rien  à  la  Chambre,  agissez  au  Sénat,  nous  vous 
en  prions.  Faites  le  siège  de  la  commission  pen¬ 
dant  que  nous  travaillerons  de  notre  côté.  Mais 
ne  nous  abandonnez  pas,  nous  vous  en  prions,  car, 
je  vous  le  répète,  ce  que  décidera  la  commission 
sera  bien  vite  accepté  ;  c’est  ici,  et  surtout  là  donc 
qu’il  faut  diriger  nos  efforts,  et  le  Conseil  du  Con¬ 
cours,  parlant  au  nom  de  4000  médeins,  est  tout  dé¬ 
signé. 

Vous  avez  accès  près  des  professeurs  Cornil  et 
Labbé  ;  intéressez-les  au  sort  malheureux  de  leur 
pauvres  confrères  de  la  campagne.  Us  en  sont  di¬ 
gnes.  En  les  aidant,  ce  sera  faire  aussi  œuvre  hu¬ 
manitaire,  l’intérêt  des  malades  étant  lié,  dans  ce 
cas,  à  celui  du  médecin. 

Merci  mon  cher  Confrère;  du  bon  combat  que 
vous  menez  tous  au  Concours  et  veuillez  agréer,  etc. 

P. -S.  —  Quand  pensez-vous  que  cette  loi  revien¬ 
dra  en  deuxième  lecture  à  la  Chambre  et  quand  au 
Sénat  ?  D'  Chauvenet. 

Plombières-lez-Dijon  (Côte-d’Or) 

N.  D.  L.  R.  —  Empressons-nous  de  calmer 
les  appréhensions  de  notre  confrère.  Si  nous 
avons  sollicité  avec  ardeur  l’action  individuel¬ 
le  des  intéressés  près  de  leurs  élus,  nous  n’a- 
vons  jamais  dit  ni  voulu  dire  que,  désormais,  le 
Conseil  de  direction  allait  se  croiser  les  bras. 
Ce  serait  manquer  à  notre  passé. 

Non,  nous  nous  reposerons  quand  la  victoire 
sera  obtenue,  ou  quand  l’échec,  si  l’on  devait 
aboutir  là,  serait  irrémédiable  et  définitif.  Jus¬ 
que-là  nous  irons  frapper  à  toutes  les  portes  et 
solliciter  toutes  les  bonnes  volontés. 

Et  quand  la  loi'  viendra  en  discussion  devant, 
le  Sénat  (à  une  époque  que  nous  ignorons 
encore  et  que  les  lois  politiques  en  chantier 
semblent  devoir  reculer  pas  mal),  nous  serons 
sur  la  brèche,  attentifs  et  remuants  pour  la 
défense  des  intérêts  de  nos  confrères  des  cam¬ 
pagnes  si  gravement  menacés  par  le  texte 
adopté  à  la  Chambre  en  première  lecture. 

C'est  d’ailleurs  devant  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés  que  portera  le  prochain  effort  concerté  avec 
M.  le  Dr  Dubuisson. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  médical  de  Douai 

Douai,  le  7  septembre  1901. 
Mon  Cher  Directeur, 

Il  y  a  bien  longtemps  que  je  ne  vous  ai  pas 
donné  des  nouvelles  de  notre  syndicat,  et  enco- 
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re  le  peu  que  je  vous  donnais  n’était  guère 
encourageant.  Entiu,  aujourd’hui,  rassurez-vous, 
le  pronostic  est  meilleur  :  l’enfant,  l’adulte 
plutôt  va  bien,  la  contiance  renaît. 

1°  Nous  avons  obtenu  condamnation  contre  un 
individu  exerçant  Ja  médecine,  quelque  bran¬ 
che  quece  soit,  ci-joint  extrait  du  jugement. Nos 
jugessont  tendres  pour  ce  délit-,  aussi  sommes- 
nous  satisfaits. 

2°  Le  tribunal  a  confirmé  le  jugement  du  juge 
de  paix  du  canton  ouest  contre  la  Zurich.  C’est 
un  gain  de  causé  sur  toute  la  ligne,  tant  pour 
les  certificats  que  pour  le  reste.  Aussi  allons- 
nous  nous  en  servir  pour,  contrairement  à  beau  - 
coup  de  nos  confrères  obtenir  l’application  du 
tarif  de  l’assisiance  qui  triple  nos  honoraires. 
Notre  hésitation  vient  du  dissident,  mais  nous 
espérons  fatiguer  les  Compagnies  de  cet  hété¬ 
roclite. 

3°  Nous  avons  obtenu  un  certificat  médical  de 
nuit. 

Cela  avait  pour  nous  beaucoup  d’importance, 
car  aujourd’hui  nous  sommes  reconnus  par  la 
Mairie,  ce  que  nous  n’avions  pu  obtenir  anté¬ 
rieurement. 

Vous  le  voyez,  c'est  quelques  résultats,  pré¬ 
curseurs,  j’espère,  d’autres. 

Veuillez  agréer,  etc.  Dr  Pollet. 

Exercice  illégal 

EXTRAIT  DES  MINUTES  DU.  GREFFE  DU  TRIBUNAL  DE 
PREMIÈRE  INSTANCE  SÉANT  A  DOUAI 

Audience  du  18  juillet  1901 

Par  jugement  définitif  rendu  par  le  Tribunal 
correctionnel  de  Douai  le  dix-huit  juillet  mil 
neuf  cent  un  sur  la  poursuite  du  Ministère  pu¬ 
blic,  le  nommé  Deville  (Jules- Alfred),  âgé  de  41 
ans,  né  à  Buronfosse,  masseur,  demeurant  à 
Douai,  çlace  Thiers,  convaincu  d'exercice  illégal 
de  la  médecine,  n’étant  pas  muni  de  diplôme,  a 
été  condamné  à  deux  cents  francs  d’amende  par 
application  des  articles  16  et  18  de  la  loi  du  30 
novembre  1892  ;  52  du  Code  pénal,  194  Ju  Code 
d’instruction  criminelle. 

Pour  extrait  conforme,  Le  greffier. 

■Audience  du -7  avril  1901 

Cie  «  Zurich  »  contre  D1  Pollet 

Après  avoir  entendu  les  avoués  et  avocats  des 
parties  en  leurs  conclusions  et  plaidoiries,  M. 
Lemaire,  juge  suppléant,  délégué  faisant  fonc¬ 
tions  de  Ministère  public  en  ses  conclusions  et 
en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi.  En  ce 
qui  concerne  les  visites  et  massages  :  Attendu  que 
l’article  4  de  la  loi  de  1898  dispose  que  dans  le 
cas  où  l’ouvrier  blessé  aura  lui-même  choisi  son 
médecin,  le  Juge  de  paix  fixera  la  somme  due 
conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque 
département  pour  l’assistancemédicalegratuite  ; 
attendu  que  dans  sa  séance  du  27  avril  1901 ,  le 
Conseil  général  du  Nord,  appelé  àfixer  un  tarif 
des  honoraires  dus  aux  médecins  employés  au 
service  de  l’assistance  médicale  gratuite,  a  voté 
un  tarif  d’où  il  ressort  que  les  visites  simples 
sont  cotées  deux  francs  et  la  séance  de  massa¬ 
ge  quatre  francs  ;  attendu  que  le  Préfet  n’ayant 
pas,  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la 
clôture  de  la  session,  demandé  l’annulation 


de  cette  délibération  pour  excès  de  pouvoir  ou 
violation  delà  loi,  cette  délibération  est  devenue 
exécutoire  aux  termes  de  l’article  47  de  la  loi  du 
10  août  1871  ;  que  ce  tarif  est  donc  définitif  sans 
qu’il  soit  besoin  d’un  arrêté  pour  le  réndre  exé¬ 
cutoire;  que  la  demande  de  12  fr. pour  six  visites 
et  12  fr.  pour  trois  massages  n’est  doncpas  exa¬ 
gérée  ;  En  ce  qui  concerne  les  certificats  :  attendu 
que  les  certificats  délivrés  par  les  médecins  en 
cas  d’accidents  du  travail  peuvent  être  considé¬ 
rés  comme  des  certificats  médico-légaux,  qui 
engagent  la  responsabilité  du  médecin  certifi¬ 
cateur,  attendu  qu’aux  termes  de  l’article  4  du 
décret  du 21  novembre  1893,  tout  rapport  écrit 
donne  droit  au  minimum  à  une  vacation  de 
cinq  francs,  qu’un  certificat  délivré  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  9  avril  1898  peut  être  assimilé 
à  un  rapport  sommaire  donnant  droit  à  une 
vacation  de  cinq  francs  ;  attendu  que,  pour  les 
deux  derniers  certificats,  le  docteur  Pollet  ne 
demande  que  trois  francs,  qu’il  y  a  donc  lieu  de 
délivrer  la  somme  de  onze  francs  demandée  par 
le  docteur  Pollet  pour  les  certificàts  qu’il  a  dé¬ 
livrés  ;  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre¬ 
miers  juges  ;  Par  ces  motifs,  le  tribunal  statuant 
sur  lademande  introduitepar  exploit  en  date  du 
28  mars  1901,  déclare  les  appelants  non  receva¬ 
bles  et  mal  fondés  dans  leur  appel,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel  ;  en  conséquence,  con¬ 
damne  les  appelants  à  payer  à  l’intimé  la  som¬ 
me  de  trente-cinq  francs  avec  les  intérêts  judi¬ 
ciaires,  condamne  les  appelants  aux  dépens  de 
premièreinstance  et  d’appel  et  à  l’amende. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  publique 
du  tribunal  de  Ire  instance  le  7  août  1901. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

XIIIe  Congrès  international  de  médecine. —  Le  se¬ 
crétariat  général  a  l’honneur  de  prévenir  MM.  les 
membres  du  XIIIe  Congrès  international  de  méde¬ 
cine  que  l’impression  et  l’envoi  du  volume  général  et 
de  17  volumes  de  comptes-rendus  des  sections  sont 
actuellement  terminés. 

Tout  membre  du  Congrès  ou  souscripteur  qui,  par 
erreur,  n’aurait  pas  reçu  les  volumes  auxquels  il  a 
droit,  est  prié  de  vouloir  bien  adresser  sa  réclama¬ 
tion  à  l’éditeur  du  Congrès,  M.  Masson  et  Cie,  120, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

A  partir  du  31  décembre  1901,  aucune  réclama¬ 
tion  ne  sera  plus  admise. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DD  «  C0NC0ÜBS  MÉDICAL  » 

N°  4720.  —  M.  le  docteur  Achard,  de  Aïn-Témou- 
client  (Oran),  membre  de  l’Association  des  médecins 
d’Oran. 

N°  4721.  —  M.  le  docteur  Gocar,  de  Saint-Geor¬ 
ges  de  Reintembault  (Ille-et-Vilaine),  membre  du 
Syndicat  des  médecins  d’Ille-et-Vilaine. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Boitard,  de  Boynes 
(Loireti,  Uminsky,  de  Ste-Céréole  (Corrèze)  etBou- 
iuau,  de  la  Roche-sur-Yon  (Vendée),  membres  du 
«  Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  II.  GiîZILLY. 
Clermont  (Oise).—  Imp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 
Mai  soi  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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JOURNAL  HEBDOMADAIfflÈaÎE'  MÉDECINE  &  OE  CHIRURGIE 

Organe  de  la  Société  professionnelle  «  LE  CONCOURS  MÉDICAL  » 


CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE,  ASSOCIATION  AMICALE  POUR  L’INDEMNITÉ  DE  MALADIE 
SYNDICATS  MÉDICAUX,  SOU  MÉDICAL 

Société  de  protection  des  Victimes  du  Devoir  médical,  Financière  Médicale,  etc. 

Fondateur  :  Dr  A.  CÉZILLY 


PROPOS  DU  JOUR 


Chirurgie  cThôpital  etblessés  non  indigents. 

Un  rendez-vous  à  ne  pas  manquer. 

Dans  le  dernier  numéro  du  journal,  nous 
nous  sommes  empressés  d'enregistrer  l'appel 
adressé  par  M.  le  Dr  Bousquet  aux  chirurgiens 
d’hôpitaux  que  doit  réunir  à  Paris,  mardi  pro¬ 
chain,  le  14e  Congrès  de  chirurgie  qui  se  tient  à 
la  Faculté. 

Il  s’agit  d’étudier  là,  entre  intéressés,  la 
grosse  question  soulevée,  il  y  a  déjà  longtemps  : 
attributions  d’honoraires  légitimes  au  chirur¬ 
gien  d’hôpital  pour  les  soins  qu’il  donne  aux 
blessés  payants,  et  notamment  aux  victimes 
du  travail  couvertes  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

La  situation,  créée  à  l'improviste  par  l’abus 
d’hospitalisation  des  victimes  du  travail,  nous 
accule,  en  effet,  à  un  dilemme. 

Ou  bien,  l’hôpital  restera  au  pauvre  exclusi¬ 
vement  et  les  médecins  l’y  soigneront  gratuite¬ 
ment,  ou  à  peu  près,  comme  parle  passé. 

Ou  bien,  l’hôpital  sera  maison  de  santé,  sur 
une  échelle  plus  ou  moins  étendue,  et  alors  les 
malades  payants  devront  y  couvrir.:  1°  l’admi¬ 
nistration,  des  dépenses  réelles  faites  pour  eux  ; 
2°  les  chirurgiens,  du  prix  de  leurs  soins. 

L’équité,  le  bi  n  sens,  l’esprit  de  la  loi  de 
1898,  l’insuffisance  des  ressources  de  l’assis¬ 
tance,  le  respect  de  l’intérêt  légitime  du  corps 
médical,  tout  concourt  à  imposer  l’une  ou  l’au¬ 
tre  de  ces  solutions.  La  routine,  les  légendes, 
ou  des  considérations  de  même  valeur,  cher¬ 
chent  seules  à  nous  en  détourner  et  à  prolon¬ 
ger  le  gâchis. 

Or,  la  première  solution  est-elle  applicable 


intégralement  à  bref  délai  ?-  Se  peut-il  que  de¬ 
main,  par  tout  le  pays,  l’hôpital  soit  fermé  à 
quiconque  n’est  pas  un  client  de  l’assistance  ? 
Poser  la  question,  c’est  y  répondre.  S’il  est  vrai 
que  l’on  doive  tendre  au  plus  vite  à  ce  but: 

«  l’hospitalisable  indigent  à  l’hôpital,  l’hospitali- 
sable  payant  à  la  maison  de  santé  »,  il  est  non 
moins  certain  que  celle-ci  fait  trop  souvent  dé¬ 
faut,  et  sera  encore  longtemps  manifestement 
insuffisante.  On  ne  remontera  pas  en  un  jour, 
le  courant  créé  par  l’abus  dont  nous  parlons. 

Nous  sommes  donc  voués  pour  le  moment  au 
deuxième  état  de  choses  :  «  l’hôpital  maison  de 
santé  »  ;  solution  bâtarde,  inique,  faisant  tom¬ 
ber  sur  le  dos  du  pauvre  les  charges  du  riche, 
amenant  l’exploitation  du  faible  par  le  fort. 
C’est  absurde  et  on  s’accorde  à  le  reconnaître. 

Mais  constater  ne  suffit  pas. 

Il  s’agit  de  savoir  par  quels  moyens  nous  de¬ 
vons  nous  efforcer  de  rentrer  progressivement 
de  l’exception  dans  la  règle,  de  l’abus  dans  l’é¬ 
quité. 

Des  vœux?  des  circulaires  ?  des  règlements? 
Hélas  !  non,  car  il  faudrait  de  l’argent  pour  les- 
appliquer,  et  de  l’énergie  pour  les  faire  entrer 
dans  les  mœurs.  Tout  cela  manque  ;  on  ne  le 
trouverait  pas. 

Mais,  il  y  a  mieux  et  bien  plus  simple  :  l’ini¬ 
tiative. 

Il  y  a  le  droit  et  le  devoir  pour  l’assistance 
hospitalière  de  se  défendre  par  un  tarif  protec¬ 
teur  ;  il  y  a  même  droit  et  même  devoir  pour  les 
chirurgiens  de  ne  pas  laisser  détourner  de  son 
sens  le  contrat  de  gratuité  qui  ne  les  lie  qu’envers 
les  indigents. 

Elevons  donc,  devant  chaque  abus,  cette  dou¬ 
ble  barrière,  et,  avant  peu,  se  sentant  obligés  de 
payer,  les  exploiteurs  cesseront  de  faire  queue 
à_là  porte  de  l’hôpital,  pour  se  diriger,  clientèle 
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importante,  vers  les  maisons  de  santé,  où  ils  se¬ 
ront  à  leur  place,  et  qui  se  multiplieront  par  la 
force  des  choses,  sous  la  loi  de  l’offre  et  dé  la 
demande. 

Voilà  ce  qu’iront  dire,  à  l’appel  du  chirurgien 
qui  dirige  l'Ecole  de  Clermont-Ferrand,  les  dé¬ 
légués  du  Concours,  du  Sou,  de  l'Union  des 
syndicats,  du  Syndicat  de  la  Seine,  et  du  Co¬ 
mité  national,  leur  organe  commun. 

Et  ces  délégués  voteront  avec  ensemble  tout 
ordre  du  jour  qui  consacrera  nettement  ces 
vues,  et  précisera  les  voies  et  moyens  à  em¬ 
ployer  pour  leur  applicaiion. 

Au  mardi,  22  octobre,  l’important  rendez-vous. 

H.  J. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


L’arthritisme  chez  les  enfants. 

«  L’ arthritisme,  ce  trouble  permanent  de  la  nu¬ 
trition  qu’a  si  bien  étudié  M.  Ch.  Bouchard,  est 
une  diathèse  le  plus  souvent  héréditaire.  Fré¬ 
quente  chez  les  peuples  civilisés,  dans  les  clas¬ 
ses  riches,  intellectuelles,  urbaines,  la  diathèse 
se  transmet  de  génération  en  génération  avec 
une  déplorable  facilité.  Mais  elle  ne  s’accuse  pas 
tout  de  suite,  dès  la  naissance,  en  traits  frap¬ 
pants  et  reconnaissables  ;  il  faut  à  l’observateur 
des  qualités  d’expérience,  de  finesse,  de  flair, 
pour  en  dépister  les  manifestations  embryon¬ 
naires  et  prodromales. 

«  Quand  on  se  trouve  en  présence  d’un  gros 
désordre,  depuis  longtemps  étudié  et  classé,  le 
diabète,  Vastlime,  la  goutte,  la  migraine,  l'obésitc, 
la  gravelle,  le  diagnostic  est  facile,  car  ces  mala¬ 
dies  sont  les  mêmes  à  tous  les  âges,  elles  ne 
diffèrent  pas  essentiellement  chez  l’enfant  et 
chez  l’adulte. 

«  Doit-on  attendre,  pour  reconnaître  l’arthri¬ 
tisme  et  pour  le  traiter,  ces  grandes  manifesta¬ 
tions  ?  Non,  évidemment.  Et  dès  lors,  s’imposent 
la  recherche  et  le  classement  des  autres  mani¬ 
festations  moins  graves,  moins  expressives, 
relevant  néanmoins  de  la  même  diathèse  et 
comportant  le  même  pronostic.  » 

C’est  le  but  que  s’est  proposé  au  dernier  Con¬ 
grès  de  Pædiatrie  de  Nantes,  M.  le  Dr  Comby, 
dans  un  très  détaillé  rapport. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  manifestations 
de  l’arthritisme  sur  chaque  appareil,  l’auteur 
conclut  :  «  Il  semble  évident  que  les  paroxys¬ 
mes  de  la  diathèse  arthritique  dérivent  d’une 
véritable  auto-intoxication,  dont  la  formule  est 
à  trouver.  D’ailleurs,  lès  bons  effets  dé  l’hygiène 
thérapeutique  plaident  en  faveur  de  cette  doc¬ 
trine. 

Prophylaxie  et  traitement.  —  Revenir  au¬ 
tant  que  possible  à  la  vie  champêtre,  faire  de 
l’enfant  un  rural,  lui  inspirer  le  goût  des  exer¬ 
cices  physiques,  de  la  vie  au  grand  air,  lui  évi¬ 
ter  la  sédentarité,  la  suralimentation,  le  surme¬ 
nage  cérébral,  c’est  le  mettre  dans  les  meilleu¬ 
res  conditions  pour  remonter  le  courant  fâcheux 
où  l’entraînent  ses  prédispositions  héréditaires. 

Tous  les  enfants  ne  peuvent  pas  vivre  à  la 
campagne  ;  on  usera  du  moins  intelligemment 
de  la  période  des  vacances,  pour  rétablir  l'équi¬ 


libre  nutritif  troublé  par  la  vie  urbaine  et  la 
scolarité. 

L’alimentation  joue  un  rôle  capital  :  allaite¬ 
ment  naturel  prolongé,  sevrage  graduel,  pas  de 
viande  avant  trois  ans,  pas  de  boissons  alcoo¬ 
liques,  grande  sobriété.  Ecarter  les  viandes 
froides,  les  mets  faisandés,  épicés,  pratiquer  le 
végétarisme,  boire  de  l’eau.  Agir  sur  !a  peau 
par  l’hydrothérapie,  les  frictions,  les  massages. 

Contre  la  maladie  déclarée,  on  luttera  aussi 
par  les  alcalins,  les  détersifs  intestinaux,  les 
lithontriptiques.  On  conseillera  les  cures  ther¬ 
males  alcalines,  les  eaux  chlorurées,  sodiques, 
chaudes  et  froides,  suivant  les  cas,  les  arsenica¬ 
les  et  sulfureuses,  etc.  Les  paroxysmes  aigus 
seront  traités  par  le  repos  au  lit  et  la  diète. 

Bref,  c’est  par  une  bonne  hygiène  thérapeuti- 
ue  visant  le  fonctionnement  régulier  du  tube 
igestif,  de  la  peau,  des  muscles,  du  poumon, 
du  cerveau,  qu’on  luttera  avec  le  plus  grand 
avantage  contre  l’arthritisme  chez  les  enfants. 


Applications  de  l’hypnotisme  à  l’éducation 
des  enfants  vicieux  et  dégénérés. 

M.  le  D*  E.  Bërülon  a  fait  une  très  intéressante 
communication  au  même  Congrès  sur  les  bien¬ 
faits  de  l’hypnotisme  pour  la  cure  de  différents 
vices  chez  les  enfants  dégénérés  :  kleptomanie, 
onanisme,  perversité  morale,  onychophagie,etc. 
Voici  ses  conclusions  : 

La  mise  en  œuvre  de  la  méthode  hypno-péda- 
ogique,  en  apparence  assez  simple,  nécessite 
e  la  part  de  l’opérateur  une  certaine  compé¬ 
tence  et  des  aptitudes  spéciales.  Nous  estimons 
même  qu’èlle  est  une  opération  d’ordre  essen¬ 
tiellement  médicale!  qu’elle  gagne  à  rester  sous 
la  direction  d’un  médecin  neurologiste  ou  psy- 
chiâtre. 

Il  convient  également  de  limiter  les  applica¬ 
tions  au  traitement  des  enfants  vicieux,  impul¬ 
sifs,  récalcitrants,  manifestant  un  penchant  irré¬ 
sistible  vers  les  mauvais  instincts,  en  un  mot, 
aux  enfants  qui  sont  réfractaires  aux  procédés 
habituels  d’éducation. 

La  méthode  n’est  applicable  ni  aux  idiots,  ni 
aux  imbéciles,  ni  aux  sujets  atteints  de  débilité 
mentale.  Son  efficacité  est  en  rapport  avec  le 
degré  de  développement  intellectuel  du  sujet. 

Les  impulsions  instinctives  et  automatiques, 
qui  disparaissent  facilement  chez  les  individus 
normaux  sous  l’influence  de  l’éducation,  se 
montrent  d’une  extrême  ténacité  chez  les  dégé¬ 
nérés.  Chez  ces  sujets,  pour  obtenir  une  trans¬ 
formation  favorable,  la  suggestion  l’état  de 
veille,  quelle  que  soit  l’autorité  de  l’éducateur, 
se  montre  impuissante.  Au  contraire,  la  sugges¬ 
tion  acquiert  une  remarquable  efficacité  lors¬ 
qu’elle  est  faite  dans  l’état  d’hypnotisme. 

Nous  considérons  doncque,  dans  l’application 
de  la  méthode  hypno-pédagogique,  ce  n’est  pas 
la  suggestion,  mais  l’hypnotisme  qui  joue  le 
rôle  prépondérant.  Les  guérisons  obtenues  par 
son  intervention  sont  durables. 

Nous  devons  ajouter  que  la  méthode  hypno- 
pédagogique  utilisée  par  des  médecins  expéri¬ 
mentés  .  est  d’une  innocuité  absolue  et  ne  com¬ 
porte  aucun  inconvénient  pour  le  sujet  soumis 
au  traitement. 
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Traitement  de  la  blennorrhagie  féminine  à 
Saint-Lazare. 

Voici,  d’après  le  journal  de  Lucas  Champion- 
nière,  le  traitement  que  M.  le  Dr  Barthélemy 
prescrit  à  Saint- Lazare  aux  femmes  atteintes  de 
blennorrhagie  généralisée.  «  On  fait  d’abord  un 
pansement  intra-utqrin  avec  des  crayons  de  gly¬ 
cérine  solidifiée,  analogues  à  ceux  qui  servent 
pour  le  traitement  des  uréthrites  chez  l’homme. 
Ce  pansement  est  pratiqué  après  avoir  fait  une 
rigoureuse  antisepsie  de  l’uterus  et  du  vagin  au 
moyen  d’une  sonde  intra-utérine,  d’un  siphon  et 
d’une  solution  de  sublimé  ou  de  permanganate 
(1  gr.  par  litre}.  Les  crayons  intra-utérins,  plus 
résistants  que  ceux  de  l'urèthre,  même  pour 
l’urèthre  de  la  femme,  peuvent  être  faits  au 
tannin,  au  sulfate  de  cuivre,  à  la  créosote,  à 
l'iodoforme,  àl’ichtyol,  àl’aristolou  à  telle  autre 
substance  antiseptique  queTort  choisira,  selon  les 
indications)  de  chaque  cas.  Les  crayons  intra- 
utérins,  bien  enduits  d’huile  résorcinée,  peuvent 
être  introduits  dans  toute  la  cavité  utérine  ou 
seulement  dans  la  cavité  cervicale.  Ils  sont  bien 
tolérés  et  leur  consistance  suffit  à  les  faire  te¬ 
nir  ;  pour  plus  de  sûreté,  on  peut  y  mettre  un 
tamponnement  de  ouate  hydrophile.  A  défaut 
des  crayons,  on  met  dans  la  cavité  utérine  une 
petite  mèche  de  gaze  iodoformée  imbibée  d’un 
mélange  ainsi  composé  : 


Huile  végétale  stérilisée _  100  grammes. 

Eau  de  chaux .  30  grammes. 

Résorcine .  2  grammes. 


Quant  au  vagin,  il  a  été  au  préalable  soigneu¬ 
sement  irrigué  et  antiseptisé,  badigeonné  au  ni¬ 
trate  d’argent  (solution  au  50°),  saupoudré  abon¬ 
damment  d’iodoforme  et  tamponné  avec  un  rou¬ 
leau  d’ouate  hydrophile  imbibé  aussi  d’huile 
résorcinée.  Tel  est  le  traitement  qui  a  donné  à 
M.  Barthélemy  les  résultats  les  plus  rapides  et 
les  plus  durables.  Cette  antisepsie  armée  a  suffi 
dans  un  grand  nombre  de  cas  de  blennorrhagies 
généralisées  à  tout  l’appareil  génital  de  la  fem¬ 
me  :  vulvo-vaginite,  uréthrite,  blennorrhagie  des 
glandes  vulvo-vaginales  sans  suppuration  de 
celles-ci,  métrite  totale,  voire  salpingite. 

Dans  les  cas  très  tenaces,  alors  que  les  cau¬ 
térisations  ne  peuvent  atteindre  les  culs-de-sac 
glandulaires  et  sont  insuffisantes,  M.  Barthéle¬ 
my  s’est  très  bien  trouvé  de  l'éleclrolyse,  procédé 
simple,  facile  à  Appliquer  et  toujours  bien  toléré. 
L’installation  qu’il  nécessite,  bien  que  ne  pou¬ 
vant  être  entre  les  mains  de  tous  les  médecins, 
n’est  cependant  pas  très  compliquée. 

M.  Barthélemy  se  sert  de  piles  Leclanché  fa¬ 
ciles  à  installer  dans  un  cabinet.  Les  fils  des 
trente  éléments  sont  ramenés  à  un  galvanomè¬ 
tre  Gaiffe.  Ces  conducteurs  sont  ensuite  reliés  : 
l'un,  à  la  large  plaque  métallique  (plomb  mal¬ 
léable  recouvert  de  peau  destinée  à  conserver 
l’bumidité  quand  au  moment  de  s’en  servir,  on 
la  plonge  dans  l’eau  tiède  salée),  destinée  à  se 
mouler  sur  l’abdomen  ;  l’autre  à  l’hystéromètre 
à  lige  de  platine. 

La  malade  est  couchée  sur  le  dos,  les  jambes 
écartées  pour  que  le  spéculum  en  verre  puisse 
être  facilement  introduit.  La  plaque  métallique 
mouillée  et  enveloppée  d’un  linge  humide  d’eau 
salée  est  maintenue  sur  l’abdomen.  L’hystéro¬ 


mètre  ou  la  tige  fine  de  platine  est  introduit 
dans  le  canal,  dont  on  veut  modifier  la  muqueu¬ 
se,  soit  dans  l’urèthre  où  on  le  maintient  de  25 
à  50  secondes  à  la  dose  de  15  à  20  milliampères, 
soit  dans  les  cryptes  infectées  autour  de  la  vul¬ 
ve  ou  même  dans  les  conduits  des  glandes  vul¬ 
ve-vaginales,  dont  on  fait  une  sorte  de  cathé¬ 
térisme,  soit  dans  le  vagin  (au  moyen  de  la  tige 
enveloppée  d’un  fort  tampon  d’ouate  humide), 
soit  surtout  dans  les  cavités  du  col  ou  du  corps 
de  l’utérus.  C’est  dans  ces  cas  où  l’orifice  du  col 
;est  très  étroit,  oütoutes  les  cautérisations  chimi¬ 
ques  sont  ou  impossibles,  ou  inefficaces,  ou  dan- 
ereuses  que  l’électrolyse  rend  des  services.  Ha- 
ituellement,  l'hystéromètre,  fixé  au  pôle  posi¬ 
tif,  est  laissé  en  place,  sans  même  qu’il  soit  uti¬ 
le  de  le  promener  dans  tous  les  recoins  ou  re¬ 
plis  delà  cavité  utérine,  pendant  3  à  4  minutes, 
à  la  dose  de  40  à  50  milliampères.  Les  séances 
sont  renouvelées  tous  les  six  jours  pendant  en¬ 
viron  deux  mois  :  elles  n’ont  jamais  été  suivies 
d’aucun  accident,  ni  notamment  d’atrésie  :  ce 
sont  des  picotements  de  la  plaque  abdominale 
dont  se  plaignent  exclusivement  les  malades. 


L’action  galactogène  du  lait 

M.  le  Dr  Vildermann  a  recueilli  un  très  grand 
nombre  d’observations  de  nourrices  ayant  vu  leur 
sécrétion  lactée  augmentée  très  notablement  par 
l’alimentation  lactee.  D'après  ses  recherches, 
non  seulement  son  action  s’est  produite  chez 
des  femmes  anémiques  ou  maladives,  mais  elle 
s’est  manifestée  aussi  chez  des  femmes  bien  por¬ 
tantes  et  pas  mal  nourries  ;  de  plus  cette  ac¬ 
tion  a  paru  temporaire  et  ne  durer  que  deux  mois 
environ. 

Dans  tous  ces  cas,  la  dose  de  12  à  1500  gram¬ 
mes  de  lait  à  la  mère,  a  modifié  rapidement  la 
qualité  apparente  du  lait  ;  la  courbe  de  poids 
des  nourrissons  s’est  élevée  et  les  femmes  elles- 
mêmes  s’apercevaient,  au  bout  de  quelques 
jours,  de  l’effet  produit  sur  leur  santé  générale 
et  sur  leur  lait  par  la  cure  lactée.  En  effet,  la 
fatigue  dans  ■  le  dos  et  dans  les  reins,  dont  se 
plaignent  les  nourrices  n’ayant  pas  suffisam¬ 
ment  de  lait,  disparaît  rapidement,  et  elles  sen¬ 
tent  nettement  que  la  montée  de  leur  lait  se  fait 
plus  fréquemment  et  plus  abondamment. 


Etat  des  réflexes  chez  les  syphilitiques 

D’après  un  travail  consciencieusement  docu- 
mentédeM.  le  Dr  Binet -Sanglé  (in  Journal  de  neu¬ 
rologie  de  Bruxelles  et  Journal  de  médecine  et  chi¬ 
rurgie  pratiques),  l’état  des  réflexes  chez  les 
syphilitiques  est  très  différent  de  celui  des  sujets 
sains.  Chez  les  syphilitiques,  les  réflexes  pharyn¬ 
gien, abdominal, olécrânien  et  patellaire  sont  fré¬ 
quemment  abolis,  ce  dernier,  par  exemple,  5 
fois  sur  13  cas. 

Déjà  Babinski  et  Charpentier  ont  été  amenés  à 
considérer  l’abolition  des  réflexes  pupillaires,  et 
plus  particulièrement  de  la  réaction  à  la  lumiè¬ 
re,  comme  un  symptôme  de  la  syphilis.  Babins¬ 
ki  présentait  récemment  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  (17  mai  1901)  trois  ïemmes  syphi¬ 
litiques,  qui,  toutes  trois,  présentaient  le  signe 
d’Argyll  Robertson  ;  et  Sulzer,  ayant  eu  l’occa¬ 
sion  d’examiner  53  jeunes  femmes  au  début  dé 
l’évolution  de  la  syphilis,  a  relevé,  chez  14  d’en- 
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tre  elles  des  troubles  des  réflexes  pupillaires. 
Chez  12,  il  s’agissait  du  signe  d’Argyll  Robert¬ 
son.  Ces  troubles,  qui  appartiennent  à  la  pre¬ 
mière  année  de  l’infection,  seraient  passagers. 
L’auteur  les  a  vus,  à  plusieurs  reprises, évoluer  en 
quatre  ou  six  semaines. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  réflexes  étudiés  par 
M.  Binet-Sanglé,  celui-ci  est  amené  par  ses  re¬ 
cherches  à  diverses  conclusions  pratiques. 

Tout  d’abord,  on  peut  considérer  la  diminu¬ 
tion  et  surtout  l’abolition  des  reflexes  comme  un 
•  des  symptômes  de  la  syphilis.  En  cas  de  doute, 
.  ce  symptôme  pourra  servir  au  diagnostic. 

D’autre  part,  au  point  de  vue  du  pronostic,  la 
diminulion  et  surtout  l’abolition  des  réflexes 
chez  un  syphilitique  devra  faire  craindre  l’appa¬ 
rition  du  tabes.  Ce  symptôme  sera,  en  outre,  une 
indication  de  continuer  le  traitement  spécifique. 
De  plus,  il  pourra  fournir  des  indications  pré¬ 
cieuses  quant  aux  doses  actives.  Si  les  reflexes 
continuent  de  diminuer  d’intensité,  malgré  le 
traitement,  ou  si,  abolis,  ils  ne  réapparaissent 
point,  il  sera  bon  d’augmenter  la  dose.  Si  au 
contraire  ils  augmentent  ou  réapparaissent,  on 
pourra  la  diminuer.  Ce  sera  là  un  signe  théra¬ 
peutique  de  la  même  nature  que  le  signe  pupil¬ 
laire  de  Gilles  de  la  Tourette  pour  le  traitement 
des  épileptiques  par  les  bromures,  mais  d’un  in¬ 
térêt  plus  immédiat. 


Le  bain  de  pieds  à  la  créole  dans  le  traite¬ 
ment  de  lafièvre  jaune. 

M.  le  Dr  Just  Touatre  publie  dans  les  Archives 
'de  Médecine  navale  la  méthode  de  traitement  par 
pédiluve  dans  la  fièvre  jaune. 

Voici  comment  on  procède  : 

Vous  remplissez  un  bain  de  pieds  à  moitié, 
avec  de  l’eau  assez  chaude  ;  puis  vous  délayez, 
dans  de  Veau  froide,  une  livre  de  moutarde,  fraî¬ 
chement  moulue,  que  vous  versez  dans  lé  bain 
de  pieds.  , 

Vous  mettez  le  bain  de  pieds  dans  le  lit,  le 
malade  restant  couché,  ne  soulevant  que  ses 
jambes  et  ses  pieds  qu’il  areboute  et  plonge 
dans  le  baquet. 

On  recouvre  le  malade  et  le  baquet  de  deux 
ou  trois  couvertures  de  laine,  et  toutes  les  trois 
ou  quatre  minutes,  en  soulevant  les  couvertu¬ 
res,  on  ajoute  au  bain  de  pieds  deux  ou  trois 
verres  d’eau  très  chaude,  presque  bouillante. 

Il  faut  que  le  bain  soit  très  chaud  ;  il  ne  faut 
pas  qu’il  brûle  les  pieds,  mais  il  faut  que  la 
chaleur  et  la  moutarde  produisent  une  forte 
révulsion  que  le  malade  doit  supporter  jusqu’à 
ce  que  la  douleur  soit  trop  vive. 

La  chaleur  de  ce  bain  chauffe  le  malade 
comme  un  bain  de  vapeur,  sous  les  couvertu¬ 
res.  Le  patient  transpire  abondamment,  sa  face 
et  tout  son  corps  se  couvrent  de  sueur  et 
pendant  huit  à  dix  minutes,  vous  entretenez 
cette  sudation,  en  ajoutant  toujours  de  l’eau 
bouillante  dans  le  bain  de  pieds,  et  en  faisant 
boire  au  malade  une  infusion  aromatique  chaude. 

Ce  bain  de  pieds,  bien  appliqué,  produit  une 
diaphorèse  énorme  ;  il  se  fait  une  détente  dans 
les  phénomènes  congestifs  très  marquée  et  très 
favorable.  La  céphalalgie,  la  rachialgie,  sem¬ 
blent  disparaître. 

«  J’ai  pu  par  moi-même  juger  de  la  bonne 


action  de  ce  bain  de  pieds  et,'  depuis  1866,  j  e  l'âl 
toujours  prescrit  à  mes  malades,  au  début  de  la 
maladie,  et  j’ai  toujours  eu  à  m’en  louer. 

s  Si  le  médecin  le  croit  utile,  si  surtout'  le 
malade  est  très  sanguin  et  si  les  phénomènes  de 
congestion  sont  très  accentués,  on  pourra  re¬ 
nouveler  ce  bain  deux  ou  trois  fois  dans  les  pre¬ 
mières  vingt-quatre  heures  âde  la  fièvre  jaune. 

«  Lorsque  la  révulsion  est  très  douloureuse, 
qu’elle  n’est  plus  tolérable  et  que  la  transpira¬ 
tion  est  profuse,  on  retire  du  lit  le  bain  de  pieds, 
et  pendant  un  quart  d’heure  on  laisse  le  ma¬ 
lade  transpirer,  recouvert  de  deux  ou  trois  cou¬ 
vertures. 

«  Puis  on  l’essuie  vivement,  pour  le  mettre  à 
sec.  On  enlève  drap  et  couvertures  mouillés,  et 
on  passe  sous  le  malade  une  couverture  de 
laine  légère  et,  sèche  dans  laquelle  on  l’enroule . 
tout  nu. 

«  Je  laisse,  pendant  les  trois  premiers  jours, 
le  malade  sans  aucun  vêtement  sur  lui,  sans  gi¬ 
let  de  peau,  sans  chemise,  de  façon  qu’on  ne  le 
fatigue  pas  à  l’habiller  et  à  le  déshabiller  quand 
ôn  le  lotionne.  » 


Traitement  des  accès  de  fièvre  palustre 
par  un  mélange  iodo-ioduré. 

M.  le  D1’  Renault ,  médecin  de  la  marine,  pré¬ 
conise  dans  la  Revue  de  médecine  l’emploi  delà 
médication  iodo-iodurée  dans  des  conditions 
particulières.  En  effet,  la  quinine  n’a  qu’une  ac¬ 
tion  préventive  contre  l’accès  de  fièvre  palustre 
et  doit  être  donnée  6  à  8  heures  avant  que  ce¬ 
lui-ci  n'éclate.  Or,  les  choses  se  passent  comme 
si,  au  moment  de  cet  accès,  le  protozoaire  cause 
des  accidents  mettait  en  liberté  des  toxines  dé¬ 
terminant  les  divers  phénomènes  le  caractéri¬ 
sant.  Ces  toxines  étant  détruites  ou  atténuées 
in  vitro  par  un  mélange  iodo-ioduré,  on  pouvait 
se  demander  si  ce  mélange  n’agirait  pas  de 
même  dans  l’organisme  d'autant  plus  qu’il  pénè¬ 
tre  très  rapidement  dansle  torrent  circulatoire, 
M.  Régnault  a  expérimenté  cette  pratique  sur 
lui-même  d’abord  et  en  a  obtenu  d’excellents 
résultats  ;  il  l’a  ensuite  essayée  sur  les  malades 
indigènes  et  européens  avec  le  même  succès. 
Voici  par  exemple  un  cas  typique  cité  par  M.  Re¬ 
nault  :  Un  malade,  sujet  à  de  violents  accès  de 
èvre  qui  durent  habituellement  quatre  heures, 
est  pris  de  frissons,  il  a  41°2  ;  on  lui  donne  une 
cuillerée  à  café  de  solution  iodb-io  durée  dans 
un  demi -verre  d’eau  ;  un  quart  d’heure  plus  tard, 
le  malade  accuse  une  vive  amélioration  et  une 
sensation  de  bien-être  ;  la  température  s’est 
abaissée  à  40°, 6,  On  donne  une  nouvelle  cuille¬ 
rée  à  café  de  la  solution  iodo-iodurée,  la  tem¬ 
pérature  baisse  rapidement  ;  une  heure  plus 
tard  elle  n’est  que  de  38°, 5  et  elle  ne  tarde  pas  à 
revenir  à  la  normale. 

Les  soldats  d’infanterie  de  marine  avaient  vite 
remarquer  la  rapide  amélioration  procurée  par 
la  solution  iodo-iodurée,  qu’ils  appelaient  dans 
leur  langage  simpliste  et  pittoresque  de  la  «  qui¬ 
nine  brune  »,  et  dès  qu’ils  étaient  pris  d’un  ac¬ 
cès  de  fièvre,  ils  ne  manquaient  pas  de  deman¬ 
der  à  l’infirmier  «  de  la  quinine  brune,  de  préfé¬ 
rence  ». 

Pour  ce  mélange  iodo-ioduré  M.  Renault  em¬ 
ploie  la  formule  et  les  doses  suivantes  : 
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Solution  iodo-iodurée  : 

Teinture  d’iode. . . j . .  4  _ 

Iodure  de  potassium  j  ââ  4  grammes. 

Eau  distillée. . . .  190  grammes. 

Une  cuillerée  à  café  dans  un  peu  d’eau,  au 
début  de  l’accès  ;  une  seconde  cuillerée  à  café 
quinze  ou  vingt  minutes  plus  tard,  si  l’améliora¬ 
tion  tarde  à  se  produire. 

Une  cuillerée  à  café  contient  vingt  centigram¬ 
mes  d’iodure  de  potassium  et  vingt  centigram¬ 
mes  de  teinture  d’iode,  c’est-à-dire  un  peu 
moins  de  deux  centigrammes  d’iode  pur. 

Dans  les  cas  où  le  malade  présente  des  vomis¬ 
sements  on  ajoute  un  gramme  d’éther  à  la  pre¬ 
mière  dose  de  solution  iodo-iodurée. 

Peu  de  temps  après  avoir  pris  le  mélange,  le 
malade  peut  boire  du  thé  léger  faiblement  pun-  - 
ché.  S’il  faut  donner  de  la  quinine  pour  préve¬ 
nir  le  retour  d’un  accès,  on  évite  de  la  faire 
prendre  dans  la  première  heure  qui  suit  Pabsor- 
ption  du  mélange  iodo-ioduré  en  raison  de  l’in¬ 
compatibilité  chimique  de  l’iode  et  de  la  qui¬ 
nine. 

La  solution  iodo-iodurée  doit  être  considérée 
comme  un  complément  de  la  quinine  et  du  bleu 
de  méthylène,  non  comme  un  succédané. 

La  quinine  reste  le  spécifique  du  paludisme, 
mais  elle  doit  être  prise  avant  l’apparition  de  la 
.fièvre,  assez  tôtpour  entraver  l’évolution  du  pro¬ 
tozoaire.  Le  bleu  de  méthylène  peut  être  un 
succédané  passable  delà  quinine,  mais  doit  être 
pris  av  ant  le  début  de  l’accès. 

La  solution  iodo-iodurée  est  indiquée  au  début 
de  l’accès  ou  pendant  l'accès ,  soit  que  la  quinine 
prise  antérieurement  ait  eu  une  action  insuffi¬ 
sante,  soit,  que,  comme  il  arrive  souvent,  le  ma¬ 
lade  n’ait  pas  prévu  son  accès  et  n’ait  pas  pris 
de  quinine. 

Le  traitement  iodo-ioduré  n’empêche  pas  de 
prendre  de  la  quinine  ou  du  quinquina  pour 
prévenir  l’accès  du  lendemain  ou  des  jours  sui¬ 
vants  ;  il  faut  sêulement  laisser  le  temps  au  mé¬ 
lange  iodo-ioduré  de  disparaître  en  grande  par¬ 
tie,  avant  d’absorber  de  la  quinine  ou  du  quin¬ 
quina,  pour  éviter  les  imcompatibilités  chimi¬ 
ques  de  ces  médicaments. 
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Les  grossesses  nerveuses  ou  par 
suggestion. 

De  récents  et  fâcheux  événements  survenus  à 
une  cour  étrangère  à  propos  d’une  pseudo-gros¬ 
sesse,  ont  redonné  de  l’actualité  à  la  question 
des  grossesses  nerveuses,  imaginaires  ou  par 
suggestion. 

C’est  une  question  toujours  fort  ardue  et  fort 
pleine  de  surprises,  qui  ne  saurait  être  trop  pré¬ 
sente  à  l’esprit  du  praticien  soucieux  de  sa  répu¬ 
tation  :  car  les  erreurs  de  diagnostic  à  ce  sujet 
sont  toujours  trop  évidentes  pour  le  monde  et 
trop  humiliantes  pour  le  médecin  qui  s’est  pro¬ 
noncé  à  la  légère. 

Les  exemples  de  grossesses  imaginaires  ne 
sont  pas  absolument  rares  :  dernièrement,  M.  le 
prof.  O.  Rapin,  de  Lausanne,  en  a  cité  un  cer¬ 
tain  nombre  dans  une  leçon  faite  à  la  maternité 


de  Lausanne  et,  à  ce  propos,  il  a  montré,  quelle 
méfiance  il  fallait  professer  pour  les  affirmations 
des  femmes,  qui  viennent  vous  consulter. 


DIAGNOSTIC  DES  GROSSESSES  IMAGINAIRES. 

Il  est  évidemment  plus  fréquent  et  aussi  plus 
dan  gereux  de  rencontrer  des  femmes  qui,  pour 
tels  ou  tels  motifs  faciles  à  supposer  (coquette¬ 
rie,  cupidité,  adultère)  ont  intérêt  à  cacher  une 
grossesse  réelle  et  à  tromper  le  médecin  au  cours 
de  l’interrogatoire  qu’il  leur  fait  subir.  Les  pre¬ 
miers  soupçons  pouvant  être  éveillés  par  l’ab¬ 
sence  des  règles,  la  femme  coupable  ou  men¬ 
teuse,  affirme  la  périodicité  régulière  de  ses 
menstrues  ;  elle  nie  les  nausées,  les  vomis¬ 
sements,  les  malaises  et  picotements  mammai¬ 
res,  etc.  Elle  réclame  même  l’examen  immédiat 
au  spéculum  et  à  l’hystéromètre  pour  donner 
plus  complètement  le  change.  L’attention  du  jeu¬ 
ne  débutant  ne  doit  jamais  se  détourner  de  cet 
écueil  possible  et,  selon  le  conseil,  si  spirituel¬ 
lement  donné  récemment  encore  dans  un  feuil¬ 
leton  du  Concours  par  notre  distingué  collabora¬ 
teur, M.  le  Dr  Coulhon  de  Montlüçon.  il  faut  tou¬ 
jours  penser, sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre, 
à  regarder  les  mamelons  et  à  rechercher  l’exis¬ 
tence  des  tubercules  de  Montgomery  chez  les 
jeunes  femmes  nullipares, avant  de  les  passer  au 
spéculum  et  surtout  de  les  cathétériser  à  l’hysté- 
romètre. 

Bien  plus  rares  sont  les  cas  où  la  femme  vient 
trouver  le  médecin  avec  la  conviction  qu’elle  est 
enceinte,  alors  qu’elle  ne  l’est  pas.  La  grossesse 
imaginaire  est  un  des  plus  remarquables  exem¬ 
ples  de  l’auto-suggestion  et  de  sa  puissance. 

Nous  avons  lu  dans  un  récent  article  de  la 
Revue  médico-pharmac. de  Constantinople, que  le 
Dr  Miclescu  eut  récemment  l’occasion  de  voir  une 
femme  de  22  ans,  mariée  depuis  deux  ans, 
n’ayant  jamais  eu  d’enfant,  et  venant  le  consul¬ 
ter  au  sujet  de  son  état  de  grossesse.  Elle  avait 
eu  des  vomissements,  des  défaillances  ;  le  ven¬ 
tre  avait  augmenté  de  volume,  elle  sentait  des 
mouvements  foetaux,  parfois  même  douloureux, 
les  règles  avaient  cessé.  L’examen  montrait  là 
pigmentation  delaligne  blanche  des  seins, voire 
même  la  présence  de  colostrum. 

Cependant, l’examen  vaginal  et  bimanuel  per¬ 
mit  de  fixer  l’utérus  et  de  constater  qu’il  n’était 
pas  augmenté  de  volume,  que  la  tumeur  n’était 
qu’apparente  ;  pas  de  bruits  du  coeur  foetaux, 
pas  de  ballottement  ;  la  percussion  donne  un  son 
vide,  tympanique.  Ala  suite  de  la  négation  caté¬ 
gorique  de  tout  état  de  grossesse  par  le  méde¬ 
cin,  les  règles  revinrent  en  15  jours  et  le  gonfle¬ 
ment  de  l’abdomen  disparut. 

Cette  grossesse  nerveuse,  que  les  Allemands 
nomment  fantom-schwangerschaft,  est  relati¬ 
vement  fréquente,  surtout  chez  les  femmes  hysté¬ 
riques  :  ces  grossesses  se  rencontrent  aussi  chez 
les  femmes  à  l’approche  de  l’âge  critique.  Raci- 
borsky  a  montré  que  l’aménorrhée  pouvait  avoir 
des  causes  psychiques,  la  grande  crainte  d’être 
enceinte,  le  grand  désir  de  le  devenir,  peuvent 
occasionner  la  suppression  des  règles. 

M.  Rapin,  de  Lausanne,  rapporte  tout  au  long 
une  observation  typique  d’un  cas  un  peu  analo¬ 
gue. 

Il  s’agit  d’une  femme  de  trente-trois  ans.  ayant 
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toujours  joui  d’une  bonne  santé. Ses  règles  ap¬ 
parurent  vers  l’âge  de  quinze  ans  et  demi  et 
depuis  iors,  revinrent  régulièrement  tous  les 
vingt-huit  jours  peu  abondantes  et  non  doulou¬ 
reuses.  Mariée  en  septembre  1892,  elle  vit  la 
menstruation  s’arrêter  à  la  fin  de  juin  1893  ;  dès 
le  mois  d’août  de  iamême  année,  le  ventre  aug¬ 
menta  de  volume, puis  quelques  nausées  survin¬ 
rent  dans  le  courant  d’octobre  :  il  y  avait  grosses¬ 
se  ;  les  premiers  mouvements  de  l’enfant  furent 
.  ressentis  au  commencement  de  novembre.  A  la 
fin  de  décembre,  la  grossesse  ayant  évolué  nor¬ 
malement  jusque-là,  cette  femme  eut,  à  la  suite 
d’une  fatigue  excessive,  des  douleurs,  ensuite 
quelques  pertes  sanguines  ;  c’était  une  fausse 
couche,  qui  se  termina  par  l’expulsion  sponta¬ 
née  d’un  fœtus  de  six  mois  non  macéré  ;  il  n'y 
eut  pas  d’hémorragie  pendant  la  période  de  dé¬ 
livrance,  ni  aucune  autre  complication  ;  les  sui¬ 
tes  furent  normales. 

«  Je  revis  la  malade  à  la  fin  de  l’année  1896, 
époque  où  je  la  soignai  pour  une  métrite  catar¬ 
rhale  légère,  dont  un  traitement  local  ne  tarda 
pas  à  amener  la  guérison.  Quelques  mois  plus 
tard,  le  "3  février  1897,  subitement,  sans  cause 
connue,  éclatèrent  les  symptômes  d’une  périto¬ 
nite  aiguë,  d’intensité  moyenne  et  qui  céda  en 
quinze  jours  à  une  thérapeutique  appropriée. 

«  A  partir  de  ce  moment,  la  santé  de  cette 
femme  fut  parfaite  pendant  plus  de  deux  ans  et 
demi.  Vers  le  15  ou  20  octobre  1899  apparurent 
chez  elle  des  vertiges  et  des  nausées  revenant 
surtout  le  matin,  au  saut  du  lit,  ainsi  que  quel¬ 
ques  vomissements  aqueux.  Quoique  les  règles 
ne  fussent  pas  supprimées,  elle  eut,  dès  les  pre¬ 
miers  jours,  l’idée  d’attribuer  ces  symptômes  à 
une  nouvelle  grossesse.  Elle  en  fit  part  à  son 
mari,  qui  neut  pas  à  se  faire  violence  pour  croire 
à  ce  qu’il  espérait. 

«  lJeu  de  temps  après,  exactement  le  4  no¬ 
vembre,  une  personne  possédant  un  grand  as¬ 
cendant  sur  la  malade,  avec  laquelle  celle-ci  en¬ 
tretenait  de  bonnes  relations  et  en  qui  elle  avait 
toute  confiance,  lui  insinua,  en  la  taquinant, 
«  qu’il  pourrait  bien  y  avoir  quelque  chose  et 
qu’elle  devait  se  préparer  à  confectionner  un  petit 
gadin  ».  Cette  déclaration  fît  sur  la  patiente  une 
très  vive  impression.  Elle  rougit,  autant  du 
plaisir  que  lui  causait  la  perspective  d’avoir  un 
enfant,  que  de  celte  pudeur  instinctive  qu’ont 
souvent  les  jeunes  femmes,  lors  de  leur  première 
grossesse,  et  quelquefois  même  des  suivantes. 
Elle  avait  beaucoup  regretté  Son  premier  en¬ 
fant  et  désirait  ardemment  en  avoir  un  second  ; 
aussi,  comme  son  mari,  crut-elle  aisément  ce 
quelle  désirait.Pourtant,à  ce  moment  même,  elle 
était  indisposée.Ce  fait  n’ébranla  pas  sa  convic¬ 
tion  ;  elle  savait, pour  l'avoir  entendu  dire, que  les 
périodes  peuvent  se  présenter  plusieurs  fois 
pendant  la  grossesse.  Du  reste,  les  règles  étaient 
beaucoup  moins  abondantes  que  d’habitude.  On 
lui  conseilla  de  «  consulter  »  pour  s’assurer 
qu’elle  était  enceinte  ;  mais  son  médecin  habi¬ 
tuel  était  absent,  et  elle  n’en  voulait  pas  d’autre  ; 
fidélité  qui  mérite  d’être  mentionnée,  car  elle 
devient  de  plus  en  plus  rare- de  nos  jours. 

D’ailleurs,  d’autres  signes  de  grossesse  ne  tar¬ 
dèrent  pas  à  survenir.  La  malade  a  de  temps 
en  temps  des  congestions  à  la  tête,  des  gonfle¬ 
ments,  des  rougeurs  et  des  pâleurs  subites,  des 
demi-syncopes.  Sa  taille  augmente  graduelle¬ 


ment  ;  plusieurs  personnes  s’en  aperçoivent  et 
lui  font  part  de  leurs  conjectures,  en  la  félici¬ 
tant.  Dès  lors,  elle  n’a  plus  de  doutes  ;  elle  se 
sent  grossir  et  perçoit,  dans  la  région  hypogas- 
trique,  une  boule  lui  rappelant  exactement  le 
développement  de  la  matrice  pendaut  sa  pre¬ 
mière  grossesse. 

Dans  le  courant  de  janvier,  le  mari  ne  peut 
lus  hésiter  non  plus.  Il  observe  sa  femme  avec 
eaucoup  d’attention  et  remarque  une  augmen¬ 
tation  du  volume  du  ventre.  Quelques  semaines 
plus  tard,  il  confirme  son  «  diagnostic  »  en  per¬ 
cevant  lui-même  les  mouvements  de  l’enfant  par/ 
l’application  de  la  main  sur  l’abdomen  de  son 
épouse.  A  plusieurs  reprises,  il  a  même  pu  voir 
les  mouvements  du  fœtus.  Il  en  donne  une  des¬ 
cription  tout  à  fait  classique,  comme  le  ferait 
un  médecin.  Ce  n’est  pas  une  seule  fois  qu’il 
a  constaté  le  fait,  mais  à  plusieurs  reprises  jus¬ 
qu’au  mois  de  juillet.  Un  jour,  il  a  même  fait 
contrôler  son  observation  par  une  de  ses  sœurs 
en  visite  chez  lui. 

La  patiente  elle-même  a  ressenti  les  pre¬ 
miers  mouvements  le  20  février  ;  d’abord  fai¬ 
bles,  ils  sont  devenus  de  plus  en  plut  forts  les 
jours  suivants  ;  cependant,  elle  déclare  qu’ils 
n’ont  jamais  été  aussi  vigoureux  que  lors  de 
la  précédente  grossesse. 

Le  ventre  continue  peu  à  peu  à  augmenter  de 
volume,  pour  atteindre,  vers  le  15  juillet,  le 
creuxépigastrique  ;  la  respiration  est  gênée,  la 
taille  estélargie  surtout  sur  les  côtés  ;  letour  de 
taille,  de  58  centimètres  à  l’état  normal,  s’est  é- 
levé  graduellement  jusqu'à  74  centimètres. 
L’appétit  est  bon,  mais  la  malade  ne  peut  man¬ 
ger  que,  peu  à  la  fois. 

Les  règles  n’ont  pas  été  supprimées  dès  le  dé¬ 
but,  comme  nous  l’avons  déjà  indiqué.  Elles 
ont  apparu  au  commencement  de  novembre, 
puis  en  décembre,  avec  un  retard  de  huit  jours, 
et  enfin,  pour  la  dernière  fois,  en  janvier,  où 
elles  ont  duré  vingt-quatre  heures  à  peine. 

Quant  aux  seins,  au  mois  de  novembre  ils  ont 
été  le  siège  de  quelques  picotements  ;  cepen¬ 
dant  ils  n’avaient  pas  encore  grossi  :  ce  n’est 
que  vers  le  15  juillet  que  leur  volume  s’est  as¬ 
sez  rapidement  accru  et  qu’ils  sont  devenus 
douloureux.  Le  ventre  est  aussi  descendu  ;  il 
reste  très  gros  dans  le  bas,  mais  la  patiente  se 
sent  dégagée  de  la  taille. 

J’eus  l’occasion  de  rencontrer  la  malade  (sans 
l’examiner)  à  cette  même  époque.  Elle  avait 
tout  à  fait  la  tournure  et  le  faciès  d’une  femme 
enceinte  arrivée  à  terme  et  je  partageai  l’opinion 
des  personnes  qui  l’entouraient,  lui  prodiguant 
des  conseils,  évitant  pour  elle  les  travaux  péni¬ 
bles,  la  faisant  asseoir  si  elle  restait  debout 
trop  longtemps,  lui  défendant  de  lever  les  bras, 
etc.,  de  peur  de  voir  survenir  des  douleurs 
d’enfantement,  car  elle  paraissait  sur  le  point, 
d’accoucher. 

Peu  de  jours  après,  survinrent  des  maux  de 
ventre  et  de  reins,  absolument  semblables  aux 
premières  douleurs.  Il  n’y  avait  pas  de  diar¬ 
rhée;  les  selles,  du  reste,  ont  toujours  été  natu¬ 
relles  et  l’émission  des  urines  facile. 

Ces  douleurs  continuèrent  pendant  dix  ou 
uinze  jours  et  devinrent  très  fortes  vers  la  fin 
e  juillet;  il  s’écoula  même  alors  un  peu  de 
sang  et  un  liquide  jaunâtre  tachant  et  empe¬ 
sant  le  linge.  Pensant  que  la  grossesse  était  à 
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son  terme  extrême  et  que  ces  douleurs  annon¬ 
çaient  le  début  de  l’accouchement,  on  fit  appeler 
la  sage-femme.  Celle-ci,  qui  avait  vu  plusieurs 
fois  la  malade  auparavant  et  qui  avait  affirmé 
que  la  grossesse  suivait  un  cours  normal  (pro¬ 
bablement  sans  y  avoir  regardé)  déclara  que 
l'accouchement  n'était  pas  commencé,  mais 
qu'il  ne  tarderait  pas. 

Cependant,  durant  plusieurs  jours,  les  dou¬ 
leurs  cessèrent  et  le  ventre  diminua  notablement 
de  volume. 

La  malade  commença  à  se  désoler  :  elle  crut 
$on  enfant  mort.  On  fit  alors  demander  le  Dr 
Rapin,  de  Lausanne,  pour  élucider  la  question 
et  pour  délivrer  la  patiente.  Celui-ci  procéda 
alors  à  un  examen  qui  lui  donna  les  résultats 
suivants  :  la  femme  est  de  petite  taille  :  son 
aspect  de  santé  est  satisfaisant  ;  la  nutrition 

énérale  est  bonne  :  les  seins,  médiocrement 

éveloppés,  sont  mous  et  flasques  ;  il  est  facile 
de  sentir  les  lobules  de  la  glande  :  l'aréole, 
brunâtre,  est  peu  pigmentée,  les  tubercules  de 
Montgomery  ne  sont  pas  saillants. 

Il  ne  s’écoule  pas  de  colostrum. 

L’abdomen  estarrondi,  large,  un  peu  ballonné, 
élastique,  indolore,  dépressible  partout.  Il 
existe  quelques  rares  vergetures  anciennes  au- 
dessus  du  pubis,  mais  pas  de  vergetures  récen¬ 
tes.  Nulle  part,  on  ne  perçoit  de  tumeur,  ni  de 
résistance  attribuable  a  l’utérus.  Au  toucher,  on 
constate  que  les  voies  génitales  sont  étroites, 
l’utérus  en  situation  normale,  non  agrandi, 
ferme,  mobile  et  pas  doulbureux.  Son  fond  ne 
dépasse  pas  le  détroit  supérieur.  Le  col  est  fer¬ 
me,  la  portion  vaginale  conique,  de  dimension 
ordinaire,  nonramollie.  Les  annexes  sont  libres 
de  tumeur,  d’engorgement  ou  de  douleur. 

Rien  à  noter  à  l'auscultation. 

En  résumé,  il  n’y  avait  pas  de  grossesse,  ni 
aucun  signe  d’accouchement  récent.  La  disten¬ 
sion  de  l’abdomen  avait  dû  être  provoquée  par 
des  gaz  intestinaux. 

Quand  la  patiente  apprit  le  résultat  de  cet 
examen,  elle  en  fut  naturellement  fort  contra¬ 
riée  ;  mais  elle  dût  se  rendre  à  l’évidence.  La 
grossesse  avait  été  illusoire. 

Si  nous  résumons  ces  symptômes,  nous  trou¬ 
vons  :  au  début,  les  troubles  de  l’état  général 
(nausées,  vertiges,  syncopes),  la  modification, 
la  diminution  et  plus  tard  la  suppression  des 
règles,  l’accroissement  régulier  du  volume  du 
ventre,  les  sensations  particulières  dans  les 
seins;  —  ultérieurement,  les  mouvements  du  fœ¬ 
tus,  sentis  par  la  mère  assez  exactement  quatre 
mois  après  le  début  présumé  de  la  grossesse  ; 
leur  perception  par  une  ou  plusieurs  autres  per¬ 
sonnes  et  leur  persistance  jusqu’au  terme  nor¬ 
mal,  c’est-à-dire  fin  juillet  ;  l’abaissementde  l’u¬ 
térus,  ouplutôt  de  l’abdomen,  quinze  joursavant 
le  terme  ;  les  douleurs  préparantes  et  l’espèce 
de  faux  travail  survenant  à  cette  époque  ;  le 
gonflement  des  seins  ;  —  enfin,  la  cessation  des 
mouvements  correspondant  à  la  mort  du  fœtus, 
telle  qu'on  l’observe  dans  les  grossesses  prolon¬ 
gées  et  dans  les  grossesses  extra-utérines. 

Les  principales  causes  que  les  auteurs  ont 
signalées  comme  étant  la  base  des  fausses  gros¬ 
sesses  sont  la  grossesse  extra-utérine, qui  estune 
vraie  grossesse,  les  tumeurs  de  la  matrice  et  des 
annexes  (fibromes,  kystes),  l’ascite,  la  ménopau¬ 
se,  l’aménorrhée  (chlorotique  ou  autre),  l’héma- 


tométrie,  la  tympanite,  l’hystérie,  l’aliénation 
mentale. 

Dans  notre  cas,  nous  pouvons  éliminer  un  à 
un  tous  ces  facteurs.  Il  n’y  avait  pas  de  tumeur 
utérine  ou  péri-utérine,  pas  d’ascite,  pas  d’amé¬ 
norrhée  (ce  n’est  que  plus  tard  quelle  est  sur¬ 
venue),  pas  d’hématométrie  ;  notre  patiente  n’é¬ 
tait  pas  à  l’âge  critique. 

L’hystérie  ne  saurait  être  invoquée,  car  jamais 
cette  femme  n’a  présenté  de  phénomènes  pou¬ 
vant  être  rattachés  à  cette  névrose.  Actuellement 
encore,  elle  n’offre  ni  anesthésie  cutanée  ou  pha¬ 
ryngée,  ni  boule  hystérique,  ni  point  ovarique. 
On  ne  trouve  pas  davantage,  chez|elle,  de  symp¬ 
tôme  pouvant  faire  admettre  dés  troubles  cé¬ 
rébraux,  et  c’est  là  une  cause  importante  de 
grossesse  imaginaire,  car  l’aliénation  mentale  y 
conduit  assez  souvent,  non  seulement  la  femme, 
mais  l’homme,  comme  Campbell  en  a  publié  un 
exemple. 

La  tympanite  a  existé  certainement  chez  notre 
malade.  Elle  était  loin  d’avoir  totalement  dispa¬ 
ru  lors  de  notre  examen  du  18  août, et  l’augmen¬ 
tation  de  volume  du  ventre  a  dû  tenir  exclusive¬ 
ment  k/  l’accumulation  de  gaz  dans  l’intestin  ; 
mais  au  début,  lorsque  la  patiente  et  les  person¬ 
nes  de  son  entourage  ont  cru  à  une  grossesse,  la 
tympanite  n’existait  pas  ;  elle  est  apparue  peu  à 
peu,  graduellement,  s’accroissant  juste  assez,  et 
pas  trop,  pour  simuler  le  développement  de  i’u- 
térus  gravide.  C’est  le  météorisme,  qui  a  primi¬ 
tivement  fait  croire  à  la  grossesse  en  donnant 
à  l’abdomen  un  volume  qui  correspondait,  pour 
chaque  mois,  à  ce  que  la  patiente  se  figurait  in¬ 
consciemment  être  une  grossesse  normale. 

Une  seule  explication  de  ces  phénomènes  paraît 
plausible  :  l’influence  de  la  suggestion.  La  sug¬ 
gestion  peut  suffire,  en  effet,  pour  provoquer  l’ar¬ 
rêt  des  règles,  le  tympanisme,  les  nausées,  les 
picotements  des  seins,  voire  même  les  mouve¬ 
ments  du  fœtus  et  les  pseudo  douleurs  de  l’en¬ 
fantement. 

Et  cela  était  si  vrai  pour  le  cas  précédent  que 
la  patiente,  après  avoir  compris  l’illusion  de  sa 
grossesse,  demanda  au  Dr  Rapin,  pourquoi  ses 
règles  avaient  disparu,  et  si  elles  ne  revien¬ 
draient  pas.  On  lui  assura  qu’elles  ne  tarderaient 
pas  à  se  montrer  de  nouveau.  En  effet,  un  mois 
plus  tard,  c’est-à-dire  six  semaines  après  le  faux 
travail,  les  menstrues  survinrent  assez  abon¬ 
dantes.  La  malade  les  décora  spontanément,  et 
sans  la  moindre  idée  dérisoire,  du  nom  de  retour 
de  couches  ! 

Depuis  lors,  les  périodes  ont  été  régulières,  le 
ventre  a  repris  son  volume  normal  et  maintenant 
la  patiente  se  porte  bien.  Elle  éprouve  cepen¬ 
dant  un  peu  d’embarras  lorsqu’elle  parle  de  sa 
dernière  grossesse. 

II 

GROSSESSES  INTERROMPUES,  SANS  PHÉNOMÈNES 

d’avortement 

Il  existe  une  autre  catégorie  de  faits,  en  réa¬ 
lité  bien  différents  des  grossesses  imaginaires, 
mais  cependant  pouvant  en  être  rapprochés  par 
leurs  apparences.  Ce  sont  les  cas,  d’ailleurs  rares 
où  la  grossesse  s’est  interrompue  à  l’insu  de  la 
femme  et  où  l’avortement  ne  s’est  pas  produit. 

Nous  avons  observé  personnellement  un  cas 
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extrêmement  intéressant  de  ce  genre,  il  y  a  en¬ 
viron  sept  ans . 

Mme  B...,  âgée  de  43  ans,  ayant  eu  déjà  plu¬ 
sieurs  grossesses  quinze  et  vingt  ans  aupara¬ 
vant,  voit  tout  à  coup  ses  règles  faire  défaut  au 
mois  de  novembre  ;  puis  apparaissent  des  ma¬ 
laises,  des  nausées, des  picotements  mammaires  ; 
au  mois  de  décembre,  les  règles  ne  reviennent 
pas.  Désormais,  plus  de  doute  ;  ces  phénomènes 
ne  se  produisent  jamais  chez  elle  que  lorsqu’elle 
est  enceinte.  Une  sage-femme  est  consultée  ; 
celle-ci  affirme  la  grossesse. 

Cependant,  au  commencement  de  janvier,  la 
patiente  se  heurte  très  violemment  le  côté  droit 
du  venti'e  contre  un  coin  de  tiroir  ;  elle  ressent 
une  douleur  atroce  et  se  trouve  mal.  On  appli¬ 
que  quelques  calmants  sans  consulter  le  méde¬ 
cin  ;  elle  se  couche  un  jour  ou  deux,  puis  tout 
se  passe  :  aucune  perte  de  sang,  aucune  dou¬ 
leur  expulsive  ne  se  manifeste.  Mme  B...  reprend 
ses  occupations  et  reste  convaincue  que  la  gros¬ 
sesse  continue.  Le  ventre  se  ballonne  de  plus  en 

Elus,  les  seins  se  gonflent  ;  la  famille  est  dans 
i  joie,  car  on  espère  un  garçon  et  la  maman 
surtout  le  désire  depuis  longtemps.  Vers  le 
mois  de  mars,  elle  ressent,  dit-elle,  les  premiers 
mouvements,  qui  désormais  continuent  de 
temps  en  temps. 

Enfin,  vers  le  mois  de  juin,  cette  dame  vient 
me  trouver  pour  me  prier  de  l’assister  à  son  ac¬ 
couchement,  qui,  selon  ses  prévisions,  aura  lieu 
mi-juillet. 

L’aspect  extérieur  de  cette  femme  me  fait 
croire  qu’elle  ne  se  trompe  pas  :  toutefois,  par 
prudence  et  pour  vérification,  je  l’invite  à  se  sou¬ 
mettre  à  un  examen  immédiat. 

L’abdomen  est  ballonné,  mais  dépressible, 
non  résistant,  le  petit  bassin  est  vide,  on  n'y 
trouve  aucune  tumeur  utérine  ou  extra- utérine  ; 
les  seins  sont  normaux  ;  le  toucher  vaginal  ré¬ 
vèle  un  peu  d’augmentation  de  volume  de  l’uté¬ 
rus  et  une  légère.béance  des  lèvres,  du  col. 

Je  déclare  à  cette  pauvre  dame  qu’elle  n'a  pas 
à  se  faire  illusion,  qu’elle  n’est  pas  enceinte  ;  et 
que  j’ignore  les  véritables  causes  de  ses  sensa¬ 
tions  de  mouvements  fœtaux. 

Pour  faire  revenir  sesépoques,  jelui  conseille 
d’attendre  encore  deux  mois,  puis  de  prendre 
des  capsules  d’apiol. 

En  effet,  au  mois  d’août  suivant,  alors  que  je 
ne  pensais  plus  à  la  malade,  on  me  fait  appeler 
subitement.  Mme  B...  a  pris  mes  capsules  et  tout 
d’un  coup,  en  allant  à  la  selle,  elle  a  été  prise 
de  violentes  coliques  utérines  et  elle  a  expulsé 
presqu’aussitôt  par  le  vagin  une  masse  noirâtre 
enveloppée  de  caillots  sanguins. 

Effrayée,  elle  s’est  couchée  et  a  continué  à 
perdre  un  peu  de  sang.  A  mon  arrivée,  je  la 
trouve  en  parfait  état,  ne  demandant  qu’à  se  le¬ 
ver  ;  il  y  a  à  peine  une  demi-heure  que  tout 
s’est  passé. 

J’examine  le  corps  noirâtre  expulsé  et  je  cons¬ 
tate  facilement  qu’il  s’agit  d’un  fœtus  de  sept  à 
huit  semaines,  enkysté,  calcifié,  sans  aucune 
trace  de  putréfaction. 

La  grossesse  affirmée  par  la  sage-femme  était 
donc  bien  réelle,  mais  elle  avait  été  interrom¬ 
pue  par  l’accident  de  janvier.  Le  fœtus  avait 
été  tué  brusquement,  mais  non  expulsé  et  les 
phénomènes  ordinaires  de  la  grossesse,  avaient 


continué  sous  l’influence  probable  de  la  sugges¬ 
tion  intense  delà  maman. 

Le  fait  le  plus  extraordinaire  est  le  séjour 
prolongé  de  ce  kyste  calcifié  sans  inconvénient 
pour  la  malade. 

Depuis  lors,  les  règles  se  sont  rétablies  et  la 
personne  en  question  ne  ressent  aucune  dou¬ 
leur,  ni  aucun  trouble  utérin. 

Ce  cas  absolument  curieux  n’est  pas  unique  : 
il  y  en  a  d’autres  semblables  dans  la  littérature 
médicale.  Il  est  bon  de  s’en  souvenir  pour  ne 
pas  en  être  surpris  outre  mesure. 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  ces  faits  est 
que  le  médecin  ne  doit  jamais  croire  sur  parole 
une  dame  qui  se  prétend  enceinte,  pas  plus 
qu’il  ne  doit  se  laisser  influencer  par  les  déné¬ 
gations  d’une  jeune  fille  ou  de  telle  ou  telle 
femme  qui  nie  toute  grossesse  avec  indignation. 
Rien  n’est  prouvé,  tant  qu’on  n’a  pas  vérifié  les 
seins  «  de  visu  »  et  l’utérus  «  de  tactu  ». 

Dr  Paul  Huguenin. 


ASSISTANCE 


Comment  on  fait  une  belle  oeuvre. 

A  la  veille  de  notre  Assemblée  générale,  qui  a 
connu,  suivi,  approuvé,  et  patronné  (voir  pro¬ 
cès-verbaux  des  assemblées  générales  précé¬ 
dentes)  l’œuvre  naissante  créée  par  M.  le  Dr 
Pëcker,  sous  le  titre  à' Association  des  Dames 
Mauloises  pour  l’assistance  aux  femmes  en  couches, 
il  nous  paraît  intéressant  de  dire  le  brillant  ré- 
.  sultat  obtenu  par  notre  confrère  dans  la  vulga¬ 
risation  de  sa  belle  tentative. 

Ce  n’est  ni  plus, ni  moins  que  l’application  of¬ 
ficielle,  dans  tout  un  grand  département,  des 
idées  qui  l’avaient  séduit.  M.  le  Dr  Pecker,  avec 
tous  ceux  qui  l’ont  aidé  dans  sa  campagne, 
pourra  s’enorgueillir,  à  juste  titre,  d’avoir  donné 
au  Préfet  et  au  Conseil  général  de  Seine-et-Oise, 
F  occasion  de  combler  une  grosse  lacune  de  la 
loi  d’assistance  de  1893.  Il  est  permis  d’espérer 
que  d’autres  régions  voudront  suivre  cet  exem¬ 
ple  pour  le  bien  général . 

Notre  Société,  en  tout  cas,  s’applaudit  d’avoir 
été  la  première  à  tendre  la  main  à  M.  le  Dr  Pec¬ 
ker  au  début  de  son  bel  effort,  et  ne  veut  pas 
être  la  dernière  à  lui  adresser  de  sincères  félici¬ 
tations. 

Voici  le  document  qui  pourra  édifier  ceux  de 
nos  confrères  que  leur  situation  met  en  mesure 
d’imiter  l’exemple  donné. 

Assistance  a  domicile  des  femmes  en  couches 

Le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise  a  pris  la  dé¬ 
libération  suivante  : 

Vu  ses  délibérations  des  25  août  1899  et  25  août 
1900,  concernant  le  projet  de  création  du  service 
départemental  pour  l’assistance  à  domicile  des 
femmes  en  couches  ; 

Vu  le  rapport  présenté  à  ce  sujet  par  M,  le  Pré¬ 
fet  dans  la  présente  session  ; 

Considérant  que  l’assistance  à  domicile  des  fem¬ 
mes  en  couches  nécessiteuses  ne  peut  être  vérita¬ 
blement  utile  et  efficace  que  si  l’opération  de  la  dé¬ 
livrance  a  lieu  avec  l’aide  d’un  médecin  ou  d’une 
sage-femme  et  si  elle  est  pratiquée  d’après  les  règles 
de  l’antisepsie  ; 

Considérant  dès  lors  .qu’il  est  de  son  devoir  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  con- 
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ditions,  d’où  dépendent  la  vie  des  accouchées,  leur 
santé  et  celler  des  enfants  nouveau-nés,  soient 
fidèlement  remplies  ;  , 

Ses  quatrième  et  première  Commissions  enten¬ 
dues, 

Délibère  : 

Article  l*r. —  Des  secours,  dontla  nature  est  spé¬ 
cifiée  dans  lés  paragraphes  suivants,  sont  accordés 
aux  femmes  nécessiteuses,  qui  sont  parvenues  au 
terme  de  leur  grossesse  et  dont  la  délivrance  doit 
avoir  lieu  chez  elles. 

Cés  secours  comportent  l'assistance  gratuite  du 
médecin  ou  de  la  sage-femme  et  le  don  d’un  trous¬ 
seau  appelé  trousseau  de  maternité. 

I.  Assistance  du  médecin  ou  de  la  sage-femme. 

Une  indemnité  de  20  francs  est  allouée  au  méde¬ 
cin  qui  aura  assisté  une  femme  nécessiteuse  pen¬ 
dant  sa  délivrance  et  lui  aura  donné  tous  les  soins 
consécutifs  nécessaires. 

L’indemnité- est  fixée  à  10  francs  pour  les  sages- 
femmes  qui  auront  rempli  auprès  des  femmes  en 
couches  la  même  fonction. 

Ces  indemnités  sont  portées  à  25  francs  pour  le 
médecin  et  à  15  francs  pour  la  sage-femme  lorsque 
l’accouchement  a  lieu  dans  une  commune  autre  que 
celle  de  leur  résidence. 

Toute  femme  en  couches  bénéficiant  du  nouveau 
service  départemental  d’assistance  à  domicile  aura 
le  droit  de  choisir  parmi  les  médecins  ayant  adhéré 
au  service,  le  médecin  ou  la  sage-femme  qui  devra 
l’assister. 

Si  son  choix  porte  sur  un  médecin  ou  une  sage- 
femme  résidant  en  dehors  de  la  commune  où  elle 
fait  ses  couches  et  s’il  y  a  cependant,  dans  cette 
commune,  un  médecin  ou  une  sage-femme,  les  ho¬ 
noraires  payés  par  le  département  seront  limités  à 
20  francs  pour  le  médecin  et  10  francs  pour  la  sage- 
femme. 

Au  cas  où  une  sage-femme  assistant  une  femme 
en  couches  se  trouvera  en  présence  d’un  accouche¬ 
ment  difficile,  nécessitant  le  concours  du  médecin, 
les  honoraires  attribués  à  ce  dernier  seront  préle¬ 
vés  sur  la  réserve  du  service  général  d’assistance 
médicale  gratuite  et  varieront  suivant  l’importance 
et  la  durée  des  soins  donnés. 

IL  Don  d’un  trousseau  de  maternité. 

Ce  trousseau  comprend  : 

(a)  Pour  la  mère  :  des  linges  et  les  médicaments 
nécessaires  à  l’application  de  l’antisepsie  puerpé¬ 
rale. 

(b)  Pour  l'enfant  :une  layette. 

III.  Indépendamment  des  objets  énoncés  au  para¬ 
graphe  II  et  qui  constituent  un  don  définitif,  il  sera 
établi  en  dépôt,  dans  les  mairies  ; 

Une  ou  plusieurs  boîtes  fermées  contenant  cha¬ 
cune  les  appareils  de  pansement  nécessaires  à  la 
pratique  de  l’antisepsie  et  qui,  sur  un  bon  délivré 
par  le  médecin  ou  par  la  sage-femme,  seront  mis  à 
la  disposition  des  femmes  nécessiteuses  pendant  la 
durée  de  leurs  couches,  mais  devront  ensuite  faire 
retour  à  la  mairie. 

Art.  2.  —  Sont  appelées  à  bénéficier  du  nouveau 
service  toutes  les  communes  de  Seine-et-Oise. 

Art.  3.  —  Un  comité  sera  constitué  par  les  soins 
de  M.  le  Préfet.  Il  aura  pour  fonctions  ; 

De  modifier  quand  il  y  aura  lieu,  la  composition 
des  trousseaux  de  maternité,  composition  qui,  pour 
la  première  année  de  fonctionnement  du  nouveau 
service,  se  trouve  indiquée  dans  la  pièce-annexe 
jointe  à  la  présente  délibération. 

Art.  4.  —  «  Les  trousseaux  de  maternité  »  seront 
mis  en  dépôt  dans  les  mairies  pour  les  communes 
qui  n’ont  pas  d’hôpital,  dans  les  hôpitaux  pour  les 
communes  qui  ont  un  hôpital. 

Ils  seront  délivrés  après  avis  du  médecin  ou  de  la 
sage-femme,  certifiant  la  grossesse  et  sur  l’ordre 
du  maire  de  la  commune. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  comprenant  : 

Les  honoraires  du  médecin  ou  de  la  sage-femme  ; 


L’acquisition,  l’entretien  et  le  renouvellement  des 
appareils  de  pansement  ; 

Ne  devront,  en  aucun  cas,  dépasser  une  somme 
correspondant  en  moyenne  à  45  fr.  par  accouche¬ 
ment. 

Ces  dépenses  seront  supportées  concurremment 
par  le  département  et  les  communes  participantes 
-  suivant  le  barême  déjà  employé  par  le  service  dé¬ 
partemental  d'hospitalisation  et  qui  est, le  suivant  : 

A  la  charge  A  la  charge 
du  delà 

département  commune 


Commune  de  moins  de  100  hab. 


.501  à  '  1.000 
1.001  à  2.000 
2.001à  5,000 
5.001  à  10.000  • 


Art.  6.  —  L’achat  des  appareils  de  pansement, 
leur  renouvellement  après  usure, seront  faits  par  les 
soins  du  Département  et  à  frais  communs  par  le 
Département  et  les  communes,  dans  la  proportion 
déterminée  par  le  barême. 


Art.  7.  —  Le  Conseil  général,  vote  un  demi-cen¬ 
time  spécial  représentant  environ  52.000  francs  qui 
seront  inscrits  au  budget  du  prochain  exercice  pour 
permettre  le  fonctionnement  du  service  d’assistance 
obstétricale  à  partir  du  1"  janvier  1902,  dans  les 
communes  du  département  qui  y  ont  adhéré. 

Ce  crédit  est  établi  en  tenant  compte  du  nombre 
probable  d’accouchées  nécessiteuses  qu'il  yaura  lieu 
d’assister  pendant  l’année  1902. 

Lorsque  des  communes,  après  avoirrefusé  d’adhé¬ 
rer  au  service,  voudront  y  être  rattachées,  les  der 
mandes  qu’elles  présenteront  à  ce  sujet  devront  par¬ 
venir  à  la  préfecture  au  plus  tard  le  lor  août,  afin 
que  M.  le  Préfet  soit  en  mesure  de  soumettre  au 
Conseil  général,  à  la  session  budgétaire,  une  aug¬ 
mentation  correspondante  decrédit. 

Les  demandes  de  rattachement  qui  se  seront  pro¬ 
duites  dans  ces  conditions  auront  leur  effet  à  par¬ 
tir  du  1“  janvier  de  Tannée  suivante. 

Par  exception  pour  1902,  le  délai  est  prorogé  jus¬ 
qu’au  1"  décembre  1901. 

Art.  8.  —  Sont  considérées  comme  nécessiteuses 
et  par  conséquent, appelées  à  bénéficier  des  présen¬ 
tes  dispositions  : 


a)  Toutes  les  femmes  enceintes,  qui  figurent  sur 
là  liste  des  indigents  dressée  chaque  année  par  les 
municipalités  de  Seine-et-Oise  pour  le  service  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

b)  Toutes  les  femmes  qui,  n’étant  pas  classées 
parmiles  indigentes,  sont  cependant  jugées  par  le 
maire  de  la  commune  temporairement  nécessiteuses 
du  fait  de  leur  grossesse  et  à  qui  l’hospitalisation 
gratuite  serait  accordée  pour  la  période  de  l’ac¬ 
couchement,  si  elles  en  faisaient  la  demande. 


ANNEXE  AU  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Trousseau  de  maternité  comprendra  : 

A.  —  2  draps  de  lit  neufs,  en  coton  et  ourlés,  de  3 

met.  sur  2  m.  ; 

2  alèzes  de  toile  ou.de  coton  ; 

3  paquets  de  coton  hydrophyle  de  125  grammes 
chacun  : 

1  mètre  50  de  tuyau  en  caoutchouc  pour  l'usage 
de  la  douche. 

B.  —  Une  layette  composée  de  : 

3  chemisettes  ; 

3  brassières  piquées  ; 

8  couches  ; 

3  bonnets  piqués  ; 

3  fichus  ; 

3  bavoirs. 

O.  —  Les  médicaments  à  joindre  au  trousseau  com¬ 
prennent  : 
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-  20  paquets  de  sublimé  àO  gr.  25  ; 

1  pot  de  vaseline  de  30  grammes  ; 

100  grammes  d’alcool  à  90°. 

Les  paquets  de  sublimé  devront  porter  en  ca¬ 
ractères  extrêmement  apparents,  la  dési¬ 
gnation  du  mot  :  poison. 

Et  ils  seront  enfermés  dans  une  enveloppe  sur 
laquelle  sera  inscrite  la  mention  suivante  : 
à  ouvrir  par  le  médecin  ou  la  sage-femme. 

D.  —  La  boîte  d'appareils  de  pansement  déposée 
dans  les  mairies  devra  contenir  : 

1°  Une  douche  en  tôle  émaillée,  de  la  conte¬ 
nance  de  2  litres,  avec  un  tuyau  de  caout¬ 
chouc  de  1  mèt.  50  et  une  canuleen  verre  ; 

2“  Un  bassin  en  étain  ou  en  tôle  émaillée. 


CORRESPONDANCE 

Précieux  encouragements 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Je  suis,  vous  le  savez,  un  lecteur  assidu  de  votre 
journal,  dont  j'admire  l’esprit  d’initiative  en  matière 
de  défense  professionnelle,  et  dont  je  partage  abso¬ 
lument  les  idées. 

Ma  préoccupation  la  plus  vive,  lorsque  je  suis 
entré  dans  la  carrière  médicale, a  été,  ainsi  que  pour 
beaucoup  de  mes  jeunes  confrères,  de  me  montrer 
un  médecin  empressé,  attentif,  instruit,  pénétré  de 
la  difficulté  de  sa  mission,  de  me  comporter  en  deux 
mots  comme  un  bon  ouvrier  dans  l’accomplissement 
d’une  tâche  ardue.  Je  r.’ai  pas  tardé  à  comprendre 
que,  si  c’était  là  l’essentiel,  cela  ne  suffisait  point 
pour  réussir  et  pour  imposer  le  respect.  Et  je  ne 
fais  pas  allusion  ici  aux  qualités  personnelles, 
physiques  et  morales,  qui  attirent  la  clientèle  et 
amorcent  en  quelque  sorte  le  succès.  Les  pre- 
niers  rudiments  de  la  déontologie  commençaient  à 
se  dessiner 'dans  mon  esprit,  surchargé  dénotions 
de  pathologie  et  de  formules  thérapeutiques. 

Votre  excellente  revue  hebdomadaire  est  alors 
venue  à  moi,  je  ne  sais  comment,  et  j’y  ai  trouvé 
aussitôt  la  formule  précise  de  ce  qui  était  demeuré 
à  mes  yeux  jusque-là  un  peu  vague  et  confus. 
Depuis  lors,  vous  ne  m’avez  jamais  donné  une 
désillusion.  J'en  ai  conclu  que  votre  œuvre  était 
haute  et  nécessaire,  et  je  me  suis  senti  tout  heureux, 
j’ose  même  dire  tout  fier,  de  l’avoir  pressentie  avant 
de  la  connaître. 

Oui,  votre  entreprise  est  haute,  car  elle  ne  tend 
à  rien  moins  qu’à  relever  le  prestige  du  corps  médi¬ 
cal,  en  proclamant  que  la  solidarité  professionnelle 
doit  en  être  la  première  assise,  et  en  fondant  celle- 
ci  sur  des  associations  de  défense  et  de  protection 
mutuelles. 

C’est  la  voie  où  chacun  s’engage,  dans  notre 
société  démocratique  ;  il  y  a  là  comme  une  loi  de 
notre  temps.  Il  faut  que  nous  nous  conformions  à 
cette  loi,  si  nous  ne  voulons  pas  être  débordés  et 
submergés.  Et  voilà  comment  votre  entreprise 'est 
nécessaire. 

Combien  difficile  aussi  !  Beaucoup  d’entre  nous 
restent  distraits,  indifférents,  ou  se  renferment 
dans  l’égoïsme  des  situations  acquises.  Quelques- 
uns  tiennentà  garder  leur  indépendance  —  ce  sont 
eux  qui  le  déclarent,  —  c'est-à-dire  qu’ils  conser¬ 
vent  jalousement  leur  liberté  d’action  vis-à-vis  de 
leurs  confrères,  comme  s’ils  avaient  des  représail¬ 
les  à  exercer  contre  eux  ;  ils  détournent  la  tête,  ou 
se  mettent  à  sourire  avec  scepticisme,  quand  on 
aborde  devant  eux  ces  problèmes  de  déontologie, 
qui  sont  l’honneur  de  la  profession  et  la  sauvegarde 
des  intérêts  les  plus  sacrés.  Et  parmi  ceux-ci  il  en 
est  qui  font  partie  de  nos  associations,  de  nos  syn¬ 
dicats.  Us  ont  suivi  le  mouvement  qui  entraînait 
le  grand  nombre,  et  ont  donné  aveuglément  leur 
adhésion  à  l’œuvre  commune  ;  puis,  ils  ont  oublié 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  ou  plutôt  ils  n’ont 
jamais  essayé  de  connaître  les  uns  et  les  autres, 
n’ayant  pas  le  goût  de  ces  questions,  ni,  disent-ils, 


le  loisir  de  s’y  attarder.  Chaque  jour,  ils  se  mettèiit 
en  opposition  avec  leurs  pairs  et  en  contradiction 
avec  eux-mêmes,  en  ne  tenant  aucun  compte  des 
engagements  qu’ils  ont  pris  par  l’acceptation  expli¬ 
cite  ou  muette  des  statuts  élaborés. 

Ai-je  besoin  de  dire  en  quoi  elle  consiste,  cette 
indépendance  si  précieuse  et  si  chère  ?  Eh  oui  !  car 
il  est  des  vérités  qui  sont  bonnes  à  proclamer  :  elle 
consiste  à  ne  se  point  gêner  avec  les  voisins  scru¬ 
puleux  et  naïfs,  qui  s’en  réfèrent  aux  clauses  d’un 
contrat  librement  consenti,  mettant  au-dessus  de 
leur  intérêt  personnel  celui  de  la  communauté,  et 
estimant  que  l’honneur  d'appartenir  à  la  famille 
médicale  vaut  bien  quelques  sacrifices.  C’est  vrai¬ 
ment  se  sacrifier,  en  effet,  dans  certaines  conditions, 
avec  certains  voisinages,  que  de  ne  pas  consentir  à 
descendre  à  la  guerre  des  tarifs,  inconsciemment  ou 
sourdement  menée  par  quelques-uns,  ni  à  faire  la 
cause  aux  clients  pratiquée  avec  tant  d’âpreté  par 
les  plus  ardents.  Elle  consiste,  cette  fiere  indé¬ 
pendance,  à  se  lier  précisément  avec  les  ennemis 
naturels  du  corps  médical,  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  compagnies  d’assurances,  les  chefs 
des  grandes  entreprises,  à  accepter  toutes  les  of¬ 
fres,  quelles  qu’elles  soient,  d’ou  qu’elles  viennent, 
à  flagorner  ' les  personnages  influents,  à  s’incli¬ 
ner  devant  les  exigences  des  clients  difficiles,  et 
à  changer  le  taux  de  ses  honoraires  suivant  les  be¬ 
soins  du  moment.  Je  ne  veux  pas  apprécier  de  tel¬ 
les  façons  d’agir,  qu’il  suffit  de  signaler  pour  en 
faire  la  critique.  Mais,  depuis  qu’elles  m'ont  été  révé¬ 
lées,  je  ne  suis  plus  surpris,  (bien  que  je  ne  puisse 
me  défendre  alors  d’un  mouvement  d'indignation  et 
de  colère),  de  nous  voir  parfois  traités,  ici  comme 
des  marchands  de  santé,  ailleurs  comme  des  valets 
ou  des  manœuvres,  par  des  gens  de  rien  ! 

Des  gens  de  rien  ?  Pas  toujours,  du  moins  je 
veux  le  croire  pour  l'honneur  de  la  profession, puis¬ 
que  ce  sont,  à  l’occasion,  des  médecins  mêmes  qui 
osent  le  prendre  sur  ce  ton  avec  nous.  Ecoutez  plu¬ 
tôt  l’aventure. 

Il  y  a  quelques  mois,  je  suis  demandé  pour  aller 
voir  un  malade  à  dix  kilomètres  de  ma  résidence. 
Il  s’agissait  dlun  accident  du  travail  :  un  jeune 
domestique  de  culture  avait  reçu  un  violent  coup 
de  pied  de  cheval,  et  il  était  rentré  à  la  maison 
clopin-clopant,  souffrant  cruellement  de  la  hanche 
à  chaque  pas.  L’examen  du  blessé  me  permit  de 
constater  une  fracture  de  la  crête  iliaque,  ayant 
détaché  l’épine  antéro-supérieure.  Je  pensai  à  faire 
venir  une  gouttière  de  Bonnet.  Mais  réfléchissant 
à  ce  qu’il  y  aurait  de  pénible  pour  un  garçon  de 
seize  ans,  d’aspect  vigoureux  et  d’allure  éveillée, 
dans  un  pareil  emprisonnement  et  dans  une  aussi 
sévère  immobilité,  je  me  contentai  de  lui  imposer 
trente  jours  de  lit  sur  le  dos  en  recommandant  de 
remuer  le  moins  possible,  et  j’appliquai  un  simple 
spica  ouaté  de  la  hanche,  crue  je  tâchai  de  fixer  so¬ 
lidement.  Je  fis  en  tout  quatre  visites.  La  note 
d’honoraires,  quf  me  fut  réclamée  par  le  représen¬ 
tant  de  la  Compagnie,  se  montait  à  cinquante  francs 
y  compris  les  deux  certificats.  Rien  d’exagéré,  com¬ 
me  vous  voyez.  J’aurais  pu  classer  le  sinistre  par¬ 
mi  les  grands  traumatismes,  cotés  100  fr.  dans  nos 
tarifs  de  la  Sarthe.  Mais,  n’ayant  fait-  en  somme 
qu’un  pansement,  j’ai  cru  honnête  de  n’exiger  que 
le  prix  correspondant  à  cette  intervention  simple, 
soit  5  fr.,  voyage  en  plus.  Or,  voici  comment  je  suis 
récompensé  de  ma  modération  : 

«  Nous  avons  dû,  écrit  le  chef  du  service  médi- 
«  cal  de  la  dite  compagnie,  suspendre  l’examen  delà 

«  note  d’honoraires  de  Monsieur  le  Docteur . , 

«  qui  fait  figurer  parmi  ceux-ci  des  frais  de  dépla- 
«  cernent  évalués  à  raison  de  0  fr.  50  par  kilomètre 
«  aller  et  retour.  Or,  nous  n'accordons  à  nos  méde- 
«  cins  délégués  qu’une  somme  de  Ofr.  25  aller  etre- 
«  tour  par  kilomètre  de  déplacement  hors  de  leur 
«  résidence...  » 

Qu’est-çe  que  vous  dites  de  «  nos  médecins  délé¬ 
gués  »  ?  Qu’est-ce  que  vous  pensez  de  cette  sus¬ 
pension  d’examen,  pour  une  note  totale  de  120  francs 
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se  rapportant  à  trois  accidents  ?  Il  a  la  suspension 
facile  et  preste,  le  confrère  :  Il  y  a  effectivement 
des  choses  qui  ont  besoin  d’être  suspendues,  dans 
la  pratique  chirurgicale  ;  il  s’en  est  vaguement 
souvenu,  en  prenant  le  poste  de  tout  repos  que  lui  a 
offert  la  P...  Mais  il  n’a  guère  souci  de  celui  des 
autres,  puisqu’il  les  condamne  à  faire,  en  pays  de 
côtes,  vingt  kilomètres  pour  la  somme  de  2  fr.  50  ! 
C’estun  traitement  de  facteur  rural.  Et  les  chevaux, 
voitures,  et  le  reste,  très  honoré  confrère,  qui  donc 
en  acquittera  les  frais  ?  Savez-vous  combien  un 
simple  voiturier  me  prend  pour  me  conduire  à  dix 
kilomètres  de  chez  moi,  à  condition  que  je  ne  m’at¬ 
tarde  pas  trop  ?  Six  francs,  Monsieur. 

Voila  donc  où  nous  en  sommes  encore,  avec  les 
compagnies  d’assurances.  Et  la  P...  prend  rang 
parmi  celles  qui  ont  accepté  les  tarifs  de  notre  syn¬ 
dicat.  Qu’exigerait-elle,  si  elle  ne  les  avait  pas 
acceptés  ?  11  est  vrai  que,  dans  ma  région,  le  nom  . 
d'un  confrère  voisin  se  trouve  inscrit  sur  ses  poli-  . 
ces,  ainsi  que  j’ai  pu  le  constater  chez  un  de  mes 
propres  clients. 

Ce  fait  n’est  pas  unique.  Je  veux  en  citer  un  se¬ 
cond  également  personnel,  choisi  entre  dix.  Une 
autre  société,  1’ U...,  m’offrit  il  y  a  bientôt  un  an 
d'être  son  médecin,  et  me  demanda  de  signer  un  en¬ 
gagement  ;  je  refusai,  bien  que  les  honoraires  pro¬ 
posés  fussent  acceptables;  jugeant  que  si  la  loi  laisse 
au  blessé  le  choix  de  son  chirurgien,  les  compagnies 
n'ont  pas  le  droit  de  lui  enimposerun.  Quelques  jours 
après,  j’étais  informé  que  le  Directeur  avait  écrit  à 
son  représentant  d’envoyer  les  clients  chez  mes  con¬ 
frères  et  non  chez  moi.  Ceux-ci  avaient-ils  donc  si¬ 
gné  l'engagement  que  j’avais  rejeté  ?  Je  ne  sais. 
Mais,  un  peu  plus  tard,  un  blessé  de  cette  société 
se  présenta  à  mon  cabinet;  j’étais  absent  ;  il  sortit, 
disant  qu’il  reviendrait  ;  et  il  revint,  en  effet,  un 
quart  d’heure  après,  pour  déclarer  qu’on  lui  avait 
appris  que  je  n’étais  pas  le  «  docteur  »  de  la  com¬ 
pagnie,  et  qu’il  allait  se  faire  soigner  à  côté. 

Vous  entendez  bien  que  je  ne  me  plains  pas,  mal¬ 
gré  le  tort  considérable  que  cela  peut  me  faire,  d’ê¬ 
tre  mis  à  l’index  par  les  sociétés  d’assurances-ac¬ 
cidents  qui  sévissent  dans  ma  région.  On  insinue 
que  je  suis  le  médecin  des  «  grandes  maisons  »,  dans 
le  but  évident  d’éloigner  de  moi  les  petites  et  les 
moyennes  bourses,  les  plus  nombreuses  ;  et  le  bruit 
serépand,  même  parmi  mes  amis,  que  je  suis  «  hor¬ 
riblement  cher  »,  alors  que  je  m’en  tiens  toujours  au 


minimum  de  notre  tarif  syndical,  et  que  ceux  qui  se 
plaignent  sont  précisément  mes  débiteurs  les  moins 
pressés  à  acquitter  leur  dette  Mais  je  marche  der¬ 
rière  vous,  avec  vous  ;  je  sais  que  je  combats  le  bon 
combat.  Si  je  succombe,  j’aurai  cette  consolation 
de  m’être  sacrifié  pour  une  juste  cause,  et  de  penser 
que  d’autres  viendront  ici  après  moi  qui  seront  plus 
heureux  que  moi. 

Oui,  les  jeunes  médecins  que  vous  avez  formés  et 
que  vous  formerez,  vous  et  vos  collaborateurs,  les 
Gézilly,  les  Gassot,  les  Maurat,  les  Gourgey,  les 
Lepage,  les  Le  Gendre,  etc....  par  l’enseignement 
désormais  consacré  de  la  déontologie,  les  jeunes 
médecins  que  vous  aurez  habitués  à  réfléchir  à  tous 
les  devoirs  de  leur  profession,  s’en  iront  bientôt, 
jusque  dans  les  departements  les  plus  lointains, . 
les  rappeler  à  ceux  d’entre  leurs  aînés  qui  les  ont 
oubliés  ou  qui  les  ignorent.  Vous  leur  aurez  incul¬ 
qué  le  respect  d’eux-mêmes  et  des  autres,  et,  comme 
vous  aurez  d’avance  corrigé  en  eux  l’ardeur  exces¬ 
sive  et  l’âpreté  que  la  jeunesse  apporte  parfois  dans 
la  lutte,  c’est  par  l’exemple  qu’ils  agiront.  Alors,  la 
famille  médicale  retrouvera  le  prestige  et  la  pros¬ 
périté  dont  elle  pleure  aujourd’hui  la  perte  ;  et  le 
malaise  qui  nous  étreint  se  dissipera  dans  la  dou¬ 
ceur  des  temps  nouveaux. 

Veuillez  croire,  M.  le  Rédacteur  en  chef,  à  mes 
sentiment  dévoués .  Docteur  E.  François. 


Mamers,  le  7  octobre  1901. 


N.  D.  L.  R.  —  Une  faute  typographique  a  fait 
dire  à  M.  le  Dr  Chauvenet,  dont  nous  avons  pu¬ 


blié  l’intéressante  lettre  au  dernier  numéro,  que 
le  Sénat  avait  fixé  jadis  à  6  kilomètres  la  dis¬ 
tance  de  l’officine,  pour  le  cas  où  le  médecin 
aurait  le  droit  de  distribuer  des  médicaments  à 
ses  malades.  C’est  4  kilomètres  qu’il  fallait  lire. 
La  plupart  de  nos  lecteurs  ont  déjà  dû  rectifier 
eux-mêmes. 

BULLETIN  DES  SYNDICATS 

et  Sociétés  locales. 


Syndicat  de  la  Haute- Saône 

Extrait  du  Compte  rendu  de  la  séance  du  i"juitn go i 
Affaire  Cuche-Zurich 

Le  13  février  1901,  le  Secrétaire  du  Syndicat  a 
reçu  la  lettre  suivante  du  Dr  Cuche,  de  Lure  : 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  eu  à  soigner  l’an  dernier,  un  blessé  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  vicinaux  de  la  Haute - 
Saône. 

Je  l’ai  soigné  à  l’hôpital  ;  il  avait  eu  une  jambe 
broyée  par  un  wagonnet.  Je  fis  100  pansements  et 
trois  anesthésies  pour  extraction  de  fragments  os¬ 
seux  volumineux. 

J'ai  envoyé  une  note  de  310  francs  à  la  Compa¬ 
gnie  soit  :  100  pansements  à  2  fr.  50,  plus  3  opéra¬ 
tions  avec  anesthésie,  à  20  francs  l’une,  total  :  310  fr. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  vicinaux  a  re¬ 
fusé  de  payer  alléguant  que,  ayant  payé  les  frais 
d’hospitalisation,  elle  ne  me  devait  rien. 

Elle  ne  conteste  pas  le  chiffre  de  mes  honoraires  ; 
la  Compagnie  la  Zurich  qui  se  présentait  pour  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  vicinaux  déclara  que 
c’était  là  pour  elle  une  question  de  principe  et  que 
ne  lui  eussé -je  demande  que  10  francs,  elle  eût  re¬ 
fusé  de  me  les  payer  en  tant  que  médecin  attaché  à 
un  hôpital. 

L’aflaire  a  été  portée  devant  le  juge  de  paix  de 
Champagney,  il  y  a  un  mois  environ. 

Le  magistrat  en  question  m’adonné  gain  de  cause 
et  je  reçois  aujourd’hui  môme,  avis  que  la  Compa¬ 
gnie  la  Zurich ,  mandataire  de  mon  adversaire  fait 
appel  devant  le  tribunal  de  lr°  instance  de  Lure. 

Mou  affaire  ayant  un  caractère  professionnel  gé¬ 
néral,  je  viens  vous  demander,  mou  cher  Confrère, 
si  le  syndicat  des  médecins  de  la  Haute-Saône,  voire 
la  fédération  des  syndicats  de  France  voudrait  s’in¬ 
téresser  à  la  question  en  se  faisant  représenter  aux 
débats  devant  le  tribunal  de  Lure. 

Recevez,  cher  et  honoré  confrère,  mes  hommages 
respectueux, 

Lure,  le  13  février  1901. 

A.  Cuche. 

Au  reçu  de  cette  lettre,  le  Secrétaire  a  con¬ 
sulté  immédiatement  le  Conseil  judiciaire  de 
l’Association  sur  la  poursuite  ou  l’abandon  du 
procès  et  il  a  prévenu  aussitôt  MM.  Fournier  et 
Schurer,  qui  ont  été  d’avis  de  soutenir  morale¬ 
ment  et  pécuniairement  ce  confrère. 

Sur  l’in  vitation  du  Président  du  Syndicat,  M. 
Grillon  lit  un  rapport  juridique  sur  les  deux  ar¬ 
rêts  contradictoires  rendus  dans  le  litige  de 
M.  le  Dr  Cuche  et  de  la  Zurich. 

M.  le  Président,  après  la  lecture  du  rapport  de 
M.  Grillon,  le  remercie  au  nom  du  Syndicat  du 
concours  dévoué  qu’il  lui  a  apporté  dans  cette 
affaire,  et  propose  à  l’assemblée  les  résolutions 
suivantes  : 

1"  Considérant  qu’ensuite  du  désaccord  des  Tri¬ 
bunaux  sur  le  droit  que  peuvent  ou  non  avoir  les 
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médecins,  traitant  les  victimes  des  accidents  du 
travail,  de  poursuivre  directement  en  justice  les  pa¬ 
trons  ou  assureurs,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  pour  le  recouvrement  de  leurs  honoraires. 

Emet  le  vœu  que  l’art.  4  de  ladite  loi  soit  modifié 
et  contienne  à  cet  égard  une  disposition  précise  leur 
accordant  ou  leur  refusant  ce  droit. 

Puisqu’au  parlement,  il  est  actuellement  question 
d’importantes  modifications  à  apporter  à  cette  lé¬ 
gislation  spéciale,  il  serait  utile  à  l’assemblée  de 
charger  MM.  les  Sénateurs  Bontemps  et  Gauthier, 
qui  tous  deux  font  partie  de  l’ Association  Syndi¬ 
cale  des  Médecins  ae  la  Haute-Saône,  de  formuler 
cette  revendication  et  de  présenter.à  leurs  collè¬ 
gues  un  amendement  en  ce  sen  s. 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l’unanimité  et 
sera  transmise  à  bref  délai  à  MM.  les  sénateurs 
Bontemps  et  Gauthier' (1). 

2”  Considérant  qu’il  importe  d’affirmer,  dans  l’in¬ 
térêt  des  membres  de  l’association,  le  droit  de  cha¬ 
cun  d’eux  de  réclamer  en  tout  état  de  cause,  et  alors 
même  qu’ils  seraient  médecins  titulaires  dans  les 
hôpitaux,  le  paiement  par  les  patrons  ou  assureurs, 
d’honoraires  spéciaux,  légitime  rémunération  des 
soins  exceptionnellement  donnés  aux  victimes  des 
accidents  de  travail  placées  dans  les  établissements 
hospitaliers  de  là  Région. 

L  assemblée  émet  l’avis,  que,  hors  les  cas  excep¬ 
tionnels  d’engagements  particuliers  pris  par  les 
médecins  vis-a-vis  des  Compagnies  ou  de  leurs  as¬ 
sureurs,  ou  de  réglementation  particulière  des  Com¬ 
missions  d’administration  des  établissements  hos¬ 
pitaliers,  le  médecin,  chargé  du  service  de  ces  éta¬ 
blissements,  a  le  droit  de  réclamer  à  la  victime  de 
l’accident  ou  à  ses  patrons  ou  agents  responsables, 
la  rémunération  des  soins  et  traitements  chirurgi¬ 
caux  résultant  desüits  accidents. 
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L'isolement  des  coquelucheux.  — La  Gaqette  des  Hô¬ 
pitaux  publie  une  lettre  de  Mr  le  Dr  Variot  qui  de¬ 
mande  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  four¬ 
nissent  le  moyen  d’isoler  les  enfants  atteints  de  co¬ 
queluche.  M.Variot  fait  remarquer,  avec  raison,  qu’il 
y  a  urgence  à  faire  appliquer  d’abord  à  ces  cas  les 
prescriptions  dernièrement  tracées  par  le  Ministre 
des  travaux  publics,  parce  que  la  coqueluche  est  la 
maladie  contagieuse  que  nous  sommes  conduits  à 
faire  voyager,  n’ayant  guère  à  notre  disposition 
contre  elle  que  le  traitement  par  le  changement 
d’air. 

L'allaitement  des  enfants.  —  Sur  la  proposition  de 
M.  le  D'  Dupeux,  au  Conseil  d’arrondissement  de 
la  Gironde,  le  vœu  suivant  a  été  adopté  : 

Considérant  que  la  natalité  en  France  va  sans 
cesse  en  décroissant  ;  que,  depuis  vingt  années, 
elle  s’est  réduite  de  cent  mille  existences  ;  que  la 
population  de  notre  pays,  qui  était,  au  commence¬ 
ment  de  la  Révolution,  de  25  millions  d’habitants, 
dépasse  à  peine  aujourd’hui  38  millons,  alors  qu’une 
nation  voisine,  dont  nous  avons  le  devoir  de  nous 
préoccuper,  l’Allemagne,  a  vu  sa  population  s’éle¬ 
ver  en  un  siècle,  de  25  millions  à  55  millions  d’habi¬ 
tants  ; 

Considérant  que  si  la  mortalité  infantile,  qui  était 
au  début  du  siècle  de  28,2  pour  mille,  s’est  abaissée 
a  22,1  pour  mille  depuis  la  loi  Roussel  de  1874,  ce 
résultat  n’ést  pas  encore  suffisant  ; 

Considérant  que  l’allaitement  mercenaire,  qui  se 


(1)  N.  D.  L.  R.  Nos  amis  de  la  Haute-Saône  trouve¬ 
ront  la  tâche  bien  simplifiée  à  ce  sujet  par  l’étude  pu¬ 
bliée  au  n°  27  du  Concours.  11  leur  suffira  de  la  mettre 
sous  les  veux  de  leurs  sénateurs. 


généralisé  de  plus  en  plus  avec  sespréjugés  et  ses  er¬ 
reurs,  fait  perdre  à  la  France  168.  enfants  de  zéro  à 
un  an  sur  mille  naissances,  alors  que  par  une  sur¬ 
veillance  intelligence  et  active,  ce  chiffre  pourrait 
être  abaissé  à  60  ou  70  pour  mille,  et  procurer  ainsi 
un  gain  de  80,000  existences  sur  175  à  170,000  décés 
d’enfants  du  premier  âge  que  nous  enregistrons 
chaque  année  ; 

Considérant  que  s’il  nous  est  impossible  d’aug- 
menler  les  naissances,  puisque  nous  n’avons  pas  la 
faculté  de  reformer  les  mœurs  etque  le  célibat  re¬ 
ligieux  est  considéré  encore,  par  une  grande  partie 
de  la  nation,  comme  un  acte  méritoire  digne  de  res¬ 
pect  et  d’admiration  ; 

Considérant  que  si,  par  les  brochures  répandues 
à  profusion  et  traitant  des  soins  à  donner  aux 
nourrissons  ;  si  par  des  conférences  faites  fréquem¬ 
ment  sur  cet  important  sujet,  on  peut  arriver  dans 
une  certaine  mesure  à  sauver  ainsi  quelques  exis¬ 
tences,  cela  ne  peut  améliorer  le  local  dans  lequel 
habitent  les  pauvres  enfants  placés  en  nourrice  et 
vivant  souvent  dans  une  promiscuité  vraiment 
déplorable  ; 

Considérant  que  si  le  gouvernement  a  raison  de 
chercher  à  améliorer  les  races  animales,  de  primer 
les  bêtes  les  plus  belles  et  les  plus  saines  dans  les 
différents  concours  régionaux,  de  récompenser  les 
éléveurs  dont  les  écuries,  les  basses-cours,  les  étar 
blés,  sont  le  mieux  tenus,  il  ne  nous  paraît  pas  exa¬ 
géré  de  demander  à  l’Etat,  aux  départements,  aux 
communes,  les  mêmes  encouragements,  la  même  sol¬ 
licitude,  les  mêmes  sacrifices  pour  l’élevage  des 
enfants. 

Emet  le  vœu  : 

Que,  dans  le  département  de  la  Gironde,  à  l'exem¬ 
ple  de  ce  qui  existe  à  Porchefontaine,  près  de  Ver¬ 
sailles,  un  grand  établissement,  véritable  école  de 
puériculture,  soit  créé,  loin  des  grands  centres, 
dans  un  endroit  salubre,  au  milieu  de  gras  pâtura¬ 
ges  ;  qu'il  soit  placé  sous  la  haute  surveillance  et 
la  direction  permanente  d’un  médecin  compétent; 
qu’on  y  reçoive  gratuitement  pour  les  indigents, 
et  moyennant  un  prix  à  déterminer,  selon  la  posi¬ 
tion  de  fortune  des  parents,  les  enfants  du  premier: 
âge  qui,  pour  des  raisons  diverses,  ne  peuvent  être  • 
nourris  par  leur  mère  ;  que  dans  cet  établissement, 
les  trois  systèmes  d’allaitementy  soient  appliqués 
selon  le  cas,  c’est-à-dire:  allaitement  mercenaire, 
allaitement  mixte,  allaiiement  artificiel. 

L’Etal,  le  département,  les  communes  participe¬ 
ront  à  l’entretien  de  cet  établissement. 
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N°  4722.  —  M.  le  docteur  Labdé,  d’Antraîn  (Ille- 
et-Vilaine),  membre  de  l’Association  et  Syndicat 
des  médecins  d’Ille-et-Vilaine. 

N°  4723.  —  M.  le  docteur  Vare,  de  Villefranche, 
(Aveyron),  membre  de  l’Association  des  médecins 
de  l’Aveyron  et  présenté  par  M.  le  Docteur  Dufour, 
de  Villefranche. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Clément,  de  Mon1 
treux-Chateau  (Haut-Rhin)  :  Mareuge,  d’Issoire 
(Puy-de-Dôme)  ;  Rey,  de  Grambois  (Vaucluse)  ; 
Boürdère,  de  Vic-Fezensac  (Gers),  membres  du 
«  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  H.  CEZILLY. 

Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères.  3,  pi.  St-André 
Maiscn  spèciale  pour  publications  périodiques  médicale!. 
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NOS  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  DE  1901 

Le  Conseil  de  direction  de  la  Société  civile 
:et  le  s  Bureaux  des  diverses  œuvres  filiales 
sè  sont  réunis  le  17  octobre,  au  siège  social. 

Le  prochain  numéro  du  journal,  sur  lequel 
nous  appelons  toute  l’attention  de  nos  lec¬ 
teurs,  donnera  les  procès-  verbaux  de  ces  réu¬ 
nions  qui  avaient  surtout  pour  objet  la  pré¬ 
paration  desassemblées  générales. 

,  Celles-ci  seront  tenues  le  17  novembre  dans 
dessalons  du  restaurant  Marguery,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  à  partir  de  2  heures  après- 
midi. 

Elles  seront  suivies  d’un  banquet  confra¬ 
ternel  ouvert  aux  membres  des  diverses 
œuvres,  et  dont  la  cotisation  est  fixée  à  10  fr., 
la  Société  civile  du  Concours  Médical  se  char¬ 
geant  de  parfaire  le  surplus. 

Tous  ceux  des  membres  de  la  Société  qui 
ont  pris  part  à  la  souscription  ouverte  pour 
offrira  MM.lesDr8A.  Cézilly  et  Gassot  un 
témoignage  de  notre  profonde  reconnaissan¬ 
ce,  apprendront  avec  plaisir  que  ce  modeste 
souvenir  sera  exposé  et  remis  aux  deux  vail¬ 
lants  et  dévoués  lutteurs,  dans  la  salle  du 
banquet. 

Le  Bureau  du  Concours  Médical,  reçoit  dès 
aujourd’hui  :  1°  les  propositions  qui  doivent 
être  soumises  aux  Assemblées  générales,  2° 
les  inscriptions  aux  Assemblées  et  aubanquet, 
qui,  envoyées  de  bonne  heure,  facilitent  beau¬ 
coup  à  nos  commissaires  leur  tâche  d’orga¬ 
nisation. 


Rapport  statutaire  du  Conseil  de  Direction 
de  la  Société  Civile  du  Concours  médical. 

Exercice- à  1901. 

La  vingt- deuxième  assemblée  générale  des 
membres  delà  Société  Civile  du  Concours  médi¬ 
cal  aura  lieu  le  dimanche  17  novembre  prochain. 

Le  Conseil  de  Direction  a  fait  un  appel  pres¬ 
sant  à  tous  les  membres  de  la  Société,  mais  il 
s’adresse  plus  spécialement  à  ceux  d'entre  eux 
qui,  dans  leurs  lettres,  expriment  le  désir  d’assis¬ 
ter  à  notre  assemblée  et  le  regret  de  n’avoir  en¬ 
core  jamais  pu  s’arracher  à  leurs  occupations  pour 
venir  fraterniser  avec  leurs  anciens  camarades. 

Sans  doute,  le  devoir  médical  est  étroit,  mais 
nous  avons  envers  nos  confrères  et  envers  nous- 
mêmes  d’autres  devoirs  qui  ne  sont  pas  moins 
impérieux.  Il  est  bon  que  de  temps  à  autre  nous 
prenions  conscience  de  notre  force  et  que  nous 
nous  rendions  compte  que  le  mot  de  famille  mé¬ 
dicale  n’est  pas  un  vain  mot. 

C’est  notre  désunion  qui  fait  notre  faiblesse 
et  si  nous  étions  étroitement  unis,  on  së  demande 
quelle  puissance  pourrait  résister  à  nos  efforts. 

Faites  donc,  chers  confrères,  un  effort  à  la  veille 
de  notre  assemblée  ;  accordez-voiis  quelques 
heures  de  liberté  que  vous  viendrez  passer  au 
milieu  de  vos  amis  du  «Concours  médical  ». 

Vous  leur  apporterez  les  conseils  et  les  en¬ 
couragements  dont  ils  ont  besoin  pour  combat¬ 
tre  en  votre  nom  les  bons  combats. 

L’encombrement  médical. 

Deux  questions  importantes  ont  retenu  notre 
attention  pendant  l’année  qui  vient  de  s’écouler. 

La  première  est  la  question  de  l’encombrement 
médical. 

Il  s’agissait  tout  d’abord  de  savoir  si  cet  en¬ 
combrement  existait  bien  réellement^  si  le  ma¬ 
laise  dont  se  plaignait  la  profession  médicale 
reconnaissait  bien  pour  cause  le  nombre  exa- 
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géré  des  médecins  par  rapport  à  la  population 
restée  stationnaire. 

M.  Gouffier  nous  a  montré,  avec  des  chiffres  à 
l’appui,  que  l’encombrement  n’était  pas  un  my¬ 
the  et  qu’il  y  avait  là  un  danger  sérieux  pour 
l’avenir  de  notre  profession. 

Vous  avez  approuvé  les  conclusions  de  son 
rapport  si  documenté  et  si  complet  ;  vous  avez 
retenu  le  dernier  article  du  travail  de  M.  Broca. 

«  Il  faut  que  l’accès  de  la  profession  médicale 
soit  rendu  de  plus  en  plus*difficile,  pour  avoir 
moins  de  médecins  et  pour  en  avoir  de  meilleurs.» 

Vous  avez  noté  l’influence  terrible  de  la  dis¬ 
pense  du  service  militaire  accordée  aux  étudiants 
et  vous  avez  applaudi  aux  conclusions  de  votre 
commission,  qui  en  réclamait  la  suppression. 

Enfin,  vous  avez  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  connaître  aux  intéressés,  c’est-à-dire 
aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  profession 
médicale,  l’avenir  qui  leur  est  réservé  et  les  dé¬ 
boires  qui  les  attendent,  s’ils  ne  se  sont  pas  pré¬ 
parés  à  accepter  par  avance  une  exigence  de 
labeur  incessant,  de  fatigues  tous  les  jours  re¬ 
nouvelées,  pour  atteindre,  dans  la  majorité  des 
cas,  un  résultat  peu  en  rapport  avec  la  somme 
des  efforts  qu’il  se  seront  imposés. 

Vous  avez  démontré  une  fois  de  plus  la  né¬ 
cessité  de  ce  groupement  puissant  qui  s’appelle 
le  Concours  médical. 

Seule,  une  Société  comme  la  nôtre  pouvait 
réunir  les  éléments  d’un  travail  d’ensemble, 
exciter  l’émulation  des  concurrents  par  l’attrait 
d’un  prix  à  recevoir,  aboutir  enfin  à  des  mesu¬ 
res  pratiques  capables  d’enrayer  le  mal  dont 
souffre  la  profession  médicale. 

En  présence  de  l’encombrement  médical,  il 
était  intéressant  de  savoir  ce  qu’était  devenue 
la  situation  du  médecin.  Nous  avons  donc  re¬ 
nouvelé  l’enquête  faite  auprès  de  vous  en  1881 
par  l’envoi  d’un  questionnaire.  Ces  résultats, 
M.  le  Dr  Gassot  vous  les  a  fait  connaître  dans 
une  série  d’articles,  auxquels  vous  avez  pris  le 
plus  vif  intérêt. 

L'adoption  de  nos  Caissès  par  l'Association  générale. 

Une  autre  question  non  moins  importante  a 
éveillé  nos  préoccupations  et  des  actes  impor¬ 
tants  de  la -part  de  votre  Conseil  de  direction.  Je 
veux  parler  de  l’adoption,  par  l’Association  gé¬ 
nérale, des  œuvres  créées  parle  Concours  médical. 

Quand  la  question  s’est  posée  devant  nous 
pour  la  première  fois,  je  ne  vous  étonnerai  pas 
en  vous  disant  que  nous  ne  l’avons  envisagée 
qu’au  point  de  vue  de  l’intérêt  qu’elle  pouvait 
présenter  pour  nos  sociétaires. 

Au  cours  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre 
les  membres  de  l’Association  générale  et  vos 
représentants,  il  n’a  pas  paru  à  ces  derniers 
qu’une  entente  fût  possible  tant  que  le  mot 
d’autonomie  n’a  pas  été  prononcé  par  le  prési¬ 
dent  de  l’Association  générale. 

Nous  entendions  rester  libres  d’administrer 
nos  œuvres  suivant  l’esprit  qui  avait  présidé  à 
leur  éclosion  et  quels  que  fussent  les  avantages 
que  nous  offrait  l’Association  générale,  nous  ne 
voulions  à  aucun  prix  faire  abandon  de  notre 
indépendance. 

Si  les  avantages  immédiats  de  cette  entente 
n’ont  pas  apparu  nettement  à  tous,  dès  le  début, 
ce  qui  ne  doit  faire  de  doute  pour  personne, 
c’est  le  résultat  déplorable  qu’aurait  eu,  au  point 


de  vue  de  notre  recrutement  et  du  dévelpppe- 
ment  de  nos  Sociétés,  la  création  d’autres  cais¬ 
ses  de  retraite  ou  de  maladie  par  l’Association 
générale.  —  Maintenant  que  l’entente  est  une 
chose  faite  et  que  nous  nous  rendons  un  compte 
plus  exact  de  l’avenir  qui  nous  était  réservé, 
nous  pouvons  bien  dire  que  des  caisses  rivales 
subventionnées  par  l’Association  générale  au¬ 
raient  pu  causer  la  ruine  de  nos  entreprises. 

Félicitons-nous  donc  du  résultat  obtenu. 

Projet  Le  Hérissé. 

Votre  Conseil  a  fait  une  démarche  auprès  du 
président  de  la  commission  de  l’armée,  pour  pro¬ 
tester  contre  un  projet  qui  voulait  assurer  les 
soins  gratuits  des  médecins  militaires  aux  offi¬ 
ciers  de  la  réserve  et  de  la  territoriale. 

Cette  question,  bien  que  secondaire,  pourrait 
servir  de  prétexte  à  des  dispositions  ultérieures 
qui,  généralisées,  auraient  pour  le  corps  médi¬ 
cal  de  graves  conséquences  et  ne  tendraient 
rien  moins  qu’à  faire  passer  entre  les  mains  des 
médecins  militaires,  la  médecine  de  tous  ceux 
qui  en  France  appartiennent  soit  à  la  réserve, 
soit  à  la  territoriale,  car  il  n’y  apas  deraisonma- 
jeure  pour  accorder  aux  seuls  officiers  le  béné¬ 
fice  de  la  médecine  gratuite,  et  le  pas  serait  bien 
vite  franchi.— Leprojetaété  retiré  par  son  auteur. 

Loi  Roussel. 

M.  Jean  Labbé  a  bien  voulu  nous  faire  con¬ 
naître  par  la  lettre  suivante  l’état  de  la  question 
de  la  révision  de  la  loi  Roussel. 

«  Monsieur  et  cher  docteur, 

«  J’ai  demandé  hier  à  mon  père,  de  passage  à 
Paris,  le  renseignement  que  vous  désirez  avoir. 

«  Il  m’a  déclaré  que  le  dépôt  du  projet  de  loi 
qui  vous  intéresse  n’avait  pu  être  encore  fait, 
d’une  part,  à  raison  de  la  clôture  anticipée  de  la 
session  au  mois  de  juillet,  d’autre  partà  cause  de 
la  nécessité,  qu’il  vous  avait  indiquée,  de  confé¬ 
rer  sur  le  texte  du  projet  avec  M.  Roussel  pour 
éviter,  aux  yeux  du  Sénat,  de  sembler  modifier, 
sans  l’assentiment  de  son  auteur,  la  loi  de  1874. . 

«  Quant  au  projet  en  lui-même,  il  est  complète¬ 
ment  prêt  :  l’avant-propos  et  l’exposé  des  mo¬ 
tifs  ont  été  remaniés  en  partie  par  mon  père  et 
son  secrétaire  et  tout  permet  de  penser  qu’aus- 
sitôt  le  budget  voté,  le  Sénat  pourra  être  utile¬ 
ment  saisi  de  votre  proposition. 

«Croyez,  cher  Monsieur,  à  mes  sentiments  dé¬ 
voués.  «  Jean  Labbé.  » 

Loi  sur  l'exercice  de  la  pharmacie.  *  • 

En  ce  qui  concerne  la  loi  sur  la  pharmacie, 
l’attitude  du  Concours  médical  n’a  pas  varié. 

Nous  réclamons  pour  le  médecin  la  liberté  de 
délivrer  des  médicaments  à  son  malade  quand 
celui-ci  se  trouve  éloigné  de  plus  de  4  kilomètres 
d’une  officine. 

Nous  réclamons  pour  le  pharmacien  la  liberté 
de  délivrer,  sans  ordonnance,  les  médicaments 
désignés  sur  une  liste  qui  sera  dressée  d’après 
un  reglement  d’administration  publique. 

C’est  l’intérêt  du  malade  qui  doit  primer  toute 
autre  considération,  c’est  cet  intérêt  que  nous 
avons  en  vue,  et  sur  ce  terrain  nous  sommes 
inattaquables. 

Loi  sur  les  accidents. 

Votre  conseil  a  étudié  également  de  très  près 
les  modifications  à  apporter  à  l’article  4  de  la 
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loi  sur  les  accidents  du  travail  et,  d’accord  avec 
les  autres  sociétés  de  défense  professionnelle,  il 
s'est  arrêté  à  la  rédaction  suivante  qui,  nous 
l’espérons,  entraînera  votre  assentiment  : 

Le  chef  d'entreprise  est  toujours  directement  res- 
!  ponsable  :  1°  des  frais  médicaux  pour  constata¬ 
tions  et  pour  soins  donnés  à  domicile  ou  à  l'hôpital  ; 
f.  2°  des  frais  pharmaceutiques  ;  3°  des  frais  de  pen¬ 
sion  hospitalière ,  et  de  traitements  spéciaux  four¬ 
nis  par  l'hôpital  ou  un  autre  établissement  :  4°  des 
l  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  êralués  à  la 
i  '  somme  de  100  fr.  au  maximum. 

La  victime ,  au  moment  de  l'accident  ou  en  cours 
de  traitement,  est  toujours  libre  de  choisir,  par  elle- 
?  même  ou  par  ses  représentante,  son  médecin  et  son 
;  pharmacien,  parmi  ceux  du  voisinage.  Mais,  en  cas 
de  contestation,  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques,  sont  fixés  par  le  juge  de  paix  du  canton,  quel 
;  qu'en  soit  le  montant,  conformément  au  tarif  ou¬ 
vrier  de  la  région. 

,  Le  chef  d'entreprise  pourra  proposer  à  l'agrément 
du  juge  de  paix  la  désignation  d'un  médecin  qui 
sera  chargé  de  le  renseigner  périodiquement  sur 
|  tout  ce  qui  le  touche  dans  l'état  de  la  victime,  par 
des  visites  faites  dans  des  conditions  qui  ne  nuisent 
!  pas  au  traitement. 

Seul,  il  permettra  d’assurer  à  l’ouvrier  l’exer¬ 
cice  de  la  liberté  dans  le  choix  du  médecin  ; 

De  déterminer  explicitement  les  obligations 
[  du  patron,  en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  et  les  frais  d’hospitalisation  ; 

D’éviter  des  procès  sans  nombre  en  étendant 
la  compétence  des  juges  de  paix. 

Quand  cette  loi  reviendra  devant  le  Sénat, 
vous  aurez  à  faire  triompher  vos  vues  en  faisant 
:  l’éducation  des  sénateurs  ;  vous  aurez  à  imiter 
[  l’exemple  de  nos  confrères  des  Ardennes  qui 
ont  su  choisir  en  M.  Albert  Poulain  un  défen¬ 
seur  habile  et  documenté. 

!  Honoraires  au  chirurgien  d'hôpital  pour  soins  aux 
salariés  couverte  par  des  responsables. 

Dans  sa  séance  du  28  mars,  votre  Conseil 
avait  décidé  de  faire  une  campagne  pour  obte¬ 
nir  que  dès  honoraires  soient  versés  aux  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  qui  donnent 
leurs  soins  aux  malades  payants  ou  d’obtenir 
enfin  l’exclusion  des  malades  payants. 

M.  le  Dr  Bousquet  a  eu  l’heureuse  idée  de 
convoquer  le  22  courant,  à  l’occasion  du  Congrès 
de  chirurgie,  tous  ceux  que  cette  question  inté¬ 
resse  ;  nous  ne  manquerons  pas  de  nous  rendre 
à  son  appel. 

Nous  dirons,  en  votre  nom.  combien  il  est 
coupable  de  distraire  une  partie  du  patrimoine 
des  pauvres  pour  l’affecter  aux  riches,  car  on 
ne  peut  donner  un  autre  nom  aux  victimes  des 
accidents  du  travail.  Riches  par  la  fortune  de 
leurs  patrons  responsables,  riches  également 
par  la  fortune  des  richissimes  compagnies  qui, 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  couvrent  les 
patrons  de  leurs  capitaux  accumulés. 

Nous  dirons  le  préjudice  immense  (il  se  chif¬ 
fre  par  millions)  qui  nous  est  causé  à  nous,  mé¬ 
decins  des  villes  et  des  campagnes,  par  la  con¬ 
currence  désastreuse  que  nous  font  les  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux. 

Nous  dirons  enfin  à  ces  mêmes  chirurgiens 

u’ils  n’ont  aucune  bonne  raison  pour  refuser 

es  honoraires,  qui  leur  sont  légitimement  ac¬ 
quis.  Nous  pourrons  peut-être  ajouter  que  s’ils 


sont  retenus  par  un  sentiment  de  fausse  dignité,, 
nous  avons  des  filles  à  doter  et  que  nos  caisses 
de  prévoyance  et  nos  œuvres  de  secours  sont 
toutes  désignées,  pour  recueillir  les  libéralités 
qu’ils  voudront  bien  consentir  à  leur  profit. 

Tel  est,  chers  confrères,  le  bilan  des  actes 
du  Concours  médical,  pendant  l’année  qui  vient 
de  s’écouler.  Votre  société  d’études  a  rempli  sa 
mission.  La  solution  de  la  plupart  des  questions 
dépend  maintenant  de  votre  initiative  ;  ne  man¬ 
quez  p.as  de  l’exercer  toutes  les  fois  que  l’occa¬ 
sion  s’en  présentera  et  de  convertir  à  vos  idées 
les  journalistes,  les  sénateurs,  les  députés,  vos 
confrères  mêmes, tous  ceux  en  un  mot  qui, animés 
d’intentions  bienveillantes  à  votre  égard,  ne 
demandent  qu’à  être  instruits  de  vos  besoins, 
pour  vous  apporter  un  appui  efficace. 


Rapport  du  Comité  de  Rédaction 

Nous  voici,  chers  confrères  et  amis  lecteurs, 
arrivés  au  terme  de  notre  année  classique,  c’est- 
à-dire  à  l’époque  où  nous  devons  jeter  un  instant 
les  yeux  en  arrière  pour  nous  rendre  compte  du 
chemin  parcouru —  c’est,  si  vous  voulez,  l’exposé 
de  nos  efforts  et  la  justification  de  notre  program¬ 
me  annuel,  que  nous  vous  demandons  de  bien 
vouloir  écouter.  A  vous, de  nous  répondre  par  vos 
nombreuses  demandes  d’abonnements  au  jour¬ 
nal,  si  nous  avons  toujours  droit  à  votre  confiance. 

1°  Pour  la  partie  scientifique,  nous  nous  som¬ 
mes  attachés,  comme  toujours,  à  communiquer 
à  nos  lecteurs  praticiens  les  sujets  les  plus  pro¬ 
pres  à  leur  rendre  service  dans  l’exercice  de 
leur  profession.  Certes,  nous  ne  dédaignons  pas 
la  médecine  théorique  et  nous  reconnaissons 
toute  l’importance  de  l’histologie  pathologique, 
de  la  bactériologie,  de  la  pathologie  générale  ; 
mais  nous  tenons  surtout  à  en  extraire  la  quin¬ 
tessence  indispensable  à  connaître  pour  faire  un 
praticien  savant.  Nous  donnons  à  nos  articles 
de  médecine  ou  de  chirurgie  pratique  une  tour¬ 
nure  peut-être  parfois  trop  didactique  et  trop 
professorale  ;  nous  nous  hâtons  de  nous 
en  excuser  ;  ce  n’est  ni  par  pédanterie,  ni  par 
crainte  d’ignorance  de  la  part  de  nos  lecteurs  : 
seules  les  nécessités  de  la  pratique  nous  guident  ; 
nous  ne  prétendons  pas  apprendre  aux  autres 
ce  qu’ils  savent  mieux  que  nous  ;  mais  nous  es¬ 
pérons  parvenir  à  frapper  leur  attention  et  les 
tenir  au  courant  des  modifications  que  l’expé¬ 
rience  apporte  chaque  jour. 

La  tuberculose  a,  naturellement,  fait  l’objet  de 
toute  notre  sollicitude  :  nous  lui  avons  consacré 
de  nombreux  articles,  les  uns  pour  encourager 
les 'chercheurs  et  montrer  aux  sceptiques  que 
la  science  ne  «  se  rend  pas  »  ;  les  autres  pour 
tenir  en  garde  les  enthousiastes  qui  pourraient 
avoir  l’illusion  que  l’on  a  enfin  obtenu  des  ré¬ 
sultats  incontestables  et  que  telle  ou  telle  mé¬ 
thode,  habilement  lancée,  est  réellement  capable 
de  produire  les  effets  annoncés.  En  fait,  on  en 
est  toujours  à  la  période  d’essai,  et  on  ne  pos¬ 
sède  rien  de  certain,  ni  d’infaillible.  Cela  n'im¬ 
plique  pas  qu’il  faille  tout  abandonner  ;  mais 
cela  prouve  que  nulle  méthode  n'est  en  droit 
d’en  exclure  une  autre. 

La  sérothérapie  a  fait  l’objet  de  plusieurs  arti¬ 
cles,  qui  tendent  à  montrer  que  le  premier  en¬ 
thousiasme  doit  se  refroidir  :  on  possède  un  sé¬ 
rum  sérieux,  celui  de  Roux  et  Behring  contre  la 
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diphtérie.  Les  au  tres  ont  été  lancés  un  peu  pré¬ 
maturément,  et  de  lamentables  échecs  ont  jeté 
sur  les  sérums  antitétanique,  antistreptococci¬ 
que,  anti-typhique,  plus  de  discrédit  que  les 
succès  ne  leur  avaient  amené  de  réputation.  Le 
sérum  antipesteux  est  peut-être  sérieusement 
efficace  ;  mais  il  est  encore  à  l’étude.  Le  gros 
tort  des  méthodes  sérothérapiques,  c’est  d’être 
trop  neuves  et  d’avoir  été  présentées  avec  trop 
de  lyrisme. 

Nous  avons,  selon  les  indications  de  nos  fidè¬ 
les  lecteurs  et  selon  les  indications  de  l’actua¬ 
lité,  traité  différents  sujets  de  médecine,  de  chi¬ 
rurgie  et  de  gynécologie  pratiques  :  La  théra¬ 
peutique  moderne,  la  thérapeutique  par  les 
agents  physiques,  la  glycosurie  d’origine  dys¬ 
peptique,  les  abcès  tuberculeux,  les  méthodes 
de  traitement  du  cancer,  les  applications  thé¬ 
rapeutiques  de  la  levûre  de  bière,  les  maladies 
de  l’oreille,  le  pleuro-typhus,  le  rôle  du  méde¬ 
cin  auprès  des  agonisants,  les  plaies  péné¬ 
trantes  de  l’abdomen,  les  fausses  grossesses, 
sont  les  principaux  sujets  traités  parle  Dr  Hugue- 
nin  :  les  cliniques  de  MM.  les  professeurs  Jac¬ 
coud,  Fournier,  Pinard,  Dieulafoy,  Debove, 
Walther,  Marfan,  ont  fait  l’objet  de  plusieurs 
comptes  rendus  pratiques  de  M.  le  D1-  Lacroix  ; 
citons  les  traitements  de  la  syphilis  et  de  la 
blennorrhagie,  la  fièvre  typhoïde  et  ses  rechu¬ 
tes,  les  erreurs  de  diagnostic  et  de  traitement 
de  l’appendicite,  les  abcès  rétro-pharyngiens, 
les  ulcères  gastriques,  les  sténoses  pyloriques, 
le  diagnostic  et  le  pronostic  des  pleurésies  sé¬ 
reuses  au  point  de  vue  de  la  tuberculose,  la 
méningite  cérébi’O-spinale,  l’opération  de  Porro. 

Notre  très  distingué  collaborateur,  le  Dr 
Trousseau  et  un  vieil  ami  du  Concours,  M.  le 
D1'  Baudry  (de  Lille),  nous  ont  favorisés  de  quel¬ 
ques  articles  d’une  utilité  et  d’un  intérêt  tou¬ 
jours  actuels  :  le  glaucome,  les  éléments  de 
diagnostic  fournis  par  l’examen  de  l’œil,  les 
ophthalmies  blennorrhagiques. 

Non  moins  pratiques  et  non  moins  étudiés 
étaient  les  travaux  de  M.  le  Dr  Paui  Petit  sur  les 
perforations  utérines,  les  endocervicites  et  leurs 
traitements. 

Nous  ne  saurions  trop  remercier  M.le  Dr  C<mr- 
gey,  d’Ivry,  de  son  active  collaboration  à  notre 
journal  pour  ses  notes  cliniques  et  ses  remar¬ 
ques  judicieuses  sur  l’hygiène  publique,  ainsi 
que  MM.  les  D™  Lacroix  et  Georges  pour  leurs  si 
précises  traductions  et  si  fidèles  analyses  d’au¬ 
teurs  anglais  et  allemands. 

Grâce  à  cette  diversité  de  composition,  la  Ré¬ 
daction  scientifique  du  concours  a  tâché  de 
fournir  à  ses  lecteurs  des  sujets  s’adaptant  aux 
goûts  et  aux  désirs  de  chacun  et  elle  fera  de 
nouveaux  efforts  pendant  l’année  1901-1902  pour 
combler  les  lacunes  qu’elle  a  remarquées,  son 
seul  objectif  étant  de  rendre  service  aux  mem¬ 
bres  du  Concours  que  les  nombreuses  occupa¬ 
tions  empêchent  de  lire  un  peu  partout  ce  que 
chacun  a  besoin  de  savoir  pour  suivre  le  cou¬ 
rant. 

2°  La  partie  professionnelle  du  journal  d  evient 
d’année  en  année  et  plus  étendue  et  plus  im¬ 
portante  . 

Nul  organe  de  la  presse  médicale  ne  lui  con¬ 
sacre  le  quart  des  efforts  et  de  la  place  que  nous 
lui  donnons. 

En  cette  matière,  nous  sommes  les  spécialis¬ 


tes,  et  nous  avons  le  vif  souci  de  nous  perfec¬ 
tionner  sans  cesse. 

Deux  raisons  majeures  nous  font  un  devoir, 
impérieux  d’arriver  a  mieux  encore.  La  première, 
c’est  que  nos  lecteurs  sont  unanimes  à  le  de¬ 
mander,  la  seconde  est  que  notre  intérêt  pro¬ 
fessionnel  est  de  tous  côtés  menacé  depuis  cinq 
ou  six  ans  par  les  lois  dites  de  solidarité  sociale 
élaborées  par  le  Parlement.  Le  Concours  médi¬ 
cal  ne  peut  plus,  comme  à  ses  débuts,  se  bor¬ 
ner  à  l’étude  calme  et  prolongée  des  questions 
soulevées  par  la  Société  dont  il  est  l’organe  : 
il  ne  les  choisit  plus,  il  ne  les  mûrit  plus  à  son 
gré,  elles  lui  sont  imposées  par  les  événements. 
Nous  sommes  toujours  en  alerte  au  milieu  d’une 
sorte  de  tempête,  et,  chaque  semaine,  parla 
voie  du  journal, votre  Conseil  de  Direction,  dont 
les  réunions  sont  devenues  bien  plus  fréquentes, 
estobligé  de  jeter  les  indications  du  pilote, d’in¬ 
diquer  Tes  écueils,  de  parer  aux  sautes  de  vent 
qui  nous  arrivent  de  tous  les  coins  de  l’horizon. 

Propos  du  jour ,  Chronique  professionnelle,  Cor¬ 
respondance,  Bulletin  des  sociétés,  Reportage  médi¬ 
cal,  sont  les  rubriques  sous  lesquelles  MM. 
Courgey,  Duchesne,  des  Chesnays,  Salomon, 
Jeanne,  ainsi  que  nos  très  nombreux  correspon¬ 
dants  qui  se  tiennent  en  éveil  dans  les  Syndicats, 
remplissent  la  tâche  de  nous  mettre  au  courant 
de  tout  ce  qui  nous  menace. 

MM.  Maurat  et  H.  Cézilly  vous  ont  retracé  les 
phases  de  la  négociation  très  intéressante,  qui 
a  donné  à  l’Amicale  et  à  la  Caisse  des  Pensions 
un  patronage  de  plus,  celui  de  l’Association  gé¬ 
nérale  des  médecins  de  France.  Pas  un  point 
n’a  été  laissé  dans  l’ombre  et  chaque  intéressé 
a  pu  voter  en  pleine  connaissance  de  cause. 
Aussi,  de  cette  discussion  menée  au  grand  jour 
est  née  une  entente  parfaite  qui  ne  laisse  nulle 
prise  aux  récriminations,  et  dont  nous  enregis¬ 
trons  déjà,  de  part  et  d’autre,  les  heureuses  con¬ 
séquences. 

Continuant  la  tâche  qu’il  s’est  donnée  depuis 
vingt  ans,  M.  le  D1-  Gassot  a  cherché  dans  une 
enquête  la  comparaison  entre  les  situations  mé¬ 
dicales  d'aujourd’hui,  prises  en  général,  et  celles 
qu’il  avait  étudiées  en  1881 .  Nous  l’avons  entendu 
regretter  quelque  peu  de  n’avoir  pas  été  docu¬ 
menté  par  vous  autant  qu’il  l’eût  désiré.  Il  n’en 
a  pas  moins  accompli,  avec  la  conscience  scrupu¬ 
leuse  qu’on  lui  connaît,  le  dépouillement  de  son 
questionnaire,  et  vous  avez  lu  ses  conclusions. 

La  création  si  opportune  du  «  Sou  médical  »  nous 
a  donné  des  collaborateurs  nouveaux.  C’est  d’a¬ 
bord  Me  Gatineau  qui,  non  content  d’être  un 
homme  d’action  et  de  dévouement  infatigable 
dans  chacune  des  espèces  dont  l’étude  lui  est 
confiée,  a  voulu  nous  rédiger  des  consultations 
précises  sur  les  principaux  chapitres  de  Iol  ju¬ 
risprudence  médicale.  Il  vous  a  parlé,  documents 
en  main,  du  rôle  des  maires  dans  la  loi  d'assis¬ 
tance,  des  droits  respectifs  du  médecin  et  du 
pharmacien  dans  l’exploitation  des  médicaments, 
de  là  jurisprudence  relative  aux  accidents  du 
travail,  des  honoraires  aux  chirurgiens  d’hopi- 
tal  pour  soins  aux  blessés  couverts  par  des  res¬ 
ponsables,  etc...  ;  autant  de  pages  que  vous 
conserverez  pour  les  consulter  en  temps  utile. 

C’est  encore  le  Sois  médical  qui  adonné  l’idée  à 
MM.  Legendre  et  Lepage,  ses  vice-présidents, 
d’exposer  en  des  conférences  très  claires  et  très 
précises  tous  les  côtés  de  la  déontologie  à  notre 
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époque.'  Ces  vieux  amis  du  Concours ,  dévelop¬ 
pant  le  programme  qu’ils  avaient  indiqué  seu¬ 
lement,  il  y  a  deux  ans,  ont  envisagé  surtout  le 
côté  pratique  de  la  règle  de  conduite  qui  s'im¬ 
pose,  de  nos  jours,  à  la  dignité  de  notre  vie 
professionnelle.  Nousn’avons  pudonner  encore 
que  les  premières  pages  de  ce  véritable  guide, 
qui  devra  trouver  sa  place  dans  toute  biblio¬ 
thèque  de  médecin  et  y  être  souvent  consulté  ; 
mais  nous  le  publierons  en  entier,  car  ce  tra¬ 
vail  est  delà  plus  haute  portée  etfera  sentir  son 
influence  de  la  plus  heureuse  façon. 

Sans  entrer  dans  d’inutiles  dé  tails,  gue  vous 
dirions  nous  bien  encore  sur  ce  qu’a  été  le  jour¬ 
nal  cette  année  ?  Ce  serait  tomber  dans  les  redites 
que  vous  vous  rappeler  l’intérêt  avec  lequel  sont 
lues  les  colonnes  d’avis  et  de  petite  correspon¬ 
dance  qui  courent  le  long  des  pages  réservées 
à  la  publicité.  Ch  aque  lecteur  a  pris  l’habitude 
de  chercher  là  une  réponse  àla  question  person¬ 
nelle  qu’il  nous  adressa,  -et,  comme  toujours, 
nous  visons  à  ce  que  notre  conseil  soit  utile  à 
ceux  mêmes  qui  ne  l’ont  pas  demandé. 

Faut-il  aussi  vous  parler  de  ce  que  nous  cher¬ 
chons  à  accumuler  de  renseignements  précieux 
pour  le  médecin,  dans  les  procès-verbaux;  du 
«  Sou  médical  »,  dans  la  publication, de  jugements 
qui  touchent  à  nos  intérêts, même  dans  les  feuil¬ 
letons  e  t  variétés  qui  ne  forcent  le  seuil  de  la 
porte  que  s’ils  suggèrent  quelque  enseignement? 

Non,  vous  savez  assez  maintenant  ce  qu’est 
notre  journal,  puisque  vous  le  lisez  (vos  in¬ 
nombrables  lettres  nous  le  prouvent). 

Mais  il  est  quelque  chose  que  vous  ignorez  et 
c’est  de  cela  que  votre  Comité  de  rédaction  veut 
vous  dire  un  mot  en  terminant. 

Dans  le  tourbillon  d’actualité  législative,  de 
transformation  sociale,  d’unions  et  d’alliances 
qui  s’imposent  pour  notre  défense  profession¬ 
nelle,  et  aussi  de  modifications  des  doctrines 
scientifiques,  nous  ne  parvenons  plus  que  très 
difficilement  à  mettre  sous  vos  yeux  tout  ce  qui 
doit  y  passer .  La  place  nous  manque  ;  le  j  ournal 
est  devenu  trop  petit  ! 

Les  mesures  qui  se  préparent  pour  le  dévelop¬ 
pement  de  l’assistance,  pour  la  protection  de  la 
sanlé  publique,  pour  l’accroissement  de  l’esprit 
mutualiste,  feront  naître  à  bref  délai  des  inci¬ 
dents  où  nous  serons  mêlés.  Il  y  aura  indication 
urgente  de  nous  livrer  aux  études  que  provoque¬ 
ront  ces  incidents. 

D’autre  part, le  «  Sou  médical  »,  avec  une  activité 
dévorante,  accumule  par  ses  succès  répétés  des 
documents  qui  doivent  sortir,  pour  l’édification 
générale,  des  archives  du  secrétariat.  Cette  pha¬ 
lange  de  500  membres  qui,  avec  ses  seules  res¬ 
sources,  fait  face  à  l’ennemi  de  tous  les  côtés  à 
la  fois,  veut  compter  dans  ses  rangs  tous  les 
membres  du  «  Concours  médical  »,  tous  ceux  qui, 
a  un  titre  quelconque,  sont  des  enfants  de  la 
maison.  Que  faut-il  pour  cela  ?  Que  ses  victoi¬ 
res  soient  connues  de  vous  tous  :  on  ne  peut  sa¬ 
tisfaire  cettelégitime ambition  qu’en  développant 
le  journal. 

N’est-il  pas  indispensable,  aussi,  que  vous  sa¬ 
chiez  toutes  les  bonnes  choses  qui  se  disent  dans 
les  sociétés  où  des  médecins  se  réunissent  pour 
causer  de  l’intérêt  commun  ? 

Le  Concours  ayant  toujours  eu  l’ambition 
d’être  le  bréviaire  du  praticien ,  nqus  pensons, 
chers  confrères,  qu’il  doit  être  complet,  qu’il 
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doit  renseigner  sur  tout  ce  qui  intéresse  nos  si¬ 
tuations,  qu’il  doit  savoir  grandir  avec  les  aiffi- 
cultés  et  les  complexités  de  la  profession. 

C’est  pourquoi  nous  ayons  résolu  de  faire  cette 
année  un  effort  considérable,  dans  lequel  nous 
vous  demandons  de  nous  soutenir  de  tout  votre 
pouvoir.  Il  nous  faut  trouver  place,  dans  chaque 
numéro,  à  huit  nouvelles  colonnes  de  texte  et  à 
deux  colonnettes  de  petite  correspondance. 

Le  comité  de  rédaction  est  prêt,  chers  confrè¬ 
res,  à  assurer  la  tâche  qui  lui  revient  dans  cet 
effort.  Vous  remplirez  la  vôtre,  nous  n’en  dou¬ 
tons  pas,  en  donnant  satisfaction  complète  à  la 
publicité  complémentaire  dont  nous  accepterons 
le  concours. 

Et  l’an  prochain,  si  vous  le  voulez  bien,  car 
cela  dépend  de  vous,  nous  nous  féliciterons  d’a¬ 
voir  grandi  et  progressé,  comme  est  appelée  fi¬ 
le  faire  toute  belle  œuvre  qui  a  résolu  de  durer 
Le  Comité  de  Rédaction. 


Rapport  financier  de  la  Société  civile 
du  «  Concours  médical  ». 

Exercice  1900-1901 
CAPITAL  INALIÉNAB  LE . 

RECETTES. 

Au  1er  octobre  1900,  l’avoir  inaliénable  de  no¬ 


tre  Société  se  décomposait  ainsi  : 

Portefeuille. . .  . . .  41 .661  62 

Espèces . : . .  560  28 

Total.. . .  42.221  90 

Au  cours  de  l’année,  une  obligation 
Ville  de  Paris  1894-1896,  n°  135.174, 
sortie  au  tirage  a  été  remboursée 

(prix  d’achat,  399  fr.) .  399  19 

Ce  qui  a  modifié  de  la  façon  suivante 
l’avoir  non  disponible. 

Portefeuille .  41.262  62 

Espèces . 959  47 

Total... .  42.222  09 


(L’augmentation  de  0  fr.  19  dans  les 
espèces  provient  du  gain  réalisé  par 
le  remboursement  de  l’obligation  sor¬ 
tie  au  tirage.) 

Depuis  cette  époejue,  165  adhésions 
nouvelles  à  la  Société  ont  produit  fine 

somme  de . .  .  1.617  »» 

versée  à  notre  caisse  par  M.  le  D'Cé- 
zillyet  représentant  la  lre  année  d’a¬ 
bonnement  au  journal  le  Concours  Mé¬ 
dical.  ■ 

Total .  43-839  09 

dont  espèces  :  2.576  fr.  47 

DÉPENSES. 

Sur  cette  somme  il  a  été  acheté  : 

2  obi.  Ville  de  Paris  1894-1896, 

n°s  558.942  et  558.943 . 

3/4  obi.  Ville  de  Paris  1894-1896, 
n°*  441.507-441.508  et  441.509. 

1  obi.  ville  de  Paris  1892,  nu¬ 
méro  54.692 . 

2/5  d’obl .  foncière  1885,  numé¬ 
ros  950.517  et  962. 272 . 

2  obi.  communales  1891,  numé¬ 
ros  917.090  et  975.609 . 


728  50  ] 
293  25 1 
370  »»/ 
199  50  \ 


: 
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Notre  capital  inaliénable  au  1er  oc¬ 
tobre  1901  est  donc  de  : 

Portefeuille . ’ .  43.659  37 

Espèces .  179  72 

Total .  43.839  09 

CAPITAL  DISPONIBLE. 

RECETTES. 

Au  1er  octobre  1900  l’avoir  disponi¬ 
ble  était  de .  1.454  02 

Depuis  cette  époque  notre  porte¬ 
feuille  a  produit  :  intérêts . 1.178  48 

Dans  le  cours  de  l’année,  en  dons 

publiés  au  journal .  283  »» 

Don  du  Dr  Cézilly  pour  1900 .  500  »» 

Droits  perçus  sur  les  remplace¬ 
ments . .  395  10 

Total.... .  3.810  60 

DÉPENSES. 

Frais  supplémentaires  du  banquet 

de  1900 . : .  719  75 

Frais  de  réunion  et  déplacements..  607  50 

Indemnité  à  l’employé  comptable 

(4  trimestres) .  50.»» 

Payé  à  l’enregistrement  pour  droits 

sur  les  intérêts . . .  10  60 

Reprise  du  droit  d’entrée  d’un  mem¬ 
bre  déjà  adhérent,  docteur  P.,  inscrit 
sous  le  n°  2113  et  inscrit  à  nouveau 

par  erreur . .  9  80 

Versé  à  la  souscription  du  Dr  Jamin  20  20 
Frais  d’impression  de  1470  statuts 
et  frais  d’encartage  de  ces  statuts 

dans  le  n°  48  de  1900 .  40  15 

Droits  de  garde,  timbre  et  divers..  27  75 
Payé  à  M.  le  docteur  Gouffler,  de 
Neuilly  (prix  de  l'Encombrement  mé¬ 
dical) .  500»» 

Participation  aux  frais  funéraires 

d’un  membre  du  «  Concours  » .  47  85 

Cotisation  à  laligueanti-alcoolique  1  »» 

Participation  aux  frais  d’envoi  du 

n°  de  l’Encombrement  mé  lical .  Il  85 

Totaj . 2.046  45 

Les  recettes  étant  de . 3.810  60 

Balance  en  faveur  de  l’actif .  1.764  15 

Ce  qui  porte  l’avoir  total  de  notre 
Société  au  1er  octobre  1901  à  : 

Capital  inaliénable . 43.839  09 

Capital  disponible .  1.764  15 

Total..'. .  45.603  24 

Savoir  : 

Portefeuille .  43.659  37 

Espèces . . . . . .  1 . 943  87 

dont  1.919  45  à  la  Société  générale  et  24.42  en 
caisse. 


Caisse  de  Prévoyance  des  assurés 
sur  la  vie. 

Situation  au  1er  octobre  1900  : 


Portefeuille .  12.094  80 

Espèces . 182  45 

Totai . 12.277  25 


RECETTES . 

Le  portefeuille  a  produit  pendant 


l’exercice . 331  66 

DÉPENSES. 

Droits  de  garde  et  timbre .  9  20 

Au  1er  octobre  1901,  l’avoir  de  la 
Caisse  de  Prévoyance  des  assurés  sur 
la  vie,  se  décompose  comme  suit  : 

Portefeuille . 12.094  80 

Espèces . . .  504  91 

Total . . . 12.599  71 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Vomissements  incoercibles  guérispar 
suggestion. 

A  la  dernière  séance  de  la  Société  d’hy  pnologie 
et  de  psychologie,  M.  le  Dr  Paul  Farez  a  com¬ 
muniqué  deux  observations  de  vomissements  in¬ 
coercibles  guéris  par  la  suggestion. 

«Unejeune  fille  de  20  ansestprise  de  vomisse¬ 
ments  qu’on  rapporte  aune  péritonite  ou  à  une 
appendicite.  Quand  l’affection  abdominale  aiguë 
est  passée,  les  vomissements  subsistent  à  l’etat 
chronique  :  ils  se  maintiennent  en  vertu  d’une 
sorte  d’habitude  acquise  ;  ils  sont  entretenus  par 
l’influence  suggestive  d’un  milieu  psychique¬ 
ment  septique.  Pendant  plusieurs  mois,  cette 
jeune  fille  vomit  régulièrement  à  chaque  repas, 
eile  devient  maigre,  affaiblie  et  ne  pèse  que  73 
livres.  Un  changement  de  milieu  amène  une  amé¬ 
lioration,  mais  la  pernicieuse  influence  sugges¬ 
tive  étant  survenue  à  nouveau,  les  vomissements 
réapparaissent  à  chaque  repas.  Je  vois  alors  cette 
malade  et,  en  quelques  jours,  j’arrive  à  suppri¬ 
mer  tout  à  fait  ces  vomissements  en  badigeon-, 
nant  de  collodion  au  bleu  de  méthylène  les  ré¬ 
gions  cutanées  qui  correspondent  à  l’estomac  et 
à  l’œsophage.  Dèslors,  cette  jeune  fille  supporte 
toute  espèce  d’alimentation  et  ne  tarde  pas  à  en¬ 
graisser. 

«  Le  deuxième  cas  est  celui  d’une  femme  de  35 
ans,  mère  de  deux  enfants.  Il  y  a  trois  mois,  ses 
règles  ne  viennent  pas.  Cette  aménorrhée  lui  fait 
croire  à  l’existence  d’une  grossesse.  Désolée, 
elle  recourt  à  toutes  sortes  d’emménagogues, 
mais  les  règles  ne  réapparaissent  pas.  Bientôt, 
elle  présente  tous  les  symptômes  qui  fonteroire 
à  la  probabilité  d’une  grossesse.  Pendant  un  mois 
entier,  elle  vomit  toute  espèce  de  nourriture, 
saufle  lait.  Depuis  une  semaine,  le  lait  lui-mê¬ 
me  est  rejeté  aussitôt  après  son  ingestion.  Cette 
femme  est  exténuée,  épuisée,  elle  ne  peut  se  te¬ 
nir  debout  etgarde  le  lit.  En  outre,  elle  présente 
un  ptyalisme  extrêmement  abondant.  Sans  me 
prononcer  sur  l’existence  ou  la  non-existence 
d’une  grossesse,  je  m’attaque  aux  vomissements 
et  au  ptyalisme.  Cette  fois  encore,  j’ai  recours 
au  collodion  coloré  par  le  bleu  de  méthylène. 
Par  des  badigeonnages  de  la  région  Stomacale, 
je  suis  arrivé  en  3  ou  4  jours  à  supprimer  com¬ 
plètement  les  vomissements  ;  par  des  badigeon¬ 
nages  des  régions  cervicale  et  sous-maxillaire, 
répondant  à  la  situation  des  glandes  salivaires,, 
j’ai,  d’un  jour  à  l’autre,  considérablement  atténué 
le  ptyalisme  qui,  aujourd’hui  est  insignifiant. 


M, 
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Le  collodion  au  bleu  de  méthylène  joue  un 
très  grand  rôle  en  thérapeutique  psychique.  La 
coloration  intense  gui  dure  plusieurs  jours  frappe 
le  malade  qui  croit  à  la  persistance  constante 
d’une  action  médicamenteuse.  Quant  au  collo¬ 
dion,  il  provoque  par  sa  rétraction  une  gêne  et 
parfois  même  une  petite  douleur  qui  ramène  à 
chaque  instant  la  pensée  du  malade  sur  la  sug¬ 
gestion  qui  lui  a  été  faite,  celle-ci  est  ainsi  main- 
.  tenue,  amplifiée,  renforcée.  J'ai  eu  aussi  des  suc¬ 
cès  avec  le  collodion  coloré  par  l’acide  picrique. 


L’hystérie  chez  les  animaux. 

A  la  même  société,  M.  le  Dr  Lépinay  rapporte 
de  nombreux  faits  desquels  il  résulte  que  des 
accidents  hystériques  tels  que  mutisme,  apho¬ 
nie,  tics,  chorée,  paralysie,  paraplégie,  contrac-' 
ture,  convulsions,  dysphagie,  polyurie,  peuvent 
être  causés  chez  les  animaux  comme  chez  les 
humains  par  diverses  causes,  telles  que  :  émo¬ 
tions  morales  vives,  traumatismes,  électricité 
(foudre  et  plots),  maladies  générales,  castra¬ 
tion,  réprimandes  vigoureuses,  etc.  De  nom¬ 
breux  animaux  sont  abattus  comme  inutilisa¬ 
bles  ou  dangereux,  souvent  même  comme  at¬ 
teints  de  la  rage,  alors  que,  par  exemple,  ils 
présentent  seulement  des  convulsions  hystéri¬ 
ques  passagères. 

Des  faits  analogues  sont  rapportés  par  MM. 
Bérillon,  Paul  Magnin,  Baraduc  et  Lionel  Dau- 
riac. 


L’acide  citrique  contre  le  rhumatismè. 

M.  Desplats  (de  Lille),  dans  une  récente  sé¬ 
ance  de  la  Société  des  sciences  médicales  de 
cette  ville,  a  rapporté  l’observation  de  quel  ques 
malades  atteints  de  rhumatisme  articulaire 
qu’il  a  traités  par  le  jus  de  citron. 

Cette  méthode  a  été  lancée  en  Allemagne  et 
consiste  à  absorber  le  jus  d’un  citron  le  pre¬ 
mier  jour,  de  deux  le  second  jour  et  ainsi  de 
suite,  d’une  façon  progressive,  jusqu’à  prendre 
le  jus  de  vingt-cinq  citrons  en  un  jour.  Quand 
ce  chiffre  est  atteint  on  diminue  progressive¬ 
ment  le  nombre  de  citrons. 

Dans  un  premier  cas,  le  malade  ne  put  dépas¬ 
ser  la  dose  de  trois  citrons.  Dans  un  autre  cas, 
le  malade  parvint  au  chiffre  de  vingt-cinq,  et 
obtint  une  guérison  complète  et  persistante,  de¬ 
puis  dix  mois,  d’accès  de  rhumatisme  qui  sur¬ 
venaient  tous  les  trois  mois.  Le  troisième  cas 
est  celui  d’un  malade  ankylosé  à  tel  point  qu’il 
ne  pouvait  plus  s’habiller  seul,  et  qui  aujour¬ 
d’hui  possède  la  presque  totalité  des  mouve¬ 
ments  de  ses  membres  et  ne  souffre  plus. 

M.  Desplats  a  expérimenté  cette  méthode  de 
traitement  sur  un  malade  de  son  service,  sujet 
à  des  poussées  de  rhumatisme  et  à  des  acci¬ 
dents  cardiaques,  sur  lesquels  tous  les  traite- 
'  ments  employés  n’avaient  produit  que  des  ré¬ 
sultats  palliatifs.  Au  bout  de  quelques  jours  de 
traitement,  le  malade  accusait  un  soulagement 
manifeste  des  symptômes  articulaires,  mais  il 
éprouvait  une  douleur  au  niveau  de  la  partie 
droite  et  supérieure  du  thorax,  douleur  vive, 
persistante  et  tenace.  Dans  un  second  cas, on  no¬ 
ta  la  même  amélioration,  quoiqu’un  peu  moins 
marquée,  et  la  douleur  thoracique  apparut  éga- 
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lement  à  la  fin  du  traitement.  Un  troisième  cas  ' 
donna  les  mêmes  résultats. 

M.  Desplats  a  traité  un  malade  de  sa  clientèle 
de  ville,  atteint  de  rhumatisme  rebelle,  au  sa- 
licylate  et  au  corps  thyroïde,  par  l’acide  citri¬ 
que,  à  la  dose  de  2  à  10  grammes  par  jour,  et 
obtint  une  amélioration. 

Quelle  que  soit  l’interprétation  qu’il  faille  .■’$ 

donner  à  l’action  de  l’acide  citrique  dans  ce  .  vs 
cas,  elle  n’en  était  pas  moins  intéressante  à  si-  •î 

gnaler.  ( Nord  viéil.,  12  octobre  1901.) 


L’acide  arsénieux  dans  l’art  dentaire. 


M.  le  Dr  L.  Rousseau  expose  dans  la  Revue  de 
Thérapeutique  du  Dr  Suarez  de  Mendoza,  lesavan- 
tages  de  l’application  de  l’acide  arsénieux  à  la 
carie  dentaire. 

«  Le  traitement  de  la  carie  dentaire  n’est  plus 
aujourd’hui,  dit-il,  l’apanage  absolu  du  dentiste 
ou  du  médecin  spécialisé  dans  l’art  dentaire. 
Bien  des  médecins,  animés  du  désir  d’être  uti¬ 
les  à  leurs  malades  éloignés  de  «  l’homme  de 
l’art  »,ne  dédaignent  plus,  comme  par  le  passé,  les 
maladies  des  dents  et  font  volontiers,  à  l’occasion, 
un  pansement  d’une  dent  cariée,  voire,  même 
une  destruction  pulpaire  à  l’aide  d’acide  arsé¬ 
nieux  . 

Les  professionnels  sont  tous  au  courant  des 
règles  (ou,  du  moins,  sonttous  censés  l’être)  qui 
doivent  les  guider  dans  le  maniement  de  cet 
agent  précieux  et  dangereux  et  dont  l’emploi 
rend,  comme  on  sait,  de  si  grands  et  inappré¬ 
ciables  services  dans  les  maladies  dentaires. 

Aussi,  cet  article  ne  s’adresse  pas  à  eux  ;  il 
s’adresse  aux  confrères  qui  ne  s’occupent  pas 
spécialement  des  maladies  des  dents,  aux  «  den¬ 
tistes  d’occasion  »,  à  qui  il  serait  utile  de  savoir 
que  l’application  irrationnelle  et  inhabile  de 
l’acide  arsénieux  dans  les  cavités  dentaires,  peut 
amener  de  graves  désordres  dans  la  santé  de 
leurs  malades. 

Ce  toxique,  très  connu  pour  détruire  la  sen¬ 
sibilité  de  la  dentine  ou  pour  obtenir  la  mortifi¬ 
cation  de  la  pulpe  dentaire,  est  appliqué,  com¬ 
me  on  sait,  soit  seul,  soit  sous  forme  de  prépa¬ 
rations  arsenicales. 

Ces  préparations  contiennent  quelquefois  des 
produits  narcotiques,  ou  antiseptiques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cet  acide  agit,  selon  Gubler, 
par  osmose,  soit  au  travers  de  la  dentine,  soit 
directement  sur  la  pulpe,  en  congestionnant, 
par  une  sorte  de  processus  asphyxique,  les 
vaisseaux  qui  irriguent  cette  papille  si  éminem¬ 
ment  sensible.  De  là,  mortification,  sphacèle, 
par  arrêt  de  circulation  au  niveau  de  l’apex. 

Que  peut-il  se  passer  de  plus  grave  si  cette 
mortification  n’est  pas  limitée  là  où  la  conforma¬ 
tion  normale  de  la  racine  met  un  point  d'arrêt, 
une  sorte  de  détroit  ?  Certainement,  le  passage 
du  toxique  au-delà  de  l’apex,  et,  comme  consé¬ 
quence  pathologique  la  mortification  du  ligament 
et  des  tissus  péridentaires  ;  dans  les  cas  les  plus 
graves,  —  nécrose  alvéolaire,  carie  d’une  portion 
du  maxillaire,  intoxication,  etc. 

Il  faudra  bien  se  garder  d’appliquer  l’acide  ar¬ 
sénieux,  voir  même  ses  composés,  dans  plusieurs 
cavités  dentaires  dans  le  même  temps  :  le  dan¬ 
ger,  est  plus  grand,  encore,  chez  les  enfants, 
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pendant  l'évolution  dentaire,  alors  que  les  ca¬ 
vités  pnlpaires  sont  en  voie  d’organisation  cal- 
eaire  et  que  l’apex  présente  un  aspect  plus  con¬ 
sidérable  que  chez  l’adulte* 

Le  contact  de  l’acide  avec  des  vaisseaux  dans 
lesquels  la  circulation  artério-veineuse  est  plus 
active,  fait  redouter  son  absorption  rapide  dans 
le  système  dentaire  infantile. 

D’autre  part,  le  dépôt  de  l’acide  arsénieux  dans 
les  caries  du  collet  doit  être  fait  avec  circons¬ 
pection  et  méthode,  ceci  n’est  ignoré  d’aucun 
praticien  ;  le  pansement  arsenical  une  fois  pla¬ 
cé,  on  doit  le  recouvrir  d’une  substance  isolatri¬ 
ce,  soit  de  gutta-percha  alaminée,  soit  simple¬ 
ment  d’ouate  hydrophile  imprégnée  d’une  so¬ 
lution  sirupeuse  de  teinture  de  sandaraque  ou 
de  benjoin,  afin  d’éviter  i’escharre  déterminée 
par  le  contact  immédiat  de  la  joue  contre  la  ca¬ 
vité  dentaire  remplie  de  caustique,  et  pour  main¬ 
tenir  en  place  le  pansement  qui,  sans  cela,  pour¬ 
rait  être  avalé  par  mégàrde  et  causer  quelqu’in- 
convénient. 

M agitot  préconisait  le  procédé  suivant  pour 
arriver  jusqu’à  la  pulpe.  Après  avoir  bien  déter- 
gé  la  cavité  dentaire  avec  de  l’eau  bouillie  et 
antiseptique,  il  plaçait  dans  un  flacon  à  l’émeri 
et  à.  large  ouverture,  de  l’acide  arsénieux  por- 
phyrisé  ;  renversant  la  poudre  sur  le  bouchon 
de  verre,  il  redressait  le  flacon  verticalement, 
.puis,  à  l’aide  d’un  petit  coton  roulé  en  boule  et 
saisi  par  une  précelle,  il  essuyait  cette  poudre 
impalpable  qui  s’attachait  qu  coton  et  plaçait  le 
tout,  bien  exactement,  loco  dolenJÂ.  Après  avoir 
rempli  la  cavité  dentaire  d’un  coton  hydrophile, 
trempé  dans  une  solution  alcoolique  de  benjoin, 
il  laissait  ce  pansement  destructif  quelques  heu¬ 
res  sans  le  tasser,  pour  ne  pas  augmenter  la 
douleur  due  déjà  à  la  compression  nerveuse  dans 
la  rage  de  dents. 

Au  cas  où  la  mortification  ne  se  serait  pas  ac¬ 
complie,  il  faudrait  faire  une  deuxième  applica¬ 
tion  vingt-quatre  heures  après,  car  un  séjour 
prolongé  de  l’acide  arsénieux  dans  une  dent 
pourrait  amener  des  désordres  plus  ou  moins 
graves. 

Une  fois  la  pulpe  mortifiée,  il  faudra,  si  le 
médecin  n’est  pas  en  mesure  de  continuer  les 
soins,  bien  laver  la  cavité  produite  par  la  carie, 
puis,  après  l’avoir  bien  desséchée  avec  de  l’oua¬ 
te  hydrophile,  y  placer  une  petite  boulette  d’oua¬ 
te  trempée  dans  l’acide  phénique  (et  essuyée 
dans  un  linge)  et  couvrir  le  tout  avec  un  coton 
trempé  dans  une  solution  de  sandaraque  ou  de 
benjoin. 

Après  quoi,  on  pourra  renvoyer  le  malade  au 
spécialiste  le  plus  proche  en  lui  confiant  le  soin 
de  mener  à  bien  le  traitement  commencé. 


La  contagiosité  des  Pelades. 

M.  le  Dr  Dauzats  a  consacré  sa  thèse  à  l’étude 
des  différentes  pelades  et  de  leurs  degrés  de 
contagiosité.  Nous  empruntons  au  journal  de 
Lucas-Championnière  le  compte  rendu  de  ce 
travail  intéressant. 

«  Ce  qui  rend  la  question  confuse,  c’est  l’exis¬ 
tence  des  fausses  pelades,  qui  sont  souvent 
d’un  diagnostic  difficile.  Ce  groupe  des  fausses 
pelades,  alopécies  cicatricielles,  traumatiques, 
inflammatoires,  pseudo-pelades  de  Brocq,  etc. .. 


est  extrêmement  nombreux  et  lorsqu’on  rencon¬ 
tre  une  de  ces  variétés  chez  une  personne  en 
contact  avec  un  peladique  vrai,  on  est  porté  à 
voir  là  un  fait  de  contagion .  C’est  ce  qui  s’est 
produit  en  particulier  pour  beaucoup  d’épidé¬ 
mies  militaires,  lesquelles  viennent  se  compli¬ 
quer  encore  d’autres  circonstances  qui  rendent 
la  chose  plus  obscure. 

En  résumé,  dans  l’immense  majorité  des  cas 
de  pelade,  la  contagiosité  est  impossible  éprou¬ 
ver.  Cette  contagiosité  paraît  être  extrêmement 
rare,  ainsi  que  le  soutiennent  actuellement  plu¬ 
sieurs  savants  dermatologistes. 

Il  existe  des  faits  négatifs  tout  à  fait  précis  et 
probants  en  faveur  de  la  non-contagiosité  de  la 
pelade. 

La  réalité  des  épidémies  de  pelade  paraît  de¬ 
voir  être  considérée  comme  une  erreur  accré¬ 
ditée  par  des  observations  anciennes,  sur  la  va¬ 
leur  démonstrative  desquelles  il  faut  faire  les 
plus  expresses  réserves,  et  ces  réserves  sont  com¬ 
mandées  non  seulement  par  la  critique  attentive 
des  relations  de  ces  épidémies,  mais  encore  par 
la  notion  actuelle  exacte  des  fausses  pelades 
(alopécies  post-inflammatoires  et  cicatricielles, 
alopécies  artificielles  par  épilation,  etc. .).  Si  la 
pelade  jouit  parfois  d’un  pouvoir  contagieux,  il 
est  toujours  très  faible  et  incapablede  créer  des 
épidémies. 

Dans  beaucoup  de  cas  et  les  plus  graves,  la 
pelade,  sans  être  précisément  une  maladie  gé¬ 
nérale,’  s’accompagne  d’un  état  général,  tra¬ 
duit  en  partie  par  l’urologie,  et  excluant  l’idée 
d’une  maladie  locale  simple.  De  plus,  la  pelade 
est  quelquefois  héréditaire  d’une  façon  mani¬ 
feste. 

Tous  ces  arguments  en  faveur  de  la  non-con¬ 
tagiosité  de  la  pelade,  qui  tendent  à  être  de  plus 
!  en  plus  admis  à  l’heure  actuelle,  doivent  avoir 
j  pour  sanction  pratique  une  plus  grande  libéra¬ 
lité  dans  les  mesures  prophylactiques  prises  à 
'l’égard  des  peladiques  dans  les  diverses  agglo¬ 
mérations. 

Nous  estimons  que  l’admission  ou  le  maintien 
des  peladiques  dans  les  écoles,  les  ateliers,  les 
administrations,  les  magasins,  les  casernes, 
etc. . .,  s’impose  dans  tous  cas,  et  c’est  l’immen¬ 
se  majorité,  où  une  enquête  sérieuse  sur  lé  dé¬ 
but  de  leur  maladie  et  sur  la  non-transmission 
à  leur  entourage  démontre  au  médecin  la  non- 
contagiosité  de  cette  pelade.  Dans  les  cas  con¬ 
traires,  si  rares,  le  peladique  sera  tenu  en  ob¬ 
servation  et  traité  jusqu’à  ce  que  le  médecin  le 
reconnaisse  comme  non-contagieux  et  lui  délivre 
un  certificat  dans  ce  sens. 

Ce  certificat  devra  énoncer  à  la  fois  les  droits 
du  peladique  à  être  admis  dans  son  groupe  et  les 
mesures  auxquelles  il  doit  se  conformer  ;  ces 
mesures  consisteront  essentiellement  dans  la 
continuation  d’un  traitement  régulier  dont  le 
contrôle  sera  assuré  par  une  visite  médicale 
mensuelle  au  moins,  à  laquelle  tout  peladique 
devra  se  soumettre  jusqu’à  complète  guérison. 

Il  est  bien  entendu  que  l’obligation  de  recevoir 
un  peladique  ne  pourrait  être  imposée  qu’aux 
établissements  publics.  Pour  les  établissements 
privés,  on  mentionnera  sur  le  certificat  que  le 
peladique  «  peut  être  admis  sans  danger  pour 
l’entourage  ». 
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Hôpital  Saint-Louis  :  M.  le  Professeur  Fournier 

Les  trois  médicaments  anti-blennorrhagi- 
ques  :  le  copahu,  le  cubèbe  et  le  santal  (1) 

L’étude  des  trois  grands  médicaments  balsami¬ 
ques  peut,  nous  l’avons  vu,  se  condenser  en 
quatre  propositions  principales  : 

i°  Le  copahu,  le  cubèbe  et  le  santal  ne  doivent 
pas  être  utilisés  comme  abortifs  de  la  blennor¬ 
rhagie. 

2°  Leur  action  est  nulle  contre  la  blennor- 
rhée. 

3°  Ils  sont  également  impuissants  tant  que  la 
blennorhagie  conserve  le  moindre  caractère 
inflammatoire. 

4°  Ils  font  merveille,  par  contre,  dans  toute 
chaudepisse  aiguë  à  la  période  d’aphlegmasie 
complète. 

J’ai  déjà  longuement  développé,  dans  ma  leçon 
précédente  (1),  la  première  proposition  et  je 
pense  vous  avoir  convaincus  de  l’inutilité  abso¬ 
lue  des  balsamiques  comme  thérapeutique  abor¬ 
tive  de  la  blennorrhagie.  Il  me  reste  maintenant 
à  légitimer  les  trois  autres  parties  dont  je  viens 
de  donner  l’énumération. 

Les  balsamiques  échouent  dans  le  traitement 
de  la  blennorrhée.  Si  contre  une  goutte  militaire 
ancienne  datant  de  2,  de  3,  de  10  ans,  vous  ad¬ 
ministrez  tel  ou  tel  des  médicaments  balsami¬ 
ques  vous  faites  une  mauvaise  besogne.  Le  mala¬ 
de  reviendra  après  plusieurs  mois  avec  la  même 
goutte,  aussi  persistante  et  aussi  intense.  Sur 
ce  point,  tout  le  monde  est  d’accord.  Les  insuc¬ 
cès  sont  en  effet  légion  et  chacun  de  nous  en  a 
enregistré  des  centaines  d’exemples.  Concluons 
donc  en  disant  que  les  balsamiques  sont  un 
mauvais  traitement  de  la  goutte  militaire. 

Ce  n’est  pas  tout  d’ailleurs.  Sans  action  sur  la 
blennorrhée,  le  copahu,  le  cubèbe  et  le  santal 
deviennent  non  seulement  inutiles,  mais,  de  plus, 
nuisibles  contre  toute  blennorrhagie  qui  con¬ 
serve  encore  des  signes  inflammatoires  quel¬ 
conques,  si  légers  soient-ils.  Habituellement 
même,  les  écoulements  chroniques  sont  le  résul¬ 
tat  d’un  coupage  prématuré,  obstiné,  entêté  ! 
Voulez-vous  connaître  l’histoire  de  la  majorité 
—  90  % ,  pour  fixer  un  chiffre  —  des  gouttes  mi¬ 
litaires  ?  La  voici  : 

Un  homme  prend,  un  beau  jour,  la  chaude- 
isse.  Comme  il  sait  qu’elle  ne  guérit  pas  d’em- 
lée,  il  consent  en  général,  pour  un  certain 
temps,  à  laisser  couler  avec  lès  tisanes,  les  bains 
et  la  médication  hygiénique.  Puis,  après  6,  8,  10 
jours,  voire  12  jours  pour  les  plus  patients,  il 
commence  à  désespérer.  Il  ne  se  résigne  plus  et, 
de  son  propre  chef  ou  sur  des  conseils  plus  où 
moins  autorisés,  il  entreprend  de  couper  le  mal 
et  il  commence  l’absorption  de  tel  ou  tel  des 
médicaments  balsamiques.  En  48  heures, l’écou¬ 
lement  diminue  de  50  %  et  le  malade  encouragé, 
enchanté,  continue.  L’amélioration  semble  pro¬ 
gresser,  le  suintement  purulent  se  réduit  de 
70,75,  80  % .  Satisfait,  le  patient  se  garde  bien 
de  supprimer  le  traitement.  Il  observe  son  canal. 
Celui-ci,  dans  le  courant  de  la  journée,  ne  tache 

(1)  Voyez  Concours  médical,  12  octobre  1901. 


Elus  le  linge,  restant  simplement  humide,  ou 
ien,  il  laisse  encore  passer  2,  3,  4  gouttes. 
Mais  le  matin,  toujours,  une  goutte,  une  belle 
goutte  jaune  se  montre  au  méat.  Le  malade  ab¬ 
sorbe  sans  cesse  la  dose  quotidienne  de  copahu. 
Cela  persiste.  Il  persévère  et  rien  ne  change. 
Cependant  il  y  a  une  fin,  même  au  copahu.  On 
ne  peut  pas  se  repaître  indéfiniment  de  cette  dro¬ 
gue.  Le  patient  cesse  donc  la  médication  :  en 
48  heures,  l’écoulement  se  reconstitue.  Ecoule¬ 
ment  moyen,  il  est  vrai,  indolent,  aphlegmati- 
que,  jaune  ou  simplement  jaunâtre.  Voici  l’effet 
du  coupage  entêté,  obstiné.  Quelle  est,  effecti¬ 
vement,  la  conduite  du  malade  en  pareille  occur¬ 
rence  ?  Croyez-vous  qu’averti  par  l’insuccès  il 
va  s’adresser  à  une  autre  méthode  î  Pas  du  tout. 
Pendant  quelques  jours,  ennuyé,  il  ne  fait  rien. 
Puis,  au  boutd’unè  huitaine  il  revient  au  copa¬ 
hu,  au  cubèbe  et  au  santal.  S’il  a  échoué  avec  l’un 
d’eux, il  prend  l’autre.  Il  va  du  copahu  au  santal, 
de  celui-ci  au  cubèbe.  Qu’advient-il?  La  même- 
chose,  exactement,  que  la  première  fois.  En  48 
heures  diminution  rapide  de  l’écoulement,  qui 
cependant  ne  se  tarit  pas  et  persiste  sous  forme 
dè  gouttes,  de  sérosité,  voire  seulement  de  gout¬ 
te  matinale.  Il  cesse  les  remèdes,  l’écoulement 
reprend  et  ainsi  de  suite.  Après  une  série  plus 
ou  moins  longue  de  ces  tentatives  infructueuses 
le  patient  arrive  à  ce  résultat  final  :  blennor¬ 
rhée  constituée  avec  retour  d’un  écoulement 
plus  abondant  une  fois  les  remèdes  supprimés. 
Cette  chaudepisse  modifiée  est  particulièrement 
rebelle  et  mauvaise  pour  plusieurs  raisons.  Elle 
a  perdu  sa  marche  cyclique  et  sa  tendance  natu¬ 
relle  vers  la  régression.  Sa  curabilité  est  sou? 
vent  douteuse.  Traitez-la  par  les  balsamiques, 
en  effet,  vous  arriverez  toujours  au  même  résul-, 
tat  que  maintenant  vous  connaissez  bien,  c’est- 
à-dire  à  une  suppression  temporaire,  pendant  la 
cure  seulement.  Ecoutez  les  malades  :  ils  vous 
disent  que  leur  affection  reste  stationnaire,  sans 
aucune  tendance  à  décroître.  Sous  l’influence 
d’un  excès,  il  est  vrai,  elle  va  augmenter  pour 
revenir  ensuite  à  la  situation  antérieure.  C’est 
tout  ce  qu’elle  est  susceptible  défaire. 

Les  exemples  du  schéma  précédent  sont  in¬ 
nombrables  et,  pour  ma  part,  j’en  possède  des 
centaines  d’observations.  Je  vous  en  citerai  un 
seul  assez  instructif.  Un  notaire  de  province, 
homme  sérieux  cependant, commet  une  peccadil¬ 
le  étant  aux  bains  de  mer.  Il  prend  la  chaude¬ 
pisse  et,  sur  les  conseils  d’un  pharmacien,  il  ab¬ 
sorbe  immédiatement  pour  s’en  guérir  15  à 
20  gr,  de  cubèbe  journellement.  Tout  va  bien. 
Il  cesse  la  médication.  L’écoulement  reprend. 
Nouvelles  doses  de  balsamiques  et  nouvel  arrêt 
du  mal.  Deuxième  suspension  de  traitement, deu¬ 
xième  retour  de  l’écoulement.  Troisième  essai 
analogue.  Le  malade  recommença  ainsi  11  fois, 
ajoutant  aux  balsamiques,  cela  va  sans  dire,  les 
injections  les  plus  variées, toujours  avec  le  même 
résultat.  Il  prit  au  total  environ  9  kilogs  de 
cubèbe  (il  l’achetait  en  gros  par  mesure  d’éco¬ 
nomie)  et  il  fit  plus  de  1000  injections  !  Telle  est 
d’ailleurs  l’histoire  de  quantités  de  personnes 
affectées  de  blennorrhagie.  Je  dirais  volontiers 
que  donner  les  balsamiques  trop  tôt  ou  dès  le 
début  de  cette  affection  est  la  meilleure  recette 
pour...  ne  pas  guérir  la  chaudepisse.  Le  coupage 
prématuré,  obstiné,  en  période  inflammatoire, 

|  est  donc  une  méthode  absolument  détestable. 
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Mais,  après  avoir  insisté  aussi  longuement 
.  sur  ces  contre-indications  formelles,  je  dois 
maintenant  parler  des  conditions  dans  lesquel¬ 
les  les  trois  grands  balsamiques  procurent  de 
bons  effets.  Je  ne  suis  pas  ingrat  envers  eux  et 
je  n’hésite  pas  à  qualifier  tout  d'abord  leur  action 
de  merveilleuse  lorsqu’elle  est  utilisée  à  l’heure 
propice,  une  fois  le  stade  inflammatoire  termi¬ 
né.  Voilà  par  exemple  un  malade  qui  prend  au¬ 
jourd’hui  la  blennorrhagie.  Pendant  un  certain 
temps  il  suit  rigoureusement  le  traitement  anti¬ 
phlogistique  vulgaire  :  abstinence,  abstention 
d’alcool  et  de  vin  pur,  repos  relatif,  bains  d’une 
heure  et  boissons  aqueuses  surtout,  tisane  d’or¬ 
ge,  tisane  alcaline  classique,  dont  voici  la  for¬ 
mule  : 

Bicarbonate  de  soude  35  grammes 

Sucre . 5ÜÜ  grammes 

Essence  de  citron. . .  25  gouttes 

Diviser  en  7  paquets.  Faire  fondre  chaquepa- 
quet  dans  un  litre  d’eau.  A  prendre  par  verres.— 
Ou  encore  eaux  minérales  diurétiques,  Evian  ou 
Contrexéville. 

Je  suppose  cette  médication  bien  observée  pen¬ 
dant  un  mois.  A  ce  moment,  l’écoulement  nesera 
évidemment  pas  guéri,  car  habituellement,  il  ne 
guérit  pas  seul.  Toutefois,  il  sera  peu  intense, 
diminué  des  2/3,  des  4/5,  fournissant  8,  10,  12 
gouttes  environ  par  24  heures.  Il  sera  modifié 
comme  couleur,  jaunâtre  seulement,  et  tout  symp¬ 
tôme  inflammatoire  aura  cessé. 

Eh  bien,  à  cette  époque  et  avec  une  blennor¬ 
rhagie  ainsi  préparée,  administrez  tel  ou  tel  des 
balsamiques.  100  fois  sur  100  l’écoulement  subit 
une  diminution  considérable,  dès  le  premier 
jour,  pour  bientôt  disparaître  totalement.  La 
uéfisonest  alors  le  faitusuel,  presque  constant, 
'échec  est  l’exception  et  ce  résultat  heureux 
n’est  contredit  par  personne.  Si  vous  avez  assez 
de  patience  pour  suivre  pendant  un  mois  la  mé¬ 
dication  antiphlogistique,  la  guérison  ne  se  fera 
pas  attendre.  Pourquoi,  dès  lors,  n'adopte-t-on 
pas  toujours  cette  conduite? 

On  dit  :  l’opiat  est  une  drogue  répugnante  qui 
peutprovoquer  des  troubles  d’intolérance  gas¬ 
tro-intestinale,  des  éruptions  cutanées,  etc.  La 
méthode,  de  plus,  est  bien  longue  et  nécessite 
au  moins  un  mois  d’attente. 

Assurément  l'opiat  ou  la  poudre  de  copahu  et 
de  cubèbe  sont  désagréables  à  prendre.  Mais 
n’avons-nous  pas  à  notre  disposition  des  pré¬ 
parations  plus  pratiques,  les  capsules,  le  pain 
azyme  ?  Les  désordres  gastriques  ou  intestinaux 
sont  des  inconvénients  légers  et  des  milliers  de 
patients  ne  les  éprouventpas.  Les  éruptions  cu¬ 
tanées  sont  encore  plus  rares  puisqu'elles  attei¬ 
gnent  une  proportion  maximum  de  2  % .  L’érup¬ 
tion,  d’ailleurs,  n’est  pas  gênante  et  disparait 
sans  difficulté.  En  réalité,  la  raison  majeure  in¬ 
voquée  contre  un  tel  traitement  est  la  durée,  le 
mois  d’attente  qui  semble  interminable  au  ma¬ 
lade  impatient  de  guérir  et  même  au  médecin. 
Je  prétends  toutefois  que  c’est  là  une  illusion, 
qu’il  s’agit  bien  au  contraire  d’un  traite¬ 
ment  court  et  inférieur  comme  durée  à  toutes 
les  thérapeutiques  réputées  expéditives,  celles-ci 
la  pluplart  du  temps,  conduisant,  comme  nous 
l’avons  vu,  à  la  chronicité  et  éternisant  le  mal. 
Le  mois  d’attente  et  les  2  ou  3  semaines  de  cure 
suppressive  fontque  lepatient  guérit  en  6  ou  7 


semaines.  Or,  guérir  une  chaudejusse  en  un 
mois  et  demi  ou  deux  mois  estün  résultat  satis¬ 
faisant  et  le  traitement  qui  l’assure  est  un  bon 
traitement  ; 

La  médication  parles  balsamiques  est  une  ex¬ 
cellente  médication,  appliquée  à  son  heure.  Le 
secretde  laguérison  réside  dans  cedernierpoint. 
Il  faut  donner  le  copahu  à  temps,  ni  tr.op  tard, 
ni  surtout  trop  tôt.  Ils  doivent  être  administrés 
en  temps  opportun  :  quel  est  ce  temps  ? 

On  dit  :  les  balsamiques  seront  pris  à  la  période 
de  déclin,  après  la  phase  inflammatoire.  Ceci  est 
bien  v.ague,  car  à  quoi  reconnaître  la  terminai¬ 
son  de  l’inflammation  aiguë?  Se  guidera-t-on  sur 
l’âge  de  la  maladie.  Il  y  a  chaudepisse  et  chau- 
depisse,  certaines  ne  sont  plus  inflammatoires 
au  15e  jour,  d’autres  le  sont  encore  au  30°.  Doit- 
on  prendre  comme  critérium  un  symptôme  par¬ 
ticulier,  la  douleur,  l’érection,  l’écoulement!  Oui 
et  non.  Considérons,  par  exemple,  la  douleur. 
Il  existe  des  chaudepisses  qui  font  très  peu 
souffrir,  celles  en  particulier  traitées  dès  le  dé^ 
but  par  le  copahu.  En  réalité,  il  convient  de  se 
baser  sur  l’ensemble  symptomatologique,  ne  pas 
se  fier  à  un  seul  signe,  mais  les  considérer  tous 
à  la  fois. 

La  période  aphlogistique  s’annonce  par  plu¬ 
sieurs  phénomènes.  Le  méat,  l’orifice  uréthral, 
cessent  d'être  rouges,  tendus  et  rénitents.  La 
miction  devient  complètement  indolente,  les 
érections  érotiques  sont  disparues.  L’écoule¬ 
ment  est,  enfin,  notablement  diminué  comme 
quantité  et  surtout  il  apparait  changé  de  couleur 
et  d’aspect,  non  plus  jaune  mais  seulement 
jaunâtre,  non  plus  fluide  mais  muco-purulent, 
filant  entre  les  doigts.  La  chaudepisse  devenue 
muqueuse  (Diday)  est  bonne  à  couper,  quand 
elle  a  été  traitée  auparavant  par  l’arrosage  du 
canal  à  l’aide  de  boissons  diurétiques  abondan¬ 
tes. 

La  réunion  de  ces  différents  signes  indique 
que  le  moment  est  venu  de  donner  les  balsami¬ 
ques.  Comment  le  fera-t-on  ? 

La  préparation  la  plus  active,  l’expérience  le 
montre,  est  l’opiat  dont  voici  la  formule  et  la 
dosejournalière  : 


Cubèbe . .  10  grammes. 

Copahu .  5  grammes. 

Sirop  de  goudron.. . .  Q  S. 


à  prendre  en  capsules  ou  dans  du  pain  azyme. 

Les  quantités  précédentes  représentent  les 
moyennes  les  plus  employées.  Certains  auteurs 
sont  partisans  de  débuter  par  de  petites  doses 
qui  seront  augmentées  peu  à  peu,  d’autres  con¬ 
seillent  de  surprendre,  au  contraire,  le  canal  par 
des  doses  massives  d’emblée. 

De  toutes  façons,  le  copahu,  le  cubèbe  et  le 
santal  doivent  être  continués  pendant  10  à  12 
jours.  Procédez  toujours  par  quantités  fraction¬ 
nées,  à  prendre  le  matin,  à  midi  et  le  soir,  1/2 
heure  avant  ou  2  à  3  heures  après  le  repas.  Il 
convient  de  diminuer  alors  les  doses  insensi¬ 
blement  sans  jamais  les  supprimer  brusquement 
sous  peine  de  débâcle.  Si,  par  exemple,  vous 
avez  donné  la  préparation  ci-  dessus  divisée  en 
12  boulettes,  réduisez  de  une  boulette  par  jour. 

Pendant  la  durée  de  la  cure  balsamique  le  ma¬ 
lade  boirapeu,  de  façon  à  obtenir  une  urine  plus 
chargée  de  principes.  Il  faut,  toutefois,  éviter  de 
tomber  dans  l’excès  contraire,  d’autant  qu’il  est 
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souvent  pénible  denepas  boire,  ces  médicaments 
provoquant  volontiers  la  soif.  Le  patient  boira 
aux  repas  selon  son  altération  mais  pas  entre 
les  repas.  Dans  la  journée,  pour  tromper  sa  soif, 
il  emploiera  des  fruits,  des  oranges,par  exemple. 

Enfin,  dernière  et  très  importante  recomman¬ 
dation,  ne  prolongez  pas  obstinément  la  médi¬ 
cation.  Si,  après  8  ou  10  jours,  le  canal  n’est  pas 
absolument  tari,  cessez.  Les  balsamiques  ont 
deux  façons  de  sécher  l’urèthre,  soit  subitement, 
en  24  ou  48  heures,  lorsque  l’organe  est  bien  pré¬ 
paré  par  une  médication  antiphlogistique  con¬ 
venable,  soit  lentement,  en  8  à  10  jours.  Cette  pé¬ 
riode  terminée,  la  guérison  doit  être  obtenue,  si¬ 
non  la  partie  est  perdue.  Concluez  alors  que 
l'urèthre  n’était  pas  prêt,  revenez  à  la  médication 
antiphlogistique  et  attendez  la  chute  définitive 
et  véritable  de  l’inflammation.  En  s’obstinant,  on 
n’obtient  rien  de  bien.  Eterniser  les  balsamiques, 
enpareil  cas,  c’est  rendre  l’urèthre  réfractaire, 
fatiguer  le  tube  digestif  et  décourager  le  malade. 

[Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.), 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Un  écho  de  l’enquête  sur  les  situations 
médicales 

Lorsque  nous  avons  publié  les  résultats  de 
notre  enquête  sur  la  situation  du  corps  médical 
en  France,  nous  avons  été  les  premiers  à  regret¬ 
ter  que  les  réponses  à  notre  questionnaire  n’eus¬ 
sent  pas  été  plus  nombreuses  :  il  était  évident 
que  les  conclusions  à  tirer  de  cinq  cents  réponses 
ne  peuvent  avoir  l'autorité  qu’elles  auraient  eu 
tirées  de  cinq  mille  et  nous  risquions  d’avoir  des 
résultats  parfois  inexacts. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l'enquête  nous  paraissait 
donner  des  points  de  comparaison  intéressants 
et  nous  en  avons  inséré  les  premiers  résultats  — 
ce  qui  nous  a  valu  un  certain  nombre  de  lettres 
pontestant  tel  ou  tel  point,  approuvant  tel  ou 
tel  autre.  L’intérêt  n 'était  pas  très  grand,  nos 
correspondants  se  bornant  pour  la  plupart  à 
comparer  à  leur  situation  personnelle  les  moyen¬ 
nes  que  nous  donnions.  Ils  se  classaient,  comme 
nous  l’avons  dit,  dans  les  parias  ou  dans  les  heu¬ 
reux  de  la  profession,  et  c’était  tout. 

Mais  un  d’entre  eux,  parlant  de  la  région  qu’il 
habite,  et  trouvant  nos  moyennes  trop  élevées 
s’il  les  compare  aux  chiffres  accusés  par  les 
confrères  qu’il  connaît,  recherche  quelles  peu¬ 
vent  être  les  causes  de  l’exagération  qu’il  signale, 
et  à  ce  titre  sa  lettre  nous  paraît  des  plus  inté¬ 
ressantes  . 

,  La  voici  : 

Mon  cher  Confrère, 

La  lecture  de  votre  enquête  sur  la  situation  mé¬ 
dicale, me  suggère  quelques  réflexions  que  vous  me 
permettrez  d’exposer  en  toute  sincérité. 

Pour  la  Normandie,  du  moins  pour  la  Manche,  elle 
me  semble  pécher  par  un  optimisme  invraisembla- 
ble.Ainsi  votre  moyenne  do  produits  est  de  13.000  fr. 
avec  11.300  fr.  de  recettes  —  on  pourrait  aisément 
compter  ceux  qui  atteignent  ce  maximum  ;  bien 
plus  nombreux  sont  ceux  qui  côtoient  les  5.000  ou 

6.000  fr.  et  les  avouent  dans  les  conversations . 

Le  résultat  de  l’enquête  n’a  pu  être  établi  que  sur 
un  nombre  limité  de  réponses,  et  il  s’appuie  sur  des 
investigations  délicates  ! 

Souvent  les  membres  du  Concours  figurent  parmi  j 


les  plus,  soucieux  de  leur  avenir  —  c’est  une  pre¬ 
mière  sélection  ;  ceux  qui  ont  répondu  au  question¬ 
naire  forment,  à  mon  avis,  une  seconde,  sélection, 
enfin  peut-être  ceux-là  seuls  ont-ils  fait  une  décla¬ 
ration  qui  sont  fiers  et  heureux  de  leur  situation  ? 

Ces  apparences  alléchantes  ne  sonlpointde  nature 
à  combattre  l’encombrement  professionnel  :  à  l’heure 
actuelle,  un  produit  de  11.000  francs  n’est  pas  à  dé¬ 
daigner  pour  un  fils  de  Normands  —  Il  est  dommage 
que  5  %  d’entre  nous  soient  seuls  destinés  à  con¬ 
naître  ce  pactole  ! 

Et  notre  confrère  continue  par  les  considéra¬ 
tions  suivantes  : 

Tant  que  les  médecins  voudront  poser  pour  des  gens 
aisés,  riches,  désintéressés;  altérés  de  dévouement 
et  d’indépendance,  les  familles  ne  sauraient  cesser 
de  leur  fabriquer  des  concurrents.  Or  nous  savons 
ce  qu’il  en  est  de  ces  prétentions  ridicules  à  une 
supériorité  de  fortune  ou  de  vertu. 

Très  heureux  de  ma  situation  et  assez  favorisé  du 
sort,  je  n’ai  rien  d’un  Alceste,  mais  je  considère 
comme  une  hypocrisie  trop  naïve  cette  tendance  à 

nous  attribuer  le  monopole  gratuit  du  sacrifice . 

le  désintéressement  ;  cela  existe  sans  doute,  puis¬ 
qu’il  s’est  trouvé  des  confrères  pour  fonder  le  Con¬ 
cours  et  ses  œuvres-filles,  mais  convenons  que  cet 
article-là  n’est  pas  de  production  courante.  Disons 
franchement  que  nous  faisons  de  la  médecine  pour 
vivre  honorablement  comme  tout,  le  monde  :  nous 
soignons  nos  malades  de  notre  mieux,  par  habitude, 
par  amour-propre  professionnel,  par  curiosité 
scientifique,  pour  en  avoir  de  la  satisfaction  et  dans 
l’intérêt  de  notre  réputation  et  de  notre  avenir  ;  — 
pour  ce  qui  est  de  ne  point  réclamer  d’honoraires, 
avouons  que  cette  générosité  est  bien  rarement  mé¬ 
ritoire  :  l’un  escompté  d’autres  profits,  l’autre  man¬ 
que  d’énergje,  un  troisième,  négligent,  n’a  pas  de 
comptabilité,  etc.... 

Quant  à  l’indépendance  médicale  érigée  en  règle 
générale,  c’est  tout  simplementbouffon  d’en  parler. 
—  En  fait,  très  peu  de  professions  sont  aussi  peu  in¬ 
dépendantes  :  à  mon  grand  regret,  je  ne  connais 
guère  que  trois  ou  quatre  médecins  indépendants 
d’esprit  et  d’allures.  Les  neuf  dixièmes  d’entre  nous 
dépendent  entièrement  d’une  coterie,  blanche  ou 
rouge,  qui  les  a  appelés,  patronnés,  soutenus,  main¬ 
tenus  par  tous  les  moyens  :  l’un  antérieurement  at¬ 
tiré  flatte  et  suit  le  clergé,  les  bonnes  sœurs  rebou¬ 
teuses,  les  curés  guérisseurs  et  les  dévotes  de  son 
canton  ;  l’autre  s’incline  bien  bas  devant  Maire, 
Conseiller  Général  ou  Sous  Préfet, pour  obtenir  leur 
appui.  Tout  cela  se  vaut  exactement  et  n’est  que  de 
la  servilité  masquée  par  de  grands  mots.  Le  méde¬ 
cin,  simplement  médecin,  sans  être  l’homme  d’un 
parti,  est  d’ailleurs  mal  vu  en  général  et  suspecté 
des  coteries  diverses  ;  celui  qui  n’est  pas  «  bien 
avec  l’Administration  »  ou  avec  ses  adversaires 
est  un  oiseau  rare.  Jusqu’ici  je  n’ai  pu  distin¬ 
guer  en  quoi  les  fonctionnaires  sont  moins  libres 
que  les  trois  quarts  des  médecins  :  cette  constata¬ 
tion  est  contraire  à  l’opinion  courante,  je  la  crois 
pourtant  exacte  et  quiconque  a  observé  un  peu  les 
sourires,  courbettes,  salamalecks,  offres  de  services 
que  beaucoup  prodiguent  autour  d’eux,  ne  sauraient 
contredire  cette  opinion. 

Malheureusement,  nous  vivons  sur  les  mots  et  sur 
les  phrases,  nous  voulons  être  des  hommes  à  part, 
à  la  fols  supérieurs  et  dédaigneux  des  besoins  de  la 
vie,  tandis  que,  par  une  contradiction  bizarre,  nous 
ne  cessons  de  gémir  sur  notre  triste  sort. 

On  se  plaint  tant  et  plus  entre  confrères,  tandis 
qu’on  veut  éblouir  le  public  ;  on  encaisse  6000  fr.  et 
on  en  accuse  11.000  ! 

Dr  L*** 

Bien  des  choses  vraies  dans  la  lettre  de  notre 
confrère  qui,  pour  beaucoup,  peut  être  un  sujet 
de  méditations  sérieuses. 

A.  Gassot. 
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CORRESPONDANCE 


Un  point  de  responsabilité  médicale  et  de 
secret  professionnel. 

Quand  un  médecin  inspecteur  des  nourrissons  a 
accordé  un  livret  de  nourrice  à  une  femme  syphili¬ 
tique,  soit  par  inadvertance,  soit  parce  qu'il  n’a 
trouvé  aucun  signe  apparent,  le  médecin  qui  a  soi¬ 
gné  la  femme  a-t-il  le  droit  et  le  devoir  de  prévenir 
Je  médecin  inspecteur,  de  la  tare  de  la  nourrice,  ou, 
à  son  défaut,  le  médecin  de  l’enfant  à  placer? 

Si  on  veut  s’en  tenir  à  la  définition  stricte  du  se¬ 
cret  professionnel,  qui  est  et  doit  être  absolu,  le 
médecin  de  la  nourrice  doit  se  taire  et  assister  im¬ 
passible  à  la  monstruosité  qui  va  se  commettre  en 
laissant  confier  un  enfant  sain  à  une  nourrice  syphi¬ 
litique. 

Certes,  il  a  la  ressource  de  défendre  à  la  nourrice 
de  prendre  un  nourrisson.  Mais  la  nourrice  peut  ne 
tenir  aucun  compte  de  cette  interdiction,  et  solli¬ 
citer  quand  même  un  livret  d’un  médecin  inspec¬ 
teur  ignorant  le  cas.  Il  peut  même  arriver  que  la 
•nourrice  ayant  été  contaminée  par  son  mari,  déjà, 
vieux  syphilitique,  le  médecin  ne  puisse  dire  à. la 
femme  ce  qu’elle  a,  ni  lui  donner  les  vraies  raisons 
de  son  veto,  surtout  si  le  médecin  a  antérieurement 
soigné  le  mari  pour  le  même  mal.  Dans  ce  cas,  la 
nourrice  peut  croire  que  son  médecin  a  des  raisons 
d’un  tout  autre  ordre  pour  la  priver  d’un  nourris¬ 
son,  voulant  par  exemple  donner  ce  dernier  à  une 
concurrente,  et  elle  aura  l’idée  de  passer  outre. 

Que  doit  faire  alors  le  médecin  ? 

Ilne  peut  songer  un  seul  instant  à  prévenir  les 
parents  de  l’enfant. 

11  né  peut  que  :  ou  bien  se  taire,  et  sa  conscience 
protestera,  ou  bien  prévenir  soit  l’inspecteur  des 
nourrissons,  soit  le  médecin  de  la  famille  de  l’en¬ 
fant. 

L’inspecteur  des  nourrissons,  certes,  fait  géné¬ 
ralement  tout  ce  qu’il  peut  pour  remplir  conscien¬ 
cieusement  son  rôle.  Mais  quelquefois,  cependant, 
il  peut  pécher  par  préoccupation,  surmenage,  et 
commettre  une  négligence,  une  erreur  :  d’un  exa¬ 
men  trop  rapide  il  peut  conclure  favorablement, 
alors  qu’il  y  a  péril. 

Supposez  que  dans  lé  cas  qui  nous  occupe,  nous 
ayons  alfaire  à  un  inspecteur  qui  se  soit  laissé 
tromper.  Prévenu,  Tera-t-il  tout  le  nécessaire  pour 
réparer  l’erreur  ?  Si  oui,  tout  est  fini  pour  le  mieux. 

Si,  au  contraire,  il  ne  répare  rien,  il  ne  reste  au 
médecin  de  la  nourrice,  soucieux  de  sauver  une 
existence,  que  la  ressource  de  tout  dire  au  méde¬ 
cin  de  la  famille.  Celui-ci,  qui  n’aura  pas  de  faute 
à  réparer,  agira  en  toute  son  autorité  et  sauvera  le 
bébé. 

Mais  qui  sauvera  le  médecin  de  la  nourrice  des 
poursuites  que  celle-ci  va  peut-être  lui  intenter 
pour  avoir  violé  à  ses  dépens  le  secret  profes¬ 
sionnel  ? 

Le  «  Sou  Médical  »  est  là,  c’est  vrai,  mais  j’avoue 
que  nous  devons  exiger  davantage. 

Et  j’en  conclus  que  la  loi  Roussel  devrait  prévoir 
la  chose. 

Puisqu’il  y  a  une  loi  nous  obligeant  à  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  d’une  dizaine  de  maladies  conta¬ 
gieuses,  puisqu’on  parle  d’y  adjoindre  la  tuber¬ 
culose,  pourquoi  ne  pas  obliger  le  médecin. à  dé¬ 
clarer,  par  un  numéro  si  l’on  veut,  au  médecin  ins¬ 
pecteur  de  la  légion,  la  syphilis  de  toute  cliente 
qui  postule  un  livret  de  nourrice. 

On  va  réviser  la  loi  Roussel,  si  on  vent  bien  faire 
usqu’au  bout,  voilà  une  lacune  à  combler,  et  si  je 
’ai  entrevue  cette  lacune,  c’est  parce  que  j’ai  failli 
être  victime  d'une  affaire  de  ce  genre. 

J'estime  que  le  Concours  médical  est  bien  placé 
pour  ouvrir  les  yeux  à  la  Commission  de  la  révision 
de  la  loi  Roussel  et  je  livre  cet  article  aux  sages 
réflexions  de  mon  excellent  confrère  Gassot,  car 
c’est  à  lui  que  revient  le  grand  honneur  des  mo¬ 


difications  qui.  seront  apportées,  bientôt  je  l’es¬ 
père,  à  cette  admirable  loi. 

Dr  Mignon. 
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L'accident  du  D’  Calmette.  — Le  docteur  Calmette, 
directeur  de  l’Institut  Pasteur,  avait  été  mordu,  il 
y  a  quelques  semaines,  à  la  main  droite,  par  un  des 
reptiles  dont  il  étudiait  le  venin,  un  cobra  apparte¬ 
nant  à  l’une  des  espèces  les  plus  dangereuses  et 
dont  la  piqûre  est  presque  infailliblement  mortelle. 

Le  docteur  Calmette  s’était  immédiatement  traité 
par  des  injections  du  sérum  antivenimeux  qui  avait 
été  l’objet  de  ses  études  spéciales  en  Gochinchine 
et  à  Lille.  On  pouvait  donc  espérer  que,  grâce  à 
cette  précaution,  ce  sérum  ayant  fait  ses  preuves, 
tout  danger  était  définitivement  écarté. 

M.  Calmette,  grâce  à  son  sérum,  put  échapper  à 
la  mort  ;  mais  quelques  complications  se  sont  pro¬ 
duites  et  le  directeur  de  l'institut  Pasteur  de  Lille 
a  dû  subir  l’amputation  de  l’annulaire  droit. 

Une  épidémie  de  variole  à  Londres.  —  On  sait  que 
le  Parlement  anglais  abrogea  il  y  a  deux  ans  le 
bill  qui  rendait  la  vaccination  obligatoire.  Or,  une 
épidémie  de  variole  s’étant  déclarée  tout  récem¬ 
ment  à  Londres,  une  commission  scolaire  a  décidé 
de  se  montrer  aussi  tolérante  que  le  gouvernement, 
et  l’expérience  de  ce  régime  va  être  tentée  sur  la 
population  enfantine,  car  il  paraît  que  les  enfants 
non  vaccinés  continueront  à  être  admis  dans  lés 
écoles  et  que  les  médecins  du  service  sanitaire  ne 
seront  autorisés  à  passer  la  visite  de  ces  enfants 
que  si  les  parents  n’y  voient  aucune  objection. 

Un  bon  avis....  pour  qui  veut  le  suivre.  —  Entêtede 
son  Bulletin  mensuel,  le  Syndicat  de  la  Seine  ins¬ 
crit  en  permanencéles  lignes  suivantes  dont  on  ne 
saurait  trop  approuver  le  contenu  : 

«  Devant  les  sollicitations  répétées  des  Sociétés 
de  secours  mutuels,  des  Coopératives,  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances  contre  les  accidents,  d’associa¬ 
tions  médicales  ou  pharmaceutiques,  faites  tous  les 
ours  aux  praticiens  qui,  la  plupart  du  temps,  se 
rouvent  entraînés  par  des  promesses  brillantes 
mais  mensongères,  le  Conseil  d’administration  du 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  engage  formel¬ 
lement  les  confrères  sollicités  de  ne  rien  accepter 
sans  prendre  l’avis  du  Bureau,  qui  s’inspirera  des 
avis  de  ses  Conseils  judiciaires.  » 
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N“  4721.  —  M.  le  docteur  Pérès,  de  Castiglione 
(Alger),  présenté  par  MM.  les  docteurs  Leroy,  de 
Ûonstantine,  et  Sanrey,  de  Batna. 

N°  4725.  —  M.  le  docteur  Bondet,  de  Champngne- 
en-Valornay  (Ain),  membre  de  l’Association  des  mé¬ 
decins  de  l’Ain,  et  présenté  par  M.  le  DocteurSaint- 
Pierre,  de  Nantua. 

N°  4726.  —  M.  le  docteur  Charasse,  de  Nîmes 
(Gard),  présenté  par  M.  le  docteur  Mazel,  de  Nîmes. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Rullier,  de  Bourg- 
Saint-Maurice  (Savoie)  ;  Ravel,  de  Sainte-Barbe  du 
Tlélat  (Oran)  ;  Guiet,  de  Monts-sur-Guesnes  (Vien¬ 
ne);  Payelle,  d’Amettes  (Pas-de-Calais),  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  H.  CEZILLY. 
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Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Vingt-iroisième  année. 


2  NOVEMBRE  1901 


JOURNAL  HEBDOMADAIRE^; 

GUIDE  COIVIPl!l^pÜ  PRATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Chirurgie  pratiques,  Appiication  des  inventions  nouvelles, 
Hygiène,  Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle, 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur.:  Dr  A.  CÉZILLY 


SOMMAIRE 


Communication  a  nos  confrères .  5i3 

La  Semaine  Médicale. 

Galactophoiite  et  lymphangite  du  sein.  —  Traite¬ 
ment  du  coryza.  —  Cancer  de  l’ombilic.  —  Anté- 
Hexion  utérine  et  stérilité.  —  Les  injections  hypo¬ 
dermiques  agissent  différemment  selon  la  région  où 
elles  sont  pratiquées.  —  Métatarsalgie  et  rayons  X.  — 
Traitement  local  de  la  glossite  tertiaire  par  le  subli¬ 
mé.  —  Traitement  du  chancre  mou.  —  L'urgence  de 

la  sérothérapie  anti-diphthérique. .  5 14 

Clinique  orthopédique 

Cure  chirurgicale  des  pieds  bots  paralytiques.....' —  5 iS 
Thérapeutique  infantile. 

Du  glycérophosphate  de  chaux  dans  l'incontinence 
d’urine  chez  les  enfants . . .  520 


Chronique  professionnelle. 

La  revue  des  actes  du'  Concours  Médical.  —  Vieux 

souvenirs.  —  Les  syndicats  médicaux .  521 

Bulletin  des  sociétés  d’intérêt  professionnel. 

Société  civile  du  Concours  médical.  . . .'  522 

L’association  amicale.  ^  o-. 

Le  Sou  médical. 


•Séan 


L’asspciation  générale  des  médecins  de  Fra 
Union  des  Syndicats  médicaux.—  Comité  permanent 
de  médecine  professionnelle  et  de  déontologie  médi¬ 
cale.  —  Réunion  des  chirurgiens  des  hôpitaux  hors 
séance  du  14"  congrès  de  chirurgie.—  Société  de  Mé¬ 
decine  de  Versailles . . . •• . 

Reportage  médical . . . 

Adhésions . 

Nécrologie . . . *. . 


5a3 


COMMUNICATION  A  NOS  CONFRÈRES 


Chers  Confrères,  : 

Nous  devons  vous  faire  part  d’une  importante  nouvelle. 

Retenu  loin  de  nous  depuis  plus  de  quinze  mois  par  son  état  de  santé  et  sentant  qu’il  lui 
serait  impossible  désormais  de  reprendre  le  lourd  fardeau  qu’il  avait  jusqu’ici  allègrement 
porté,  le  Dr  A.  Cézilly  a  c'ru  devoir  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  per¬ 
pétuité  de  l’œuvre  qu’il  avait  fondée,  et  nous  a  cédé  la  propriété  du  journal  le  Concours 
médical. 

Nous  n’avons  pas  à  dire  ici  ce  que. fut  le  Dr  Cézilly  :  constamment  sur  la  brèche,  sans  cesse 
à  la  recherche  des  besoins  du  corps  médical,  ne  reculant  devant  aucune  difficulté  pour  la  dé¬ 
fense  de  nos  intérêts,  il  a,  pendant  un  quart  de  siècle,  incarné  le  mouvement  professionnel 
médical. 

Une  pareille  tâche  ne  va  pas  sans  fatigues,  et  les  forces  humaines  ont  des  limites.  Aussi, 
tout  en  regrettant  de  ne  plus  le  voir  à  notre  tête,  devons-nous  être  reconnaissants  au  Dr 
Cézilly  de  ce  nouvel  acte  de  dévouement  à  la  cause  médicale  :  il  n’a  pas  voulu  laisser  s’affai¬ 
blir  entre  ses  mains  l’instrument  de  défense  qu’il  avait  forgé,  et  a  préféré,  en  s’effaçant, 
laisser  le  soin  de  continuer  le  bon  combat  à  ceux  qui  avaient  été  ses  plus  intimes  collabora¬ 
teurs.  ... 

La  succession  qu’il  nous  laisse  est  lourde.  —  Nous  l’acceptons  cependant,  car,  nous  aussi, 
nous  pensons  que  le  Concours  médical  ne  doit  pas  tomber,  et  que  son  action  est  plus  que  ja¬ 
mais  indispensable  :  il  faut  qu’il  continue  sans  trêve  à  prêcher  au  corps  médical.l’union  et  la 
solidarité,  qui  seules  peuvent  le  sauver  des  périls  qui  le  menacent  de  toutes  parts  ;  il  faut 
qu’il  continue  l’étude  ae  tous  les  problèmes  qui  se  posent  devant  lui,  et  qu’il  crée,  comme  par 
le  passé,  les  œuvres  de  protection  et  de  défense  que  des  circonstances  nouvelles  pourraient 
rendre  indispensables. 

Le  programme  du  Concours  médical  vous  est  connu  dès  longtemps.  Nous  avons  contribué 
àl’établir,  nous  n’avôns  rien  à  y  changer.  C’est,  vous  le  savez,  une  tribune  ouverte  à  toutes 
les  initiatives,  à  toutes  les  bonnes  volontés  :  tous  les  concours  y  sont  acceptés  avec  recon¬ 
naissance,  et  le  seul  critérium  devant  lequel  nous  nous  inclinons,  est  le  plus  ou  moins  debé- 
néfice  que  peut  tirer  le  corps  médical  de  telle  ou  telle  proposition.  Rien  de  nouveau  sur  ce 
point. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  dire  què  le  Concours  restera  toujours  et  d’une  mauière  immua- 
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ble  ce  qu’il  est  actuellement;  nous  pouvons  même  ajouter  que  nous  rêvons  un  certain  nombre 
d’améliorations. 

Un  grand  nombre  de  documents. me  peuvent  êtreinsérés  faute  de  place  ;  des  articles  doivent, 
pourvoir  le  jour,  attendre  parfois  un  temps  très  long  ;  —  il  ne  faudrait  plus  qu’il  en  fût  ainsi, 
et  nous  voudrions  augmenter  le  texte  du  journal.  Gela  nous  permettrait,  par  la  même  occa¬ 
sion,  de  développer  la  partie  médicale  et  de  faire  pour  nos  œuvres,  la  propagande  néces¬ 
saire. 

La  petite  correspondance  est  souvent  écourtée,  et  pourtant  que  de  renseignements  utiles 
on  y  peut  puiser  !La  réponse  spéciale  faite  à  tel  ou  tel,  éclaire  en  même  temps  dix  autres  lec¬ 
teurs,  et  c’est  souvent  par  cette  correspondance,  que  nombre  de  confrères  commencent  la 
lecture  du  journal.  Nous  voudrions  l’augmenter  :  ce  n’est  pas  la  matière  qui  manque  '. 

Nous  avons  résolu  aussi  de  mieux  montrer  au  praticien  ce  qu’il  peut  attendre  de  cette  Ma¬ 
tière  médicale  moderne,  dont  lès  éléments  sont  épars  dans  les  pages  delà  publicité,  et  ne  frap- 
pent  pas  assez  son  attention.  Cela  sera  fait  dans  de  véritables  articles  qui  préciseront  la 
valeur  de  telle  médication  nouvelle,  de  telle  préparation  ou  spécialité  pharmaceutique,  et  qu’on 
trouvera  toujours  à  la  même  page. 

En  un  mot,  nous,  nous  proposons  d’accroître,  s’il  est  possible,  la  valeur  et  l’intérêt  déjà  si 
grands  que  présente  le  Concours  ;  nous  voulons,  continuant  la  tradition,  resserr  er  autant 
que  nous  le  pourrons,  les  liens  qui  unissent  les  lecteurs  à  sa  Direction  ;  nous  voulons  enfin 
faire  de  ses  abonnés,  joints  aux  membres  des  œuvres  créées  par  notre  société,  une  phalange 
compacte  qui  puisse  faire,  tête  à  tous  les  périls,  une  famille  unie  qui  puisse  aider  et  secourir 
ceux  de  ses  membres  qui  feront  appel  à  elle. 

Rien  de  tout  cela  n’est  bien  nouveau,  pourra-t-on  dire.  Nous  en  convenons,  car  nous 
n’avons  pas.  la  prétention  d’innover  :  il.  nous  suffit  de  marcher  dans  la  voie  que  nous  a  tracée 
le  fondateur  du  Concours  médical.  Cette  voie  est  assez  large  pour  livrer  passage  à  tous  ceux 
qui  veulent  la'  suivre,  elle  est  assez  droite  pour  les  mener  sûrement  au  but. 

Nous  avons  tenu  à  conserver  à  l’ Administration,  comme  àla  Direction  du  journal,  un  carac¬ 
tère  exclusivement  médical,  et  c’estpour  cette  raison  que  nous  les  avons  réunies  dans  les  mêmes 
mains,  répartissant  ainsi  ces  fonctions  : 

Président  :  Dr  A.  Cas  sot. 

Contrôleur  :  Dr  A .  Maurat. 

Rédacteur  en  chef  -.WM..  Jeanne  . 

Gérant  :  Dr  H.  Cézilly. 

Enfin  M.  le  Dr  Huguenin  a  été  chargé  du  secrétariat  de  la  rédaction. 

Et  pour  continuer  les  bonnes  relations  que  nous  n’avons  cessé  d’avoir  avec  les  membres 
du  Concours,  nous  avons  décidé  que,  chaque  semaine,  le  jeudi,  de.  2  h.  à  .4  h-.,  le  Comité  se 
réunirait  dans  les  bureaux  du  journal  et  se  tiendrait  à  là  disposition  de  ceux  qui  auraient  à 
l’entretenir. 

Nous  osons  croire  que  ces  dispositions  avec  lesquelles  nous  prenons  possession  du  jour¬ 
nal,  recevront  votre  agrément,  chers  Confrères  ;  nous  espérons  que  vous  y  verrez  avant  tout 
le  souci  de  maintenir  au  Concours  la  valeur  et  l’autorité  que  vous  avez  bien  voulu  lui  recon¬ 
naître  ;  nous  espérons  aussi  que  vous  voudrez  bien  nous  continuer  la  confiance  que  vous 
n’aviez  cessé  de  témoigner  à  son  fondateur  et  que  vous  nous  marquiez  à  nous-mêmes,  lorsque 
notre  rôle  se  bornait  à  être  ses  lieutenants. 

Df  H.  Cézilly,  Br  Gassot,  Dr  Maurat,  Dr  Jeanne,  Paul  Cézilly,  avocat. 


U  SEMAINE  MÉDICALE 


Qalactophorite  et  lymphangite  du  sein 

D’après  M.  le  Dr  Maygtiev,  dans  V Obstétrique, 
le  traitement  de  la  galàctophorite  et  delà  lym¬ 
phangite  du  sein  doit  être,  avant  tout,  prophylac¬ 
tique,  surtout  dans  les  services  d’accouchements 
où  la  contagion  est  toujours  à  craindre.  Cette 
prophylaxie  consiste  surtout  dans  l’asepsie  la 
plus  minutieuse  du  sein.  Voici-  comment  on 
procède  :  chez  toute  femme  accouchée,  les 
seins  sont  lavés,  savonnés  et  recouverts  de  com¬ 
presses  sèches  de  gaze  stérilisée,  recouvertes  de 


taffetas  gommé.  Debout  du  sein  est  lavé  soi¬ 
gneusement  avant  et  après  chaque  tétée,  avec  du 
coton  hydrophile  imbibé  d’eau  boriquée  tiède. 

De  plus,  les  mains  des  mères  et  des  infirmiè¬ 
res  sont  l’obj.et  d’une  surveillance  rigoureuse., 
La  bouche  des  enfants,  qui  est  le  réceptacle  de 
nombreux  microbes, est  lavée  avec  de  l’eau  bouil¬ 
lie  légèrement  boriquée,  avant  la  tétée. 

On  doit  aussi  veiller  à  l’extrême  propreté  du 
linge  et  des  pièces  de  pansement,  et  même  à  leur 
désinfection  préalable,  s’il  y  a  lieu  ;  ce  dernier 
point  est  malheureusement  assez  difficile  à  réa¬ 
liser  à  l’hôpital. 

Les  gerçures  et  les  crevasses  du  sein  sont 
traitées  par  l’application  de  compresses  imbibées 
d’eau  alcoolique  d’orthoforme  à  saturation. 
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Quand  une  femme  est  atteinte  de  galactopho- 
rite,  elle  est  immédiatement  isolée,  de  façon  à  re¬ 
cevoir  les  soins  d’une  infirmière  spéciale,  qui  n’a 
aucun  contact  avec  les  accouchées  saines. 

L’enfant  est  immédiatement  sevré  du  sein  ma¬ 
lade.  Il  n'est  remis  à  ce  sein  que  lorsque  la  gué¬ 
rison  est  complète,  et  étant  donné  ce  que  nous 
savons  des  poussées  successives  et  des  récidives 
de  la  galactopborite,  cette  remise  n’a  lieu  que 
deux  j ours  au  moins  après  la  disparition  de  tout 
liquide  purulent  à  la  pression. 

Quand  un  seul  sein  est  pris,  il  faut  éviter  que 
l’enfant,  en  tétant  le  côté  sain,  ne  s’infecte  au 
contact  du  sein  malade,  qui  ne  doit  jamais  être 
découvert. 

Le  traitement  curatif  de  la  lymphangite,  con¬ 
siste  dans  l’application  de  compresses  d’eau  bo- 
riquée  tiède,  dans  les  pulvérisations  chaudes  ; 
il  a  toujours  été  suivi  d'une  prompte  disparition 
de  la  rougeur  et  de  la  douleur. 

Dans  la  galactophorite,  on  peut  avoir  aussi  re¬ 
cours  aux  compresses  humides  et  aux  pulvérisa¬ 
tions  pour  calmer  la  douleur.  Mais  la  partie  ca¬ 
pitale  du  traitement  réside  dans  l’expression  du 
sein,  faite  suivant  les  règles  indiquées  par  Budin. 
Elle  doit  être  pratiquée  dès  qu’on  a  constaté  l’is¬ 
sue  d’une  ou  deux  gouttes  de  pus,  et  continuée 
régulièrement  deux  ou  trois  fois  par  jour  jusqu’à 
ce  qu’elle  n’amène  plus  dutoutde  pus  au  dehors. 

L’expression  du  sein  est  assez  douloureuse. 
Pourtant,  elle  est  en  général  bien  supportée  et 
M.  Maygrier  a  toujours  vu  les  femmes  s’y  sou¬ 
mettre  sans  trop  de  répugnance.  Dans  deux  cas 
seulement,  la  douleur  a  été  tellement  insupporta¬ 
ble  qu’on  a  dû  recourir  à  des  inhalations  de  chlo¬ 
roforme. 

Quand  il  y  a  à  la  fois  lymphangite  et  galacto¬ 
phorite,  on  pourrait  craindre,  ainsi  que  l'a  fait 
remarquer  Budin,  que  l’expression  ne  favorise 
la  formation  d’un  abcès.  Mais  l’expérience  a 
montré  que, même  dans  ces  cas,  l’expression  bien 
faite  n’a  pas  cet  inconvénient  et  qu’elle  n’est  par 
conséquent  nullement  contre-indiquée. 

Dans  tous  les  cas  que  M.  Maygrier  a  eu  à  trai¬ 
ter,  il  a  recouru  à  l’expression  et  la  guérison 
a  été  la  règle.  L’excellence  de  l’expression 
n’est  donc  plus  à  démontrer  ;  bien  faite  et  prati¬ 
quée  pendant  tout  le  temps  nécessaire, elle  cons¬ 
titue  le  seul  traitement  véritablement  efficace  de 
la  galactophorite. 

Le  traitement  du  coryza. 

La  méthode  atropo-strychnique,  déjà  préco¬ 
nisée  par  M.  Lermoyez,  est  celle  que  recomman¬ 
de  M.  Escat  comme  séule  propre  à  combattre 
l’hypersécrétion  et  la  vasodilatation,  cause  d’en- 
chifrènement,  de  céphalalgie,  d’occlusion  tu¬ 
baire. 

On  prescrira  le  sirop  : 

Sulfate  neutre  d’atropine —  0  gr.  005 

Sulfate  de  strychnine .  0  gr.  05 

Sirop  d’écorces  d’orange  am.  100  gr. 
dont  on  fera  prendre  2  à  3  cuillerées  par  jour. 

Comme  thérapeutique  locale,  on  emploiera  les 
pulvérisations  de  chlorhydrate  de  cocaïne  au 
1/100°  dans  de  l’eau  de  laurier-cerise,  faites  toutes 
les  2  heures. 

On  prescrira  aussi  la  poudre  suivante  en  pri¬ 
ses  : 


Menthol . 0  gr.  05 

Chlorhydrate  de  cocaïne.  0  gr.  50 

Antipyrine . - 2  gr. 

Sucre  de  lait .  8  gr, 

[Arch.  mèd.  de  Toulouse.). 


Cancer  de  l’ombilic. 

D’après  la  thèse  de  M.  le  Dr  E.  Besson ,  le  can¬ 
cer  de  l’ombilic  —  le  plus  fréquent  des  néoplas¬ 
mes  de  cette  région  —  est  tantôt  primitif,  tantôt 
secondaire.  Les  observations  de  cancer  secon¬ 
daire  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses. 

Le  cancer  secondaire  de  l’ombilic  n’a  guère  de 
symptôme  exclusif  autre  que  la  possibilité  —  ra¬ 
rement  réalisée  —  de  s’accompagner  de  locali¬ 
sations  ganglionnaires  en  quelque  sorte  tertiai¬ 
res. 

Le  néoplasme  dont  il  est  la  manifestation  ex¬ 
térieure  siège,  par  ordre  de  fréquence  décrois¬ 
sante  :  sur  l’estomac,  sur  l’intestin,  sur  le  péri¬ 
toine  et  l’épiploon,  sur  l’utérus  et  ses  annexes. 

L’envahissement  de  l’ombilic  a  lieu,  tantôt 
par  continuité,  le  néoplasme  primitif  intéressant 
un  organe  rétro-ombilical,  ou  intra-ombilieal, 
tantôt  par  pullulation  d’un  germe  apporté  par 
les  voies  sanguines  ou  lymphatiques. 

Le  noyau  ombilical  secondaire  reproduit  le 
type  histologique  du  néoplasme  primitif.  En 
règle,  il  s’agit  de  cancer  à  cellules  cylindriques. 

Le  cancer  secondaire  de  l'ombilic  comporte 
un  pronostic  fatal  à  bref  délai.. 

Le  cancer  primitif  de  l’ombilic  n’a  pas  de  ca¬ 
ractéristique  clinique.  En  règle,  il  se  développe 
aux  dépens  de  la  peau  de  l’ombilic  et  appartient 
au -type  pavimenteux. 

Il  n’est  pas  indéniablement  prouvé  que  le 
cancer  primitif  ne  puisse  jamais  appartenir  au 
type  cylindrique.  Si  l’on  admet  la  possibilité 
d’inclusions  anormales,  à  l’ombilic,  de  parcelles 
de  tissus  à  cellules  cylindriques,  le  cancer  pri¬ 
mitif  cylindrique  est  possible. 

L’épithëliome  cylindrique  serait  le  résultat  de 
la  dégénérescence  maligne  d’un  adénome  diver- 
ticulaire  intestinal. 

Pratiquement,  dans  la  majorité  des  cas,  le 
cancer  secondaire  est  cylindrique,  le  cancér  pri¬ 
mitif  est  pavimenteux.  Il  serait  téméraire  de 
conclure  toujours  à  une  relation  obligatoire  en¬ 
tre  le  type  histologique  et  la  variété  clinique. 

En  cas  de  cancer  secondaire,  il  est  très  rare¬ 
ment  indiqué  de  tenter  une  intervention  radica¬ 
le.  Il  peut  y  avoir  utilité  à  pratiquer  certaines 
opérations  palliatives. 

Le  cancer  primitif  diagnostiqué  comporte  une 
indication  opératoire  nette  :  ablation  du  néo¬ 
plasme  en  taillant  dans  les  tissus  sains  (ompha- 
iectomie). 

Il  serait  imprudent  de  s’abstenir  par  la  seule 
raison  qu’il  s’agirait  de  cancer  cylindrique. 


L’antéflexion  utérine  et  la  stérilité. 

D’après  M.  le  D *  Baudron,  dans  son  rapport  au 
Congrès  de  gynécologie  et  d’obstétrique,  l°l’an- 
téflexion  congénitale  est  une  des  causes  les  plus 
ordinaires  de  la  stérilité. 

2°  La  sténose  du  canal  utérin  et  en  particulier 
de  l’orifice  interne  au  niveau  de  l’angle  de  flexion 
est  l’obstacle  à  la  fécondation  et  la  cause  de  la 
dysmémorrhée. 


; 
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3°  La  grossesse  complétée  par  l’allaitement 
qui  favorise  la  bonne  involution  de  l’utérus  est 
la  véritable  thérapeutique  de  l’antéflexion  con¬ 
génitale  ;  tout  traitement  doit  donc  tendre  à  fa¬ 
ciliter  la  grossesse. 

4°  La  dilatation  lente,  méthodique  et  prolon¬ 
gée  est  le  traitement  le  plus  complet,  le  plus 
efficace  et  le  plus  inoffensif  de  l’antéflexion  con¬ 
génitale. 

5°  Les  opérations  sanglantes,  même  après 
échec  absolu  dë  la  dilatation  conduite  avec  la 
plus  grande  persévérance,  ont  des  indications 
exceptionnelles. 

6°  Quand  l’antéflexion  se  complique  de  métrite 
ou  d’annexite,  la  thérapeutique  devient  celle  de 
la  complication  inflammatoire. 

La  dilatation  ou  cathétérisme  dilatateur  répété 
de  M.  le  prof.  Pinard  doit  commencer  deux  ou 
trois  jours  après  la  fin  des  règles,  il  comprend  : 

La  dilatation  et  le  redressement  de  l’utérus 
avec  les  laminaires  ; 

Le  cathétérisme  dilatateur  répété  avec  les 
bougies  d’Hegar. 

Le  traitement  cesse  quelques  jours  avant  les 
règles  et  se  reprend  lorsqu’elles  sont  terminées. 
La  femme  peut  reprendre  sa  vie' conjugale  au 
deuxième  mois.  A  partir  de  ce  moment,  tout  de 
suite  après  la  menstruation,  avant  toute  possi¬ 
bilité  de  fécondation,  on  pratique  deux  ou  trois 
séances  de  cathétérisme  dilatateur  et  cela  jus¬ 
qu’à  guérison. 

Les  injections  hypodermiques  agissent  dif¬ 
féremment,  selon  la  région  où  elles  sont 

pratiquées. 

Les  injections  sous-cutanées  de  citrate  de  fer 
ammoniacal,  assez  fréquemment  employées  en 
Italie  pour  la  cure  de  la  chlorose  et  des  anémies, 
sont  susceptibles  de  provoquerdes  phénomènes 
d’ivresse  ferrique  parfois  fort  pénibles.  Or,  M. 
A.  Plessi, assistant  delacliniquemédicaledeM.le 
professeur  Galvagni,  à  Modène  (Ga^eUa  degliospc- 
dali  et  Lyon  médical)  a  trouvé  que  ces  accidents 
se  montrent  dans  plus  de  94  %  de  cas  à  la  suite 
d’injections  sous  la  peau  du  dos,  tandis  que 
leur  fréquence  n’est  que  de.5  à  6%,  lorsque  la 
solution  de  citrate  de  fer  ammoniacal  est  injec¬ 
tée  sous  les  téguments  de  la  région  fessière. 
D’après  notre  confrère,  cette  différence  provient 
de  ce  que  le  citrate  ammoniacal  de  fer  est  ab¬ 
sorbé  beaucoup  moins  rapidement  au  niveau 
des  fesses  qu’au  dos,  où  sa  pénétration  dans  le 
torrent  circulatoire  se  trouve  facilitéepar  unesor- 
te  de  massage  qui  résulte  des  mouvements  res¬ 
piratoires  de  laçage  thoracique,  et  par  l’accélé¬ 
ration  de  la  circulation  veineuse  se  produisant 
à  chaque  inspiration.  Mais,  s’il  en  est  ainsi,  la 
résorption  plus lentedelasubstanceinjectéesous 
la  peau  des  fesses  doit  se  vérifier,  non  seulement 
pour  le  citrate  de  fer  ammoniacal,  mais  pour 
toutes  les  autres  solutions  médicamenteuses. 
Toutefois,  ce  fait  ne  paraît  pas  appelé  à  changer 
sensiblement  la  technique  actuelle  de  la  médi¬ 
cation  hypodermique.  En  effet,  du  moment  que 
l’on  croit  devoir  choisir  la  région  fessière  pour 
pratiquer  l’injection,  il  est  préférable  de  pousser 
celle-ci,  non  sous  la  peau,  mais  dans  l’épaisseur 
des  masses  musculaires  où,  ainsi  que  l’admet 
M.  Plessi  lui-même,  la  résorption  doit  s’effec¬ 
tuer  également  avec  lenteur.  En  procédant  de 


la  sorte,  on  réalise  encore  certains  avantages, 
la  méthode  des  injections  intra-musculaires  per¬ 
mettant  de  réduire  au  minimum  la  douleur  et  les 
autres  phénomènes  de  réaction  locale.  Par  con¬ 
tre  —  et  telle  est  la  conclusion  pratique  qui,  pour 
nous,  se  dégage  des  observations  de  M .  Plessi 
—  chaque  fois  qu’il  s’agit  d’obtenir  un  effet  mé¬ 
dicamenteux  rapide,  comme  par  exemple,  dans 
les  cas  de  collapsus  cardiaque  ou  respiratoire, 
c’est  sous  la  peau  de  la  région  dorsale  qu'il  fau¬ 
dra  pratiquer  l’injection. 


Métatarsalgie  et  rayons  X. 

D’une  récente  communication  du  Dr  B-ilhaut, 
au  congrès  d’Ajaccio,  il  résulte  que  quand  le 
médecin  se  trouve  en  présence  d’un  cas  de  mé¬ 
tatarsalgie,  il  lui  est  en  général  facile  d’établir 
un  diagnostic  d’après  les  symptômes  suivants  : 
douleurs  survenant  dans  l’avant-pied  après  la 
marche,  augmentant  rapidement,  cessant  brus¬ 
quement  dès  que  la  chaussure  est  enlevée  et  ne 
s’accompagnant  d’aucun  signe  d’inflammation 
des  téguments,  ni  de  lésion  visible  du  squelette. 

«  Il  y  aura  lieu  de  demander  à  l’examen  ra¬ 
diographique  le  complément  du  diagnostic.  En 
effet,  la  décalcification  du  squelette  indiquerait 
l’imminence  d’une  lésion  d’origine  tuberculeuse, 
tandis  que  la  présence  d’exostose  serait,  au  con¬ 
traire,  un  signe  confirmatif. 

«  Dans  certains  cas,  la  radiographie  appren¬ 
dra  qu’il  existe  une  ostéite  condensante  ainsi 
que  cela  a  été  vérifié  déjà. 

«  Il  sera  rationnel  de  prendre  la  radiographie 
sous  différents  angles  :  une  épreuve  sera  faite  le 
pied  reposant  à  plat  sur  la  plaque  sensible  :  une 
seconde  épreuve  de  profil  pourra  révéler,  com¬ 
me  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  présence 
d’une  ëxostose  ou  d’un  sésamoïde  au-dessous  de 
la  tête  du  3°  ou  du  4-  métatarsien. 

«  Le  diagnostic  étant  ainsi  établi,  il  ne  res¬ 
tera  plus  qu’à  poser  les  indications  ou  les  con¬ 
tre-indications  de  la  thérapeutique  à  suivre. 

«  Dansles  cas  simples,  le  repos,  l’immobilisa¬ 
tion  dans  le  plâtre,  peuvent  amener  une  détente 
qui  satisfasse  le  malade. 

«.  Dans  les  cas  de  moyenne  intensité,  la  mé¬ 
dication  pourra  donner  aussi  de  bons  résultats. 

«  Dans  les  cas  plus  graves,  ceux,  par  exemple, 
dans  lesquels  la  marche  devient  rapidement  pé¬ 
nible,  il  est  nécessaire  d’intervenir,  et  l’opéra¬ 
tion  de  choix  devant  consister  dans  la  résection 
de  la  tête  du  métatarsien  qui,  par  son  état  ana¬ 
tomique  ou  par  ses  déplacements  anormaux,  est 
la  cause  de  douleurs,  il  est  nécessaire  de  savoir 
si  l’intervention  portera  sur  le  3e  ou  sur  le  4e 
métatarsien.  La  radiographie  viendra  encore 
confirmer  les  données  de  l’examen  clinique  tel 
qu’on  le  pratiquait  avant  la  découverte  des 
rayons  X. 

«  Le  chirurgien;  appelé  à  intervenir  dans  cette 
condition,  pratiquera  sur  la  face  dorsale  du  pied 
une  incision  de  trois  à  quaire  centimètres,  per¬ 
mettant  de  donner  issue  à  la  tête  du  métatarsien 
malade,  en  ayant  soin  de  ménager  le  tendon 
extenseur  qu’il  devra  toujours  s’évertuer  à  faire 
récliner  par  un  aide.  Au  moyen  du  couteau  os- 
téotome  de  Farabeuf,  on  ouvrira  l’articulation  ; 
puis,  avec  la  rugine  tranchante  d’Ollier,  on  dé¬ 
tachera  les  ligaments  périostéo-capsulaires  jus¬ 
qu’au  point  où  devra  porter  la  section.  Celle-ci 
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sera  faite  avec  la  pince  coupante,  de  préférence, 
et  le  fragment  osseux  sera  détaché  avec  la  pince 
à  séquestre. 

«  L’opération  sera  pratiquée  aseptiquement  et 
la  réunion  sera  ainsi  obtenue  par  première  in¬ 
tention. 

«  La  métatarsalgie  est  donc  une  affection  qui 
rentre  dans  la  pathologie  externe  et  se  trouve 
justiciable,  dans  les  cas  très  douloureux,  d’une 
thérapeutique  chirurgicale  ». 

Traitement  local  de  la  glossite  tertiaire 
par  le  sublimé. 

M.  le  Dr  Pilon  a  consacré,  sa  thèse  à  l’étude 
du  traitement  de  la  glossite  tertiaire.  D’après 
ses  recherches,  le  sublimé  en  pastilles  de  un 
demi-milligramme  a  une  action  thérapeutique 
très  efficace  sur  les  lésions  tertiaires  de  la  lan¬ 
gue  ;  il  agit  à  la  fois  par  son  pouvoir  antisyphi- 
litique  et  par  ses  propriétés  antiseptiques. 

Ce  mode  de  traitement  possède  Davantage  de 
combiner  l’action  locale  à  l’action  générale  et 
d’éviter  ainsi  les  inconvénients  des  médications 
intensives. 

La  dose  de  un  centigramme  de  sublimé  par 
24  heures  et  fractionnée  en  vingt  parties,  est  suf¬ 
fisante  ou  ne  produit  ainsi  aucune  irritation  de 
la  muqueuse  buccale. 

Toutefois,  lorsque  les  dents  sont  en  mauvais 
état,  il  est  prudent  de  diminuer  la  dose. 

Les  dents  doivent  être  fréquemment  nettoyées 
en  dehors  et  en  dedans,  de  préférence  avec  un 
savon  dentifrice,  afin  d’éviter  tout  noircissement 
possible. 

Par  cette  méthode,  on  sait  d’une  manière  pré¬ 
cise  la  dose  du  composé  mercuriel  absorbé  par 
le  malade,  ce  qui  n’a  pas  lieu  par  la  méthode  pi- 
lulaireou  la  méthode  des  frictions. 

Les  doses  fractionnées  augmentent  l’efficacité 
de  la  médication  buccale. 

L’action  irritante  locale  sur  le  tube  digestif 
est  réduite  à  son  minimum. 

Ce  traitement  n’expose  pas  aux  inconvénients 
du  traitement  par  les  injections  de  calomel; 
douleur,  stomatite,  etc.  Il  ne  nécessite  pas,  com¬ 
me  les  injections  de  sel  soluble,  les  visites  ré¬ 
pétées  du  médecin. 

Dans  la  glossite  gommeuse,  l’iodure  de  potas¬ 
sium,  dont  l’action  sur  les  gommes  est  si  re¬ 
marquable,  sera  un  adjuvant  précieux. 

On  aura  recours  aux  injections  de  calomel  ou 
d’huile  biiodurée,  si  la  médication  locale  par  le 
sublimé  échoue. 

Traitement  du  chancre  mou. 

MM.  Moeller  et  Muellierne,  de  Stockholm,  ont 
publié  dans  le  Livre  jubilaire  de  Kaposi,  de 
Vienne,  les  résultats  de  leurs  études  compara¬ 
tives  sur  les  traitements  du  chancre  mou  par  les 
corps  pulvérulents  et  par  la  chaleur  rayonnante. 

On  sait  que  l’ulcère  chancreux  n’est  dange¬ 
reux  qu’aussi  longtemps  qu’il  est  virulent.  Les 
auteurs  ont  pris  comme  mesure  de  la  valeur 
des  remèdes  essayés,  le  témps  nécessaire  pour 
obtenir  la  virulence  qu’ils  ont  contrôlée  par  des 
inoculations.  Ils  ont  successivement  mis  en  expé¬ 
rience  les  poudres  suivantes  :  iodoforme,  euro- 
pkène,  nasophène,  iodoformogène,  dermatol, 
xéroforme  et  tanfioforme. 


Les  meilleurs  résultats  ont  été  ceux  obtenus 
avec  l’iodoformogène. 

Avec  lui  le  temps  iùoyen  pour  obtenir  l’abs- 
tersion  a  été  de  4  jours  un  quart,  tandis  qu'avec 
le  dermatol  et  lexéroforme  le  même  résultat  n’a 
été  obtenu  qu’en  11  jours. 

La  méthode  de  traitement  par  la  chaleur  rayon¬ 
nante  d’Audry,  donne  des  résultats  supérieurs  à 
l’emploi  des  poudres  seules. 

Pour  les  auteurs,  la  vraie  méthode  de  traite¬ 
ment  du  chancre  mou  est  l’emploi  de  la  chaleur 
rayonnante  suivie  de  pansements  à  l’iodofor- 
mogène. 

Les  expériences  ont  porté  sur  328  cas.  Chez 
82  malades  on  avait  employé  l’iodoforme  et  5 
fois  il  est  survenu  de  l’eczéma  iodoformique. 
Par  contre,  on  a  mis  en  usage  dans  94  cas  i’io- 
doformogèneetles  auteurs  n’ont  constaté  qu’une' 
seule  fois  de  l’exanthème  médicamenteux.  L’io¬ 
doformogène  a  l’avantage  de  pouvoir  êtfe  stéri¬ 
lisé  et  d’être  presque  inodore. 


L'urgence  de  la  sérothérapie 
antidiphthérique. 

Le  Dr  Suarez  de  Mendoza,  dans  ses  Arch.  de 
méd.  et  de  chir.  spèciales,  recommande  avec  insis¬ 
tance  la  pratique  immédiate  de  la  sérothérapie 
contre  la  diphtérie,  sans  attendre  la  confirma¬ 
tion  bactériologique  du  diagnostic. 

Ses  conclusions  sont  à  retenir  : 

1°  Loin  de  provoquer  des  accidents  paralyti¬ 
ques,  la  sérothérapie  antidiphtérique  constitue 
au  contraire  le  vrai  traitement  de  ces  accidents. 

2°  L’expérience  et  l’observation  montrent  que 
la  crainte  de  provoquer  des  accidents  en  em¬ 
ployant  du  sérum  vieilli  dans  les  flacons  n’est 
pas  justifiée. 

3°  Dans  les  cas  ordinaires,  la  méthode  clas¬ 
sique,  fixant  la  dose  d’après  l’àge  de  l’enfant 
suffit. 

4°  Dans  les  cas  exceptionnellement  graves,  il 
faudra  substituer  à  la  méthode  classique  celle 
des  injections  à  doses  progressivement  crois¬ 
santes. 

5°  La  précocité  de  l’injection  est  d'une  impor¬ 
tance  capitale. 

6°  Le  temps  perdu  pour  s’assurer  définitive¬ 
ment  du  diagnostic  par  la  clinique  et  la  bacté¬ 
riologie  est  irréparable. 

7°  Tout  médecin  qui  attend  deux  ou  trois  jours 
avant  d’intervenir  et  qui  s’étonne  ensuite  de  ne 
pas  obtenir  de  l’antitoxine  tout  le  bénéfice  qu’il 
en  attend,  montre  simplement  qu’il  est  ignorant 
des  propriétés  du  remède  qu’il  emploie  si  mal. 

8°  La  statistique  monumentale  de  Bayeux  por¬ 
tant  sur  232.257  cas  avec  37.862  décès,  soit  une 
mortalité  de  16.2  % ,  comparée  à  celles  de  l’épo¬ 
que  présérothérapique  publiées  par  Archam¬ 
bault,  Barthez,  Roger,  Sanné,  Sée,  etc.,  indi¬ 
quant  une  mortalité  supérieure  à  80  %  ,  est  la 
meilleure  réponse  à  opposer  à  ceux  qui,  se  ba¬ 
sant  sur  quelques  accidents,  somme  toute  bé¬ 
nins,  attribués  à  tort  ou  à  raison  à  la  sérothé¬ 
rapie,  hésitent,  essayent  encore  de  discuter,  et 
privent  ainsi  leurs  malades  des  bienfaits  de  la 
nouvelle  méthode,  grâce  à  laquelle  des  milliers 
de  vies  ont  été  épargnées. 
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CLINIQUE  ORTHOPÉDIQUE 

Cure  chirurgicale  des  pieds  bots 
paralytiques. 

Tous  les  pieds  bots  sont  justiciables  de  l’in¬ 
tervention  chirurgicale  :  pieds  bots  congéni¬ 
taux,  pieds  bots  rachitiques,  pieds  bots  paraly¬ 
tiques. 

Pour  les  premiers  et  les  seconds,  la  chirurgie 
a  recours  aux  résections  ostéoplastiques,  aux 
ostéotomies  et  aux  extirpations  osseuses  (as¬ 
tragale,  cuboïde,  ou  apophyses  calcanéennes), 
qui  favorisent  le  redressement  du  squelette  et 
corrigent  les  difformités.  Mais,  pour  les  pieds 
bots  paralytiques  (valgus,  varus  ou  talus),  la 
chirurgie  a  paru  jusqu’ici  assez  désarmée  et 
c’est  l’électricité  aidée  du  massage  qui  a  pris 
possession  de  la  thérapeutique  de  cette  infir¬ 
mité.  Les  résultats  n'ont  pas  été  brillants  et, 
il  faut  bien  l’avouer,  beaucoup  d’enfants  traités 
sont  restés  néanmoins  infirmes.  C’est  en  pré¬ 
sence  de  cette  faillite  de  la  médecine  électrique, 
que  des  chirurgiens  distingués,  MM.  les  Drs  Pé- 
raire  et  Sudaka,  chargés  du  service  d’orthopédie 
et  de  chirurgie,  d’un  dispensaire  très  fréquenté 
de  Paris,  ont  eu  l’idée  heureuse  de  tenter  la 
cure  de  ces  pieds  bots  paralytiques  par  l’anas¬ 
tomose  des  muscles  dégénérés  avec  les  muscles 
sains,  selon  une  méthode  déjà  très  en  faveur, 
en  Allemagne. 

Se  basant  sur  les  procédés  employés  habi¬ 
tuellement  par  la  nature,  les  auteurs  favorisent 
et  provoquent  les  phénomènes  de  suppléance 
d’un  organe  par  un  autre.  Voici  du  reste  l’expo¬ 
sé  de  leur  méthode. 


Examen  physiologique, 

Lorsqu’un  enfant  nous  est  présenté  avec  une 
difformité  des  pieds,  il  importe  de  bien  différen¬ 
cier  les  véritables  causes  de  cette  difformité. 
Est-ce  une  malformation  osseuse  congénitale  ou 
une  conséquence  de  déviations  rachitiques  ? 
Est-ce  une  paralysie  de  certains  muscles  avec 
prédominance  des  antagonistes  non  paralysés  ? 

Dans  le  premier  cas,  l’examen  de  la  région 
montre  les  saillies  osseuses  anormales,  les  dé¬ 
formations  rachitiques. souvent  multiples  sur  le 
même  membre  ou  aux  deux  membres  symétri- 
ues  ;  enfin  l’impossibilité  de  redresser  le  pied 
ifformeparune  simple  manœuvre  manuelle. 
Cette  déviation  osseuse  du  pied  se  corrige  par 
une  ostéotomie  cunéiforme  ou  même  par  une 
extirpation  de  l’astragale  (opérations  de  Phelps, 
de  Championnière,  etc). 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire,  en  somme, 
dans  celui  qui  nous  occupe,  la  jambe  présente 
une  atrophie  remarquable  de  tel  ou  tel  groupe 
musculaire  (jambier  antérieur,  jambier  posté- 
rièur,  péroniers  latéraux,  jumeaux  et  soléaire, 
extenseurs  ou  fléchisseurs)  ;  le  pied  dévié  peut 
être  facilement  ramené  en  bonne  position  par 
une  simple  manœuvre  manuelle.  Dès  qu’on  aban¬ 
donne  le  pied,  la  déviation  se  reproduit  comme 
sous  l'influence  d’un  ressort.  Toute  la  question 
est  de  savoir  quel  est  le  muscle  ou  quels  sont 
les  muscles  atteints  de  paralysie  et  d’atrophie  ? 

En  général,  le  pied  bot  valgus  (en  dedans)  est 
produit  par  laparalysie  et  l’atrophie  du  jambier 


antérieur,  des  extenseurs,  etc.  ;  le  pied  bot  varus 
(en  dehors)  doit  être  attribué  à  la  paralysie  du 
jambier  postérieur,  des  fléchisseurs  ;  le  pied  bot 
talus  est  provoqué  par  la  paralysie  des  péroniers 
latéraux  et  des  faisceaux  jumeaux  ou  soléaire. 
Les  muscles  paralysés  ne  répondent  à  aucune 
excitation  électrique  galvanique  ou  faradique, 
ou  tout  au  moins,  la  contractilité  électrique  de 
ces  muscles  est  notablement  diminuée  pour  leurs 
principaux  faisceaux,  et  l’on  y  constate  les  réac> 
tions  de  dégénérescence  d’Erb. 

Par  l’exploration  électrique,  on  peut  faire  une 
sorte  de  dissection  des  muscles  encore  sains  d’un 
membre  paralysé.  Chaque  pôle  est  appliqué  à 
chaque  extrémité  musculaire,  aux  points  d’in¬ 
sertion  des  fibres  charnues  sur  l’os  et  sur  les 
tendons:  un  courant  faible  de  quelques  milliam¬ 
pères  est  suffisant.  On  passe  en  revue,  successif 
vement,  tous  les  muscles  et  on  note  les  régions 
où  la  contractilité  ne  se  fait  pas. 

Tantôt  on  observe  le  pied  bot  valgus  type,  ou 
le  varus  type,  tantôt  les  deux  variétés  sont  com¬ 
pliquées  de  talus,  par  suite  de  là  paralysie  de 
tout  un  groupe  de  muscles.  En  tout  cas,  on 
trouve  toujours  un  ou  plusieurs  muscles  sains 
et  c’est  là  tout  le  desideratum  pour  appliquer  la 
méthode  des  anastomoses.  Tout  muscle  sain  et 
vivant  peut,  en  effet,  suffire  au  travail  qu’on  va 
lui  imposer  ;  l’exercice,  l’hypertrophie,  double 
triple,  décuple  même  son  volume  et  sa  puissance. 

Il  suffit  de  greffer  sur  ce  corps  charnu  tous 
les  tendons  des  muscles  morts  pour  obtenir  le 
rétablissement  des  mouvements  jusque-là  abolis. 
La  nature  ne  peut  malheureusement  pas  souvent 
opérer  d’elle-même  ces  anastomoses  ;  il  faut 
l’aider  :  tel  est  le  but  de  l’opération  que  nous 
allons  décrire. 

II 

Technique  opératoire. 

Le  petit  malade  étant  préalablement  anesthé¬ 
sié  au  chloroforme,  à  l’éther,  ou  localement  à  la 
cocaïne,  on  procède  à  un  nettoyage  méticuleux 
de  toute  la  jambe  et  du  pied  infirmes.  La  brosse, 
le  savon,  l’alcool,  sont  successivement  employés 
et  le  champ  opératoire  seul  est  laissé  à  décou¬ 
vert. 

On  enveloppe  tous  les  alentours  de  compresse? 
bouillies  absolument  aseptiques.  Les  mains  et 
l’avant-bras  du  chirurgien  sont  savonnés  et  dé¬ 
sinfectés  ainsi  que  les  ongles,  puis  un  aide  se 
tient  prêt  à  éponger  et  à  placer  des  pinces  en 
cas  d’hémorrhagie. 

On  incise  les  téguments  sur  la  région  antéro- 
externe  comme  pour  la  ligature  de  la  tibiale  an¬ 
térieure,  s’il  s’agit  d’un  valgus  avec  paralysie  du 
jambier  antérieur  ou  des  extenseurs  ;  sur  la 
région  externe,  s’il  s’agit  d’un  valgus  talus  ;  sur 
la  région  postérieure,  s’il  s'agit  d’un  varus  ou 
d’un  talus  varus  avec  paralysie  du  jambier  pos¬ 
térieur,  du  triceps  ou  des  péroniers  (comme 
pour  la  ligature  de  la  tibiale  postérieure).  L’im 
cision  doit  être  longue,  car  il  faut  du  jour  :  dix  à 
douze  centimètres  sont  une  bonne  longueur  ;  il 
ne  faut  pas  hésiter  à  ouvrir  largement.  La  graisse 
est  écartée  et  on  s’arrête  à  l’aponévrose.  Les 
vaisseaux  cutanés  sont  épongés,  pincés,  assé¬ 
chés  ;  puis  on  aborde  l'aponévrose  sur  la  sonde 
cannelée.  L’incision  de  cette  aponévrose  sera 
aussi  large  que  celle  des  téguments.  Deux  écar¬ 
teurs  larges  seront  disposés  sur  les  bords  de  la 
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plaie  et  on  procédera  à  l’assèchement  complet 
des  muscles  et  du  tissu  cellulaire.  L’aspect  des 
muscles  suffit  pour  se  rendre  compte  de  leur 
degré  de  vitalité. 

Les  muscles  morts  sont  jaunes  et  cireux,  plus 
ou  moins  transparents  et  mous;  les  muscles  vi¬ 
vants  sont  d’un  beau  rouge  ;  l’erreur  est  impos¬ 
sible. 

On  s’assure  alors,  par  une  simple  traction  sur 
les  faisceaux  musculo -tendineux  que  tel  ou  tel 
muscle  est  l’extenseur  propre  ou  l’extenseur 
commun,  le  long  ou  le  court  péronier,  s’il  s’agit 
de  la  région  antérieure  ou  externe,  les  jumeaux, 
le  soléaire,  les  fléchisseurs,  propre  ou  commup, 
le  jambier  postérieur,  s’il  s’agit  de  la  région 
postérieure.  Ces  recherches  et  explorations  ne 
doivent  être  faites  qu’avec  la  sonde  cannelée  et 
les  doigts,  en  évitant  le  plus  possible  les  déla¬ 
brements  et  les  déchirures  brusques. 

Supposons,  pour  plus  de  clarté  d’exposition, 
qu’il  s^agit  d’un  pied  bot  valgus  ordinaire  avec 
paralysie  et  atrophie  du  jambier  antérieur.  Le 
muscle  est  écarté,  isolé  sur  une  longueur  de 
trois  centimètres  environ,  un  peu  au-dessus  du 
tendon.  On  cherche  l’extenseur  commun,  ou 
l’extenseur  propre,  en  un  mot,  on  cherche  un 
muscle  vivant.  On  l’isole  sur  une  longueur  cor¬ 
respondante  au  muscle  cité  plus  haut,  et  à  la 
même  hauteur.  Saisissant  alors  une  petite 
épaisseur  charnue  du  muscle  sain  avec  la  pince 
à  disséquer,  on  coupe  une  tranche  de  ce  muscle 
en  l’entaillant  de  bas  en  haut  sur  une  longueur 
de  deux  centimètres  environ,  le  bistouri  couché 
aplat,  lame  dirigée  vers  l’extrémité  supérieure 
du  membre.  La  tranche  entaillée  reste  attenante 
au  muscle  et  on  l’abandonne  provisoirement. 
Une  entaille  semblable  est  faite  au  muscle  mort 
de  haut  en  bas,  parallèlement  à  celle  du  muscle 
vivant,  sur  une  longueur  égale. 

Les  deux  lambeaux  ainsi  constitués  sont  atti¬ 
rés  l’un  vers  l’autre,  et  tandis  que  l’aide  tient 
le  pied  relevé  à  angle  droit,  de  façon  à  détendre 
les  muscles,  on  procède  à  la  suture  de  ces  lam¬ 
beaux  destinés  à  s’anastomoser.  Les  surfaces 
crüentées  sont  avivées  et  abrasées  aux  ciseaux, 
soigneusement  juxtaposées  et  maintenues  au 
contact  par  des  tils  de  soie  plate,  bien  antisepti¬ 
ques;  on  plante  de 4  à  5  fils  très  rapprochés  dans 
les  fibres  charnues  et  on  les  noue  en  sutures  en- 
chevillées. 

L’anastomose  ainsi  obtenue  est  consolidée  par 
quelques  fils  transversaux,  croisant  la  direction 
des  premiers.  Un  bon  tamponnement  antisepti¬ 
que  assure  l’étanchéité  de  la  plaie  et  l’on  recom¬ 
mande  à  l’aide  qui  tient  le  pied  immobile  à  an¬ 
gle  droit  de  ne  pas  l’abandonner  pendant  toute 
la  durée  des  sutures  cutanées.  Un  drain  est  mis 
en  place  au  fond  de  la  plaie  et  diri  gé  vers  la  par¬ 
tie  inférieure.  Les  sutures  sont  faites  solidement 
et  minutieusement,  de  manière  à  bien  rapprocher 
les  bords  delà  plaie,  sans  godets  ;  puis,  un  pan¬ 
sement  antiseptique  sec  absorbant  est  appliqué 
et  maintenu  par  quelques  tours  de  bande  de  gaze. 

On  prépare  ensuite  et  on  adapte  un  appareil 
plâtré  en  forme  de  gouttière  qui  immobilise  le 
pied,  la  jambe  et  le  genou,  laissant  à  découvert 
la  région  antérieure  et  la  crête  du  tibia. 

Cet  appareil  sera  maintenu  environ3  semaines 
en  place  ;  mais  on  l’ôteraau  bout  de  huit  jours 
pour  enlever  le  drain  et  refaire  le  pansement. 
Les  fils  ne  sont  enlevés  qu’au  2°  pansement,  s'ils 


n’ontpas  occasionné  d’irritation  etde  coupures. 

Quand  l’appareil  est  enlevé,  au  bout  de  21  où 
25  jours,  on  mobilise  lentement  et  on  masse  dou¬ 
cement  les  articulations.  La  guérison  est  obte¬ 
nue.  On  peut  d’ailleurs  électriser  encore-quelque 
temps  les  muscles  anastomosés  pour  leur  don¬ 
ner  la  vigueur  qui  leur  manque. 

Quand  il  s’agit  de  pieds  bots  varus  et  talus, 
l’incision  est  faite  sur  le  mollet,  on  écarte  les 
jumeaux  et  le  soléaire  et  on  procède  sur  le  jam¬ 
bier  postérieur  et  les  fléchisseurs,  comme  nous 
venons  de  l’exposer  pour  le  jambier  antérieur 
et  les  extenseurs.  Seulement,  l’opération  est  un 
peu  plus  compliquée  parce  qu’elle  s’exécute 
dans  la, profondeur  et  que  les  vaisseaux  sont 
plus  importants.  Les  anastomoses  se  font  de  ia 
même  manière,  par  fils  de  soie  longitudinaux  et 
transversaux  :  pendant  leur  application, on  main¬ 
tient  le  pied  à  angle  droit,  en  relevant  un  peu 
le  bord  externe. 

Les  résultats  obtenus  par  MM.  Péraire  et  Su- 
daka  sont  très  remarquables:  beaucoup  demal- 
heureux  petits  infirmes  qu’on  traînait  autrefois 
des  années  dans  les  cabinets  d’électrothérapie, 
ou  aux  bains  de  Salies -deBéarn,  sans  aucun  suc¬ 
cès,  sont  maintenant  assurés  de  guérir  et  de 
marcher  à  peu  près  comme  lès  autres.  Cette 
opération  est  à  la  portée  de  tous  :  elle  est  fort 
simple  et  les  chirurgiens  allemands  la  prati¬ 
quent  couramment. 

Non  seulement,  on  peut  l’appliquer  aux  pieds 
bots  paralytiques,  mais  encore  à  toutes  les  para¬ 
lysies  de  groupes  musculaires  isolés  dépendant 
d’un  foyer  d’hémorrhagie,  de  ramollissement, 
de  néoplasme  cérébral. 

En  effet,  même  dans  ces  cas,  tous  les  muscles 
d’un  membre  ne  sont  pas  paralysés  et  atrophiés  : 
à  côté  d’un  muscle  mort,  il  existe  presque  tou- 
ours  un  muscle  vivant  auquel  on  peut ‘confier 
es  fonctions  du  muscle  mort  en  lui  soudant  le 
tendon  de  ce  muscle.  Quand  la  soudure,  c’est- 
à-dire  l’anastomose  est  bien  faite,  elle  est  solide  ; 
les  fibres  musculaires  se  cicatrisent  facilement 
et  restent  fortement  accolées.  Pour  plus  de  sûre¬ 
té,  il  faut  interdire  tout  mouvement  avant  3  ou 
4  semaines,  en  maintenant  un  appareil  plâtré.  Le 
massage  et  les  mouvements  progressifs  sont 
ensuite  indiqués  pour  assouplir  les  jointures  et 
pour  fortifier  les  muscles  soudés. 

Deux  points  sont  capitaux  pour  la  réussite 
complète  de  ces  opérations  :  1°  l’application 
stricte  de  l’asepsie  ou  même  de  l’antisepsie,  afin 
d’obtenir  une  réunion  par  première  intention,  la 
la  seule  solide; 2°  le  drainage  du  fond  delà  plaie 
et  la  perfection  des  sutures,  qui  ne  doivent  ni 
couper,  ni  déchirer  les  tissus  musculaires  faci¬ 
lement  friables.  Quand  la  fibre  charnue  est  to¬ 
talement  détruite  dans  le  muscle  atrophié,  il 
vaut  mieux  suturer  le  muscle  vivant  au  tendon 
du  muscle  atrophié,  après  bon  avivement  de  ce 
tendon  ;  comme  fil  à  sutures,  il  vaut  mieux  em¬ 
ployer  la  soie  que  le  catgut,  ce  dernier  fil  se  ré¬ 
sorbant  trop  vite,  avant  que  la  cicatrisation  ne 
soit  solide. 

Les  pansements  rares  sont  les  meilleurs,  car 
dans  ce  genre  de  greffes,  il  faut  éviter  le  plus 
possible  la  mobilisation  du  membre  opéré. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  le  cas  de  pieds  bots 
paralytiques  symétriques,  l’opération  peut  être 
pratiquée  des  deux  côtés  à  la  fois  pour  obtenir 
une  guérison  complète.  Encore  une  fois,  avec  de 
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l’antisepsie,  le  risque  de  cette  opération  est  nul: 
car,  en  admettant  qu’au  pis  aller,  les  sutures 
lâchent,  on  pourra  toujours  renouveler  la  tenta¬ 
tive  jusqu’à  ce  qu’on  réussisse. 

—  Le  champ  d’action  de  cette  nouvelle  opéra¬ 
tion  de  l’anastomose  des  muscles  est  d'une  éten¬ 
due  qu’on  ne  soupçonne  pas  au  premier  abord  : 
mais  la  simple  réflexion  fait  prévoir  combien 
l’imagination  chirurgicale  peut  tirer  parti  de 
telles  ressources.  Les  paralysies  deltoïdiennes, 
les  paralysies  des  extenseurs,  les  sections  acci¬ 
dentelles  détendons,  les  paralysies  spinales  in¬ 
fantiles,  sont  toutes  justiciables  del’intervention 
chirurgicale  ;  le  tout  est  de  trouver  un  muscle 
vivant-voisin  ayant  à  peu  près  la  même  direc¬ 
tion  et  pouvant  être  rapproché  du  tendon  prin¬ 
cipal  du  muscle  mort.  Quand  il  s’agit  d’un  mus¬ 
clé  à  tendons  multiples  (fléchisseurs  et  exten¬ 
seurs  communs),  l’opération  est  un  peu  plus 
compliquée,  car  il  faut  suturer  un  par  un  cha¬ 
que  tendon  de  ce  muscle  mort  à  des  languettes 
correspondantes  du  muscle  vivant. 

Nous  avons  eu,  récemment,  un  exemple  très 
remarquable  du  beau  résultat  que  donne  l’anas¬ 
tomose  musculo-tendineuse  chez  un  petit  ma¬ 
lade  atteint  de  pied  bot  valgus  type,  dont  nous 
publierons  plus  tard  l’observation. 

Dr  Paul  I-Iuguenin. 
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Du  glycérophosphate  de  chaux  dans 
l’incontinence  d’urine  des  enfants. 

S’il  est  une  affection  désolante,  tant  pour  le 
sujet  et  ses  proches  que  pour  le  médecin,  c’est 
bien  celle  que  nous  évoquons.  Elle  est  pourtant 
manifestement  curable,  puisqu’elle  guérit  d’or¬ 
dinaire  spontanément.  Escomptée  longtemps  à. 
l’avance,  l’attente  de  cette  guérisonn’en  est  que 
plus  pénible,  aussi  toutes  les  ressources  de  la 
thérapeutique  et  de  la  diététique  ont-elles  été 
successivement  rassemblées  contre  elle  sans 
qu’un  progrès  quelque  peu  rapide  ait  été  jus¬ 
qu’ici  obtenu  de  façon  rationnelle. 

Ne  lisais-je  pas  ces  jours-ci  dans  l’un  des  der¬ 
niers  numéros  du  Concours  que  «  c’est  la  sug¬ 
gestion  sous  toutes  ses  formes  qui  modifie  le 
plus  sûrement  l’incontinence  ;  les  nombreux 
médicaments  prônés  comme  spécifiques  n’agis¬ 
sant  que  par  suggestion  »,  mais  la  suggestion 
n’est  pas  à  la  portée  du  commnn  des  praticiens 
si  son  action  est  vraiment  aussi  efficace  que  l’au¬ 
teur  le  prétend.  Il  est-  d’ailleurs  quelque  peu 
permis  d’en  douter. 

D’ordinaire  et  selon  l'habitude -de  l'enfant,  le 
médecin  rapportant  l’incontinence  soit  à  une 
hyperesthésie  de  la  muqueuse  vésicale,  s’adres¬ 
sait  aux  sédatifs,  bains  chauds,  cataplasmes, 
belladone,  bromures,  etc. 

Ou  bien,  il  y  voyait  non  plus  un  état  d’éré¬ 
thisme  de  la  muqueuse,  mais  plutôt  un  état  ato- 
nique  de  l’organe,  particulièrement  du  sphinc¬ 
ter.  D’où  l’emploi  du  fer,  du  quinquina,  de  l’er¬ 
got  de  seigle,  de  la  noix  vomique,  des  eaux  de 
Vittel,  des  douches  froides  et  des  bains  de  mer. 

Je  ne  parle  pas  des  remèdes  empiriques,  ti¬ 


sanes  de  toutes  sortes,  dont  l’une,  selon  l’affir¬ 
mation  très  catégorique  d’un  de  mes  clients  de 
passage,  gendre  d’une  célébrité  médicale  atta¬ 
chée  à  la  personne  d’un  monarque  voisin,  don¬ 
nait  des  résultats  tellement  surprenants  qu’il 
crut  sans  doute  me  payer  largement  des  quel¬ 
ques  visites  que  je  lui  avais  faites  en  me  confiant 
discrètement  le  nom,  que  j’ai  d’ailleurs  parfai¬ 
tement  Oublié,  du  spécifique  inappréciable  dont 
il  me  gratifiait  en  guise  d’honoraires. 

Appelé  il  y  a  quelques  mois  pour  une  indis¬ 
position  auprès  d’un  enfant  rachitique  de  quatre 
ou  cinq  ans  auquelj’avais  déjà  donné  mes  soins, 
je.m'enquis  auprès  des  parents  si  l’on  ne  négli¬ 
geait  pas  l’emploi  d’une  certaine  poudre,  mé¬ 
lange  de  phosphate  et  de  glycérophosphate  de 
chaux,  que  j’avais  antérieurement  formulée. 
«  Non  certes,  me  répond  la  mère,  et  nous  y  man¬ 
quons  d’autant  moins  que  je  m’aperçois  de  suite 
à  l’odeur  des  draps  du  lit  de  l’enfant  si  la  boîte 
au  remède  est  vide.  »  Il  n’y  avait  là,  on  l’avouera, 
aucune  apparence  de  suggestion,  l’enfant  n’ayant 
pris  du  glycérophosphate  de  chaux  que  pour 
corriger  son  état  rachitique.  «  Le  petit,  ajouta  la 
mère,  cesse  aussitôt  d'inonder  son  lit  dès  qu’il 
reprend  sa  poudre  ». 

Une  jeune  orpheline  de  17  à  18  ans  étant  venue 
sur  ces  entrefaites  me  consulter,  j’expérimentai 
sur  elle  le  même  traitement.  Le  cas  était  sérieux, 
déjà  soignée  par  moi  et  à  diverses  reprises,  sans 
aucun  succès  d'ailleurs,  la  pauvre  jeune  fille  at¬ 
teinte  depuis  l’âge  do  dix  ans  de  cette  pénible 
affection,  s’était  vu  fermer  la  porte  de  diverses 
maisons  où  elle  était  entrée  soit  comme  domes¬ 
tique  soit  comme  demoiselle  de  magasin. 

Je  lui  fis  prendre  chaque  jour  en  deux  fois, 
cinquante  centigrammes  de  glycérophosphate  de 
chaux  et  elle  m’avouait  récemment  que  depuis 
plus  de  deux  mois  qu’elle  suivait  ce  traitement 
(qu’elle  commençait,  même  à  juger  inutile)  elle 
n’avait  à  aucun  moment  éprouvé  le  moindre  ac¬ 
cident  nocturne. 

J’ai  renouvelé  l'expérience  et  le  même  heureux 
résultat  s’est  manifesté  chez  plusieurs  enfants; 
tel  par  exemple  qui  souillait  quotidiennement 
son  lit,  dès  la  première  semaine  du  traitement 
n’avait  présenté  que  deux  accidents,  l’améliora¬ 
tion  suit  donc  de  très  près  l’administration  des 
premières  prises  du  remède. 

Cette  mélhode  rentrerait  dans  le  groupe  des 
médications  toniques,  si,  avec  Albert  Robin  et  la 
plupart  des  expérimentateurs,  on  admet  que  les 
phospho-glycératés  accélèrent  la  nutrition  géné¬ 
rale  en  stimulant  le  système  nerveux  et  en  com¬ 
battant  efficacement  la  dépression  nerveuse. 

Je  n’ai  pas  encore  trouvé  l’occasion  d’appliquer 
cette  médication  à  des  personnes  âgées  bien  que , 
ces  cas  ne  fassent  pas  défaut  dans  la  pratique. 
Je  n’ai  pas  non  plus  cherché  à  accumuler  les  ob¬ 
servations.  Comme  il  s'agit,  en  somme,  d’un  re¬ 
mède  anodin,  d’emploi  vulgaire  et  d'administra¬ 
tion  facile,  j’aime  mieux  inviter  mes  confrères  à 
corroborer  mes  observations  par  une  expérience 
personnelle.  Trop  heureux  si  j’ai  pu  contribuer 
efficacement  au  traitement  d’une  affection  aussi 
désagréable  pour  le  malade  que  décevante  pour 
le  médecin. 

Dr  Patin. 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  revue  des  actes  du  Concours  Médical. 

VIEUX  SOUVENIRS 

A  la  fin  de  chaque  aunée,  nous  avons  pour 
habitude,  au  Concours  Médical ,  de  faire  une  sorte 
d’examen  de  conscience,  passant  en  revue’ies 
faits  constatés,  les  questions  résolues,  celles, 
plus  nombreuses,  qui  restent  en  instance,  revi¬ 
vant  nos  séances  du  comité,  nous  demandant 
enfin  quels  services  nous  avons  pu  rendre  au 
Corps  médical  et  quel  bien  nous  avons  pu  faire. 

Cette  année,  au  moment  où  nous  allons  assu¬ 
mer  des  responsabilités  plus  lourdes,  nous  avons 
fait  remonter  plus  loin  notre  examen:  nous 
avons  voulu  rechercher  quel  avait  été  le  chemin 
parcouru  depuis  le  jour  où  nous  étions  entrés 
au  Concours,  et,  chacun  apportant  ses  souvenirs 
personnels,  voilà  que  nous  nous  mîmes  à  pren¬ 
dre  successivement  toutes  les  grandes  questions, 
depuis  le  premier  jour  où  elles  avaient  été  sou¬ 
levées,  suivant  les  péripéties  par  lesquelles  elles 
'  avaient  passé,  rappelant  successivement  nos 
moments  d’enthousiasme  et  de  désespérance, 
pour  arriver  au  point  où  nous  les  trouvions  ac¬ 
tuellement.  Que  de  souvenirs  nous  avons  re¬ 
mués  !  Que  de  noms  sont  venus  sur  nos  lèvres 
et  que  de  labeurs  avons-nous  évoqués  !  —  C’est 
l’histoire  professionnelle  d’un  quart  de  siècle. 

De  jeunes  confrères  étaient  là  qui  nous  écou¬ 
taient,  émerveillés  de  cette  activité  dévorante 
que  nous  faisions  surgir  pour  ainsi  dire  devant 
eux,  étonnés  de  leur  ignorance  de  tant  d’efforts, 
honteux  presque  d’apprendre  seulement  certains 
noms  jusque-là  ignorés.  Ils  nous  affirmèrent 
l’intérêt  que  présenteraient  de  tels  exposés  pu¬ 
bliés  dans  le  journal,  les  enseignements  utiles 
que  nombre  de  jeunes  y  pourraient  puiser,  la 
justice  enfin  qu’il  y  aurait  à  rendre  à  César  ce 
qui  appartient  à  César;  ils  combattirent  les  scru¬ 
pules  que  nous  montrions  de  revenir  sur  des  su¬ 
jets  cent  fois  traités  et  cela  pour  parler  de  nous- 
mêmes  et  de  nos  amis  ;  ils  arrivèrent  enfin  à 
nous  convaincre  qu’il  y  avait  là  un  rôle  d’histo¬ 
rien  que  nous  seuls  pouvions  remplir  et  qu’il 
serait  fâcheux  à  tous  égards,  de  laisser  dans  l'ou¬ 
bli,  des  anecdotes  et  des  faits  qui  les  avaient  in¬ 
téressés  à  un  degré  aussi  élevé. 

Nous  nous  sommes  décidés. 

Et  ma  qualité  de  doyen  me  valut  d’être  dési¬ 
gné  pour  le  premier  article.  L’honneur  était  re¬ 
doutable,  mais  il  y  avait  une  compensation,  l’a¬ 
vantage  de  pouvoir  choisir  le  sujet  ;  j’acceptai, 
Et  voilà  comment  aujourd’hui,  je  viens  rappeler 
aux  vieux  confrères  et  apprendre  aux  jeunes 
l’histoire  des  syndicats  médicaux. 

Puissent-ils,  en  lisant  ces  lignes,  éprouver  quel¬ 
que  trace  de  l’intérêt  que  j’ai  trouvé  moi-même 
à  compulser  nos  collections  du  Concours  et  à  re¬ 
vivre  ces  années  de  luttes  pour  le  bon  combat. 

A.  Gassot. 


Les  Syndicats  Médicaux. 

C’est  dans  une  lettre  adressée  au  fondateur  du 
Concours  Médical,  le  24  octobre  1879,  que  le  Dr 
Margueritte,  du  Havre,  lança  la  première  idée 
des  syndicats  médicaux  :  «  Tous  les  médecins 


d’une  même  ville,  y  disait-il,  et,  en  dehors  des 
villes,  tous  les  médecins  d'un  même  canton,  de¬ 
vraient  constituer  par  voie  d’élection  une  Cham¬ 
bre  Syndicale  chargée  de  veiller  aux  intérêts  de 
la  profession  ». 

L’Association  Générale,  avec  ses  Sociétés  lo¬ 
cales,  parfaite  pour  la  distribution  des  secours, 
n’avait  à  peu  près  rien  donné  au  point  de  vue 
de  la  défense  professionnelle  ;  il  fallait  autre 
chose,  il  fallait  une  organisation  plus  jeune, 
plus  active,  plus  vivante,  qui  pût  faire  ce  qu’elle 
n’avait  pas  fait  et  qui  la  complétât.  Ce  quelque 
chose,  c’étaient  les  syndicats  médicaux  :  le  mot 
était  prononcé,  il  ne  devait  pas  se  perdre. 

A  des  confrères  qui  lui  demandaient  d’expo¬ 
ser  son  projet  d’organisation,  Margueritte  ré¬ 
pondit  qu’il  ne  se  pouvait  agir  d’une  organisa¬ 
tion  uniforme .  pour  toute  la  France,  que  chaque 
région  avait  ses  besoins  propres  et  que,  par  con¬ 
séquent,  si  l’idée  générale  pouvait  s’appliquer 
partout,  les  détails  d’organisation  devaient  être 
réglés  localement. 

Et  le  D'  Béraud,  de  Charlieù,  entrant  dans  la 
lice,  le  20  mars  1880,  demandait  que  chacun  vou¬ 
lût  bien  répondre  à  l’enquête  générale,  ouverte 
par  le  Concours  Médical  et  apportât  sa  pierre  à 
l’édifice.  «  Avec  ces  documents,  ajoutait-il,  on 
composera  unCodeprofessionnelsérieux  qui  ser¬ 
vira  de  règle  aux  jeunes  confrères,  et  c’est  alors 
qu’on  pourra  établir  dans  chaque  arrondisse¬ 
ment  et  même  dans  chaque  canton,  des  syndi¬ 
cats  médicaux  chargés  de  veiller  à  l’exécution 
des  réglements  ou  statuts  et  de  défendre  les  in¬ 
térêts  de  la  profession  ». 

Quelques  jours  plus  tard,  8  mai  1880,  parais¬ 
sait  le  premier  article  intitulé:  «  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  ».  Le  Dr  Cauchy,  de Bapaume,  y  proposait 
les  bases  générales  sur  lesquelles  ils  pourraient 
être  organisés  : 

Tout  médecin,  dès  l’enregistrement  de  son  di¬ 
plôme,  serait  électeur  et  nommerait  les  Syndics  ; 
ceux-ci  nommés  à  temps  et  rééligibles,  étudie¬ 
raient  toutes  les  questions  professionnelles  qui 
pourraient  se  présenter  dans  le  ressort  du  syn¬ 
dicat,  correspondraient  avec  l’administration 
supérieure,  aplaniraient  les  difficultés,  qui  pour¬ 
raient  survenir  entre  les  médecins  et  les  admi¬ 
nistrations  locales,  publiques  ou  privées,  etc... 
Car,  ajoutait-il,  nous  devons  surtout  envisager  la 
défense  des  intérêts  professionnels,  les  cham¬ 
bres  de  discipline  étant  incompatibles  avec  la 
profession  médicale. 

Enfin  le  Dr  Béraud  complétait  ce  projet  d’or¬ 
ganisation  générale  en  prévoyant  :  1°  des  as¬ 
semblées  départementales  ou  régionales  rece¬ 
vant  les  rapports  des  syndics,  les  rapprochant, 
en  uniformisant  autant  que  possible  les  condi¬ 
tions  de  l’exercice  médical  dans  les  circonscrip¬ 
tions  voisines  ;  2°  une  assemblée  générale  re¬ 
cueillant  les  aspirations,  les  désirs  de  tout  le 
corps  médical  et  usant  de  la  haute  influence  de  . 
son  conseil  général  et  de  son  conseil* judiciaire, 
pour  agir  auprès  du  gouvernement  et  obtenir  les 
réformes  indispensables. 

J’ai  cru  devoir  insister  sur  ces  débuts  dessyn-' 
dicats,  car  on  y  voit  précisé  de  la  manière  la 
plus  complète,  dès  le  premier  jour,  cequeseront 
ces  syndicats  :  on  y  trouve  l’esprit  de  décentra¬ 
lisation  qui  était  indispensable  et  en  même  temps 
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l’idée  d’une  fédération  qui  devait  faire  son  che¬ 
min  plus  tard  ;  on  y  trouve  enfin  définie  leur 
action  de  défense  professionnelle  à  l’exclusion 
de  toute  idée  disciplinaire. 

C’est  donc  à  Margueritte,  à  Béraud  et  à  Cau¬ 
chy,  que  nous  devons  les  syndicats  médicaux, 
et  la  direction  du  Concours  médical  né  faisait 
que  traduire  en  articles  leurs  idées,  lorsque,  le 
20  février  1881,  elle  publiait  un  plan  d’ensemble 
pour  l'organisation  de  ces  syndicats  et  la  con¬ 
fection  de  leurs  statuts. 

L’idée  des  syndicats  médicaux  ne  devait  pour¬ 
tant  pas  faire  son  chemin  sans  rencontrer  des 
difficultés  :  le  mot  de  syndicat  effarouchait  cer¬ 
tains  qui  prétendaient  que  le  corps  médical  ne 
pouvait  se  ravaler  au  niveau  des  maçons  ou  des 
charpentiers.  Songez  qu’on  en  était  encore  au 
caractère  quasi  sacerdotal  de  notre  profession  ! 
Les  autres  y  voyaient  la  perte  de  l’indépendance 
du  médecin,  on  en  arrivait  presque  à  prononcer 
le  perindè  ac  cadaver  de  la  congrégation  !  D’au¬ 
tres  enfin  voyaient  tout  bonnement  surgir  des 
idées  nouvelles  dont  leur  caractère  routinier  et 
pusillanime  s’effrayait  et  qu’ils  combattaient 
par  toutes  les  calomnies,  toutes  les  insinuations 
que  le  vieil  esprit  d’isolement  et  d’exclusivisme 
leur  pouvait  suggérer. 

Béraud  avait  proposé  à  la  Société  locale  des 
médecins  de  la  Loire  et  de  la  Haute- Loire  la 
création  d’un  syndicat  ;  il  fut  repoussé  avec 
pertes  :  on  lui  opposa  que  «  le  système  de  syn¬ 
dicat  n’était  pas  pratiquement  réalisable  et  sup¬ 
posait  dans  le  corps  médical  une  perfection  de 
sentiments  dont  les  médecius  étaient  encore 
malheureusement  bien  loin  ». 

Margueritte  entama  dès  lors  une  campagne 
sérieuse  dans  les  colonnes  du  Concours,  répon¬ 
dant  à  toutes  les  objections,  encourageant  tou¬ 
tes  les  initiatives,  insistant  sur  les  progrès  déjà 
réalisés...  et,  le  6  mars  1881,  le  Dr  Mignen, 
créait  avec  ses  confrères  de  Montaigu  (Vendée) 
le  premier  syndicat  médical. 

Le  grand  pas  était  fait,  et,  comme  si  le  char¬ 
me  eût  été  rompu,  on  voyait  apparaître  succes¬ 
sivement  le  syndicat  du  Finistère,  celui  d’Agen, 
celui  du  Havre,  puis  les  syndicats  des  Basses- 
Gévennes,  de  Lot-et-Garonne,  de  l’Ain,  de  la 
Charente-Inférieure,  de  la  Gironde,  de  l’Oise, 
d’Indre-et-Loire,  etc..,  etc. 

Le  Concours  medical  continuait  sa'  propagande 
incessante,  enregistrant  toutes  les  communica¬ 
tions,  adressant  des  documents  à  qui  en  récla¬ 
mait,  constituant  enfin  une  Commission  géné¬ 
rale  des  syndicats  où  entraient  avec  Margueritte, 
les  docteurs  Barat-Dulaurier,  de  Saint-Antoine- 
sur-l’Isle,  et  Noir,  de  Brioude,  père  du  .secré¬ 
taire  actuel  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux, 
(Il  est  des  traditions  qui  honorent  les  familles.) 

L’Association  générale,  par  contre,  se  mon¬ 
trait  plutôt  hostile  au  mouvement  syndical. 
Consulté  sur  l’opportunité  des  nouvelles  créa¬ 
tions,  son  président,  H.  Roger,  se  retranchait 
derrière  ceuait  que  la  loi  sur  les  syndicats  profes¬ 
sionnels  n’était  pas  encore  votée  et  conseillait 
l’abstention  ;  quelques  mois  plus  tard,  son  se¬ 
crétaire  général  intérimaire,  Martineau,  dans 
une  sorte  d’appendice  à  son  rapport,  malmenait 
quelque  peu  ces  syndicats  naissants,  les  accu¬ 
sait  d’entraver  la  liberté  et  de  diminuer  l’indé¬ 
pendance  du  médecin  et  montrait  clairement 


que  les  nouveau-venus  n’étaient  pas  accueillis 
avec  un  enthousiasme  excessif. 

Entre  temps,  la  commission  générale  des  syn¬ 
dicats  se  complétait  par  l’adjonction  de  MM.  les 
Drs  Cauchy,  Cnayron,  Cassius,  Maussire,  Mignot 
et  Mignon.  Le  D‘‘ Barat-Dulaurier  én  était  nommé 
secrétaire  et  était  chargé  de  continuer  la  cam¬ 
pagne  dans  le  Concours. 

Sous  l’influence  de  cette  propagande,  les  syn- 
cats  se  multipliaient,  leurs  travaux  devenaient 
plus  importants,  leurs  communications  plus  fré¬ 
quentes  :  les  colonnes  du  Concours  ne  pouvaient 
plus  leur  suffire,  un  bulletin  spécial  des  syndi¬ 
cats  fut  créé  et  le  Dr  Barak-Dulaurier  en  fut  le 
rédacteur  ;  le  Concours  médical  en  faisait  les 
frais  comme  il  faisait  ceux  de  la  propagande  an¬ 
térieure. 

Les  associations  syndicales  étaient  donc  en¬ 
trées  dans  les  mœurs  médicales  quand,  en  1884, 
fut  promulguée  la  loi  sur  les  syndicats  profes¬ 
sionnels  :  la  période  d’enfantement  était  passée, 
les  syndicats  médicaux  vivaient  et  prospéraient, 
la  loi  consacrait  leur  existence  et  l’avenir  s’an¬ 
nonçait  sous  de  belles  couleurs  ;  il  ne  leur  res¬ 
tait  plus  qu’à  se  fédérer  en  constituant  une  Union 
des  syndicats  médicaux  de  France.  C’est  ce  qu’ils 
firent  le 27  juillet  1884,  dans  une  Assemblée  où, 
sous  la  présidence  du  Dr  Gibert,  du  Havre,  ils 
votèrent  des  statuts  et  .élirent  un  Bureau  des¬ 
tiné  à  remplacer  l’ancienne  commission  géné¬ 
rale  constituée  par  le  Directeur  du  Concours,  et 
chargé  d’administrer  dorénavant  la  nouvelle 
Union. 

Ici  s’arrête  la  première  partie  de  l’histoire  des 
syndicats  médicaux  :  ils  sont  alors  au  nombre  de 
plus  de  150,  la  moitié  d’entre  eux  a  adhéré  à 
l’Union,  iis  ne  rencontrent  plus  guère  de  résis¬ 
tance  et  on  ne  dit  plus  d’eux  que  ce  sont  des  réu¬ 
nions  de  déclassés  ;  ils  travaillent  ave  c  ardeur, 
déjà  ils  ont  obtenu  des  résultats  tangibles  et  ils 
escomptent  les  résultats  plus  grands  encore 
qu’ils  vont  obtenir.  La  belle  ardeur  de  1845  est 
revenue  et  les  médecins  syndiqués,  soutenus  par 
Cézilly,  dirigés  par  Barat-Dulaurier,  par  Mar¬ 
gueritte,  par  Gibert  espèrent  bien  ne  pas  la  lais¬ 
ser  éteindre. 

(A  suivre .)  A.  Gassot. 
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Société  civile  du  «  Concours  Médical  » 

Séance  préparatoire  de  l’assemblée  générale 
[il  octobre  1901). 

Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  H.  Cézilly, 
Jeanne. 

Excusé M.  le  Dr  A.  Cézilly. 

Lecture  des  rapports  statutaires  du  Conseil 
de  direction,  du  comité  de  rédaction,  et  du  tré¬ 
sorier.  Le  Conseil  décide  qu’ils  seront  publiés 
au  numéro  43  du  journal. 

Les  assemblées  générales  sont  fixées  au  17 
novembre  et  se  tiendront  au  restaurant  Marguery 
dans  l’ordre  suivant  : 

A  deux  heures,  assemblée  générale  ordinaire 
de  l 'Amicale. 
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A  trois  heures,  assemblée  générale  extraordi-  ' 
naire  de  la  Société  civile  du  Concours,  pour  exa- . 
men  des  modifications  aux  statuts  provoquées 
par  la  maladie  du  diœcteur. 

.  À  trois  heures  et  demie,  assemblée  générale 
ordinaire  de  la  même  société  avec  ordre  dujour 
suivant  : 

1°  Allocution  du  Président. 

2°  Protection  des  enfants  du  premier  âge. 

3°  Accidents  du  travail,  —  Modifications  à  la 
loi.  —  Compagnies  d’assurances.  —  Hospitali¬ 
sation  des  blessés.  —  Honoraires  des  médecins 
d’hôpitaux. 

4°  Loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

5°  Syndicats  médicaux. 

6*  Communications  sur  les  œuvres, 

7°  Rapport  du  trésorier.  —  Approbation  des 
comptes.  —  Projet  de  budget. 

8°  Questions  diverses. 

A  cinq  heures,  assemblée  générale  du  Soie 
médical. 

A  sept  heures,  banquet  confraternel  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  années  précédentes. 
Remises  MM.  Cézilly  et  Gassot  des  objets  d’art 
offerts  par  les  souscripteurs  reconnaissants. 

Le  Conseil  prie  les  divers  sociétaires  d’envoyer 
au  plus  vite  :  1°  les  propositions  qu’ils  désire¬ 
raient  voir  étudier  ;  2°  les  adhésions  au  ban¬ 
quet. 


Association  Amicale 

Séance  du  il  octobre  1901,  préparatoire  de  l'assem¬ 
blée  générale: 

Présente  :  MM.  les  Drs  Maurat,  président,  H. 
Cézilly,  vice-président  ;  Gassot,  trésorier,  Jeanne 
secrétaire  général; Mignon,  secrétaire  des  séan¬ 
ces,  Lambry  et  Saint  Cyr  de  Montlaur,  contrô¬ 
leurs. 

M.  le  Dr  Maurat  énumère  un  certain  nombre 
de  questions  dont  il  lui  paraît  utile  de  saisir  le 
Conseil  de  l’Association  générale,  avant  le  10 
novembre.  —  Après  entente  unanime  sur  ces  di¬ 
vers  points,  M.  le  Dr  Jeanne  est  chargé  de  cette 
mission. 

M.  le  Dr  Gassot  soumet  ses  comptes  à  la  véri¬ 
fication  détaillée  des  contrôleurs  qui  déposeront 
leurs  rapports  à  l’assemblée. 

M.  le  Dr  Jeanne  donne  lecture  du  rapport  que 
le  secrétaire  général  présentera  sur  la  marche 
et  la  situation  morale  de  la  Société- 

Le  Conseil  décide  l’envoi  d’indemnités  de  410 
fr.  et  de  80  fr.  aux  sociétaires  113  et  520,  qui  se 
sont  trouvés  guéris  entre  la  réunion  du  27  sep¬ 
tembre  et  la  date  du  1«  octobre.  Mais,  pour  évi¬ 
ter  les  irrégularités  ou  erreurs  que  peuvent  en¬ 
traîner  ces  mesures  exceptionnelles,  il  adopte, 
pour  l’avenir,  la  ferme  détermination  de  ne  ver¬ 
ser  que  les  indemnités  dues  aux  sociétaires  qui 
ont  repris  leurs  occupations  avant  la  séance 
trimestrielle  et  en  ont  averti  avant  ce  jour-làle 
secrétaire  général. 

Vu  le  nombre  des  adhésions  qui  se  succèdent 
depuis  quelque  temps,  le  Conseil  prononce 
exceptionnellement  les  admissions  suivantes  qui 
prendront  la  date  du  1er  octobre. 

Combinaison  A  :  MM.  Payot  (Chamonix,  Hte- 
Savoie)  ;  Vabre,(Villefranche,  Aveyron)  ;  Cruard, 
(Attichy,  Oise)  ;011ivier,  (Guillaumes,  Alpes-Ma¬ 
ritimes)  ;  Jarron,  Alger. 


Combinaison  i 5  :  MM.  de  Lacroix  de  Lavallette 
(Chantilly,  Oise)  ;Mantaviale,  (Montauban,  Tarn- 
et-Garonne)  ;  Etiévant,  (Lyon)  ;  Ladevèze,  St- 
Etienne)  ;  Cotte  (Marseille)  ;  Conçais  (Felletin, 
Creuse)  ;  Tortellier,  (Corps-Nuds,  Ille-et-Vilai- 
ne). 

Le  Conseil,  après  avoir  fixé  au  17  novembre  la 
date  de  l’assemblée,  arrête  l’ordre  du  jour  sui¬ 
vant  : 

1°  Allocution  du  Président  ; 

2°  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

3°  Rapport  du  trésorier  ; 

4°  Rapport  des  contrôleurs  ; 

5°  Approbation  des  comptes  de  l’année  1900  ; 

G°  Election  d’un  contrôleur  ; 

7°  Propositions  diverses. 


Sou  Médical. 

Séancedu  17  octobre  1901,  préparatoire  de  T  assemblée 
générale. 

Présents:  MM.  les  Drs  Maurat,  Lepage,  H.  Cé¬ 
zilly,  Gassot,  Jeanne,  Mignon,  de  Grissac,  I-Iu- 
guenin,  contrôleur,  et  M.  Gatineau,  conseil 
judiciaire. 

Excusés  :  MM.  les  Drs  Legendrê,  Bazot,  Giber- 
ton-Dubreuil,  Rousseau. 

Lecture  est  donnée  du  rapport  qui  sera  pré¬ 
senté  par  le  Secrétaire  général. 

Le  Trésorier  soumet  ses  comptes  à  l’examen 
des  contrôleurs. 

Le  Conseil  prononce  les  admissions  suivan¬ 
tes  :  MM. 

617  Bousquet,  Clermont-Ferrand. 

618  Larroux,  Castelnaudary  (Aude). 

619  Achard,  Ain-Témouchent,  Oran. 

620  Marcheguet,  Saint-Benoit-du-Sault  (Indre.) 

621  Roche,  Sorgues  (Vaucluse). 

622  Boëlle,  Les  Montils  (Loir-et-Cher). 

623  Pascal,  Béziers  (Hérault). 

624  Couturier,  Beaurepaire  (Isère). 

.  Le  Président  donne  la  parole  au  Secrétaire  gé¬ 
néral  pour  un  rapide  compte  rendu  des  affaires 
encours. 

M.  leDr  Jeanne.  Nousne  devrions  avoir  aujour¬ 
d’hui,  Messieurs,  qu’à  préparer  l’assemblée  gé¬ 
nérale.  Comme  vous  aller  pouvoir  en  juger,  cette 
séance  exceptionnelle  est  chargée  comme  nos 
réunions  ordinaires. 

Affaire  V.  contre  le  maire  de  sa  localité,  Mc  Ga¬ 
tineau  va  la  plaider  dans  quelques  jours. 

Affaires  D,  S.  et  D.  contre  les  acquéreurs  de 
leurs  clientèles.  L’une  est  réglée,  la  seconde  est 
en  bonne  posture  judiciaire,  la  troisième  mar¬ 
che  peut-être  vers  une  issue  par  transaction. 

Il  nous  en  est  présenté  une  quatrième  entre  le 
D1' F.  et  les  héritiers  de  son  prédécesseur.  En 
voici  l’exposé.  (Après  examèn  attentif  des  faits,  le 
Conseil  tombe  d'accord  que  l'acquéreur  après  avoir 
signé  en  s'entourant  de  renseignements,  ne  peut  re¬ 
venir  sur  son  engagement,  qui  paraît  avoir  été 
réfléchi I . 

Nous  vous  demandons  de  répondre  affirmati¬ 
vement  1°  à  une  lettredu  Dr  J.  quise  propose  de 
réquérir  l’insertion,  dans  un  journal  de  médeci¬ 
ne,  de  sa  réponse  à  une  attaque  dont  il  a  été  l’ob¬ 
jet  dans  ce  journal  ;  2°  à  M.  le  DrL...  s’informant 
si  nous  soutiendrons  l’Union  médico-pharma¬ 
ceutique  de  Lille  jusque  devant  la  Lourde  Cas¬ 
sation,  au  cas,  fort  improbable  d’ailleurs,  où  elle 
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aurait  à  se  présenter  devant  cette  juridiction. 
{Adopté). 

Nous  vous  demandons  de  confier  à  M.  le  D1'  H. 
Céziliy  les  démarches  à  faire  au  Ministère  de 
l’Intérieur, en  faveur  de  MM.  D.,  J.  et  D.,  pour 
protester  contre  tels  actes  de  deux  administra¬ 
tions  ressortissant  à  ce  département  ministériel. 
{Adopté) . 

M°  Gatineau  a  fourni  tous  renseignements  et 
consultations  :  1°  à  M.  le  Dr  M.  pour  son  litige 
avec  une  municipalité  au  sujet  d’une  question 
d’assistance  médicale  ;  2°  àM.  le  Dr  P.  P.  pour 
un  recouvrement  important  d 'honoraires  qui  s'est 
effectué  sans  difficultés  ensuite  ;  3°  à  M.  le  Dr  de 
G.  pour  lutter  contre  une  prétention  du  fisc,  qui 
s’est  incliné  alors  devant  le  langage  de  notre 
Conseil  judiciaire  ;  4“  à  MM.  les  Drs  G.  de  N.,  B. 
de  St-A.,  A,  de  M:  pour  des  litiges  d  honoraires  ; 
5°  à  M.  Je  Dr  B,  deD.  surla  valeur  du  lien  syndi¬ 
cal  ;  6"  à  M.  le  Dr  M.,  de  W.,  contre  une  compa¬ 
gnie  d’assurances  qui  le  couvrait  personnelle¬ 
ment  contre  les  accidents  ;  7°  au  syndicat  de  L. 
et  au  Dr  M.  en  vue  de  poursuites  au  sujet  de  faits 
d’exercice  illégal  ;  8°  au  Dr  A.  sur  une  question 
de  secret  professionnel  ;  9“  au  Dr  C.  sur  un  liti¬ 
ge  entre  médecin  et  pharmacien  empiétant  l’un 
sur  l’autre. 

Notre  Conseil  judiciaire  suit  aussi  l’affaire  du 
D1-  A.  (répartition  d’honoraires  en  cas  de  colla¬ 
boration)  au  sujet  de  laquelle  M.  Broca  a  bien 
voulu  appuyer  les  conclusions  de  votre  Secré¬ 
taire  général. 

Il  est  d’avis  que  nous  ne  pouvons  rien  pourM. 
le  DrB.,de  St-L., condamné  comme  ayant  illéga¬ 
lement  exercé  la  pharmacie. 

Il  réserve  son  opinion  et  la  nôtre  sur  un  cas 
qui  lui  a  été  soumis  par  M.  le  Dr  J.  et  ne  se  pro¬ 
noncera  à  ce  sujet  que  sur  présentation  du  juge¬ 
ment  rendu. 

Il  a  conseillé  à  M.  le  Dr  M.  de  demander  à  l'E¬ 
cole  de  R.  quelle  est  la  situation  de  scolarité  du 
pharmacien  voisin  qui  est  constamment  absent 
sous  prétexte  de  suivre  des  Cours. 

Enfin  nous  lui  remettons  à  nouveau  un  dossier 
de  recouvrement  d’honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  à  l’hôpital,  que  l'intéressé  avait  retiré  dans 
l’espoir  chimérique  de  le  faire  régler  à  l’amia¬ 
ble. 

A  côté  de  cette  longue  et  sèche  énumération 
se  dresse,  avec  un  caractère  impérieux  d’urgen¬ 
ce  et  d’actualité,  la  question  des  honoraires  au 
chirurgien  d’hôpital  qui  traite  des  victimes  du 
travail.  Vous  en  voyez  le  compendieux  dossier. 
Si  le  Conseil  partage  notre  avis  nous  irons  de¬ 
main,  18  octobre,  au  Comité  national  permanent, 
Messieurs  Lepage,  H.  Céziliy  et  moi-même,  de¬ 
mander  le  vote  d'un  ordre  du  jour  qui  donnerait 
mandat  à  cet  organe  commun  de  toutes  les  Socié¬ 
tés  de  défense  médicale  de  poursuivre  les  solu¬ 
tions  désirables  au  nom  du  Corps  médical  tout 
entier.  Même  démarche  serait  faite  le  mardi  22 
octobre  à  la  réunion  de  chirurgiens  qu’a  provo¬ 
quée  un  des  nôtres  M.  le  Dr  Bousquet , directeur 
de  l'école  de  Clermont-Ferrand. 

De  la  sorte,  aucune  note  discordante  ne  sorti¬ 
rait  de  nos  rang,  quand  nous  formulerons  nos 
propositions  devant  les  pouvoirs.  {Adopté). 

M.  le  Président.  Messieurs,  il  faut  espérer  que 
cette  grosse  campagne  aura  pris  quelque  tour¬ 
nure  quand  nuus  nous  réunirons  en  assemblée 
générale.  En  tout  cas,  nous  la  continuerons  avec 


I  ténacité  et  énergie  jusqu’au  jour  où  nous  aurons 
obtenu  satisfaction. 


Association  générale  des  médecins 
de  France. 

Conseil  gènéfal,  Séance  du  ter  octobre  1901  : 
Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  derniè¬ 
re  séance,  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le 
Trésorier  et,  sur  la  proposition  de  M.  Blache,le 
Conseil  vote  deux  subventions  :  l’une,  de350  fr, 
à  la  Société  de  la  Haute-Marne,  l’autre  de  400  fr. 
à  celle  de  la  Seine-Inférieure,  et  une  subvention 
conditionnelle  de  cent  cinquante  francs  à  la  So¬ 
ciété  de  Constantine. 

M.le  Trésorier  annonce  au  Conseil  la  réalisa¬ 
tion  du  legs  Souchu-Servinière. 

■M.  le  Président  annonce  au  Conseil  la  grande 
perte  que  l’Association  vient  de  faire  en  la  per¬ 
sonne  du  Dr  Hameau.  Il  rend  hommage  à  ses 
éminentes  qualités  morales  et  professionnelles, 
qui  étaient  chez  lui  héréditaires,  et  aux  grands 
services  qu’il  a  rendus  à  l’Association  dont  il  a 
été  un  des  vice-présidents,  en  même  temps  qu’il 
a  présidé  pendant  de  longues  années  la  Société 
de  la  Gironde. 

Sur  l’invitation  de  M.  le  Président,  M.  le  Se¬ 
crétaire  Général  fait  le  dépouillement  de  la  cor¬ 
respondance.  En  réponse  a  uue  lettre  du  Dr  Ar¬ 
mand,  président  de  la  Société  de  la  Savoie,  re¬ 
lative  à  la  situation  des  étrangers,  membres  des 
Sociétés  unies,  le  Conseil  rappelle  à  ces  socié¬ 
tés  la  loi  du  1er  avril  1898  qui  leur  interdit  d’ad¬ 
mettre  des  médecins  étrangers  et  les  engageà 
éviter  d’attirer  l’attention  sur  ceux  qui  ont  été 
admis  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  mais 
aussi  à  les  maintenir  parmi  leurs  Sociétaires,  en 
raison  des  droits  acquis. 

Le  Dr  Chapuis,  président  de  la  Société  de  Tou¬ 
lon,  ayant  demandé  l’avis  du  Conseil  au  sujet  de 
la  réadmission  des  membres  démissionnaires, 
le  Conseil  lui  a  répondu  qu’il  y  avait  lieu  de  les 
exonérer  du  droit  d’entrée,  et  de  faire  compter, 
pour  la  retraite,  les  années  pendant  lesquelles 
ils  avaient  antérieurement  payé  leur  cotisation. 

Le  Conseil  aborde  ensuite  la  discussion  des 
questions  que  soulève  l’admission  des  femmes. 
Les  Sociétés  unies  s’en  sont  occupées  et  ont 
émis  des  avis  divers. 

Avec  M.  Pilate,  président  de  la  Société  du  Loi¬ 
ret,  on  peut  diviser  en  deux  groupes  les  avis  des 
Sociétés. 

1er  groupe.  —  Certaines  Sociétés  voudraient 
rejeter  purement  et  simplement  l’admission  des 
femmes.  ' 

Le  Conseil  a  décidé  que  cela  lui  paraissait  im¬ 
possible,  par  la  raison  que  leur  admission  est  la 
condition  nécessaire  de  l’adjonction  des  Caisses 
indemnité-maladie  et  des  Retraites  à  l’Associa¬ 
tion  générale. 

2e groupe.  —  Il  comprend  les  Sociétés  qui  ad¬ 
mettent  les  femmes,  avec  cette  réserve  que  la 
perte  de  leur  qualité  de  femme  de  médecin-so¬ 
ciétaire,  résultant  soit  du  veuvage,  soit  d'un  se¬ 
cond  mariage  avec  quelqu’un  qui  n’est  pas  mé¬ 
decin,  soit  du  divorce,  entraîne  de  plein  droit 
leur  radiation. 

Après  une  discussion  serrée,  le  Conseil  pense 
qu’il  convient  de  permettre  aces  trois  catégo¬ 
ries  de  femmes,  de  continuer  leurs  versements 
annuels,  au  titre  de  membres  participants.  11 
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n’exclut  de  ce  droit  que  les  femmes  qui  s’en  se¬ 
raient  rendues  indignes  et  auxquelles  l’article 
76  des  statuts  devrait  être  appliqué.. Du  reste,  la 
plupart  des  Sociétés  paraissent  avoir  émis  un 
avis  conforme  à  l’opinion  du  Conseil.  ■ 

Signé  : 

Professeur  LANNELONGUE, 
Président 

Docteur  LAUGIER. 

Secrétaire-Suppléant. 

N.  D.  L.  R.  Nous  rappelons  que  l’assemblée 
générale  de  l’Association  où  se  doivent  discuter 
les  détails  d’application  de  l’entente  avec  les 
œuvres  du  Concours  devenues  ses  Caisses 
annexes,  est  fixée  au  10  novembre,  Amphithéâ¬ 
tre  de  l’Assistance  publique,  avenue  Victoria,  à 
2  heures  après-midi. 

Union  des  syndicats  médicaux. 

Le  bureau  de  l’Union  des  Syndicats  nous  fait 
savoir  que,  dans  le  but  de  donner  satisfaction  à 
ceux  de  ses  délégués  qui  désirent  assister  à 
l’assemblée  générale  du  «  Concours  médical  »,  il 
a  fixé  au  samedi  16  novembre  l’Assemblée  an¬ 
nuelle  qui  se  tiendra,  suivant  l’usage,  à  l’hôtel 
des  Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente. 


Comité  permanent  de  Médecine  profession¬ 
nelle  et  de  déontologie  médicale. 

Séance  tenue  le  vendredi ,  1S  octobre  1901 ,  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris. 

Présidence  de  M.  Lereboullet. 

Sont  présents  ;  MM.  G.  Lepage,  Paul  Thiéry, 
J.  Glover,  L.  Lereboullet,  L.  Colin,  Gairal,  Di- 
gnat,  Mangenot,  Paul  Guillon,  Gourichon,  II. 
Cézilly,  Jeanne,  Poitou-Duplessy,  Blache,  Ducor, 
Noir,  H.  Piot,  Philippeau,  de  Grissac,  Séailles.— 
Excusés  :  MM.  Lannelongue,  Grasset,  Lande, 
Jamin,  Le  Baron,  Lasalle,Gastou,  Cayla,  Maurat, 
Descouts,  Gassot. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est 
lu  et  adopté  sans  observation.  M.J.  Glover,  se¬ 
crétaire  général,  donne  lecture  delà  correspon¬ 
dance.  Soixante  volumes  environ  du  compte 
rendu  du  premier  Congrès  ont  été  adressés  sur 
demande  à  diverses  bibliothèques,,  facultés  ou 
école  de  médecine  françaises  et  étrangères. 

Le  Président, M.  Lereboullet,  rend  compte  des 
démarches  qu’il  a  faites  depuis  la  dernière  sé¬ 
ance,  démarches  concernant  la  loi  en  prépara¬ 
tion  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  et  démarches 
demandées  par  le  D1'  Mangenot,  au  nom  du  Con¬ 
seil  général  des  Sociétés  d’arrondissement,  con¬ 
cernant  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Le  Héris¬ 
sé. 

1°  En  ce  qui  touche  la  loi  sur  l’exercice  de  là 
pharmacie,  M.  Lereboullet  a  acquis  la  convic¬ 
tion  que  le  groupe  des  médecins  parlementaires 
se  tenait  rarement  et  qu'on  aurait  quelques  dif¬ 
ficultés  à  obtenir  qu’il  discutât  en  ce  moment, 
des  amendements  en  faveur  des  médecins.  M. 
Cornil  assure  d’ailleurs  que  la  loi  en  question 
ne  viendra'  pas  à  l’ordre  du  jour  de  la  Cham¬ 
bre  avant  la  tin  de  la  législature  actuelle  et  qu’el¬ 
le  deviendra  caduque  par  cela  même.  Ce  sont 
donc  des  démarches  à  refaire  ultérieurement. 

2°  Quant  à  la  proposition  Le  Hérissé,  qui  vou¬ 


lait  assurer  aux  officiers  de  réserve  le  traite¬ 
ment  médical  gratuit  par  les  médecins  militai-, 
res,  elle  a  été  purement  et  simplement  retirée 
par  son  auteur  sur  les  instances  de  différents 
de  ses  collègues. 

Le  Comité  permanent  remercie  M.  Lereboul¬ 
let  des  démarches  qu’il  a  faites  en  son  nom. 

3°  Rédaction  d’un  Code  de  déontologie  médica¬ 
le.  —  M.  Lereboullet  rappelle  que  M.  le  profes¬ 
seur  Grasset  ne  croit  pas  devoir  se  charger  de 
rédiger  ce  Code  dè  déontologie  et  que  les  confé¬ 
rences  très  remarquables  faites  cette'année  par 
MM.  Legendre  et  Lepage  sont  actuellement  pu¬ 
bliées  par  un  journal  de  médecine.  Il  propose  que 
la  commission,  composée  de  MM.  Legendre, 
Lepage  et  Dignat,  fasse  un  résumé  de  ces  confé¬ 
rences,  qui,  amendées  peut-être,  seront  discu¬ 
tées  au  sein  du  Comité  permanent  et  imprimées 
de  façon  à  être  présentées  au  Congrès  de  méde¬ 
cine  professionnelle  qui  doit  être  tenu  en  Belgi¬ 
que  en  1903. 

M.  Lepage  remercie  M.  le  Président  des  paro¬ 
les  aimables  qu’il  a  prononcées  au  sujet  de  son 
travail  et  demande  que  le  bureau  prenne  l’ini¬ 
tiative  de  convoquer  la  réunion  au  commence¬ 
ment  du  mois  de  décembre. 

4°  La  question  de  l’Ordre  des  médecins  reste 
toujours  à  l’ordre  du  jour  et  pourra  être  discu¬ 
tée  ultérieurement  de  façon  à  être  présentée  éga¬ 
lement  au  Congrès  de  Belgique. 

5°  Le  prochain  Congrès  national.— M. Lereboul¬ 
let  rappelle  qu’une  des  charges  du  Comité  per¬ 
manent  étaitde  préparer  des  Congrès  nationaux. 
Un  Congrès  national  ne  semble  guère  possible 
actuellement,  le  précédent  Congrès  ayant  pro¬ 
duit  tout  l’effet  qu’il  pouvait  donner  etétant  en¬ 
core  trop  récent.  Il  propose  donc  d’ajourner 
toute  idée  de  Congrès  national  et  de  porter  tous 
nos  efforts  vers  le  prochain  Congrès  internatio¬ 
nal  de  Belgique  (Adopté). 

6°  Le  Congrès  international  de  Bruxelles  en 
1903.  —  M.  Lereboullet  expose  l’état  actuel  de  la 
question.  «  Préparer  et  organiser  un  Congrès 
international  quel  qu’il  soit,  est,  dit-il,  une  œu¬ 
vre  difficile  et  onéreuse.  Si  nous  avons  pu  con¬ 
duire  à  bien  notre  œuvre  en  1900  c’est  que  nous 
y  avons  été  largement  aidés  par  des  subventions 
et  par  l’Exposition,  qui  a  pris  à.  sa  charge  tous 
les  frais  d’impression  et  de  poste  concernant  la 
publicité  préparatoire  du  Congrès.  Sans  cette 
aide  secourable,  notre  organisation  nous  aurait 
coûté  30  à  35,000  francs. 

M.  Vandam,deBruxelles,  est  venu  s’entretenir 
de  ces  questions  avec  votre  Président  et  votre  se¬ 
crétaire. général,  etleura  annoncé  qu’il  allait  réu¬ 
nir  les  médecins  de  Belgique  qui  consentiraient 
à  faire  partie  du  comité  d’organisation  ;  il  leur 
demandait  en  même  temps  dans  quelles  condi¬ 
tions  nous  pouvions  lui  venir  en  aide. 

Le  premier  Congrès  de  médecine  professionnel¬ 
le  a  laissé  un  reliquat  de  2.268  francs  qui  a  été 
transmis  au  Comité  national  permanent.  De  ce 
total  il  faut  retrancher  une  somme  de  67  francs 
restant  due  à  l’Exposition  pour  l’impression  des 
procès-verbaux  sommaires. Reste  doncune  som¬ 
me  de  2.201  francs  dont  nous  pouvons  disposer. 
Nous  en  dessaisir  et  l’envoyer  en  Belgique  pour 
le  prochain  Congrès  serait  rendre  notre  tâche 
très  difficile,  car  nous  avons  à  assurer  la  publi¬ 
cation  de  notre  Gode  de  déontologie,  de  nos  con¬ 
vocations,  etc. 
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Je  vous  propose  donc  d’écrire  à  M.  Vandam 
que  le  Comité  permanent  veut  favoriser  par  tous 
les  moyens  le  Congrès  de  Belgique,  qu’il  vote 
provisoirement  une  somme  de  mille  francs  pour 
les  premiers  frais  et  que,  le  jour  où  les  convoca¬ 
tions  seront  lancées,  le  reliquat  pourra  être  mis 
à  sa  disposition.  » 

M.  Philippeau  propose  de  prendre  à  notre 
charge  les  frais  de  publicité  en  France. 

M.  Lereboullet  répond  que  les  frais  de  publi¬ 
cité  seraient  considérables  et  dépasseraient  nos 
ressources. 

M.  Gairal demande  si  M.  Vandam  adonné  des 
indications  précises  sur  la  formation  de  son 
comité  d’organisation  et  la  quotité  des  frais  à 
prévoir,  en  même  temps  que  sur  ses  ressources. 

M.  Lereboullet.  M.  Vandam  espère  avoir  une 
subvention  de  3000  francs  donnée  par  l’Etat,  la 
municipalité  se  contentant  très  probablement  de 
faire  une  grande  réception  ;  il  y  aura  en  plus 
les  cotisations  fixées  à  20  francs. 

M.  Gairal  croit  qu’il  faudrait  répondre  à  M. 
Vandam  de  demander  à  ses  compatriotes  de 
faire  les  premiers  frais  et  la  publicité  nécessaire 
et  lui  dire  que  nous  déciderons  ensuite. 

M.  Lepage  conteste  un  peu  l’utilité  pratique 
d’un  Congrès  international  et  souhaiterait  plu¬ 
tôt  un  Congrès  national. 

M.  Dignat  croit,  au  contraire,  qu’il  y  a  intérêt  à 
se  retrouver  avec  nos  confrères  étrangers  qui 
peuvent  nous  donner  d’utiles  indications  sur  ce 
qui  se  fait  chez  eux.  Il  demande  cependant  que 
nous  ne  nous  dessaisissions  pas  de  nos  fonds  et 
propose  de  voter  seulement  une  somme  de  500 
francs  sans  nous  engager  davantage,  nos  res¬ 
sources  actuelles  nous  .étant  utiles  pour  publier 
nos  procès-verbaux  et  nos  travaux. 

M.  Thiery  pense  que  nous  sommes  morale¬ 
ment  engagés  par  le  premier  Congrès  tenu  en 
France  et  que  nous  devons  aider  le  Congrès  de 
Belgique,  mais  en  nous  réservant. 

M. Poitou-Duplessis  appuie  les  précédents  ora¬ 
teurs  et  propose  même  d’attendre  une  organi¬ 
sation  effective  des  Congrès  avant  de  donner 
quoi  que  ce  soit. 

M.  Lepage  est  d’avis  de  donner  à  cet  égard 
un  certaine  latitude  à  notre  Président  et  appuie 
l’idée  déjà  émise  par  M.  Gairal  que  si  la  Belgi¬ 
que  ne  peut  pas  assurer  la  réalisation  de  son 
Congrès,  un  autre  pays,  peutêtre  Madrid,  pour¬ 
rait  nous  accueillir  en  même  temps  que  le  Con¬ 
grès  international  de  médecine. 

M.  le  président  Lereboullet  accepte  qu’on  ne 
fasse  rien  pour  le  moment  et  propose  d’écrire  à 
M.  Vandam  que  le  Comité  national  permanent 
apprend  avec  plaisir  qu’il  se  forme  à  Bruxelles 
un  comité  d’organisation  du  Congrès  de  1903, 
qu’il  est  disposé  à  aider  dans  une  mesure  à  dé¬ 
terminer  ultérieurement  aux  frais  de  publicité 
quand  la  première  organisation  sera  faite.  Cette 
proposition  est  adoptée. 

Quant  à  déposséder  la  Belgique,  on  ne  le  peut 
guère  en  ce  moment,  le  Congrès  international 
ayant  choisi  ce  pays  pour  sa  seconde  réunion. 
Si  la  Belgique  ne  pouvait  pas  assurer  la  réus¬ 
site  de  cette  réunion,  nous  ne  pouvons  pas  non 
plus  suivre  le  Congrès  de  médecine  qui  a  déjà 
refusé  de  s'adjoindre  une  section  de  déontolo¬ 
gie,  et,  l’Espagne  n’ayant  pas  fait  d’invitation, 
Saint-Pétersbourg  ou  l’Italie  sembleraient  mieux 
disposées  à  nous  accueillir. 


Finalement,  M.  Lereboullet  propose  d'autori¬ 
ser  le  bureau  à  retirer  de  la  Ban  que  de  France,  la 
somme  de  67  francs  due  à  l’Exposition  et  une 
somme  de  300  francs  qui  sera  remise  à  notre  tré¬ 
sorier,  M.  Masson,  pour  parer  à  nos  frais  de  pu¬ 
blication  et  de  convocation. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées  à  l’una- 
nimité. 

7°  La  loi  sur  les  accidents  du  travail.  —  M. 
Jeanne  donne  lecture  de  l’ordre  du  jour  suivant: 

Les  médecins  soussignés  prient  l’Assemblée 
d’adopter  les  résolutions  suivantes  : 

1°  Que  le  Comité  national  permanent,  créé  par 
le  Congrès  de  déontologie  et  de  médecine  pro¬ 
fessionnelle  de  1900,  porte  et  soutienne  de  tou¬ 
tes  ses  forces  devant  le  Sénat,  les  conclusions 
des  études  publiées  par  le  Concours  médical,  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  médicaux  et  le  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  tendant  à  l’adoption  inté- 
rale  du  texte  d’un  nouvel  article  4  de  la  loi  acci- 
ents,  tel  que  ces  sociétés  l’ont  rédigé  ; 

2°  Que  ce  même  Comité,  organe  autorisé  de 
tous  les  médecins  de  France  et  de  leurs  diverses 
sociétés  de  défense  professionnelle,  s'assure, 
en  vue  de  cette  campagne,  le  concours  de  la  Di¬ 
rection  de  l’Assistance  au  Ministère  de  l'Inté¬ 
rieur,  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  du  Congrès  d’Assistance  familiale,  du 
directeur  de  l'Assistance  publique  de  la  Seine, 
du  groupe  médical  parlementaire  ; 

3°  Qu’il  demande  au  Gouvernement,  en  atten¬ 
dant  le  vote  de  l’article  proposé,  de  rappeler 
par  circulaire  aux  commissions  administrati¬ 
ves  d’hôpital  qu’elles  ont  le  devoir  de  se  pro¬ 
téger  contre  l’hospitalisation  abusive  des  victi¬ 
mes  du  travail,  en  informant  les  responsables 
lorsqu’ils  amènent  un  blessé  :  1°  que  les  frais  de 
séjour  sont  fixés  à...,  prix' supérieur  à  celui 
qui  s’applique  à  l’indigent  ;  2°  que  les  honorai¬ 
res  des  médecins  et  pharmaciens  et  autres  frais 
du  traitement  sont  dus  à  part,  et  pourront  être 
versés  à  l’administration  hospitalière, qui  en  fera 
la  répartition  si  les  responsables  préfèrent  ce 
mode  de  paiement  à  celui  du  versement  direct 
aux  ayants-droit  ; 

4°  Qu'à  défaut  d’application  de  ces  diverses 
mesures,  chaque  chirurgien  d’hôpital,  avant 
d’entamer  le  traitement  d’une  victime  du  travail, 
informe  le  chef  d’entreprise  que  ses  honoraires 
ne  sont  pas  compris  dans  les  frais  de  séjour  et 
qu’il  se  réserve  d'en  poursuivre  le  recouvrement 
au  cas  où  ils  ne  lui  seraient  pas  versés  par  l’in¬ 
termédiaire  de  l’administration  de  l’hôpital. 

N.  B.  —  Le  texte  proposé  pour  le  nouvel  article 
4  à  présenter  au  Sénat  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  chef  d’entreprise  est  toujours  directement 
responsable  :  1°  des  frais  médicaux  pour  cons¬ 
tatation  et  pour  soins  donnés  à  domicile  ou  à 
l’hôpital. 

2°  Des  frais  pharmaceutiques  ;  3°  des  frais  de 
pension  hospitalière  et  de  traitements  spéciaux 
fournis  par  l’hôpital  ou  un  autre  établissement, 
et  des  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  éva¬ 
lués  à  la  somme  de  cent  francs  au  maximum. 

«  La  victime,  au  moment  de  l’ accident  ou  en 
cours  de  trai  tement,  est  toujours  libre  de  choisir 
elle-même,  ou  par  ses  représentants,  son  méde¬ 
cin  et  son  pharmacien  parmi  ceux  du  voisina¬ 
ge.  Mais,  en  cas  de  contestation,  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  sont  fixés  par  le  juge 
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de  paix  du  canton,  quel  qu’en  soit  le  montant, 
conformément  au  tarif  ouvrier  de  la  région. 

«!Le  chef  d’entreprise  pourra  proposer  à  l’a¬ 
grément  du  juge  de  paix  la  désignation  d’un 
médecin  qui  sera  chargé  de  le  renseigner  sur 
tout  ce  qui  le  touche  dans  l’état  de  la  victime 
ar  des  visites  mensuelles  faites  dans  des  con¬ 
fions  crui  ne  nuisent  pas  au  traitement.  » 

Pour  le  Concours  Médical ,  signé  :  D‘Cezilly. 
Pour  le  Soit  médical ,  signé  :  D1' Jeanne. 

Pour  ï Union  des  syndicats ,  signé  :  DrNoir. 

Pour  le  Syndicat  de  la  Seine ,  signé  :  Dr  Gouri- 
chon. 

Au  nom  du  Conseil  général  des  sociétés  d’ar¬ 
rondissements  M.  Mangenot  donne  son  approba¬ 
tion  pleine  et  entière  à  cet  ordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  le  Comi- 
^  té  permanent  de  médecine  professionelle  et  de 
déontologie  médicale  adopte  à  lunanimité  le 
projet  de  résolution  qui  lui  est  présenté  par  M. 
leDr  Jeanne, 

La  séance  est  levée  à  6  h. 

Le  Secrétaire. 

H.  Piot . 

Réunion  des  chirurgiens  des  hôpitaux  hors 
séance  du  14°  Congrès  de  chirurgie. 

Répondant  à  l’appel  de  M.  le  docteur  Bous¬ 
quet  (de  Clermont),  nombre  de  chirurgiens  des 
hôpitaux  se  sont  réunis,  le  22  octobre  a  2  heures 
dans  la  salle  de  correspondance  du  Congrès. 

Etaient  présents  :  MM  Poncetf  de  Lyon),  Gross 
(de Nancy),  Blanquinque  (de  Laon), Rogée(de  St- 
Jean-d’Angely),  Témoin  (de  Bourges),  Civel  (de 
Brest),  Monprofit  (d’Angers),  Chibret  (d’Aurillac) 
Crimail (de  Pontoise),  Latouche  (d’Àutun).  Peu- 
gniez  (d’Amiens),  Buffet  (d’Elbeuf),  Mauny  (de 
!  Saintes),  Dupin  (de  Toulouse),  Phocas  (de  Lille), 
René  Gauthier  (de  Luxeuil),  Prioleau  (de  B  rives), 
Villar  (de  Bordeaux),  Pamard  (d’Avignon),  Ma¬ 
riage  (de  Valenciennes),  Moulonguet  (d’Amiens), 
Broussolle  (de  Dijon),.  Lapeyre  (de  Tours),  etc.' 

A  nos  Collègues  des  hôpitaux  avaient  bien 
voulu  se  joindre  pour  la  circonstance  :  MM. 
Cézilly,  Jeanne,  (de  Meulan),  Courgey,  mem¬ 
bres  de  la  rédaction  du  Concours  médical , 
M.  le  Dr  Lepage,  accoucheur  des  hôpitaux, 
vice-président  du  Sou  Médical,  Dr  Noir,  Se¬ 
crétaire  de  l’Union  des  Syndicats .  S’étaient 
fait  excuser,  ne  pouvant  assister  à  la  séance, 
mais  adhérant  entièrement  aux  conclusions  de 
l’Assemblée  :  MM.  les  D1S  Girou  (Aurillac), 
■  Duret  (Lille),  Cassen  (Avignon),  Panné(Nevers), 
André  (Nancy),  Foucault  (Fontainebleau),  Du- 
cloux  (Cette),  Reboul  (Nimes),  Gellé  (Provins), 
Malherbe  (Nantes),  Billion  (Dôle). 

M.  leDr  Bousquet  remercie  ses  confrères  d’a¬ 
voir  bien  voulu  répondre  à  son  appel,  et  leur  ex¬ 
pose,  très  simplement,  le  but  de  cette  réunion  : 
«  La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  dit  ce  chi¬ 
rurgien,  est  violée  chaque  jour  au  détriment  du 
corps  médical  tout  entier.  En  effet,  lorsqu’un 
ouvrier  est  blessé  un  peu  sérieusement,  on  l’en¬ 
voie  à  l’hôpital  le  plus  voisin,  où  il  est  hospita¬ 
lisé  d’après  le  tarif  appliqué  aux  indigents.  Ce 
tarif  payé,  le  patron,  responsable  d'après,  la  loi, 
des  soins  médicaux,  se  considère  et  est  en  réa¬ 
lité  absolument  quitte  des  honoraires.  Or,  d’une 
part,  le  médecin  praticien,  qui  aurait  dû  soi¬ 
gner  le  blessé  s’il  n’avait  pas  été  hospitalisé, 
est. frustré  de  ses  honoraires,  ;  d’autre  part,,  le 


chirurgien  de  l’hôpital  qui  a  fait  le  travail  ne 
touche  pas  davantage.  Il  en  résulte  pour  la  cor¬ 
poration  médicale  tout  entière  une  perte  an¬ 
nuelle  qui  se  chiffre  par  plusieurs  millions  (15 
millions  pour  le  département  de  la  Seine  seule¬ 
ment).  Le  docteur  Bousquet  demande  à  ses  con¬ 
frères  de  Se  réunir,  de  se  grouper  pour  faire 
cesser  semblable  abus,  si  préjudiciable  aux 
intérêts  du  corps  médical.  La  question  n’est  pas 
simple,  ajoute-t-il  ;  cependant  il  y  a  déjà  eu  des 
tentatives  louables  en  ce  sens.  Plusieurs  de 
nos  confrères  :  1°  le  Syndicat  des  médecins  du 
Jura,  2°  le  docteur  Panné,  àNevers,  et  d’autres 
confrères  ont  o  btenu  des  commissions  adminis¬ 
tratives  qu’elles  inscrivent  dans  leurs  Statuts, 
que  les  malades  hospitalisés  payant  2,50  ou  3  fr. 
suivant  les  régions,  devaient  en  même  temps 
acquitter  les  honoraires  médicaux  (1).  Le  Syndicat 
des  médecins  du  Jura,  qui  pour  la  circonstance 
a  accepté  le  tarif  Girondin  pour  les  soins  à  don¬ 
ner  aux  blessés,  a  fait  admettre  que  «  les  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  ont  droit  aux  mêmes  ho¬ 
noraires  pour  les  soins  qu’ils  donnent  aux  bles¬ 
sés  dans  leurs  services  d'hôpitaux.  »  Il  y  a  là  un 
exemple  à  suivre  et  M.  le  Dr  Bousquet  engage 
ses  collègues  à  agir  en  ce  ce  sens  près  des  ad¬ 
ministrations  hospitalières. 

M.  le  docteur  Lande,  de  Bordeaux,  fait  remar- 
quer  que  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
ont  le  tort  de  ne  pas  connaître  suffisamment  le 
règlement  type  de  l’administration  hospitalière  : 
il  est  dit  dans  ce  règlement  que  l’hôpital  doit  être 
réservé  aux  indigents  ;  quiconque  n’est  pas  indi¬ 
gent  doit  payer  non  pas  seulement  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation,  mais  les  dépenses  engagées  par 
l’administration  hospitalière, c’est-à-dire  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques .  Le  docteur  Lande 
démontre  combien  l’hospitalisation,  au  prix  des 
indigents,  c’est-à-dire  2,  3,  et  5  fr.  par  jour,  des 
malades  qui  peuvent  payer,  est  préjudiciable 
aux  intérêts  de  l’assistance.  Ainsi  un  malade  à 
qui  on  pratique  une  laparotomie  coûte  à  l’hô¬ 
pital,  rien  que  pour  frais  d’opérations,  de  médi¬ 
caments  et  de  pansements,  au  moins  150  fr.,  s’il 
reste  un  mois  à  l’hôpital  à3fr.  par  jour,  et 
verse  90  fr.,  et  nous  montre  que  son  opération 
seule  a  occasionné  150  fr.  de  dépense,  qui  paye 
le  reste  ?  L’assistance  médicale  gratuite  ou 
mieux,  les  indigents.  Il  y  a  donc  là  une  situation 
contre  laquelle  tous  doivent  protester  et  M. 
Lande  est  persuadé  que  l’on  aura  gain  de  cause. 

M.  Jeanne  (de  Meulan)  fait  remarquer  que 
cette  question  a  déjà  été  étudiée  par  le  Comité 
national  permanent  créé  par  le  Congrès  de  Dé¬ 
ontologie  et  de  médecine  professionnelle  et  prie 
l’Assemblée  d’accepter  ses  conclusions. 

Après  quelques  échanges  de  vue,  auxquels 
prennent  partMM.  Pozzi  (de  Reims),  Moulonguet 
(d’Amiens),  Latouche  (d’Autun),  Prioleau  (de  Bri¬ 
ves),  Reynès  (de  Marseille),  M.  le  Dr  Bousquet, 
résumant  la  discussion  prie  l'assistance  de  s’ins¬ 
pirer  des  principes  de  déontologie  et  de  bonne 
confraternité  et  de  marcher  réunis  vers  le  but 
à  atteindre  :  «  la  sauvegarde  des  intérêts  de  tous 
les  membres  du  corps  médical  »  et  met  aux 
voix  les  propositions  suivantes  : 

1°  Les  Chirurgiens  des  hôpitaux  de  France 
venus  à  l’occasion  du  14mo  Congrès  de  Chirur- 


(1)  N.  D.  L.  R.  —  Plus  de  50  commissions  adminis¬ 
tratives  sont  déjà  entrées  dans  cette  voie. 
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gie  et  réunis  lé  22  octobre  1901  à  la  Faculté  de 
médecine;  après  avoir  pris  connaissance  de  l’or¬ 
dre  du  jour  voté  à  l’unanimité  le  18  octobre,  par 
le  Comité  national  permanent  de  médecine  pro¬ 
fessionnelle,  organe  de  toutes  les  sociétés  de 
défepse  des  intérêts  du  corps  médical, 

Déclarent  approuver  les  termes  de  cet  ordre 
du  jour  et  confient  à  ce  Comité,  dont  les  mem¬ 
bres  présents  l’acceptent,  le  mandat  de  poursui¬ 
vre  avec  la  plus  grande  activité  la  réalisation 
des  vœux  énoncés  dans  la  susdite  formule. 

Cette  proposition  est  votée  à  l’unanimité. 

2°  Les  chirurgiens  des  hôpitaux  s’engagent  à 
agir  auprès  des  sénateurs  de  leur  région,  pour 
obtenir  d’eux  le  vote  d’une  rédaction  nouvelle 
de  l’article  IV  de  la  loi  de  1898,  rédaction  élabo¬ 
rée  par  le  Concours  médical ,  le  Syndicat  de  la 
Seine,  et  par  le  Conseil  d’administration  de 
l’Union  de.s  Syndicats  médicaux  de  France. 

Cette  proposition  est  votée  aussi  à  l’unanimi¬ 
té,  et  M.  le  Dr  Noir, .  secrétaire  de  l’Union  des 
Syndicats,  enverra  aux  confrères  qui  eu  feront 
la  demande,  un  certain  nombre  d’exemplaires 
de  ces  modifications. 

3°  Sur  la  demande  de. plusieurs  confrères,  une 
Commission  composée  de  MM.  Bousquet,  Latou- 
che,  Guinard,  Reynès,  se  rendra  au  Ministère  de 
l’Intérieur,  pour  exposera  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  les  doléances  du  Corps 
médical  et  tâcher  d’obtenir  de  lui  qu’il  fasse  ap¬ 
pliquer,  par  les  Commissions  administratives 
qu’il  a  sous  sa  dépendance,  le  règlement  type 
de  l’Assistance  publique. 

Sur  la  demande  de  la  majorité  des  confrères, 
l’Assemblée  félicite  le  Dr  Bousquet  de  son  ini¬ 
tiative,  et  fait  des  vœux  pour  que  les  pouvoirs 
publics  s’occupent  au  plus  vite  de  ces  diverses 
questions. 

Le  Président,  DrH.  Bousquet,  de  (Clermont- 
Ferrand). 

Le  Secrétaire ,  Dr  H.  Reynès  (de  Marseille). 


Société  de  médecine  de  Versailles. 

Versailles,  10  octobre  1901. 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  l’honneur  dé  porter  à  votre  connaissance, 
qu’il  vient  de  se  fondera  Versailles,  sous  le  nom 
de  Société  de  Médecine  de  Versailles,  une  réunion 
des  médecins  civils  et  militaires  de  la  ville  et 
des  environs,  dans  le  but  de  discuter  les  ques¬ 
tions  d’ordre  scientifique  et  surtout  médical. 

Les  séances  ont  lieu  à  l’Hôpital  civil,  le  der¬ 
nier  vendredi  de  chaque  mois  à  8  h.  1/2. 

Veuillez  agréer,  etc... 

Pour  le  bureau,  le  Secrétaire. 

ü1'  Mauger. 
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Hôpital  Tenon.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  de 
l’hôpital  Tenon  commenceront  à  partir  clu  3  novem¬ 
bre,  des  conférences  cliniques,  qui  auront  lieu  à 
10  h.  1/2  du  matin,  à  l’amphithéâtre,  sur  les  sujets 
suivants  : 

Lundi,  M.  le  Dr  Lejars  ;  leçons  de  chirurgie  abdo¬ 
minale. 

Mercredi,  M.  le  D‘  Broca  ;  leçons  de  chirurgie  in¬ 
fantile. 


Vendredi,  M.  le  Dr  Bourcy  ;  leçons  de  clinique  mé¬ 
dicale.  Maladies  des  enfants  du  premier  âge. 

Samedi,  M.  le  D'  Le  Gendre  ;  leçons  de  pratique 
médicale  et  de  thérapeutique. 

Institut  de  Mécanothérapie  de  Paris.  —  Le  1"  no¬ 
vembre,  s’est  ouvert  à  Pa'ris,  place  de  la  Bourse  (à 
l’angle  de  larue  Réaumur  et  rueN.-D.  des  Victoires, 
32),  V Institut  de  Mécanothérapie  de  Paris,  dû  à  l’ini-  • 
tiâlive  et  placé  sous  la  direction  dç  M.  le  Dr  Cour- 
tault  (de  Royat),  fondateur  des  Tablettes  Médicales 
Mobiles,  membre  du  Concours  Médical,  et  de  M.  le 
Dr  Vermeulen,  spécialiste  en  orthopédie  infantile 
qui,  le  premier,  a  introduit  en  France  la  Mécano- 
thérapie,  si  appréciée  aujourd’hui,  chez  nous  com¬ 
me  partout  en  Europe,  comme  auxiliaire  précieux 
de  la  thérapeutique  générale  et  locale. 

Le  nouvel  Institut,  exclusivement  médical,  par  sa 
situation  au  cœur  même  de  Paris,  son.  installation 
parfaite,  comme  par  la  sélection  compétente  des 
multiples  appareils  qui  composent  son  arsenal  mé¬ 
canique, aussi  complet  que  merveilleusement  agencé, 
pour  l’application  du  mouvement  sous  toutes  les 
formes,  répond  à  tous  les  besoins  de  l’hygiène, 
de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  et  constitue  un 
véritable  Etablissement  modèle.  Aussi  engageons- 
nous  nos  confrères  de  Paris  à  lui  faire  une  visite, 
qui  ne  saura  manquer  de  les  intéresser  vivement. 

Le  Concours  Médical  se  propose  de  présenter  à 
ses  lecteurs,  avec  toute  l’attention  qu’elle  mérite , 
celte  précieuse  innovation  thérapeutique. 

Le  projet  de  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publi¬ 
que.  —  Le  jour  même  de  là  rentrée,  les  députésont 
reçu  le  texte  voté  par  l'e.  Sénat.  Il  est  à  présumer 
que  la  discussion  ne  se  fera  pas  longtemps  atten¬ 
dre,  et  que  des  modifications  improvisées  de  l’ordre 
du  jour,  pourraient  bien  la  faire  surgir  en  quelque 
fin  de  séance. 

L' hygiène  dans  te  chemin  de  fer  métropolitain  de  Pa¬ 
ris.  —  Dans  l'ordonnance  concernant  l’exploitation  du 
chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  signée  par  M. 
le  préfet  de  police,  en  date  du  3  août  1901,  nousre- 
levons  les  articles  suivants  : 

«  Art.  54.  —  L’entrée  des  gares,  stations  et  voitu-  * 
res  est  interdite  ;  1“  à  tout  individu  en  état  d’ivres¬ 
se,  etc...  Pourront  être  exclues  des  voitures  les  per¬ 
sonnes  atteintes  visiblement  ou  notoirement  de 
maladies  dont  la  contagion  serait  à  redouter  poul¬ 
ies  voyageurs.  Les  voyageurs  sont  tenus  d’obtem¬ 
pérer  aux  injonctions  des  agents  de  la  Compagnie 
pour  l’observation  des  dispositions  mentionnées  aux 
paragraphes  précédents. 

«  Art.  79.  —  Il  est  défendu  aux  chefs  de  station., 
aux  surveillants  de  quais,  aux  contrôleurs,  aux 
chefs  de  trains  et  aux  gardes  de  voitures...  3-  de 
laisser  fumer  dans  les  voitures  ou  cracher  sur  les 
parquets... 
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N”  4627.— M.  le  Docteur  Cauvin,  de  Touloii  (Var), 
membre  de  l’Association  des  médecins  du  Var. 

N°  4728.  —  M.  le  Docteur  Faugère,  de  Faux  (Dor¬ 
dogne),  présenté  par  M.  le  Docteur  Ûugau,  deBerge* 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regl-et  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  Docteurs  -Baldet,  de  Paris  et 
Gardillon,  de  Saint-Amand  (Nord),  membres  du 
«  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  H.  CEZILLY. 


Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  00  JOUR 

Los  médecins  civils  en  Tunisie. 

Lettre  aux  médecins  sénateurs  et  députes. 

Messieurs  et  très  honorés  Confrères, 

Nous  recherchons  dans  le  groupe  médical 
parlementaire  l’homme  de  bonne 'volonté, qui  sé 
chargera  de  mettre  sous  les  yeux  des  Miuistres 
de  la  Guèrre  et  de  la  Marine,  les  preuves  écrites 
des  faits  suivants. 

Des  docteurs  en  médecine,  dont  la  situation 
est  digne  du  plus  grand  intérêt  (l’un  d’eux  a 
neuf  enfants  !)  sont  allés  il  y  a  quelques  années 
s’installer  à  Bizerte,  La  Goulette,  et  autres  cen¬ 
tres  grandissants  de  la  Tunisie, dans  l’espoir  d'y 
gagner,  avec  leur  parchemin,  de  quoi  élever 
leurs  familles  et  les  fixer  même  en  ces  pays  d’a¬ 
venir. 

C’était  une  ambition  légitime,  une  initiative  à 
encourager,  basées  l’une  et  l’autre  sur  des  cal¬ 
culs  exacts,  et  appelées  au  succès....  si  elles  ne 
se  heurtaient  pas  à  des  abus  criants,  dont  voici 
l’exposé  très  succinct  : 

Au  mépris  absolu  des  circulaires  ministériel¬ 
les,  les  m  édecins  de  l'armée  et  de  la  flotte  se 
consacrent  là-bas  avec  toute  l’ardeur  possible,  à 
la  clientèle,  qui  leur  est  interdite.  Sortant  tout  à 
lait  du  cercle  des  fonctionnaires  auxquels  leurs 
soins  sont  destinés,  ils  courent  la  visite  comme 
on  court  le  cachet,  dans  la  clientèle  civile  fran¬ 
çaise,  italienne,  etc.,  employant  des  procédés  de 
concurrence  que  nous,  quin’avons  pas  à  sauve¬ 
garder  le  prestige  de  l’officier,  nous  mettons  à 
l'index  dans  nos  Sociétés  médicales.  —  Visites 
à  2  francs,  1  franc,  et  moins  s’il  le  faut  ;  abon- 
nementsTabaisiens  avec  les  Compagnies  d’assu¬ 
rances-accidents  ;  sollicitation  de  la  clientèle 


ar  tous  moyens  de  ce  genre  ;  rien  n’y  manque, 
es  registres  des  officines  ne  sont  pleins  que  de 
leurs  prescriptions  :  on  en  cite  qui  o,nt,le  mono¬ 
pole  des  accouchements,  comme  si  nos  conci¬ 
toyens,  passés  aux  moeurs  orientales,  étaient  tous 
des  cas  de  Maître  Guérin. 

Sans  insister  sur  cette  triste  énumération  de 
pratiques  qui  font  tache  sur  l’uniforme  dés 
corps  de  santé  de  l’armée  et  de  la  marine,  nous 
constaterons  qu’elles  réduisent  à  néant  les  espé¬ 
rances  légitimes  de  nos  pauvres  confrères  qui 
avaient  accompli  le  grand  effort  de  s'expatrier. 

Avant  qu’ils  soient  arrivés  à  la  nécessité  d’y 
renoncer  (elle  est  prochaine  si  les  -choses  ne 
changent  pas  à  bref  délai),  nous  voudrions  que 
l’un  de  vous,  défenseurs  naturels  et.  autorisés 
de  victimes  de  ce  genre,  allât  dire  dans  nos  mi¬ 
nistères  :  «  Tl  y  a  une  circulaire  Loizillon  de  188S  et 
une  autre  analogue  d’un  ministre  de  la  marine,  gui 
interdisent  ces  abus  de  la  clientèle  aux  médecins 
de  la  flotte  et  de  l'armée.  Qu'on  les  rappelle  à  ces 
commerçant é galonnés  et  qu'on  en  assure  l'applica¬ 
tion.  Je  le  demanderai  par  tous  les  moyens  dont 
dispose  un  sénateur,  ou  un  député,  jusqu'à  ce  que,  de 
Tunisie,  jê  sache  que  le  résultat  a  été  obtenu.  » 

Le  Sou  médical, très  honorés  Confrères,  tient  à 
votre  disposition  les  dossiers  qui  vous  permet¬ 
tront  d’éclairer  la  religion  ministérielle.  Il  se 
ferait  scrupule  de  chercher  d’emblée,  en  dehors 
de. votre  groupe  nombreux,  l’avocat  d’une  cause 
sijuste  à  faire  triompher  par  une  procédure  si 
simple. 

Veuillez  agréer,  honorables  et  très  honoré» 
Confrères,  l’expression  de  nos  meilleurs  sen'i- 
ments. 

Pour  le  Bureau  du  «  Sou  médical  » 

Le  Secrétaire,  D1' Jeanne. 
Paris,  23, rue  de  Dunkerque,  le  9  novembre  190L 
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LA  SEMAINE  MEDICALE 

La  chirurgie  antiseptique. 

Le  Congrès  de  chirurgie  de  1901,  ouvert  le 
21  octobre  dernier,  a  été  inauguré  par  un  élo- 

uent  discours  d’un  des  plus  ardents  apôtres 

e  la  chirurgie  contemporaine,  le  Dr  Lucas- 
Championnière,  qui,  après  avoir  retracé  les  dif¬ 
férentes  étapes  de  la  chirurgie  moderne, a  vanté 
l’excellence  de  la  méthode  antiseptique  qu’il  a 
toujours  défendue  contre  les  attaques  les  plus 
acharnées. 

Malgré  les  tendances  actuelles  qui  sont  plutôt 
en  faveur  de  l’asepsie  contre  l’antisepsie,  M. 
Championnière  persiste  à  préconiser  la  chirur¬ 
gie  antiseptique  qui  ne  lui  a  donné  que  des  suc¬ 
cès.  Pour  lui, la  pratique  chirurgicale  prochaine 
doit  être  ainsi  formulée  : 

Modération  de  l’usage  des  antiseptiques  dans 
la  chirurgie  des  viscères  (intestin,  estomac,  foie) 
pour  laquelle  l’antiseptique  est  à  la  fois  moins 
utile  et  plus  nuisible  que  pour  les  autres  opéra¬ 
tions. 

Aussitôt  que  les  chances  de  septicité  se  pré¬ 
senteront,  la  laparotomie  reviendra  à  la  chirur¬ 
gie  antiseptique. 

Pour  toutes  les  opérations  en  dehors  de  l’ab¬ 
domen,  la  chirurgie  par  l’antiseptique  reste  la 
chirurgie  simple  et  sûre. 

Pour  la  chirurgie  hospitalière,  elle  reste  la 
seule  qui  donne  la  garantie  suffisante  pour  affir¬ 
mer  la  sécurité  définitive  de  toutes  ses  opéra¬ 
tions. 

Pour  moi,  actuellement,  l’usage  de  l’acide  phé- 
nique  au  premier  rang,  de  l’eau  oxygénée  et, 
dans  une  petite  mesure,  de  l’iodoforme,  me  pa¬ 
raît  répondre  aux  desiderata  chimiques.  On  y 
joint  les  substances  simplement  stérilisées. 

Mais  je  serais  plus  Listérien  que  Lister  si  je 
n’admettais  que  la  substance  n’importe  que  par 
sa  qualité  de  germicide  et  pourra  varier  selon 
les  découvertes  à  venir. 

L'usage  des  fils  résorbables,  le  rôle  utile  du 
drainage,  les  nécessités  de  compression  et  tant 
d’indications  accessoires  de  la  méthode  de  Lister 
résteront  intangibles  et  toujours  liées  à  lathéo- 
riedela  réparation,  qu’il  a  exposée  d’une  façon 
si  parfaite  que  rien  n'a  pu  réussir  à  la  rempla- 


Tnaitemènt  de  la  péritonite  tuberculeuse. 

Dans  une  récente  leçon  clinique,  M.  le  Dr  Avi- 
ragnet  a  exposé  la  marche  à  suivre  en  présence 
de  la  péritonite  tuberculeuse  : 

Au  moment  de  l’ascite,  c’est  le  traitement  gé¬ 
néral  de  la  tuberculose.  On  a  essayé  la  compres¬ 
sion,  et  surtout  une  sorte  de  compression  par 
l’iode  et  le  collodion,  ou  par  des  bandes.  Si  le 
liquide  augmente,  on  fait  une  ponction,  suivie 
d’injections  ou  bien  de  lavages  à  l’eau  boriquée 
ou  suivie  de  l’insufflation  d’air  stérilisé,  je  vous 
dirai  pourquoi  cette  insufflation  à  été  préconi¬ 
sée.  Si,  à  la  suite  de  la  ponction,  le  liquide  se 
renouvelle,  vous  avez  le  devoir  de  recourir  au 
traitement  chirurgical  qui  consiste,  je  vous  l’ai 
dit,  dans  une  simple  laparotomie.  Vous  con¬ 
naissez  le  cas  de  Spencer  Wells,  il  est  classique. 
Croyant  à  un  kyste  de  l’ovaire,  il  fit  la  laparoto¬ 
mie  ;  il  s’aperçut  alors  qü’il  s’agissait  d’une  pé¬ 


ritonite  tuberculeuse  avec  ascite,  il  referma  le 
ventre,  pensant  que  les  choses  allaient  tourner 
mal,  l’enfant  au  contraire  guérit  parfaitement. 
Il  semble  que  le  contact  de  l’air  hâte  la  guéri¬ 
son,  et  c’est  précisément  ce  qui  a  amené  à  faire 
des  insufflations  d’air  stérilisé,  cela  a  donné  des 
résultats,  mais  ce  n’est  pas  entré  dans  la  prati¬ 
que  courante. 

Dans  la  deuxième  forme,  les  chirurgiens  n’in¬ 
terviennent  pas.  L’état  général  n’étant  pas  trop 
mauvais,  et  s’il  y  avait  des  points  d’ascite  en¬ 
kystée  ou  une  bride  comprimant  l’intestin,  le 
chirurgien  pourrait  opérer,  mais  il  ne  pourrait 
pas  enlever  cette  masse,  ce  gâteau  épiploïque 
adhérent  à  l’intestin. 

De  même,  dans  la  troisième  forme,  il  n’y  a  rien 
à  faire.  On  aurait  beau  enlever  une  bande  fibreu¬ 
se,  on  ne  pourrait  rien  contre  les  néoplasies  in¬ 
ter-intestinales,  qui  réunissent  les  anses  intes¬ 
tinales  entre  elles. 


La  Pneumonie. 

Dans  un  rapport  au  18e  Congrès  de  Médecine 
interne,  M.  le  professeur  Pel,  d’Amsterdam,  in¬ 
siste  sur  ce  fait  que  nous  né  possédons  pas  de 
remèdes  qui  nous  permettent  de  raccourcir  le 
processus  pneumonique  ou  de  l’influencer  direc¬ 
tement  d’une  manière  favorable.  Quelques-uns 
des  remèdes  préconisés  à  tort  comme  spécifi¬ 
ques  peuvent  cependant  être  utfies  en  qualité 
de  remèdes  symptomatiques.  Ainsi  la  saignée 
peut  être  indiquée  lorsqu’il  s’agit  d’une  dyspnée 
grave,  de  cyanose,  de  pouls  faible,  comme  par 
exemple  dans'  V œdème  pulmonaire  initial  ;  elle 
peut  même  sauver  la  vie  du  pneumonique.  La 
quinine  serait  peut-être  utile,  comme  un  médi¬ 
cament  nerveux  et  euphorique,  bien  que  l’effet 
spécifique  sur  les  pneumotoxines  (Aufrect)  sem¬ 
ble  être  mal  fondé.  La  digitaline  à  petites  doses, 
peut  être  employée  comme  cardio-tonique,  quoi¬ 
que  les  stimulants  aient  un  effet  meilleur  etplus 
rapide  dans  la  faiblesse  du  cœur  des  maladies 
infectieuses  aiguës.  Les  grandes  doses  de  digi¬ 
taline,  d’après  la  méthode  de  Pétrescu,  ne  sont 
pas  à  recommander.  La  digitaline  est  seulement 
indiquée  lorsqu’un  cardiaque  est  atteint  d’une 
pneumonie  et  qu’une  faiblesse  du  cœur  ou  une 
insuffisance  cardiaque  prédominent  dans  les 
symptômes  de  la  maladie . 

Moins  un  médecin  intervient  dans  la  pneu¬ 
monie  avec  un  cours  régulier,  d’autant  plus  gran¬ 
de  est  la  chance  d’une  terminaison  favorable. 
Mais  ne  pas  intervenir  ne  veut  pas  dire  ne  rien 
faire.  Le  médecin  doit  porter  ses  soins  au  main¬ 
tien  d’une  bonne  hygiène,  par  une  nourriture 
appropriée  et  par  un  soulagement  des  symptô¬ 
mes  qui  se  manifestent.  Pour  l’irritation  par  la 
toux  qui  tourmente  les  malades  et  pour  l’ex- 

ectoration  difficile,  la  poudre  de  Dower  sont 

ien  utiles  ;  les  points  de  côté  sont  soulagés 
par  de  petites  injections  de  morphine.  On  ne 
saurait  prétendre  qu’on  ne  puisse  pas  se  passer 
de  ces  remèdes. 

Les  cas  irréguliers  atypiques  exigent  en  gé¬ 
néral  un  procédé  stimulant.  L 'alcool  doit  être 
consommé  en  premier  lieu.  Quoique  son  usagé 
ne  paraisse  pas  suffisamment  justifié  théorique^ 
I  ment  et  que  son  effet,  comme  un  moyen  d’épar- 
r  gne  de  l’albumine  ne  soit  pas  assez  démontré,’ 
|  on  gagne  pourtant  l’impression,  au  lit  des  fébri- 
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citants,  que  l’alcool  exerce  une  influence  stimu¬ 
lante  et  fortifiante  :  mais  il  faut  agir  avec  pré¬ 
caution  surtout  chez  un  individu  jeune. 

Le  camphre  est  le  médicament  le  plus  utile  : 
il  faut  s’en  servir  d’abord  à  faibles  doses,  et 
lorsque  la  vie  est  menacée,  il  faut  forcer  les  do¬ 
ses,  notamment  dans  ses  combinaisons  avec 
l’éther  en  injections  sous-cutanées. 

Des  lotions  régulières  de  la  peau  sont  très 
agréables,  et  en  même  temps  très  utiles  aux 
malades. 

La  température  élevée  n’exige  pas  du  tout 
l’emploi  des  antipyrétiques  ;  la  fièvre  représen¬ 
te  une  réaction  utile  à  l’organisme. 


CLINIQUE  LARYN6QL081ÇUE 

Les  corps  étrangers  du  pharynx. 

Les  corps  étrangers  peuvent  s’introduire  dans 
le  pharynx,  soit  au  cours  d’un  traumatisme  di¬ 
rect,  soit,  et  c’est  l’éventualité  la  plus  habituelle, 
au  cours  d’un  mouvement  de  déglutition.  Dans 
le  premier  cas,  ils  accompagnent  en  général  les 
blessures  de  la  gorge  et  doivent  par  conséquent 
être  étudiés  avec  celles-ci  dont  ils  constituent, 
à  vrai  dire,  de  simples  incidents. 

Quant  aux  corps  étrangers  proprement  dits 
arrêtés  dans  les  différentes  parties  du  pharynx 
pendant  une  déglutition  insuffisante  ou  mal 
coordonnée,  ils  sont  nombreux!  Parfois,  il  s’a¬ 
git  de  pièces  de  monnaie,  d’épingles,  de  perles 
avalées  par  mégarde,  mais  le  plus  souvent  ce 
sont  des  substances  alimentaires  variées  de 
forme  et  de  nature,  noyaux  de  fruits,  fragments 
d’os,  arêtes  de  poisson,  etc. 

L’arête  de  poisson  est  assurément  le  corps 
étranger  le  plus  banal,  le  plus  classique  du  pha¬ 
rynx.  Il  représente  à  lui  seul  au  moins  50  % 
des  corps  étrangers  de  la  gorge  et  on  s’explique 
aisément  une  telle  fréquence  par  l’abondance  du 
poisson  sur  nos  tables  et  la  difficulté  qu’il  y  a 
d’en  extraire  la  totalité  des  arêtes.  Parmi  celles- 
ci  les  plus  petites  ne  sont  pas,  d’ailleurs,  les 
moins  redoutables  et  j’ajouterai  même  que,  ha¬ 
bituellement,  les  arêtes  fines,  de  deux  ou  trois 
centimètres  de  longueur  sont  les  plus  dange¬ 
reuses. 

De  toutes  les  régions  du  pharynx,  les  amyg¬ 
dales  constituent  l’endroit  où  les  arêtes  se  fixent 
de  préférence.  Lorsque  le  bol  alimentaire  est 
sur  le  point  d’être  dégluti  les  piliers  se  contrac¬ 
tent  et  les  amygdales  se  trouvent  ainsi  mises 
en  saillie  propice  à  la  pénétration  des  corps  acé¬ 
rés.  Effectivement,  dans  la  plupart  des  circons¬ 
tances,  l’arête  se  fixe  dans  le  tissu  amygdalien, 
parallèlement  ou  à  peu  près  à  la  face  latérale  du 
pharynx  et  s’y  enfonce  de  un  ou  deux  centimè¬ 
tres,  quelquefois  plus.  La  douleur  ressentie  au 
moment  de  la  pénétration  est  légère,  mais  bien¬ 
tôt  apparaît  une  sensation  de  gêne,  de  piqûre 
qui  force  le  patient  à  faire  des  efforts  d’expul¬ 
sion.  Lorsque  l’arête  est  entrée  de  1  à  2  centi¬ 
mètres  ces  tentatives  restent  naturellement  sans 
résultat. 

Les  amygdales  sont  donc  le  lieu  d’élection  des 
corps  étrangers  piquants  fins,  la  pelote,  pour 
ainsi  dire,  où  arêtes  de  poisson  et  épingles  ava¬ 
lées  par  mégarde  viennent  s’implanter. 

Les  corps  piquants  assez  gros,  les  fragments 


d’os  par  exemple  ou  les  arêtes  de  poisson  volu¬ 
mineuses,  franchissent  souvent  l’isthme  du  go¬ 
sier  pour  s’arrêter  plus  loin,  à  la  jonction  du 
pharynx  et  de  l’œsophage  au  niveau  des  carti¬ 
lages  aryténoïdes  du  larynx.  Il  existe  là  un 
deuxième  point  d’élection,  une  surface  large  qui 
précède  immédiatementle  rétrécissement  de  l’o¬ 
rifice  supérieur  de  l'oesophage.  Les  corps  étran¬ 
gers  arrivés  en  ce  point  tombent  volontiers 
dans  le  larynx  d’où  ils  sont  expulsés  par  des 
efforts  de  toux, mais  s’ils  sont  piquants  ils  peu¬ 
vent  s’enfoncer  dans  là  paroi  pharyngée  pos¬ 
térieure  et  y  rester  fixés. 

Il  existe,  enfin,  dans  le  pharynx,  un  troisième 
lieu  d’élection  pour  les  corps  étrangers.  Ce  sont 
les  fossettes  pré-épiglottiques,  situées  sur  la 
base  de  la  langue  et  comprises  entre  les  replis 
glosso-épiglottiques.  Des  fragments  alimentaires 
de  toute  nature  (pain,  os,  graines,  pépins  de 
fruits)  s’y  arrêtent  fréquemment  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  au  cours  de  la  déglutition. 

La  symptomatologie  des  corps  étrangers  do 
pharynx  comprend  des  symptômes  subjectifs  et 
des  signes  objectifs.  Le  malade  accuse  une  sen¬ 
sation  de  gêne,  de  piqûre  ou  de  douleur  d’inten¬ 
sité  variable,  au  moment  où  il  avale  surtout.  Il 
renseigne  habituellement  le  médecin  sur  la 
cause  et  la  nature  probables  de  ces  troubles. 
Toutefois,  il  convient  de  savoir  que  bien  souvent 
la  sensation  de  gêne  produite  par  un  corps 
étranger  peut  persister  encore  assez  longtemps 
une  fois  ce  dernier  expulsé.  Les  petites  substan¬ 
ces  logées  momentanément  dans  les  fossettes 
de  la  base  de  la  langue  donnent  communément 
lieu  à  de  tels  phénomènes  de  paresthésie. 

Le  praticien  ayant  ainsi  son  attention  attirée 
vers  la  gorge  devra  explorer  soigneusement  la 
totalité  de  la  surface  pharyngée.  D’abord  les 
amygdales.  S’il  s’agit  d’une  arête,  un  simple 
coup  d’œil  ne  suffit  pas,  celles-ci  étant  parfois 
cachées  et  assez  difficiles  à  apercevoir.  Lorsque, 
avec  l’abaisse-langue  on  ne  découvre  rien,  il  est 
nécessaire  d’examiner  la  gorge,  avec  le  miroir 
à  rhinoscopie  postérieure  et  d’explorer  ensuite 
à  l’aide  du  miroir  laryngoscopique  la  base  lin¬ 
guale  et  le  pharynx  inférieur. 

L’extraction  d’un  corps  étranger  est  plus  ou 
moins  délicate  suivant  son  siège.  Les  arêtes  des 
amygdales  seront  enlevées  aisément  avec  une 
pince.  La  langue  bien  abaissée  il  suffit  de  pren¬ 
dre  l’arête  entre  les  mors  de  l’instrument  (une 
pince  coudée  est  plus  facile  à  manier)  et  de  tirer 
a  soi.  Les  corps  étrangers  des  fossettes  pré-épi¬ 
glottiques  sont  également  assez  faciles  à  extrai¬ 
re  si  la  gorge  du  patient  est  tolérante.  La  co¬ 
caïne  en  badigeonnages  locaux  facilitera  beau¬ 
coup  les  manœuvres  intra-pharyngées. 

Pour  les  corps  étrangers  du  pharynx  inférieur 
on  emploiera  une  pince  coudée  à  45°,  modèle 
des  pinces  laryngées.  Le  miroir  laryngoscopi¬ 
que  est  également  nécessaire  pour  guider  l’ins¬ 
trument  et  suivre  les  manœuvres  d’extraction. 
A  son  défaut  on  pourra,  mais  avee  beaucoup  de 
prudence  diriger  la  pince  avec  un  doigt,  préala¬ 
blement  nettoyé  introduit  dans  la  gorge. 

Il  arrive  quelquefois  enfin  que  les  procédés 
usuels  échouent.  Il  devient  nécessaire,  alors, 
d’adapter  la  méthode  d’extraction  au  cas  parti¬ 
culier.  Je  vais  rappeler  en  terminant  l’histoire 
suivante,  assez  instructive,  d’une  malade  que 
j’ai  soignée  l’an  dernier. 


,  ,  . .  ...  ..  t . 
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Cette  femme,  au  cours  d’un  repas  précipité, 
avale  par  mégarde  un  os  dé  poulet.  Douleurs 
très  vives  à  la  déglutition, sans  gêne  respiratoire. 
Le  lendemain  de  l’accident  je  constate,  à  l’exa¬ 
men  laryngoscopique,  la  présence  d’un  corps 
étranger  blanchâtre  de  4  millimètres  de  largeur 
environ,  de  3  centimètres  de  longueur  apparente, 
fixé  en  travers  du  larynx,  d’arrière  en  avant, 
parallèlement  et  au-dessus  des  cordes  vocales. 
Après  cocaïnisation  locale  avec  une  solution  à 
1/6°,  j’essaie  pendant  plus  d’une  demi-heure  d'ex¬ 
traire  le  corps  étranger  avec  une  série  de  pinces, 
mais  il  est  fixé  si  intimement  dans  la  paroi  pha¬ 
ryngée  que  les  instruments  dérapent  ou  cau¬ 
sent  des  douleurs  violentes.  Nouvel  essai  le  len¬ 
demain,  nouvel  insuccès  des  pinces.  Je  réussis 
par  contre  immédiatement  avec  le  procédé  sui¬ 
vant:  je  repoussai  à  gauche  le  fragment  osseux 
et  j’introduisis  dans  Pangle  aigu  ainsi  formé  un 
simple  crochet  mousse  coudé.  Par  une  série  de 
pressions  je  pus  luxer  l’os  et  le  sortir  de  la  paroi 
pharyngée.  La  longueur  totale  de  l’os  était  de  5 
centimètres  et  la  partie  fixée  dans  le  pharynx  de 
deux,  centimètres,  particularité  qui  justifiait  les 
difficultés  d’extraction.  Suivant  les  circonstan- 
■  ,  ces,  on  pourra  donc  s’adresser  aux  méthodes 

les  plus  variées  et  souvent  les  plus  simples  d’a¬ 
blation.  Dr  P.  Lacroix. 


PÉDIATRIE  ET  PÉDAGOGIE 


Quelle  part  revientau  médecin  dans  l’édu¬ 
cation  et  dans  l’instruction  ? 

Par  le  Dr  P.  Le  Gendre, 

Médecin  de  l’hôpital  Tenon  (1). 

Le  rôle  que  la  médecine  peut  jouer  dans  l’é¬ 
ducation  de  l’homme  est  admis  par  les  princi¬ 
paux  philosophes  et  moralistes. 

La  médecineet  l'hygiène ,  disait  Descartes,  sont 
le  principal  moyen  de  rendre  les  hommes  commu¬ 
nément  vertueux.  —  L'esprit  dépend  si  fort  du 
tempérament  et .  de  la  disposition  des  organes  du 
corps  que ,  s'il  est  possible  de  trouver  quelque  mo¬ 
yen  qui  rende  communément  les  hommes  plus  sa¬ 
ges  et  plus  habiles  qu'ils  n'ont  été  jusqu'ici,  je  crois 
que  c' est  dans  la  médecine  qu’on  doit  le  chercher. 

L’influence  de  tous  les  agents  physiques  sur 
l’esprit  et  le  développement  du  caractère  était 
proclamée  nettement  par  J. -J.  Rousseau,  quand 
il  écrivait  -.Les  climats,  les  saisons,  les  sons,  les 
couleurs,  l'obscurité,  la  lumière,  les  éléments, 
les  aliments,  le  bruit,  le  silence,  le  mouvement,  le 
repos,  tout  agit  sur  notre  machine,  et  sur  notre  âme 
par  conséquent  ;  tout  nous  offre  mille  prises  pres¬ 
que  assurées  pour  gouverner  dans  leur  origine  les 
sentiments  dont  nous  nous  laissons  dominer. 

La  solidarité  du  corps  et  de  l'esprit,  du  cer¬ 
veau  et  de  tous  les  organes,  leurs  réactions  ré¬ 
ciproques,  mises  hors  de  toute  contestation  par 
la  physiologie  et  la  psychologie  modernes,  en¬ 
traînent  la  nécessité  pour  l’éducateur  de  déve¬ 
lopper  le  physique  autant  que  le  moral.  Déjà 
les  moralistes  anciens  l’avaient  proclamé.  Ce  n'est 
pas  une  âme,  ce  n'est  pas  im  corps  qu'on  dresse, 
rappelle  notre  Montaigne  dans  son  curieux 


(1)  Communication  faite  au  Congres  de  pédiatrie  de 
Nantes  (1901). 


chapitre  De  l’Institution  des  enfants,  c'est  un 
homme  et  il  n'en  faut  pas  faire  à  deux  fois.  Et 
comme  dit  Platon,  il  ne  faut  pas  les  dresser  l'un 
sans  l’autre,  mais  les  conduire  également  comme 
une  couple  de  chevaux  attelés  à  un  même  timon. 
Dans  ce  siècle,  philosophes  et  éducateurs,  de¬ 
puis  Kant,  Fichte  et  Pestalozzi  jusqu'aux  Her¬ 
bert  Spencer,  Bain,  Fouillée,  J.-M.  Guyau,  in¬ 
sistent  sur  la  nécessité  de  mettre  lés  règles  de 
l’éducation  morale  et  intellectuelle  en  harmo¬ 
nie  avec  les  lois  de  la  physiologie  et  de  l’hygiène, 
et  tout  récemment  encore  cette  vérité  était  af¬ 
firmée  par  un  des  plus  éminents  maîtres  de  la 
pédagogie  contemporaine,  M.  F.  Buisson,  que 
souvent  à  la  base  d'unproblème  d 'éducation sc  ca¬ 
chent  d'autres  problèmes  de  tempérament,  d'héré¬ 
dité,  de  développement  physiologique  parfois,  et 
plus  souvent  qu’on  ne  .le  pense,  de  pathologie  ner¬ 
veuse. 

A  peine  peut-on  noter  dans  la  littérature  quel¬ 
ques  railleries  sans  portée  surl’iûtervention  de 
la  médecine  dans  la  morale.  Que  signifient  la 
boutade  de  Mme  de  Genlis  :  Je  n’ai  jamais  cru 
que  la  vertu  dépendit  d’une  bonne  digestion? on 
celle  de  notre  romancier  P.  Bourget  s'égayant 
à  l'idée  qu'  il  y  ait  des  gens  capables  de  vouloir  subs¬ 
tituer  la  boîte  de  pilules  à  la  page  de  l'Evangile  ? 

Laissant  de  côté  ces  plaisanteries  négligea¬ 
bles,  je  voudrais  montrer  que  si  les  philosophes 
et  les  moralistes  de  tous  les  temps  ont  reconnu 
les  liens  de  l’hygiène  et  de  la  médecine  avec 
l’éducation,  si  même  les  professeurs  de  péda¬ 
gogie  contemporaine  les  plus  avancés,  ont  ad¬ 
mis  théoriquement  la  nécessité  de  diriger  d’a¬ 
près  les  découvertes  de  la  médecine,  l’éduca¬ 
tion  et  l’instruction  des  enfants  atteints  de  cer¬ 
taines  maladies  nerveuses  ou  de  tares  congéni¬ 
tales  éclatantes,  s'ils  ont  écouté  en  partie  nos 
protestations  contre  le  surmenage  scolaire  et 
consenti  à  donner  une  plus  grande  place  que 
dans  le  passé  aux  exercices  physiques,  il  y  a 
bien  des  progrès  encore  à  réaliser  dans  la 
voie  de  l’association  entre  l’éducation  et  la  mé¬ 
decine,  entre  la  pédiatrie  et  la  pédagogie.  Je 
prétends  qu’au  point  de  vue  de  l’éducation  et  de 
l’instruction  des  enfants,  les  médecins  ne  ren¬ 
dent  pas  à  la  société  contemporaine  tous  les  ser¬ 
vices  qu’ils  pourraient  lui  rendre,  si  elle  les 
leur  demandait  et  s’ils  étaient  mieux  préparés 
à  le  faire. 

Si  théoriquement,  on  est  disposé  à  admettre 
qu’un  médecin  est  un  homme  de  bon  conseil 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  physique  de  l’en¬ 
fant,  il  n’esfguère  d’usage  parmi  nos  concito¬ 
yens, de  nous  consulter  au  sujet  de  la  direction 
de  l’éducation  morale,  et  de  l’instruction  de 
leur  progéniture.  Réfléchissez  pourtant  à  ce 
que  nous  pourrions  faire  à  ce  double  point  de 
vue. 

Nous  pourrions  d’abord,  connaissant  les  an¬ 
técédents  héréditaires,  faire  prévoir  la  possi¬ 
bilité  de  telle  ou  telle  disposition  au  caractè¬ 
re  ou  aptitude  intellectuelle.  On  nons  consulte 
bien  lorsqu’un  enfant  est  issu  de  tuberculeux 
ou  de  goutteux  pour  savoir  si  telle  ou  telle  a- 
liment,  tel  ou  tel  habitat,  tels  ou  tels  exercices, 
tel  ou  tel  médicament,  ne  permettraient  pas  de 
combattre  la  prédisposition  à  la  tuberculose  ou  à 
la  goutte.  On  nous  consulte — je  veux  dire,  quel¬ 
quefois,  dans  certains  milieux  éclairés  ou  dans 
certaines  familles  qui,  malgré  la  modestie  de 
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leur  situation,  comprennent  mieux  que  les  ri-  tions  pathologiques  d’ordre  général  ou  nerveux 
ches  l’intérêt  de  leurs  enfants,  —  et  nous  pouvons  peuvent  exercer  sur  son  aptitude  au  travail.  Tel 
donner  ces  indications  certainement  utiles.  Il  enfant  paraît  dépourvu  d’intelligence  qui,  atteint 
n’est  pas  douteux  qu’il  y  a  grand  compte  à  te-  de  végétations  adénoïdes,  n’entend  qu’impar- 
nir  de  l’hérédité,  non  pas  seulement  pour  pré-  faitement  les  explications  du  maître  ;  tel  est 
voir  et  prévenir  les  maladies  dites  physiques,  réputé  sans  mémoire,  parce  qu’il  a  une  circu- 
mais  encore  au  point  de  vue  de  l’éducation,  lation  encéphalique  troublée  ou  des  cellules  cé- 
comme  l’a  si  bien  montré  le  philosophe  J.-M.'  rébrales  intoxiquées  par  suite  de  constipation 
Güyau  (1)  dans  un  livre  admirable.  Les  prévi-  opiniâtre  et  de  stercorémie  habituelle;  un  autre 
sions,  même  hypothétiques  ou  éventuelles,  ba-  est  considéré  comme  un  mauvais  caractère  par- 
sées  sur  l’hérédité,  sont  loin  d’étre  négligeables  ce  qu’il  digère  mal  ;  celui-là  est  paresseux  et 
dans  l’état  actuel  de  la  neuropathologie.  Des  in-  indolent  parce  qu’il  est  phosphaturique  ou  azo- 
dications  précieuses  pour  la  première  éducation  turique  ;  hébété,  parce  qu’il  se  livre  à  l’onanisme 
dès  le  berceau  peuvent  en  découler.  par  suite  d’adhérences  préputiales  ou  d’un  phi- 

II  existe  toute  une  littérature  à  laquelle  ont  mosis  ;  on  trouverait  l’explication  de  i’irrégu- 
collaboré  directement  ou  indirectement  des  mé-  larité  dans  le  travail  de  celui-Ci  par  la  constata- 
decins  presque  autant  que  des  philosophes, — car  tion  d’uné  albuminurie  intermittente.  La  plupart 
ceux  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet  à  l’époque  con-  de  ces  états  pathologiques,  dont  l’influence  sur 
temporaine  invoquent  à  chaque  instant  les  té-  les  fonctions  du  cerveau  est  incontestable,  sont 
moignages  du  physiologiste  et  du  médecin,  de  nature  à  demeurer  assez  longtemps  latents 
Quelle  mine  d’enseignements  pédagogiques  se  si  on  ne  les  recherche  pas  systématiquement, 
trouve  dans  les  livres  de  Baldwin,  de  James  Sul-  Aussi  conviendrait-il  que,  sans  attendre  le  jour,, 
ly,  de  Preyer,  de  Bernard  Perez,  H.  Marion,  Max  parfois  tardif,  où  leur  existence  se  trahira  par 
Leclerc,  Demolins.  De  ces  publications  se  dé-  quelque  gros  symptôme  somatique  obligeant  à 
gagent  déjà  certaines  grandes  lignes  d’hygiène  conduire  f’enfant  au  médecin,  on  fit  périodique- 
nerveuse,  intellectuelle  et  morale.  Mais  on  ne  ment  examiner  par  celui-ci,  tous  les  enfants  de 
peut  attendre  du  commun  des  hommes  qu’ils  chaque  établissement  scolaire,  même  bien  por- 
soient  initiés  à  cette  littérature,  et  personne  tants  en  apparence,  comme  l’usage  commence 
n’est  mieux  placé  que  le  médecin  pour  en  faire  à  s’établir  de  soumettre  périodiquement  à  l’exa- 
connaître  aux  parents  l’existence  et  les  conclu-  men  du  dentiste,  la  bouche  des  enfants  et  des 
sions,  à  la  condition  qu’on  le  lui  demande  et  adultes  pour  dépister  les  premières  menaces  de 
qu’il  les  connaisse.  Cette  seconde  condition .  im-  carie  dentaire. 

porte  surtout,  pourvu  que  le  médecin  instruit  ne  Mais,  en  dehors  des  maladies,  il  y  aies  crises 
néglige  pas  d’attirer  l’attention  des  familles  sur  physiologiques  dont  le  médecin  peut  dévoiler 
l’existence  et  l’importance  de  notions  qu’elles  aux  familles  et  aux  maîtres  l’importance  au 
ont  le  droit  d’ignorer.  Notre  rôle  d'initiateurs  point  de  vue  du  travail.  La  croissance  d’un  en- 
aux  problèmes  de  l’éducation  de  l’enfant  com-  fant  s’arrête  et  son  intelligence  paraît  s’engour- 
ménce  donc  à  sa  naissance, et  notre  devoir  n’est  dir.  Ce  peut  être  par  suite  d’une  insuffisance  des 
pas  moins  d’indiquer  l’hygiène  cérébrale  quel’hy-  fonctions  de  la  glande  thyroïde.  Un  autre  a  une 
giène  alimentaire  de  ce  petit  être  dont  nous  de-  croissance  exagerée,  il  faut  inte’rrompre  sontra- 
venons  le  tuteur,  si  la  famille  comprend  le  rôle  vail  ou  l'alléger. 

du  médecin.  Voici  l’approche  delà  puberté  pour  le  garçon 

Puis,  à  mesure  que  l’enfant  grandit,  apparais-  ou  pour  la  fille  ;  bon  nombre  d’enfants  en  res¬ 
sent  soit  des  maladies,  soit  des  caractères  phy-  sentent  le  contre-coup  du  côté  du  système  ner- 
siques,  qui,  observés  par  un  médecin,  peuvent  veux  ;  leur  caractère  se  modifie,  leurs  aptitudes 
dénoter  telle  ou  telle  tendance,  telle  ou  telle  intellectuelles  aussi.  L’éducation  et  l’instruction 
prédisposition  nécessitant  une  éducation  appro-  ne  progressent  plus,  si  on  ne  vient  pas  à  l’aide 
priée.  Sans  chercher  plus  loin  d’autres  exemples,  de  l’organisme  par  des  moyens  médicaux.  Qui 
qui  peut  à  notre  place  prévoir  ou  diagnostiquer  mieux  que  le  médecin  peut,  par  de  sages  avis, 
la  neurasthénie,  l’hystérie,  l’épilepsie,  indiquer  prévenir  l'onanisme,  mettre  en  garde  le  collé- 
les  meilleurs  moyens  d’en  enrayer  la  marche  gien  contre  les  maladies  vénériennes,  ainsi  que 
ou  d’en  atténuer  les  conséquences  morales  et  le  souhaite  si  sagement  le  professeur  Fournier, 
intellectuelles  autant  que  physiques?  afin  qu’on  ne  puisse  plus  dire,  comme  au  temps 

Mais  l’heure  de- l’instruction  a  sonné.  C’est  de  Montaigne  :  Cent  escho tiers  ont  prins  La  vérole 
alors  qu’il  est  exceptionnel  que  le  médecin  soit  avant  que  d'estre  arrives  à  leur  leçon  d'Aristote  :  De 
consulté  ;  c’est  alors,  au  contraire,  qu’il  pour-  la  tempérance  ? 

rait  rendre  encore  des  services.  Il  pourrait  d’a-  Quand  les  premières  années  d’études  sont 
bord  trancher  la  question  de  savoir  à  quel  âge  franchies  etqu’il  s’agit  d’orienter  plus  particu- 
l’enfant  peut  sans  inconvénient  commencer  à  lièrement  l’écolier  vers  telle  ou  telle  carrière,  et 
travailler,  combien  de  temps  il  peut  le  faire  cha-  par  conséquent  de  lui  faire  suivre  telle  ou  telle 
que  jour,  s’il  peutj  être,  mis  dans  un  établisse-  catégorie  d’enseignement  (classique,  moderne, 

ment  ou  dans  un  autre,  en  tenant  compte  de  la  commercial,  industriel,  manuel),  l’avis  du  méde- 

nécessité  de  l’élever  à  la  ville  ou  à  la  campa-  cin  est,  à  mon  sens,  indispensable.  Le  médecin 
gne,  dans  tel  ou  tel  climat,  de  lui  assurer  une  pourrait  ou  devrait  être  utilement  consulté  pour 
nourriture  plus  ou  moins  cnoisie,  appropriée  à  le  choix  de  la  carrière.  L’avis  des  maîtres  qui 
ses  capacités  digestives  ou  à  son  tempérament.  ont  dirigé  l’enfant  jusque-là  est  à  coup  sûr  du 

Au  cours  des  études,  le  médecin  devrait  être  plus  grand  poids,  mais  il  ne  saurait  suffire, 

périodiquement  consulté  sur  le  développement  car  dans  toute  carrière,  le  succès  dépend  autant 
de  l’enfant  et  sur  l’influence  que  des  perturba-  de  la  santé  et  des  aptitudes  physiques  que  des 
- - aptitudes  dites  intellectuelles.  Gomme  il  est  sou¬ 
vent  nécessaire  de  faire  ce  choix  de  bonne  heu- 
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re,  il  faudrait  consulter  le  médecin  au  début  des 
études  pour  la  direction  primitive  à  donner  et, 
périodiquement,  faire  un  nouvel  examen  de  l'é¬ 
tat  physique  et  psychique,  pour  s’assurer  qu’on 
ne  fait  pas  fausse  route  en  suivant  l’impulsion  ini¬ 
tiale.  Ce  rôle  incombe  en  bonne  logique  sociale 
au  médecin  habituel  d’une  famille.  Mais  par  mal¬ 
heur,  le  médecin  de  famille  tend  à  disparaître. 
C’est  d’ailleurs  depuis  sa  disparition  que  la  va¬ 
leur  sociale  de  notre  profession  est  dépréciée. 

A  défaut  du  médecin  de  famille,  on  peut  con- 
-  cevoir  le  rôle  des  médecins  attachés  aux  éta¬ 
blissements  d’éducation  et  d’enseignement 
comme  beaucoup  plus  important  qu’il  n’est  ac¬ 
tuellement.  Il  va  sans  dire  que  ces  médecins 
devraient  être  alors  plus  nombreux  et  recrutés 
avec  un  soin  particulier,  qu’on  devrait  exiger 
d’eux  une  plus  grande  somme  de  temps  en  les 
rémunérant  proportionnellement  à  leurs  peines. 

Et  s’il  faut  absolument  des  spécialistes  en  la 
matière,  puisque  le  public  réclame  des  spécia¬ 
listes,  il  s’en  trouvera  parmi  les  médecins  qui 
sauront  allier  à  l’étude  des  maladies  physiques 
de  l’enfant  celle  de  sa  psycho-physiologie,  et 
qui  joindront  à  une  assez  large  ouverture  d’es¬ 
prit,  l’art  d’interroger  les  enfants  avec  bonté  et 
sagacité,  la  connaissance  des  ressources  de  la 
société  contemporaine,  la  curiosité  des  problè¬ 
mes  pédagogiques  et  la  facilité  à  embrasser 
avec  sympathie  les  intérêts  d’autrui,  de  l’enfant 
et  de  sa  famille. 

C’est  là  un  beau  rôle,  peut-être  irréalisable 
dans  sa  plénitude  idéale,  mais  dont  on  pourrait 
espérer  se  rapprocher  en  s’y  efforçant  conscien¬ 
cieusement  et  en  s’y  préparant  d’avance. 

Je  dis  que  le  médecin  devraitprendre  une  plus 
large  part  qu’aujourd’hui  à  la  surveillance  des 
enfants  au  cours  de  leurs  études  et  être  un  véri¬ 
table  collaborateur  des  maîtres. 

Il  peut  être  utile,  —  et  cela,  personne  ne  le 
conteste,  quoique  dans  lapratiqueon  n’en  tienne 
pas  autant  compte  qu’il  faudrait,  — dans  l’indi¬ 
cation  des  capacités  physiques  d’un  enfant  au 
point  de  vue  de  la  somme  de  travail,  de  l’éva¬ 
luation  de  la  quantité  de  repos  dont  il  a  besoin, 
mais  encore  de  l’enseignement  de  l’hygiène, des 
avertissements  à  donner,  je  le  répète  à  dessein, 
quand  vient  la  puberté,  pour  prévenir  l’onanis¬ 
me,  les  premiers  abus  sexuels,  les  maladies 
vénériennes. 

Il  peut  être  utile  aux  chefs  d’établissement  et 
aux  maîtres  pour  indiquer  dans  quelle  mesure 
tel  ou  tel  enfant  doit  être  modéré  dans  son 
travail  ou  complètement  exempté,  comment  on 
peut  dépister  et  enrayer  les  déformations  cor¬ 
porelles  causées  ou  aggravées  par  les  condi¬ 
tions  de  la  scolarité  (myopie,  scoliose).  Je  pense 
qu’il  devrait  être  consulté  par  les  chefs  de  l’u¬ 
niversité  sur  la  durée  et  l’époque  des  vacan¬ 
ces. 

Tout  cela,  on  me  le  concédera  peut  être .  Mais 
je  vais  plus  loin,  et  c’est  ici  que  je  crains  de 
provoquer  un  toile  des  pédagogues  profession¬ 
nels  et  de  m’entendre  appliquer  le  classique  ; 
Ne  sutor  ultra  crepidam. 

Le  médecin  devrait  avoir  été  consulté  dans 
le  choix  des  méthodes  pédagogiques  et  l’éla¬ 
boration  des  programmes. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  d’être  le  premier  mé¬ 
decin  qui  ait  revendiqué  pour  nous  une  part 
dans  la  pédagogie.  Pour  ne  citer  qu’un  confrè¬ 


re  dont  les  écrits  sont  marqués  au  coin  du  bon 
sens  et  de  l’élégance  littéraire, Maurice  de  Fleu¬ 
ry  a  écrit  dans  ses  charmantes  causeries  sur  le 
corps  et  l'âme  de  l'enfant ,  qu’il  y  avait  lieu  de 
réclamer  une  plus  large  pénétration  de  la  mé¬ 
decine  dajis  la  direction  morale  et  intellectuel¬ 
le  de  l’enfant,  que  beaucoup  d’enfants  réputés 
indociles,  paresseux  ou  pervers, étaient  des  neu¬ 
rasthéniques  ou  des  hystériques,  ayant  plutôt 
besoin  d’hydrothérapie,  de  bromure  ou  dunjec- 
tions  sous-cutanées  d’éau  salée  que  d’objurga¬ 
tions  et  de  punitions. 

J’abonde  dans  son  sens.  Mais  je  voudrais  dé¬ 
velopper  un  point  qui  me  paraît  avoir  été  laissé 
dans  l’ombre  par  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette 
matière  délicate. 

Une  des  erreurs  de  l’époque  contemporaine, 
me  paraît  être  d’avoir  voulu  soumettre  à  des 
règles  uniformes, l’éducation  des  enfants,  sans  te¬ 
nir  un  compte  suffisant  des  grandes  différences 
qui  existent  entre  les  aptitudes  que  donnent 
ou  laissent  à  chacun  l’hérédité,  l’innéité,  le  tem¬ 
pérament,' les  anomalies  de  la  croissance  phy¬ 
siologique  et  les  maladies  accidentelles  ou  dia- 
thésiques. 

Les  pédagogues  ont  agi  dans  l’établissement 
de  leurs  méthodes  et  leurs  programmes  comme 
si  tous  les  corps,  évidemmment  si  dissembla¬ 
bles,  recélaient  des  intelligences  identiques, 
en  d’autres  termes,  comme  si  le  moral  était  in¬ 
dépendant  du  physique.  Dans  une  étude  com¬ 
me  celle-ci,  il  est  aisé  de  ne  froisser  aucune 
opinion  morale,  religieuse,  ou  philosophique  et 
il  n’entre  pas  dans  mon  plan  de  supposer  réso¬ 
lues  les  questions  brûlantes  qui  divisent,  sur  ce 
point,  les  hommes  de  nos  jours,  comme,  ceux 
de  tous  les  temps. 

Je  demande  seulement  qu’on  me  concède  qu’il 
y  a  autant  de  variétés  entre  Jes  aptitudes  in¬ 
tellectuelles  des  enfants  qu’entre  leurs  aptitudes 
physiques.  C’est  un  point  qui  ne  me  paraît  pas 
contestable  et  que  j’ai  pris  déjà  pour  base  de 
deux  études  antérieures  :  dans  l’une,  j’ai  signa¬ 
lé  les  inconvénients  du  surmenage  sportif  que 
des  éducateurs  aussi  imprévoyants  qu’enthou- 
siates,  aussi  peu  médecins  que  bien  intention¬ 
nés,  avaient  entrepris  de  proposer  à  notre  jeu¬ 
nesse  française  comme  un  idéal  de  perfection¬ 
nement  et  de  régénération  (1)  ;  dans  l’autre,  j’ai 
critiqué  le  mode  d’alimentation  généralement 
adopté  dans  nos  établissements  d’instruction  (2), 
J’ai  fait  ressortir  combien  il  était  peu  scientifi¬ 
que,  de  vouloir  exiger  le  même  effort  physique, 
d’enfants  du  même  âge,  alors  qu’ils  différaient 
tellement  les  uns  les  autres  par  leur  structure 
physique  et  leurs  capacités  fonctionnelles,  ner¬ 
veuses  et  musculaires,  combien  il  était  irration¬ 
nel  de  ne  faire  varier  la  quantité  d’aliments  qu’en 
proportion  du  nombre  des  années,  sans  tenir  un 
compte  suffisant  de  la  taille  et  du  poids,  si  dif¬ 
férents  chez  des  enfants  du  même  âge,  com¬ 
bien  même  il  étaitpeu  physiologique  et  peu  mé¬ 
dical  de  nourrir  avec  des  aliments  de  même  na¬ 
ture  des  enfants  aussi  dissemblables  par  la  qua- 


(1)  De  quelques  accidents  causés  par  l’abus  des  exer¬ 
cices  sportifs  pendant  la  croissance  Association  pour 
l’avancement  des  sciences  (Besançon  1893).  Sur  les 
dangers  qu’offrent  pour  les  enfants  l’abus  des  exercices 
et  le  sport(,Caen  1894) 

(2)  La  dyspepsie  des  collégiens  ( Congrès  de  pédiatrie), 
Marseille  1898). 
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litédeleur  tube,  digestif  et  par  leur  tempéra¬ 
ment,  par  leur  état  diathésique,  sans  parler 
même  des  caso  ù  existent  de  véritables  tares 
pathologiques  • 

L’approbation  que  j’ai  trouvée  à  propos  de 
ces  études  un  peu  étrangères  aux  préoccupa¬ 
tions  habituelles  des  médecins,  m’encourage  à 
vous  soumettre  aujourd’hui  quelques  réflexions 
sur  un  sujet  qui  peut  paraître  au  premier  abord 
d’un  ordre  tout  différent  et  qui  cependant,  si 
on  y  réfléchit,  répond  à  un  même  objectif  :  l’é¬ 
ducation  des  enfants  sains,  dirigée  de  telle  sor¬ 
te  qu’ils  ne  deviennent  pas  malades,  c’est-à-dire 
la  prophylaxie  ;  et  l’éducation  des  enfants  mala¬ 
des,  ou  simplement  anormaux,  c’est-à-dire  la 
édiatrie.  C’est  encore  travailler  à  cette  oeuvre 
umaine  et  nationale  qui  entreprend  de  donner 
à  l’humanité  et  à  notre  pays  le  plus  grand  nom¬ 
bre  d’enfants  aussi  bien  portants  que  possible, 
et  que  M.  Pinard  a  popularisée  et  ingénieuse¬ 
ment  baptisée  puériculture. 

Le  nombre  des  enfants  qu’une  tare  importante 
éloigne  de  l’école  estbeaucoup  plus  considérable 
qu’on  ne  le  pense  en  général.  On  peut  en  juger 
déjà  par  ce  fait  que,  sur  50,000  enfants  des  écoles 
anglaises,  16  p.  1000  sont  des  cerveaux  débiles 
et  arriérés  qui  ont  besoin  d’une  éducation  sp‘ér 
ciale,  à  cause  de  leur  infériorité  intellectuelle 
(Brit.  Méd.  J.  1894,  t.  II.  p,  528,  d’après  une  dis¬ 
cussion  de  la  Brit.  méd.  Assoc).  Mais  laissons  de 
côté  les  enfants  si  évidemment  tarés  que  l’idée  ne 
peut  venir  à  personne  de  les  mêler  aux  autres . 
Outre  ceux-là,  qu’on  peut  appeler  grossièrement 
anormaux,  il  en  est  dont  les  anomalies  sont 
moins  apparentes,  mais  n’en  sont  pas  moins 
réelles.  Les  parents  d’ordinaire  ne  s’en  doutent 
pas,  les  professeurs  les  méconnaissent  souvent  ; 
le  médecin  sait  les  dépister  par  l’examen  physi¬ 
que  et  psychique. 

Pour  l'éducation  des  enfants  grossièrement 
anormaux  et  franchement  arriérés,  on  nous 
concède  quelque  autorité.  On  ne  peut  méconnaî¬ 
tre  que  ce  sont  surtout  les  médecins  neuro- 
pathologistes  qui  ont,  en  France,  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  en  Amérique  et  en  Italie,  imaginé 
des  méthodes  capables  de  faire  pénétrer  dans 
les  cerveaux  incorrects  de  ces  pauvres  déshérités, 
les  éléments  d’une  certaine  éducation,  et  dans 
noire  pays,  en  particulier,  on  ne  saurait  nier  la 
compétence  de  nos  confrères  Bourneville  et  Jules 
Voisin.  Mais  pour  l’éducation  des  enfants  répu¬ 
tés  normaux,  c’est  à-dire  ceux  qui  ne  sont  ni 
crétins,  ni  idiots,  ni  imbéciles,  les  maîtres  etle 
public  ne  songent  guère  à  nous  attribuer  une 
compétence  quelconque.  Or,  parmi  ceux  qui  sont 
réputés  normaux,  il  en  est  bon  nombre  qui, 
examinés  par  un  médecin,  se  révèlent  vraiment 
anormaux.  Et  d’ailleurs,  où  commence  l’anoma¬ 
lie? 

Il  est  souvent  bien  difficile  à  un  clinicien  de 
dire  où  commence  la  maladie  et  où  finit  la  santé, 
quelle  limite  précise  sépare  un  enfant  normal 
d’un  anormal.  Plus  nos  études  se  perfection¬ 
nent  et  plus  nos  moyens  d’investigation  se  mul¬ 
tiplient,  plus  nous  arrivons  à  nous  convaincre 
que  l’axiome  :  natura  non  facit  sallus  est  la  loi 
universelle  en  pathologie  comme  en  physiologie 
eten  anatomie,  en  psychologie  comme  en  histoire. 
Toute  modification  est  graduelle,  toute  transi¬ 
tion  insensible,  et  la  variabilité  indéfinie  est  le 
spectacle  le  plus  émouvant  et  le  plus  suggestif 


que  nous  révèle  l’observation  minutieuse  des 
êtres  vivants . 

Quand  on  lit  les  travaux  des  moralistes,  des 
philosophes, des  professeurs  qui  ont  traité  de  la 
pédagogie,  on  est  frappé  du  retour  incessant  de 
ce  mot  :  l’enfant,  comme  si  ce  n’était  qu’une  abs¬ 
traction.  Quelques-uns  distinguent  l’enfant  sui¬ 
vant  sa  nationalité  ou  sa  race  et  concèdent  que 
le  petit  Français  et  le  petit  Anglo-saxon  sont 
assez  différents  pour  que  les  mêmes  méthodes  ne 
puissent  leur  être  appliquées,  qu’il  serait  dérai¬ 
sonnable  d’instruire  un  petit  nègre  de  nos  pos¬ 
sessions,  suivant  les  programmes  qui  sont  en 
vigueur  pour  les  écoles  primaires  de  Paris. 

Mais  il  ne  semble  pas  que  les  écrivains  qui  ont 
traité  ces  questions  pédagogiques  soient  suffi¬ 
samment  pénétrés  des  différences  considérables 
qui  existent  entre  les  enfants  d’une  même  classe, 
différences  qui  peuvent  excéder  celles  qu’on 
reconnaît  entre  un  petit  Parisien,  un  petit  Sou¬ 
danais  et  un  petit  Tonkinois. 

Or,  à  des  enfants  différents,  il  paraît  logique 
d’appliquer  des  méthodes  d’éducation  et  d’ins¬ 
truction  différentes.  C’est  une  vérité  clinique 
actuellement  incontestée  que,  si  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  philosophique  et  didactique.on 
décrit  des  maladies  et  des  méthodes  générales 
de  traitement,  en  pratique,  il  n’y  a‘  que  des 
malades,  pour  chacun  desquels  il  faut  modifier 
la  méthode  générale  idéale  et  théorique. 

De  cela  faut-il  conclure  que  chaque  enfant  ne 
peut  être  éduqué  et  instruit  avec  succès  qu’iso- 
lément  par  un  ou  plusieurs  maîtres  particuliers  ? 
—  Certainement  non,  bien  que  pour  certains  en¬ 
fants  lanécessité  de  l’éducation  solitairè  paraisse 
inéluctable.  Mais  ne  peut-on  varier  les  méthodes 
d’enseignement,  suivant  lès  aptitudes  spéciales, 
suivant  les  anomalies  de  certaines  catégories 
d’écoliers, répartis  d’après  une  classification  dont 
la  base  serait  physiologique  et  pathologique  à  la 
fois,  c’est-à-dire  médicale  ? 

Il  m’a  toujours  paru  que  le  médecin  pourrait 
être  utilement  consulté  par  les  organisateurs  des 
études, au  triple  point  de  vue  delà  répartition  des 
élèves  entre  les  diverses  classes,  du  choix  des 
méthodes  d’enseignement  et  de  l’élaboration  des 
programmes  scolaires. 

En  effet,  rien  n’est  plus  singulier  que  la  façon 
dont  sont  groupés  les  enfants  au  cours  de  leurs 
études  ;  la  division  en  classes  repose  sur  la  suc¬ 
cession  régulière  des  années  et  la.  mise  en  exécu¬ 
tion  des  programmes.  Il  y  a  bien  quelquefoisun 
empêchement  à  passer  dans  la  classe  supérieure 
en  cas  de  faiblesse  excessive;  lors  des  examens 
dits  de  passage.  Mais  cela  n’empêche  pas  qu’il 
existe  trop  souvent  un  abîme,  au  point  de  vue 
intellectuel  et  physique,  entre  des  enfants  de  la 
même  classe  :  si  l’écart  peut  être  de  3  ans  au 
point  de  vue  de  l’âge,  il  est  surtout  saisissant 
quant  à  la  capacité  du  travail.  Entre  les  premiers 
de  chaque  classe  et  les  derniers,  la  différence  est 
telle  qu’il  est  impossible  d’espérer  que  ceux-ci 
puissent  suivre  leurs  brillants  condisciples  sans 
les  retarder  et  se  décourager. 

On  me  répondra  que  cette  différence  a  pour 
effet  de  provoquer  l’émulation  et  de  stimuler  les 
traînards  par  l’exemple  de  la  vive  allure  de  l’a¬ 
vant-garde  ;  mais  il  est  de  toute  évidence  que  l’é¬ 
mulation  a  pour  limite  l’espoir  de  pouvoir  à  peu 
près  emboîter  le  pas  aux  Niefs  de  file  et  qu’elle 
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cesse  d’exister  si  les  traînards  sentent  trop  ma¬ 
nifestement  l’excès  de  leur  faiblesse. 

On  me  dira  peut-être  que  la  médecine  n’a  rien 
avoir  là-dedans.  Mais  moi  je  pense  qu’elle  seule 
souvent  peut  expliquer  ces  écarts  entre  écoliers 
du  même  âge  :  il  faut  réfléchir  que  si  les  faibles 
ne  suivent  pas  les  forts,  ce  n’est  pas  seulement 
parce  qu’il  sont  faibles,  c’est  encore  parce  qu’on 
n’étudie  pas  assez  les  causes  de  leur  faiblesse  ; 
on  est  trop  porté  à  croire  qu’ils  ne  diffèrent  des 
forts  que  par  une  insuffisance  de  bonne  volonté 
ou  une  moindre  intelligence,  de  sorte  qu’il  doit 
suffire  de  stimuler  leur  effort  par  des  encourage¬ 
ments  ou  des  punitions,  tandis  que  le  plus  sou¬ 
vent  ils  diffèrent  à  tel  point  de  leurs  brillants 
condisciples,  par  la  nature  de  leurs  aptitudes, 
qu’ils  ne  peuvent  en  aucune  façon  bénéficier  des 
mêmes  méthodes  et  des  mêmes  programmes. 

Ce  lot  d’élèves  faibles,  qui  fait  le  désespoir  des 
maîtres  désireux  de  voir  marcher  leur  classe, 
est  composé  en  général  de  ces  anormaux,  pour 
lesquels  il  faut  clés  méthodes  spéciales.  Ceux-là, 
il  faudrait  les  faire  passer  au  crible  de  l'examen 
médical  et  on  constaterait  le  plus  souvent  qu’ils 
ont  des  tares  physiques  ou  nerveuses,  nécessi¬ 
tant  une  hygiène  somatique  ou  intellectuelle 
spéciale.  Ceux-là,  il  faudrait  les  grouper  suivant 
leurs  tares  afin  de  pouvoir  leur  appliquer  des 
médications  pédagogiques  similaires.  Tels  ne 
pourront  apprendre  que  par  les  méthodes  qui 
s’adressent  aux  yeux;  on  ne  pourra  les  intéres¬ 
ser  aux  sujets  d’étude  qu’en  faisant  défiler  de¬ 
vant  eux  des  représentations  graphiques  ;  on  ne 
pourra  leur  faire  retenir  l’histoire  qu’au  moyen 
de  tableaux,  portraits,  reproductions  ;  ils  n’ap¬ 
prendront  la  géographie  que  si  on  leur  fait  voir, 
en  même  temps  que  la  carte,  des  paysages  ;  iis 
ne  retiendront  de  la  physique  et  de  la  chimie  que 
les  expériences  qu’ils  auront  répétées  eux-mê¬ 
mes  ;  ils  n’apprendront  de  géométrie  qu’en  ma¬ 
nipulant,  des  figures,  et  la  botanique  qu’en  her¬ 
borisant.  Il  y  en  aura  pour  lesquels  il  sera  né¬ 
cessaire  de  n’aborder  qu’une  seule  étude  à  la  fois, 
ou  de  ne  mener  de  front  qu’un  petit  nombre  de 
matières,  parce  que  leurs  efforts  sont  d’autant 
moins  fructueux  qu’on  les  dissémine  dans  un 
plus  grand  nombre  de  directions.  Ces  diverses 
catégories  d’enfants  anormaux  seraient  plus  faci- 
ment  délimitées  par  les  pédagogues, s’ils  faisaient 
appel  à  la  collaboration  des  médecins,  car  il  s’agit 
de  démêler  des  tares  nerveuses  qui  ressortissent 
à  la  neuropathologie. 

L’idée  de  démêler  les  tempéraments  des  enfants 
pour  servir  dè  base  à  leur  éducation  a  préoccu¬ 
pé  de  clairvoyants  esprits.  On  lit  dans  un  des  der¬ 
niers  écrits  de  l’éminent  philosophe  qu’est  M.  A. 
Fouillée,  une  étude  des  tempéraments  (l)pù  les 
caractéristiques  intellectuelles  et  morales  sont  re¬ 
connues  comme  liées  aux  variations  des  fonc¬ 
tions  physiologiques,  à  l’activité  de  la  nutrition, 
à  la  prédominance  de  l’intégration  moléculaire 
(anabolisme),  ou  de  la  désintégration  (catabolis¬ 
me). 

«  Au  point  de  vue  pratique,  la  science  des 
«  tempéraments  aurait  une  incontestable  utilité 
«  pour  la  morale  et  la  pédagogie.  Comme  il  est  in¬ 
et  dispensable  àl’hygiénistede  connaîtreles  divers 
«  tempéraments  physiques  pour  adapter  ses  pres¬ 
te  criptions  générales  aux  constitutions  particu- 


(1)  Tempérament  et  caractère,  1895. 


«  lières,le  moraliste  doit, de  même,  approprier  ses 
«  préceptes  à  la  diversité  des  tempéraments  mo- 
« raux...  L’éducateur  ne  saurait  appliquer  des 
«  règles  identiques  à  des  natures  d’enfants  très 
«  diverses  :  la  sévérité  agit  sur  l'un,  l’indulgen- 
«  ce  sur  l’autre  :  l’un  a  besoin  surtout  de  crain¬ 
te  dre,  l’autre  d’aimer.  Nous  n’irons  pas  sans 
«  doute  jusqu'à  proposer,  comme  Stewart,  dedi-  ,  ■ 
«viser  les  classes  des  écoles  en  quatre  parties, 
et  pour  grouper  ensemble  les  enfants  de  même 
et  tempérament  et  leur  appliquer  des  méthodes 
«  spéciales  ;  mais  il  est  certain  que  les  éducateurs 
te  ignorent  trop  la  physiologie  des  caractères,  tout 
<e  comme  ils  ignorent  l’hygiène  du  travail  intel-  j 
«  lectuel.  Si  les  premiers  éducateurs,  qui  sont 
«  les  parent^,  connaissaient  l’intime  relation  du 
«  tempérament  physique  et  du  tempérament  mo- 
«  ral,  ils  commenceraient  à  déchiffrer  le  naturel 
«  de  leurs  enfants, dès  leurs  premières  années  et 
«  apprécieraient  de  mieux  en  mieux  leurs  aptitu- 
«des.  » 

Dans  cette  citation,  je  relève  l’idée  de  Stewart, 
qui  ne  me  paraît  pas  du  tout  si  chimérique  que 
l’on  pourrait  croire,  en  prenant  pour  base  d’une 
répartition  spéciale  des  écoliers,  non  pas  seule-  ■ 
mçnt  les  tempéraments,  sur  lesquels  il  n’est  pas 
facile  de  se  mettre  d’accord,  mais  l’ensemble  des 
aptitudes  intellectuelles,  la  tournure  d’esprit  et  j 
de  caractère,  la  capacité  de  travail. 

Enfin,  pour  parler  de  la  confection  des  pro¬ 
grammes,  ne  devrait-on  pas  tenir  compte  de  la 
constatation  faite  par  tous  les  médecins,  de  la 
fréquence  croissante  des  enfants  à  hérédité  né¬ 
vropathique  et  de  leur  condition  cérébrale  par-  j 
ticulière. 

Une  caractéristique  frappante  des  enfants  is¬ 
sus  de  familles  névropathiques  est  leur  faible  i 
pouvoir  d’attention  :  ils  sont  rarement  capables  j 
d’un  effort  longtemps  soutenu,  mais,  d’autre  ! 
part,  ils  ne  subissent  que  lentement  l’impré¬ 
gnation  des  notions  que  leurs  maîtres  essayent 
d’y  faire  pénétrer.  Leurs  cellules  cérébrales  ne 
sont  que  passagèrement  impressionnées  par  la 
lumière  des  idées  et  n’emmagasinent  qu’un  petit 
nombre  de  clichés  durables. 

Or  la  multiplicité  des  notions  qu’on  fait  en¬ 
trer  dans  les  programmes  va  croissant,  il  est 
vrai  que  c’est  la  conséquence  du  progrès  des 
connaissances  humaines. 

Mais,  d’autre  part,  le  pouvoir  d’attention  va 
s’accroissant  avec  l’âge,  et  c’est  surtout  parleur 
lenteur  d'assimilaiion  pendant  les  premières  an¬ 
nées  de  leurs  études, que  les  écoliers  contempo¬ 
rains  me  frappent  ;  ce  sont  surtout  des  arriérés, 
des  peu  précoces,  si  on  veut. 

Il  y  aurait  donc  lieu,  si  on  tenait  compte  dans 
la  confection  des  programmes  de  cette  double 
notion  :  fréquence  croissante  des  enfants  à  at¬ 
tention  très  faible  ou  lente  à  s’éveiller,  de  ne  les 
mettre  aux  prises  dans  leurs  premières  années 
d’étude  qu’avec  des  programmes  simples,  ne 
comportant  qu’un  petit  nombre  de  sujets,  à  pren¬ 
dre  pour  base  de  leur  enseignement  les  études 
qui  peuvent  fortifier  l’attention,  c’est-à-dire  cel¬ 
les  qui  reposent  sur  l’observation  et  le  raisonne¬ 
ment  logique.  On  peut  apprendre  à  observer  an 
moyen  des  leçons  de  chose,  si  elles  sont  bien 
faites,  et  à  raisonner  au  moyen  des  mathémati¬ 
ques. 

Cela  ne  serait-il  pas  plus  logique  que  de  s’a¬ 
dresser  prématurément  à  la  mémoire  et  à  l’ima- 
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gination  par  une  culture  trop  livresque,  trop  lit¬ 
téraire  et  trop  étendue,  alors  que  d’une  part  ces 
enfants  ont  une  mémoire  ou  rebelle  ou  facile, 
mais  superficielle,  et  n’ont  que  trop  de  tendan¬ 
ce  congénitale  à  faire  passer  l’imagination  avant 
le  raisonnement  ? 

N’est-ce  pas  s’exposer  à  ne  leur  meubler  le 
cerveau  qu’à  la  façon  qui  paraît  avoir  été  déjà 
proverbiale  au  temps  de  Montaigne  : 

«  Un  peu  de  chaque  chose  et  rien  du  tout,  à  la 
française  »  ? 

Une  partie  des  améliorations  et  des  modifica¬ 
tions  que  je  souhaite, paraît  être  envoie  d’appli¬ 
cation  dans  les  établissements  libres  récemment 
fondés  en  France, sous  l’impulsion  des  écrits  de 
M.  Demolins  :  l’Ecole  des  Roches,  le  collège  de 
Normandie,  le  collège  de  l’Ile  de  France,  dont 
M.  Augustin  Filon  annonçait  hier  l’ouverture. 
(Une  expérience  pédagogique,  Les  Débats,  25  sep¬ 
tembre  1901.)  Je  souhaite  bonne  chance  à  ces  I 
courageux  novateurs.  Quant  au  groupement  des  | 
écoliers  d’après  leurs  capacités  plutôt  que  d’a¬ 
près  leurs  âges,  M.  Masson-Forestier  vient  de 
nous  apprendre  qu’il  est  mis  en  pratique  dans 
ce  curieux  collège  de  Konigsfeld,  dirigé  par  des 
Frères  Moraves  en  pleine  Forêt  Noire,  avec  un 
remarquable  succès.  (Notes  de  vacances.  Tevips 
27  septembre.) 

Mais  je  m’arrête,  n’ayant  point  la  prétention 
d’écrire  un  traité  pédagogique.  Je  me  suis  con¬ 
tenté  d’attirer  l’attention  des  médecins  et  des 
professeurs  sur  une  grave  question  qui  confine 
à  la  pédiatrie  et  à  la  pédagogie. 

J’ai  désiré  poser  un  problème  et  y  faire  réflé¬ 
chir  tous  ceux  qu'il  intéresse  :  maîtres,  méde¬ 
cins  et  parents. 

CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  revue  des  actes  du  Concours  médical. 

Vieux  souvenirs. 

Les  Syndicats  médicaux. 

(Suite)  ' 

Jusque  là  les  Syndicats  médicaux  n’avaient 
rencontré  d’autre  obstacle  que  la  difficulté  de 
grouper  les  membres  qui  en  devaient  faire  par¬ 
tie  :  partout  où  un  médecin,  doué  delbonne  vo¬ 
lonté  et  de  tact,  jouissant  d’une  autorité  morale 
suffisante,  avait  voulu  .agir  avec  persévérance, 
ses  efforts  avaient  été  couronnés  de  succès. 3,500 
médecins  syndiqués  étaient  là  pour  l’attester. 
Mais  il  ne  suffisait  pas  de  créer  des  syndicats, 
il  fallait  les  faire  agir  et  montrer  que  leurs  re¬ 
vendications  avaient  un  poids  et  une  autorité,  qui 
avaient  toujours  manqué  aux  efforts  individuels. 

L’occasion  se  présenta  pour  le  syndicat  de 
Domfront.  Un  rebouteur  fameux  dans  la  région 
fut  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  et  le  syndicat, se  portant  partie  civile,  récla¬ 
ma  des  dommages-intérêts.  A  la  grande  stupé¬ 
faction  de  tous,  celui-ci  fut  déboulé  de  sa  de¬ 
mande,  les  juges  de  Domfront  estimant  que  la 
loi  du  21  mars  1884  n’était  pas  applicable  aux- 
professions  libérales.  Appel  fut  interjeté  de  ce 
Jugement  devant  la  Cour  de  Caen,  mais  la  Cour 
confirma  le  jugement  de  Domfront. 

Il  fallait  aller  en  Cassation  ;  or  lesfrais  étaient 
déjà  considérables  et  la  Caisse  de  l’Union  était 


I  bien  légère  :  Gibertfit  don  à  cette  caisse  d’une 
|  somme  de  mille  francs,  fournissant  ainsi  lesmo- 
yensde  poursuivre  la  solution  d’une  question  qui 
intéressait  au  plus  haut  point  le  corps  médical. 

A  son  tour,  la  Cour  de  Cassation  condamna  les 
prétentions-  du  syndicat  de  Domfront  et  rejeta 
le  pourvoi  ;  la  loi  de  1884  n’était  pas  applicable 
aux  médecins  et  les  syndicats  existants  étaient 
déclarés  illégaux. 

C'eût  été  le  renversement  complet  de  toutes 
les  espérances  médicales  si  Margueritte,  si  Cau¬ 
chy,  si  Béraud,  si  Barat-Dulaurier,  si  Cézilly 
n’avaient  pas  fait  entrer  dans  les  mœurs  l’idée 
de  groupement  syndical  avant  même  la  promul¬ 
gation  de  la  loi  de  1884,  et  si  les  conseils  du  Pré¬ 
sident  H.  Roger  eussent  été  suivis.  Mais  il  était 
trop  tard,  les  syndicats  médi  eaux  existaient  en 
fait,  ils  avaient  poussé  dans  le  sol  des  racines 
trop  profondes  pour  mourir,  ils  ne  pouvaient 
disparaître,  ils  ne  disparurent  pas. 

A  vrai  dire,  ils  passèrent  par  une  période  quel¬ 
que  peu  criticpie,  mais  enfin  ils  donnèrent  un 
fier  démenti  à  la  consultation  juridique  de  M. 
Vannesson,  membre  du  Conseil  judiciaire  de 
l’Association  générale,  qui  écrivait  au  lendemain 
même  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  : 

«Il  n’y  adoncplus  aujourd’hui  de  question  des 
syndicats  médicaux.  Ceux  qui  sont  déjà  formés 
n’ont  plus  qu’à  se  dissoudre,  puisqu’ils  n’ont 
aucun  caractère  légal  et  qu’ils  ne  peuvent  bé¬ 
néficier  d’aucun  des  avantages  conférés  par  la 
loi  du  21  mars  1884  ». 

«  Enterrement  sans  phrases  et  sans  regrets  », 
constatait  Barat-Dulaurier. 

Faut-il  dire  qu’au'  Concours  nous  n’eûmes  ja¬ 
mais  un  instant  la  pensée  de  nous  conformer  à 
cette  invitation  ? 

Les  protestations  se  firent  virulentes  :  les 
Syndicats  restaient  ce  qu’ils  étaient  la  veille,  ils 
n’avaient  qu’à  continuer  leurs  travaux  ;  ils  ne 
jouiraient  pas  des  bénéfices  de  la  loi  de  1884, 
soit,  mais  ils  continueraient  à  vivre  comme  so¬ 
ciétés  civiles  !  et  ils  vécurent. 

Pas  un  seul  syndicat  ne  prononça  sa  disso¬ 
lution  pour  se  conformer  à  l’arrêt  de  la  Cour 
suprême. 

Une  décision  semblable  ne  pouvait  cependant 
pas  ne  pas  avoir  de  conséquences  :  la  création 
de  syndicats  nouveaux  s’arrêta,  le  mouvement 
professionnel  encore  une  fois  était  enrayé  ;  l’ac.- 
tivité  d’un  certain  nombre  de  syndicats  existants 
se  ralentit  et  il  ne  fallut  rien  moins  que  l’ardeur 
des  membres  du  Bureau  de  l’Union,  pour  main¬ 
tenir  en  haleine  les  syndicats  qui,  au  lendemain 
de  l’arrêt,  n’avaient  pas  voulu  désespérer.  C’est 
qu’au  mouvement  de  révolte  initial  avait  succé¬ 
dé  peu  à  peu  certain  sentiment  de  décourage¬ 
ment,  c’est  qu’on  n’entrevoyait  pas  encore  le 
jour  où  cette  iniquité  légale  serait  réparée. 

Les  syndicats  vécurent,  c’est  à  peu  près  tout 
ce  qu’on  en  put  dire  pendant  un  certain  temps. 
Le  Concours  continua  à  abriter  l’Union,  comme 
par  le  passé,  il  continua  la  publication  de  son 
bulletin  et  l’envoi  aux  confrères  désireux  de  les 
recevoir,  des  documents  nécessaires  à  la  cons¬ 
titution  de  nouveaux  syndicats. 

La  situation  ne  pouvait  se  modifier  de  long¬ 
temps,  nous  le  savions  :  on  ne  pouvait  pas  son¬ 
ger  à  retourner  devant  la  Cour  de  Cassation, car 
on  était  certain  que  la  chambre  criminelle  ne  se 
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déjugerait  pas  et  la  seule  chose  possible  était 
une  révision  de  la  loi  ;  or,  cela  ne  se  fait  pas  en 
un  jour. 

Sur  une  lettre  virulente  de  Margueritte,  le 
Bureau  de  l’Association  générale  avait  dû  désa¬ 
vouer  ou  à  peu  près  la  consultation  Vannesson, 
et,  quelques  mois  plus  tard,  sur  l’initiative  de  la 
Société  locale  de  la  Gironde, il  faisait  signer  une 
pétition  en  faveur  de  la  reconnaissance  des  syn¬ 
dicats  médicaux.  Mais  il  ne  fallait  pas  faire 
grand  fond  sur  son  appui  :  il  restait  plutôt  hos¬ 
tile  ;  le  Président  H.  Roger  n’avait  jamais  com¬ 
pris  les  syndicats  et  ne  devait  jamais  les  com¬ 
prendre  ainsi  que  le  montre  l’anecdote  suivante 
que  je  ne  puis  n’empêcher  de  rapporter. 

C’était  en  1887.  Le  Président  faisait  en  chemin 
de  fer  le  voyage  de  Chantilly  avec  notre  con¬ 
frère  Maurat.  De  quoi  eussent-ils  causé  sinon 
des  grandes  questions  qui  préoccupaient  les  mé¬ 
decins  ?  De  la  révision  de  la  législation,  des  syn¬ 
dicats  ?  Cette  dernière  question  avait  le  don  de 
faire  bondir  le  vieux  maître  :  en  vain  Maurat  s’ef¬ 
forçait-il  de  dissiper  ses  appréhensions,  de  lui 
montrer  tout  le  mal  que  les  syndicats  pourraient 
empêcher  tout  le  bien  qu’ils  pourraient  faire, 
M.  Roger  ne  voulait  rien  entendre  et  termi¬ 
nait,  en  descendant  de  wagon,  par  ces  mots  : 
«  Les  syndicats  médicaux,  jamais  .!  »  A  quoi 
Maurat  répondait  par  ceux-ci  :  «  Ils  vous 

passeront  sur  le  ventre  »  !  M.  Roger  resté  ébahi, 
mais  il  ne  se  rendit  pas. 

Les  syndicats  ne  pouvaient  compter  que  sur 
le  dévouement  et  l’activité  de  la  direction  du 
Concours  et  sur  ceux  des  présidents  successifs  de 
l’Union  :  Gibert,  Margueritte, Dupuy,  Leroy,  Ba- 
rat-Dulaurier,  Mignen,  de  Fourmestraux.  Il  est 
vrai  que  de  ce  côté  on  se  remuait  ferme  et  que 
tout  ce  qu’il  était  possible  de  faire. 

Les  députés  Lyonnais,  avec  Colfavru  et  Dupuy, 
avaient  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  di¬ 
verses  propositions  tendant  à  reconnaître  lé¬ 
galement  les  syndicats  médicaux,  mais  nous 
savions  le  temps  qu’il  fallait  attendre  ! 

Heureusement  que  quelques  menus  faits  vin¬ 
rent  nous  réconforter  et  soutenir  notre  patience. 
D’abord  la  Préfecture  de  Police,  malgré  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation,  n’avait  soulevé  aucune 
difficulté  pour  recevoir  et  enregistrer  la  déclara¬ 
tion  faite  par  l’Union  ;  en  outre,  quelques  Pré¬ 
fets,  celui  du  Loiret  entre  autres,  continuaient  à 
entretenir  des  relations  avec  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  et  les  consultaient  officiellement.  Puis, 
c’était  le  tribunal  du  Havre  qui  jugeait  qu’un 
syndicat  de  médecine  a  qualité  pour  ester  en 
justicq,  alors,  du  moins,  qu’aucune  des  parties 
en  cause  ne  s’y  estopposée.Enfin,  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l’Industrie,  lui-même,  voulant 
publier  un  Annuaire  des  syndicats  et  demandant 
des  renseignements  à  chacune  de  ces  associa¬ 
tions,  envoyait  son  questionnaire  aux  syndicats 
médicaux. 

Ce  n’était  pas  grand’chose,  et,  à  côté  de  cela,  il 
fallait  bien  constater  que  le  projet  de  loi  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  déposé  par  le  Minis¬ 
tre  Locltroy,  était  muet  sur  la  question  des  syn¬ 
dicats,  mais  on  se  contentait  de  peu  et,  d’ail¬ 
leurs,  on  avait  foi  dans  les  promesses  du  DrChe- 
vandier  qui,  dans  sa  proposition,  avait  inséré 
l'amendement  Dupuy. 

Cette  proposition  de  loi  datait  de  1882  et  n’a¬ 


vait  jamais  pu  arriver  à  l’ordre  du  jour  ;  plus 
tard  elle  s’était  trouvée  battue  en  brèche  par  le 
projet  du  Gouvernement  :  il  avait  fallu  tout  re¬ 
prendre. 

Le  Concours  et  le  Burean  de  l’Union  multi¬ 
pliaient  leurs  démarches,  envoyaient  des  lettres 
pressantes  aux  Députés,  les  choses  n’en  allaient 
pas  plus  vite. 

D’un  autre  côté,  ceux  qui  jusque-là  s’étaient 
montrés  les  plus  actifs  défenseurs  de  l’idée  syn¬ 
dicale  disparaissaient  successivement  :  Margue¬ 
ritte  et  Leroy  mouraient,  Barat-Dulaurier  se  re¬ 
tirait  de  la  lutte,  Dupuy  également.  C’est  alors 
que  Maurat  fut  élu  sécrètaire -trésorier  de  l’Union 
présidée  par  Mignen  et  que  je  fus  moi-même 
chargé  de  la  rédaction  du  Bulletin  des  syndicats. 

L’Union  et  le  Concours  ne  faisaient  alors  pour 
ainsi  dire  plus  qu’un. 

Al’Assemblée  générale  de  novembre  1890  ,Che- 
vandier  nous  annonçait  que  l’accord  s’éta  it  fait 
entre  le  Gouvernement  et  la  Commission  par  le- 
mentaire  chargée  de  l’examen  de  sa  proposition: 
il  estimait  que  c'était  là  un  point  très  important 
au  début  d’une  législature,  et  il  nous  engageait 
à  conserver  bon  espoir. 

11  avait  raison,  car  la  Chambre  des  Députés 
votait  la  loi  les  19,  21  mars  1891,  avec  l’article 
qui  reconnaissait  aux  médecins  le  droit  de  se 
syndiquer. 

La  joie  fut  grande  partout,  mais  surtout  au 
Concours  :  on  avait  tant  bataillé,  on  tenait  donc 
enfin  le  succès  !  Le  Conseil  de  direction  et  lé 
Bureau  de  l’Union,  d’un  commun  accord,  en¬ 
voyaient  leurs  bien  chauds  remerciements  à 
Chevandieret  décidaient  qu’un  objet  d’art  lui  se¬ 
rait  offert  par  souscription  dans  un  banquet  spé¬ 
cial,  comme  témoignage  de  la  reconnaissance 
du  Corps  médical. 

On  considérait  la  loi  comme  votée  et  on  escomp¬ 
tait  l’approbation  du  Sénat. 

Or,,  voilà  que  le  19imars  1892,  on  apprend  tout 
à  coup  que  le  Ministère  s’opposera  devant  le 
Sénat,  au  vote  de  l’article  relatif  aux  Syndicats . 
médicaux!  Cézilly  rédige  un  appel  aux  sénateurs 
mieux  éclairés,  tandis  que  Chevandier,  passé  au 
Sénat,  va  voir  le  Président  du  Conseil,  M.  Lou¬ 
bet,  et  obtient  de  lui  la  promesse  qu’il  ne  com¬ 
battra  pas  l’article  en  question. 

Le  20,  tout  péril  paraissait  conjuré  et  c’est  sans 
de  trop  vives  appréhensions  que  nos  amis  allaient, 
le  21,  assister  à  la  séance  du  Séilat. 

L’article  fut  combattu  vivement  par  les  séna¬ 
teurs  Tolain  et  Hervé  de  Saisy  ;  il  fut  défendu 
non  moins  énergiquement  par  le  D1'  Lesouêf  ; 
quant  au  Ministre,  il  se  borna  à  demander  qu’en¬ 
tre  les  deux  délibérations  la  commission  s’en¬ 
tendît  avec.le  Gouvernement  pour  concilier  les 
divers  intérêts  en  présence .  Le  vote  semblait  ne 
faire  aucun  doute,  il  y  avait  bien  80  sénateurs 
dans  la  salle  ! 

Mais  le  Président  déclare  qu’il  y  a  lieu  à  poin¬ 
tage,  puis,  au  bout  de  quelques  instants,  il  donne 
le  résultat  :  110  voix  pour  et  111  contre.  L’article 
était  rejeté,  nous  étions  battus  à  une  voix  de  ma¬ 
jorité  ! 

Les  Syndicats  allaient-ils  donc  succomber  au 
moment  où  on  avait  cru  toucher  au  port  ?  Cézilly 
convoque  d’urgence  pour  le  27  mars,  le  Comité 
de  Directiondu  Concours,  et  de  Fourmestreaux  le 
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Bureau  de  l’Union  ;  il  s’agit  défaire  une  démar¬ 
che  ultime  et  de  jouer  la  dernière  carte.  Entre 
temps  ils  pressent  MM.  Gornil,  rapporteur  de  la 
loi  au  Sénat,  et  Chevandier,  de  revoir  le  Prési- 
sident  du  Conseil. 

Le  26,  Gornil  écrit  qu’il  a  eu  une  longue  entre¬ 
vue  avec  M.  Loubet  et  M.  Monod  :  le  Président 
n’est  pas  hostile,  mais  a  certaines  craintes.  M. 
Monod  voitiafuture  organisation  de  l’assistance 
médicale  gratuite  compromise  par  la  résistance 
•possible  des  syndicats  médicaux  ;  mais  Cornil 
croitque  l’entente  est  possible  sur  une  rédaction 
accordant  aux  médecins  le  droit  de  se  syndiquer 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels  à 
l'égard  de  toutes  personnes  autres  que  l'Etat ,  les  Dé¬ 
partements  et  les  communes.,  Si  la  réunion  qui  va 
avoir  lieu  adopte  cette  restriction,  il  pense  que 
l'article  pourra  être  adopté. 

Jamais  la  situation,  ne  fut  plus  critique.  Qu’on 
me  permette  de  laisser  parler  mes  souvenirs 
personnels. 

Le  27  mars,  j’arrive  le  premier  au  lieu  de  la 
réunion,  ignorant  cette  démarche  du  Professeur 
Cornil.  Survient  Maurattout  effaré  qui  me  met  au 
courant  et  m’annonce  que  les  confrères  qu’il  a 
pu  voir  ne  veulent  pas  entendre  parler  de  la  res¬ 
triction,  que  celle-ci  est  inadmissible,  qu’enfln 
les  syndicats  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  vécu.  J’oppose  à  Maurat  toutela  déception 
que  va  causer  la  condamnation  définitive  des 
syndicats  médicaux,  tout  le  mal  qui  va  résulter 
de  leur  disparition  ;  je  lui  montre  que,  même 
avec  cette  amputation  pratiquée  dans  leurs  droits, 
les  syndicats  pourront  encore  faire  beaucoup  de 
bien  ;  enfin  je  lui  rappelle  qu’à  côté  de  la  loi  il 
y  a  l’interprétation,  (nous  sommes  payés  ou  plu¬ 
tôt  nous  avons  payé  pour  le  savoir),  et  que  cette 
interprétation,  nous  pouvons  un  jour  ou  l’autre 
la  retourner  en  notre  faveur.  Bref,  je  finis  par 
convaincre  Maurat,  et  nous  nous  Irouvons  deux, 
quand  Cézilly  arrive,  pour  combattre  son  décou¬ 
ragement  et  lui  faire  changer,  à  lui  aussi,  radica  - 
lement  ses  intentions. 

Ce  qui  s’est  passé  entre  les  membres  du  Con¬ 
seil  de  Direction  du  Concours  se  renouvelle  entre 
ceux-ci  et  les  membres  du  Bureau  de  l’Union... 
et,  après  cinq  heures  de  séance,  nous  sortions 
tousd’accord  pouraccepterlarédaction  proposée 
par  Gornil  et  faire  une  nouvelle  démarche  près 
de  chacun  des  sénateurs  pris  individuellement. 

Le  l01,  avril,  la  discussion  reprenait  en  seconde 
lecture  sur  ce  fameux  article  13.  Il  était  enfin 
voté  grâceà  l’intervention  de  MM.  Gornil  et  Tra- 
rieux,  malgré  MM.  Goblet  et  Buffet  et  après  que 
M.  Loubet,  Président  du  Conseil,  eût  déclaré  que 
les  syndicats  médicaux  empêcheraient  l’exploitation 
de  la  crédulité  publique,  de  la  bourse  de  chacun  et 
de  la  santé  de  tous . 

La  loi  devait  retourner  devant  la  Chambre  des 
députés,  mais  désormais  nous  n’avions  plus  rien 
à  craindre  :  elle  y  était  votée. 

La  loi  Chevandier  fut  promulguée  le  30  novem¬ 
bre  1892  ;  celui  qui  avait  mérité  de  lui  donner 
son  nom  mourait  quelques  jours  après,  le  9  jan¬ 
vier  1893.  On  eût  dit  qu’il  n’attendait  que  cette 
confirmation  officielle  de  son  œuvre  pour  nous 
quitter  à  tout  jamais. 

t  Les  Syndicats  médicaux  jouissaient  enfin  de 
l’existence  légale  ! 

(1  suivre.)  <  A.  Gassot. 


Les  accidents  du  travail  et  les  hôpitaux 

Les  abus  dont  souffrent  les  médecins,  chefs 
de  services  et  autres,  au  sujet  de  l’hospitalisa¬ 
tion  des  victimes  du  travail  ne  datent  point  de 
1898.  Ils  sont  bien  antérieurs  à  la  loi  du  9  avril, 
mais  cette  loi,  dans  un  article  explicite,  permet 
de  les  combattre  avec  plus  de  succès  qu  autre¬ 
fois. 

Elle  dit  en  effet  que  :  les  patrons  doivent  les 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  à  leurs  ou¬ 
vriers  blessés.  Il  s’ensuit  donc  que  le  corps  mé¬ 
dical  possède  une  série  de  clients  qui,  d'aucune 
façon, ne  devraient  être  pour  lui  des  non-valeurs. 

Or,  c’est  le  contraire  qui  arrive. 

Les  blessés  graves  sont  soignés  à  l’hôpital, 
à  titre  d'indigents,  et  les  blessés  de  moindre 
importance  sont  soignés  —  quand  ce  n’est  pas 
aux  consultations  externes  des  hôpitaux  — -  par 
les  médecins  de  quartier  à  des  tarifs  d'indigents 
également.  De  telle  sorte  que  l’on  peut  dire  que 
les  riches,  les  capitalistes,  et  les  compagnies, 
sont  ceux  qui  honorent  le  moins  les  médecins. 
—  C’est  le  monde  renversé  etc’est  inique  ! 

Depuis  longtemps, nos  maîtres  opèrent  les  ri¬ 
ches  dans  les  hôpitaux  et  gratuitement.  Nous 
avons  toujours  trouvé  que  c’était  un  abus  dont 
pâtissent,  eux  d’abord,  et  les  médecins  prati¬ 
ciens  ensuite.  Si  les  chirurgiens  des  hôpitaux 
soignent  aussi  les  victimes  du  travail  gratuite¬ 
ment,  l’abus  est  encore  plus  grave,  parce  que  ces 
clients  nous  reviennent  de  droit  comme  faisant 
partie  de  la  clientèle  courante. 

Si  l’urgence  et  la  gravité  du  cas  exigent  un 
transport  à  l’hôpital,  ce  transport  devrait  être 
effectué  par  le  médecin  du  blessé,  et  le  chirur¬ 
gien  de  l’hôpital  devrait  recevoir  de  qui  de  droit 
les  honoraires  convenables  :  nous  avons  tou¬ 
jours  soutenu  cette  thèse. 

Le  professeur  Bousquet  est  dans  le  vrai  en  si¬ 
gnalant  l’anarchie  médicale  et  hospitalière  ac¬ 
tuelle  et  en  disant  qu’un  chirurgien,  même  en 
n’exigeant  pas  d’honoraires,  n’apasle  droit  d’en¬ 
lever  la  clientèle  aux  confrères. 

Mais  que  se  passe-t-il  dans  la  réalité  ?  «nous 
l’avons  déjà  dit  et  nous  le  répétons. 

Le  patron  ne  voulant  pas  d’histoire,  s’adresse 
à  une  compagnie  d’assurance.  —  Si  un  ouvrier 
est  blessé  d’une  façon  quelconque  —  suivant 
une  déplorable  habitude, qui  est  le  vice  de  la  si¬ 
tuation,  vice  contre  lequel  il  faut  réagir,  et  ce  ne 
sera  point  facile,  car  bien  des  médecins  le  pos¬ 
sèdent  — ,  le  blessé  est  envoyé  à  l’hôpital  par  le 
patron,  ou  le  pharmacien,  ouïes  camarades,  sous 
prétexte  qu'il  sera  mieux  soigné  là  que  chez  lui. 
L’hôpital  ouvre  ses  portes  toutes  grandes  à  n’im¬ 
porte  qui,  pour  n’importe  quoi,  pendant  que  le 
patron  adresse  un  bulletin  à  son  assurance  et  à 
son  médecin.  Tout  est  bien  en  règle,  il  se  croit 
quitte,  cela  lui  suffit,  mais  cela  peut-il  suffire 
aux  médecins  !  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Actuellement,  le  médecin  est  obligé  de  dis¬ 
puter  ses  clients  à  l’hôpital,  au  chef  de  service 
et  aux  internes.  L’interne  pose  en  principe  qu’à 
l’hôpital  le  blessé  est  sa  propriété,  et  alors  il 
rédige  le  certificat  demairiefce  à  quoi  l’autorise  la 
néfaste  circulaire  Millerand)  le  certificat  de  ren¬ 
seignements,  le  certificat  de  coups  et  blessures, 
le  certificat  de  rentrée,  la  plupart  du  temps  sur 
des  feuilles  en  blanc  signées  par  le  chef  de  ser¬ 
vice.  L’assurance  ou  le  patron  demandent  bien 


■  ■  ' 


540 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ces  certificats  àleur  médecin,  mais  la  porte  de 
l'hôpital  est  fermée  au  médecin  de  quartier  ! 

•  Pourquoi  ?  parce  que  jadis  certains  médecins 
d’assurance  ou  depolice  auraient  défaitun  panse¬ 
ment  pour  établir  un  certificat  I  Le  tort  d’un  con¬ 
frère  pourrait-il  justifier  l’ostracisme  dont  les 
autres  sont  victimes  ? 

D’autre  part,  les  consultations  externes  ac¬ 
ceptent  les  petits  blessés  des  usines;  et  l’interne 
fait  verser  cinqfrancs  pour  le  certificat  de  mai¬ 
rie.  Si  le  blessé  ne  les  a  pas,  on  lui  dit  de  les 
apporter  le  lendemain  ou  denepas  revenir. 

En  sorte  que  la  clientèle  des  victimes  du  tra¬ 
vail  passe  totalement  aux  mains  des  chefs  de 
serviceet  des  internes,  pendant  que  l’assistance 
publique  donne  aux  capitalistes  le  bien  qui  re¬ 
vient  aux  pauvres,  et  que  les  médecins  se  croi¬ 
sent  les  bras  devant  les  internes  qui  détournent 
leurs  clients  pour  leur  petit  profit  personnel. 

Et  l’on  ne  comprend  pas  que  le  corps  médical 
est  le  jouet  et  la  risée  des  riches  !  et  l’on  ne  voit 
pas  que  les  principes  d’équité,  de  bonne  con¬ 
fraternité,  de  déontologie,  sont  foulés  aux  pieds 
et  que  ces  actes  se  retourneront  dans  la  suite 
contre  leurs  auteurs  ? 

Nous  posons  les  questions  suivantes  et  nous 
demandons  une  réponse  sincère  : 

Un  chef  de  service  peut-il  refuser  l’entrée  des 
salles  à  un  confrère  qui  demande —  soit  à  ce 
chef,  soit  à  l’interne  —  des  renseignement  sur 
un  blessé  ? 

L’interne  a-t-il  le  droit  de  faire  des  certificats 
de  mairie,  des  certificats  de  renseignements, des 
certificats  de  rentrée,  des  certificats  de  coups  et 
blessures,  et  d’en  toucher  les  honoraires  ? 

Un  exLerne,  à  défaut  du  chef  et  de  l’interne, 
a-t-il  le  droit  de  faire  les  mêmes  certificats  et 
d’en  toucher  aussi  les  honoraires  ? 

Nous  avons,  bien  entendu,  les  preuves  des 
irrégularités  dont  nous  parlons. 

Ces  faits  ont  plus  d’importance  qu’on  ne  croit. 
Ils  dénotent  un  état  d’esprit  médical  déplora¬ 
ble. 

Nous  demandons,  nous,  médecins  praticiens, 
un  modus  vivendi  avec  les  médecins  et  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  et, tout  en  plaidant  leur  cause, 
nous  constatons  quils  méconnaissent  profondé¬ 
ment  la  nôtre  ! 

Mais  peu  importe.  Quoi  qu’en  pensent  les  maî¬ 
tres,  nos  intérêts  sont  solidaires  et  ne  peuvent 
être  séparés. 

Malgré  les  illégalités  et  les  mauvais  pro  cédés 
de  leurs  internes  vis-à-vis  des  médecins  de  quar¬ 
tier,- le  rapprochement  s’impose  devant  l’exploi¬ 
tation  éhontée  et  continue  du  public  envers  le 
corps  médical. 

Cette  question  de  rapports  confraternels  inté¬ 
resse  à  un  si  haut  degré  tout  le  corps  médical 
que  nous  continuerons  à  montrer  la  plaie  telle 
qu’elle  est,  afin  de  mieux  trouver  le  remède 
approprié. 

Nous  avons  proposé  dernièrement,  dans  le 
Concours,  l’étude  de  certains  articles  auxquels 
nous  renvoyons. 

Nous  y  ajouterons  les  desiderata  suivants  : 

Les  portes  des  hôpitaux  ne  seront  point  fer¬ 
mées  aux  médecins. 

Les  certificats  seront  établis  par  des  méde¬ 
cins  patentés. 

Pourtant,  accordant  à  la  circulaire  Millerand 
ce  qu’il  est  possible  de  lui  accorder,  les  internes, 


dans  les  cas  rares  où  le  délai  de  48’  heures  s’op¬ 
poserait  à  ce  que  ce  fût  le  chef,  pourraient  rédi¬ 
ger  les  certificats  de  mairie. 

Dans  aucun  cas,  ces  certificats  ne  seront  éta¬ 
blis  par  les  internes  et  a  fortiori  par  les  exter¬ 
nes,  dans  les  consultations  externes  des  hôpi¬ 
taux:. 

22  octobre  1901. 

Dp  Courge  y. 


DÉONTOLOGIE 

Conférences  de  déontologie  (1), 

Par  MM.  P.  Le  Gendre  et  G.  Lepage  . 

I 

Qualités  nécessaires  au  médecin. 

Les  deux  seules  qualités  physiques  indispen¬ 
sables,  mais  elles  le  sont  :  c’est  la  propreté  et 
la  bonne  tenue. 

Ne  vous  récriez  pas,  si  nous  mettons  la  pro¬ 
preté  en  première  ligne  et  si  nous  y  insistons  ; 
elle  n’est  pas  aussi  répandue  qu’il  serait  souhai¬ 
table  ;  nous  entendons  la  propreté  rigoureuse, 
sœur  de  l’asepsi  e,  celle  qui  ne  se  contente  pas 
des  mains  lavées,  mais  qui  exige  des  ongles  ir¬ 
réprochables,  celle  qui  ne  se  contente  pas  d’ha- 
bits  non  maculés,  mais  qui  réclame  les  précau¬ 
tions  nécessaires  pour  ne  pas  transporter  des 
germes  pathogènes.  Vous  connaissez  l’anecdote 
attribuée  à  un  célèbre  ovariotomiste  anglais  ? 
Il  y  a  déjà  longtemps,  c’était  à  l’aurore  de  l’an¬ 
tisepsie.  A  un  visiteur  aux  ongles  en  deuil,  qui 
lui  demandait  la  raison  de  ses  succès,  il  répon¬ 
dit  paisiblement  :  «Je  me  nettoie  les  ongles.  ,» 

La  bonne  tenue  est  toujours  nécessaire,  nous 
ne  disons  pas  l’élégance.  Bien  au  contraire  :  le 
médecin  doit  être  simple  et  de  ceux  qui  passent 
inaperçus  ;  le  costume  varie  suivant  les  milieux; 
nulle  part,  ni  l’habit,  ni  la  cravate  blanche,  ni  mê¬ 
me  la  redingote, ne  sont  de  rigueur  ;  mais  il  faut 
des  vêtements  d’une  propreté  irréprochable. 

Le  médecin  ne  doit  exhaler  aucune  odeur  dé¬ 
sagréable,  pas  même  celle  du  tabac  qui  répugne 
à  ia  plupart  des  malades,  même  à  ceux  qui,  bien 
portants,  ne  la  détestent  pas.  Les  doigts  jaunis 
de  l’eternel  fumeur  de  cigarettes,  sa  barbe  et 
ses  vêtements  sentant  la  fumée,  feront  redouter 
au  patient  la  palpation,  la  percussion  et  l’aus¬ 
cultation  de  la  région  antérieure  du  thorax  et  du 
visage. 

Il  faut  se  défier  des  habitudes  prises  pendant 
la  vie  d’étudiant  ;  rien  n’est  plus  tenace  qu’une 
mauvaise  habitude. 

Nous  osons  à  peine  ajouter  la  sobriété  aux  qua¬ 
lités  somatiques  requises  du  médecin,  et  pour¬ 
tant,  on  entend  encore  trop  souvent  parler  de 
certains  confrères, dont  leurs  clients  disent  qu’ils 
sont  d’excellents  praticiens  à  condition  d’être 
consultés  à  jeun  et  avant  l’heure  des  apéritifs. 
Le  médecin  doit  même  avoir  un  certain  raffine- 
ment  de  sobriété  et  donner  l’exemple  de  la  lutte 
sacrée  contre  l’alcoolisme,  qui  dévore  notre 
nation. 

Un  grave  défaut  de  tenue  consiste,  pour  cer¬ 
tains  médecins,  kbavarder  trop  dans  le  monde 
sur  leur  profession,  à  parler  trop  des  cas  qu’ils 


(1)  Voir  n°  32  du  Concours  Médical. 
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ont  vus,  des  remèdes  qu’ils  emploient,  à  laisser 
raconter  sur  leurs  confrères  des  anecdotes  peu 
flatteuses  sans  protester.  Gela  déconsidère  la 
profession. 

Les  auteurs  des  traités  de  déontologie  parlent 
encore  de  l’âge  et  même  du  sexe  du  médecin. 

L'âge,  à  vrai  dire,  n’importe  guère  ;  si  le  mé¬ 
decin  même  jeune  montre  les  qualités  d’un  hom¬ 
me  mûr,  il  sera  rapidement  accepté  par  la  majo¬ 
rité  des  clients  ;  par  contre,  si  l’âge  ne  l’a  pas 
rendu  sérieux,  il  restera  à  bon  droit  suspect, 
même  sous  les  cheveux  blancs,  à  certaines  mè¬ 
res  de  famille. 

Quant  au  sexe,  les  discussions  qu’a  soulevées 
naguère  l’accession  des  femmes  au  doctorat  en 
médecine  n’ont  plus  guère  d’éclio,  même  dans 
les  théâtres  joyeux  ;  la  plupart  de  nos  confrères 
féminins  ont  su  se  faire  une  place  honorable 
parmi  nous. 

Les  qualités  intellectuelles  sont  en  pré- 
mière  ligne  le  jugement  et  la  sagacité  ;  en  secon¬ 
de  ligne  la  mémoire,  et  par-dessus  tout  le  goût 
du  travail. 

Il  faut  au  médecin  le  jugement,  le  bon 
sens,  qui  lui  permettra  de  discerner,  dans  les 
circonstances  embrouillées  de  quel  côté  est  la 
vraisemblance,  et  d’éviter  les  engouements, 
les  emballements  en  thérapeutique;  il  lui  faut 
cet  esprit  particulier  que  Pascal  appelait  l’esprit 
de.  finesse,  le  tact. 

Le  médecin  doit  être  un  psychologue  sagace, 
curieux,  quoique  discret.  Il  doit  savoir  varier 
son  langage  suivant  les  milieux  où  il  exerce, 
suivant  fâge,  le  sexe  et  la  condition  sociale  de 
ses  malades. 

La  mémoire  nous  est  bien  nécessaire,  d’abord 
pour  les  études  médicales,  et  aussi  parce  qu’il 
est  indispensable  de  pouvoir  conserver  le  sou¬ 
venir  du  passé  de  nos  malades  ;  mémoire  spé¬ 
ciale  d’ailleurs,  celledu  médecin,  et  qui  n’a  rien 
à  voir  avec  celle  du  comédien.  C’est  une  mémoi¬ 
re  basée  sur  certaines  associations  d’idées  et 
qu’on  peut  acquérir  toujours  plus  ou  moins. 

Le  travail  intellectuel  est  indispensable  pen¬ 
dant  toute  la  vie  du  médecin  ;  s’il  cesse  de  se  te¬ 
nir  en  haleine,  eût-il  fait  des  études  satisfai¬ 
santes  jusqu’à  son  doctorat,  en  peu  de  temps  il 
sera  devenu  impropre  à  remplir  son  mandat  ;  le 
champ  de  son  expérience  personnelle  sera  tou¬ 
jours  insuffisant,  pour  lui  permettre  de  connaî¬ 
tre  le  résultat  de  l’expérience  d’autrui,  c’est-à- 
dire  les  progrès  de  la  science. 

Le  médecin  doit  être  instruit,  d'une  instruc¬ 
tion  vaste  et  solide  ;  il  doit  avoir  reçu  l’instruc¬ 
tion  générale  avant  l’instruction  tehenique,  et 
l’instruction  littéraire  à  côté  de  l’instruction 
scientifique.  L’instruction  générale  lui  est  né¬ 
cessaire  pour  qu’il  ne  soit  jamais  sensiblement 
inférieur  à  ses  clients,  quel  que  soit  leur  rang 
social,  s’il  veut  acquérir  et  conserver  sur  eux 
uneinfluence  indispensable.  Si  instruit  qu’il  soit, 
il  doit  non  pas  faire  parade  de  ses  connaissan¬ 
ces,  mais  les  laisser  seulement  deviner  à  pro¬ 
pos. 

Dans  ses  études,  il  aura  surtout  soin  de  s’ini¬ 
tier  au  côté  pratique  des  sciences.  Le  P.  C.  N, 
l’étude  de  la  bactériologie,  la  fréquentation  des 
laboratoires  ont  été  d’incontestables  progrès. 
Mais  avant  tout,  le  médecin  aura  étudié  le  mala¬ 
de,  il  aura  fait  de  la  clinique,  beaucoup  de  cli¬ 
nique.  Il  aura  été  un  assidu  de  l'hôpital. 


L’assiduité  à  l’hôpital  est  le  critérium  de  l’ap¬ 
titude  professionnelle  ;  là  on  apprend  V exactitu¬ 
de,  qualité  si  nécessaire  au  médecin  et  qui  seu¬ 
le  pourra  lui  permettre  de  ne  pas  succomber 
sous  le  fardeau  de  la  nombreuse  clientèle,  on 
apprend  le  prix  du  temps.  A  l'hôpital  seule¬ 
ment  l’étudiant  apprendra  son  futur  métier,  c’est- 
■  à-dire  à  examiner  minutieusement  chaque  malade, 
mais  avec  tous  les  égards  et  toute  la  douceur  né- . 
cessaires  ;  il  apprendra  à  interroger  avec  mé¬ 
thode,  avec  une  curiosité  toujours  en’éveil,  mais 
avec  bienveillance  et  discrétion.  Il  apprendra  la 
correction  dans  son  maintien  et  dans  ses  paro¬ 
les,  à  se  concilier  la  confiance  des  patients  ;  il 
ne  découvrira  pas  les  malades  brusquement  et 
ne  les  palpera  pas  brutalement  avec  des  mains 
glacées.  II  apprendra  tout  cela...  si  ses  chefs  le 
lui  enseignent  et  si  l’organisation  des  études  of¬ 
ficielles  ie  lui  permet  ou  l’y  invite. 

Quand  l’étudiant  aura  appris  ce  qu’on  peut  ap¬ 
prendre  sur  les  bancs  de  l’école  et  autour  des 
lits  d’hôpital,  à  poser  un  diagnostic,  à  faire  un 
pronostic  et  même  une  certaine  sorte  de  théra¬ 
peutique,  il  lui  faudra  encore  s’attendre  à  ren¬ 
contrer  un  champ  nouveau  d’études;  car  les  mi¬ 
lieux  dans  lesquels  il  devra  exercer  ses  connais¬ 
sances  sont  infiniment  variés,  etil  y  a  pour  ainsi 
dire  des  pathologies  diverses  :  il  aura  des  sur¬ 
prises  multiples  ;  heureux  si  les  conversations 
avec  ses  chefs  l’ont  déjà  un  peu  préparé  à  ces 
surprises. 

En  tout  cas, il  faudra  réfléchir  mûrement  avant 
de  s’installer  à  la  ville,  grande  ou  petite,  ou  dans 
ses  faubourgs,  ou  à  la  campagne,  dans  un  mi¬ 
lieu  rural.  Exercera -t-on  la  chirurgie,  ou  lamé-, 
decine  ou  une  spécialité  ?  G’estici  qu’il 'faut  tâter 
ses  forces,  ses  aptitudes  et  ses  ressources,  con¬ 
sulter  ceux  qui  vous  connaissent.  Les  difficul¬ 
tés  sont  diverses  dans  ces  différentes  alterna¬ 
tives  ? 

Mais,  dans  quelque  milieu  que  le  médecin  doi¬ 
ve  exercer,  le  succès  lui  viendra  s'il  a,  outre 
l’instruction,  les  qualités  morales  nécessaires. 
Ce  sont  celles-là  qui  font  le  vrai  médecin  ;  rien 
ne  les  remplace,  ni  la  science,  ni  l’esprit,  ni  les 
relations,  ni  les  protections,  et,  à  la  rigueur, 
elles  peuvent,  dans  certains  cas,  suppléer  à  l’in¬ 
suffisance  des  autres. 

Ges  qualités  morales,  c’est  la  patience  et  la  bon¬ 
té,  c’est  la  dignité, c’est  l’honnêteté,  c’est  lecowra- 
ge,  c’est  le  sentiment  du  devoir.  La  déontologie 
tout  entière  est  le  commentaire  et  la  mise  en 
pratique  de  ces  qualités. 

D’abord  la  patience,  la  bonté  sont  faciles  à 
celui  qui  aime  les  malades  et  a  le  désir  de  les  s  ou- 
lager.  Si  c’est  la  curiosité  des  maladies  qui  fait 
le  savant,  c’est  l’amour  des  malades  qui  fait  le 
médecin. 

Ce  qui  déconcerte  inévitablement  plus  ou 
moins  au  début  de  la  carrière  le  jeune  médecin 
«  qui  n’a  vu  encore  de  malades  que  dans  les 
hôpitaux,  où  la  passivité  de  l’être  souffrant  ré¬ 
pond  à  la  domination  nécessaire  du  chef  de  ser¬ 
vice  »,  dit  excellemment  Dechambre,  c’est  que 
dans  ce  milieu  nouveau  de  la  clientèle  «  il  a  af¬ 
faire  à  l’homme  autant  qu’au  malade».  Et  il  aura 
à  tenir  compte,  chez  ses  clients,  du  scepticisme, 
des  préjugés,  de  certaines  idées  religieuses  :  c’est 
là  qu’il  faut  être  psychologue  et  diplomate. 

Vis-à-vis  des  sceptiques,  ou  du  moins  de  ceux 
qui  se  disent  tels,  car  le  vrai  sceptique  n’appel- 
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lerait  pas  le  médecin,  il  faut  être  sincère,  ne 
pas  vouloir  surfaire  notre  art  en  promettant 
plus  que  nous  ne  pouvons  tenir  :  mais  il  faut 
affirmer  avec  énergie  ce  que  nous  savons  de 
science  certaine  ;  en  un  mot  pour  exercer  sur 
les  prétendus  sceptiques  une  action  salutaire, 
le  médecin  ne  doit  pas  être  sceptique1  lui-mê¬ 
me. 

Plaignons  ceux  d'entre  nous  qui  contribuent 
à  faire  douter  le  public  de  la  réalité  des  servi¬ 
ces  que  nous  lui  rendons  en  paraissant  n’y  pas 
croire  eux-mêmes. 

Le  médecin  a  sans  cesse  des  préjugés  à  com¬ 
battre  ;  ces  préjugés  varient  selon  les  milieux, 
mais  ils  ne  sont  pas  moindres  chez  les  riches 
que  chez  les  pauvres.  Nous  pouvons  les  déra¬ 
ciner  souvent  par  une  persuasion  patiente, 
dans  quelques  cas  les  tourner  en  y  donnant 
une  apparente  satisfaction. 

Au  point  de  vue  des  idées  religieuses,  le  mé¬ 
decin  doit  s’imposer  la  plus  absolue  neutralité. 
Quelle  que  soit  son  opinion  personnelle,  il  doit 
en  faire  abstraction  pour  ne  heurter  en  aucune 
manière  les  sentiments  du  patient  et  de  son  en¬ 
tourage.  Si  lui  ou  les  siens  ont  manifesté  le  dé¬ 
sir  qu’un  prêtre  soit  appelé,  il  doit  donner  le 
signal  de  cet  appel  en  indiquant  au  besoin  le 
moment  le  plus  opportun  pour  ne  pas  faire  naî¬ 
tre  prématurément  chez  le  malade  une  alarme 
dangereuse  et  pour  lui  permettre  cependant 
d'accomplir  avec  une  lucidité  suffisante  les  pra¬ 
tiques  auxquelles  il  tient.  C’est  la  même  conduite 
qui  s’impose  au  point  de  vue  delà  préservation 
des  intérêts  humains  et  des  dispositions  testa- 
.  mentaires. 

Le  médecin  doit  au  malade,  dans  la  plus  lar¬ 
ge  mesure,  le  dévouement  et  la  complaisance  ;  il 
doit  se  rendre  aussitôt  que  possible  près  de  lui 
quand  on  l’appelle  et  lui  consacrer  tout  le  temps 
nécessaire,  faire  tout  ce  qu’il  peut  pour  le  sou¬ 
lager,  en  s’ingéniant  à  employer  les  petits 
moyens,  quandles  grands  font  défaut  ;  mais  il  ne 
faut  pas  se  laisser  tyranniser,  ni  diminuer  dans  sa 
dignité  professionnelle.  Au  chevet  d’un  malade 
pauvre  nous  honorons  notre  profession  en  lui 
rendant  au  besoin  les  soins  les  plus  humbles  ; 
au  chevet  du  riche  entouré  de  garde-malades 
et  de  serviteurs,  le  médecin  ne  doit  accomplir 
que  les  actes  matériels  strictement  médicaux. 

Nous  devons  rester  auprès  du  malade,  quel 
que  soit  le  prix  des  honoraires,  le  temps  né¬ 
cessaire,  mais  non  pas  plus  qu'il  ne  faut  ; 
ce  temps  doit  être  employé  uniquement  à  l’exa¬ 
men  minutieux  du  patient  et  aux  indications 
du  traitement,  et  il  faut  éviter  autant  que  pos¬ 
sible  de  laisser  la  conversation  s’égarer  sur  des 
sujets  étrangers.  11  va  sans  dire  que,  dans  cer¬ 
tains  cas  où  le  médecin  sent  qu’il  peut  faire  un 
grand  bien  moral  par  l'intérêt  qu’il  témoigne 
aux  affaires  de  son  malade  et  parla  distraction 
qu’il  lui  apporte,  il  restera  encore  dans  son  rô¬ 
le  professionnel  en  se  prêtant  volontiers  à  des 
digressions  sur  des  sujets  étrangers  à  la  maladie. 

Quant  à  la  fréquence  des  visites ,  il  va  de  soi 
qu’elle  doit  varier  suivant  les  cas  ;  un  médecin 
consciencieux  et  digne  ne  fera  pas  de  visites 
inutiles,  même  aux  riches  ;  mais  il  doit  revoir 
son  malade  aussi  souvent  qu’il  faut  pour  le  bien 
surveiller  et  pour  que  le  malade  ne  se  croie  pas 
négligé. La  fréquence  est  évidemment  subordon¬ 
née  aussi  aux  conditions  matérielles  de  la  pra¬ 


tique  et  aux  distances.  Dans  les  maladies  aiguës, 
il  est  bon  d’expliquer  quelquefois, dès  la  premiè¬ 
re  visite,  que  l’intérêt,  même  pécuniaire,  du  ma¬ 
lade,  est  que,  pendant  la  période  critique  les  vi¬ 
sites  soienj;  multipliées,  et  qu’ ainsi  pourront  être 
évitées  telles  complications  (broncho-pneumo¬ 
nie,  coqueluche,  appendicite)  qui  prolongeraient 
le  cours  de  la  maladie.  Dans  les  maladies  chro¬ 
niques,  on  pourra  attendre  pour  revenir  que  le 
malade  vous  fasse  redemander. 

Le  médecin  peut  devenir  l’ami  de  ses  clients, 
mais  non  pas  leur  camarade  ;  car  il  doit  conser¬ 
ver  toujours  sur  eux  son  ascendant,  dans  leur 
propre  intérêt  comme  dans  celui  de  sa  propre 
dignité. 

Quelques  services  qu’il  leur  ait  rendus,  il  ne 
doit  pas  s’attendre  à  une  gratitude  constante  dé 
leur  part  ;  de  longs  succès  dans  une  famille  ne 
garantissent  pas  contre  l’ingratitude  au  pre¬ 
mier  revers.  Il  ne  faut  pas  confondre  l’ingrati¬ 
tude  avec  l’infidélité  ;  c’est  la  maladie  chronique 
qui  est  l’écueil  de  la  fidélité  du  client  :  il  est 
bien  naturel  que  le  malade  qui  ne  voit  pas  poin¬ 
dre  l’amélioration  nous  quitte  dans  l’espoir 
qu’un  autre  de  nos  confrères  pourra  la  lui  pro¬ 
curer.  Nous  n’avons  pas  le  droit  de  nous  fâcher 
quand  on  nous  quitte  loyalement,  mais  il  ne 
faut  jamais  tolérer  un  changement  dissimulé, 
c’est-à-dire  qu’un  malade  qui  continue  à  recevoir 
nos  visites  applique  en  même  temps  un  traite- 
tement  non  conseillé  par  nous. 

Il  faut  toutefois  se  garder  de  confondre  la  di¬ 
gnité  et  la  susceptibilité.  Si  nous  apprenons  du 
malade  lui-même  qu’il  est  allé  consulter  un 
autre  confrère  dans  son  cabinet  et  s’il  nous  fait 
part  du  résultat  de  cette  consultation,  en  nous 
demandant  de  surveiller  le  nouvel  essai  théra¬ 
peutique  qui  lui  a  été  conseillé,  nous  ne  com¬ 
promettrons  point  notre  dignité  en  acceptant, 
à  moins  que  cet  essai  ne  nous  paraisse  dange¬ 
reux  ou  ridicule.  Le  plus  souvent, il  aurait 
mieux  valu,  en  cas  de  maladie  traînante,  de¬ 
vancer  l’infidélité  du  malade  en  lui  suggérantl’i- 
dée  d’une  consultation  et  en  le  prévenant  que 
nous  nè  serionspas  froissé  qu’il  prît  d’autres  avis 
que  le  nôtre. 

Le  médecin  doit  être  extrêmement  patient-. 
patient  avec  le  malade,  patient  avec  la  maladie 
et  patient  avec  l’entourage.  Aux  objections  si 
souvent  ridicules  qu’on  lui  fait,  à  l’impatience 
qu’on  lui  témoigne,  il  ne  doit  opposer  ni  l’indi¬ 
gnation,  ni  l’ironie,  mais  une  réfutation  logique  . 
basée  sur  les  connaissances  scientifiques,  et  sui¬ 
vant  les  milieux,  une  bonhomie  cordialeou  une 
froideur  ferme  et  polie. 

Quelquefois  l’intimidation  peut  être  utilisée 
vis-à-vis  de  certains  malades  :  les  simulateurs, 
les  hystériques  et  les  enfants. 

_  (à  suivre.) 


CORRESPONDANCE 


La  suppression  de  lallaitement  artificiel 
par  d’autres  que  la  mère. 

Proposition  pour  l'Assemblée  générale. 

Puisqu'on  va  réviser  la  loi  Roussel  et  que  cette 
révision  a  pour  but  d’assurer  aux  nourrissons 
une  meilleure  sauvegarde,  j’ai  cru  devoir  vous 
parler  l’autre  jour  d’une  addition  nécessaire  au 
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texte  de  la  loi.  Aujourd’hui,  je  réclame  une  ad¬ 
dition  au  règlement  d’administration  qui  lui 
fera  suite,  et  je  veux  parler  de  la  suppression 
absolue  de  l'allaitement  artificiel  en  nourrice. 
C’est  net,  et  radical,  autant  qu’indispensable. 

Tout  le  monde  est  d’accord  sur  les  méfaits 
des  biberons  et  sur  l’effrayante  mortalité  qu’on 
leur  doit.  Nous  savons  tous  aussi  que  la  stérili¬ 
sation  du  lait  avec  les  appareils  (quand  elle  est 
confiée  à  une  brave  nourrice  de  campagne  peu 
au  courant  de  toutes  ces  manipulations  de  labo¬ 
ratoire)  est  absolument  illusoire.  Le  lait  stéri¬ 
lisé,  acheté  en  gros,  est  impraticable,  et,  dans 
nos  campagnes,  pas  une  nourrice  ne  voudrait 
s'astreindre  à  l’achat  de  ces  fameux  flacons  ca¬ 
chetés,  de  même  que  peu  de  parents  vou¬ 
draient  s’astreindre  à  de  tels  frais. 

En  réalité,  en  pratique,  c’est  au  lait  de  vache, 
plus  rarement  au  lait  de  chèvre,  qu’ont  recours 
nos  nourrices. 

J’espère  qu’aujourd’hui  le  légendaire  biberon 
à  tube  en  caoutchouc  a  disparu.  Dans  ma  région 
tout  au  moins,  le  seul  biberon  à  grosse  tétine 
est  maintenant  employé. 

Nos  nourrices  ne  se  servent  que  de  lait  plus 
ou  moins  mal  bouilli,  additionné  d’une  eau,  elle 
aussi  mal  bouillie,  et  qui  contient  trop  souvent, 
à  notre  insu,  et  sur  la  recommandation  de  la 
commère  voisine,  de  la  décoction  de  mie  de 
pain,  d’orge,  ou  de  son. 

Si  nous  y  tenons  la  main,  nous  pouvons  obte¬ 
nir  à  peu  près,  la  propreté  de  la  tétine,  du  bibe¬ 
ron,  du  lait  et  de  l’eau. 

Je  dis  à  peu  près,  car  nos  visites  sont  trop  rares 
et  notre  autorité  trop  précaire  pour  que  des  fau¬ 
tes  fréquentes  ne,  soient  pas  commises,  même 
involontairement,  par  les  meilleures  nourrices. 
Eh  bien  I  mettons  les  choses  au  mieux,  sup- 
osons  tout  parfait.  Quel  est  le  résultat  général 
es  allaitements  au  biberon.en  nourrice  ? 

Il  faut  bien  l’avouer.  Malgré  tous  nos  efforts, 
il  est  déplorable,  et  la  mortalité  reste  tellement 
effrayante,  que  dans  bien  des  régions  les  méde¬ 
cins  inspecteurs  ont  pris  sous  leur  bonnet  d’in¬ 
terdire  complètement  les  biberons  dans  l’allai¬ 
tement  artificiel,  et  qu’il  s’est  trouvé  pour  les 
imiter  plus  d'un  préfet. 

Malheureusement  cette  interdiction  est  restée 
usqu’à  présent  soumise  à  des  influences  loea- 
es  ;  elle  n’est  pas  généralisée,  disons  le  mot, 
elle  n’est  pas  légale. 

Et  il  faudrait  qu’elle  le  devînt. 

Il  n’est  pas  un  médecin  inspecteur  qui  n’ap- 
laudisse  à  cette  idée  :  interdiction  absolue  de 
allaitement  artificiel  des  nourrissons. 

Tout  plaide  en  faveur  de  cette  mesure.  Diffi¬ 
culté  de  surveillance  constante  de  la  part  du 
médecin  ;  difficulté  de  la  stérilisation  du  lait  ; 
difficulté  d’avoir  toujours  du  bon  lait  de  vache’  ; 
difficulté  d’obtenir  la  propreté  de  la  laitière  et 
de  la  vache  ;  difficulté  d’assurer  sans  aucune 
défaillance  les  soins  minutieux  et  constants 
qu’une  nourrice  devrait  toujours  donner  à  son 
lait,  à  son  biberon  et  à  son  nourrisson  ;  et,  en 
résumé,  comparaison  de  la  morbidité  et  de  la 
mortalité  des  enfants  élevés  au  sein  et  au  bibe¬ 
ron. 

Ma  statistique  personnelle  comprend  comme 
mortalité  (sur  un  trop  petit  nombre  d’enfants,  il 
est  vrai). 

Au  sein  1/4. 


Au  biberon  3/5. 

Mais  dira-t-on,  si  on  interdit  l’allaitement  ar¬ 
tificiel,  comment  fera-t-on  pour  placer  en  nour¬ 
rice  tous  les  enfants  dont  les  parents  veulent  se 
débarrasser  ?  Il  n’y  aura  jamais  assez  de  nour¬ 
rices  au  sein  pour  ce  petit  monde  ? 

A  cela  je  répondrai.  Les  parents  garderont 
leurs  enfants  1 

Qu’une  mère  confie,  faute  de  lait,  son  enfant  à 
une  autre  mère  qui  lui  donnera  le  sein,  passe 
encore.  Mais  qu’elle  charge  une  femme  quelcon¬ 
que,  souvent  pas  même  une  mère,  de  nourrir 
son  enfant  au  biberon,  jamais  !  J’appelle  cela 
immoral,  presque  dangereux  et  je  dis  que  la  loi 
Roussel  devrait  l’interdire  dans  toute  la  France. 

J’admets  fort  bien  l’allaitement  artificiel, mais 
je  dis  qu’il  doit  être  laissé  à  la  mère  seule  de 
l’enfant,  et  que  jamais  on  ne  doit  le  tolérer  à  une 
mercenaire. 

On  fait  de  la  puériculture,  ou  on  n’en  fait  pas. 
Mais  puisque  l’Etat  s’y  adonne  avec  raison,  qu’il 
ne  se  borne  pas  à  des  simulacres  et  à  des  règle¬ 
mentations  véritablement  à  côté  de  la  préoccu¬ 
pation  générale. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Dr  Mignon. 

(Les  Mureaux,  Seine-et-Oise). 


Médecine  officielle  et  opinions  politiques 
supposées. 

(. Proposition  pour  l'assemblée  générale) 

Chers  confrères, 

J’ai  attendu  14  ans  pour  formuler  la  proposi¬ 
tion  ci-après  ;  j’ai  voulu  par  ce  retard  prouver 
que  je  n’agissais  pas  dans  un  but  personnel,  que 
je  n’avais  pas  besoin  des  faveurs  administratives 
et  que  l’intérêt  général,  et  la  dignité  profession¬ 
nelle,  étaient  seules  en  jeu. 

Est-il  juste  que  certains  docteurs  soient  de 
parti  pris  éloignés  des  fonctions  professionnel¬ 
les  par  le  fait  seul  qu’ils  ont  été  signalés  comme 
hostiles  au  gouvernement  ?...  alors  qu’ils  se 
cantonnent  dans  leur  indépendance,  leur  dignité, 
l’exercice  dévoué  de  leur  devoir  de  médecin  ? 

Je  demande  que  le  Concours  invite  le  gouverne¬ 
ment  à  faire  une  répartition  équitable  des  fonctions 
dont  il  dispose  ; 

Attendu  que  notre  valeur  professionnelle  '  est  in¬ 
dépendante  de  la  propagande  électorale  ; 

Attendu  que,  comme  Français-,  nos  droits  sont 
égaux  ; 

Attendu  qu'il  '  est  honteux,  injuste  et  immoral 
que  ces  emplois  deviennent  la  monnaie  de  la  candi¬ 
dature  officielle,  le  paiement  des  courbettes  indi¬ 
gnes  d’un  docteur  et  d'un  citoyen  libre. 

Croyez,  chers  confrères,  à  mes  plus  cordiales 
salutations. 

D.  S. 


La  loi  sur  la  pharmacie. 

A. . .  le  26  octobre  1901, 
Monsieur  le  Directeur  et  très  honoré  Con¬ 
frère. 

Au  moment  où  la  loi  sur  l’exercice  de  la  Phar¬ 
macie  va  être  discutée  de  nouveau  au  Sénat,  je 
crois  bon  d’attirer  votre  attention  sur  un  article 
qu’il  serait  peut-être  possible  d’y  faire  ajou¬ 
ter. 


; 
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Les  Pharmaciens  auront  en  effet  le  droit  de 
donner  quelques  conseils,  c’est-à-dire  de  faire 
de  la  consultation  ouvertement  ;  il  serait  juste 
que,  les  médecins  aient  une  compensation. 

L'article  suivant  leur  en,  donnerait  une  et  ne 
rencontrerait  peut-être  aucune  opposition. 

«  Les  médecins  pourront  délivrer  à  leurs 
,«  clients  des  médicaments  non  préparés  par 
«  eux  et  mis  sous  cachet  d’un  pharmacien  ayant 
«  droit  d’exercice  dans  la  région. 

Je  laisse  la  chose  à  votre  appréciation  et  vous 
prie  d’agréer,  etc. 

Dr  A.  T. 

N.  D.  L.  R.  Nous  ne  voulons  pas  nous  refuser 
à  soumettre  cette  idée  à  nos  lecteurs,  puisque 
nous  sommes  tribune  libre.  Mais,  si  cette  propo¬ 
sition  contenait  en  réalité  une  compensation 
pour  le  médecin,  ne  serait-onpas  fatalement  con¬ 
duit  à  affirmer  que  cette  compensation  s’établit 
par  une  sorte  de  compérage  entre  le  médecin 
qui  distribue  et  le  pharmacien  qui  fournit  ? 

Brr. .  !  Voie  dangereuse  à  notre  avis,  et  ab¬ 
solument  sans  bénéfice  avouable,  légitime.  Ne 
demandons  que  des  choses  compatibles  avecno- 
tre  prestige  :  nous  aurons  encore  assez  de  peine 
à  les  obtenir. 

D’ailleurs,  la  loi  sur  la  pharmacie,  si  nous  en 
croyons  les  échos  du  Parlement,  paraît  encore 
gravement  menacée  de  caducité. Convient-il  que 
nous  nous  en  réjouissions  ? 

Peut-être!  Én  tout  cas,  on  nous  saura  gré  sans 
doute  de  ne  rien  faire  pour  presser  la  mise  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 


REPORTABE  1ÉD1CAL 

La  proposition  de  révision  de  la  loi  Roussel.  —  Dans 
'la séance  du  vendredi 25  octobre,  M.  le  Prof.  Labbé 
a  déposé  sur  le  Bureau  du  Sénat  la  proposition  éla¬ 
borée  sur  les  données  fournies  par  la  Commission 
du  Concours  médical.  —  Le  projet  a  été  renvoyé  à  la 
Commission  déjà  saisie  de  la  proposition  Paul  Strauss 
relative  à  la  protection  et  à  l’assistance  des  mères  et 
des  nourrissons. 

L'extension  de  la  loi  des  accidents  du  travail.  —  M. 
Mirman  a  déposé  son  rapport  sur  ce  sujet,  et  con¬ 
clut  à  l’application  à  toutes  les  exploitations  com¬ 
merciales,  dans  le  sens  très  large  que  le  Code  de 
commerce  donne  à  ce  mot. 

La  tuberculose  à  la  Chambre  des  députés.  —  Au  nom 
de  la  commission  parlementaire  d’hygiène  publique, 
M.  Amodru  vient  de  rédiger  un  rapport  «  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  progrès  de  la 
tuberculose  ». 

Les  conclusions  de  ce  très  intéressant  rapport 
sont  lés  suivantes  : 

La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  prescrire 
dans  toutes  les  collectivités  placées  sous  la  dé¬ 
pendance  de  l’Etat,  l’application  des  mesures  pro¬ 
phylactiques  suivantes  proposées  par  la  commission 
extraparlementaire  de  la  tuberculose  et  adoptées 
par  la  commission  d’hygiène  publique. 

Elle  demande  en  conséquence  : 

1”  Que  l’Etat  fasse  apposer  dans  tous  ses  locaux 
l’affiche  portant  interdiction  de  cracher  par  terre 
et  avertissant  que  tout  contrevenant  sera  expulsé; 

2*  Que  l’Etat  fasse  placer  dans  tous  ses  locaux 
des  crachoirs  hygiéniques,  à  un  mètre  du  sol,  sur¬ 
montés  d’une  affiche  :  «  il  est  interdit  de  cracher  par 
terre»; 

3°  Que  l’Etat  supprime  dans  ses  locaux  le  balayage 
à  sec  et  le  lasse  remplacer  par  le  balayage  humide 
obligatoire  ; 


4“  Que  l’Etat  impose  à  tout  son  personnel  un  car¬ 
net  sanitaire  individuel  : 

5*'  Que  l’état  établisse  pour  chacune  de  ses  collec¬ 
tivités  une  statistique  annuelle  de  la  morbidité  et  de 
la  mortalité  par  catégorie  ; 

6°  Que  les  communes  créent  des  dispensaires 
antituberculeux  ; 

'  7°  Que  l’Etat  et  les  collectivités  favoriseut  parmi 
leur  personnel  la  création  d’assurances  mutuelles 
contre  la  maladie  et  l’adhésion  aux  Compagnies 
d’assurances  contre  la  maladie,  spécialement  contre 
la  tuberculose  ; 

8°  Que  l’Etat  crée  les  sanatoria  d’Etat  pour  la  cure 
de  ses  agents  touchés  par  la  tuberculose  ; 

9”  Que  l’Etat  favorise  par  tous  les  moyens  possi¬ 
bles  la  propagation  en  faveur  de  la  prophylaxie  an¬ 
tituberculeuse  :  imprimés,  conférences,  œuvres  d’as¬ 
sistance  aux  tuberculeux  »  ;  qu’il  crée  en  particu¬ 
lier  une  commission  technique  antituberculeuse 
permanente. 

Crachoirs  collectifs  et  crachoirs  individuels.  —  Tan¬ 
dis  que  non  seulement  on  admet,  mais  encore  qu’on 
exige  de  tout  individu  bien  élevé,  qu’il  se  tienne  les 
ongles  propres,  on  considère  actuellement  comme 
ridicule  ou  inconvenant  qu’un  homme  enrhumé 
crache  dans  un  petit  flacon  que  l’on  cache  ensuite 
dans  sa  poche. 

M.  Letulle  passe  en  revue  les  types  de  crachoirs 
collectifs  et  individuels  ;  il  décrit  le  crachoir  de 
poche  du  Dr  Guelpa,  qui  est  très  bon,  le  crachoir 
très  simple  et  très  économique  (système  Lenne), 
que  le  Ûr  Calmelte  a  introduit  à  son  dispensaire  do 
Lille  (  Revue  d’hygiène,  1901,  585),  etc.  Nous  ne  par¬ 
lerons  ici  que  de  ceux  qui  n’ontpas  été  décrits  dans 
la  Revue  d’hygiène. 

Mentionnons,  parmi  les  crachoirs  collectifs,  celui 
du  Dr  Gritzmann,  qui  ressemble  assez  au  crachoir, 
sur  pied  élevé,  én  usage  dans  les  hôpitaux,  mais 
avec  cette  différence  qu’afin  de  dissimuler  davan¬ 
tage  les  crachats  qui  flottent  sur  le  liquide,  le  foad 
du  crachoir  est  relevé  comme  le  fond  d’une  bou¬ 
teille  à  vin,  et  qu’un  cône  central  vient  ainsi  sur¬ 
gir  au  milieu  du  large  orifice  que  laisse  béant  l’en¬ 
tonnoir  qui  part  du  bord  supérieur.  C’est  un  perfec¬ 
tionnement  ingénieux,  mais  qui  n’empêche  pas  les 
crachats  d’adhérer  à  la  paroi  inclinée  de  l’enton¬ 
noir  lui-même. 

L’on  trouvera  décrit  également  l’ingénieux  cra¬ 
choir  fixe,  collectif  et  hydraulique,  système  Cor- 
beil,  que  le  Dr  Ribard  a  présenté  à  la  Société  de 
médecine  publique  au  mois  de  juin  dernier. 

M.  Letulle  figure  et  décrit  aussi  le  crachoir  de 
poche  Henri  Collin,  qui  en  principe  ressemble  au 
crachoir  classique  de  Dettweiler,  mais  qui  est  en 
métal,  plus  petit,  cylindrique  et  peut-être  plus  facile 
à  placer  dans  la  poche. 

On  voit  que  les  modèles  ne  manquent  pas  ;  l’im¬ 
portant  est  que  les  médecins  les  prescrivent  et  que 
les  malades  s’en  servent  sans  fausse  honte.  C’est 
aux  médecins  de  commencer. 

( In  Revue  d'hygiène.) 
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PROPOS  DU  JOUR 


Linitiative  des  Syndicats  médicaux 
dans  la  loi  sur  la  santé  publique 

Nous  venons  de  lire  la  communication  faite 
à  l’Académie  de  médecine  par  M.  le  Dr  Bucquoy, 
sur  le  séjour  du  «  Sénégal  »  et  de  ses  passagers 
au  lazaret  du  Frioul.  Ce  n’est  pas  nous  qui  se¬ 
rons  étonné  de  la  façon  dont  fonctionnent  nos 
services  sanitaires  dans  la  pratique  ;  mais  il 
nous  plaît  beaucoup,  puisqu’ils  en  sont  revenus 
indemnes,  que,  dans  cette  petite  croisière,  des 
confrères  haut  placés  et  des  hommes  ayant  l’é¬ 
toffe  ministérielle,  aient  vu,  de  leurs  propres 
yeux,  quelle  distance  sépare  la  théorie  de  ses 
applications,  en  cette  matière  si  délicate. 

Et  quand  on  nous  dit  que  la  loi  sur  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique  va  être  rondement  vo¬ 
tée  par  la  Chambre  des  députés,  nous  nous  de¬ 
mandons,  avec  une  certaine  inquiétude,  si  ceux 
qui  l’étudient  auront  l’idée  de  jeter  un  coup 
d’œil  prévoyant  sur  la  pratique  future  des  mesu¬ 
res  qu’elle  édicte. 

L’Etatest-il  prêt  aux  sacrifices  d’argent  néces¬ 
saires  ?  S’il  ne  peut  les  faire  lui-même,  est-il 
prêt  à  les  imposer  aux  communes  et  départe¬ 
ments  .? 

A-t-on  prévu,  pour  le  recrutement  du  person¬ 
nel  spécial  qui  desservira  cette  grosse  machine, 
des  garanties  de  compétence,  d’autorité  suffi¬ 
sante,  de  sagacité  dans  le  choix  des  voies  et 
moyens  ? 

hui  assurera-t-on  des  indemnités  assez  con¬ 
venables  pour  qu’il  ait  intérêt  à  se  montrer  in¬ 
dépendant,  rigoureusement  consciencieux,  n’u¬ 


sant  jamais  de  taquinerie  envers  les  gens  que  la 
politique,  la  rivalité  professionnelle,  et  autres 
causes  de  ce  genre,  placent  dans  un  autre  camp 
que  le  sien  ? 

Et  ces  questions  en  amenaient  une  autre  que 
nous  posons  aux  Syndicats  médicaux,  car  toute 
causerie  doit  aboutir  à  des  résolutions  prati¬ 
ques. 

Ne  pensez-vous  pas,  confrères  Syndiqués,  qu’il 
vous  appartiendrait,  dès  que  la  loi  sera  promul¬ 
guée,  de  vous  aboucher  avec  vos  préfets,  et  de 
leur  soumettre  la  liste  des  médecins  que  vous 
jugerez  le  plus  aptes  à  faire  partie  des  commis-  • 
sions  prévues,  et  qui  se  seront  engagés  à  se 
faire  aider,  dans  cette  mission,  par  leurs  con¬ 
frères  et  à  ne  leur  créer  jamais  d’histoires  évi¬ 
tables  ? 

Souvenons-nous  des  bonnes  choses  que  nous 
avons  dues  à  cette  initiative  des  Syndicats,  dans 
l’application  de  la  loi  d’assistance,  quand  cette 
initiative  fut  bien  réfléchie,  bien  calculée,  bien 
opportune. 

Ii  y  a  là  une  deuxième  expérience  à  faire  de 
ce  que  vous  pouvez  réaliser  en  profitant  même 
des  fautes  du  passé.  Car,  soyez  bien  assurés 
qu’ici  comme  au  Frioul,  la  pratique  ne  sera  pas 
prévue  et  que  son  organisation  sera  votre  œu¬ 
vre. 

On  nous  objecte  qu’il  est  beaucoup  de  Syndi¬ 
cats  qui  dorment. 

Eh  bien  !  le  Concours  se  fait  un  devoir  de  les 
réveiller  avant  une  alerte  où  la  confraternité  et 
la  solidarité  courront  de  gros  dangers  si  elles  ne 
sont  pas  en  vigie  d’avance. 

Nous  en  reparlerons  demain,  si  vois  le  vou¬ 
lez,  à  nos  assemblées  générales. 

H.  J. 
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Morsures  par  un  animal  suspect. 

Voici  d’après  un  récent  travail  de  M.  le  D1-  P. 
Desfosses,  la  conduite  à  tenir  dans  le  cas  où  l’on 
est  appelé  auprès  d’une  personne  mordue  par 
un  animal  soupçonné  de  rage  (in  Tribune  medi¬ 
cale). 

La  première  précaution  à  prendre  est  de  s’as¬ 
surer  que  le  chien  qui  a  mordu,  est  bien  atteint 
de  rage. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  le  chien 
est  resté  à  proximité,  ou  le  chien  s’est  enfui,  ou 
le  chien  a  été  tué . 

Lp  chien  est  resté  a  proximité.  —  Si  le  chien 
est  resté  à  proximité,  il  faut,  à  moins  d’urgence 
absolue,  se  garder  de  le  tuer,  mais  lâcher  de 
l’enfermer  pour  l’observer.  Cet  emprisonnement 
du  chien  n’est  pas  toujours  aussi  difficile  qu’il 
semble  au  premier  abord  ;  les  accès  de  rage,  au 
début,  sont  interrompus  par  des  périodes  de 
calme,  pendant  lesquelles  le  chien  obéit  encore 
à  la  voix  de  son  maître. 

Quand  le  chien  est  enfermé,  et  solidement 
enfermé,  une  surveillance  attentive,  faiteparun 
médecin  ou  un  vétérinaire,  permettra  de  s’as¬ 
surer  que  le  chien  est  bien  réellement  enragé. 

Les  recherches  de  Roux  et  de  Nocard  ont  dé¬ 
montré  que  la  bave  n’est  virulente  que  vingt- 
quatre  ou  quarante-huit  heures  avant  l’appari¬ 
tion  des  premiers  symptômes  rabiques  ;  par  con¬ 
séquent  ;  si,  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours,  le 
chien  mis  en  observation  ne  présente  rien  de  spècial, 
le  blessé  n’a  rien  à  craindre  ;  la  bave  du  chien 
n’était  pas  virulente  au  moment  de  la  morsure. 

Le  tableau  clinique  de  la  rage  chez  le  chien 
est  bien  caractéristique  :  accès  de  fureur,  dimi¬ 
nution  notable  de  la  sensibilité,  hurlement  rabi¬ 
que,  hallucinations,,  dépravation  de  l'appétit, 
manifestation  de  fureur  à  la  vue  d’un  animal  de 
même  espèce,  mort  par  paralysie. 

Si,  au  moment  de  la  morsure,  le  chien  pré¬ 
sente  déjà  des  signes  de  rage,  qu’on  ne  le  tue 
pas  ;  l’évolution  de  la  rage  est  extrêmement 
rapide,  etil  suffira  de  un  ou  deux  jours  d’ob¬ 
servation  pour  voir  éclater  les  symptômes  de 
paralysie  suivis  bientôt  d’une  mort  fatale. 

,  A  partir  du  moment  où  le  virus  est  dans  la 
salive,  le  chien  meurt  fatalement  de  lui-même 
dans  un  espace  de  temps  de  huit  ou  dix  jours. 
Si,  au  bout  de  dix  jours,  le  chien  ri  est  pas  mort,  ou 
ne  présente  pas  les  signes  manifestes  de  la  rage,  la- 
personne  mordue  ria'rien  à  craindre.  Le  chien  n’é¬ 
tait  pas  enragé  au  moment  de  la  morsure. 

Le  chien  a  disparu.  —  Si  le  chien  à  disparu, 
on  se  contentera  des  commémoratifs  ;  on  s’in¬ 
formera  si  le  chien  a  mordu  des  animaux  ou  d’au¬ 
tres  personnes  ;  la  question  de  savoir  si  une  per¬ 
sonne  a  été  mordue  par  son  propre  chien  est 
très  importante,  le  fait  qu’un  chien  morde  son 
maître  sans  provocation  et  quitte  la  maison  est 
une  présomption  de  rage. 

Il  est  sage,  en  cas  de  morsure  par  un  chien 
inconnu,  d’avoir  recours  aux  inoculations. 

Le  chien  a  été  tué.  —  Si  le  chien  a  été  tué, 
on  devra  faire  l’autopsie  du  chien. 

L’autopsie  d’un  chien  peut  donner  des  signes 


de  probabilité  en  faveur  de  la  rage,  mais  elle 
ne  peut  donner  la  certitude. 

Les  lésions  macroscopiques  de  la  rage  n’ont 
rien  de  spécifique.  Chez  le  chien,  on  observe  par¬ 
fois,  à  la  face  inférieure  de  la  langue,  de  petites 
vésico- pustules  connues  sous  le  nom  de  lysses, 
dues  à  l’accumulation  .de  produits  de  sécrétion 
dans  les  canaux  glandulaires  obstrués  ;  l’esto¬ 
mac  renferme  parfois  du  bois,  delà  paille,  des 
poils  ;  ces  lésions  grossières  ne  sont  pas  patho¬ 
gnomoniques. 

Van  Gehuchten  a  décrit  les  lésions  micros¬ 
copiques  de  la  rage  dans  les  ganglions  cérébro- 
spinaux  des  animaux  morts  de  la  rage.  Pour  lui, 
l’examen  des  ganglions  cérébro-spinaux  d’un 
animal,  suffirait  pour  établir  le  diagnostic  dans 
l’espace  de  quelques  heures.  Pour  Nocard,  l’ab¬ 
sence  des  lésions  décrites  par  Van  Gehuchten 
ne  saurait  faire  exclure  l’existence  de  la  rage. 

Le  seul  moyen  de  diagnostic  sûr  est  l’inocula¬ 
tion  . 

Parmi  les  inoculations  intra-cérébrales,  chez 
les  animaux,  de  la  substance  cérébrale  du  chien 
enragé,  on  peut  faire  le  diagnostic  certain  de  la 
rage.  La  durée  d’inoculation  chez  les  animaux 
inoculés  est  indéterminée  ;  elle  varie  générale¬ 
ment  entre  un  minimum  de  quinzejours  et  un  , 
maximum  de  plusieurs  mois  (quatre  à.six  mois)  ; 
par  conséquent,  lorsque  le  diagnostic  sera  fait, il 
sera  trop  tard  pour  commencer  le  traitement;  la 
rage  pourra  se  déclarer  chez  la  personne  mor¬ 
due  avant  de  se  déclarer  chez  l’animal  inoculé. 

De  l’ensemble  des  statistiques,  on  peut  con¬ 
clure  que,  chez  l’homme,  la  longueur  de  la  pé¬ 
riode  écoulée  entre  la  morsure  et  l’apparition 
des  premiers  symptômes  varie  entre  vingt  jours 
et  soixante  jours. 

Doit-on  cautériser  les  morsures  par  chien  en¬ 
ragé  ou  suspect  de  rage  ?  Une  cautérisation  ne 
peut  présenter  d’efficacité  que  si  elle  est  faite 
immédiatement  après  la  morsure,  car  la  péné¬ 
tration  du  virus  paraît  extrêmement  rapide. 

Il  semble  absolument  inutile  d’avoir  recours 
aux  moyens  radicaux,  tels  que  :  amputation  d’un 
membre  ou  d'un  segment  de  membre. 

L.  Perdrix  a  fait,  à  ce  sujet,  un  relevé  de  2.000 
cas  de  personnes  mordues  du  18  octobre  1888 
au  31  décembre  1889. 

Dans  ce  nombre,  892  personnes  n’avaient  pas 
été  cautérisées. 

Pour  les  autres,  les  traitements  avaient  été 
les  suivants  : 

Fer  rouge  ou  thermocautère .  334 

Ammoniaque . 225 

Nitrate  d’argent .  190 

Acides  forts .  30 

Beurre  d’antimoine .  8 

Phénol  concentré . 31 

Eauphéniquée . 60 

Eau-de-vie  et  alcool  camphrés . . .  80 

Arnica .  46 

Vinaigre . 26 

Eau  sédative . 14 

'Stfbslances  diverses  (teinture-  d’iode, 
eau  salée,  eau  blanche,  vin  aromatique, 
essence  de  térébenthine,  pétrole,  etc.).  64 

Sur  les  2.000  personnes,  il  y  a  eu  17  cas  de 
mort  pendant  le  traitement  ou  dans  la  période 
qui  a  suivi,  soit  une  mortalité  de  0,850/0. 
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Sur  les  334  personnes  cautérisées  au  fer  rou¬ 
ge,  il  y  a  eu  3  morts.  Si  on  ne  compte  comme 
cautérisation  vraiment  efficace  que  la  cautéri¬ 
sation  au  fer  rouge,  on  voit  que  la  proportion  de 
morts,  pour  les  personnes  cautérisées,  est  de 
11,90  0/0,  chiffre  qui  diffère  peu  de  la  mortalité 
totale  :  0,85  0/0.  ' 

Dans  un  de  ces  3  cas  terminés  par  la  mort,  la 
cautérisation  avait  été  faite  très  énergiquement 
une  heure  après  la  morsure . 

Perdrix  cite  encore  2  cas  de  mort  par  rage, 
malgré  des  cautérisations  énergiques  :  une  en¬ 
fant  mordue  le  1er  septembre  1887  à  la  joue  et 
cautérisée  fortement  aufer  rouge  trente  à  qua¬ 
rante  minutes  après  l’accident,  présenta  le  7 
octobre,  les  premiers  symptômes  de  la  rage  ;  un 
homme  mordu  légèrement  au  mollet  et  sérieu¬ 
sement  cautérisé  au  thermocautère  par  un  mé¬ 
decin,  un  quart  d’heure  seulement  après,  se 
présenta  le  surlendemain  aux  inoculations  et 
fut  atteint  de  rage  malgré  la  cautérisation  et 
malgré  le  traitement,  les  premiers  signes  de  la 
maladie  furent  des  douleurs  et  de  la  paralysie 
du  membre  mordu. 

Il  faut  donc  conclure  que  si  la  cautérisation 
est  rationnelle,  puisqu’elle  a  pour  but  de  dé¬ 
truire  in- situ  le  germe  du  contage,  elle  ne  pré¬ 
sente  pas  une  sécurité  absolue  :  pratiquée  quel¬ 
ques  secondes  après  la  morsure,  elle  peut  être 
utile  ;  elle  ne  dispense  pas  d’un  traitement  plus 
efficace. 


Répétons-le,  il  est  indispensable,  en  cas  de 
morsure  par  chien  enragé  ou  suspect  de  ragè, 
d’avoir  recours  à  la  méthode  pastorienne. 

Il  est  d’une  importance  extrême  de  commen¬ 
cer  le  traitement  le  plus  lôt  possible,  surtout 
pour  les  personnes  mordues  à  la  tête.  Presque 
toujours,  dit  Perdrix,  les  malades  qui  sont  pris 
de  rage  pendant  le  traitement,  sont  des  person¬ 
nes  mordues  à  la  fête. 

Pour  les  malades  qui  se  présentent  aux  inocu¬ 
lations  dans  les  premiers  huit  jours,  les  chances 
d’insuccès  sont  des  plus  minimes.  Il  serait  fort 
dangereux  de  reculer  le  début  du  traitement  à 
trois  semaines  après  l’accident.  Dans  ces  cas,  on 
pourrait  voir  l’évolution  de  la  maladie  commen¬ 
cer  avant  le  traitement  et  les  premiers  symptô¬ 
mes  se  montrer  avant  que  les  inoculations  aient 
eu  le  temps  d’agir. 

Toute  personne  mordue  par  un  chien  enragé 
ou  suspect  de  rage  doit  être  dirigée,  sans  délai, 
vers  l’Institut  Pasteur  le  plus  proche. 

Le  territoire  français  compte  actuellement  les 
instituts  antirabiques  de  Paris,  de  Bordeaux, 
de  Lille,  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Montpellier, 
d’Alger,  de  Madagascar,  de  Tunis,  de  Saigon. 

Avant  son  départ  pour  l’Institut  Pasteur,  toute 
personne  mordue  devra  se  munir  des  renseigne¬ 
ments  suivants,  qui  lui  seront  demandés  à  l’Ins¬ 
titut  avant  le  commencement  du  traitement  : 

Nom  et  prénoms. 

Age  et  profession. 

Domicile . 

Dates  des  morsures. 

Nombre  et  siège. 

Habits  déchirés. 

Cautérisation  au  fer  rouge. 

—  par  les  agents  chimiques. 

Epoque  de  la  cautérisation. 


Renseignements  vétérinaires. 

Nom  et  adresse  du  vétérinaire. 

Certificat. 

Examen  du  chien  avant  la  mort. 

—  —  après  la  mort. 

Renseignements  particuliers. 

A  qui  appartient  le  chien  ? 

Qu’est-il  devenu  ? 

Avait-il  été  mordu  par  un  autre  chien  ? 

Combien  de  temps  avant  sa  maladie  ? 

Changements  de  la  voix  ? 

—  du  caractère  ? 

Le  chien  a-Lil  mordu  d’autres  personnes  ? 

—  .  —  des  animaux? 

On  fera  bien,  toutes  les  fois  que  la  chose  sera 
possible,  d’apporter  ou  d’envoyer  à  l’Institut 
Pasteur  le  cerveau  et  le  bulbe  du  chien  mor¬ 
deur. 

Des  inoculations  seront  faites,  qui  seront  très 
utiles  pour  l’établissement  de  la  statistique. 

En  hiver,  on  peut  envoyer  la  tête  du  chien  en¬ 
tière. 

En  été,  il  faut  avoir  recours  à  la  conservation 
des  centres  nerveux  dans  la  glycérine. 

L'immersion  dans  la  glycérine  neutre  à  30° 
est  un  excellent  moyen  de  conservation  pour  les 
centres  nerveux  d’un  animal  mort  de  rage.  Roux 
a  montré  que  des  bulbes  de  lapins  enragés,  con¬ 
servés  pendant  quatre  semaines  dans  la  glycé¬ 
rine,  ont  donné  la  maladie  aussi  rapidement  que 
le  virus  frais . 

Il  faut  éviter  de  conserver  les  centres  nerveux 
dans  l’alcool  ou  un  antiseptique  quelconque.  A 
Paris,  le  blessé,  dès  son  arrivée,  devra  se  pré¬ 
senter  à  la  consultation  de  la  rage  qui  a  lieu  tous 
les  matins  avant  10  heures,  Institut  Pasteur,  rue 
Dutot.  Sur  la  présentation  de  ces  certificats,  le 
traitement  sera  immédiatement  appliqué. 

L’Institut  Pasteur  traite  gratuitement  les  ma¬ 
lades,  mais  ne  les  hospitalise  pas  et  ne  leur 
donne  aucun  conseil  pour  leur  logement.  Les 
malades  doivent  se  loger  comme  iis  l’entendent, 
soit  à  l’hôtel,  soit  dans  une  maison  de  santé, 

Le  malade  est  traité  suivant  la  gravité  de  ses 
blessures  ;  le  traitement  le  plus  souvent  employé 
dure  18  jours  ;  les  morsures  à  la  tête  sont  l’ob¬ 
jet  d’un  traitement  intensif  de  21  jours. 


Coqueluches  frustes  et  ignorées. 

On  s’est  habitué  depuis  longtemps  à  considé¬ 
rer  comme  signe  pathognomonique  de  la  coque¬ 
luche,  l’existence  de  quintes  bruyantes  avec  re¬ 
prises,  chant  du  coq,  expectorations  et  vomis¬ 
sements  ;  mais  bien  des  coqueluches  sont  moins 
caractéristiques  et  moins  nettes  que  ne  le  disent 
les  classiques.  M.  le  Dr  Saint-Philippe  a  signalé 
au  Congrès  de  pædiatrie  des  cas  de  coqueluches 
mal  déterminés,  que  l’on  pourrait  appeler  co¬ 
queluches  frustes  où  la  quinte  était  remplacée 
par  de  l’éternuement  (coqueluche  sternutatûire) 
ou  par  une  sorte  de  hoquet,  de  spasme  tronqué, 
comme  étranglé  —  coqueluche  expiratrice  —  ou 
enfin,  par  une  toux  simplement  tenace,  opiniâ¬ 
tre,  fatigante  coqueluche  grippoïde. 

Fréquemment,  il  a  constaté  aussi  des  coque¬ 
luches  prolongées,  c’èst-à-dire  des  coqueluches 
non  reconnues,  sur  lesquelles  la  bronchite,  la 
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congestion  pulmonaire,  la  broncho-pneumonie, 
l'emphysème  s’installent  lentement  mais  sûre¬ 
ment,  revêtant  la  forme  subaiguë  et  parfois  chro¬ 
nique. 

Dans  de  pareils  cas,  dépister  la  coqueluche 
est  chose  capitale .  Pour  arriver  à  ce  but,  l’auteur 
conseille  de  procéder  de  la  façon  suivante  : 

D’abord,  à  cause  même  de  l’extrême  contagio¬ 
sité  et  de  la  grande  fréquence  de  la  maladie, 
toutes  les  fois  qu’un  enfant  se  présente  comme 
atteint  de  toux  ancienne,  de  susceptibilité  bron¬ 
chique  ou  d’accidents  pulmonaires,  il  faut  don¬ 
ner  une  place  au  soupçon  delà  coqueluche  non 
reconnue  et  non  étiquetée, tout  comme  on  songe 
aux  végétations  adénoïdes  ou  à  la  tuberculose. 

Puis  on  ouvrira  une  enquête  minutieuse  rela¬ 
tive  à  la  possibilité  d’une  contamination  coque- 
lucheuse. 

On  s'informera  si  l’enfant  crache  (les  enfants 
qui  crachent,  sauf  de  rares  exceptions,  sont  des 
coquelucheux  plus  ou  moins  vieux)  ;  s’il  vomit 
le  matin,  au  réveil  ;  s’il  est  réveillé,  surtout  la 
nuit,  par  de  la  toux  qui  dure  ;  s’il  y  a  quelque¬ 
fois  des  épistaxis.  On  recherchera  si  le  thorax 
n’est  pas  un  peu  déformé,  si  le  visage  n’a  pas 
conservé  un  certain  degré  de  bouffissure,  si  le 
frein  de  la  langue  ne  présente  pas  une  petite 
plaie  cicatricielle. 

On  aura  surtout  recours  au  grattage  de  la 
trachée.  Ce  moyen  consiste  à  peser  avec  le  pou¬ 
ce  sur  la  partie  médiane  de  la  trachée  et  à  im¬ 
primer  à  l’appareil  un  mouvement  brusque  de 
déplacement  de  droite  à  gauche  et  de  gauche  à 
droite.  La  toux  part,  le  spasme  se  produit  com¬ 
me  si  un  déclenchement  se  produisait  ;  et,  si 
l’on  insiste,  on  amène  de  véritables  quintes, 
suivies  d’expulsion  et  parfois  de  vomissements. 
La  coqueluche  ne  peut  faire  de  doute. 

Voici  d’après  l’auteur,  la  conduite  à  tenir  une 
fois  le  diagnostic  fait  : 

Il  faut  abandonner  tout  traitement  général  et 
donner  tous  les  soins  au  traitemet  local,  qui  de¬ 
vra  consister  surtout  en  révulsifs  sur  la  peau  et 
sur  l’intestin.  Voilà  pour  les  broncho-pulmo¬ 
naires.  Il  faut  déloger  ensuite  par  les  vaporisa¬ 
tions  phéniquées  répétées  matin  et  soir,  le  pa¬ 
rasite  (que  la  bactériologie  n'a  pas  encore  trou¬ 
vé,  mais  que  la,  clinique  démontre)  et  dont  les 
colonies  sont  accrochées  aux  parois  de  l’arbre 
respiratoire. 

Renforcer  le  cœur  mou  et  dilaté,  que  les  crises 
ont  affaibli,  par  de  la  caféine  et  de  la  cola,  puis 
envoyer  le  petit  malade  au  grand  air  et,  s’il 
est  possible,  à  la  montagne,  où  il  trouvera,  aussi 
une  cure  thermale  à  faire. 


L  optostat  intégral  du  Dl  Rolland. 

M.  le  D1'  E.  Rolland,  notre  distingué  collègue 
du  Concours  Médical,  a  fait  de  très  nombreuses 
et  très  patientes  études  sur  les  conséquences 
déplorables  que  la  mauvaise  tenue  de  la  tête 
pendant  les  exercices  de  lecture  et  d’écriture, 
occasionne  à  la  vue,  à  la  colonne  vertébrale  et 
au  thorax,  et  comme  conséquence  pratique  de 
ces  études,  il  a  imaginé  un  appareil  qu’il  a  dé¬ 
nommé  l'optostat  intégral. 

Ce  n’est  pas  une  table,  un  pupitre  scolaire, 
une  liseuse  familiale,  un  bureau  d’adulte  d’un 
modèle  particulier  ;  c’est  un  appareil  mécanique 


nouveau,  une  réunion  d’organes  dont  la  combi¬ 
naison,  l’action  synergique  transforment  les  ta¬ 
bles,  les  pupitres  scolaires,  les  liseuses  fami¬ 
liales,  les  bureaux  d'adultes  d’un  style,  d’un 
luxe,  d’un  modèle  quelconque,  auxquels  on  l’a¬ 
dapte,  en  appareils  préventifs  et  curatifs  de  la 
Flexion  de  la  tête  en  avant,  la  cause  de  la 
myopie,  de  la  cyphose  et  de  la  scoliose  des  liseurs, 
de  leurs  progrès,  de  leurs  complications, 
L’optostat  se  compose  de  dix  organes  :  quatre 
objectifs  et  six  subjectifs  Les  organes  objectifs 
procurent  la  possibilité  déposer  et  de  maintenir 
réellement  et  constamment  pendant  le  travail 
de  près  l'objet  visé  (livre,  cahier,  dessin,  etc.) 
dans  la  position  réputée  la  moins  capable  de  pro¬ 
voquer  la  flexion  de  la  tête  en  avant  et.  par  con¬ 
séquent.  le  rapprochement  des  yeux  viseurs,  de 
l’objet  visé  (livre,  cahier,  dessin',  musique,  etc.). 
Ces  organes  objectifs  sont  : 

I.  —  Un  chevalet,  culbutant  et  mobile  sur 
un  rail  ;  II.  —  Une  tablette  réversible  d’a¬ 
vant  en  arrière  ;  III.  — Un  encrier  a  manche; 
mobile  etinversable  ;  IV.  —  U n rebord  mobi¬ 
le,  à  crampons  extérieurs. 

Les  organes  objectifs  permettent  : 

1°  La  lecture  isolée  en  position  idéale  : 

2°  L'écriture  isolée  en  position  normale  (France, , 
15  à  18  degrés  ;  étranger,  de  10  à  30  degrés)  ; 

3°  La  lecture  et  l'écriture  simultanée  dans  les 
positions  précédentes. 

4°  Le  dessin ,  sur  toutes  les  inclinaisons,  de¬ 
puis  celle  du  dessin  graphique  jusqu’à  celle  du 
dessin  d'après  la  bosse. 

5°  La  lecture  avec  déplacement  latéral  alterna¬ 
tif  (méthode  du  Dr  Javal. 

Les  organes  subjectifs  permettent  de  pincer 
et  de  maintenir  très  commodément,  et  pen¬ 
dant  toute  la  durée  normale  du  travail  de  près, 
les  yeux  du  sujet  (du  liseur,  etc.),  à  une  distance 
de  0m35  (minimum)  de  l'objet  visé,  la  tête  en 
équilibre,  le  front  très  légèrement’' incliné  sur 
son  axe  horizontal,  mais  parallèle  à  l’arête  pos¬ 
térieure  de  la  table  ;  le  tronc  en  équilibre,  droit, 
parallèle  à  l’arête  postérieure  de  la  table,  sy¬ 
métrique  et  assis  bi-fessièrement  en  distance 
négative. 

Les  organes  subjectifs  sont  aunombre  de  six  : 

V.  —  Un  optostat  de  forme  et  d’adaptation 
variable. 

VI.  —  Une  traverse-dossier  large,  nue  ou 
rembourrée,  affleurant  en  avant  les  deux  mon¬ 
tants  d’un  siège  différentié. 

VII.  —  Unsiège  (chaise  ou  fauteuil,  bois,  pail¬ 
le,  canné)  différentié. 

VIII.  —  Des  semelles-arrêtoirs  maintenant 
le  siège  en  distance  négative. 

IX.  —  Un  planchera  dépi.acement  vertical. 

X.  —  Un  BATI-SOUTENEMENT  SANS  TRAVERSÉ  POS¬ 
TÉRIEURE,  SANS  TIROIR,  DE  HAUTEUR  GRANDE  ET 

constante,  mais  dont  les  autres  dimensions,  le 
style,  le  luxe,  sont  fixés  par  la  volonté  du  des¬ 
tinataire. 

Cet  appareil  présente  de  nombreuses  variétés 
de  construction,  mais,  en  réalité,  c’est  toujours 
le  même  principe. 
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L'action  du  sérum  chez  les  enfants 
athrepsiques. 

M.  lé  Dr  Caillard,  de  Sainte -Marie-de-Ré,  nous 
communique  une  intéressante  observation  qu'il 
a  recueillie  dans  sa  pratique  et  qui  montre,  une 
fois  de  plus, l’action  tonique  énergique  des  injec¬ 
tions  de  sérum  dans  les  états  'adynamiques. 
CeLte  observation,  de  plus,  confirme  l’opinion  de 
MM.  Rabot  et  Bonnamour,  de  Lyon,  sur  l’emploi 
des  injections  de  sérum  comme  moyen  de  pro¬ 
nostic  dans  les  maladies  de  l’enfance. 

Un  enfant  de  9  mois,  rachitique,  issu  d’une 
mère  tuberculeuse,  a  été  dès  sa  naissance  élevé 
au  biberon.  Placé  chez  une  mercenaire,  à  l’âge 
de  4  mois,  par  suite  du  décès  de  la  mère,  cet  en¬ 
fant  fut  atteint  de  gastro-entérite  dans  les  pre¬ 
miers  jours  du  mois  de  septembre.  Malgré  les 
traitements  les  plus  variés  et  un  régime  sévère, 
malgré  la  diète  hydrique,  la  maladie  continua 
son  œuvre  de  déchéance,  etle8ectobre  l901,  l’en¬ 
fant  avait  l’aspect  des  athrepsiques  arrivés  au 
terme  de  leurs  souffrances  :  figure  vieillote,  ri¬ 
dée,  yeux  ternes,  enfoncés  dans  l’orbite,  nez 
froid,  pincé,  c’est  à  peine  si  le  malade  pouvait 
faire  entendre  quelques  cris  plaintifs.  La  mai¬ 
greur  était  véritablement  effrayante,  la  tempé¬ 
rature  au-dessous  de  la  normale  (35°6)  ;  un 
érythème  vésiculeux  des  fesses,  et  des  ulcéra¬ 
tions  malléolaires  complétaient  cet  ensemble 
attristant.  De  plus,  l'estomac  refusait  tout  liqui¬ 
de,  en  si  petite  quantité  qu’il  fût  donné  ;  la 
diarrhée,  absolument  liquide,  coulait  presque 
sans  interruption  ;  les  urines  étaient  très  rares,, 
la  fontanelle  déprimée. 

A  ce  moribond,  j'eus  l’idée  de  faire  une  injec¬ 
tion  de  10  cent,  cubes  de  sérum  artificiel. 
Quant  je  revins,  6  heures  après,  la  gardienne 
me  dit  que  l’enfant  avait  uriné  beaucoup,  et  qu’il 
avait  gardé  un  peu  d’eau  de  Vais  pure. 

Les  9,  10  et  11,  nouvelles  injections,  de  15 
cent,  cubes,  puis'de  20  cent,  cubes.  En  tout,  70 
cent,  cubes.  Dès  le  second  jour,  l’enfant  peut 
garder  du  lait- coupé  aux  2/3  d’eau  de  Vais  ;  la 
diurèse  se  maintient  excessivement  abondante, 
et  le  4°  jour,  c’était  une  véritable  résurrection, 
l’avidité  du  petit  malade  était  telle  qu’il  prenait 
1  litre  de  lait  en  24  heures  ;  malgré  cette  reprise 
brutale  de  l’alimentation,  contre  laquelle  je 
m’élevai  en  vain,  il  n’y  eut  plus  ni  vomissement 
ni  diarrhée.  La  guérison  s’est  maintenue,  et  au¬ 
jourd’hui  l’enfant  n’est  plus  reconnaissable. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

L’Eau  oxygénée. 

Depuis  quelques  années,  on  parle  beaucoup, 
dans  les  cliniques  chirurgicales,  de  l’emploi  de 
l’eau  oxygénée  dans  une  multitude  de  cas,  et  les 
succès  q d’on  a  déjà  obtenus,  par  son  emploi, . 
encouragent  de  nombreux  praticiens  à  y  recou¬ 
rir. 

Il  faut  donc  bien  la  connaître  et  bien  étudier 
les  cas  où  son  application  est  véritablement  in¬ 
diquée,  pour  savoir  la  manier  avec  profit. 

Nous  essayeronsaujourd’huide  présenter  cette 
étude  résumée,  en  nous  appuyant  sur  les  don¬ 
nées  d’une  récente  clinique  de  M.  le  Dr  Just- 
Championnière,  son  principal  promoteur. 


I 

Caractères  de  l’eau  oxygénée. 

L’eau  oxygénée,  bien  différente  de  l’eau  oxy- 
génatée,  est  appelée  par  les  chimistes  péroxyde 
d’hydrogène  (Thénard). 

C’est  une  dissolution  dans  l’eau  de  ce  peroxy¬ 
de  d’hydrogène  que  l’on  emploie  en  pharmacie. 
La  dissolution  doit  être  telle  qu’il  y  soit  contenu 
de  dix  à  douze  volumes  d’oxygène.  «  Telle 
qu’elle  se  présente  dans  le  commerce,  l’eau 
oxygénée  est  habituellement  très  acide.  Cette 
acidité  est  due  soit  à  l’acide  chlorhydrique  em¬ 
ployé  pour  la  fabrication,  soit  à  l’acide  sulfuri-. 
que  provenant  de  la  fabrication  ou,  plus  sou¬ 
vent,  d’une  addition  volontaire  destinée  à  assu¬ 
rer  la  conservation  de  la  dissolution.  » 

On  en  trouve  parfois  jusqu’à  3  ou  4  grammes 
par  litre,  parfois  même  8  et  10  grammes.  L’eau 
oxygénée  ainsi  acidulée  est  nuisible  et  doulou¬ 
reuse  en  applications.  Une  seule  addition  est 
permise  et  même  efficace,  c’est  celle  d’un  peu 
d’alcool  pur  pour  assurer  la  conservation  de 
l’eau  oxygénée. 

L'eau  oxygénée  s’altère  facilement  du  fait  des 
matières  organiques,  poussières,  débris  qui 
voltigent  dans  l’air,  et  du  fait  de  l’action  de  la 
lumière. 

Si  elle  est  très  pure,  la  chaleur  lui  est  moins 
mauvaise  et  elle  supporte  l’élévation  de  tempé¬ 
rature,  l’ébullition  même,  sans  se  décompo¬ 
ser.' 

Aussi,  servez-vous  de  vases  de  petit  volume 
protégés  contre  l'action  de  la  lumière  et  de  la 
chaleur.  Mais  ne  conservez  jamais  un  vase  dans 
lequel  un  corps  étranger  a  été  introduit. 

Pour  une  conservation  prolongée,  addition- 
nez-la  d’une  très  petite  quantité  d’alcool,  un 
demi  pour  mille,  et  bouchez  le  flacon  avec  de 
l’ouate. 

En  pratique,  vous  trouverez  dans  le  commerce 
des  eaux  oxygénées  à  10  ou  12  volumes.  La 
chose  est  facile.  Si  l’eau  avait  perdu  notable¬ 
ment  de  son  oxygène,  elle  est  moins  satisfai¬ 
sante,  mais  non  pas  sans  action. 

Si  par  malheur  vous  ne  trouviez  que  de  l’eau 
à  5  volumes  vous  pouvez  vous  dire  qu’elle  a  en¬ 
core  une  valeur  sérieuse. 

L’acidité  de  la  liqueur  est  plutôt  une  condi¬ 
tion  favorable,  toutefois  il  peut  y  avoir  des  cir¬ 
constances  dans  lesquelles  on  doit  employer 
une  eau  alcaline. 

Crolas,  de  Lyon,  conseille  pour  neutraliser 
l’eau  oxygénée  d’y  ajouter  une  solution  saturée 
de  biborate  de  soude  jusqu’à  réaction  alcaline 
au  tournesol,  puis  d'ajouter  à  nouveau  un  peu 
d’eau  oxygénée  jusqu’à  neutralisation  exacte. 
L’acide  borique  libre  favoriserait  la  conserva¬ 
tion  de  l’eau  oxygénée. 

L’eau  oygénée  à  10  ou  12  volumes  est  un  des 
antiseptiques  lès  plus  puisssants  que  l’on  con¬ 
naisse.  PaulBert,  Regnard,  Nocard,  Mollereau, 
Ghamberland,  Bruns,  ont  démontré  expérimen¬ 
talement  sa  puissance.  M.  Championnière  l’a 
reconnue  efficace  là  où  tous  les  autres  antisep¬ 
tiques  échouent. 

Certains  auteurs  ont  attribué  à  l’oxygène  de 
l’eau  oxygénée  une  action  sur  les  microbes  anaé¬ 
robies,  mais  il  est  probable  que  cette  substance 
agit  aussi  sur  les  aérobies  et  sur  n’importe 
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quelle  espèce  de  microbes  et  de  toxines  micro-  permanence  et  la  durée  de  l'action  de  ce  médi- 
biennes.  L’action  antiseptique  de  l’eau  oxygé-  cament  soient  assurées. 

née  est  favorisée  par  l’acidité,  par  la  chaleur  et  Passons  maintenant  aux  différentes  indications 

même  par  l’écoulement  du  sang.  de  l’emploi  de  l'eau  oxygénée. 

Plus  le  sang  coulé  et  plus  s’exerce  cette  ac-  M.  Ghampionnière  conseille  de  recourir  à  l’eau 
tion  réductrice,  plus  l’oxygène  naissant  est  mis  oxygénée  pour  préparer  le  champ  opératoire 
en  liberté.  dans  les  cavités  difficiles  à  désinfecter  (bouche, 

C’est  le  contraire  de  ce  qui  se  passe  pour  d’au-  vagin,  rectum), 
très  antiseptiques,  le  sublimé  par  exemple.  En  ce  qui  concerne  les  suppurations  septiques, 

j dangers.  — L’eau  oxygénée  introduite  dans  voici  les  termes  mêmes  qu’emploie  M.  Cham- 
le  sang,  peut-elle  engendrer  des  embolies  ga-  pionnièrè  pour  décrire  ses  effets  : 
zeuses  ?  Rien  ne  le  prouve.  Evidemment,  on  ne  «  C'est  pour  le  nettoyage  des  cavités  de  sup- 
doit  pas  faire  d’abusifs  lavages  dans  la  plèvre,  purations  septiques  que  l’action  de  l’eau  oxygé- 

dans  le  péritoine  ou  l’intestin  avec  un  ou  plu-  née  est  incomparable  . 

sieurs  litres  d’eau  oxygénée.  Ce  liquide  ne  se  «  Le  lavage  des  abcès,  des  grands  phlegmons, 

manie  pas  par  litres,  mais  par  petites  doses,  si  «  J’ai  lavé  ainsi  des  abcès  du  foie  et  de  la  plè- 

l’on  veut  être  assuré  de  n’observer  aucun  acci-  vre . 

dent.  «  Je  recommande,  en  pareil  cas,  de  ne  jamais 

Quant  aux  douleurs  qu’on  l’a  accusée  de  pro-  employer  d’eau  atténuée  pour  l’employer  plus 

voquer,  c’est  encore  une  interprétation  fausse  abondante.  Petite  quantité  d’eau  à  10  ou  12.  Si 

donnée  à  l’excès  d’acide  que  l’eau  oxygénée  con-  je  changeais  la  teneur  de  l’eau,  je  la  prendrais 

tenait  par  suite  d’épuration  insuffisante.  Le  va-  plus  forte. 

gin,  l’urèthre,  les  plaies  de  toutes  les  régions  «  On  n’emploie  jamais  un  antiseptique  trop 
supportent  fort  bien  le  contact  de  l’eau  oxygé-  puissant, mais  on  l'emploie  souvent  trop  abondant. 

née  presque  neutre.  Pour  la  bouche,  il  vaut  C’est  un  écueil  dont  il  faut  savoir  se  détourner 

mieux  alc.aliniser  l’eau  oxygénée,  si  l’on  veut  et  se  reporter  pour  cela  à  la  doctrine  pure  de 

qu’elle  soit  bien  tolérée.  Lister.  L’antiseptique  peut  être  meurtrier  pour 

A  l’action  antiseptique  très  puissante  de  l’eau  l’économie  comme  pour  le  microbe.  Il  y  a  des 
oxygénée,  il  faut  ajouter  ses  propriétés  hémos-  règles  à  suivre  pour  éviter  l’excès  qui  produirait 
tatiques  remarquables.  l'accident. 

Les  spécialistes  les  ont  montrées  pour  les  hé-  «Pour  l’ostéo-périostite,  j’ai  employé  l’eau 
morrhagies  nasales  par  des  applications  sim-  oxygénée  sans  être  aussi  satisfait  pour  ce  genre 
pies  de  tampons  imprégnés  d’eau  oxygénée  dans  de  suppuration  que  pour  les  autres, 
les  fosses  nasales.  «  Aussi,  dans  ce  cas,  ne  l’emploierai-je  pas 

Le  Dr  Paul  Petit  en  1895  a  fait  un  travail  sur  sans  recourir  aussi  au  chlorure  de  zinc,' la  seule 
l’arrêt  . des  métrorrhagies  par  l’introduction  dans  substance  qui  m’ait  donné  de  réelles  satisfac- 
l’utérus  de  tampons  imprégnés  d’eau  oxygénée.  tions  contre  l'ostéo-myélite  infectieuse. 

'  Le  D"  Platon  en  1900,  dans  un  travail  des  An-  «  Dans  des  ostéites  d'autre  ordre,  j’ai  eu  des . 
nales  de  gynécologie,  signale  l’arrêt  des  métrorrha-  résultats  satisfaisants  et  j’ai  n  ettoyé  ainsi  des 
gies  par  des  injections  intra-utérines.  cavités  bien  septiques. 

Même  nous  avons  le  témoignage  de  la physio-  «'La  vessie  u’échappe  pas  à  pon  action.  J’ai 
logie.  M.  ToucharcL,  en  expérimentant  sur  le  souvent  employé  l’eau  oxygénée  au  périnée.  J'ai 
lapin,  a  montré  que  l’action  hémostatique  s’exer-  reçu  une  très  bonne  observation  du  docteur 
çait  réellement  bien  sur  les  capillaires.  Elle  Augé,  de  Pithiviers,  relative  à  la  guérison  d'une 
échoue  toutefois  pour  les  artérioles  d'un  volume  suppuration  après  la  taille  en  employant  l’eau 
appréciable.  ‘  oxygénée. 

.  L’action  hémostatique  de  l’eau  oxygénée,  bien  «  Les  plèvres  ont  été  ainsi  lavées  bien  des 
que  réelle,  n’a,  en  somme,  qu’une  portée  li-  fois. 

mitée.  «  J’ai  employé  avec  un  très  grand  succès  l’eau 

oxygénée  en  cas  de  septicémie  péritonéale.  J'ai 
II  vu  guérir  deux  cas  dans  lesquels  j’avais  réou¬ 

vert  le  ventre,  une  fois  après  suppuration  ova- 
Mode  d’emploi.  rienne.  J’ai  réouvert  le  ventre  chez  une  femme 

agonisante,  qui  a  guéri.  J’ai  eu  le  même  succès 
Il  est  un  principe  capital  à  retenir  dans  l’em-  après  une  opération  d’appendicite  à  chaud  après 

ploi  de  l’eau  oxygénée  :  «  Cet  antiseptique  n’agit  laquelle  j’avais  cru  pouvoir  refermer  le  ventre 

que  par  imprégnation,  par  contact  prolongé,  sans  drainage.  J’ai  opéré  le  sujet  délirant  au  bout 

c’est-à-dire,  en  badigeonnages,  en  tamponne-  de  trente-deux  heures  en  pleine  septicémie  péri- 

ments  et  non  pas  en  lavages,  ni  irrigations  ».  Le  tonéale  et  j’ai  lavé  le  foyer  avec  l’eau  oxygénée, 

grand  lavage  à  l’eau  oxygénée  est  un  non  sens.  guérison  encore  pour  celui-ci. 

Il  faut  laisser  se  développer  une  action  de  con-  «  Il  faut  ici  employer  des  précautions  .parti- 
tact.  Il  faut  assister  au  boursouflement  de  la  culières,  car  si  la  mousse  formée  sortait  de  la 

masse  et  aü  dégagement,  du  gaz.  En  présence  de  région, elle  pourrait  mécaniqueme  nt  porter  hors 

toute  matière  organique,  la  décomposition  de  de  le  région  des  microbes  non  neutralisés  et 

l’eau  oxygénée  se  produit  et  elle  se  produit  au  servir  de  véhicule  au  microbe  envahissant  le 

maximum  au  contact  delaübrine  du  sang.  C’est  péritoine  plutôt  que  de  le  détruire 

au  cours  de  cette  réaction  que  l’action  antisep-  «  On  peut  donc  tirer  un  excellent  parti  de 
tique  se  produit,  et  ce  boursouflement  lui-même,  cette  action  puissante.  Mais  il  faut  prendre  la 

emporte  le  gaz  qui  va  fouiller  les  recoins  desca-  précaution  de  se  bien  informer  des  propriétés 
vités  envahies  de  microbes.  De  petites  quantités  spéciales  de  l’agent  employé.  » 
d’eau  oxygénée  sont  nécessaires  pourvu  que  la  Opérations  de  peau  intacte.  —  Pour  toutes  les 
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opérations  neuves ,  on  peut  employer  l’eau  oxygé¬ 
née,  comme  on  emploie  tous  les  autres  antisep¬ 
tiques  :  amputation  du  sein,  amputation  de 
jambe  et  de  cuisse,  et  ablation  de  tumeurs.  M. 
‘Championnière  n’a- cependant  aucun  désir  de 
changer  pour  cela  sa  pratique  de  fond  en  com¬ 
ble,  la  trouvant  plus  simple  et  régulièrement 
heureuse,  sans  incidents,  par  l’emploi  méthodi¬ 
que  de  l’acide  phénique. 

Ce  qu’il  en  a  fait  a  été  pour  déterminer  une  dé¬ 
monstration  complète. 

En  gynécologie  et  obstétrique,  l'eau  oxygénée 
trouve  son  application  pour  la  préparation  des 
opérations,  pour  les  suppurations  utéro-vagi- 
nales,  pour  les  suites  de  l’avortement  et  de  l’ac¬ 
couchement.  Pour  tous  ces  cas,  il  n’y  a  pas  lieu 
de  faire  des  lavages  intra-utérins  abondants 
avec  la  sonde  à  double  courant. 

Un  simple  badigeonnage  interne  avec  un  porte- 
ouate,  imbibé  d’eau  oxygénée  à  12  volumes  au 
moins  et  renouvelé  tant  que  la  fièvre  ne  tombe 
pas, est  seul  efficace.  Ces  applications  intra-uté¬ 
rines  d’eau  oxygénée  sont  indolores  et  sans 
danger,  quoiqu’on  ait  dit  le  contraire  :  on  peut 
les  renouveler  plusieurs  fois  par  jour  et  plusieurs 
jours  de  suite.  En  introduisant  une  ou  deux  fois 
en  24  heures,  dans  le  vagin,  un  tampon  d’ouate 
bien  imprégné  d’eau  oxygénée  pure  à  12  volumes 
on  obtient  une  action  parfaitement  suffisante  et 
remplaçant  absolument  toutes  les  injections. 
M.  Championnière,  a  vu  des  lochies  fétides 
disparaître  ainsi  après  l’accouchement,  sans 
que  l’on  ait  eu  recours  à  de  nouvelles  injections. 

Il  y  a  là,  dans  le  traitement  des  suites  décou¬ 
ché,  un  des  agents  les  plus  précieux.  S’il  pou¬ 
vait  contribuer  à  faire  disparaître  la  couiume  si 
meurtrière  des  grandes  injections  après  l'accou¬ 
chement,  il  rendrait  un  service  capital  à  la  pra¬ 
tique  de  l’obstétrique,  quels  que  soient  ses  pro¬ 
grès  actuels. 

Pour  le  traitement  de  la  blennorrhagie,  l’eau 
oxygénée  peut  être  employée  en  pansements 
avec  grand  profit.  Encore  une  fois,  c’est  un  pan¬ 
sement  d’une  application  facile  ;  la  plupart  du 
temps,  les  malades  ne  se  doutent  pas  qu’on  leur 
lave  le  vagin  avec  l’eau  oxygénée. 

Cependant,  en  dehors  dés  cas  d’avortement  et 
d’accouchement,  nous  avons  ainsi  lavé  le  vagin 
dans  tous  les  cas  de  petite  chirurgie  gynécolo¬ 
gique,  dans  les  cas  de  cautérisation  et,  en  par¬ 
ticulier,  daus  les  cas  si  fréquents  pour  nous 
d'application  du  carbure  de  calcium  à  la  cure 
palliative  du  cancer  de  l’utérus. 

M.  Championnière  signale  tout  spécialement 
une  application  de  l’eau  oxygénée  fort  heureuse; 

«  Après  des  opérations  même  admirablement 
réussies  comme  réunion  immédiate,  il  arrive 
qu’un  point  lâche  ou  qu’une  petite  irritation  sè 
manifeste  au  niveau  d’un  point  de  suture. 

«  Ces  petits  accrocs,  insignifiants  pour  leur 
gravité,  sont  remarquables  par  leur  ténacité. 
L’échec  de  l’emploi  des  antiseptiques  y  est  tout 
particulièrement  notable  et,  c’est  en  employant 
un  pansement  anodin  quelconque,  que  l’on  se 
débarrasse  de  cette  ennuyeuse  complication. 

«  Depuis  que  j’ai  l’eau  oxygénée  à  ma  disposi¬ 
tion,  j’ai  vu  ce  petit  ennui  très  atténué. 

«  Il  est  fort  rare  sans  doute.  Mais  il  est  facile 
de  s’en  débarrasser  en  imprégnant  quelques 
instants  la  région  avant  de  mettre  le  petit  pan¬ 
sement  anodin  en  question. 


«  En  agissant  ainsi  plusieurs  jours  de  suite  on 
arrive  aisément  à  s’en  débarrasser..  » 

Les  spécialistes  ont  aussi  de  grands  bénéfices  à 
retirer  de  l’emploi  de  l’eau  oxygénée.  Dentistes, 
auristes,  ophtalmologistes,  n’ont  qu’à  se  louer 
de  ce  médicament  pour  lutter  contre  les  caries, 
les  accidents  septiques,  les  hémorrhagies,  les 
suppurations,  mais  à  condition  de  l’employer 
avec  modération.  Il  en  est  malheureusement  qui 
croient  à  la  nécessité  des  grands  lavages. 

C’est  une  erreur  regrettable.  C’est  le  cas  ou 
jamais  d’intervenir  par  les  doses  les  plus  peti¬ 
tes  possibles,  avec  une  réelle  parcimonie.  On 
obtient  alors  des  résultats  d’une  extrême  préci¬ 
sion,  sans  exposer  le  sujet  à  certaines  causes 
d’irritation.  Quelque  inoffensive  que  soit,  en 
effet,  l’eau  oxygénée  au  point  de  vue  toxique  pro¬ 
prement  dit,  comme  il  s’agit  d’une  substance 
d’action  très  puissante  sur  toute  matière  orga¬ 
nique,  il  n’est  pas  possible  qu’elle  n’ait  pas  des 
inconvénients,  surtout  si  on  la  met  en  contact 
prolongé  avec  des  organes  délicats. 

C’est  le  cas  ou  jamais  d’affirmer  le  principe  de 
Lister  pour  tous  les  antiseptiques  ;  il  n'y  a  pas 
d'abus  d'antiseptique  qui  soit  indifférent. 

Dans  les  épistaxis,  les  attouchements  de  la 
muqueuse  qui  saigne  avec  l’eau  oxygénée  suffi- 
sentpour  tarir  l'hémorrhagie.  Dans  les  ablations 
de  végétations  adénoïdes,  de  polypes  de  l’oreille, 
etc.,  on  retirera  grand  profit  de  l’application  de 
ce  médicament. 

Quelques  auteurs  ont  même  conseillé  de  l’ad¬ 
ministrer  par  gouttes  à  l’intérieur  contre  les  vo¬ 
missements,  contre  la  coqueluche,  contre  les 
ulcères  gastriques,  contre  les  hématémèses. 

Enfin,  les  vétérinaires  l'appliquent  aujourd’hui 
aux  plaies  des  grands  ruminants  atteints  de  fiè¬ 
vre  aphteuse. 

En  résumé,  l’eau  oxygénée  est  un  antisepti¬ 
que  topique  d’une  puissance  bien  supérieure  à 
tous  les  autres  produits  de  même  nature  anciens 
ou  modernes.  Elle  n'est  pas  dangereuse  à  condi¬ 
tion  d’être  employée  à  l’état  de  dissolution  con¬ 
tenant  10  à  12  volumes  d’dxygène  et  avec  une  très 
grande  parcimonie,  au  moyen  d’un  pinceau  ou 
d’un  tamponnet  d’ouate  hydrophile  dans  les  ré¬ 
gions  infectées. 

DrPaul  Huguenin. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Les  épidémies  mises  à  néant  par» 
une  petite  loi. 

Après  les  grands  quotidiens  voici  que  les 
journaux  scientifiques  annoncent  que  M.  Allom- 
bert,  député  de  l'Ain,  déposera,  à  la  rentrée  du 
parlement,  sur  les  bureaux  de  la  Chambre,  le 
projet  de  loi  suivant  : 

«  Article  unique. — Tout  maire  d’une  commune, 
oùsévit  épidémiquement  la  fièvre  typhoïde,  s’il 
refuse  de  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue 
de  la  disparition  de  l’épidémie  (analyses  répé¬ 
tées  de  l’eau  dé  boisson, vérification  du  captage 
et  de  la  canalisation  des  eaux,  etc.),  sera,  de  ce 
fait,  passible  des  tribunaux  où  il  pourra  être 
poursuivi  pour  homicide  par  imprudence.  » 

Le  projet  de  M.  Allombert  nous  paraît  sus¬ 
ceptible  d’être  adopté  par  les  députés  et  séna- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


leurs,  d’abord  parce  que,  s’il  peut  grever  cer¬ 
tains  budgets  locaux,  il  ue  coûtera  rien  aux 
finances  de  l’Etat,  ensuite  parce  qu’il  se  récla¬ 
mera  de  l’bygiène  publique,  s’autorisera  du  be¬ 
soin  grandissant  de  la  préservation  sociale,  enfin 
sera  présenté  comme  un  obstacle  à  la  dépopu¬ 
lation.  D’avance,  on  entend  ces  derniers  argu¬ 
ments  résonner  à  la  tribune  dans  la  bouche  des 
Orateurs. 

A  notre  avis,  cette  loi,  si  elle  est  votée,  est, 
avec  son  seul  article,  ou  trop  courte  ou  trop  lon¬ 
gue*;  trop  courte  pour  ceux  qui  en  espèrent  de 
bons  effets,  trop  longue  pour  nous,  qui  en  atten¬ 
dons  si  peu  de  chose  que  nous  la  croyons  inutile 
malgré  l’optimiste  prédiction  d’un  de  nos  con¬ 
frères  les  plus  distingués  qui  imprime  grave¬ 
ment  :  «  l’effet  ne  se  fera  pas  attendre.  La  fièvre 
typhoïde  disparaîtra  rapidement  en  France  ». 
Nous  le  souhaitons,  mais  nous  n’en  croyons 
rien. 

D’abord,  le  projet,  dans  l’esprit  de  son  auteur 
et  de  ses  co-parrains,  s’adresse  spécialement  à 
la  province  et,  si  les  informations  déjà  publiées 
sont  vraies, n’engloberait  pas  Paris.  Paris,  il  est 
vrai,  est  doté  d’une  administration  à  part  et  pos¬ 
sède  un  nombre  exceptionnel  d’ingénieurs  qui 
président  avec  autorité, avec  trop  "d’autorité  au 
dire  de  certains  mèmbres  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine  et  du  Conseil  d’hygiène  publique,  aux 
travaux  de  captage  et  de  canalisation  des  eaux 
de  source  amenées  en  la  capitale.  Paris  possède, 
en  outre,  un  nombre  plus  que  respectable  de  la¬ 
boratoires  où  sont  analysées  les  eaux  destinées  à 
la  consommation,  aux  points  d’émergence  avant 
les  travaux  d’adduction,  et  dans  les  tuyaux  et 
réservoirs  après  la  construction  des  aqueducs 
ët  des  bassins.  Eh  bien  !  nous  n’avons  jamais 
constaté  dans  la  statistique  municipale  que  la 
fièvre  typhoïde  ait  disparu  de  Paris. 

Paris,  dira-t-on, ne  possède  pas  encore  laquan- 
tité  d’eau  potable  nécessaire  à  la  population  et 
force  est,  chaque  fois  que  l’été  se  montre  sec.de 
donner  de  l’eau  de  Seine  :  la  fièvre  typhoïde 
passe  par  cette  brèche.  Alors  comment  fera-t- 
on  pour  poursuivre  judiciairement  le  maire  d’une 
petite  villeoù  se  seront  montrés  dix  cas  de  fièvre 
typhoïde,  et  pour  laisser  indemne  le  service  des 
Eaux  de  Paris  lorsqu’il  s’en  sera  présenté  là  des 
centaines  de  cas  ?  Et  quand  la  première  ville  de 
France, avec  ses  incomparables  ressources  finan¬ 
cières  et  scientifiques,  laisse  subsister  impuné¬ 
ment  de  telles  imperfections  et  de  telles  lacunes, 
comment  pourra-t-on  déférer  aux  tribunaux  le 
maire  de  tel  chef-lieu  d’arrondissement  qui, 
sous  tous  les  rapports, est  moins  bien  armé  pour 
les  faire  disparaître  de  chez  lui. 

Et  puis,  le  projet  Allombert  n’a  pas  autant 
d’envergure  qu’on  pourrait  le  croire  tout  d’a¬ 
bord. Il  laisse  de  côté  Paris  et  n’embrasse  que  les 
agglomérations  de  grande  ou  moyenne  impor¬ 
tance  possédant  des  châteaux  d’eau.  Il  n’intéresse 
pas  les  villes,  communes  et  bourgades  qui  s’a¬ 
breuvent  avec  l’eau  de  puits  et  ae  citernes.  Il 
est  superflu  de  dire  qu’il  ne  se  préoccupe  en  rien 
des  17.090  communes  de  France  qui  ont  moins 
de  500  habitants  et  de  bien  d’autres  qui  en  comp¬ 
tent  mille,  cinq  mille,  dix  mille  et  plus,  mais 
n’ont  pas  un  service  des  eaux. 

C’est  le  plus  souvent  dans  ces  dernières  loca¬ 
lités,  villes  ou  campagnes,  que  l’on  rencontre  des 
épidémies  de  fièvre  typhoïde, parce  que  les  puits 


aux  murs  de  pierres  sèches,  non  jointoyés,  sont 
mal  garantis  de  toutes  les  contaminations  exté¬ 
rieures,  parce  que  les  citernes  reçoivent,  sans 
précautions  protectrices, des  eaux  pluviales  char¬ 
gées  de  matières  organiques—  bouillons  de  cul¬ 
ture  qu'une  filtration  préalable  aurait  dû  ,  re¬ 
tenir  au  passage.  Si  l’hygiéniste  de  bonne  vo¬ 
lonté  qu’est  Allombert  parcourait  la  Normandie 
par  exemple,  il  verrait,  au  milieu  des  cours  de 
fermes,  des  puits  aux  paroi»  non  maçonnées, 
avec  de  l’eau  à  fleur  de  terre,  de  l’eau  de  surface, 
donc  non  filtrée,  avec,  tout  autour,  à  hauteur  des 
margelles,  des  amoncellements  de  fumiers  et 
d’engrais.  L’eau  de  la  consommation  familiale 
est  un  extrait  de  purin. 

Là  sévit  la  fièvre  typhoïde  qui,  si  elle  eût  dû 
disparaître  de  France  à  la  suite  d’un  article,  de 
loi,  ne  se  fût  pas  montrée  depuis  1884.  Toutes  les 
communes  urbaines, suburbaines  ou  rurales  dont 
il  vient  d’être  question  sont,  en  effet,  au  point 
de  vue  de  la  préservation  des  épidémies  et  quant 
à  l’hygiène,  sinon  pourvues  d’eau  pure, du  moins 
sous  la  protection  de  lois  ou  règlements  déjà  en 
vigueur  :  la  loi  de  5  avril  1884  est  de  beaucoup  la 
plus  explicite  et  la  plus  importante. 

Avant  elle,  la  loi  de  1790  qui  réglementait  les 
droits  communaux  en  fait  de^alubrité,  restrei¬ 
gnait  beaucoup  plus  le  pouvoir  local,  puisqu’elle 
limitait  son  intervention  aux  temps  des  épidé-* 
mies.Abrogée  il  y  a  17  ans, elle  fut  remplacée  par 
une  nouvelle  loi  qui  donne  aux  magistrats  muni¬ 
cipaux  la  possibilité  de  les  prévenirpar  des  mesu¬ 
res  d’hygiène  générale.En  effet,  l’article  97,  voté 
sur  la  demande  de  M.  Peulevey  (séance  de  la 
Chambre  du  26  février  1883),  dans  le  but  d'éviter 
ou  d’enrayer  les  maladies  épidémiques  et  con¬ 
tagieuses,  permet  d’interdire  de  rien  exposer  ou 
jeter  sur  la  voie  publique  qui  cause  des  exha¬ 
laisons  nuisibles..,  d’empêcher  la  vente  des  fruits . 
verts  ou  avariés...,  de  transporter  des  cuirs. ...de 
faire  supprimer  les  dépôts  de  matières  insalu¬ 
bres...,  de  s’opposer  au  déversement  des  eaux 
dans  les  rues,  défaire  enlever  les  fumiers..,  les 
ordures  ménagères...,  les  substances  putresci¬ 
bles  ..,  de  s’opposer  au  jet  d’immondices  dans 
les  fontainesou  cours  d’eau  traversant  la  ville.., 
et  notamment  au  déversement  des  latrines...,  de 
supprimer  les  puisards...,  les  mares  d’eaux  stag¬ 
nantes...,  les  étables  à  porcs,  etc.  Enfin,  et  c’est 
un  point  fort  important,  un  maire  peut  régle¬ 
menter  l’installation  des  fosses  d’aisance  et  dé¬ 
terminer  les  conditions  dans  lesquelles  s’effec¬ 
tueront  les  vidanges. 

L’article  99  est  non  moins  à  remarquer  :  il  est 
le  complément,  et  comme  la  sanction,  de  l’article 
97,  puisqu’il  permet  au  préfet  —  et  c’est  une  in¬ 
novation  dans  la  loi  —,  lorsqu'il  s’agit  d’une  me¬ 
sure  intéressant  la  salubrité,  la  sécurité  ou  la 
tranquillité  publique,  de  prendre  un  arrêté  dans 
une  commune  toutes  les  fois  que  «  le  maire  de 
cette  commune  aura  été  préalablement  mis  en 
demeure  d’agir  et  que  cette  mise  en  demeure 
sera  demeuree  sans  résultat,  c’est-à-dire  quand 
le  maire  n’aura  pris  aucune  mesure  on  n’aura 
pris  que  des  mesures  insuffisantes  ».  ((Jour  de 
cassation). 

Donc  les  maires  sont,  dores  et  déjà,  en  pos¬ 
session  de  grands  pouvoirs,  et  l’Administration 
départementale  peut,  dès  maintenant,  substi¬ 
tuer  son  autorité  à  celle  de  ceux  d’entre  eux  qui 
n’auraient  pas  fait  le  nécessaire  ou  avant  ou  au 
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cours  d’une  épidémie.  Or,  les  maires  usent-ils 
de  l’article  97  de  la  loi  de  1884  ?  Non.  Les  préfets 
se  servent-ils  de  l’article  99  ?  Pas  davantage.  Et 
ce  n’est  pas  faute  d’être  informés,  les  uns  et  les 
autres,  que  telle  ou  telle  maladie  épidémique  et 
contagieuse  sévit  sur  tel  ou  tel  point  puisque, 
d'une  part,  les  brigades  de  gendarmerie  sont 
tenues  d’informer  hiérarchiquement  le  pouvoir  . 
central  des  maladies  régnantes  et  que,  d’autre 
part,  les  médecins,  officiers  de  santé  et  sages- 
femmes  doivent,  de  par  la  loi  du  30  novembre 
1892  «faire  à  l’autorité  publique  —  maires,  sous- 
préfets  ou  préfets  —  leur  diagnostic  établi,  la 
déclaration  des  cas  de  maladies  épidémiques 
tombés  sousleur  observation  ». 

Il  n’est  que  juste  d’ajouter  que  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  que,  pour  notre  part,  nous  tenons 

Eour  excellente,  est  déjà  tombée  en  désuétude. 

a  faute  en  est  non  pas  tant  peut-être  aux  mé¬ 
decins  qui,  en  l’observant,  s’exposaient  pour¬ 
tant  à  quelques  ennuis,  qu'aux  pouvoirs  admi¬ 
nistratifs  qui,  après  avoir  pompeusement  inscrit 
sur  chaque  feuille  de  nos  carnets  :  observations 
que  le  médecin  jugerait  utile  sur  les  mesures  pro¬ 
phylactiques  à  prendre,  n’en  prenaient  jamais 
aucune  ou  n’en  prenaient  que  de  dérisoires. 

C’est  parce  que  les  lois  d’hygiène  et  de  salu¬ 
brité  dont  nous  sommes  déjà  pourvus,  les  unes 
faisant  appel  à  l’Administration,  les  autres  — 
subsidiairement  —  aux  médecins,  ont  été  jus¬ 
qu’ici  impuissantes,  que  nous  ne  pensons  pas 
devoir  accorder  plus  de  confiance  à  celle  qui 
nous  est  proposée.  Elle  abrogera  les  précéden¬ 
tes  et  établira  que  désormais  tous  les  maires  qui 
ne  se  préoccuperont  pas  d’hygiène  seront  pas¬ 
sibles  des  tribunaux  ;  ou  bien  elle  laissera  vi¬ 
vre  la  loi  de  1884  et,  dans  ce  cas,  établira  deux 
classes  parmi  les  magistrats  municipaux,  ceux 
dont  la  mauvaise  volonté  relèvera  du  Préfet  et 
ceux  dont  la  négligence  sera  justiciable  de  la 
police  correctionnelle.  Quelle  anomalie  !  Dans 
tous  les  cas,  elle  sera  lettre  morte  avant  long¬ 
temps  comme  ses  aînées.  Supposez,  en  effet, 
un  maire  qui  veuille  faire  le  nécessaire,  tout  le 
nécessaire,  il  faudra  d’abord  qu'il  trouve  les 
moyens  financiers  dans  son  budget  qui  est  sous  ] 
la  tutelle  du  préfet,  les  communes  étant  mineu¬ 
res,  et  dès  que  le  budget  sera  débordé,  le  pré¬ 
fet  opposera  son  veto.  Le  tribunal  poursuivra-t- 
il  le  préfet,  le  tuteur  ?  Supposez  encore  un  maire 
prenant  les  mesures  de  police  qui  se  trouvent 
énumérées  dans  la  loi  de  1884,  pensez-vous  que 
la  population  mettra  plus  de  vingt-quatre  heu¬ 
res  à  s'insurger  ? 

Comme  unique  conclusion,  en  attendant  qu’elle 
meure,  la  nouvelle  loi  nous  causera  toujours  des 
tracas,  à  nous  médecins,  quine  manqueronspas 
d’être  i’état-tampon  placé  par  le  législateur  en¬ 
tre  l’enclume  et  le  marteau.  Que  M.  Allombert 
nous  en  croie,  l’hygiène  ne  se  décrète  pas  par 
une  loi  ni  par  la  coercition.  L'hygiène  est  le  fait 
de  l’éducation  et  des  mœurs.  L’éducation,  c’est 
nous  qui  devons  la  faire  ;  les  mœurs,  c’est  nous 
qui  les  modifierons  le  jour  où,  pour  nous  s  ervir, 
en  la  géuéralisant,  d’uue  belle  phrase  du  Dr  P. 
Le  Gendre  «  la  Société  ayant  compris  le  vrai 
rôle  du  médecin,  nous  deviendrons  les  tuteurs 
de  l’humanité  ». 

Dr  L.  Viaud, 

(d’Agon,  Manche).", 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  revue  des  actes  du  Concours  médical. 

Vieux  souvenirs. 

Les  Syndicats  médicaux. 

{Suite  et  fin.) 

Le  vote  de  l’article  13  par  le  Sénat  assurait 
donc  aux  syndicats  médicaux  cette  existence 
légale  si  malencontreusement  contestée  par  la 
Cour  de  cassation,  et  si  dure  à  obtenir  par  *la 
suite. 

Pour  en  bénéficier,  la  plupart  de  ces  Sociétés 
n’avaient  que  des  changements  insignifiants  à 
introduire  dans  leurs  statuts  ;  mais  il  n’en  était 
pas  de  même  de  l’Union,  dont  le  rôle  semblait 
devoir  grandir  et  s’affirmer  à  mesure  que  les 
adhésions  se  multiplieraient. 

Il  fallait  réviser  les  statuts  :  je  fus  chargé  du 
travail  préparatoire.  Le  projet  que  je  rédigeai  fut 
publié  au  Concours  et  soumis  à  la  discussion  de 
l’ Assemblée  générale  de  novembre  1892.  Par  une 
mesure  libérale,  le  Bureau  avait  convié  à  cette 
discussion  tous  les  syndicats,  qu’ils  fussent 
adhérents  ou  non.  Les  statuts  furent  votés  en  pre¬ 
mière  lecture,  et  le  président  Porson,  nouvelle¬ 
ment  élu,  fut  chargé  de  recevoir  les  observations 
qui  pourraient  être  présentées  jusqu’à'  l’Assem¬ 
blée  générale  suivante. 

La  promulgation  de  la  loi,  survenant  peu 
après,  consacrait  la  légalité  des  syndicats  d’une 
manière  définitive.  Il  n’y  avait  plus  qu’à  mar¬ 
cher  de  l’avant,  la  période  des  difficultés  était 
passée.  Et,  de  fait,  l’activité  reprit  partout  ;  par¬ 
tout  on  se  remit  au  travail  :  les  grandes  ques¬ 
tions  professionnelles  furent  de  nouveau  soule¬ 
vées,  et  l’ordre  ciu  jour  était  fort  chargé  quand 
l’Assemblée  générale  annuelle  de  l’Union  fut 
convoquée  pour  le  19  novembre  1893. 

Ce  n’est  pas  sans  quelque  tristesse  que  j’écris 
cette  date,  et  je.  voudrais  n’avoir  pas  à  parler 
des  évènements  qui  s’y  sont  produits.  Historien, 
je  ne  puis  les  passer  sous  silence,  mais  je  m’ef¬ 
forcerai  du  moins  de  n’apporter  aucune  passion 
dans  mon  récit,  t 

Si  les  syndicats  avaient  pu  se  constituer, 
c’était,  nul  ne  le  contestera,  grâce  au  Con¬ 
cours  médical  et  à  son  Directeur  qui,  de  tou¬ 
tes  ses  forces,  avait  poussé  au  mouvement, 
qui  avait  mis  son  journal  à  la  disposition  des 
organisateurs  et  fait  les  frais  de  propagande. 
Plus  tard,  lorsque  l’Union  s’était  fondée,  les 
bureaux  du  Concours  médical  l’avaient  abritée  et 
son  bulletin  avait  trouvé  place  dans  les  colon¬ 
nes  du  journal.  Plus  tard  encore,  pendant  les 
mauvais  jours,  l’Union  avait  été  sauvée  parle 
Concours,  et  il  était  arrivé  même  que-  les  deux 
conseils  avaient  compté  les  mêmes  noms  parmi 
leurs  membres,  que  leur  action  s’était  confon¬ 
due  en  une  seule. 

Cézilly  avait  toutes  les  qualités  requises  pour 
être  nommé  président  de  l’Union,  mais  il  ne 
l’avait  pas  voulu  ;  préférant  laisser  l’honneur 
aux  confrères  qui,  dans  les  départements,,  s’é¬ 
taient  plus  particulièrement  signalés,  il  se  con¬ 
tentait  de  la  vice-présidence...  et  de  la  peine. 
Mieux  au  courant  de  toutes  les  questions  que  les 
présidents,  dont  la  présence  à  Paris  était  forcé¬ 
ment  plus  rare  et  plus  courte,  il  devait  forcé- 
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ment,  dans  certains  cas,  paraître  empiéter  sur 
leur  autorité  et  leurs  attributions.  C’était  à  coup 
sûr  pour  le  plus  grand  bien  général  et  sans  in¬ 
tention  malveillante,  mais  il  semble  cependant 
qu’il  soit  résulté  de  ce  fait  quelques  légers  frois¬ 
sements  d’amour-propre. 

D’un  autre  côté,  l'Union ,  plus  forte  de  jour  en 
jour,  était  peut-être  en  droit  de  souhaiter  une 
existence  plus  indépendante,  de  chercher  à  vo¬ 
ler  de  ses  propres  ailes  —  il  arrive  toujours  un 
moment  où  les  enfants,  mêmes  les  plus  chéris, 
quittent  la  maison  paternelle. 

Tout  cela  pouvait  légitimement  se  réaliser, 
mais  les  choses  auraient  dû  se  passer  dans 
d’autres  conditions,  avec  d’autres  apparences  : 
les  services  rendus  n’eussent  pas  semblé  être 
oubliés  du  jour  au  lendemain. 

Je  n’insiste  pas:  on  sait  que  l'Union  se  sépara 
brusquement  du  Concours,  qu’elle  eût  son  bul¬ 
letin  spécial,  son  local  particulier. 

La  scission  aurait  pu  avoir  de  graves  incon¬ 
vénients  :  quelques  syndicats,  mécontents  de 
ce  qui  s'était  passé,  et  continuant  leurs  ancien¬ 
nes  relations  avec  le  Concours,  sollicitaient  ce¬ 
lui-ci  de  créer  une  fédération  des  syndicats 
médicaux  de  province  :  ils  étaient  prêts  à  en 
constituer  le  noyau.  Le  Concours  refusa  toujours 
d’entrer  dans  cette  voie  ;  il  avait  trop  prêché  le 
rapprochement  et  la  concorde  pour  fai,re  œuvre 
de  'division  ;  il  préféra  attendre  du  temps,  qui 
répare  tout,  la  disparition  de  dissentiments  pas¬ 
sagers  et  une  plus  juste  appréciation  des  cho¬ 
ses. 

La  séparation  du  Concours  et  de  l’Union  n’eut 
pas  d’ailleurs  un  grand  retentissement  sur  les 
relations  que  le  premier  entretenait  avec  les 
syndicats  :  ceux-ci,  pour  la  plupart,  continuè¬ 
rent  à  lui  envoyer  leurs  communications,  à  sol¬ 
liciter  ses  bons  offices  qu’il  continua  aussi  de 
donner  sans  marchander. 

Mais  tout  cela  est  de  l’histoire  ancienne,  et 
les  dissentiments  particuliers  s’effacent  bien 
vite  devant  l’inéluctable  nécessité  des  transfor¬ 
mations  incessantes.  C’est  le  sentiment  de  cette 
nécessité  qui  inspira  la  création  du  Sou  médical, 
le  Concours  forgeant  ainsi  l’arme  de  défense  la 
plus  parfaite  que  les  syndicats  aient  jamais  eue 
entre  les  mains,  et  ne  les  appelant  à  en  user 
que  dans  des  conditions  qui  ne  pouvaient  porter 
ombrage  à  aucune  bonne  volonté. 

Les  problèmes  qui  passionnent  le  corps  mé¬ 
dical  ont  d’ailleurs,  changé  d’aspect  ;  il  ne  s’a¬ 
git  plus  de  révision  de  la  législation,  plus  de 
Forganisation  de  l’Assistance  publique,  plus  de 
ces  grandes  questions  que  peut  trancher  une 
solution  unique  :  chaque  syndicat  est  mainte¬ 
nant  aux  prises  avec  des  difficultés  spéciales, 
qu’il  s’agisse  de  mutualité,  d’accidents  du  tra¬ 
vail  bu  de  tarifs  d’honoraires,  etc...  Les  négo¬ 
ciations  avec  les  Conseils  supérieurs,  avec  les 
grandes  compagnies  n’ont  rien  donné  ;  nous  en 
avons  fait  les  premiers  l’expérience  et  avons 
rompu  pour  conseiller  la  lutte  locale,  incessante 
et  acharnée  qui  seule  peut  amener  des  résul¬ 
tats. 

D’un  autre  côté,  les  syndicats  ont  été  atteints 
d’un  mal  qu’ils  avaient  ignoré  jusqu’alors  et 
dont  ils  doivent  se  guérir  à  bref  délai  sous 
peine  d’en  mourir  ;  je  m’explique  : 

Lorsque  les  syndicats  médicaux  se  sont  créés, 


leur  légitimité,  leur  légalité  même  étaient  con¬ 
testées  :  les  médecins  qui,  devant  ces  obstacles, 
ont  passé  outre  étaient  des  convaincus;  ils  étaient 
peu  nombreux,  mais  par  leur  zèle,  par  leur  au¬ 
torité  morale,  par  leur  esprit  d’initiative,  ils 
purent  suppléer  au  nombre  et  obtenir  immé¬ 
diatement  des  résultats  fort  appréciables.  Plus 
tard,  lorsque  la  loi  eut  reconnu  l’existence  des 
syndicats  médicaux  et  que  les  premiers  succès 
eurent  montré  que  leur  action  n’était  pas  vaine, 
ceux  qui  avaient  hésité  tout  d’abord,  puis  les 
tièdes,  se  firent  inscrire  à  leur  tour.  Mais  si  le 
nombre  des  syndiqués  s’accrut,  on  put  cons¬ 
tater  en  même  temps  que  l’activité  des  sociétés 
se  ralentissait  et  que  leur  action  devenait  plus 
molle  :  sur  les  diverses  questions,  l’accord  se 
montra  plus  difficile  à  établir  et  les  décisions 
.  prises  ne  furent  plus  respectées  aussi  scrupu¬ 
leusement.  Eufin,  le  temps  ayant  marché,  les 
préventions  ayant  disparu,  les  résultats  acquis 
étant  devenus  plus  palpables,  il  devint  pour 
ainsi  dire  impossible  au  médecin  de  rester  à 
l’écart,  et  lès  adhésions  se  multiplièrent  ;  mal¬ 
heureusement,  les  symptômes  de  malaise  inté¬ 
rieur  s’accusèrent  en  même  temps  et  on  compta 
trop  de  confrères  n’ayant  de  syndiqué  que  le 
nom,  négligeant  d’assister  aux  réunions,  pa¬ 
raissant  ignorer  ce  que  font  leurs  associés 
dans  l’intérêt  commun,  ou  ne  connaître  les  dé¬ 
cisions  prises  que  pour  s’efforcer  de  les  tour¬ 
ner. 

Voilà  le  mal  qu’il  faut  extirper  pendant  qu’il 
en  est  temps  encore,  et  c’est  à  cette  tâche  que 
nous  nous  sommes  voués  depuis  un  certain 
temps  ;  les  efforts  du  Concours  ont  déjà  porté 
des  fruits  ;  s’il  réussit  à  introduire  parmi  les  syn¬ 
diqués  une  discipline  qui  ne  soit  pas  un  vain 
mot,  il  aura  sauvé  les  syndicats  médicaux. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  syn¬ 
dicats  sont  des  associations  où  l’on  entre  volon¬ 
tairement  et  d’où  l’on  peut  toujours  sortir,  que 
le  lien  qui  relie  leurs  membres  est  surtout  d’or¬ 
dre  moral,  qu'enfin  leurs  décisions,  pour  avoir 
l’autorité  nécessaire,  doivent  avoir  été  prises 
d’un  consentement  quasi  unanime,  mais  il  est, 
d’autre  part,  impossible  d’admettre  qu’un  méde¬ 
cin  syndiqué  puisse  impunément  violer  les  en¬ 
gagements  qu’il  a  pris,  en  toute  liberté,  vis-à- 
vis  de  ses  confrères. 

En  présence  des  nouveaux  dangers  présentés 
par  l’encombrement  médical,  d’un  côté,  et,  de 
l’autre,  par  la  marée  montante  des  collectivités, 
c’est  l’union  parfaite,  absolue,  qui  s’impose,  et 
celle-ci  ne  peut  être  obtenue  par  de  trop  grands 
syndicats.  C’est  ce  qui  fait  qu’après  avoir  con¬ 
seillé  les  associations  d’arrondissement,  ou 
même  de  département,  nécessaires  à  une  cer¬ 
taine  heure,  le  Concours  recommande  actuelle¬ 
ment  les  tout  petits  syndicats  entre  médecins 
voisins  et  ayant  des  intérêts  identiques  :  alors 
l’accord  pourra  s’établir  facilement  sur  les  ta¬ 
rifs,  sur  la  conduite  vis-à-vis  des  compagnies 
d’assurances,  des  mutualités,  de  toutes  les  col¬ 
lectivités  qui  battent  en  brèche  nos  intérêts  lé¬ 
gitimes. 

Je  m’arrête.  Je  crois  avoir  tracé  aussi  fidèle¬ 
ment  que  possible  l’histoire  du  mouvement 
syndical  chez  les  médecins  jusqu’à  ce  jour,  et 
aussi,  par  cet  exposé  même,  démontré  que, 
sans  le  Concours  médical,  ils  ne  seraient  pas  nés 
ou  n’auraient  pas  vécu  :  ils  seraient  morts  dans 
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la  tourmente.  Malgré  les  difficultés  du  début, 
malgré  les  difficultés  ultérieures,  le  Concours 
les  a  suscités  partout,  les  a  fait  vivre,  les  a 
amenés  à  l’âge  adulte  et  lutte  encore  actuelle¬ 
ment  pour  les  sauver  du  mal  engendré  par  la 
pléthore. 

C’est  donc  bien  légitimement  aù  Concours  que- 
doivent  être  attribués  ces  mérites. 

Avant  lui,  le  mot  n'avait  même  pas  été  pro¬ 
noncé  ;  sans  lui,  l’œuvre  n’aurait  pu  vivre  ;  sans 
lui,  elle  commencerait  à  dégénérer  pour  dispa¬ 
raître  bien  vite.  En  la  créant,  en  la  soutenant, 
en  la  réformant,  le  Concours  peut  se  rendre  cette 
justice  qu’il  a  travaillé  fructueusement  pour  le 
bien  de  la  profession,  qu’il  a  bien  mérité  du 
corps  médical. 

Et  comme  on  ne  saurait  sans  injustice  oublier 
les  noms  de  ceux  qui  ont  payé  dé  leur  person¬ 
ne  et  n’ont  pas  ménagé  leurs  peines,  rappelons, 
en  les  saluant,  les  noms  des  Margueritte,  des 
Béraud  et  des  Cauchy,  ceux  des  Gibert  et  des 
Cézilly,  des  Barat-Dulaurier,  des  Maurat  et  des 
Jeanne,  des  Cornil  et  des  (Jhevandier  ! 

D’autres  encore,  à  côté  de  nous,  dans  les  bu¬ 
reaux  du  journal,  ont  été  mêlés  à  la  lutte  et  s’y 
sont  distingués,  les  Mignen,  les  de  Fourmes- 
traux  ;  d’autres  enfin,  sous  un  toit  qui  n’était 
plus  le  même,  ont  bataillé  contre  l’indifférence. 
Et  l’Union  survit  !  Et  les  syndicats  sont  debout  ! 

Pendant  ce  temps,  que  faisait  l’Association 
générale?  Elle  aussi  se  transformait,  elle  aussi 
modifiait  son  attitudej.  Le  président  H.  Roger 
était  mort,  suivi  de  près  par  plusieurs  membres 
du  Conseil  général,  et  non  des  moindres  :  un 
nouveau  président,  un  nouveau  sècrétaire  gé¬ 
néral,  un  nouveau  trésorier,  avaient  été  élus, 
imbus  d’idées  plus  larges,  plus  instruits  et  de 
la  situation  et  des  besoins  du  corps  médical. 
On  pouvait  dès  lors  parler  syndicats  sans  ris¬ 
quer  d’être  conspué,  on  pouvait  parler  d’ac¬ 
tion  parallèle  ou  même  d’action  commune. 
Quantum  mutala  ! 

Ainsi  marche  toute  œuvre  de  progrès,  grâce 
à  la  ténacité  des  apôtres  qu’elle  rencontre.  Bal¬ 
lottée  d’abord  par  toutes  les  routines,  par  les 
mesquines  considérations  de  personnes  ou  d’in¬ 
térêt  particulier,  par  les  quiétudes  qu’elle  trou¬ 
ble,  par  les  calculs  qu’elle  menace,  elle  tire 
parti  même  de  ses  échecs,  grandit  en  s’élevant 
sur  les  résistances  qu’on  lui  suscite,  et  arrive 
à  s'imposer  par  les  services  rendus,  par  l’équité 
de  la  cause  qu’elle  représente,  par  les  promes¬ 
ses  qu’elle  fait  à  juste  titre,  par  les  espérances 
qu'elle  réalise. 

Aujourd'hui  les  syndicats  nous  convient  à  sa¬ 
luer  leur  majorité.  Ils  deviennent'  des  hommes 
faits  et  vont  marquer  cette  date  en  se  donnant 
des  statuts  virils,  et  une  constitution  basée  sur  le 
Gode  même,  qui  consacreront  la  valeur  des  en¬ 
gagements  librement  consentis  entre  les  gens 
d’honneur  du  corps  médical.  C’est  une  ère  nou¬ 
velle  qui  s’ouvre  :  c’est  la  période  des  résultats 
qui  commence  pour  les  fanatiques  de  l’entente 
confraternelle. 

Honneur  et  succès  aux  syndicats  médicaux  ! 

A.  Gassot. 


BULLETIN  DES  SOCIÉTÉS 

d’intérêt  professionnel. 


L’assemblée  de  l’Association  Générale  du 
1 0  novembre  dernier. 

Séance  lamentable,  incohérente  et  désordon¬ 
née,  terminée  par  la  démission  de  M .  le  Prési¬ 
dent  Lannelongue,  tel  est,  en  peu  de  mots,  le  ré¬ 
sumé  de  cette  réunion,  dont  les  échos  retentiront 
péniblement  dans  le  corps  médical  toutentier.  — 
Mais  revenons  en  détail  à  notre  compte  rendu. 

A  deux  heures,  M.  le  Président  Lannelongue 
ouvre  la  séance  ;  les  bancs  sont  garnis  comme 
d’habitude  par  les  délégués  des  Sociétés  locales  ; 
tout  semble  au  calme. 

M.  le  Président,  en  quelques  mots,  rappelle  à 
l’Assemblée  que  l’affiliation  de  l’Amicale-mala- 
die  et  de  la  Caisse  des  pensions  de  retraite  à 
l’Association  Générale  a  été  votée  en  principe  à 
la  dernière  séance  d’avril,  et  que -la  réunion 
actuelle  a  pour  but  de  modifier  les  statuts  de 
l’Association,  afin  de  les  mettre  enharmonie  avec 
ceux  de  ces  deux  caisses  et  de  sceller  leur  adop¬ 
tion. 

La  première  modification  qui  s’impose  est  la 
suppression  de  ia  limite  d’âge  votée  par  certai¬ 
nes  Sociétés  locales.  Il  n’est  fait  aucune  objec¬ 
tion  et  cette  suppression  réunit  l’unanimité  des 
votants. 

La  seconde  modification  proposée  est  l’admis¬ 
sion  des  femmes  de  médecins  dans  l’Association. 

Serait-il  donc  vrai  que  la  présence  de  ces  pau¬ 
vres  femmes  suffit  toujours  à  troubler  et  désu-  • 
nir  le  sexe  fort  ?  —  Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  sur 
cet  écueil  qu’a  sombré  la  barque  présidentielle. 

-  M.  le  Président  expose  que  24  Sociétés  locales 
se  sont  prononcées  sur  la  question,  14  pour  l’af¬ 
firmative  avec  quelques  restrictions  de  détail,  10 
pour  la  négative.  —  L’opinion  du  bureau,  dit-il, 
est  pour  l'affirmative  dans  la  mesure  la  plus  lar¬ 
ge  et  la  plus  libérale,  c’est-à-dire  pour  l’admis¬ 
sion  sans  aucune  restriction.  La  discussion  est 
ouverte. 

Un  certain  nombre  de  délégués  donnent  l’opi¬ 
nion  des  Sociétés  qu’ils  représentent;  tous  sem- 
blentbien,  en  principe,  être  pour  l’admission, mais 
les  uns  demandent  que,  le  mari  disparaissant, 
la  veuve  cesse  de  faire  partie  de  l’Association  si 
elle  se  remarie  ;  les  autres  font  des  réserves  en 
cas  de  divorce  ;  d’autres  enfin,  se  demandent  si 
l’admission  des  femmes  est  légale  et  si  elles  peu¬ 
vent  avoir  une  personnalité  civile.  En  outre,  cer¬ 
tains  délégués  font  connaître  que  leurs  Sociétés, 
tout  en  acceptant  l’entrée  des  femmes  dans  l'As¬ 
sociation,  entendent  leur  refuser  le  droit  d'assis¬ 
ter  aux  séances  et  de  prendre  part  aux  votes. 

M°  Lîouville,  avocat  conseil  de  l’Association, 
donne  les  éclaircissements  que  l’on  attend  de 
lui  :  De  par  la  loi,  les  femmes  ont  le  droit  de  faire 
partie  d’une  Société  de  Secours  mutuels,  même 
sans  l’autorisation  du  mari.  Bien  plus,  elles  peu¬ 
vent,  dans  le  cas  de  remariage  avec  un  mari  non 
médecin,  rester  dans  l’Association  sans  l’auto¬ 
risation  de  ce  dernier.  On  ne  saurait  donc, 
sans  commettre  une  illégalité,  leur  dénier  le 
droit  d’assister  aux  séances  et  de  prendre  part, 
aux  votes,  mais  il  pense  qu’il  serait  cependant 
[préférable  de  ne  pas  les  admettre  aux  fonc- 
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tions  administratives,  c’est  à  dire  au  bureau, 

car,  dans  ce  cas,  elles  auraient  besoin  de  l'au¬ 
torisation  maritale.  En  un  mot,  l’Association 
est  libre  d’accepter  ou  de  refuser  les  femmes, 
mais,  si  elle  les  admet,  elles  auront  tous  les 
droits  des  sociétaires,  sauf  ceux  inhérents  à 
l’administration. 

M.  le  Dr  Gairal, des  Ardennes,  prend  alors  la  pa¬ 
role  et,  dans  d’excellents  termes,  résume  les  di¬ 
verses  opinions  émises  avantlui.  Quatre  cas,  dit- 
il,  peuvent  se  présenter  :  l»lafemme  est  veuve,  2° 
veuve  remariée  avec  un  mari  étranger  à  la  mé¬ 
decine,  3°  divorcée  à  son  bénéfice,  4°  divorcée  à 
ses  torts.  Dans  le  Ie1'  et  le  3e  cas,  son  malheur 
la  rend  doublement  intéressante,  elle  doit  rester 
des  nôtres  deux  fois  plutôt  qu’une  ;  dans  le  2° 

cas,  elle  peut  avoir  des  enfants  qui  sont  toujours 
de  la  famille  médicale  ;  dans  le  ¥  cas  enfin,  il 
peut  se. faire  que,  même  divorcée  à  ses  torts,  elle 
reste  parfaitement  honorable.  Et  il  conclut, 
comme  le  bureau,  à  l’admission  des  femmes  sans 
autre  cause  possible  d’exclusion  que  Tindignité 
dûment  constatée,  sort  du  reste  commun  à  tout 
sociétaire,  quel  que  soit  son  sexe. 

M.  le  Dr  Lande,  président  de  la  Caisse  des 
Pensions  de  retraite,  parle  également  dans  le 
même  sens.  La  veuve  d’un  médecin  remariée 
n’en  a  pas  moins  subi  une  imprégnation  médi¬ 
cale  et  doit  rester  '^es  nôtres.  C’est  du  reste  ce 
qu’a  pensé  la  Société  qu’il  représente  et  qui,  déjà 
depuis  plus  de  quinze  ans,  a  admis  les  femmes 
sans  réserves  dans  ses  rangs. 

A  partir  de  ce  moment,  il  devient  impossible 
de  suivre  la  discussion  ;  les  têtes  s’échauffent, 
les  opinions  les  plus  diverses  se  font  jour,  les 
cas  particuliers  les  plus  improbables  sont  pré¬ 
sentés.  Chacun  parle,  personne  n’écoute.  La 
discussion  est  close. 

Le  président  obtient  un  peu  de  silence  et  met 
alors  aux  voix  l’admission  des  femmes  de  mé¬ 
decins  dans  l’Association  génér  ale,  avec  la  réser¬ 
ve  d’exclusion  en  cas  d’indignité  reconnue.  Cette 
proposition  est  volée  à  l'unanimité  moins  deux 
voix. 

Tout  semblait  donc  heureusement  terminé 
quand, de  plusieurs  côtés  de  la  salle  et  même  du 
bureau,  des  objections  se  sont  de  nouveau  éle¬ 
vées.:  ôn  devait  diviser  la  question,  statuer  sur 
l’exclusion  des  veuves  remariées  et  des  divor¬ 
cées,  etc.,  etc.  Et  M.  le  Dr  Bucquoy,qui  nous  avait 
habitués  à  plus  de  largeur  de  vues, mais  qui,  pa¬ 
raît-il,  se  trouvait  lié  par  la  décision  de  la  Socié¬ 
té  qu’il  représente,  proposait  un  amendement 
dans  ce  sens. 

Deux  votes  successifs  semblant  douteux  ;  on 
demande  le  vote  par  appel  nominal,  qui  est  ac¬ 
cordé  par  le  président.  Mais  alors,  le  désordre 
devient  indescriptible  ;  les  bancs  se  vident  dans 
l’hémicycle  et  le  bureau  est  envahi.  Le  vole  par 
appel  nominal  se  fait  à  la  diable,  plutôt  mal  que 
bien,  au  milieu  des  interpellations  les  plus  di¬ 
verses  et  quandle  résultat  est  proclamé  (79  pour 
l’admission  sans  réserves  et  70  contre),  des  cris, 
des  apostrophes,  des  protestations,  s’élèvent  de 
tous  les  côtes.  Le  président, accusé  de  partialité, 
ne  peut  se  faire  entendre,  donne  sa  démission 
et  quitte  la  salle. 

Que  dire  du  reste  de  la  séance  ?  —  Un  vice- 
président  prend  la  place  au  bureau.  M.  Bucquoy, 
puis  M.  Lereboullet,  tentent  d’expliquer  le  ma¬ 


lentendu  qui,  disent-ils, s’est  glissé  entre  le  pré¬ 
sident  et  une  partie  de  l’assemblée.  Beaucoup 
semblent  consternés  de  cette  démission,  cepen¬ 
dant  bien  facile  à  prévoir,  et  sur  la  proposition 
du  bureau,  un  vote  unanime  de  confiance  dans 
le  Président  Lannelongue  fait  espérer  qu’on 
pourra  le  faire  revenir  sur  sa  décision. 

Triste  !  triste  !  mes  frères  !  1  —  Que  les  gens 
pondérés  sont  donc  rares,  même  dans  notre  pro¬ 
fession  ! 

Dr  Maurat. 


DÉONTOLOGIE 


Conférences  de  déontologie  (1), 
Par  MM.  P.  Le  Gendre  et  G.  Lepage. 


Qualités  nécessaires  au  médecin. 

(Suite.) 

Il  me  reste  à  parler  de  trois  qualités  morales 
nécessaires  :  l'honnêteté,  la  discrétion  et  la  pru¬ 
dence. 

L’honnêteté  nécessaire  au  médecin  n’est  pas 
seulement  l’honnêteté  vulgaire,  celle  qui  con¬ 
siste  à  se  mettre  en  règle  avec  le  Code  pénal  ; 
je  répéterai  à  propos  d’elle  ce  que  j'ai  dit  de  la 
propreté  physique  :  il  faut  chez  le  médecin 
qu'elle  soit  raffinée. 

Le  médecin  doit  s’interdire  toutes  les  formes 
de  réclame,  tout  ce  qui  peut  le  faire  soupçonner 
de  compérages  louches  et  de  bénéfices  illicites. 
Professons  l’horreur  des  charlatans,  non  seule¬ 
ment  de  ceux  de  la  rue,  des  affiches  et  des  ves¬ 
pasiennes,  mais  de  ceux  qui  abusent  de  l’hospi¬ 
talité  trop  bienveillante  des  sociétés  savantes, 
de  l’hospitalité  payée  des  journaux  politiques, 
et  de  la  tolérance  forcée  des  Congrès. 

La  discrétion  comporte  tout  d'abord  l’obser¬ 
vation  stricte  du  secret  médicaiI.  De  tout  temps 
il  a  été  considéré  comme  le  premier  de  nos  de¬ 
voirs. 

Il  est  ainsi  défini  dans  le  serment  d’Hippo¬ 
crate  :  t  Ce  que,  dans  l’exercice  ou  en  dehors 
de  l’exercice  et  dans  le  commerce  de  la  vie,  j’au¬ 
rai  vu  ou  entendu  qu’il  ne  faille  pas  répandre, 
je  le  tiendrai  en  tout  pour  un  secret.  » 

Dans  les  statuts  de  la  Faculté  en  1602,  on  lit  : 

OEgrorumarcanavisa,  audita ,  inlellecla  elimi- 
net  nemo. 

Et  l’article  378  du  Code  pénal  établit  la  sanc¬ 
tion  : 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers 
de  santé,  ainsi  que  les  sages-femmes  et  toutes 
autres  personnes,  dépositaires  par  état  ou  pro¬ 
fession,  des  secrets  qu’on  leur  a  confiés,  c'est- 
à-dire  les  élèves  ou  auxiliaires  employés  par  les 
personnes  désignées,  qui,  hors  le  cas  où.  la  loi 
les  obligé  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  ré¬ 
vélé  ces  secrets,  seront  punis  d’un  emprisonne¬ 
ment  d’un  mois  à  six  mois  et  d’une  amende  de 
100  irancs  à  500  francs.  » 

Le  secret  médical  est  du  plus  haut  intérêt  so¬ 
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cial  ;  il  était  donc  naturel  que  la  loi  assurât  son 
observation  par  une  pénalité. 

En  droit  strict, en  se  tenant  à  la  lettre  de  Tar¬ 
de  378,  la  jurisprudence  a  souvent  limité  l’o¬ 
bligation  du  silence  au  secret  confié,  aux  confi- 
dences  faites  sous  le  sceau  du  secret. 

Mais  l'interprétation  juridique,  à  l’époque 
contemporaine,  tend  de  plus  en  plus  à  élargir  le 
domaine  du  secret  :  plus  étendu  encore  que  ne 
le  concevaient  Hippocrate  et  l’ancienne  Faculté, 
il  comprend  tout  ce  que  nous  avons  vu,  entendu 
ou  compris  à  l'occasion  de  nos  fonctions. 

Dans  la  pratique,  l’intérêt  social  supérieur 
qui  s’attache  au  secret  médical  peut  être  et  est 
malheureusement  en  contradiction  avec  des  in¬ 
térêts  particuliers,  ceux  du  médecin,  ou  ceux  du 
malade,  ou  ceux  de  certains  tiers. 

De  là  des  facultés  très  délicates  d’interprétation 
qu’il  serait  malaisé  de  résoudre  pour  vous,  si 
vous  n’étiez  avertis  des  solutions  qui  vous  sont 
offertes  par  la  jurisprudence,  par  l’autorité  de 
vos  maîtres  et  par  la  voix  de  votre  conscience 
dûment  éclairée. 

Nous  traiterons  avec  détails  ce  sujet,  auquel 
le  professeur  Brouardela  consacré  un  livre  en¬ 
tier,  quand  nous  aborderons  les  rapports  du 
médecin  avec  la  loi. 

I.a  discrétion  ne  consiste  pas  seulement  à  ne 
pas  trahir  les  secrets  qui  nous  sont,  confiés,  elle 
nous  impose  encore  le  devoir  d’éviter,  dans  nos 
rapports  avec  les  familles,  toute  question  qui 
n'a  pas  d'utilité  au  point  de  vue  du  malade  ;  si 
nous  sommes  toujours  prêts  à  accueillir  les  con¬ 
fidences,  ne  les  provoquons  pas  et  sachons  sou¬ 
vent  les  repousser  quand  elles  ne  sont  pas  d’or¬ 
dre  médical,  nous  éviterons  ainsi  bien  souvent 
de  grands  désagréments.  Dans  les  milieux  si 
divers  que  le  médecin  traverse,  il  doit  tout  voir 
sans  avoir  l’air  de  regarder,  deviner  souvent 
sans  questionner,  et  donner  aux  malades,  com¬ 
me  à  leur  entourage,  l’impression  qu’il  n'est 
jamais  préoccupé  que  de  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession,  Ne  regardez  pas  trop  le  mobilier  et  les 
tableaux. 

En  un  mot,  le  tact  est  indispeusaole  aux  mé¬ 
decins. 

Nous  ne  saurions  enfin  trop  recommander  la 
prudence  dans  le  langage  comme  dans  les  actes. 
Il  n’est  peut-être  pas  inutile  d’engager  le  jeune 
médecin  à  se  défier  des  femmes.  Il  faut  déployer 
vis-à-vis  de  la  femme  et  de  la  jeune  fille  une  dé¬ 
licatesse  et  une  correction  parfaites  ;  savoir  leur 
plaire  sans  se  compromettre  est  un  art  difficile, 
auquel  certains  d'entre  nous  ont  dûdebelles  for¬ 
tunes  professionnelles,  mais  à  la  condition  in¬ 
dispensable  d’éviter  les  bonnes  fortunes.  Timeo 
Danaos  et  doua  ferenles.  Il  esttoujours  préférable 
qu’une  parente  ou  une  amie  soit  présente  dans 
les  circonstances  qui  nécessitent  soit  l’anesthé¬ 
sie,  soit,  du  côté  des  organes  génitaux,  des  ex¬ 
plorations  ou  des  interventions  capables  de  don¬ 
ner  lieu  à  des  imputations  fâcheuses. 

Toute  notre  pratique  doit  être  gouvernée  par 
la  conviction  que  nous  ne  devons  pas  faire  à  au¬ 
trui  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu’on  nous  fît 
à  nous  mêmes,  et  par  conséquent  il  faut  s'intér- 
dire  tout  traitement  hasardeux .  11  ne  faut  pas  ou¬ 
blier  que  le  médecin  peut  voir  sa  responsabilité 
engagée,  même  légalement,  dans  de  multiples 
circonstances.  Sans  doute,  le  diplôme  couvre,  en 
termes  généraux,  les  résultats  de  la  pratiquer  ; 


mais  néanmoins,  il  faut  savoir  que,  «  au  crimi¬ 
nel  comme  au  civil,  quiconque,  par  maladresse, 
-imprudence, inattention,  négligence  ouinobser-. 
vation  des  règlements,  aura  commis  involontai¬ 
rement  un  homicide  ou  en  aura  été  involontaire¬ 
ment  la  cause,  sera~puni  »  (article  379  du  Code 
pénal),  et  que  «  tout  fait  quelconque  de  l’homme 
qui  a  causé  à  autrui  un  dommage  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  » 
(article  1382  du  Code  civil)  «  non  seulement  par 
son  fait,  mais  par  sa  négligence  ou  son  impru¬ 
dence  »  (art.  1383  du  Code  civil). 

L’impéritie,  la  faute  lourde  du  médecin,  l’igno-  i 
rance  des  choses  qu’il  doit  nécessairement,  sa¬ 
voir,  motivent  une  condamnation  contre  le  mé¬ 
decin  ;  les  procès  en  responsabilité  tendent  à  se 
multiplier,  et  n’espérez  pas  l’indulgence  des  ma¬ 
gistrats. 

Dans  l’examen  des  malades,  il  faut  apporter  la 
plus  grande  douceur  et  la  préoccupation  de  fati¬ 
guer  le  moins  possible  le  malade,  sans  cepen¬ 
dant  négliger  d’examiner  tous  les  organes  et  ap¬ 
pareils  ;  il  y  a  lieu  d’observer  des  nuances  mul¬ 
tiples  suivant  le  sexe,  les  âges  et  l’état  social  des 
patients . 

L’interrogatoire  doit  être  méthodiquement  con¬ 
duit,  si  vous  voulez  qu’il  vous  mène  sur  la  bonne 
piste  et  vous  conduise  au  diagnostic  avec  la 
moindre  perte  de  temps  ;  il  faut  savoir  tantôt 
laisser  parler  le  malade,  tantôt  l’arrêter  à  propos  ; 
un  médecin  doit  procéder  avec  le  flair  et  la  saga - 
cité  d’un  bon  juge  d'instruction,  ou,  si  vous  ai¬ 
mez  mieux,  d’un  confesseur  qui  veut  le  salut  et 
non  la  perte  du  pécheur. 

Dans  quelle  mesure  convient-il  de  faire  part 
au  malade  ou  à  son  entourage  du  diagnostic 
auquel  vous  vous  êtes  arrêté  ?  —  En  principe, 
il  est  inutile  de  le  faire  tant  qu'on  ne  vous  le 
demande  pas,  et  beaucoup  de  malades  dans  cer¬ 
tains  milieux  sociaux  ne  le  réclament  pas  d’une 
façon  précise.  Si  votre  diagnostic  est  certain  et 
s’il  n’a  rien  d’alarmantpour  le  malade,  vous  pou¬ 
vez  toujours  le  lui  dire,  simplement  et  sans  pé¬ 
danterie,  en  évitant  autant  que  possible  le  jar¬ 
gon  gréco-romain  de  nos  pathologies,  en  usant 
déformés  appropriées  au  degré  de  culture  de 
l’interlocuteur. 

Si  vous  n’avez  encore  que  des  présomptions  et 
que  vous  ayez  l’espérance  d’être  plus  éclairé 
d’ici  à  peu  de  temps  par  l'évolution  naturelle  de 
la  maladie,  vous  ferez  sagement  de  ne  pas  con¬ 
fier  vos  incertitudes  au  malade  ni  à  l'entourage. 
C’est  à  celui-ci  que  vous  devrez  en  faire  part 
d’abord,  si  vous  ne  sentez  pas  vos  incertitudes 
se  dissiper  et  si  la  situation  s’aggrave,  afin  de 
demander  une  consultation  avec  un  confrère. 
C’est  également  à  l’entourage  que  vous  devez 
d’abord  annoncer  votre  diagnostic  quand  il  est 
assuré,  avant  de  le  dire  au  patient  lui-même  ; 
car  il  se  peut  que,  pour  certaines  raisons  parti¬ 
culières  que  vous  ne  sauriez  deviner,  ce  dia¬ 
gnostic,  peu  inquiétant  à  vos  yeux,  doive  alar¬ 
mer  et  décourager  le  malade  ;  vous  pourrez  con¬ 
sentir  dans  ce  cas  à  ne  pas  lui  dire  le  vrai  dia¬ 
gnostic,  s’il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  le  con¬ 
naisse  pour  se  bien  soigner. 

Mais  il  est  une  maladie  à  propos  de  laquelle 
vous  auriez  tort  de  consentir  à  cacher  la  vérité 
à  l’intéressé,  même  si  son  entourage  vous  de¬ 
mande  de  le  faire  pour  ne  pas  l’effrayer,  c’est  la 
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tuberculose  pulmonaire  dans  la  période  où  vous 
la  jugez  curable.  Car  le  tuberculeux  ne  se  soi¬ 
gne  comme  il  convient  de  le  faire  que  quand  on 
lui  dit  la  vérité  ;  il  va  sans  dire  que  cette  vérité 
doit  lui  être  annoncée  peu  à  peu  avec  les  plus 
grands  ménagements  et  la  plus  amicale  douceur. 
Encore  convient-il  de  s’assurer,  avant  de  tracer 
au  malade  le  plan  de  traitement  que  ce  diagnos¬ 
tic  entraîne,  qu’il  aura  les  moyens  de  l’exécuter  ; 
jusqu’ici,  dans  notre  pays,  la  cure  hygiénique  et 
diététique  de  la  tuberculose  est  à  la  portée  des 
seuls  malades  ayant  quelque  aisance,  sinon  la 
richesse.  Souhaitons  et  hâtons  de  tous  nos  ef¬ 
forts  la  création  en  France  de  sanatoriums  à 
l’usage  des  indigents  tuberculeux,  comme  il  en 
existe  depuis  longtemps  déjà  en  Allemagne  et 
en  Suisse.  Quand  il  s'agit  d’une  tuberculose 
trop  avancée  pour  espérer  la  guérison,  il  faut 
déguiser  la  vérité  sous  l’euphémisme  de  la  bron¬ 
chite  chronique,  mais  il  faut  toujours  avertir 
l’entourage  et  prévenir  par  des  moyens  appro¬ 
priés  la  contamination  de  la  famille. 

On  sera  conduit  à  laisser  entrevoir  la  vérité  au 
sujet  d’un  cancer  au  début  et  opérable,  tel  que 
celui  du  sein,  de  l’utérus  ou  de  la  langue,  tout 
en  évitant  de  prononcer  le  mot  redouté  ;  au 
moins  peut-on  dire  qu’il  y  a  lieu  de  craindre 
une  transformation  ultérieure  en  affection  de 
mauvaise  nature  si  le  mal  qui  débute  n’est  pas 
enlevé  au  plus  tôt. 

Mais  lorsque  le  diagnostic  est  celui  d’une  ma¬ 
ladie  incurable  (cancer  inopérable,  méningite 
tuberculeuse),  ne  vous  hâtez  pas  de  dire  sans 
réserve  le  diagnostic  ;  faites  part  seulement  de 
vos  craintes  à  l’entourage  et  laissez  peu  à  peu  la 
triste  vérité  se  dévoiler  d’elle-même  ;  sinon, 
ayant  avoué  votre  impuissance,  vous  livrez  le 
patient  aux  entreprises  douloureuses  ou  rui¬ 
neuses  des  charlatans  que  les  parents  et  les 
amis  amèneront  à  l’envi. 

Si  on  vous  fait  parfois  grâce  du  diagnostic,  il 
est  tout  naturel  qu’on  vous  demande  toujours  et 
impatiemment  le  pronostic. Or  vous  savez  qu’IIip- 
pocrate  proclamait  déjà  que  c'est  la  partie  de 
notre  art  la  plus  difficile. Plus  vous  vieillirez  sous 
le  harnais,  plus  vous  vous  montrerez  sur  ce  point 
circonspects.  Ne  brûlez  vos  vaisseaux  qu’a  la 
dernière  extrémité.  Il  arrive  que  le  médecin  trai¬ 
tant  ne  se  résolve  pas  à  prononcer  lui-même 
l’inexorable  arrêt  et  appelle  à  la  rescousse  un 
■consultant  pour  lui  en  laisser  le  triste  soin.  Ce¬ 
lui-ci  devra  s'en  acquitter  avec  les  plus  grands 
ménagements. 

Doit-on  toujours  laisser  ignorer  l’approche  de 
la  fin  au  patient  lui-même  ?  dans  quels  case  et 
dans  quelle  mesure  convient-il  de  lui  faire  pres¬ 
sentir  que  la  situation  s’aggrave  ?  —  Oui,  mais 
pour  trancher  la  question,  il  faut  bien  connaître 
le  caractère  du  malade,  ses  opinions  religieuses 
ou  philosophiques,  il  faut  s’être  enquis  auprès 
des  proches  des  désirs  qu'il  a  pu  manifester  à 
l’état  de  santé.  Si  on  a  des  raisons  de  penser 
que  le  moribond  est  religieux  et  attaché  à  la 
pratique  de  son  culte,  s’il  est  indispensable  à 
l’avenir  des  siens  qu’il  prenne,  encore  lucide, 
des  dispositions  testamentaires,  le  devoir  du 
médecin,  quelles  que  soient  ses  opinions  pér- 
sonnelles,  est  de  laisser  entrevoir  à  l’intéressé 
la  gravité  croissante  de  la  maladie';  sans  lui 
dire  que  tout  est  désespéré,  oh  peut  lui  insinuer 
que  la  précaution  n'est  jamais  inutile  en  de  telles 


matières,  et  que  la  tranquillité  morale  qu’on  ac¬ 
quiert,  quand  on  s’est  mis  en  règle  avec  ses  de¬ 
voirs  familiaux  ou  sa  conscience,  est  un  élément 
dé  force  et  de  résistance  dans  les  conjonctures 
critiques  des  maladies. 

Sans  faire  ici  un  cours  de  thérapeutique,  il 
n’est  pas  hors  de  propos  de  tracer  les  règles 
générales  qui  s’imposent  au  médecin  comme  de 
véritables  devoirs  dans  l’institution  du  traite¬ 
ment,  d’autant  que  l’enseignement  pratique  de 
la  thérapeutique  n’existe  guère  plus  à  l’hôpital 
qu’à  la  Faculté.  Si  quelques-uns  de  vos  maîtres 
prennent  la  peine  de  faire  rédiger  devant  eux  à 
leurs  externes  quelques  ordonnances  pour  des 
malades  du  dehors,  l’immense  majorité  des'étu- 
diants  en  médecine  ignore  la  manière  de  formu¬ 
ler  régulièrement  un  traitement  complet  par 
écrit.  Or  il  est  indispensable  qu’un  médecin  ne 
quitte  son  malade  qu’après  avoir  laissé  une 
prescription  écrite  indiquant  tous  les  détails  du 
traitement  et  le  régime  alimentaire. 

Vous  n’êtes  pas  tenus  d’être  calligraphes,mais 
vous  devez  toujours  écrire  et  signer  lisiblement. 

M.  Brouardèl  rappelle,  dans  son  livre  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  que  la  fâcheuse  habi¬ 
tude  de  beaucoup  de  médecins  d’écrire  illisible¬ 
ment  a  été  l’ob.jet  d’une  scène  fort  amusante 
dans  un  vaudeville  joué  il  y  a  quelques  années. 
On  racontait  que  le  médecin  de  service  d’un 
théâtre,  ayant  donné  son  fauteuil  à  l’un  de  ses 
amis  étranger  aux  choses  de  la  médecine,  celui-- 
ci  avait  été  appelé  par  hasard,  au  cours  de  lare- 
présentation,  à  donner  des  soins  à  une  jeune 
dame  indisposée.  Ne  sachant  que  faire,  après 
l’avoir  délacée,  il  griffonna  une  ordonnance, 
écrivant  sur  le  papier  des  mots  sans  suite,  et 
apposant  au  bas  de  sa  prescription  une  signa¬ 
ture  illisible.  Le  pharmacien  remit  à  l’employé 
du  théâtre  envoyé  à  son  officine  une  potion  qui 
fit  le  plus  grand  bien  à  la  malade  ».  Si  nonc 
vero,  e  bene  trovato  !  Mais,  dans  la  réalité, vous  au¬ 
riez  tort  de  vous  reposer  sur  la  perspicacité  du 
pharmacien  ;  il  pourrait  y  avoir  dans  l’exécu¬ 
tion  de  l’ordonnance  telle  erreur  de  médica¬ 
ment  ou  de  dose  dont  vous  porteriez  lourdement 
la  responsabilité  devant  les  tribunaux. 

Votre  ordonnance  doit  être  complète,  vous  ne 
devez  jamais  indiquer  un  médicament  toxicpie 
sans  spécifier  la  dose  totale  qui  doit  être  déli¬ 
vrée  par  le  pharmacien  et  le  temps  que  le  ma¬ 
lade  doit  mettre  à  la  consommer.  La  loi  vous 
oblige  à  écrire  en  toutes  lettres  et  non  en  chiffres 
les  doses  des  substances  toxiques. 

Pour  éviter  autant  que  possible  les  erreurs  de 
rédaction,  ne  permettez  pas  à  l’entourage  de 
vous  adresser  la  parole  pendant  que  vous  écri¬ 
vez  votre  ordonnance  et  relisez-la  toujours  at¬ 
tentivement  après  l’avoir  écrite.  N’oubliez  pas  de 
la  dater. 

Dans  le  choix  des  médicaments ,  souvenez-vous 
qu’il  existe  des  susceptibilités  spéciales  (l’opium 
chez  les  enfants,  l’atropine  chez  certains  adultes, 
etc.)  ;  il  est  toujours  prudent  de  questionner  le 
malade  ou  son  entourage  pour  savoir  s’il  a  déjà 
pris  sans  inconvénients  le  médicament  que  vous 
songez  à  lui  prescrire,  il  vous  arrivera  ainsi  de 
temps  en  temps  d’éviter  la  déconvenue  d’avoir 
provoqué  involontairement  des  accidents  désa¬ 
gréables  à  un  patient  que  vous  vouliez  soulager  ; 
pour  certaines  substances  qui  peuvent  produire 
des  phénomènes  physiologiques  gênants,  my- 
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driase  ou  érythéme  atropique,  ivresse  quinique 
ou  salicylique,  etc.,  il  est  bon  d’en  faire  prévoir 
la  possibilité. 

Adaptez  la  médication  aux  âges  et  à  l’état  des 
reins  ;  fractionnez  les  doses  des  substances  ac¬ 
tives  pour  en  faciliter  l'élimination  ;  défiez-vous 
des  toxiques  chez  les  enfants  et  chez  les  vieil¬ 
lards. 

Ne  mettez  à  profit  les  méditations  nouvelles 
qu’avec  une  extrême  prudence  et  ne  les  appli¬ 
quez  pas  après  en  avoir  eu  connaissance  aux 
hasards  d’une  lecture,  d’après  un  article  de  jour¬ 
nal  de  seconde,  ou  troisième  main  ;  n’oubliez 
pas  que  la  presse  contemporaine,  même  scienti¬ 
fique,  a  perdu  en  exactitude  ce  qu’elle  a  gagné 
en  rapidité  d’information  ;  chaque  jour,  nous 
voyons  un  nouveau  mode  de  traitement  préco¬ 
nisé  par  un  journaliste  qui  ne  s’est  pas  donné  la 
peine  de  recourir  aux  sources  pour  vérifier  les 
doses  et  les  détails  d'application,  les  indications 
précisées  par  l’initiateur.  Gardez-vous  de  suivre 
aveuglément  les  conseils  de  ce  littérateur  irres¬ 
ponsable,  vous  praticiens'responsables  des  ris¬ 
ques  qu'une  erreur  de  chiffre  peut  faire  courir  à 
vos  clients . 

Ne  prescrivez  jamais  de  remèdes  secrets.  Ne  for¬ 
mulez  jamais  des  médicaments  sons  des  rubri¬ 
ques  de  convention  ;  sirop  n°  1  ou  pilules  n°  2, 
qui  seraient  connues  seulement  de  vous  et  d'un 
pharmacien  déterminé,  pour  ne  pas  donner  prise 
à  l’accusation  de  compérage. 

Dans  quelle  mesure  pouvez-vous  prescrire. 
des  spécialités  ?  —  Il  y  des  arguments  pour  et 
contre  cette  habitude,  qui  tend  à  s’introduire 
dans  les  moeurs  médicales. 

Les  partisans  des  spécialités  disent  qu’à  notre 
époque  de  fraude  et  de  pharmacie  au  rabais,  on 
risque  de  ne  pas  obtenir  de  substances  de  bon¬ 
ne  qualité  si  le  client  s’adresse  à  certaines  offi¬ 
cines  peu  scrupuleuses,  tandis  que  les  grands 
industriels  qui  fabriquent  les  spécialités  dispo¬ 
sent  d’un  outillage  perfectionné  leur  permettant 
defournir  toujours  des  produits  de  composition 
identique,  et  que  l’intérêt  de  chacun  d’eux  est 
de  maintenir  une  marque  irréprochable. 

Les  adversaires  des  spécialités  disent  qu’en  se 
fiant  à  elles  on  n’est  jamais  sûr  qu’une  marque, 
bonne  jusqu’à  un  certain  jour,  ne  deviendra  pas 
médiocre  ou  mauvaise,  comme  il  peut  arriver 
pour  tout  produit  commercial,  tandis  qu’en  pres¬ 
crivant  les  préparations  magistrales  inscrites  au 
Codex,  nous  sommes  couverts  par  la  loi  même 
qui  a  institué  l’inspection  des  pharmaciens. 

Il  est  certain  du  moins  que  l'habitude  de  pres¬ 
crire  des  spécialités  conduit  de  plus  en  plus  les 
jeunes  générations  médicales  à  ignorer  la  phar¬ 
macologie  et  l’art  de  formuler.  Nous  pensons 
que  c’est  là  une  déchéance  humiliante  pour  la 
profession. 

Ne  faites  pas  abus  de  médicaments  dans  l’inté¬ 
rêt  de  l’estomac  de  vos  malades  et  dans  celui 
de  leur  bourse  ;  ne  faites  pas  faire,  aux  pauvres 
surtout,  de  dépenses  inutiles. 

Ne  faites  pas  exclusivement  la  thérapeutique 
des  symptômes,  rappelez-vous  que  la  vraie  est 
celle  qui  est  basée  sur  la  pathogénie  et  que  la 
palliative  n’est  qu’un  pis-aller. 

Ne  subissez  pas  la  thérapeutique  que  préten¬ 
dent  souvent  imposer,  surtout  à  un  jeune  méde¬ 
cin,  le  malade  ou  son  entourage  ;  ne  faites  pas 
de  la  thérapeutique  de  complaisance,  telle  que 


de  couper  dès  le  début  par  une  forte  dose  de 
colchique  un  accès  de  goutte  légitime,  ou  de 
faire  sans  raison  suffisante  des  injections  de 
morphine  à  des  hystériques,  au  risque  de  com¬ 
promettre  l’avenir  ou  la  vie  même  des  patients, 
mauvaisjuges  de  leur  propre  intérêt. 

N’oubliez  ,pas  que  le  souci  de  l’hygiène  doit 
toujours  primer  dans  vos  prescriptions  les  for- 
mu’les  médicamenteuses,  et  qu’on  fait  d’excel¬ 
lente  médecine  avec  très  peu  de  drogues,  si  on 
sait  mettre  en  oeuvre  la  diététique,  les  agents 
physiques,  l’hydrothérapie,  le  repos  ou  l’exerci¬ 
ce',  l’isolement  et  la  suggestion. 

Cependant,  malgré  votre  thérapeutique,  mal¬ 
gré  les  consultations  que  vous  aurez  pu  avoir 
avec  vos  confrères  ou  vos  maîtres,  votre  mala¬ 
de  est  en  imminence  de  mort.  N’abandonnez  pas 
la  lutte  jusqu'au  dernier  moment;  cherchez 
jusqu’au  bout  à  soulager,  en  tout  cas  à  consoler 
et  à  réconforter  le  malade  et  l’entourage. 

La  Mort  est  venue  :  vérifiez -la,  annoncez-la 
délicatement  aux  proches  s’ils  l’ignorent  encore. 
Donnez  dans  certaines  circonstances  des  conseils 
pour  la  dernière  toilette  du  défunt,  pour  les  der¬ 
nières  précautions  à  prendre  en  vue  d’éviter  des 
contagions  s’il  en  esta  craindre. 

Il  n’est  pas  d’usage  que  le  médecin  assiste  aux 
obsèques  de  ses  clients,  mais  ne  manquez  pas 
d’envoyer  vos  condoléances  écrites,  si  vous  n’a¬ 
vez  pas  assisté  aux  derniers  moments  et  n’avez 
pu  les  faire  verbalement. 

Attendez  pour  reparaître  dans  la  maison  qu’on 
vous  y  rappelle,  et  ne  soyez  pas  trop  surpris 
quand  on  ne  le  fera  pas,  n’eût-on  rien  à  vous  re¬ 
procher  !  Le  plus  souvent  pourtant,  si  vous  avez 
fait  votre  devoir,  l’issue  fatale  prévue  par  vous, 
et  annoncée  en  temps  opportun,  ne  vous  aura 
pas  fait  perdre  la  confiance  des  survivants. 

Voilà  bien  des  conditions  difficiles  et  délica¬ 
tes  à  remplir  pour  être  un  médecin  irréprocha¬ 
ble  I  Sans  doute  pour  remplir  —  non  pas  complè¬ 
tement,  ni  toujours,  car  c’est  presque  au-dessus 
de  l’effort  humain,  —  mais  le  plus  souvent  pos¬ 
sible  et  sans  trop  d’indignité  cette  tâche,  la 
plus  belle  que  puisse  assumer  l’homme,  il  faut 
s’y  préparer  longtemps  par  une  initiation  gra¬ 
duelle  ;  il  faut  se  dépouiller  peu  à  peu  de  nom¬ 
breux  défauts  physiques,  intellectuels,  et  mo¬ 
raux  et  conquérir,  si  on  ne  les  a  pas  naturel¬ 
lement,  les  qualités  que  nous  avons  énumérées. 

Mais,  dira-t-on,  vous  allez  décourager  les  dé¬ 
butants  en  leur  représentant  que  la  carrière  est 
à  ce  point  difficile.  A  vrai  dire,  il  n’y  aurait  pas 
grand  mal  à  en  décourager  bon  nombre  ;  la 
carrière  est  si  encombrée  et  elle  le  serait  moins 
si  elle  n’était  parcourue  que  par  ceux-là  seuls 
qui,  en  ayant  compris  les  difficultés,  se  ceignent 
la  poitrine  du  triple  airain  dont  parlait  le  poète. 

(A  suivre.) 

CORRESPOmaCE 

L’expertise  d’une  note  d’honoraires. 

Nous  recevons  de  Nantes  deux  lettres,  qu’il 
est  sans  utilité  pour  l’intérêt  général  de  pu¬ 
blier  in  extenso,  mais  dont  nous  devons  retenir 
la  substance  pour  donner  satisfaction  aux  signa¬ 
taires. 

Parla  première,  on  nous  demande  de  recti¬ 
fier  ce  que  nous  avions  dit  (voir  Concours  n°  32) 
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au  sujet  de  la  poursuite  en  exercice  illégal  diri¬ 
gée  contre  M.  le  Dr  G.,  encore  non  docteur  à 
l’époque  où  il  fit  un  remplacement  à  l’hôpital  de 
Chantenay,  et  de  dire  que  celte  poursuite  fut 
intentée,  non  par  le  Parquet,  qui  s’en  désinté¬ 
ressa,  mais  par  le  Syndicat  lui-même. 

Voilà  qui  est  fait. 

La  seconde,  à  propos  d'un  fait  particulier 
qu’on  ne  nous  relate  pas,  et  qui  serait  sans 
intérêt  d'ailleurs,  pose  les  questions  suivantes 
auxquelles  nous  convions  les  médecins  légistes 
à  répondre: 

«  Un  expert-médecin  est  désigné  par  un  tribu¬ 
nal  pour  se  prononcer  sur  une  note  d’honorai¬ 
res  et  dresser  un  rapport  à  ce  sujet.  Les  deux 
parties  doivent-elles  être  toujours  prévenues  de 
cette  désignation  ?  Est- il  admissible  qu’elles 
ne  le  soient  pas  ?  Le  médecin  expert  peut-il 
fournir  son  rapport  sans  les  avoir  entendues  ?  » 


Les  services  du  «  Sou  médical  ». 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  apprendre  que  l’affaire  au 
sujet  de  laquelle  le  «  Sou  médical  »  avait  bien  voulu 
'me  promettre  son  appui  s’est  terminée  de  la  meil¬ 
leure  façon. 

Après  jugement  du  juge  de  paix  de  Lacminé,  le 
client  s’est  décidé  à  payer  ces  jours-ci. 

Vous  voudrez  bien  m’excuser  de  ne  pas  vous  en 
avoir  prévenu  plus  tôt  ;  mais  j’avais  su  officieuse¬ 
ment  que  le  client  devait  se  pourvoir  en  appel.  Il 
est  probable  qu’après  consultation  on  lui  a  con¬ 
seillé  de  s’en  tenir  là. 

Le  jugement,  que  je  vous  enverrai  avec  la  note 
de  l’avoué  qui  m’a  prêté  son  concours,  n’a  pas  été 
rédigé  comme  je  l’aurais  absolument  désiré. 

Il  fait  droit  à  ma  demande  pour  mes  honoraires 
et  ceux  de  mon  aide,  et  m’accorde  quarante  francs 
de  dommages-intérêts  pour  mes  deux  déplace¬ 
ments  dans  le  chef-lieu  de  canton  où  j’ai  été  de¬ 
mander  le  jugement  (24  kil.  de  chez  moi). 

Veuillez  recevoir,  avec  tous  mes  remerciements 
pour  la  bonne  grâce  que  vous  avez  mise  à  m’adres¬ 
ser  tous  les  renseignements  nécessaires, l’assurance 
de  ma  vive  reconnaissance. 

Pontivy,  le  9  novembre  1901.  DpLe  Fur. 


Les  déboires  de  l  apostolat. 

Dôle,  18  septembre  1901. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

Je  vous  envoie  le  certificat  de  mon  ancien,  le 
D-  Billot,  pour  l’Amicale  :  certificat  bien  sincère,  je 
vous  prie  de  le  croire.  Si  vous  voyiez  le  sujet,  vous 
n’en  douteriez  pas. 

Cela  m’a  fait  bien  plaisir  d’apprendre,  par  votre 
petit  mot,  que  je  vous  amène  le  doyen  de  l’Amicale. 
Mais  j’aurais  voulu  mieux  !  c’est  20  adhésions  au 
moins  que  je  comptais  rafler.  Et  pour  vous  dire  la 
vérité,  c’est  une  cruelle  déception  que  .j’ai  éprouvée 
le  7  septembre,  jour  de  notre  Assemblée  générale, 
en  constatant  que  ma  prédication  enflammée,  que 
je  croyais  irrésistible,  était  tombée  dans  le  désert. 

Il  y  avait  pourtant  là  Un  groupe  compact  de  jeu¬ 
nes  que  je  me  croyais  sûr  d’entraîner.  «  Aures  ha- 
bent  et  non  audiunt.  » 

J’étais  très  déçu  ;  il  a  fallu  pour  me  consoler 
que  je  me  dise,  in  petto  :  «  Manus  habent,  et  non 
palpabunt.  »  Non,  ils  ne  palperont  pas  —  (ce  sera 
leur  punition)  —,  aux  jours  de  misère  etde  maladie, 
ils  ne  palperont  pas  le  bon  argent  de  l’Amicale,  le 
petit  demi-louis  quotidien  et  consolateur. 

Le  brave  Dr  Billot,  avec  ses  64  ans,  me  remet  un 
peu  de  baume  par  son  adhésion.  Je  lui  ai  donné 
tous  les  renseignements  sur  l’Amicale,  plus  la  bro¬ 
chure,  en  lui  soulignant  surtout  que, dans  six  mois, 


il  pourra  s’offrir  le  luxe  d’une  hémiplégie  en  toute 
sécurité.  Cette  perspective  fa  décidé. / 

Pour  les  autres,  les  jeunes  qui  dédaignent  nos 
œuvres  de  solidarité  comme  ils  dédaignent  r  nos 
Syndicats  et  leurs  tarifs  sauveurs,  je  ne  me  décou¬ 
rage  tout  de  môme  pas  encore.  Seulement,  je  vais 
m’y  prendre  autrement  :-au  lieu  de  les  suffoquer  en 
masse  comme  ils  l’ont  été  l’autre  jour  par  mes  idées 
de  prévoyance  à  haute,  dose,  qu’ils  ont  trouvées  ré¬ 
volutionnaires,  je  vais,  dans  le  courant  de  l’année, 
les  prendre  àpartet  les  intoxiquer  individuellement. 
Et  c’est  à  désespérer  du  bon  sens  de  la  génération 
actuelle  sije  ne  vous  en  amène  pas  une  brochette 
de  15  ou  20  l’an  prochain. 

Sur  cet  espoir,  je  vous  prie  de  croire,  vous  et  vos 
si  actifs  et  si  bien  combatifs  collaborateurs,  à  l’ex¬ 
pression  de  mes  sentiments  tout  dévoués. 

Dr  Billon, 

Secrétaire  du  Syndicat. 
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Hôpital  de  la  Charité.  —  Le  D>'  L.  R.  Regnier,  chef 
du  Laboratoire  d’électrothérapie  de  laCharilé,  com¬ 
mencera  ses  conférences  théoriques  et  cliniques  le 
mardi  26  novembre,  à  3  heures  1t2,  au  Laboratoire, 
et  les  continuera  lés  mardis,  jeuais  et  samedis  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours.  —  Appareils  d’électrothérapie.  — 
Electrodiagnostic.  —  Applications  de  l’électricité 
aux  maladies  nerveuses  et  aux  maladies  de  la  nu¬ 
trition. 

Un  nouveau  jubilé  et  un  nouveau  sérum.  —  Nous 
venons  de  cueillir  dans  la  grande  presse  deux  nou¬ 
velles  à  sensation,  quoique  d’inégale  importance, 
que  nous  tenons  a  signaler  seulement  aujourd’hui; 

1°  On  prépare  un  jubilé  au  professeur  Lannelon- 
gue,  et  c’est  le  président  du  Sénat,  M.  Fallières, 
qui  est  mis  à  la  tête  du  Comité  d’organisation. 

2°  Le  D'  Chantemesse  aurait  découvert,  et  pré¬ 
senté,  le  8  novembre,  à  la  Société  des  médecins  des 
hôpitaux,  après  toutes  expérimentations  et  tous  sa¬ 
crements  nécessaires,  le  sérum  antityphique,  appelé 
à  jouer  le  même  rôle  que  le  sérum  antidipthérique, 
à  condition  d’être  employé  comme  celui-ci  le  plus 
près  possible  du  début  de  la  maladie. 
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N°  4731.  — M.  le  docteur  Kourilsky,  de  Bourbon 
(Seine-et-Marne),  présenté  par  M.  le  docteur  Ros¬ 
signol.  de  Mornai.t. 

N»  4732.  —  M.le  docteur  Bertillon,  de  Maisons- 
Laffite(Seine-et-Oise),  membre  du  Syndicat  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Versailles. 

N°  4733.  —  M.  le  docteur  Jablonski,  de  Poitiers 
(Vienne),  membre  de  l’Association  des  médecins  de 
laVienne  et  présenté  par  M.  le  docteur  Lagrange,  de 
Poitiers. 


ERRATUM 


Sur  les  indications  de  la  poste,  nous  avons  in¬ 
diqué,  dans  notre  avant-dernier  numéro,  le  décès  de 
M.  le  docteur  Bardet,  de  Paris.  Nous  sommes  heu- 
reux  d’annoncer  à  nos  lecteurs  que  notre  confrère 
est  en  bonne  santé. 


Le  Directeur-Gérant  :  H.  CEZ1LLY. 

Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères.  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  ponr  pnblications  périodiques  médicales. 


Vingt-troisièi 


inée. 


N°  47 


23  NOVEMBRE  1901 


LE  COjfStolS  MÉDICAL 

JOURNAL  'HEBDOMADAIRE  CONNAISSANOES  MÉDICALES 

GUIDE  OQMPLfr  DU  PRATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Chiimrg^j^atjcfjies,  Application  des  inventions  nouvelles, 
Hygièney-- Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle, 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  :  D'  A.  GÉZILLY 


SOMMAIRE 
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Dimanche  dernier,  17  novembre,  se  sont  La  Société  civile  du  Concours  Médical  s’est 
tenues  nos  diverses  Assemblées  Générales  ensuite  réunie  en  Assemblées  générales  ex¬ 
dans  les  salons  Marguery.  traordinaire  et  ordinaire  sous  la  présidence 

du  Dr  Gassot. 

L’Assemblée  de  l 'Association  Amicale  s’est  Dans  la  première  de  ces  assemblées,  il  s’a- 
ouverte  la  première,  à  2  h.  1/2,  sous  la  pré-  gissait  de  ratifier  une  convention  passée  en- 
sidence  du  Dr  Maurat  qui,  dans  son  allocu-  tre  le  Dr  A.  Gézilly,  fondateur,  et  les  Membres 
tion  a  montré  la  marche  toujours  progrès-  du  Conseil  de  Direction,  pour  assurer  la  per- 
sive  de  l’œuvre  et  insisté  sur  les  immenses  pétuité  de  l’œuvre,  puis  de  modifier  en  con¬ 
servées  qu’elle  a  déjà  rendus  et  qu’elle  con-  séquence  les  statuts  de  la  société.  Toutes  les 
tinuera  à  rendre.  propositions  ont  été  votées  à  l’unanimité  par 

Le  Dr  Jeanne,  Secrétaire  Général,  a  rap-  les  membres  présents,  qui  ont  tenu,  dans 

!>elé  dans  quelles  conditions  l’union  s’est  cette  circonstance,  à  renouveler  auDr  Cézilly 
aite  avec  l’Association  Générale  :  après  l’expression  de  leur  reconnaissance  et  de 
avoir  mis  à  néant,  pièces  en  mains,  les  objec-  leur  sympathie. 

tions  qui  avaient  été  faites  et  les  craintes  qui  Dans  l’ Assemblée  Générale  ordinaire,  on  a 

avaient  été  exprimées,  il  a  montré  les  avau-  traité  les  questions  qui  étaient  à  l’ordre  du 
tages  multiples  qui  résulteraient  au  contraire  jour. 

de  cette  union.  «Enfin,  le  Dr  Gassot,  trésorier,  Communication  a  été  donnée  de  la  propo- 
a  communiqué  les  comptes  de  l’année  1900  sition  de  modification  de  la  loi  Roussel,  qui  a 
qui  ont  été  approuvés  d’une  manière  défini-  été  déposée  sur  le  Bureau  du  Sénat  par  M. 
tive  et  la  situation  au  10  novembre  1901  ;  de  le  professeur  Labbé  :  cette  proposition  s'ins- 
son  exposé,  il  résulte  que  la  réserve  dépasse  pire  des  travaux  de  la  commission  instituée 
150.000  francs  et  que  le  mouvement  d’adhé-  ces  années  dernières  par  le  Concours  Médical, 
sion  s’accentue  d’une  manière  sensible.  On  s’est  ensuite  occupé  ‘des  accidents  du 

Les  applaudissements  qui  ont  accueilli  les  travail  et  des  questions  connexes  :  Gompa- 
communieations  du  Conseil  d’ Administration  gnies  d’assurances-accidents,  hospitalisation 
lui  ont  montré  que  les  membres  de  l’Amicale  des  blessés,  honoraires  des  médecins  d’hopi- 
appréciaient  hautement  la  sagesse  et  le  dé-  taux, etc... 

vouement  avec  lesquels  ses  membres  rem-  L’Assemblée  a  écouté  avec  grand  intérêt 
plissent  leurs  fonctions.  une  communication  faite  à  ce  sujet  par  M.  le 
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Dr  Lande,  sur  le  règlement  modèle  envoyé 
par  le  Ministre  de  l’intérieur  aux  commis¬ 
sions  administratives  des  hospices. 

Puis,  sont  venues  les  questions  de  l’exercice 
de  la  pharmacie,  de  la  protection  de  la  santé 
publique,  des  syndicats  médicaux,  toutes  fai¬ 
sant  l’objet  de  rapports  extrêmement  intéres¬ 
sants  et' de  votes  de  l’Assemblée. 

Des  communications  diverses  ont  été  faites, 
ensuite,  sur  la  situation  des  œuvres  créées  par 
le  Concours  ;  enfin,  les  comptes  du  trésorier 
ont  été  approuvés  et  les  fonds  disponibles 
laissés  à  la  disposition  du  Conseil  de  Direc¬ 
tion  pour  en  faire  usage  au  mieux  des  inté¬ 
rêts  de  la  Société. 

L’Assemblée  du  Sou  médical  est  yenue  la 
dernière,  présidée  par  le  D1'  Maurat. 

Dans  un  exposé  d’une  clarté  parfaite,  M.  le 
D1'  H.  Cézilly  a  rappelé  les  innombrables  ques¬ 
tions,1  dans  lesquelles  la  Ligue  a  eu  à  interve¬ 
nir  au  cours  de  l’année  qui  vient  de  s’écouler, 
et  M“  Gatineau,  conseil  judiciaire,  a  donné 
quelques  explications  sur  plusieurs  affaires 

ni  présentent  une  importance  considérable. 

'Assemblée  a  approuvé  la  décision  prise  par 
le  Bureau,  de  porter  en  Cassation  deux  affaires 
dans  lesquelles  les  Cours  d’appel  s’étaient  pro¬ 
noncées  contre  nous. 

Enfin,  après  diverses  questions  discutées, 
l’Assemblée,  à  l’unanimité,  a  voté  des  félici¬ 
tations  et  des  remerciements  au  Conseil  d’ad¬ 
ministration  pour  le  dévouement  qu’il  apporte 
dans  la  direction  de  cette  œuvre  colossale. 

On  s’est  retrouvé  nombreux,  le  soir,  au  ban¬ 
quet  :  c’était  la  table  des  grands  jours . 

Au  dessert,  les  flots  d’éloquence  sesontfait 
jour,  salués  des  applaudissements  et  des  bans 
formidables  de  l’assistance.  Les  souvenirs 
offerts  par  souscription  aux  D.rs  Cézilly  etGas- 
sot  leur  ont  été  remis  au  nom  de  leurs  Con¬ 
frères  reconnaissants,  par  M.  le  Dr  Maurat, 
en  des  termes  qui  resteront  inoubliables. 

Le  Fondateqr  du  Concours  manquait  à  lp 
fête  et  c’est  ce  qui  empêchait  la  joie  d’être 
complète  ;  quant  au  Dr  Gassot,  une  ovation  vé¬ 
ritable  lui  a  été  faite,  lorsque,  au  nom  de  tous, 
le  D1'  Jeanne  lui  a  donné  l’accolade  confrater¬ 
nelle. 

Quels  souvenirsune  telle  soirée  ne  laissera- 
t-elle  pas  dans  l’esprit  de  notre  vaillant  col¬ 
laborateur  et  dans  celui  de  tous  les  Confrères 
présents  à  la  réunion  ? 

C’est  là,  la  vraie  confraternité,  la  vraie  soli¬ 
darité,  pelle  que  nous  voudrions  voir  partout 
et  toujours.  Ah  !  si  elle  régnait  sans  cesse 
entre  nous,  qqelle  serait  notre  puissance  ! 

Il  est  bon  qqe  de  telles  manifestations  s,e 
produisent  pour  nous  arracher  au  terre  à 
terre  de  nos  soucis  quotidiens,  et  réveiller  chez 
tous,  un  peu  de  cet  enthousiasme,  sans  lequel 
on  ne  ferait  rien  de  bon  • 

Cette  cordialité  touchante,  cette  bonne  hu-; 


mpur,  sont  du  reste  de  tradition  dans  les  réu¬ 
nions  du  Concours  médical  :  les  fidèles  s’y  re¬ 
trouvent,  chaque  année,  avec  un  nouveau 
laisir  et  les  nouveaux  venus  se  promettent 
iep  d’y  revenir. 
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L’anesthésie  générale  parle  chlorure 
d’éthyle. 

M.  le  Dr  A.  Malherbe  a  communiqué  au  Congrès 
de  chirurgie  une  nouvelle  méthode  d’anesthésie 
générale  parle  chlorure  d’éthyle, qui  lui  adonné 
d’excellents  résultats. 

Le  premier  avantage  de  cette  méthode  esf  la 
faible  dose  de  substance  à  employer  (2  à  4  gram¬ 
mes)  ;  la  narcose  est  obtenue  rapidement  (10  à 
40  secondes)  :  le  sommeil  est  tranquille,  U  n’y  a 
pas  de  cyanose,  pas  d’agitation,  pas  de  contrac¬ 
tures,  pas  de  salivation,  ni  de  larmoiement.  Le 

chlorure  d’éthyle  réussit  également  bien  chez 
l’enfant.  Jamais  de  symptômes  inquiétants  n’ont 
été  constatés.  Il  ne  se  produit  pas  de  ypmisse- 
ments. 

Le  réveil  est  très  rapicle,  et  les  malades  peu¬ 
vent  marcher  aussitôt  après  sans  danger  de 
syncope.  Enfin  l’haleine  ne  présente  aucune 
odeur  spéciale  après  l’anesthésie. 

Manuel  opératoire.  —  Laissant  de  côté  les  mas¬ 
ques  et  autres,  appareils  spéciaux,  on  employé 
le  procédé  de  la  compresse.  Il  est  des  plus  simples 
ec  des  plus  pratiques. 

Il  suffit,  en  effet,  d’une  simple  compresse  pliée 
en  quatre.  Cette  compresse,  tapissant  l’intérieur 
de  la  main  droite  fortement  creusée,  de  façon  à' 
éviter  une  trop  grande  surface  d’évaporation,  on 
dirige  dans  le  creux  dé  la  compresse,  le  jet  de 
deux  tubes  de  chlorure  d’éthyle,  tubes  qui  ser¬ 
vent  ordinairement  à  l’anesthésie  locale.  Suivant 
l’âge,  de  2  à  4  grammes  de  liquide  suffisent. 
Grâce  à  ce  moyen,  l’évaporation  est  presque 
nulle. 

Sans  perdre  de  temps,  le  malade  étant  cour 
ché  dans  le  décubitus  dorsal,  on  applique  la 
compresse,  toujours  disposée  en  cornet  et  re¬ 
couverte  par  la  face  palmaire  de  la  main  droite, 
sur  le  nez  et  la  bouche  du  patient,  en  l’invitant 
à  faire  des  inspirations  profondes.  De  la  main 
gauche  on  maintient  la  tête  et  la  mâchoire  infé¬ 
rieure. 

Il  est  absolument  nécessaire  de  ne  pas  laisser  res¬ 
pirer  d'air. 

Lorsque  les.  malades  fpnt  de  grandes  inspira¬ 
tions  ou  lorsqu’ils  poussent  des  cris,  comme 
cela  arrive  chez  les  enfants,  il§  sont  parfois  si¬ 
dérés  avec  une  rapidité  étonnante  :  dix  à  quinze 
secondes. 

Il  arrive  que  certains  malades  retiennent  leur 
respiration  pendant  quelques  secondes  ;  il  suffit, 
alors  de  soulever  légèrement,  puis  de  réappli- 
quer  aussitôt  la  compresse,  pour  les  voir  immé7 
cliatement  faire  une  inspiration  profonde  suiviè 
d’autres  inspirations  régulières,  et,  en  unevigg- 
taine  de  secondes,  l’anesthésie  est  complète, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  jamais  à 
d’autres  quantités  de  liquide. 

Les  signes  qui  permettent  de  reconnaître  la 
narcose  complète  sont  peu  marqués. 
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Celle-ci  est  caractérisée  par  la  résolution  mus¬ 
culaire,  qui,  avec  le  chlorure,  n’est  pas  précédée 
d’une  période  de  contracture  ;  puis  par  le  rythme 
respiratoire  qui  est  régulier  et  s’accompagne 
quelquefois  d’un  léger  ronflement. 

Enfin,  la  main  qui  recouvre  la  compresse 
éprouve  la  sensation  d'une  évaporation  froide  qui, 
chassée  par  l’expiration,  vient  passer  entre  les 
espaces  digitaux. 

Ces  trois  signes  sont,  suivant  M.  Malherbe,  pa¬ 
thognomoniques  de  la  narcose  complète. 

La  face  reste,  la  plupart  du  temps,  normale, 
parfois  elle  se  congestionne  légèrement. 

La  pupille  est  un  peu  dilatée  et  les  yeux,  in¬ 
sensibles  au  toucher,  se  convulsent  souvent  en 
haut. 

Si  l’opération  est  un  peu  longue,  etpour  éviter 
le  réveil,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  verser  de  nou- 
veau  sur  la  compresse,  de  la  même  façon  que  la 
première  fois,  une  nouvelle  quantité  de  chlorure 
d’éthyle  (2  grammes  environ)  et  môme  une  troi¬ 
sième  et  une  quatrième  fois,  si  cela  est  néces¬ 
saire.  En  espaçant  ainsi  les  doses,  toutes  les 
quatre  ou  cinq  minutes,  on  atteint  à  peine  15 
grammes  de  liquide  et  on  a  largement  le  temps 
de  pratiquer  un  grand  nombre  de  petites  opé¬ 
rations,  puisque  les  malades  restent  ainsi  insen¬ 
sibles  pendant  cinq,  dix,  quinze  et  vingt  mi¬ 
nutes. 

Lorsqu’il  s’agit,  au  contraire,  d’opérations  de¬ 
vant  durer  un  certain  teèips,  dès  que  le  malade 
est  dans  la  résolution,  on  remplace  la  com¬ 
presse  de  chlorure  par  une  autre  compresse,  sur 
laquelle  on  verse  du  chloroforme.,  et  on  l’appli¬ 
que  sur  le  nez  et  la  bouche  du  patient  sans  lui 
laisser  respirer  d’air.  On  continue  ensuite  la 
narcose  au  chloroforme  par  le  procédé  des  pe¬ 
tites  d'oses,  sans  air. 

L’effet  de  cet  anesthésique  se  substitue,  dans 
ces  conditions,  sans  réaction  appréciable  du 
malade,  à  l’effet  du  chlorure  d’éthyle. 

Les  avantages  de  l’anesthésie  générale  par  le 
chlorure  d’éthyle  administré  par  ce  procédé 
sont,  croyons-nous,  des  plus  manifestes. 

C’est  d’abord  la  simplicité  ;  puis,  c'est  V inno¬ 
cuité  absolue  par  suite  de  la  quantité  vraiment 
minime  de  liquide  nécessaire  à  cette  anesthésie. 
Chez  les  enfants,  avec  deux  tubes  de  10  gram¬ 
mes,  on  pratique  facilement  six  opérations. 

Enfin,  c'est  la  rapidité  avec  laquelle  on  obtient 
une  narcose  entièrement  inoffensive  et  permet¬ 
tant  les  opérations  les  plus  douloureuses. 

Nous  signalerons  encore,  en  terminant,  les 
précieux  avantages  du  chlorure  d’éthyle  dans 
l’anesthésie  mixte. 

.  Outre  que,  grâce  à  son  emploi,  on  supprime 
les  dangers,  toujours  grands,  d’une  syncope 
mortelle  au  début  de  la  chloroformisation,  on 
gagne  un  temps  considérable,  en  évitant  cette 
période  parfois  si  iongue  qui  précède  l’anesthé¬ 
sie  chloroformique.  Enfin  la  quantité  de  chlo¬ 
roforme  absorbée  par  le  patient  est  aussi  réduite 
dans  de  fortes  proportions. 


Recherche  de  (  albumine  dans  l’urine. 

M.  Trélrop,  de  Bruxelles,  conseille  d’avoir  re¬ 
cours  au  procédé  suivant  pour  déceler  la  présen¬ 
ce  de  l’albumine  dans  l’urine  {Gaz.  Hcbd.  et  Trib. 
M.)  : 


1°  Chauffer  4  ou  5  centimètres  cubes  d’urine 
dans  un  tube  à  essai  à  une  température  voisine 
de  l’ébullition  ; 

2°  Retirer  le  tube  de  la  flamme  et  y  laisser 
tomber  quelques  gouttes  de  formaline  pure  (so¬ 
lution  à  40  %) .  \ 

Au  bo.ut  de  quelques  secondes,  si  l’urine  ren¬ 
ferme  de  l’albumine,  il  se  produit  des  amas  flo¬ 
conneux  de  l’aspect  du  blanc  d’œuf  coagulé.  Ces 
amas  se  rassemblent  à  la  surface  de  burine  et 
contre  les  parois  du  tube,  où  ils  forment  un  vé¬ 
ritable  feutrage.  Les  amas  sont  cohérents  etlors- 
que  le  tube  n’a  pas  été  agité  pendant  la  réac¬ 
tion,  on  voit  de  véritables  bouchons  d’albumine 
coagulée  au  sein  du  liquide .  Rien  de  plus  aisé 
que  de  recueillir  sur  un  filtre. 

Remarque  essentielle  ;  l’urine  doit  être  fraîche. 
L’ammoniaque  décompose  le  formol. 

Si  l’oo  renverse  le  tube,  après  que  la  réaction 
s’est  opérée,  on  aperçoit  nettement  le  feutrage 
d’albumine  qui  adhère  à  ses  parois. 

Le  tube  vide  de  liquide  atteste  encore  la  pré¬ 
sence  de  l’albumine. 

Rien  de  semblable  ne  s’observe  lorqu’on  em¬ 
ploie  la  chaleur  et  l’acide  nitrique. 

Le  volume  du  bouchon  albumineux  peut  four¬ 
nir  des  données  sommaires  sur  la  quantité  plus 
ou  moins  grande  d’albumine.  Cette  quantité 
peut  être  déterminée  plus  rigoureusement  par  la 

Certaines  urines  fortement  albumineuses  se 
prennentpar  l’addition  de  formaline,  sans  chauf¬ 
fage  préalable,  en  une  masse  gélatineuse  assez 
cohérente,  qui  affleure  parfois  la  surface  du  li¬ 
quide. 

L’aspect  est  particulièrement  caractéristique 
dans  les  verres  coniques,  de  forme  haute,,  em- 
ployés  couramment  en  clinique. 

Les  avantages  du  p  rocédé  sont  les  suivants  : 

La  réaction  est  nette,  grâce  à  la  cohérence  du 
caillot  formé  et  aussi  à  la  couleur  de  burine.  Cel¬ 
le-ci  n’est  pas  altérée. 

Si  bon  compare  un  tube  d’urine  albumineuse 
chauffée  et  traitée  par  l’acide  nitrique  à  un  tube 
qui  a  subi  l’action  de  la  chaleur  et  de  la  forma¬ 
line,  les  petits  grumeaux  disséminés  du  premier 
tube  auront  une  coloration  variable  rouge  brun 
plus  ou  moins  foncé,  comme  le  liquide  altéré 
dans  lequel  ils  baignent,  tandis  que  le  large 
feutrage  ou  le  bouchon  albumineux  du  tube  à 
la  formaline  se  détachera  nettement,  en  blanc 
très  légèrement  teinté  de  brun,  sur  le  fond  jau¬ 
ne  de  burine. 

Le  procédé  exclut  l’emploi  des  acides  désa¬ 
gréables  et  nullement  exempts  de  danger.  Les 
mains  et  les  vêtements  de  l’opérateur  sontàl’a- 
bri  de  toute  brûlure. 

La  formaline,  même  à  40  % ,  concentration 
maxima,  n'attaque  pas  les  couleurs  les  plus  déli¬ 
cates,  et  le  médecin  peut,  sans  précautions  spé¬ 
ciales,  porter  sur  lui  un  petit  flacon  de  ce  pro¬ 
duit  pour  faire  la  réaction  au  lit  du  malade. 

Technique  du  massage  de  (  abdomen. 

M.  le  D1'  Salignat,  de  Paris,  a  consacré  sa  thèse 
inaugurale  à  l’étude  du  massage  de  l’abdomen 
et  de  sa  technique  au  point  de  vue  thérapeuti¬ 
que. 

«  Le  massage,  dit-il,  agit  par  des  effets  méca¬ 
niques  et  par  des  effets  réflexes.  Les  effets  Tér 
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flexes  sont  de  beaucoup  les  plus  importants. 
Ces  différents  effets  peuvent  porter  sur  l’état 
lpcal,  sur  le  voisinage  et  sur  l’état  général.  Ils 
peuvent  être  encore  excitants  ou  calmants,  et 
enfin  agir  à  la  superficie  ou  profondément. 

«  L’action  locale  porte  sur  les  téguments,  sur 
la  circulation,  sur  les  muscles,  sur  les  nerfs  de 
la  région  et  sur  les  glandes  .  L’action  générale 
détermine  des  modifications  de  la  circulation, 
une  augmentation  de  la  quantité  des  urines  et 
une  élévation  du  taux  de  l’urée. 

«  Le  massage  de  l’abdomen  a  une  action  spé¬ 
ciale  sur  la  circulation  générale  par  la  mise  en 
activité  de  réflexes  puissants. 

«  Pour  déterminer  tant  d’effets,  aussi  variés, 
le  massage  n’emploie  qu'unpetit  nombre  de  ma¬ 
nipulations,  ce  sont  :  les  effleurages,  les  fric¬ 
tions,  les  pressions,  les  percussions,  les  pétris¬ 
sages  et  les  vibrations. 

«  Le  massage  de  l’abdomen  peut  agir  sur  les 
parois  et  sur  les  viscères.  Appliqué  aux  parois 
de  l’abdomen,  il  agit  en  produisant  des  réflexes 
cutanés,  en  modifiant  la.  circulation  et  en  toni¬ 
fiant  les  muscles.  Sur  les  viscères,  le  massage 
détermine  des  modifications  dans  la  circulation, 
dans  la  contractilité  et  la  nutrition  des  muscles, 
dans  l’excitabilité  des  nerfs  et  dans  la  sécrétion 
des  glandes. 

«  Le  massage  de  l’abdomen  peut  être  appliqué 
au  traitement  des  hernies  de  faiblesse.  Il  pourra 
rendre  des  services  après  une  cure  radicale  de 
hernie  ou  préparer  le  malade  à  subir  l’interven¬ 
tion  chirurgicale.  Dans  la  cure  de  l’obésité,  il 
agira  sur  l’état  local  de  l’abdomen  et  sur  la  nu¬ 
trition  générale. 

«  Chez  les  dilatés  de  l’estomac  de  cause  non 
organique,  il  agira  en  stimulant  l’acte  digestif, 
en  évacuant  ensuite  les  résidus  de  la  digestion 
et  enfin,  en  relevant  la  tonicité  des  muscles  et  la 
sécrétion  des  glandes.  Dans  les  dyspepsies  avec- 
hyperchlorhydrie,  on  ne  l’emploiera  que  si  les 
digestions  sont  ralenties,  pour  évacuer  le  con-  | 
tenu.de  l’estomac  et  exciter  les  fonctions  de  cet 
organe.  Chez  les  hypopeptiques,  on  l’utilisera 
pour  ses  effets  excitants  énergiques,  afin  de  ré¬ 
tablir  là  tonicité  des  parois  musculaires  et  de 
stimuler  la  sécrétion  des  glandes.  Dans  quel¬ 
ques  troubles  delà  motricité  de  l’estomac  dus  à 
une  excitabilité  exagérée  des  parois  stomaca¬ 
les,  il  pourra  agir  comme  sédatif. 

«  Le  massage  del  abdomen  sera  d’une  grande 
utilité  dans  le  traitement  delà  constipation  ha¬ 
bituelle  et  dans  celui  de  l’entéro-colite  muco¬ 
membraneuse.  Son  action  portera  sur  les  parois 
intestinales  et  sur  la  sécrétion  des  glandes  de 
ces  parois.  Dans  quelques  cas  d’occlusion  intes¬ 
tinale  par  accumulation  des  matières,  il  pourra 
servir  à  lever  l’obstacle.  Le  massage  de  la  ré¬ 
ion  hépatique,  joint  au  massage  général  de 
abdomen,  permettra  de  combattre  les  conges¬ 
tions  du  foie.  Dans  la  lithiase  biliaire,  il  empê¬ 
chera  la  formation  des  calculs,  lorsqu’il  y  aura 
seulement  prédisposition  ;  il  aidera  les  canaux 
biliaires  à  expulser  les  calculs,  lorsque  ceux-ci 
seront  formés.  Dans  Ja  colique  hépatique,  on 
utilisera  surtout  ses  propriétés  sédatives. 

«  Le  massage  aura  une  action  sur  les  fonctions 
de  sécrétion  du  pancréas . 

«  Il  fera  sentir  ses  effets  sur  la  circulation  de 
larate  par  l’intermédiaire  de  la  circulation  des 
viscères  abdominaux. 


«  Dans  les  ptoses  abdominales,  le  massage 
pourra  modifier  l’état  des  paroié  abdominales, 
et  dans  tous  les  cas,  il  diminuera  les  troubles 
de  la  circulation  du  côté  des  viscères. 

«  On  pourra  s’adresser  au  massage  de  l’abdo¬ 
men,  pour  combattre  les  différents  troubles  cau¬ 
sés  parle  rein  flottant.  Le  massage  agira  encore 
avec  efficacité  dans  les  cas  de  congestion  rénale. 
Par  ses  effets  diurétiques,  il  rendra  de  grands 
services  dans  certaines  formes  de  néphrite.  Il 
aura  les  mêmes  effets  sur  la  lithiase  rénale  que 
sur  la  lithiase  biliaire. 

«  Le  massage  sera  pratiqué  sur  la  vessie  pour 
diminuer  l’état  congestif  de  cet  organe,  pour 
combattre  la  faiblesse  ou  pour  diminuer  le  spas¬ 
me  du  muscle  vésical  et  de  son  sphincter. 

«  Le  massage  de  la  prostate  sera  indiqué  dans 
les  congestions  de  la  prostate,  dans  les  prosta- 
tites  chroniques  et  dans  l’hypertrophie  de  la 
prostate. 

«  Le  massage  de  l'utérus  et  des  ovaires  est 
indiqué  dans  les  cas  de  congestion  de  ces  orga¬ 
nes,  dans  les  déviations  et  les  prolapsus  de  l’u¬ 
térus  et  dans  les  métrites  chroniques.  Le  mas¬ 
sage  pourra  enfin  rendre  des  services  au  cours 
de  l’accouchement  » 


Les  dangers  de  l’huile  de  foie  de  morue 
phosphorée. 

Il  serait,  décidément,  plus  sage  de  supprimer 
définitivement  des  formulaires  et  du  codex 
l’huile  phosphorée,  qui  est  d’un  usage  si  dan¬ 
gereux.  Le  scalpel  cite  encore  un  nouveau  cas 
mortel  attribuable  à  cette  médication  hasar¬ 
deuse,  et  communiquée  récemment  à  la  Société 
médicale  de  Halle  par  M.  le  Dr  Nebelhau. 

Il  s’agit  d’un  garçon  de  2  ans,  bien  nourri, 
mais  présentant  des  symptômes  de  rachitisme, 
traitépar  l’huile  de  foie  de  morue  phosphorée 
au  10.000°,  à  la  dose  de  deux  cuillerées  à  café 
par  jour.  L’enfant  était  soumis  à  ce  traitemènt 
depuis  trois  jours  et  avait  pris  six  cuillerées  à 
café  dans  l’espace  de  soixante  heures,  lorsqu’il 
présenta  une  coloration  ictérique  de  la  peau. 
On  cessa  le  phosphore,  mais  l’ictère  persista  et 
se  compliqua,  le  lendemain,  de  diarrhée,  en 
même  temps  que  les  urines  devinrent  rouges. 
Huit  jours  après,  la  situation  s’aggrava  brus¬ 
quement  :  le  malade  fut  pris  de  douleurs  abdo¬ 
minales  violentes  avec  constipation  et  anurie. 

C’est  dans  cet  état  que  le  malade  a  été  amené 
à  l’hôpital,  où  l’on  trouva  une  dilatation  des 
pupilles  qui  ne  réagissaient  plus  à  la  lumière, 
une  abolition  des  réflexes  cornéens,  une  tem¬ 
pérature  rectale  de  36°1.  Rien  du  côté  du  cœur, 
ni  des  poumons,  mais  le  ventre  était  uniformé¬ 
ment  ballonné  et  douloureux  à  la  pression  ;  la 
douleur  était  surtout  marquée  au  niveau  du  foie 
qui  était  manifestement  augmenté  de  volume, 
La  rate  n’a  pu  être  explorée,  mais  elle  ne  pa¬ 
raissait  pas  hypertrophiée.  Pendant  l’examen, 
l’enfant  fut  pris  d’un  accès  de  tétanie. 

L'enfant  mourut  dans  lajournée,  après  avoir 
présenté,  avant  sa  mort,  des  vomissements  noi¬ 
râtres.  Comme  diagnostic,  on  avait  admis  une 
intoxication  par  le  phosphore. 

À  l’autopsie,  on  trouva  des  lésions  peu  mar¬ 
quées.  Il  existait  des  pétéchies  sur  le  myocarde, 
le  péricarde,  l’endocarde,  une  tuméfaction  delà 
muqueuse  de  l’intestin,  des  follicules  et  des 
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plaques  de  Peyer.  Le  foie  était  à  peine  augmen¬ 
té  de  volume,  jaunâtre,  dur.  Les  reins  et  la  rate 
étaient  normaux. 

L’examen  chimique  de  l’huile  de  foie  de  mo-  I 
rue  phosphorée,  dont  s'est  servi  l’enfant,  a  montré  | 
que  la  prescription  du  médecin  a  été  scrupu¬ 
leusement  remplie  et  qu’il  n’y  avait  pas  d’erreur 
du  pharmacien. 


Injections  intra-trachéales  vraies  et 
directes. 

MM.  les  pra  Rosenthal  et  G.  A.  Weill  indiquent 
un  procédé  pour  pratiquer  les  injections  intra- 
trachéales  directes,  avec  ou  sans  aiguille  à  de¬ 
meure.  Tout  d’abord,  il  faut  distinguer  ces  in¬ 
jections  intra-ti;achéales  des  injections  intra- 
laryngées,  qui  pénètrent,  partie  dans  les  bron¬ 
ches,  partie  dans  l’estomac.  On  appelle  injec¬ 
tions  intra-trachéales  vraies,  celles  qui  sont 
poussées  au-dessous  des  cordes  vocales,  après 
cathétérisme  de  la  glotte. 

Technique.  —  On  adapte  aune  seringue  de  10 
centim.  cubes  la  canule  spéciale  composée  d’une 
partie  buccale  rectiligne,  déjetée  à  droite  pour 
ne  pas  masquer  le  champ  ;  une  portion 
courbe  contourne  la  base  de  la  langue  et  dé¬ 
passe  le  quart  de  cercle  pour  se  présenter  nor¬ 
malement  à  l’orifice  du  larynx  ;  puis  la  sonde 
se  redresse  en  une  portion  trachéale  rectiligne  I 
de  25  m.  m.  perpendiculaire  à  la  portion  bue-  | 
cale. 

On  fait  tenir  au  malade  sa  langue,  de  la  main 
gauche,  avec  un  linge,  la  tête  à  peine  défléchie. 
L’opérateur,  avec  l’index  gauche,  reconnaît  le 
bord  droit  de  l’épiglotte  et  le  repli  qui  lui  fait 
suite  jusqu’à  l’aryténoïde  ;  sur  ce  guide,  la  main 
droite  introduit  la  canule  sans  hésitation.  Si  la 
glotte  n’est  pas  franchie  du  premier  coup, on  doit 
attendre,  en  appuyant  légèrement  comme  on 
fait  le  cathétérisme  appuyé  des  autres  voies. 
Aussitôt  la  canule  entrée  à  fond,  il  faut  pousser 
rapidement  l’injection. 

Le  malade  aussitôt  ferme  la  bouche  et  respire 
profondément  par  le  nez.  Au  besoin,  la  compres¬ 
sion  des  pneumogastriques  derrière  les  sterno- 
mastoïdiens  calme  le  spasme. 

On  peut  injecter  en  une  fois  3  à  5  cm.  sans 
provoquer  de  réflexes. Nous  avons  chez  certains 
malades,  après  quelques  séances,  injecté  10  cm. 
d’un  seul  coup. 

L’appréhension  des  malades  est  la  cause  habi¬ 
tuelle  du  spasme  etde  l’insuccès  de  l’opération  ; 
il  faut  s’attacher  à  calmer  leurs  craintes. 

L’injection  iutra-trachéale  directe  n’est  pas  en¬ 
trée  jusqu’ici  dans  la  pratique  ;  on  en  a  prévu 
la  possibilité  et  même  essayé  l’application  (Bou- 
chard-Bergeon). 

Notre  aiguille  est  du  calibre  d’une  aiguille  creu¬ 
se  à  sérum,  là  longueur  de  la  partie  pénétrante 
est  de  18  mm.  Son  canon  estmontépar  des  pivots 
horizontaux,  sur  un  cadre,  de  sorte  que  le  cadre 
étant  collodionné  à  la  peau,  l’aiguille  peut  sui¬ 
vre  les  mouvements  de  la  trachée.  Le  cadre,  dont 
le  centre  reste  découvert,  permet  de  surveiller 
l’orifice  de  pénétration  dans  la  peau. 

Le  malade  a  la  tête  légèrement  fléchie  en 
avant  ;  l’aiguille  fixée  sur  son  manche  est  en¬ 
foncée  d’un  seul  coup  perpendiculairement  au-  I 
dessous  du  cricoïde  ;  puis  on  passe  le  mandrin 
pour  s’assurer  de  la  perméabilité.  On  raccorde 


avec  un  caoutchouc  par  lequel  on  injecte  le  li¬ 
quide  aussi  lentement  que  l’on  veut,  le  malade  ' 
étant  couché  ou  assis.  En  effet,  par  cette  méthode 
il  n’y  a  ni  toux,  ni  spasme. 

Le  volume  injectable  est  beaucoup  plus  con¬ 
sidérable  que  par  voie  buccale  ;  nous  n’en  avons 
pas  encore  déterminé  le  maximum  utilisable  ;  il 
doit  être  très  éloigné  d’après  les  expériences  de 
Collin,  surtout  si  l’on  a  soin  d’injecter  goutte  à 
goutte.  Aussi,  le  cadre  étant  collodionné,  on 
peut  laisser  l’injection  pénétrer  d’elle-même, 
en  élevant  le  récipient  contenant  le  liquide. 

Il  est  possible  de  laisser  notre  aiguille  à  de¬ 
meure  huit  jours  sans  inconvénient  et  de  répéter 
|  tous  les  jours  l’injection  ;  dans  l’intervalle  on 
laisse  le  mandrin  qui  suffit  à  empêcher  la  péné¬ 
tration  de  l'air. 

Nous  n’avons  voulu  parler  que  de  notre  tech¬ 
nique  ;  la  qualité  et  la  nature  des  médicaments 
injectables,  et  les  diverses  indications  feront 
l’objet  de  travaux  en  cours. 

Des  à  présent,  nous  avons  une  façon  sûre  et 
pratique  d’utiliser  l’absorption  pulmonaire  qui 
est  aussi  rapide  que  l'absorption  veineuse.  Aussi 
nous  employons  notre  procédé  dans  la  thérapeu¬ 
tique  du  larynx  et  des  voies  respiratoires,  dans 
les  cas  aigus  et  chroniques . 

Mais  nous  injectons  aussi  tous  les  médica¬ 
ments  antiseptiques  ou  spécifiques  qui  sont  in¬ 
diqués  dans  la  thérapeutique  générale. 


Uréthrites  chroniques. 

M.  le  Dr  Motz  croit  pouvoir  .affirmer  que  ce 
sont  les  adénites  du  corps  spongieux  qui  sont  la 
cause  principale,  essentielle,  de  la  longue  durée 
et  de  la  difficulté  de  la  guérison  de  la  grande 
majorité  des  urétrites  chroniques.  (Bull.  Med.) 

Pour  les  constater,  le  palper  direct  de  l’urètre 
ne  donne  qu’un  résultat  absolument  impar¬ 
fait.  Le  palper  doit  être  fait  aveq  une  bougie" ri¬ 
gide  ;  le  mieux  est  une  bougie  Béniqué  de  gros 
calibre.  Ces  infiltrations  chroniques  rebelles  au 
traitement  ordinaire,  seprésentent,  le  plus  sou¬ 
vent,  sous  la  forme  de  petites  nodosités  rondes, 
dures,  glandulaires,  ou  sous  la  forme  de  pla¬ 
ques  plus  ou  moins  diffuses.  Les  iüfiftrations  lo¬ 
calisées,  arrondies,  peuvent  quelquefois  acqué¬ 
rir  un  volume  assez  considérable  pour  que  le 
malade  lui-même  puisse,  par  le  simple  palper, 
les  sentir  et  suivre  leur  diminution  et  leur  aug¬ 
mentation. 

Le  pronostic  de  ces  cas  est  mauvais,  et  il  est  dé 
notre  devoir  d'en  prévenir  le  malade.  On  peut 
être  sûr  que,  surtout  dans  les  cas  de  nodosités, 
tous  les  lavages,  toutes  les  instillations  et  cau¬ 
térisations  de  la  muqueuse  n’aboutiront  à  rien, 
parce  que  la  lésion  est  profonde,  et,  le  plus  sou¬ 
vent,  glandulaire. 

On  ne  s’arrêtera  pas  à  ces  traitements  pallia¬ 
tifs,  mais  on  commencera,  dès  le  début,  le  traL 
tement  mécanique,  qui  consiste  dans  la  dilata¬ 
tion  de  l’urètre  au  moins  pendant  dix  minutes, 
avec  des  grosses  bougies  métalliques,  suivie 
d’un  massage  sur  le  Béniqué  des  infiltrations  uré- 
trales. 

Ilne  fautpas,  cependant,  se  faire  des  illusions, 
et  croire  qu'il  soit  suffisant  de  faire  quelques 
petits  massages  des  infiltrations  urétrales  pour 
obtenir  une  guérison  rapide  des  urétrites,  qui 
durent  des  années.  Le  traitement  demande  un 
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.  certaiü  dofi  de  patience  aussi  bien  de  la  part  des 
malades  que  de  la  part  des  médecins. 


La  gastro-succorr*hée. 

Récemment,  à  la  Société  de  thérapeutique,  M. 
le  Dr  Soupaült  ayant  proclamé  que  la  véritable 
Cause  de  la  gastro-succorrhée  réside  dans  la  pré¬ 
sence  d’un  ulcus  pylorique  justiciable  presque 
exclusivement  de  l'intervention  chirurgicale. 

M.  le  D1'  A.  Robin  a  cru  devoir  protester  en  ces 
termes.  Il  m’est  impossible  de  me  rallier  à  là 
conclusion  de  M.  Soupault,  qui  Voudrait  livrer 
au  Chirurgien  tous  les  gastro-suocorrrhéiques 
lorsqu'ils  présentent  le  syndrome  de  Reichmann. 
Aux  opères  de  M.  Soupault,  je  puis  opposer  une 
quantité  considérable  de  cas  de  dyspepsie,  avec 
syndrome  dé  Reichmann,  qui  ont  été  guéris  ou 
améliorés  par  le  traitement  médical.  M.  Mathieu 
nous  en  a  fourni,  de  son  côté,  un  grand  nom¬ 
bre  ;  il  serait  donc  inexact  de  dire  que  le  traite¬ 
ment  médical  ne  peut  obtenir  de  bons  résultats. 

Gr,  j’estime  que,  malgré  les  progrès  remar¬ 
quables  de  la  chirurgie,  malgré  l’innocuité  re- 7 
lative  dés  opérations,  innocuité  d’ailleurs  beau¬ 
coup  moindre  qu’on  ne  le  dit  généralement,  nous 
n’avons  le  droit  de  renoncer  à  utt  traitement  et 
de  livrer  un  malade  au  chirurgien  que  le  jour 
où  nous  sommes  absolument  convaincus  de  no¬ 
tre  impuissance.  Certes,  la  profession  du  malade 
est,  dans  ces  circonstances,  un  excellent  guide, 
car  tout  malade  qui  sera,  de  par  son  métier,  dans 
l’impossibilité  de  se  soigner  ou  de  suivre  un  ré¬ 
gime,  appartiendra  à  la  série  chirurgicale  ;  de 
même  les  sujets  qui  se  trouvent  incapables  de 
suivre  le  régime  par  incapacité  gastrique.  Mais, 
en  dehors  de  ces  cas  particuliers  et  en  sommé 
fort  rares,  j’estime  que  nous  n’avons  pas  le  droit 
de  dire  à  un  malade  que  son  sort  dépend  Uni¬ 
quement  d’üne  opération  chirurgicale. 

J’ai  soigné  dans  ma  vie  un  nombre  considéra¬ 
ble  de  dyspeptiques  atteints  du  syndrome  de 
Reichmann,  et  pourtant  je  n’ai  eu  à  faire  inter¬ 
venir  le  chirurgien  que  quatre  fois.  Toutes  les 
fois  où  je  me  trouve  en  présence  d’un  de  ces  ma- 
lades,  qiiel  que  soit  son  état,  j’institue  un  essai 
thérapeutique  de  neuf  jours.  Peudant  la  durée 
dé  Cet  essai,  je  fais  tous  mes  efforts  pour  faire 
accepter  le  régime  lacté,  et  c’est  seulement  si 
jé  h’ ai  point  réussi  au  bout  de  ces  neuf  jours 
que  je  me  décide  à  recourir  à  l’intervention  chi¬ 
rurgicale.  Eh  bien  I  grâce  à  cette  pratique,  je 
n’ai  rencontré,  comme  je  le  disais  tout  à  l’heure, 
que  quatre  cas  décidément  rebelles  et  qu’il  fal¬ 
lut  faire  opérer.  De  ces  quatre  malades,  deux  vi¬ 
vent  encore  ;  les  deux  autres  ont  succombé  à 
une  maladie  intercurrente, 

Fort  de  mon  expérience  personnelle,  confir¬ 
mée  par  celle  de  beaucoup  de  bons  esprits,  je 
m’opposerai  avec  la  plus  grande  énergie  à  la  gé¬ 
néralisation  systématique  dë  là  gastro-entéros¬ 
tomie  chez  les  dyspeptiques  affligés  de  stase 
alimentaire  avëc  sécrétion  permanente. 


L’utilité  de  ia  radiographie  pour  diagnosti¬ 
quer  les  fractures  comminutives. 

Au  dernier  congrès  de  chirurgie,  M.  le  D v  Bil- 
haut  a  communiqué  l'observation  d’une  petite 
malade  qui,  après  une  fracture  de  l’avant-bras 
vicieusement  consolidée,  et  après  élimination 


d’un  séquestre,  présentait  une  impotence  fonc¬ 
tionnelle  très  caractérisée,  et  Une  suppuration 
qui  menaçait  de  s’éterniser.  L’examen  aux 
rayoùs  X  permit  dé  constater  que  le  radius 
était  vicieusement  consolidé  èt  qu’il  existait  non 
seulement  üùe  fracture  de  cet  os  au  tiers  infé¬ 
rieur,  mais  en  outré  une  seconde  fracture,  en 
bois  vert,  au  milieu  de.  la  diaphyse.  Lâ  partie 
inférieure  du  fragment  supérieur  croisait  le  cu¬ 
bitus,  diminué  lui-même  de  longueur  par  l’éli¬ 
mination  du  séquestre.  La  résection  d’une  par¬ 
tie  du  radius  permit  d’obtenir  la  cicatrisation 
complète  et  un  retour  de  toutes  les  fonctions  de 
la  main.  L’auteur  conclut  en  ces  termes:  «Cette 
observation  prouve  quels  avantages  nous  devons 
retirer  de  la  radiographie,  au  point  de  vue  de  là 
notion  exacte  des  désordres  qui  ont  pu  survenir 
dans  le  squelette,  à  un  moment  donné.  La  ra¬ 
diographie  explique  par  quel  mécanisme  les 
fonctions  physiologiques  sont  supprimées  où 
entravées.  Elle  nous  guide  dans  la  marche  à 
suivre  pour  l’application  d’une  thérapeutique 
raisonnée  et  efficace.  Elle  nous  permet  de  lever 
les  obstacles  qui  s’opposent  aux  fonctions  nor¬ 
males  et  rend  curables  des  lésions  qui,  précé¬ 
demment,  n’eussent  paru  susceptibles  d’aucun 
traitement.  L’opération  indiquée  dans  ses  gran¬ 
des  lignes  doit  être  faite  aseptiquement  et  coùi- 
prendre  une  toilette  parfaite  de  tout  le  champ 
opératoire.  » 

L’art  dentaire  et  la  médecine  des 
campagnes. 

M.  le  Dr  Alb.  Bloch,  faisant  allusion  au  nom¬ 
bre  croissant  des'  dentistes,  engage  les  prati¬ 
ciens  de  la  campagne  à  he  pas  négliger  cettô 
branche  : 

«  Un  jour  viendra,  dit-il,  où,  dans  certaines 
communes,  on  trouvera  pharmacien,  sage-fem¬ 
me  et  dentiste,  mais  point  dé  docteur,  ce  der¬ 
nier  n’y  trouvant  plus  les  éléments  nécessaires 
à  sa  subsistance. 

L’état  de  choses  actuel  menace  de  laisser  les' 
campagnes  dépourvues  de  secours  médicaux  et 
de  provoquer  vers  les  villes,  au  détriment  de 
ceux  qui  y  résident  déjà,  l’exode  des  médecins 
dé  campagne  :  «  Prenez  garde,  dit  un  de  ces 
derniers,  en  s’adressant  à  ses  confrères  de  là 
ville,  comme  nous  avons  fait  le3  mêmes  études 
que  vous,  et  possédons  les  mêmes  titres,  il  nous 
sera  facile  de  nous  glisser  dans  vos  rangs,  et 
d’envahir  vos  clientèles  » . 

La  pratique  de  la  stomatologie  par  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  à  l’exclusion  des  dentistes 
diplômés  pourrait  seule,  mais  dans  une  large 
mesure,  améliorer  la  situation  : 

1°  En  ouvrant  un  débouché  au  flot  toujours 
montant  des  jeunes  docteurs  ; 

2°  En  supprimant  une  nouvelle  personnalité 
para-médicale,  et  une  cause  possible  d’exercice 
illégal  ; 

3°  En  élargissant  le  terrain  médical  où  nos 
confrères  praticiens  peuvent  exercer  leur  acti¬ 
vité. 

Les  jeunes  praticiens  peuvent  parfaitement  se 
familiariser  avec  les  études  dentaires  dans  les 
services  organisés  maintenant  dans  beaucoup 
d’hôpitaux. 

Il  ne  leur  est  point  nécessaire  de  devenir  dés 
opérateurs  remarquables,  des  aurifiCâteurs  ha- 
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biles,  mais  simplement  de  connaître  la  techni¬ 
ques  des  menus  soins,  pansements,  nettoyages, 
obturations  simples  ;  de  savoir  explorer  une 
bouôhe,  reconnaître. une  dent  morte,  diagnosti¬ 
quer  une  pulpite,  une  périostite,  et  ert  calmer 
lès.  douleurs. 

Ces  notions  d’art  dentaire  sont  faciles  à  ac¬ 
quérir,  et  en  peu  de  temps,  notre  confrère 
pourra  se  tirer  d’affaire,  d’autant  pltls  que  ces 
soins  s’adresseront  de  préférence  à  des  dents  dé 
devant  ou  à  des  molaires  d’un  acéès  facile. 

—  On  objectera  aussi  que  notre  confrère, 
sans  cesse  en  route,  n’aura  matériellement  pas 
le  temps  de  se  livrer  à  la  pratique  de  l’art  den¬ 
taire,  même  réduit  à  ses  éléments  les  plus  sim¬ 
ples. 

1°  En  ce  qui  concerne  les  affections  purement 
buccales  ou  péri-buccales,  les  connaissances 
stomatologiques  lui  serviront,  sans  perte  de 
temps,  à  poser  son  diagnostic,  et  à  instituer  Un 
traitement  rationnel, 

2“  En  ce  qui  concerne  les  soins  dentaires,  nous 
ferons  simplement  remarquer,  certain  d’être 
compris  de  nos  confrères,  «  que  le  temps  des 
petits  cotons  est  passé  ». 

La  plupart  d’entre  nous  obturent  en  une  seule 
séance  lés  deuxièmes  degrés  ;  en  deux  Séances 
au  plus  les  troisièmes  ;  ou,  en  une  seule  séan¬ 
ce,  en  anesthésiant  la  pulpe  (bien  entendu,  à 
moins  de  circonstances  particulières  :  écarte¬ 
ment  des  dents  rendu  nécessaire,  temps  limi¬ 
té,  etc.)  ;  enfin,  en  un  nombre  très  restreint  de 
Séances  les  dents  infectées,  par  remploi  de 
nouvelles  méthodes  et  de  nouveaux  agents  d’ an¬ 
tisepsie. 

Les  procédés  modernes  de  dentisterie  Opéra¬ 
toire  permettraient  donc  à  nos  confrères  de  la 
campagne  de  pratiquer,  sans  grande  perte  de 
temps,  la  majorité  des  obturations. 

Les  plus  adroits  pourraient  s’essayer  à  quel¬ 
ques  redressements  simples,  lorsqué  leurs  con¬ 
frères  en  stomatologie  leur  auront  montré  que 
ces  opérations  h’ ont  rién  dé  mystérieux,  et  que 
quelques  mètres  de  cordonnet  suffisent,  à  la 
rigueur,  sans  recourir  la  plupart  du  temps  aux 
appareils  coftipliqués  qui  les  pourraient  effrayer. 
Conclusion;  —  Nons  croyons  donc  que,  pourvu 
de  connaissances  bien  nettes  efi  stomatologie,  le 
médecin  de  campagne  n’eü  sera  plus  réduit  à 
mutiler  les  arcades  dentaires  de  ses  clients  pour 
de  simples  pulpites  :  il  pratiquera  lès  obtura-» 
fions  nécessaires,  OU,  si  le  temps  lui  fait  défaut, 
il  fera,  après  avoir  fait  disparaître  la  douleur, 
des  obturations  provisoires  qui  permettront 
à  ses  clients  d’attendre  le  moment  où  ils  pour¬ 
ront  aller  se  faire  soignera  la  ville,  à  l’occasion 
d’un  marché  ou  d’un  déplacement  quelconque. 

Il  pourra,  de  même,  à  son  grand  avantage 
personnel  comme  à  celui  de  sa  clientèle  «  pré¬ 
parer  la  bouche  »  de  ceüx  qui  désirent  porter 
UU  appareil  dentaire  ;  après  avoir  enlevé  les  ra¬ 
cines  ou  les  dents  qu’il  ne  jugera  pas  possible 
de  conserver,  et  pratiqué  les  obturations  con- 
vénables,  il  adressera  son  client  au  stomatoio- 

iste  le  plus  proche,  ce  qui  ne  causera  guère  à 
.  homme  des  champs  qu’une  absence  de  3  oü  4 
jours. 

Du  reste,  le  médecin  de  campagne  ne  com¬ 
prendra  que  trop  tôt.  hélas  !  qu'il  est  de  son 
intérêt  d’éviter  à  ses  clients  tous  frais  inutiles, 
tout  déplacement  dispendieux  ;  le  rayon  de  là 


clientèle  diminué  chaque  jour  par  suite  de  ré¬ 
tablissement  de  nouveaux  confrères  :  il  n’y  a 

Eas  de  commune  où  lé  fils  d’un  cultivateur  ne 
tsse  sa  médecine  à  l’école  préparatoire  voisi¬ 
né,  «  car  notre  profession  est  la  seule,  avéc  la 
notariale,  qui  permette  de  revenir  au  pays.  » 
C’est  par  une  meilleure  exploitation  des  res¬ 
sources  que  lui  offre  sa  clientèle  que  le  méde¬ 
cin  de  campagne  pourra  continuera  subsister, 
et  nous  voyons  que  i’exerci  ce  de  la  stomatolo¬ 
gie,  par  les  séuls  docteurs  en  médecine,  per¬ 
mettra  à  la  fois  de  conjurer  la  crise  causée  par 
l’encombrement  médical  et  de  faire  profiter  les 
populations  rurales  des  progrès  de  l’art  den¬ 
taire. 

Les  trois  hypertensions. 

D’une  suite  de  très  intéressantes  leçons  cli¬ 
niques  sur  les  hypertensions  dans  IëS  maladies 
du  cœur,  M.  le  Dr  Iluchard  conclut  ën terminant, 
que  dans  toute  maladie  du  cœUr  arrivée  à  la  der¬ 
nière  période  de  son  évolution,  rim'puiSsâhce 
des  médicaments  et  de  la  digitale  ou  de  la  théO- 
bromine  en  particulier  ne  vient  pas  de  l’inten¬ 
sité  de  la  dégénérescence  myocardique  ;  elle  est 
due,  le  plus  ordinairement,  à  l’existence  de  bar¬ 
rages  circulatoires  plus  ou  moins  nombreux  que 
la  thérapeutique  doit  s’attacher  à  combattre  de 
bonne  heure.  Lorsque,  chez  un  cardio-artériel, 
les  trois  hypertensions  se  trouvent  réunies,  le 
pronostic  devient  grave,  le  danger  ■  imminent, 
puisque  l’action  medicâmenteUsé  devient  impuis¬ 
sante.  G’èst  alors  qu’en  se  montrant  bon  tacti¬ 
cien  en  thérapeutique,  en  cherchant  d’abord  à 
diminuer  la  stase  et  l’hypertension  portâtes,  bn 
arrive  à  retrouver,  à  renforcer  cette  action  mé¬ 
dicamenteuse,  et  à  sauver  bon  nombre  de  ma¬ 
lades  d’une  situation  extrêmement  pérïlléüsé. 

En  résumé, trois  hypertensions—  pulmouâire, 
portale,  aortique  —  réclament  UUe  thérapeuti¬ 
que  hâti  ve  et  spéciale.  Nous  sommés  mal  outil¬ 
lés  contre  la  première,  plus  puissants  contre  la 
seconde,  fortement  armés  contre  la  troisième, 
au  sujet  de  laquelle  j’ai  plus  particulièrement 
insisté,  parce  que  la  lutte  engagée  contre  elle 
devient  une  médication  préventive  de  l’artério¬ 
sclérose  et  des  cardiopathies  artérielles,  parce 
que  j’ai  voulu  faire  la  démons  tration  suivante, 
ainsi  formulée  pour  la  dernière  fois  par  nous, 
il  ÿ  a  quelques  mois,  à  l’Acâdémie  de  médeci¬ 
ne  i 

«  Dans  les  maladies  du  cœUr  et  dans  les  états 
morbides  divers,  l’insuffisance  cardiaque  ne 
vient  pas  seulement  dufinoteUr  central  ni  de  ses 
lésions  dégénérative/ ou  de  sa  faiblesse,  elle  est 
encore  souvent ^n/Apport  avec  les  obstacles 
périphériques  qu|fle  myocarde  parvient  diffici¬ 
lement  à  surmonter,  et  il  suffit  de  détendre  le. 
frein  vasculaire  trop  serré  pom-  »fa0p0MParai- 
tre  l’imminence  d’accidents  rcaoutablés.  Alors, 
au  moyen  de  la  médication  hypotensive,  réali¬ 
sée  par  le  régime  alimentaire,  par  le  massage  et 
certaine  gymnastique  musculaire,  par  les  éthers 
nitriques,  parmi  lesquels  la  trinitrine  èt  le  té- 
tranitrol  occupent  la  première  place,  peut  être 
par  l’organO thérapie,  le  cœür périphérique  vient 
au  secours  du  cœür  central,  après  en  avoir  trbd- 
blé  et  entravé  le  fonctionnement,  » 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Traitement  des  traumatismes  articulaires 
par  le  massage  et  la  mobilisation 

:  (indications  jït  contre-indications) 

Etude  présentée  au  6g°  Congrès  de  l'Association  médi¬ 
cale  britannique  par  le  D'Howard  Marsh , professeur 
de  clinique  à  l'hôpital  Saint- Bartholomew,  de  Lon¬ 
dres. 

Le  massage  et  la  mobilisation  articulaires 
sont  deux  méthodes  thérapeutiques  de  haute 
'valeur,  dont  l’usage  s’est  considérablement  éten¬ 
du  et  généralisé  dans  ces  dernières  années. 
Depuis  longtemps,  il  est  vrai,  les  rebouleurs 
s’en  servaient  couramment,  se  créant,  grâce  à 
elles,  une  illégitime  réputation  de.  guérisseurs 
qui  leur  attirait  à  la  fois  les  malades  et  leur  re¬ 
connaissance.  Pratiqués  par  les  cmgiriques,  ce¬ 
pendant,  le  massage  et  la  mobilisation  peuvent 
causer  de  sérieux  et  même  d’irréçarables  dom¬ 
mages.  Entre  leurs  mains  incompétentes, on  voit 
souvent  les  muscles  devenir  irritables  et  contrac¬ 
turés,  ou  fatigués  et  parésiés,  les  douleurs  aug¬ 
menter  et  s'accompagner  parfois  d’hyperesthé¬ 
sie,  et  d  épanchement  synovial.  Là  ne  s'arrêtent 
pas  d’ailleurs  les  méfaits  d’ un  massage  intempes¬ 
tif.  Dans  un  cas, une  attaque  aiguë  de  goutte, pro¬ 
voquée  par  un  vigoureux  pétrissage  du  genou, 
fut  méconnue  pendant  plusieurs  jours  et,  les 
séances  étant  continuées,  il  s’ensuivit  gour  le 
patient  d’atroces  douleurs.  Plusieurs  fois,  une 
tuberculose  articulaire  ignorée  a  été  rendue 
plus  active.  J’ai  vu  faire  du  massage  et  de  la 
mobilisation  pendant  9  semaines  contre  une 
rupture, non  diagnostiquée, du  tendon  d’Achille. 
Une  autre  fois,  une  malade  fut  massée  pour 
une  affection  hystérique  du  genou.  Après  6  se¬ 
maines,  un  sarcome  prit  naissance  au  niveau  du 
condyle  interne  du  fémur,  nécessitant  l’ampu¬ 
tation  immédiate  de  la  cuisse.  Ce  traitement  ne 
doit  donc  être  appliqué  qu’après  un  diagnos¬ 
tic  éclairé  et  sous  une  surveillance  chirurgicale 
autorisée  qui  réglera  la  durée  de  chaque  seance, 
l’effet  à  produire,  s’assurant  si,  en  outre,  la  tolé¬ 
rance  est  parfaite. 

Pour  prescrire  judicieusement  le  massage  et 
la  mobilisation, il  est  nécessaire  de  bien  Connaî¬ 
tre  la  physiologie  de  ces  deux  méthodes  théra¬ 
peutiques,  c’est-à-dire  les  différentes  modifica¬ 
tions  qu’elles  déterminent  dans  les  tissiis. 

Action  physiologique  du  massage. 

a)  Le  massage  augmente  la  quantité  de  sang 
circulant  dans  l’organe  massé.  Ce  phénomène 
est  évident  pour  la  peau  quiWu  lieu  de  demeu¬ 
rer  pâle  et  froide,  devient  chaude  et  plus  ou 
moins  rouge.  Le  même  résultat  a  été  démontré 
expérimentàleme’îït  pour  les  muscles  par  Brun- 
ton  et  Tunnicliffe.  Ces  auteurs  ont  prouvé  ’  que 
la  quantité  de  sang  traversant  les  masses  mus¬ 
culaires  pendant  et  après  le  massage  était  plus 
considérable  qu’avant.  Cette  hyperactivité  de  la 
circulation  a  l’avantage  de  maintenir  et  d’ac¬ 
croître  la  nutrition  des  tissus.  Elle  provoque  le 
retour  de  la  vigueur  fonctionnelle  des  muscles 
blessés  et  joue  un  rôle  important  dans  la  résorp¬ 
tion  de  la  lymphe  et  du  sang  extravasé. 

b)  Le  massage  aune  action  mécanique.  Par  le 


tapotage  et  le  pétrissage,  le  sang  et  la  lymphe, 
infiltrés,  puis  coagulés  sous  forme  d’œdème, 
sont  reliquéfiés  et  chassés  de'leurs  loges  patho¬ 
logiques.  Les  mouvements  de  bas  en  haut  les 
balayent  e,n  même  temps  jusqu’au  contact  d’une 
circulation  lymphatique  et  veineuse  saines,  où  ils 
sont  absorbés  plus  promptement. 

c)  Le  massage  agit  également  comme  stimu¬ 
lant  du  système  nerveux.  Dans  les  traumatismes 
légers,  tels  que  les  entorses  et  les  contusions, 
les  petits  filets  nerveux  ramifiés  dans  les  par¬ 
ties  malades  sont  probablement  effleurés  plu¬ 
tôt  que  déchirés.  Néanmoins,  leur  blessure  est 
suffisante  pour  suspendre  plus  ou  moins  leurs 
fonctions.  Le  massage  est  alors  un  agent  très 
utile  pour  leur  restauration.  Il  exerce  sans 
doute  la  même  influence  sur  les  vaso-moteurs 
de  la  région. 

d)  Quiconque,  de  même,  a  observé  l’effet  séda¬ 
tif  du  massage  sur  les  affections  récentes,  ne 
peut  douter  de  son  influence  comme  calmant  de 
la  douleur  et  des  spasmes  musculaires.  Pour 
cela,  il  faut  l’employer  avec  douceur,  le  limiter  à 
de  courtes  séances,  faire  par  exemple  de  l’effleu¬ 
rage  et  des  frictions  légères,  3  ou  4  fois  par  jour. 

e)  Le  massage,  enfin,  paraît  provoquer  la  ré¬ 
solution  d’adnérences  nouvellement  formées, 
pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  trop  étendues  et 
trop  épaisses.  De  même  qu’un  cal  provisoire, 
intermédiaire  habituel  dans  la  réparation  des 
fractures,  est  absorbé,  de  même  disparaît  le 
nouveau  tissu  connectif  développé  après  une 
blessure  des  parties  molles.  Les  adhérences 
consécutives  à  la  péritonite  sont  peut-être  l’e¬ 
xemple  le  plus  frappant  de  ce  dernier  fait.  Elles 
disparaissent  spontanément,graduellement,mais 
complètement,  comme  conséquence,  semble-t-il, 
des  mouvements  perpétuels  de  l’intestin. 

Action  physiologique  et  thérapeutique  des  mouve¬ 
ments  et  de  la  mobilisation  articulaire. 

Il  existe  trois  variétés  distinctes  de  mouve¬ 
ments  des  jointures  :  ceux  exécutés  par  le  chi¬ 
rurgien  pendant  le  sommeil  chloroformique,  les 
mouvements  passifs  et  les  mouvements  contre 
une  résistance,  lorsque,  par  exemple,  le  malade 
essaye  de  fléchir  son  genou  au  moment  où  le 
masseur  résiste  et  étend  la  jambe. 

Les  mouvements  exécutés  durant  l’anesthésie 
ne  peuvent  être  employés  en  sécurité  qu'après 
un  diagnostic  des  plus  soigneux.  Le  chirurgien 
ui  les  utilise  au  hasard  s'expose  à  faire  autant 
e  mal  que  le  plus  ignorant  rebouteur.  Leur 
influence  heureuse  sur  les  articulations  elles- 
mêmes,  disons-le  tout  d’abord,  est  relativement 
limitée.  A  ce  point  de  vue,  ils  détruisent  sim¬ 
plement  les  adhérences  synoviales  légères,  ré¬ 
duisent  les  petits  cartilages  semi-lunaires  luxés 
et  modifient  la  position  à  laquelle  l’articulation 
était  fixée.  De  plus,  ces  bons  effets  ne  sont  ob¬ 
tenus  que  si  l'articulation  est  saine.  Lorsque 
celle-ci  a  subi  par  le  fait  de  maladies  comme  la 
tuberculose,  la  goutte,  la  septicémie  ou  l’ostéo- 
arthrite,  des  changements  de  structure  organi¬ 
que,  les  mouvements  forcés  sonten  général  non 
appropriés.  Leur  inutilité  et  leurs  dangers  dans 
les  articulations  altérées  sont  souvent  mécon¬ 
nus  en  pratique.  Par  contre  la  mobilisation  sous 
le  chloroforme  est  capable  de  donner  des  .  ré¬ 
sultats  favorables,  voire  remarquables,  lorsque 
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la  jointure,  en  elle-même  normale,  est  entourée 
de  toutes  parts  d’adhérences.  Son  action  est  donc 
beaucoup  plus  péri-articulaire  qu’articulaire. 

Les  mouvements  passifs  sont  utiles  apres  rup¬ 
ture  des  adhérences  ou  bien  pour  prévenir  et 
faire  disparaître  la  raideur  de  jointures  saines 
mises  temporairement  au  repos  forcé,  par  exem¬ 
ple  au  cours  d'une  fracture  des  os  des  membres. 

Quant  aux  mouvements  volontaires,  ceux,  en 
particulier,  exécutés  contre  une  résistance,  ils 
sont  tout  spécialement  avantageux, car  étant  une 
forme  de  l’activité  vitale, ils  constituent  les  agents 
les  meilleurs  pour  exciter  la  nutrition  et  restau¬ 
rer  une  fonction  normale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  résulte  de  cette  première 
étude  que,  avant  d’employer  le  massage  ou  la 
mobilisation  articulaire,  il  est  absolument  né¬ 
cessaire  de  fixer  un  diagnostic  et  d’indiquer  si 
ces  deux  méthodes  thérapeutiques  sont  à  la  fois 
appelées  à  être  utiles  et  à  ne  pas  être  nuisibles. 

D’une  manière  générale,  le  massage  et  la  mo¬ 
bilisation  peuvent  être  indiqués  dans  deux  grou¬ 
pes  de  traumatismes,  les  uns  récents,  les  autres 
de  date  éloignée. 

1°  Traumatismes  récents.  —  Le  massage  et  Ja 
mobilisation  sont  indiqués  dans  le  traitement 
des  entorses  et  des  contusions  simples  d’articu¬ 
lations  préalablement  saines,  non  accompa¬ 
gnées  d’aucune  complication  matérielle,  c’est-à- 
dire  lorsqu’il  y  a  ni  subiuxation,  ni  fracture,  ni 
déplacement  des  tendons,  ni  affection  diathési- 
que  sérieuse,  goutte,  tuberculose  ou  hémophi¬ 
lie.  Il  faut,  bien  entendu,  prendre  garde  de  ne 
pas  méconnaître  une  fracture  de  Colle,  au  ra¬ 
dius,  eu  une  fracture  de  Pott,  à  la  cheville.  On 
ne  doit  pas  oublier  que,  parfois,  les  signes  ha¬ 
bituels  des  fractures  sont  légers  et  délicats  à 
dépister.  J’ai  vu  un  blessé  faire  à  pied  près  d’un 
demi-kilomètre  avec  une  fracture  récente  de  la 
rotule.  La  fracture  du  col  du  fémur  est  un 
exemple  bien  connu  de  ces  cas  trompeurs  avec 
lesquels  il  est  bon  de  se  familiariser. 

Le  chirurgien  doit  donc,  une  fois  l’enflure  di¬ 
minuée,  répéter  son  examen  et,  au  besoin,  dans 
le  doute,  faire  une  radiographie,  sans  oublier  ce¬ 
pendant  que  celle-ci  induit  quelquefois  en  erreur 
et  ne  peut  être  utilisée  qu'avec  discernement.  Il 
est  d’importance  capitale  de  revenir  sur  le  même 
terrain  et  de  revoir  le  diagnostic  établi  au  dé¬ 
but.  Voici  quelques-unes  des  complications  à 
rechercher  :  d'abord  les  fractures  dont  je  viens 
de  parler,  ensuite  les  luxations,  les' ruptures  et 
■les  déplacements  tendineux,  etc. 

Dans  les  entorses  du  genou,  un  des  cartilages 
semi-lunaires  est,  dans  certaines  circonstances, 
déplacé,  et  demande  une  réduction  immédiate. 
J’ai  vu.  une  fois,  cette  lésion  passer  inaperçue 
pendant  plus  de  6  semaines.  Je  pus  y  remédier 
encore,  il  est  vrai,  sous  le  chloroforme,  et  l’opé¬ 
ration  soulagea  immédiatement  le  patient.  La 
subluxation  des  osselets  du  tarse  et  du  poignet 
est  indiscutablement  rare,  mais  elle  est  possible. 
Je  l'ai  rencontrée  aux  os  du  carpe,  à  l’articula¬ 
tion  médio-tarsienne  du  pied  et  entre  le  scaphoï¬ 
de  et  le  cunéiforme  interne. 

De  même,  les  ruptures  musculaires,  les  rup¬ 
tures  et  les  déplacements  détendons  peuvent 
s’observer.  Il  existe  des  cas  où  le  tendon  d’Achil¬ 
le  est  brisé,  le  quadriceps  fémoral  déchiré  dans 
sa  partie  musculaire  ou  rompu  dans  sa  partie 


tendineuse  près  de  Jla  rotule,  ou  encore  le  long 
abducteur  est  rupturé  à  un  pouce  en  moyenne 
de  son  insertion  pubienne.  Enfin,  les  tendons 
peuvent  indiscutablement  être  luxés,  le  long  pé¬ 
ronier  et  la  longue  branche  du  biceps,  par  exem¬ 
ple.  Les  rebouteurs  disent  volontiers  à  leurs  pa¬ 
tients  qu’ils  ont  les  tendons  déplacés,  mais,  ce 
jargon  mis  à  part,  le  fait  est  peu  commun  en 
réalité.  Je  pense,  pour  ma  part,  que  ces  dépla¬ 
cements  sont  assez  exceptionnels. 

Le  massage  et  la  mobilisation  sont  également 
indiqués  dans  le  traitement  consécutif  des  luxa¬ 
tions  articulaires  récentes.  Ce  traitement  a  subi, 
en  effet,  pendant  ces  vingt  dernières  années,  un 
changement  radical  et  particulièrement  heureux. 
Autrefois,  par  exemple,  lorsqu’une  luxation  de 
l’épaule  était  réduite,  le  bras  était  fixé  au  thorax 
par  un  bandage  pendant  3  semaines.  Pi^e  mé¬ 
thode  ne  pouvait  pas  être  imaginée  I  Aujour¬ 
d’hui,  une  fois  la  réduction  obtenue,  le  membre 
est  maintenu  dans  une  écharpe  un  j  our  ou  deux 
seulement  jusqu’à  disparition  de  la  douleur.  On 
emploie  alors,  quotidiennement,  le  massage  com¬ 
biné  aux  mouvements  passifs  progressivement 
développés.  J’ai  vu  un  malade  ainsi  traité  qui,  3 
semaines  après  l’accident,  était  capable  de  dé¬ 
placer  son  bras  dans  toutes  les  directions  et  ne 
ressentait  aucune  conséquence  fâcheuse  de  sa 
blessure,  à  part  une  légère  faiblesse  musculaire.. 
J'ai  rencontré  également  un  sujet  qui  dans  lé 
même  laps  de  temps  après  réduction  d’une  luxa¬ 
tion  de  la  hanche,  marchait  sans  boiterie. 

2°  Traumatismes  anciens.  —  Pour  les  trauma¬ 
tismes  articulaires  de  date  éloignée,  comme  pour 
les  traumatismes  récents,  il .'  convient  toujours, 
avant  d’instituer  un  traitement  par  le  massage 
et  la  mobilisation,  d’établir  un  diagnostic  aussi 
précis  que  possible.  La  grande  majorité  des  trau¬ 
matismes  simples  des  jointures,  en  effet,  ceux 
où  il  existe  ni  fracture,  ni  luxation,  ni  contusion 
étendue,  ni  diathèse  générale,  ni  goutte,  ni  tu¬ 
berculose,  tendent  rapidement  et  graduelle¬ 
ment  vers  la  guérison.  Aussi  la  seule  persistance 
du  mal  doit-elle  inciter  le  chirurgien  à  la  pru¬ 
dence. 

Il  faut,  avant  tout,  rechercher  pourquoi  les  lé¬ 
sions  n’ont  pas  guéri.  Dans  un  grand  nombre 
decas,  ce  sont  des  adhérences  qui,  une  fois  for¬ 
mées,  limitent  les  mouvements  et  entraînent  des 
douleurs.  Lorsque  le  praticien  a  acquis  la  con¬ 
viction  que  telle  est  bien  la  cause  du  défaut  de 
guérison  spontanée,  il  possède  des  moyens  effi¬ 
caces  de  traitement  dans  la  mobilisation  sous  le 
chloroforme,  dans  le  massage  et  les  mouvements 
d’abord  passifs,  puis  actifs,  complétés  au  besoin 
parles  douches  locales  chaudes. 

Souvent  aussi,  il  est  vrai,  la  cure  naturelle  a 
été  empêchée  par  des  conditions  morbides  dif¬ 
férentes  contre  lesquelles  le  massage  et  la  mo¬ 
bilisation  sont  insuffisants,  voire  même  absolu¬ 
ment  dangereux.  La  tuberculose,  en  premier 
lieu,  qui  peut  se  développer  à  la  suite  d’une 
simple  entorse.  Unenfant  de  10  à  15  ans,  je  sup¬ 
pose,  tombe  et  se  foule  le  coude.  L’articulation, 
d’abord  raide,  douloureuse  et  enflée,  reste  telle 
pendant  5  ou  6  semaines  et,  à  ce  moment,  on 
commence  à  noter  de  l’atrophie  musculaire  et 
de  l’hyperthermie  cutanée  :  c’est  une  tuberculo¬ 
se  installée  sur  un  traumatisme.  L’ostéo-arthrite 
en  second  lieu,  qui  se  développe  chez  les  sujets 
plus  âgés,  à  la  hanche  et  à  l’épaule  surtout.  Les 
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tumeurs  malignes  ët  l'hémophilie*  très  rares, 
comparées  aux  précédentes  complications  du 
moins.  Plus  d’une  fois,  cependant,  j’ai  observé 
des  sarcomes  suivant  à  quelques  semaines  d’in¬ 
tervalle  une  foulure  du  genou  ou  du  coudé.  Quelle 
relation,  quel  lien  y  a-t-il  entre  les  deux  lésions? 
je  l’ignore  ;  le  fait  est  là  et  se  suffit  à  lui-même. 
Je  connais  également  3  observations  de  raideur 
et  d'œdème  prolongés  sous  la  dépendance  d’une 
hémorrhagie  intra-articulaire  d’ordre  hérnophi- 
lique. 

La  possibilité  de  ces  multiples  complications 
doit  être  exclue  avant  tout  essai  de  massage.  Ici 
précisément,  s’établit  la  vraie  ligne  de  dérnarca- 
tion  entre  les  rebouteürs  qui  massent  tout  et 
toujours, et  le  chirurgien  qui  agit  selon  des  in¬ 
dications. 

Lors  donc  qu’il  est  bien  nettement  établi  que 
les  conditions  entravant  la  guérison  sont  les 
adhérences,  l’insuffisance  circulatoire,  l’obs¬ 
truction  lymphatique  chronique,  la  faiblesse 
musculaire  ou  les  craintes  du  malade,  les  mou¬ 
vements  et  le  massage  deviennent  non  seule¬ 
ment  utiles,  mais  encore  de  beaucoup  le  plus 
efficace  des  moyens  curatifs  connus  jusqu’à  ce 
jour. 

Quand  èt  comment  seront-ils  mis  en  œuvre  ? 

Les  deux  principaux  signes  indiquant  la  mo¬ 
bilisation  pendant  l’anesthésie  et  le  massage 
sont  la  douleur  et  la  raideur  de  l’articulation. 
Avant  d’y  avoir  recours,  toutefois*  on  devra  re- 
chercher  soigneusement  les  causes  de  ces  deux 
symptômes.  Il  faut,  en  particulier,  établir  s’ils 
sont  sous  la  dépendance  de  lésions  intra  ou  ex¬ 
tra-articulaires.  Prénons  l’épaule,  par  exemple. 
Voici  un  malade  qui  se  plaint  de  vives  souffran¬ 
ces  la  nuit  surtout  et  lorsqu’il  essaye.de  se  cou¬ 
cher  sur  le  côté  affeeté  ;  le  bras  présente  de  l’a¬ 
trophie  musculaire  et  ses  mouvements  sont  en¬ 
tièrement  perdus,  S’agit-il  d’ùn  état  pathologi¬ 
que  de  la  jointure  elle-même  ou  bien  d’adhéren- 
ces  extérieures  ?  Il  n’existe,  à  mon  avis,  qu’un 
seul  caractère  différentiel  susceptible  de  résou¬ 
dre  ce  problème,  Dans  une  affection  intra-arti¬ 
culaire  la  mobilité  est  également  nulle  pour  les 
grands  comme  pour  les  petits  mouvements. 

Ces  derniers  sont,  au  contraire,  souvent  possi¬ 
bles  dans  les  cas  de  lésions  péri-articulaires.  Si 
donc,  on  arrive  à  constater  l’existence  de  petits 
mouvements  normaux, si  légers, si  faiblessoient- 
ils,  la  tête  humérale  se  déplaçant  dans  un  cer¬ 
clé  étroit  mais  librement  à  l’intérieur  de  la  ca-. 
vite  glénoïde,  on  aura  une  très  püissante  pré¬ 
somption  en  faveur  d’une  affection  péri-articu- 
laire.  Sur  ce  point,  le  symptôme  douleur  ne 
donne  en  lui-même  aucune  indication,  car  il  peut 
être  léger  ou  intense  dans  l’sin  et  l’autre  cas. 
L’atrophie  musculaire  n’est  pas  non  plus  un 
guide  bien  sûr.  Naturellement,  elle  se  montre 
invariablement  toutes  les  fois  que  l’ârti cUlation 
est  atteinte  ;  elle  est,  en  outre,  proportionnelle  à 
la  gravité  de  la  lésion,  légère  lorsque  celle-ci 
est  bénigne  et  récente,  développée  si  elle  est  an¬ 
cienne,  Toutefois  elle  apparaît,  d’üne  manière 
analogue  dans  le  cas  de  simples  adhérences  pé¬ 
ri-articulaires. 

La  douleur  et  i’atrophie  musculaire  appar¬ 
tiennent  donc  aux  deux  groupes  de  maladies 
intra  et'extra-articülâires.  Le  signe  différentiel 
que  je  viens  de  signaler,  c’est  à  dire  l’existence 
de  mouvements  peu  étendus  quoique  parfaite¬ 


ment  libres,  prend  dans  cès  conditfôns  une  gros¬ 
se  importance,  puisqu’il  ëst  seul.  son  utilité  est 
incontestable.  En  voici  un  exemple  :  une  damé 
âgée  de  54  ans,  se  plaignait  de  vives  douleurs  à 
l’épaule  etétait  incapable  de  remuer  le  bras. Elle 
présentait  de  l’atrophie  réelle  du  deltoïde  et  des 
muscles  scapulaires.  On  porta  le  diagnostic 
d’ostéo-arthrite.  Recherchant  le  signe  en  ques¬ 
tion,  je  trouvai  de  petits  mouvements  faciles  et 
libres  de  l’humérus  dans  la  cavité  glénoïde.  Je 
diagnostiquai  péri-arthropathie.  L’articulation 
fut,  comme  conséquence, mobilisée  sous  le  chlo¬ 
roforme,  de  nombreuses,  adhérences  furent  ain¬ 
si  détruites  et  une  guérison  complète  obtenue 
par  le  massage  et  les  mouvements  passifs, 

Il  existe  encore  d’autres  conditions  indiquant 
la  mobilisation  pendant  l’anesthésie.  Vous  ren¬ 
contrerez  des  malades  se  plaignant  que  leur 
cheville  ou  toute  autre  jointure  demeure  doulou¬ 
reuse  pendant  la  marche  et  qu’il  y  persisteun 
peu  de  raideur  et  même  d’enflure.  Lorsque  dans 
ces  cas  un  examen  soigneux  ne  découvre  aucune 
contre-indication  aux  mouvements  forcés  (gout¬ 
te,  rhumatisme,  tuberculose)  on  devra  mobiliser 
lajointure.  Ces  symptômes  sont,  en  effet,  habi¬ 
tuellement  so  Us  la  dépendance  de  petites  adhé¬ 
rences  et  disparaissent  immédiatement  quand 
celles-ci  sont  détruites. 

J’ai  rencontré,  il  y  a  quelques  ânriées,  plu¬ 
sieurs  cas  de  ce  genre.  À  ce  moment,  rien  ne  me 
paraissait  faire  croire  qu’ils  puissent  bénéficier 
du  massage.  L'empirisme  me  le  montra  ;  ils  fu- . 
rent  guéris  par  des  reboUteurs.  Depuis  lors,  j’ai 
souvent  appliqué  la  ligné  dé  conduite  décritê 
ci-dessus  et  en  mobilisant  les  articulations,  j’ai 
vu,  parfois  avec  la  sensation  d’une  rupture  d’ad- 
I  hérences,  d’autres  fois  sahs  rien  noter  —  les 
symptômes  cesser  complètement.  L’observation 
suivante  ne  manque  pas  d’intérêt.  Un  homme  se 
faitune  ëntofse  à  la  cheville  et,  3  mois  plus  tard, 
l’articulation  restant  raide,  enflée  et  doulou¬ 
reux,  il  vient  à  l’hôpital.  Des  adhérences  furent 
rompues  sous  le  chloroforme  et,  un  jour  ou  deux 
après,  il  sortit  sans  ressentir  de  douleur,  capa¬ 
ble  dé  marcher.  Une  année  plus  tard,  ayant  été 
dans  l’intervalle  bien  portant,  il  revint  décla¬ 
rant  que  son  ancienne  affection  était  réapparue, 
qu’à  nouveau,  il  était  boiteux  et  souffrant.  Il 
nous  silpplia  de  lui  faire  ce  qui  l'avait  guéri  au¬ 
paravant.  Je  l’anesthésiai  et  mobilisai  la  jointure 
Sans  percevoir  aucune  rupture  d’adhérence.  Lé 
patient  marcha  librement  dès  le  lendemain.  Dé  * 
tels  cas  constituent  uu  piège.  Les  adhérences 
sont  si  légères  qu’elles  ne  produisent  aucun  si¬ 
gne  objectif  et  qu’il  peut  ne  Se  montrer  aucun 
motif  d’erhploÿerla  mobilisation  et  le  massage. 
Or,  le  rebouteur,  avec  ses  histoires  imaginaires 
de  tendon  déplacé  et  d’os  luxé,  masse  quand 
même  et  toujours,  ces  jointures  comme  les  au¬ 
tres,  et  il  les  guérit  causant  ainsi  Une  reconnais¬ 
sance  durable  du  malade  et  une  pénible  surprise 
au  chirurgien.  Il  est  donc  utile  d’êtré  au  courant 
de  ces  faits. 

En  résumé,  le  massage  et  la  mobilisation  cons¬ 
tituent  une  excellente  méthode  de  traitement  dés 
traumatismes  articulaires.  En  se  privant  de  sés 
bienfaits,  lè  médecin  en  laisse  les  bénéfices  aux 
empiriques  qui,  dans  leur  ignorance,  font  avec 
cétte  atone  thérapeutique  quelquefois  Un  peu  dé 
bien  et  souvent  beaucoup  de  mal.  Le  massage  et 
la  mobilisation  appliqués  sur  une  articulation 
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qui  n’est  pas  saine  (goutte,  tuberculose. post¬ 
traumatiques)  ou  s’il  y  a  complication  (fracture 
osseuse,  rupture  tendineuse,  etc.)  sont  en  effet, 
très  dangereux.  Mais  leur  emploi  est  des  plus 
heureux  contre  les  entorses,  les  contusions  sim¬ 
ples,  les  luxations  réduites,  les  raideurs  articu¬ 
laires  anciennes  non  organiques,  lés  adhérent 
ces  péri -articulaires,  etc. 

Traduction  du  Dr  P.  Lacroix. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  revue  des  actes  du  Concours  médical. 

Vieux  souvenirs.  , 

Le  tarif  général  minimum  des  honoraires  médicaux. 

La  création  de  syndicats  médicaux  était  la 
première  question  indiquée  dans  l’esqdisse  de 
programme  du  Concours  médical  qui  fut  soumis 
a  l’Assemblée  générale  de  1880.  M.  le  Dr  Gassot, 
l’ouvrier  de  la  première  heure,  nous  a  retracé, 
dans  les  derniers  numéros  du  journal,  l’histoire 
des  efforts  accomplis,  par  notre  Société  :  1°  pour 
créer  ce  mouvement  ;  2°  pour  rendre  sa  légiti¬ 
mité  incontestable  ;  3°  pour  le  faire  reconnaître 
par  la  loi,  et  4°  enfin,  pour  lui  assurer  efficacité, 
durée,  succès. 

La  seconde  préoccupation  de  nos  aînés  se  tra- . 
duisit  ainsi  :  publier  un  tarif  minimum  'dk hono¬ 
raires. . 

Ce  fut  Cézilly  lui-même  qui  ouvrit  la  rubri¬ 
que  dans  le  journal,  en  publiant  l’appréciation, 
assez  impartiale,  ma  foi,  de  Francisque  Sarcey, 
sur  l’adoption  d'un  tarif  uniforme  par  les  méde¬ 
cins  d’une  petite  ville.  Les  quelques  traits  de 
malice  du  chroniqueur  étaient  de  nature  à  pi¬ 
quer  un  peu  nos  confrères  :  si  bien  que,  comme 
l'avait  prévu  le  Directeur,  les  lettres  arrivèrent 
au  bureau  assez  nombreuses,  et  déjà  pleines 
d’avis  intéressants. 

Ce  fut  d’abord  M.  le  Dr  Ridreau  (de  Baugé) 
qui,  se  lançant  dans  une  théorie  séduisante,  pro¬ 
posa  toute  une  réorganisation  de  la  médecine, 
d’après  un  système  de  rémunération  générale  à 
l’abonnement.  Ses  vues,  fort  bien  présentées,  et 
que  nous  avons  retrouvées,  l’année  dernière, 
chez  certains  confrères  qui  prônaient  la  limitation 
des  clientèles  pour  combattre  l’encombrement, 
furent  vigoureusement  prises  à  partie  par  di¬ 
vers  praticiens,  et  notamment  par  M.  le  Dr  Lan¬ 
dry,  qui  exposa,  avec  détails  et  précision,  les 
méfaits  de  l’abonnement  presque  partout  con¬ 
damné  aujourd’hui,  et  dont  le  Midi  possède  en¬ 
core,  à.  peu  près  seul,  l’embarrassant  privilège. 

Pendant  quelques  mois;  on  se  tint,  de  la  sorte, 
sur  le  terrain  d’une  espèce  de  discussion  géné- 
,  raie  préliminaire.  Nos  sociétaires,  sans  aller  au 
fond  du  problème,  signalaient,  avec  un  ensem¬ 
ble  parfait,  la  nécessité  d’un  relèvement  dès 
honoraires,  de  la  régularité  dans  leur  recou¬ 
vrement  :  ils  émirent,  sur  ce  dernier  point,  une 
foule  d’idées  utiles,  de  conseils  expérimentés, 
nous  apprenant  les  services  que  la  poste  pou¬ 
vait  rendre,  la  façon  d’y  recourir,  les  habitudes 
que  nous  devions  adopter  d’un  commun  accord, 
touchant  la  date  et  les  moyens  d'amener  le  client 
au  quart  d’heure  dé  Rabelais,  etc...  Et  ie  Con¬ 
cours,  profitant  de  suite  de  toutes  leB  bonnes  indi¬ 


cations,  publiait  dés  formules  de  notes  d’hono¬ 
raires,  de  rappels  de  note,  en  soulignant  bien 
que  Ces  rédactions  devaient  être  impersonnelles 
pour  circuler  sous  enveloppe  ouverte,  entrant 
ainsi  dans  de  minuscules  détails  qui  intéres¬ 
saient  ie  lecteur  beaucoup  plus  qu’on  n’avait  été 
tenté  de  l’imaginer. 

L’enqüète  sur  la  situation  du  corps  médical  en  . 
France,  faite  vers  la  même  époqUe  par  M.  lé 
Dr  Gassot,  vint  confirmer  les  indications  re¬ 
cueillies,  en  ce  qui  concernait  la  nécessité  du 
relèvement  des  prix;  et  aussitôt  la  campagne  dü 
journal  s’acharna  sur  ce  point  aux  applaudisse¬ 
ments  de  tous. 

Déjà  des  isolés  s’étaientmisà  la  pratique,dahs 
tousles  coins  du  pays,  et  signalaient  des  succès 
très  encourageants.  Le  mouvement  se  généra¬ 
lisait  par  les  initiatives  individuelles,  par  la 
propagande  dés  premiers  pionniers,  et  aussi, 
reconnaissùns-le,  parce  qu’un  journal  lü,  goûté, 
autorisé,  répétait  chaque  semaine  cette  an¬ 
tienne  sous  toutes  les  formes. 

Mais  le  fond  même  de  la  question  restait  tou¬ 
jours  inabordé,  quand  Un  des  hommes  d'avant- 
garde  de  notre  phalange,  M.  le  Dp  Migneh  (de 
Montaigu,  Vendée),  nous  adressa  un  jour  une 
courte  lettre  où  nous  relevions  ces  mots  sugges¬ 
tifs  :  «  Nous  avons  rédigé  uh  tarif,  mès  Confrè¬ 
res  et  moi  ;  nous  allons  le  mettre  en  pratiqué 
dès  que  sérâ  créé  notre  syndicat  cantonal,  qui, 
décidé  én  principe,  existera  de  fait  quand  le  Con¬ 
cours  nous  aura  envoyé  les  documents  annon¬ 
cés.  #  C’était  bien  dire  que,  fatalement,  la  ques¬ 
tion  des  honoraires  allait  se  trouver  liée  à  celle 
des  syndicats  médicaux,  servant  d’àppât  pour 
le  recrutement  de  ceux-ci,  et  subordonnée  en 
revanche  à  leur  cohésion  et  à  leür  activité.  Du 
reste,  dans  cette  même  lettre,  avec  la  prévoyan¬ 
ce  de  l’initiateur  hardi,  Mignen  envisageait  déjà 
l’utilité  d’un  encaisseur  commun,  la  possibilité 
de  renseignements  mutuels  sur  les  clients  de 
mauvaise  foi,  en  un  mot  toutes  les  mesures  qui 
apparaissaient  comme  conséquences  rationnel¬ 
les  de  l’adoption  d’un  tarif  Uniforme  entre  mé¬ 
decins  de  même  qualité,  et  variable  suivant  la 
fortune  du  malade. 

C’était  le  programmé  à  suivre  quand  allait 
éclater  la  pûussee  syndicale.  Le  Concours  y  ih- 
sista  bravement,  sans  vouloir  entendre  les 
grands -mots  de  sacerdoce  et  de  désintéresse¬ 
ment  traditionnel  dont  on  abusait  contre  lût,  et 
criant  sans  cesse  :  «  Faites-vous  payer  conve¬ 
nablement  si  Vous  voulez  être  considérés  par  le 
tèmps  qui  court.  » 

Le  mot  d’ordrè  fut  entendu  ét  répété  par  tous 
les  échos  :  en  quelques  années  le  relèvement 
des  honoraires  s’opérait.  Nous  ne  manquons 
jamais  d’inscrire  au  premier  rang  parmi  les  ser¬ 
vices  rendus,  ce  résultat  palpable,  évident  :  le 
Concours ,  par  lui-même  et  par  les  syndicats,  a  fait 
monter  d'un  tiers  peut-être  la  rémunération  géné¬ 
rale  dèé  praticiens  gui  ont  bien  voülu  le  lire  et  l'é¬ 
couter. 

Mais  fâllait-il  s’ett  tenir  là?  Tout  était-il  pour 
le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  désor¬ 
mais  ?  ÀviôhS-nous  vraiment  répondu  a.i  désir 
de  l’Assemblée  de  1880,  en  mettant  debout  des 
tarifs  locaux  ?  Ceux-ci  avaient-ils  l’autorité  né¬ 
cessaire,  partout,  pour  que  l’on  y  pût  appuyer 
nos  revendications  ?  Consacraient-ils  toujours 
des  principes  d’une  équité  inattaquable  ?  Etait- 
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on  certain  de  pouvoir  les  produire  devant  un 
expert  ou  dans  un  prétoire,  sans  avoir  à  essuyer 
de  dangereuses  critiques  ?  Par  leur  diversité, 

ar  les  chiffres  si  différents  qu’ils  s’opposaient 

3S  uns  aux  autres,  même  dans  les  régions  les 
plus  voisines,  n’étaient-ils  pas  souvent  des  ar¬ 
mes  redoutables  aux  mains  delà  partie  adverse  ? 

Ces  inquiétantes  questions  nous  furent  un 
jour  posées  par  un  président  de  syndicat  qui, 
très  documenté  sur  la  matière,  offrit  au  Conseil 
de  direction,  de  réaliser,  avec  du  temps  et  de  la 
patience,  le  vœu  intégral  de  l’Assemblée  de 
1880. 

Pendant  deux  ans,  M.  le  Dr  Jeanne,  que  nous 
avions  associé  à  nos  travaux  comme  secrétaire 
général  de  l’Amicale,  compulsa  religieusement 
Fœuvre  accomplie  par  les  Syndicats  et  par  nous- 
mêmes,  en  matière  de  tarifications  de  détail  des 
soins  médicaux.  Il  passa  au  crible  de  la  discus¬ 
sion  et  de  l’expérience  toutes  les  vues,  toutes  les 
données,  tous  les  chiffres  de  sa  documentation, 
calculant  des  moyennes  innombrables,  réfutant 
les  pratiques  routinières  et  injustes,  guerroyant 
contre  les  approximations  en  l’air  de  notre  pa¬ 
resse,  rompant  bravement  en  visière  avec  tou¬ 
tes  les  timidités  et  les  compromissions  dont  les 
tarifs  locaux  portaient  la  trace.  Et,  finalement, 
il  arriva  à  cette  démonstration  mathématique, 
que,  tout  en  tenant  compte  de  quelques  conces¬ 
sions  inséparables  de  nos  penchants  philan¬ 
thropiques,  son  travail  d’ensemble  aboutissait, 
par  une  application  complète  :  1°  à  un  relève¬ 
ment  des  honoraires  appréciable  partout  ;  2°  à 
une  amélioration  considérable  pour  les  prati¬ 
ciens  des  pays  pauvres. 

Lorsque  notre  confrère  nous  lut  son  manus¬ 
crit,  notre  première  impression,  avouons-le, 
nous  porta  à  craindre  que  le  courant  fût  trop 
dur  à  remonter  pour  que  le  Tarif  général  mini¬ 
mum  des  honoraires  devint  d’application  utile  et 
généralisable. 

Mais  cette  impression  ne  résista  pas  à  une 
étude  d’une  heure  que  rendait  nécessaire  la  com¬ 
plexité  des  questions  résolues  en  quelques  pa¬ 
ges.  Un  numéro  du  journal  tout  entier  fut  con¬ 
sacré  à  présenter  ce  travail  à  nos  sociétaires  :  il 
sortit  victorieux,  de  l’épreuve,  et,  deux  mois 
plus  tard,  il  valait  à  son  auteur,  les  galons  de  ca¬ 
pitaine,  en  le  faisant  entrer  dans  le  Conseil  de 
direction  de  là  Société. 

Nous  étions  nous  tous  trompés  sur  l’impor¬ 
tance  de  ce  travail  ?  La  suite  est  venue  prouver 
que  non.  En  effet,  outre  le  tirage  initial  à  8.000 
exemplaires,  nous  avons  fourni,  depuis,  plus  de 
deux  mille  brochures  du  Tarif  général  auquel 
nous  avons  laissé  le  nom  de  son  auteur.  C’est 
en  s’appuyant  sur  cette  base  que  le  Sou  médical 
soutient  depuis  quatre  ans  les  procès  en  reven¬ 
dication  d'honoraires  :  c’est,  cette  arme  en  main, 
que  nous  avons  fait  rendre  gorge  aux  Compa¬ 
gnies  d’assurances-accidents,  et  que  nous  les 
amènerons  à  capitulation,  car  le  tarif  girondin 
et  autres  analogues  ne  sont  que  des  variantes  et 
des  adaptations  de  ce  document  capital. 

La  deuxième  question  de  notre  vieux  pro- 
ramme,  malgré  les  difficultés  dont  elle  était 
érissée,  est  donc  aujourd’hui  résolue. 

Encore  une  promesse  h  laquelle  le  Concours 
n’a  pas  failli,  et  dont  la  réalisation  porte  et  por¬ 
tera  ses  fruits. 

Dr  Maurat. 


Les  certificats  médicaux  aux  Compagnies 
d’Assurances. 

Le  récent  Congrès  des  Médecins  des  Compa¬ 
gnies  d’Assurances  donne  un  intérêt  tout  spé¬ 
cial  à  l’importante  question  des  rapports  entre 
les  Compagnies  d’ Assurances  et  les  Médecins. 

La  question  très  complexe  des  certificats  de¬ 
mandés  au  médecin  est  souvent  embarrassante, 
etbiendes  confrères  onteu  à  regretter  un  acte  de 
complaisance  dont  la  portée  leur  avait  échappé. 

Sans  traiter  cette  question  tout  au  long,  re¬ 
cherchons  aujourd’hui  quelle  doit  être  la  con¬ 
duite  du  médecin  relativement  aux  certificats 
réclamés  par  les  Compagnies  d’Assurances  ou 
par  ceux  qui  désirent  contracter  une  assurance 
sur  la  vie. 

Le  Dr  Louis  Miîgevand,  privât  docent  de  méde¬ 
cine  légale  à  l’Université  de  Genève,  étudie 
cette  question  dans  la  Revue  de  Médecine  Légale. 

De  ce  travail  très  consciencieux  et  documenté, 
nous  extrayons  les  considérations  les  plus  im¬ 
portantes  au  point  de  vue  de  la  pratique. 

La  position  du  médecin  vis-à-vis  d’une  Com¬ 
pagnie  d’Assurances  varie  suivant  qu’il  est  mé¬ 
decin  ordinaire  de  la  personne  à  assurer  ou  mé¬ 
decin  désigné  par  la  Compagnie  elle-même. 

Dans  le  premier  cas,  un  médecin  ne  saurait 
être  tenu  de  délivrer  un  certificat  à  une  Compa- 

nie  d’Assurances  ni  à  l’assuré  qui  viendrait  le 

emander,  quand  bien  même  cet  assuré  déclarerait 
relever  son  médecin  du  secret  professionnel. 

Placé  parfois  dans  l’alternative  ou  de  tromper 
la  Compagnie  ou  de  dévoiler  à  son  client  une 
maladie  latente  qu’il  a  intérêt  à  lui  cacher,  le 
médecin  doit  s’abstenir. 

C’est  ainsi  que  l’avait  compris  la  Société  Mé¬ 
dicale  de  l'Elysée,  lorsqu’en  1862,  elle  avait 
adopté  la  ligne  de  conduite  suivante,  savoir  : 
«  Que  les  médecins  devaient  tous  s’engager  à 
refuser,  toujours,  les  certificats  demandés  par 
les  Compagnies  d’assurances.  » 

C’est  également  cette  règle  de  conduite  qui  a 
été  acceptée  par  l’Association  des  Médecins  de 
France. 

Elle  est,  du  reste,  parfaitement  d’accord  avec 
la  jurisprudence,  comme  le  prouve  un  jugement 
rendu  le  1er  mai  1899  par  la  Cour  de  Cassation, 
dans  une  affaire  civile,  et  dont  voici  les  traits 
essentiels  :  «  Il  est  interdit  à  un  médecin  de 
»  révéler,  dans  une  enquête  provoquée  par  une 
»  Compagnie  d’Assurances  sur  la  vie,  un  fait  se- 
»  cretde  sa  nature,  cjui  n’a  pu  être  connu  de  lui 
»  qu’à  raison  des  soins  donnés  à  son  client.  Sa 
»  déclaration  sur  ce  point,  ayant  un  caractère 
»  délictueux,  ne  saurait  donc  servir  de  fonde- 
»  ment  à  une  décision,  judiciaire  pour  annuler  le 
»  contrat  d’assurance  sous  le  prétexte  d’une  ré- 
»  ticence  commise  par  l’assure.  » 

Encasde  decès,laplupartdes  Compagnies  d’As¬ 
surances  inscrivent,  dans  leur  police,  un  arti¬ 
cle  obligeant  les  survivants  à  fournir  un  certi¬ 
ficat  détaillé  sur  les  causes  de  la  mort  de  l’as¬ 
suré.  Le  médecin  traitant  doit-il  délivrer  ce  cer¬ 
tificat,  et  n’est-il  pas  exposé  à  des  poursuites 
s’il  le  refuse  ? 

La  conscience  et  la  jurisprudence  sont  encore 
d’accord  pour  répondre  par  la  négative  à  ces 
deux  questions,  il  reste  bien  établi  que  la  ligne 
de  conduite  à  suivre  est  formelle  : 

Le  médecin  ne  doit  pas  délivrer  de  certificat 
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indiquant  la  nature  de  la  maladie  ou  la  cause 
de  la  mort  d’un  client  qu’il  aura  été  appelé  à 
soigner,  que  ce  certificat  soit  demandé  par  les 
héritiers  ayants-droit  de  la  famille  ou  par  la 
Compagnie  elle-même. 

Il  découle  également  de  ce  qui  précède  qu’un 
médecin  appelé  par  une  Compagnie  d’Assurances 
à  examiner  un  client  qu’il  connaît  pour  l’avoir 
soigné  au  titre  de  médecin  particulier,  devra  se 
réserver  ou,  mieux,  ne  pas  accepter  cette  mis  - 
sion. 

Le  rôle  du  médecin  officiel  d’une  Compagnie 
d’Assurances  vis-à-vis  d’un  assuré  ne  comporte 
pas  les  mêmes  réserves,  quoi  qu’en  pensent 
quelques  auteurs. 

Celui  qui  désire  s’assurer  auprès  d'une  Com¬ 
pagnie  sait  qu’il  doit  se  soumettre  à  la  visite 
a  un  médecin.  11  doit  dire  à  ce  dernier  toute  la 
vérité,  sachant  que  si,  volontairement,  il  cache 
quelque  chose,  cela  pourra  lui  nuire  plus  tard  ; 
d’autre  part,  le  médecin  doit  déjouer  les  ruses 
des  clients  malhonnêtes.  Son  rapport  doit  donc 
être  aussi  complet  que  possible. 

Concluons  :  Ce  que  l’assuré  confie  au  méde¬ 
cin  de  la  Compagnie  ne  peut  l’être  sous  le  sceau 
du  secret  professionnel  ;  et,  par  conséquent, les 
motifs  qui  doivent  engager  un  médecin  particu¬ 
lier  à  se  taire  ne  sauraient  s’appliquer  au  mé¬ 
decin  désigné  par  la  Compagnie. 

Dr  Coq. 

Expert  des  Tribunaux. 

( Bulletin  de  la  Société  médicale  de  Pau). 
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d’intérêt  professionnel. 


Syndicat  médical  de  Douai. 

Douai,  le  8  novembre  1901. 

Mon  cher  Directeur. 

Je  vous  ai  hier  envoyé  copies  des  jugements  ren¬ 
dus  contre  Zurich,  procès  que  j'ai  tous  gagnés  mal¬ 
gré  les  arguments  invoqués  par  cette  compagnie. 
Il  en  est  un  qui  a  été  invoqué  en  dernier  lieu,  qui 
a  fortement  impressionné  le  juge  de  paix,  mais 
que  j’ai  pu  rétorquer.  Vousvous  rappelez  peut-être 
que  je  vous  ai  dit  autrefois  que,  dans  le  Nord,  nous 
avions  un  immense  avantage  à  réclamer  le  Tarif 
d’assistance  gratuite,  vu  les  prix  rémunérateurs 
que  nous  a  alloués  le  Conseil  générai. Or,  le  premier 
jugement  rendu  en  ma  faveur  l'a  été  grâce  à  Une 
lettre  du  Préfet,  par  moi  provoquée,  disant  que  le 
Tarif  du  Conseil  général  était  exécutoire  en  vertu 
de  l'article  47  de  Ja  loi  du  10  août  1871.  Au  cours 
du  dernier  procès,  la  compagnie  a  déclaré  déférer 
d’abus  cette  appréciation,  se  basant  sur  la  loi  du  15 
juillet  1863,  article  4  (sur  l’assistance  médicale)  qui 
ne  contenait  pas  le  classement  de  cette  dernière 
dans  l’article  46.  J'ai  pu  me  procurer  les  textes_de 
ces  deux  lois,  et  montrer  à  la  compagnie  et  au  juge 
de  paix  que  si  l’Assistance  médicale  rentrait  dans 
l’article  48  de  la  loi  du  10  août  1870,  l’article  49  de 
ladite  loi  me  donnait  néanmoins  raison.  Avoir  pu 
rétorquercet  argument  m’a  évité  la  Cour  de  cassa¬ 
tion.  Ne  croyez^vous  pas  utile  dans  le  journal  de 
faire  un  article  avisant  nos  confrères  de  ce  fait. 

Mais  sur  ces  procès  gagnés  s’en  greffe  un  nouveau 
ne  nous  intéressant  qu’indireclement  ;  la  compa¬ 
gnie  poursuit  le  greffier  et  l’huissier  en  refus  de 
paiement  de  Irais,. prétendant  (article  29)  que  c’est 
illégalement  qu'ils  ont  fait  timbrer  et  enregistrer 
les  jugements.  Et  cependant,  notre  confrère  Jeanne 
m’écrivait  que  vous  aviez  divers  jugements  établis¬ 


sant  notre  non  droit  au  bénéfice  de  l’article  15.  A  ce 
propos,  j’ai,  au  nom  du  syndicat,  écrit  et  envoyé  un 
rapport  à  notre  sénateur  Maxime  Leconte  pour  lui 
demander  d’être  notre  porte-parole  pour  obtenir  vo¬ 
tre  rédaction  de  l’article  4,  et  pour  obtenir  à  l'arti¬ 
cle  15  l'addition  de  ces  mots  «  concurremment  entre 
ceux  à  qui  ils  sont  dus  »  ;  selon  moi,  cela  nous  ferait 
rentrer  dans  la  juridiction  du  juge  de  paix  pour 
quelque  somme  que  ce  soit,  et  dans  les  dixjouïs  de 
la  demande. 

Eufin,  une  question  qui  intéresse  vivement  le 
Corps  médical  en  entier,  et  dont  je  n’ai  pû  obtenir 
solution  ici,  à  l’enregistrement,  est  la  suivante  : 

Toutes  les  Compagnies  d’assurances  font  précé¬ 
der  nos  acquits  de  mémoire  d’honoraires  de  la  men¬ 
tion»  dispensé  du  timbre  en  vertu  delà  loi  du  9  avril 
1898.  »  et  refusentde  mettre  un  timbre  de  0.10.  Je 
vois  un  danger  énorme  pour  nous,  et  vous  serais 
bien  obligé,  au  nom  de  notre  Syndicat,  de  faire  tran¬ 
cher  cette  question  au  Ministère  des  finances,  tant 
au  point  de  vue  du  timbre  de  0.10  qu’au  point  de  vue 
du  timbre  de  0.60  que  Ton  applique  sur  les  exécu¬ 
toires  qui  servent  a  faire  payer  notre  expertise  au 
sujet  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Nous  espérons  que 
vous  pourriez  nous  fixer  à  cét  égard,  car,  en  ce  qui 
me  concerne,  j’y  vois  un  grand  danger  surtout  si  je 
considère  ce  que  m’a  écrit  le  D-  Jeanne.  Pourquoi 
bénéficierions  nous  de  l’article  29  et  non  de  l’article 
15  ?  Pourquoi  les  avoués,  avocats,  greffiers  paient- 
ils  ce  timbre  dans  les  acquits  qu’ils  donnenten  exé¬ 
cution  de  celte  loi,  et  pourquoi  nous,  médecins,  ne 
les  devrions-nous  pas  !  Nous  ne  sommes  générale¬ 
ment  pas  parmi  les  favorisés  ;  si  cela  était,  hosan- 
nah  !  à  quoi  devrions  nous  une  telle  faveur  ? 

Veuillez  agréer,  etc. 

D.  Pollet. 

Secrétaire  du  Syndicat. 

J’ai  aussi  joint  un  arrêté  municipal  instituant 
service  médical  de  nuit  et  service  d’accidents  sur 
la  voie  publique.  C’est  grâce  à  la  ténacité  de  notre 
syndicat  que  nous  y  sommes,  après  deux  ans,  arri¬ 
vés.  Le  plus  bel  avantage  là-aedans,  c’est  qu’au 
point  de  vue  de  notre  administration  municipale, 
le  syndicat  . est  l'ormêllement reconnu  et  est  devenu 
une  personne.  Avis  aux  autres  Syndicats. 


CORRESPONDANCE 


Les  honoraires  des  inspecteurs  des 
nourrissons  dans  l’Isère. 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  médical', 

Au  moment  où  la  question  de  la  protection  de 
l’enfance  est  à  Tordre  du  jour,  et  où  vous  vous  pré¬ 
parez  à  défendre  la  cause  des  médecins  inspec¬ 
teurs,  il  m'a  paru  utile  de  vous  faire  connaître  com¬ 
ment  ceux-ci  sont  rétribués  dans  l'Isère. 

Voici  le  tarif  en  vigueur  dans  ce  département  : 

1°  Communes  sises  à  moins  de  3  kil.  de  la  rési¬ 
dence  du  médecin  0  fr.  75  centimes. 

2"  Communes  sises  de  3  à  6  kil.  de  la  résidence 
du  médecin  0  fr.  95  c.  la  visite. 

3°  Communes  sises  au-dessus  de  6  kil.de  la  rési¬ 
dence  du  médecin  1  fr.  10  la  visite. 

4°  Communes  sises  au-dessus  de  6  kil.  en  monta¬ 
gne  1  fr.  40  la  visite. 

Le  syndicat  médical  du  Sud-Est  avait  bien  pro¬ 
testé  lors  de  l’apparition  de  ce  tarif,  mais  cela  sans 
résultat  puisqu  il  n’a  pas  été  modifié. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  que  c’est  un  peu  mince 
comme  honoraires  ?  six  kilomètres  pour  0  fr.  75  et 
12  pour  0  fr.  95  !  cela  ne  fait  pas  tout  à  fait  le  quart 
de  Vmdemnité  kilométrique  des  facteurs  des  télégra¬ 
phes. 

Messicui  s  les  membres  du  Conseil  général  qui 
sont  en  même  temps  médecins  inspecteurs  pous¬ 
sent  un  peu  trop  loin  l’abnégation  et  le  dévouement 
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en  acceptant  sans  protester  une 
tion  pour  eux  et  leurs  confrères. 
Veuillez  agréer,  etc. 


si  fai  bile  rétribu- 


à  St-P.  (Isère). 


N.  D.  L.  R.  —  La  meilleure  réponse  à  faire  à 
çette  lettre  consiste  dans  sa  publication. 


La  caisse  des  pensions. 

A  M.  le  Dr  Delefosse,  secrétaire, 

22,  place  Saint-Georges,  Paris. 

Bien  honoré  Confrère, 

Je  suis  déjà  bien  en  retard,  je  m’en  excuse  hum¬ 
blement,  à  vous  remercier  très  sincèrement  et  très 
cordialement  de  la  peine  que  vous  avez  prise  de 
m’expliquer  le  mécanisme  de  vos  tableaux  A.  B.  C. 
dé  votre  caisse  de  retraites.  Grâce  à  vos  rensei¬ 
gnements,  me  voilà  dûment  éclairé.  J’ai  compris. 

Oui,  vous  avez  cent  fois  raison  de  le  dire  :■  les 
médecins,  en  général,  sont  d’une  ignorance  pro¬ 
fonde,  invraisemblable,  de  tout  ce  qui  touche  les 
assurances,  ou  les  œuvres  de  prévoyance. 

A  25  ou  2o  ans,  on  s’installe,  et  l’on  vit  au  jour  le 
jour,  sans  penser  à  l’avenir,  a  la  retraite  :  c’est  si 
loin,  à  ce  moment,  la  retraite  ! . 

Puis  viennent  les  revers  de  fortune,  l’âge,  la  ma¬ 
ladie,  la  diminution  de  l’activité  première  et  aussi 
de  la  clientèle,  etalors,  on  songe  avec  effroi  au  peu 
que  l’on  a  économisé,  à  la  situation  précaire  et  pé¬ 
nible  que  l’on  s’est  préparée  par  son  imprévoyance, 
pour  le  jour  où  l’on  devra  prendre  définitivement 
ses  invalides.  Ne  croyez  pas,  je  vous  prie,  que  je 
sois  une  exception  dans  le  Corps  médical  :  mes 
semblables  en  imprévoyance  et  en  ignorance  sont 
légion. 

Vous  autres,  mes  chers  confrères  de  la  Ville-Lu¬ 
mière,  vous  vivez  dans  un  autre  monde  que  nous, 
les  provinciaux  et  les  ruraux  :  toutes  questions 
d’assurances  vous  deviennent  familières,  rien  que 
par  les  conversations  que  vous  avez  avec  les  per¬ 
sonnes  compétentes.  Mais  un  pauvre  médecin  de 
campagne,  enfoui  dans  sa  province  d’où  il  ne  sort 
jamais,  rivé  à  l’exercice  prosaïque  et  quotidien  de 
sa  clientèle,  qui  le  renseignera,  qui  l’éclairera,  qui 
le  stimulera  ? 

Renseigné  commeje  le  suis  maintenant,  je  me  ferai 
sûrement  un  devoir  et  un  plaisir,  lors  d’un  prochain 
voyage  à  Paris  (j’y  vais  une  ou  deux  fois  par  an 
passer  48  heures)  .d’allèr  vous  porter  moi-même 
mes  remerciements  bien  sincères. 

Veuillez  bien  agréer.. 

,  D'  R. 

M....  17  septembre  1901, 
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Médecin  et  Compagnie  d’assurances- 
accidents. 

Notre  confrère,  M.  le-  D1'  Follet,  secrétaire  du 
Syndicat  de  Douai,  soutient,  depuis  deux  ans, 
une  lutte  homérique  contre  une  Compagnie  d’as¬ 
surances  accidents,  la  Zurich,  qui  ne  se  fatigue 
pas  d’être  battue.  Nous  ne  saurions  trop  félici¬ 
ter  et  remercier  M.  le  Dr  Pollet  au  nom  dn  Sou 
médical  et  de  tous  les  médecins. 

Tous  nos  confrères  du  Nord  sont  d’ailleurs 
sur  la  brèche,  depuis  quelque  temps,  et  prou¬ 
vent  leur  solidarité  par  des  actés,  ce  qui  est  bien 
la  seule  façon  d’obtenir  des  résultats,  et  nous 
sommes  heureux  de  les  voir  entrer,  par  un  pro- 
jèt  que  nous  publierons,  dans  la  voie  de  l’orga¬ 
nisation  syndicale  avec  sanctions,  comme  l’ont 
déjà  fait  le  syndicat  de  l’Oise  et  le  Syndicat  de 
l’arrondissement  de  Versailles. 

En  attendant,  nous  publions  les  trois  der¬ 
nières  viotoires  de  notre  confrère  Pollet,  et  nous 


espérons  que  l’exemplç  de  sa  belle  ténacité  sti¬ 
mulera  toutes,  les  indifférences,  toutes  les  timh 
dites,  et  qu’il  ne  rencontrera  pas  de  confrères 
qui  soient  tentés  de  trahir  son  effort  personnel 
par  des  concessions^  inqualifiables. 

Tribunal  de  paix  du  canton  Ouest  de  Douai. 

Audience  du  19  octobre  1901. 

Affaire  Pollet  contre  Ocquident,  Pauwels  et  Gie. 

Attendu  que  le  docteur  Pollet  réclame  à  Ocqui¬ 
dent,  Pauwels  et  Compagnie  la  somme  de  soixante 
quinze  francs,  pouf  soins,  visites,  certificats,  etc., 
à  l’occasion  des  accidents  survenus*  à  trois  de  leurs 
ouvriers  et  dans  les  proportions  suivantes  : 

Delehaye .  25  fr.  ) 

Coutelier . . . , .  29»  >  75  fr. 

Mercier _ À,......., .  21»  ) 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  ses  som¬ 
mes  réclamées  par  Pollet,  lesquelles  ne  seraient 
pas  en  rapport  avec  le  peu  de  gravité  des  accidents, 
les  soins  donnés  et  le  peu  de  durée  des  incapacités 
temporaires  et  les  faibles  indemnités  payées  aux 
ouvriers  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  déclaré  être  prêts 
à  payer  ce  qui  pourrait  être  dû  au  Docteur  Pollet, 
mais  qu’ils  entendaient  que  ces  frais  soient  fixés, 
conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  le  Départe¬ 
ment  pour  le  tarif  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ; 

Attendu  que,  dans  sa  séance  du  27  avril  1900,  le 
Conseil  général  du  Nord,  appelé  à  fixer  un  tarif  des 
honoraires  dus  aux  médecins  employés  au  service 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  a  voté  un  tarif 
d’où  il  ressort  que  les  visites  simples  de  la  Ie"  caté¬ 
gorie  sont  cotées  2  fr.  les  opérations  simples,  inci¬ 
sions,  ablation  des  esquilles,  etc,  réputées  de  la  2’ 
catégorie  sont  cotées  4  fr.  ;  les  grands  pansements 
comprenant  l’extraction  de  corps  étrangers  de  l’œil 
et  comprises  dans  la  3»  catégorie  sont  cotées  10  fr. 
et  ainsi  de  suite  selon  l’importance  des  opérations  ; 

Attendu  que  cette  délibération  est  devenue  exé¬ 
cutoire  aux  termes  de  l’article  47  de  la  loi  du  10 
août  1871  ; 

Que  ce  tarif  est  donc  définitif  ; 

Que  la  demande  de  Pollet  n’est  pas  exagérée  et 
est  en  rapport  avec  le  tarif  dont  s’agit  ; 

Attendu  que  les  certificats  délivres  par  les  méde¬ 
cins  en  cas  d’accidents  du  travail  n’ont  pas  été  pré¬ 
vus  par  le  tarif  en  question  ;  qu’ils  peuvent  être 
considérés  comme  des  certificats  médico-légaux  ; 
qu’ils  engagent  la  responsabilité  du  médecin  cer¬ 
tificateur  ; 

Attendu  qiCaux  termes  de  l’article  4  du  décret  du  21 
novembre  i8g3  tout  rapport  écrit  donne  droit  à  une 
vacation  de  cinq  francs  ;  qu’un  certificat  délivré  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  g  avril  i8g8  peut  être  assimilé  à 
un  rapport  sommaire  donnant  droit  à  une  vacation  de 

Qu’il  y  a  lieu  d'accorder  au  docteur  Pollet  les 
sommes  qu’il  réclame  et  qui  ne  paraissent  pas  exa¬ 
gérées  ; 

Par  ces  motifs  : 

Condamnons  les  défendeurs  à  payer  au  deman¬ 
deur  la  somme  de  soixante-quinze  francs  pour  les 
causes  sus-énoncées  ; 

Les  condamnons,  en  outre,  auxintérêts  judiciaires 
et  aux  dépens,  liquidés  à  cinq  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes,  eu  ce  non  compris  le  coût  du  pré¬ 
sent  jugement  et  suites. 

Signé  :  E'.  Lecq  et  A.  Sebêve. 

Compagnie  Zurich. 

Justice  de  paix  du  canton  Ouest  de  Douai. 

Audience  du  26  octobre  1901. 

.  Attendu  que  suivant  exploit  de  Cailliez,  huissier 
à  Douai  en  date  du  16  octobre  1901,  enregistré,  le  de¬ 
mandeur  réclame  au  défendeur  la  somme  de  27  fr. 
qu’il  lui  doit  pour  soins  donnés  à  l’ouvrier  P. .., 
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blessé  le  3, J  mai  I?W,'  alors  qu’il  était  au  service 
dudit  défendeur  ; 

Attendu  que,  régulièrement  cité  pour  l’audience 
du ’19  octobre  dernier  G...  n’a  pas  comparu; 

Qu’il  ne  comparaît  pas  non  plus  à  l’audiénce  de 
ce  jour  ;  ' 

Qu’il  semble-dès  lors  par  son  silence  n’avoir  rien 
àdbjecter  à  la  demande  qui  lui  est -intentée. 

Par  ces  motifs  et  statuant  par  jugement  en  der¬ 
nier  ressort  ; 

Donnons  itératif  défaut  contre  le  cité,  non  com¬ 
parant,  et,  pour  le  profit,  le  condamnons  à  payer  sans 
délai  à  M.  Pollet  la  s.omme  de  27  fr.  qu’il  lui  doit 
poiir  les  causes  sus-rappelées,  •’ 

•  Lé  condàmnous  en  oütre'aux  intérêts  judiciaires 
de  la  dite  somme  et  en  tous  les,  frais  et  dépens  li¬ 
quidés  à  5  fr.  35  en  ce  non  compris  le  coût  dia  pré¬ 
sent  jugement  et  suites  pour  lasignification  duquel 
nous  commettons  M.  Lëclercq,  huissier  audiencier- 
à  Douai,  à  la  partie  défaillante. 

Signé  :  Lecq. 

Compagnie  Zurich. 


Noos,  juge  de  Paix,  vidant  notre  délibéré  : 

Attendu  que  le  docteur  Pollet  réclame  à  H...,  une 
somme  de  81  fr.  pour  soins  donnés  à  deux  de  ses 
ouvriers,  les  sieurs  B...  et  S... 

Attendu  que  H...  à  la  dernière  audience,  a,  par 
l’organe  de  son  mandataire,  reconnu  le  principe  de 
la  dette,  qu’il  s’est  borné  à  en  discuter  le  quantum  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  explications  contradic¬ 
toires  des  parties  et  des,  documents  versés  aux  dé¬ 
bats  que  lademande  du  Dr  Pollet  n’est  pas  exagérée 
et  qu’il  y  a  lieu  de  lui  accorder  le  bénéfice  de  son 
exploit  introductif  d’instance  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort. 

Condamnons  le  défendeur  à  payer  au  demandeur 
la  somme  dé  81  fr.  qu’il  lui  doit  pour  les  causes 
dont  il  s’agit  ;  le  condamnons  en  outré  aux  intérêts 
judiciaires  de  la  dite  somme,  ainsi  qu’aux  dépens 
liquidés  à  6  fr.  10,  non  compris  le  coût,  levé  et  si¬ 
gnification  s’il  y  a  lieu  des  présentes  qui  demeurent 
egalement  à  s.a  charge. 

Signé  :  P.  Fardel. 

Compagnie  Zurich. 


Contestation  d  hononair.es  chirurgicaux  sous  pré¬ 
texte  de  soins  donnés  dans  un  hôpital. 

Jugement  de  la  justice  de  Paix  de  Cosne-sur-Loire 
( Nièvre )  du  20  juillet  1901. 

Attendu  que  Mme  X...  ne  nie  pas  que  le  Docteur  P., 
chirurgien  de  l’hôpital  de  Nevers,  lui  a  extrait  une 
balle  de  revolver  de  la  jambe,  il  y  a  environ  2  ans, 
mais  soutient  qu’il' ne  lui  est  rien  dû  par  cette  rai¬ 
son  qu’elle  était  en  traitement  à  l'hôpital  où  elle  est 
restée  environ  un  mois  eu  payant  5  francs  par  jour  ; 

Attendu  que  le  D'  P.,  soutient  qu’il  ne  doit  ses 
soins  gratuits  comme  chirurgien  de  l’hôpital  qu’aux 
indigents  et  assistés,  et  que  tel  n’est  pas  le  cas  de 
Mme  X...  qui  a  été  admise  à  l’hôpital  commo  payan¬ 
te  et  dans  une  chambre  particulière,  avec  une  in¬ 
firmière  attachée  à  sa  personne  ; 

Qu’il  allègue  même  qu’à  la  date  du  17  octobre 
189c!,  sur  sa  demande  en  400  fr.  d’honoraires,  M.  D.., 
mandataire  de  Mme  X.,  a  fixé  lui-même  le  chiffré  à 
200  francs,  mais  que,  depuis,  ses  demandes  sont  res- 

Au  fond  :  ^ 

Attendu  qu’il  est  certain  que  les  malades  indi¬ 
gents  et  assistés  soignés  à  l’hôpital  ont  droit  à  la 
gratuité  complète  de  tous  les  services,  mais  que, 
pour  les  malades  payants,  dont  le  nombre  est  plus 
grand  depuis  que  les'  services  de  chirurgie  sont 
mieux  organisés,,  il  importe  de  rechercher  s’ils  doi¬ 
vent  les  honoraires  des  médecins  et  chirurgiens  ou 
si  la  somme  payée  par  eux  à  l’hôpital  comprend 
ces  honoraires  ; 


Que  tels  sont  les  points  que  soulève,  la  contesta¬ 
tion  de  M""  X  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  qu’il  n’est  pas  douteux  que 
la  somme  payée  à  l’hôpUal  ne  représente  que  les 
déboursés  faits  par  cet  établissement,  et  notam¬ 
ment,  la  nourriture,  le  logement,  les  médicaments, 
et  qu’ils  sont  plus  ou  moins  élevés  selon,  que  le 
malade  est  dans  la  salle  Commune  ou  dans  une 
chambré  particulière  ; 

Que  pela  est  si  vrai  que  l'Administration  de  l’hôpi¬ 
tal  de  Nevers  a  été  amenée  à  prendre,  à  la  loi  du  i5 
mars  dernier,  une  délibération,  de  laquelle  il  résulte 
que  les  honoraires  de  chirurgie  et  de  médecine  ne  sont 
pas  compris  dans  la  somme  payé e  à  l'hôpital  et  que,  d  é 
plus,  les  médecins  et  chirurgiens  ne  doivent  leurs  soins 
gratuits  qu'aux  indigents  et  aux  nécessiteux  visés  par 
la  loi  de  r8p3  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  :  . 

Attendu,  il  est  vrai,  que  cette  délibération  est  posté¬ 
rieure  aux  faits  dé  la  demande,  mais  qu’elle  n'en  est 
pas  moins  de  nature  à  éclairer  notre  religion  ; 

Qu'il  est  acquis  pour  nous  que  le  prix  payé  à  l' hôpi¬ 
tal  n'a  jamais,  à  aucun  moment,  compris  l’honoraire  du 
médecin,  qu’il  est  juste  et  équitable  d'un  autre  côté  que 
ces  'médecins,  qui  sont'  peu  rétribués.,  et  souvent  pas  du 
tout,  puissent  réclamer  de§  honoraires  aux  malades 
payants  qui  n’ entrent  à  V Hôpital  que  pour  y  avoir  de 
meilleurs  soins. 

Qu’ils  doivent  cependant  tempérer  leur  demande  d’ho- 
,  noraïres,  en  tenant  compte  du  lieii,  V hôpital,  ou  ils.  ont 
donné  leurs  soins  à  ces  malades  et  où  ils  sont  appelés 
journellement  pour  leur  service  ordinaire  de  l’Etablis- 

Paç  ces  motifs,  jugeant  en  dernier  ressort,  déchar¬ 
geons  M“°  X...  des  condamnations  prononcées  con¬ 
tre  elle  par  notre  jugement  defaut  du  30  mars  der¬ 
nier  qui  est  rapporté. 

Et,  statuant  à  nouveau  et  contradictoirement, 
condamnons  M>”X...  à  payer  au  Dr P, pour  les  soins 
qu’il  lui  a  donnés  à  l’hôpital  de  Nevers,  une  somme 
de  140  francs  (1)  ;  la  condampons  ,en  outre  à  tous 
les  frais,  et  dépens,  sans  exception,,  y  compris  ceux 
du  jugement  par  défaut,  de  la  signification' et  de 
l’opppsition. 

BIBLIOGRAPHIE 

Un  roman  à  lire  sans  faute. 

Un  livre  très  intéressant,  très  vrai,  très,  honnête, 
très  actuel,  convenant  à  tous  lecteurs,'  faisant  con- 
, naître  à  fond  les  difficultés  et  les  dangers  de  l’étude 
de  la  médecine  pour  une  jeune  fille,  tel  est  le  ro¬ 
man  vécu  Souvenirs  d'une  doctoresse,  écrit  par  un 
homme  de  lettres  médecin,  le  D'’  Pierre  Boyer,  et 
publié  par  l’éditeur  E.  Flammarion.  Si  nous  en  ju-  ' 
geons  par  l’accueil  que  les  lecteurs  du  Temps  ont 
fait  à  cet  ouvrage  en  feuilleton,  ce  sera  un  succès 
de  librairie. 

Nous  n’hésitons  pas  à  piquer  la  curiosité  des 
membres  du  Concours  médical  en  leur  disant  qué 
l’auteur  est  bien  connu  d'eux,  et  si  quelques-uns 
l’avaient  oublié,  nous  leur  rappellerons  sops  peu 
dans  quelles  circonstances  ils  lui  ont  fait  fête. 

En  tout  cas,  nous  pouvons  leur  affirmer  que  la 
lecture  de  Souvenirs  d’une  doctoresse  constituera  un 
acte  de  solidarité  agréable  :  ils  ne  le  sont’pas  tous, 
et  il  convient  d’accomplir  celui-là  sans  hésiter. 

Dr  H.-  Jeanne. 

REP0KTA8E  MÉDICAL 

Conférences  de  Déontologie.  — MM.  les.  docteurs 
P.  Le  Gendre  et  G.  Lepage  commenceront  leurs 
conférences  de  déontologie  médicale  le  lundi  25 
novembre,  à  huit  heures,  et  demie  du  soir  (petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  les  continueront  les. 
vendredis  et  lundis  suivants  à  la  même  heure. 


(1)  P.  S.  —  Les  honoraires  demandés  par  le  Dr  P. 
s’élevaient  à  200  francs. 
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M.  le  Pr  Debove  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  —  L’assemblée  générale  des  professeurs  de 
la  Faculté  vient  de  procéder  à  l’élection  du  succes¬ 
seur  de  M.  Brouardel,  qui  avait  manifesté  la  vo¬ 
lonté  bien  arrêtée  de  se  retirer  en  février  à  la  fin 
de  sa  période  de  décanat.  —  M.  Debove  a  été  élu  à 
l'unanimité  moins  quelques  voix. 

Ecole  professionnelle  d'assistance  aux  malades.  — 
L’école  professionnelle  d’assistance  aux  malades 
dont  l’objet  est  de  former  des  garde-malades  pré¬ 
sentant  toutes  les  garanties  désirables  au  point  de 
vue  de  la  préparation  technique,  de  la  moralité  et  du 
dévouement,  vient  d’inaugurer  avec  un  plein  succès 
la  troisième  année  de  son  enseignement,  dans  les 
vastes  locaux  du  n°  10  de  la  rue  Amyot  (v-  arrondis¬ 
sement). 

Nous  rappelons  que  cet  enseignement  est  placé 
sous  la  haute  surveillance  d'un  comité  médical, 
composé  de  MM.  les  D"  Paul  Reclus,  Jalaguier, 
Paul  Le  Gendre,  Auguste  Broca.  Hartmann,  Legrain 
et  G.  Maurange,  secrétaire  général. 

La  durée  des  cours  est  de  deux  ans,  au  bout  des¬ 
quels  les  élèves  qui  ont  subi  avec  succès  leurs 
examens  définitifs  sont  nommées  assistantes,  et  en 
cette  qualité  reçoivent  1  200  francs  par  an  et  sont 
nourries  et  logées  àl’Ecole,  qui  les  envoie  en  garde 
dans  les  familles,  sur  la  demande  desmédecins.  Les 
assistantes  sont  engagées  au  service  de  l’Ecole 
pour  trois  ans  et  cet  engagement,  est  renouvelable 
par  périodes  égales  avec  une  augmentation  corres¬ 
pondante  du  chiffre  des  honoraires. 

L’instruction  pratique  est  donnée  aux  élèves  dans 
les  hôpitaux  de  l’Assistance, publique  et  dans  le 
petit  hôpital  privé  annexé  à  l’Ecole  ;  ils  sont  répartis 
en  onze  séries,  comprenant  : 

Anatomie  et  physiologie  :  D'Barbabin  (ISleçons). 
Petite  chirurgie  :  D'  Mouchet  (20  leçons). 
Médecine  générale  :  Dr  J. -G.  Roux  (20  leçons). 
Notions  de  pharmacie  :  M.  le  Pharmacien  de  1'" 
classe  Robert  (4  leçons). 

Hygiène  générale  et  professionnelle  :  Dr  Nattan- 
Larrier(24  leçons). 

Soins  à  donner  aux  nerveux  et  aliénés  :  Dr  Le¬ 
grain  (8  leçons). 

Médecine  infantile  :  D'  Tollemer  (12  leçons). 

Soins  aux  femmes  en  couches  et  nouveau-nés  :  M . 
Mouchotte,  interne  des  Hôpitaux  (8  leçons). 

Soins  aux  malades  atteints  d’affections  cutanées  : 
D'  Georges  Baudouin  (4  leçons), 

Massage  :  Dr  Dagron(4  leçons). 

Devoirs  professionnels  :  Dr  Maurange  (5  leçons).' 
Les  cours  ont  commencé  le  14  octobre  dernier. 
Toute  demande  de  renseignement  doit  être  adres¬ 
sée  au  Dr  G.  Maurange,  secrétaire  général,  ou  à  la 
directrice  de  lLcole,  10,  rue  Amyot. 

Le  chèque  postal.  — Onaffirmequ’à partirdul"  jan¬ 
vier  1902  seront  délivrés,  dans  tous  les  bureaux  de 
postes,  des  chèques  postaux  dqnt  le  remboursement 
sera  effectué  à  vue  comme  celui  du  bon  poste.  Con¬ 
tre  le  versement  d’un  dépôt,  dont  le  montant  sera 
variable,  on  recevra  un  carnet  à  souche  permettant 
aux  titulaires  d’établir  des  chèques  qu'ils  pourront 
adresser  à  leurs  correspondants  sans  avoir  à  les 
faire  estampiller  par  la  poste. 

Sur  la  tombe  d'un  médecin.  —  Les  temps  sont  chan¬ 
gés  pour  le  prestige  des  Syndicats  médicaux  !  Ré¬ 
cemment,  M.  le  Dr  Corez  de  Saint-Amand,  (Nord) 
disant  le  dernier  adieu  à  son  confrère  M.  le  D1,  Gar- 
dillon,  n’hésitait  pas  à  prononcer  les  paroles  sui¬ 
vantes,  qui  font  autant  d’honneur  au  survivant 
qu’au  défunt  : 

Dès  son  arrivée,  il  fait  partie  du Syndicatdes  mé¬ 
decins  de  l’arrondissement  de  Valenciennes  dont  il 
fut  toujours  un  des  membres  les  plus  actifs  ;  et,  il 
y  a  quelques  années,  lors  du  remaniement  des 
Statuts,  nous  nous  rappelons  la  part  importante 
qu’il  y  prit,  voyant  dans  cette  Association  confra¬ 
ternelle  une  force  capable  d’améliorer  la  situation 
matérielle  et  morale  des  Praticiens  de  la  région,  et 
de  soutenir  leurs  droits  trop  souvent  méconnus.  Sa 


parole  correcte  et  si  persuasive  était  toujours  très 
écoutée  dans  nos  Assemblées. 

La  ligue  contre  la  syphilis.  —  Cette  société  que 
M.le  Pr  Fournier  a  récemment  fondée  sous  le  titre 
de  Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale,  vient 
d’adopter  dans  sa  dernière  séance  les  vœux  sui¬ 
vants  : 

1“  Il  serait  à  désirer  que,  dans  les  centres  sco¬ 
laires,  les  jeunes  gens  des  classes  supérieures  fus¬ 
sent  éclairés  sur  les  dangers  des  affections  véné¬ 
riennes  par  un  enseignement  spécial  ; 

Cet  enseignement  spécial,  sans  blesser  en  rien 
la  morale,  pourrait  être  fait  à  tous  les  élèves  âgés 
de  plus  de  seize  ans,  avec  l’autorisation  de  leurs 
parents  ou  tuteurs. 

2°  Cet  enseignement  spécial,  pourrait  consister 
en  une  conférence  faite  annuellement,  soit  par  Un 
professeur,  soit  plutôt  par  un  médecin,  désigné 
spécialement  à  cet  effet  par  les  autorités  compé¬ 
tentes. 

Il  trouverait  naturellement  place  dans  le  cours 
élémentaire  d’hygiène  (notamment  au  chapitre  des 
maladies  évitables),  cours  qui  est  ou  devrait  être 
professé  aux  élèves  de  cet  âge  dans  tous  les  éta¬ 
blissements  scolaires  ; 

3°  Il  appartient  au  discernement  deMM.les  direc¬ 
teurs  d’etablissements  scolaires  d’apprécier  s’il  y 
aurait  ou  non  avantage  de  substituer  au  système 
de  la  conférence  annuelle  celui  d’avertissements 
personnels,  d’entretiens,  de  causeries  quasi  pater¬ 
nelles  avec  leurs  élèves  sur  le  sujet  en  question  ; 

4°  En  tous  cas,  un  complément  de  sauvegarde  con¬ 
sisterait  utilement  dans  la  remise,  à  chaque  élève, 
d’une  Instruction  sur  le  péril  vénérien,  instruction 
imprimée,  conçue  suivant  le  programme  prophylac¬ 
tique  et  moral  de  notre  Société,  et  approuvé  par 
elfe. 

La  représentation  du  corps  médical  dans  les  Com¬ 
missions  des  hospices  et  des  Bureaux  de  bienfaisance:  — 
Sur  le  rapport  de  M.  le  D1'  LafTont,  la  Société  mé¬ 
dicale  de  Pau  vient  de  voter  les  propositions  ci- 
dessous  que  nous  relevons  dans  son  Bulletin  : 

1-  Maintenir  les  dispositions  de  la  loi  qui  fixe  à 
huit  le  nombre  des  membres  de  chaque  Commis¬ 
sion  ; 

2°  Modifier,  en  le  réduisant  à  trois,  le  nombre  des 
membre  s  renouvelables  nommés  par  l’Administra¬ 
tion  centrale  sur  la  présentation  des  Commissions 
administratives 

3"  Remplacer  lés  deux  autres  membres  présentés 
jusqu’ici  parles  Commissions  administratives,  par 
un  membre  du  Conseil  municipal  et  un  docteur  en 
médecine  ; 

Le  Conseil  municipal  serait  nommé  par  un  vote 
de  ses  collègues  ; 

Le  médecin  serait  nommé  par  la  Société  médicale 
du  département  ou  de  l’arrondissement  s’il  y  a  une 
Société  locale  d’arrondissement.  —  La  durée  de  son 
mandat  serait  de  trois  ans  ;  il  serait  rééligible. 
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N"  4734.  —  M.  le  docteur  Arsac,  de  Chabeuil  (Drô¬ 
me), membre  de  l’Association  de  la  Drôme. 

N°  4735.  —  M.  le  docteur  Cruchaudeau,  de  Paris, 
présenté  par  MM.  les  docteurs  Courgey,  d’Ivry,  et 
Cancalon. 

N“  4736.  —  M.  le  docteur  Aunic,  de  Guëméné-sur- 
Scorff  (Morbihan),  présenté  par  M.  le  docteur  Richard, 
de  Guéméné-sur-Scorfî. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteursle 
décès  de  M.  le  docteur  Galais,  de  Bonneville  (Hau¬ 
te-  Savoie),  membre  du  «  Concours  Médical  » 

Le  Directeur-Gérant  :  II.  GEZILLY. 
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Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

17  NOVEMBRE  1901 


Nous  disons  «  assemblées  »  aupluriel,  parce  que  la  maladie  de  M.  ie  Dr  A.  Cézilly  l’ayant  conduit 
à  se  faire  suppléer  dans  la  Direction,  il  y  avait  lieu  de  soumettre  à  la  ratilication  d’une  séance 
extraordinaire,  de  légères  modifications  à  apporter,  en  conséquence,  aux  statuts  de  la  Société  civile 
du  Concours  médical.  C’est  à  cette  tâche  que  nous  nous  sommes  consacrés  d’abord,  ainsi  que  l’in¬ 
dique  le  compte-rendu  ci-dessous. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  EXTRAORDINAIRE 

de  la  Société  civile  du  Concours  Médical. 


Les  membres  de  la  Société  civile  du  Concours  médical,  convoqués  en  Assemblée  générale  extra¬ 
ordinaire,  sont  réunis,  le  dimanche  17  novembre,  à  3  heures  et  demie  dans  les  salons  Marguery. 

M.  le  Dr  Gassot  prend  place  au  Bureau,  entouré  des  membres  du  Conseil  de  direction,  les 
Drs  Maurat,  Jeanne  et  H.  Cézilly. 

L’Assemblée  désigne  comme  assesseurs  MM.  les  D,s  Lepage  et  Delefosse,  de  Paris.  Le  Bureau 
se  complète  en  désignant  comme  secrétaire  M.  le  Dr  I-Iervouët,  de  Paris. 

M.  le  Dr  Gassot,  président,  ouvre  la  séance  et  prononce  les  paroles  suivantes  : 

Chers  Confrères, 

Vous  savez  que  notre  Directeur,  M.  le  docteur  Cézilly,  sentant  que  son  état  de  santé  ne  lui  per¬ 
met  plus  désormais  de  revenir  prendre  place  à  notre  tête,  a  voulu  assurer  la  perpétuité  de  l’œ  uvre 
.  qu’il  a  créée  et  que,  grâce  à  notre  aide  à  tous,  il  a  pu  mener  à  bien . 

C’est  pour  rendre  définitives,  les  mesures  qu’il  a  cru  devoir  prendre,  que  nous  vous  avons  convo¬ 
qués  en  Assemblée  générale  extraor iinaire.  Vous  savez  en  effet  que  les  articles  16  et  17.de  nos 
I  statuts  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  16.  —  Aucune  modification  ne  pourra  être  faite  aux  présents  statuts  ni  aux  conventions  qui 
I  les  précèdent  que  du  consentement  des  parties  contractantes,  savoir  : 

Le  Directeur  du  Concours  médical,  d’une  part  ; 

Et  d’autre  part  la  Société  civile  du  Concours  médical. 

Art.  17.  —  Les  modifications  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent  seront  faites,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  Société  civile,  par  une  Assemblée  générale  spécialement  convoquée  à  cet  effet,  avec  indi¬ 
cation  préalable  de  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  générale  extraordinaire  a  été  régulièrement  convoquée,  ainsi  qu’en  font  foi  les  nu¬ 
méros  du  Concours  des  3  et  10  novembre  courant,  et  je  vous  présente  lé.  consentement  du  Docteur 
Cézilly  sous  la  forme  d’une  convention  passée  entre  lui  et  MM.  les  D1'8  Gassot,  Maurat,  Jeanne  et 
H.  Cézilly. 

Les  modifications  aux  conventions  sur  lesquelles  repose  la  Société  civile  du  Concours  médi¬ 
cal  peuvent  donc  être  valablement  acceptées  par  vous.  Le  caractère  synallagmatique  de  l’acte 
dont  je  vous  parle  empêche  d’en  modifier  les  termes  :  vous  pouvez  l’adopter  ou  le  rejeter,  mais  il 
vous  est  interdit  de  l’amender. 
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Ceci  bien  établi,  je  donne  lecture  de  la  convention  du  27  juin  1901  ;  vous  l’avèz  d’ailleurs  entre 
les  mains  : 

Entre  les  soussignés, 

D’une  part,  M,  le  docteur  Auguste  Cézilly,  fondateur  du  «  Concours  Médical  »  à  Chantilly  (Oise),  et 
d'autre  part,  Messieurs  Armand  Gassot,  docteur  en  médecine  à  Glievilly  (Loiret)  ;  Amédée  Maurat,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Chantilly  (Oise)  ;  Hippolyte  Jeanne,  docteur  en  médecine  à  Meulan  (Seine-et-Oise)  ; 
et  Henri  Cézilly,  docteur  en  médecine  àCoye  (Oise),  membres  du  Conseil  de  Direction  de  la  Société  civile 
du  «  Concours  Médical  »  représentant  cette  société, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  M.  le  Dr  Auguste  Cézilly  s’adjoiçt  comme  co-directeurs  de  la  Société  civile  du 
«  Concours  Médical  »  Messieurs  les  docteurs  Gassot,  Maurat,  Jeanne  et  Henri  Cézilly. 

Article  2. —  M.  le  Docteur  Auguste  Cézilly  reste  président  de  ce  nouveau  Conseil  de  Direction. 

M.  le  Docteur  Gassot  est  nommé  Vice-Président  chargé  de  suppléer  le  Dr  A.  Cézilly  en  cas  d’absence 
ou  d’empêchement,  et  de  lui  succéder  en  cas  de  décès. 

Article  3.  —  Le  Conseil  de  Direction,  ainsi  reconstitué,  jouit  delà  plénitude  des  droits  et  privilèges 
réservés  à  M.  le  Dr  Auguste  Cézilly  tant  à  titre  personnel  qu’à  titre  de  directeur  de  la  Société. 

Article  4.  —  Les  statuts  de  la  Société  civile  du  «  Concours  Médical  »  seront  modifiés  en  conséquence 
de  la  présente  convention. 

Article  5.  —  La  présente  convention  et  les  statuts  de  la  Société  civile  modifiés  ainsi  qu’il  vient  d’être 
dit  seront,  conformément  à  l’article  16  des  statuts  de  la  dite  Société,  soumis  à  la  ratification  d’une  Assem¬ 
blée  Générale  extraordinaire  des  membres  delà  Société  civile  du  «  Concours  Médical.  » 

Fait  en  double,  à  Paris,  le  27  juin  1901. 

Signé  :  A.  Cézilly,  A.  Gassot,  A.  Maurat,  H.  Jeanne,  H.  Cézilly. 
Personne  ne  demandant  la  parole,  le  Président  met  aux  voix  la  ratification  de  cette  convention. 
Elle  esLadoptée  à  l'unanimité. 

Le  Président  reprend  : 

La  convention  qui  précède  étant  devenue  définitive  en  vertu  de  votre  approbation,  il  nous  reste  à 
modifier  les  statuts  de  la  Société  civile  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  cette  convention. 

Pour  faciliter  la  discussion,  nous  avons  fait  imprimer  les  anciens  statuts  et,  en  regard,  les  modi¬ 
fications  que  nous  vous  proposons  d’adopter.  Vous  avez  ce  travail  au  verso  delà  convention. 

.  Je  vais  donner  lecture  de  ces  statuts  nouveaux  ;  je  ne  m’arrêterai  qu’aux  articles  modifiés. 
Article  premier.  — Ilestfondéune  société  entre  les  docteurs  A.  Cézilly,  A.  Gassot,  A.  Maurat,  H.  Jeanne 
et  H.  Cézilly,  co-directeurs  de  la  Société  civile  du  Concours  médical  d’une  part  et  d’autre  part  :  1°  les  membres 
actuels  de  la  Société  civile  du  Concours  médical  -,  2°  tous  ceux  qui  adhéreront  aux  présents  statuts  d’après  le 
mode  indiqué  àl’article  15  ci-après. 

Art.  2.  —  Cette  société  reste  dénommée  :  Société  civile  du  Concours  médical. 

Son  siège  est  à  Paris.  —  Sa  durée  est  illimitée.  —  Elle  n’est  pas  dissoute  par  la  mort  de  l’un  quelconque 
de  ses  membres  et  continue  de  plein  droit  entre  les  survivants. 

Art.  3.  —  La  société  a  pour  but  l’étude  des  questions  professionnelles  et  l’organisation  des  œuvres 
reconnues  utiles  à  la  profession  médicale. 

Art.  4.  —  Les  docteurs  en  médecine  etles  officiers  de  santé  reçus  devantune  Faculté  française  peuvent 
seuls  être  admis  au  nombre  des  membres  de  la  Société  civile. 

Art.  5.  — Le  nombre  des  membres  delà  Société  civile  n’est  pas  limité. 

Art.  6.  —  La  Société  se  réserve  le  droit  d’exclure  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  ;  mais  cette  exclu¬ 
sion  ne  pourra  être  prononcée  que  pour  cause  d’indignité.  Un  règlement  intérieur  déterminera  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  ces  exclusions  seront  prononcées. 

Art.  7.  —  Les  membres  de  la  Société  civile  peuvent  se  retirer  par  lettre  recommandée  adressée  au  Con¬ 
seil  d’Administration. 

Art.  3.  —  Le  Sociétaire  qui  se  retire  ou  qui  est  l’objet  d’une  exclusion  perd,  ipso  facto,  tous  ses  droits 
dans  l’actif  social  etles  avantages  sociaux.  Il  n’est  admis  à  faire  valoir  aucune  revendication. 

Art.  9.  —  Le  fond  social  se  compose  : 

A)  De  la  somme  de  45.603  fr.  24  constituant  l’avoir'  de  la  Société  civile  au  1"  octobre  1901  ; 

B)  Des  revenus  de  ladite  somme  ; 

C)  Du  droit  d’entrée  versé  par  les  nouveaux  membres  comme  il  est  dit  à  l’article  15  ; 

D)  De  tous  les  dons  faits  au  profit  de  la  Société,  en  un  mot  de  tous  les  fonds  et  revenus  qui  pourront 
provenir  à  la  Société  de  quelque  source  que  ce  soit. 

Art.  10.  —  Le  fonds  socialne  peut,  en  aucun  cas, être  distribué  entreles  sociétaires  par  voie  de  répartition 
individuelle  et  proportionnelle.  Il  ne  peut  être  employé  que  dans  l’intérêt  commun  et  dans  un  but  d’utilité 
générale,  et,  en  tout  cas,  que  conformément  aux  décisions  de  l’Assemblée  générale  annuelle.  Partie  de  ce 
fonds  pourra  être  affectée  par  cette  Assemblée  aux  besoins  d’un  ou  plusieurs  sociétaires  dans  un  but  de 
solidarité  et  de  confraternité. 

Art.  11.  —  La  société  est  administrée,  conformément  à  l’article  1856  du  Gode  civil,  par  un  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  cinq  membres  dont  un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire-trésorier.  Ce  conseil 
se  réunit  au  moins  quatre  fois  par  an,  il  délibère  à  la  majorité  des  membres  présents,  la  voix  du  prési¬ 
dent  étant  prépondérante  en  cas  de  partage  ;  il  exécute  les  décisions  de  l’Assemblée  générale  et  présente 
à  cette  assemblée  un  rapport  sur  la  situation  matérielle  et  morale  de  cette  Société. 

Les  fonctions  de  ses  membres  sont  gratuites  ;  mais  ils  reçoivent  un  jeton  de  présence  dont  la  valeur  est 
fixée  à  20  fraucs  par  séance,  et  des  frais  de  déplacement  s’il  y  a  lieu. 

Art.  12.  —  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  toute  autre  cause,  le  Conseil  d’Administration 
pourvoit  au  remplacement  provisoire  du  membre  absent.  Sa  nomination  n’est  définitive  qu’après  ratifica¬ 
tion  par  l’Assemblée  générale. 

Art.  13.  —  Le  Conseil  d’Administration  est  actuellement  composé  de  la  manière  suivante  :  Président  : 
M.  le  Dr  A.  Cézilly  ;  Vice-Président  ;  M.  le  D1'  Gassot  ;  Trésorier  :  M.  le  D1'  Maurat,  ;  Membres  :  MM. 
les  D"  Jeanne  et  H.  Cézilly. 

Art.  14.  —  Chaque  année,  a  lieu  une  assemblée  générale  des  sociétaires  convoquée  par  le  Conseil  d’Ad¬ 
ministration  ;  cette  assemblée  prononce  souverainement  sur  toutes  les  questions  portées  à  l’ordre  du 
jour.  L’Assemblée  délibère  valablement  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  quelqu’en  soit  le 
nombre. 
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Nul  ne  peutse  faire  représenter  à  l’Assemblée  générale. 

Art.  15.  —  Tout  médecin  qui  voudra  faire  partie  de  la  Société  devra  adresser  au  Conseil  d’ Administra¬ 
tion  la  formule  d’adhésion  aux  présents  statuts  dûment  remplie  et  signée.  Il  devra  en  outre  se  faire  pré¬ 
senter  par  un  parrain,  à  moins  qu'il  ne  fasse  déjà  partie  d’une  association  médicale  (Association  locale, 
Syndicat,  Caisse  des  pensions  de  retraite,  Association  amicale,  Sou  médical).  Il  versera  un  droit  d’entrée 
de  10  francs  destiné  à  accroître  le  fonds  social  (1). 

Ces  formalités  remplies,  sa  carte  de  sociétaire  lui  est  expédiée. 

Art.  là.  —  Le  Journal  Le  Concours  Médical  est  l’organe  de  la  Société  civile  «  Le  Concours  Médical  ». 
Il  publie  les  procès-verbaux  et  comptes  rendus  des  assemblées  générales,  ainsi  que  ceux  des  réunions 
du  conseil  d’ Administration  ;  les  membres  delà  Société  civile  du  «  Concours  Médical  »  ne  sont  nas  tenus 
de  devenir  les  abonnés  du  journal.  Celui-ci  adresse  aux  membres  de  la  société  non  abonnés,  les  numé¬ 
ros  contenant  le  compte  rendu  des  Assemblées  générales  et  des  actes. 

Art.  17.  —  Aucune  modification  ne  pourra  êtrè  faite  aux  présents  statuts,  ni  aux  conventions  qui  les 
précèdent,  que  du  consentement  des  parties  contractantes  savoir  :  1°  Le  conseil  de  direction,  2°  Les  mem¬ 
bres  de  la  Société  civile  du  «  Concours  Médical  »  représentés  par  une  assemblée  générale  spécialement 
convoquée  à  cet  effet,  avec  indication  préalable  de  l’ordre  du  jour. 

Chacun  de  ces  articles  est  successivement  mis  aux  voix  et  adopté  à  l’unanimité  et  sans  discussion. 

La  même  unanimité  se  retrouve  pour  le  vote  portant  approbation  de  l’ensemble  des  statuts. 

Avant  de  lever  la  séance,  le  Président  propose  à  l’Assemblée  Générale  d’adresser  au  Dr  Cézilly 
le  témoignage  de  sa  reconnaissance  pour  la  nouvelle  preuve  de  dévouement  qu’il  vient  de  donner 
au  Corps  medical  (Applaudissements  répétés). 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  4  heures. 

Les  Assesseurs,  D1'  Lepage.  —  D1' Delefosse.  Le  Président,  D'A.  Gassot. 

Le  Secrétaire,  Dr  Hervouet. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

Elle  succède  immédiatement  à  la  précédente. 

Autour  de  M.  le  Dr  Gassot,  qui  préside,  prennent  place  les  membres  du  Conseil  de  direction,  puis 
MM.  Delefosse  et  Lepage,  assesseurs,  Gatineau,  conseil  judiciaire,  Lande,  président  dè  la  caisse  des 
Pensions  et  de  l’Union  des  Syndicats,  Giberton-Dubreuil,  trésorier  de  la  Caisse  des  victimes  du 
devoir.  Avec  leur  ordinaire  bonne  volonté,  MM.  Hervouet,  Huguenin,  Lacroix  et  Mignon  acceptent 
les  fonctions  de  secrétaires. 

Après  avoir  ouvert  la  séance,  le  Président  remercie  les  membres  présents  d’être  venus  en  si 
grand  nombre,  et,  renonçant  à  lire  les  aimables  lettres  d’excuse  de  ceux  qui  sont  empêchés,  il  pro¬ 
pose  qu’elles  soient  mentionnées  au  procès-vérbal  comme  les  années  précédentes.  (Adopté.) 

Il  prononce  alors  l’allocution  suivante. 

Allocution  du  Président. 

.  .  Chers  Confrères, 

Vous  avez  pu  voir,  par  les  rapports  publiés  dans  le  numéro  du  Journal  du  26  octobre  dernier,  que  votre 
Conseil  de  Direction  s’est  efforcé,  pendant  l’année  qui  vient  de  s’écouler,  de  donner  aux  questions  qui 
vous  préoccupent  justement,  les  solutions  qu’elles  comportent. 

Le  fondateur  du  Concours  n’était  plus  avec  nous  —  je  n’ai  pas  à  vous  dire  le  vide  causé  par  son  absence, 
nous  l’avons  ressenti  plus  que  tous  —  mais  nous  nous  sommes  dit  que  notre  devoir  envers  vous  comme 
envers  lui-même,  nous  commandait  de  le  suppléer  de  notre  mieux,  de  redoubler  de  zèle  et  de  ne  pas  lais¬ 
ser  s’émousser  l’arme  qu’il  nous  avait  confiée. 

Nous  espérons  y  avoir  réussi,  et  ce  n’est  pas  sans  une  certaine  satisfaction  que  nous  avons  vu  se  mul¬ 
tiplier  les  adhésions  à  notre  société  —  (elles  ont,  cette  année,  atteint  le  chiffre  de  165)  —  et.  enregistré  les 
chaleureux  encouragements  que  nous  ont  adressés  un  grand  nombre  des  anciens  membres  du  Concours, 

Ces  encouragements,  je  vous  le  disais  l’an  dernier,  nous  sont  précieux,  car  ils  nous  montrent  que  nous 
restons  dans  le  droit  chemin  et  que  nous  sommes  toujours  en  communauté  d’idées  avec  vous  :  c’est  à 
cette  seule  condition  que  nous  pouvons  faire  quelque  bien.  ( Applaudissements ). 

Les  questions  qui  figurent  à  notre  ordre  du  jour  ne  varient  guère  d’une  année  à  l'autre  :  nous  retrou¬ 
vons  toujours  Encombrement  médical,  et  nous  le  rencontrerons  longtemps  encore,  car  il  n’est  pas  prêt  a 
disparaître.  Nous  aurons  eu  du  moins  le  mérite  d’avoir  cherché  à  le  combattre  et  proposé  contre  lui  des 
mesures  pratiques. 

Nous  retrouvons  de  même  les  accidents  du  travail  avec  les  questions  qui  en  découlent  :  compagnies  d’as  • 
surances-accidents,  hospitalisation  des  blessés,  honoraires  des  médecins  des  hôpitaux,  etc.,,  et  ces  ques¬ 
tions  nous  préoccuperont  peut-être  bien  des  années  encore  ;  mais  les  résultats  que  nous  avons  déjà 
obtenus  montrent  que  notre  action  est  loin  d’être  vaine  et  inutile.  Je  ne  crois  pas  que  péril  plus  grand  ait 
jamais  menacé  le  corps  médical  :  c’était  la  main  mise  sur  toute  la  chirurgie  courante  et  l’exploitation  la 
plus  éhontée  du  médecin  par  des  compagnies  que  leurs  gros  capitaux  pouvaient  faire  croire  inattaqua¬ 
bles.  Nous  avons  serré  les  rangs,  nous  avons  fait  face  à  l’ennemi...  et,  partout  où  nous  l’avons  réellement 
voulu,  nous  avons  triomphé.  Faut-il  vous  dire  la  part  que  le  Concours  a  prise  dans  cette  lutte  ?  —  A  vous, 
c’est  inutile,  puisque  c’est  vous-mêmes,  on  peut  le  dire,  qui  avez  tout  fait  et  que  vous  n’avez  reculé  devant 
aucune  initiative,  pas  même  devant  la  création  de  la  Financière  médicale  ! 

Les  hommes  d’affaires  sourient,  nous  pouvons  cependant  leur  répondre  que  c’est  à  cette  minuscule  so¬ 
ciété  que  nous  devons  d’avoir  amené  à  capitulation  les  grosses  Compagnies  ;  et  à  ceux  qui  prennent  en 
pitié  notre  dividende  de  trois  francs  pour  dix-huit  mois  d’exercice,  nous  disons  ;  oui,  les  actionnaires  n’ont 
touc.hé  que  3  de  dividende,  mais  ils  ont  plus  que  doublé  leur  capital  par  les  honoraires  qu’ils  ont  reçus 
et  dont  ils  auraient  été  privés  sans  nous  !  ( Applaudissements ). 

(1)  Conformément  à  la  décision  de  l’Assemblée  générale  du  7  novembre  1886  et  sur  l’offre  du  Directeur  du 
Concours,  chaque  adhérent  nouveau  peut  se  dispenser  de  verser  son  droit  d’entrée  à  la  Société,  s’il  s’abonne  au 
journal,  l’Administration  du  Journal  faisant  abandon  à  la  Société  du  prix  delà  première  année  d’abonnement, ; 
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Nous  avons  triomphe  des  Compagnies  d’assurances,  nous  triompherons  encore,  si  nous  le  voulons,  sur 
d’autres  points.  L’unanimité  qui  s’est  produite  au  sujet  de  la  revendication  des  chirurgiens  d’hôpital  dans 
des  réunions  récentes,  nous  est  un  sûr  garant  que  les  temps  sont  proches,  comme  dit  l’Ecriture . 

La  loi  sur  V exercice  de  la  pharmacie  n’avance  pas  beaucoup  plus  vite.  Devons  nous  nous  en  plaindre  ? 

Les  dispositions  primitives  étaient  pour  nous,  médecins,  aussi  mauvaises  qu’on  pouvait  le  craindre,  et 
c’est  alors  que  le  Concours  Médical  crut  devoir  jeter  le  cri  d’alarme  et  déclarer  qu’il  préférait  la  loi  de 
Germinal.  Nous  n’en  maintenions  pas  moins  nos  revendications,  et,  ce  faisant,  nous  avons  eu  raison, 
puisque  le  rapport  Astier  nous  donne  satisfaction  au  moins  sur  un  point,  celui  delà  distance,  qu'il  fixe  à 
4  kilomètres.  Espérons  que  ce  premier  succès  en  entraînera  d’autres. 

Notre  initiative  sur  la  réforme  de  la  Loi  Roussel  commence  à  porter  ses  fruits,  puisque  M.  le  sénateur 
Labbé  a  déposé  sa  proposition  inspirée  de  nos  travaux.  Peut-être  attendrons-nous  aussi  longtemps  que 
pour  la  loi  Chevandier,  maispeu  importe,  si  la  réforme  est  enfin  votée. 

Les  Syndicats  Médicaux,  nul  ne  saurait  le  nier,  sont  l’œuvre  du  Concours,  et  c’est  encore  nous  qui  avons 
signalé  le  nouveau  péril  qui  les  menaçait, lorsque  leur'  autorité  fut  contestée  par  ceux-là  mêmes  qui  en  faisaient 
partie.  Notre  confrère  Maurat  vous  exposera  dans  un  instant  les  mesures  qui  s’imposent.,, et  le  Sou  médical 
est  là  pour  soutenir  ceux  de  ses  membres  qui  pourraient  souffrir  de  la  fidélité  à  la  parole  donnée. 

C’est  qu'à  côté  de  notre  société  d’études,  il  fallait  un  instrument  de  défense  effective  et  rapide  qui  assu¬ 
rât  au  médecin  la  sécurité  que,  sous  d’autres  rapports, lui  avaient  donnée  nos  autres  œuvres  deprévoyance, 
et  vînt  faire  ce  qui  trop  souvent  était  impossible  aux  Syndicats . 

Sou  Médical,  Association  Amicale,  Caissedes  pensions  de  retraites,  voilà  les  trois  termes  delà  protection 
réclamée  par  le  médecin,  et  nous  avons  quelque  orgueil  à  penser  que  c’est  à  nous  qu’il  les  doit.  Les  As¬ 
semblées  Générales  particulières  des  deux  premières  de  ces  œuvres,  la  communication  qui  vous  sera  faite 
sur  la  troisième,  vous  montrerontquelle  est  leur  prospérité.  En  constatant  les  immenses  services  qu’elles  ont 
déjà  rendus,  votis  vous  étonnerez,  comme  nous,  que  leur  recrutement  ne  soit  pas  plus  rapide  et  vous  pren¬ 
drez  la  résolution  ferme  de  faire  en  leur  faveur  la  propagande  la  plus  sérieuse  autour  de  vous,  convain¬ 
cus  que  vous  serez  d’être  utiles  à.  ceux  que  vous  pourrez  persuader. 

Ce  sont  d’ailleurs  ces  œuvres,  auxquelles  enfin  on  a  rendu  justice,  qui  ont  amené  entre  l’Association 
Générale  et  vous  le  rapprochement  que  vous  avez  pu  constater,  ce  sont  elles  qui  ont  provoqué  cetfe  ère 
d’apaisement  et  d’entente  générale  dont  nous  augurons  les  meilleurs  résultats. 

Chez  nous,  vous  le  savez,  on  n’excommunie  personne  :  nous  suivons  notre  voie  que  nous  croyons  bonne, 
mais  nous  sommes  toujours  prêts  à  applaudir  au  succès  du  voisin,  à  faire  cause  commune  avec  lui  pour 
combattre  le  bon  combat.  Nous  nous  efforçons  de  rendre  certains  services  ;  mais,  si,  par  d’autres  voies, 
des  confrères  peuvent,  eux  aussi,  rendre  d’autres  services  au  corps  médical,  nous  leur  crions  :  Courage  et 
Bravo  !  [ Applaudissements ). 

Cette  profession  de  foi  n'est  pas  bien  neuve,  nous  en  convenons,  elle  nous  a  cependant  paru  nécessaire 
au  moment  où  nous  assumons  de  plus  en  plus  grandes  responsabilités. Nous  sommes  persuadés,  en  la  ré¬ 
pétant,  de  nous  trouver  en  communaut;  de  sentiments  intimes  avec  celui  qui  nous  avait  choisis  pour  ses 
collaborateurs  de  tous  les  instants,  qui  reste,  croyez-le  bien,  toujours  par  la  pensée  avec  nous  et  qui,  de  sa 
retraite  prématurée,  nous  crie,  lui  aussi  ;  Courage,  marchez  de  l’avant  !  (  Applaudissements  répétés.) 

La  révision  de  la  Loi  Roussel. 

M.  le  Pt èsident.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  le  Dr  H.  Cézilly. 

M.  leür  H.  Cézilly. 

Mes  chers  Confrères, 

M.  le  Pr  Labbé  a  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat,  le  25  octobre  1901,  un  projet  de  révision  de  la  loi 
relative  à  la  protection  des  enfants  du  premier  âge. 

Ce  projet  donne  satisfaction  pleine  et  entière  aux  membres  du  «  Concours  Médical  «qui  se  sont  occupés 
de  la  question. 

M.  Labbé  s’est  visiblement  inspiré  des  travaux  de  votre  commission,  ainsi  qu'il  se  plaît  à  le  reconnaître 
lui-même  ;  je  ne  vous  ferai  donc  connaître  que  les  points  les  plus  importants  de  son  exposé  des  motifs, 
pour  ne  pas  retenir  trop  longtemps  votre  attention  sur  des  questions  résolues  à  notre  entière  satisfaction,  ' 
et  qui  ne  sauraient  plus  être  discutées  dans  cette  réunion. 

Exposé  des  Motifs. 

Messieurs, 

Les  résultats  fournis  depuis  vingt-cinq  ans  par  l’application  de  la  loi  volée  le  23  décembre  1871,  pour  la  pro¬ 
tection  des  enfants  du  premier  âge,  sur  l’initiative  de  M. Théophile  Roussel'  ont  à  la  fois  montré  l’impor¬ 
tance  et  les  bienfaits  de  cette  disposition  et  indiqué  les  améliorations  qu’il  serait  possible  d’y  apporter. 

Il  est  hors  de  doute  en  effet  que,  dans  les  départements  où  la  loi  Roussel  a  été  appliquée  avec  rigueur, 
le  taux  delà  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  s’est  abaissé  dans  une  proportion  très  forte  ;  mais  trop 
d’enfants  encore  échappent  à  la  surveillance  des  médecins,  trop  de  départements  n’ont  pas  donné  à  l’ins¬ 
pection  médicale  le  développement  qu’elle  comporte  ;  ce  sont  ces  deux  points,  qui  ont  été  mis  en  lumière 
par  les  travaux  des  congrès  d’assistance  et  des  différentes  sociétés,  qui  s'occupent  de  l’enfance,  par  les  rap¬ 
ports  des  médecins,  par  les  vœux  des  Conseils  généraux  et  enfin,  par  une  enquête  menée  depuis  plusieurs 
années  par  une  société  d’études  «  le  Concours  medical  »,  qui  comprend  parmi  ses  membres  un  grand  nom¬ 
bre  de  médecins-inspecteurs. 

Nous  soumettons,  en  conséquence,  au  Sénat,  une  proposition  de  loi  qui  a  pour  but  de  compléter  la  loi  du 
23  décembre  1874  ;  ce  qui  la  caractérise,  c’est  l’extension  du  droit  de  surveillance  à  l’égard  d’une  classe 
d’enfants  qui,  tout  en  n’étant  pas  remis  entre  les  mains  de  salariés,  ne  sont  pas  cependant  conservés  par 
leur  père  et  leur  mère  ;  c’est  la  faculté  accordée  à  l’autorité  d’intervenir,  même  auprès  des  pères  et  mères 
dans  certaines  circonstances  analogues  à  celles  prévues  dans  la  loi  du  24  juillet  1888  sur  la  protection  des 
enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés  ;  ce  sont  les  obligations  nouvelles  imposées  aux  parents- 
et  aux  nourrices  ou  gardeuses,  au  moment  de  là  remise  del’enfant  ;  ce  sont  enfin,  au  point  de  vue  adminis- 
tràtif,  l’importance  plus  grande  et  le  développement  que  nous  donnons  au  service  de  l’inspection  médicale. 


Article  premier.  —  Tout  enfant  âgé  de  moins  de  deux  ans,  qui  est  placé . . . i  — 

en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  hors  du  domicile  de  ses  père  et  mère  ou  tuteur  légal,  devient,  par  ce 
fait,  l’objet  d’une  surveillance  de  l’autorité  publique,  ayant  pour  but  de  protéger  sa  vie  et  sa  santé. 

La  même  surveillance  s'applique  à  tout  enfant  dont  la  mère  a  bénéficié  de  l’assistance  médicale  gratuite  ou  de 
l’assistance  maternelle  ;  elle  peut  être  prescrite,  après  enquête,  par  le  juge  de  paix  pour  les  enfants  qui  sont  élé- 
vés  par  leurs  père  et  mère  ou  tuteur  légal; 
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Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  statuera  soit  d’office,  soit  sur  la  réquisition  et  à  la  diligence  des  parents  de  l'enfant, 
au  degré  de  cousin  germain  ou  degré  plus  rapproché,  soit  à  la  poursuite  du  ministère  public,  sous  le  contrôle  de 
la  Commission  départementale  instituée  par  t  article  H  (i). 

Art.  2—  La  surveillance  instituée  par  la  présente  loi  est  confiée,  sous  l'autorité  du  Préfet  de  police  pour 
le  département  de  la  Seine,  et  des  Préfets  pour  les  autres  départements,  à  des  médecins  inspecteurs  de  na¬ 
tionalité  française.  '  \ 

Ces  médecins  sont  nommés  par  le  Préfet:  ils  exercent  les  pouvoirs  qui  leur  sont  dévolus  par  la  loi:  ils  délivre¬ 
ront  seuls,  à  l’exclusion  de  tout  autre  médecin,  le  certificat  constatant  les  aptitudes  de  la  nourrice,  ainsi  que  l'état 
de  salubrité  de  son  logement. 

Leur  rémunération,  qui  comporte,  outre  la  visite,  une  indemnité  de  déplacement  s’il  y  a  lieu,  est  fixée  dans  chaque 
département  parle  Préfet,  conformément  à  l’avis  du  Conseil  général. 


Art.  3  —  Dans  chaque  département,  le  Préfet  est  assisté  d'un  comité  composé  comme  suit  ; 

Deux  membres  du  Conseil  général  désignés  par  ce  Conseil  , 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  et,  dans  les  autres  départements, 
l’inspecteur  du  service  des  enfants  assistés  , 

Quatre  membres  nommés  par  le  Préfet . et  pris  de  préférence  parmi  les  membres  du  Conseil  dé¬ 
partemental  d’hygiène  publique  ou  les  personnes  qui  s’occupent de  l’enfance  ;  , 

Quatre  médecins-inspecteurs  élus  par  leurs  collègues . 

Ce  comité  a  pour  mission  d'étudier  et  de  provoquer  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  "du 
service  de  protection. 

Il  est  obligatoirement  consulté  sur  la  révocation  des  médecins-inspecteurs . 

Art. 4  —  Dans  les  cantons  où  Vutilité  en  sera  reconnue  par  le  Conseil  départemental, un  ou  plusieurs  commissai¬ 
res  pourront  être  chargés  de  la  surveillance  administrative  des  enfants  soumis  à  la  protection. 

Ces  commissaires  sont  nommés  par  le  Préfet. 

Ils  se  réunissent  avec  les  médecins- inspecteurs  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  pour  constituer  des  commis¬ 
sions  cantonales  chargées  de  veiller  au  bon- fonctionnement  de  la  loi  de  protection  et  de  donner  leur  avis  sur  les 
nécessités  locales. 

Art.  5 —  Un  inspecteur  départemental,  docteur  en  médecine,  nommé  par  le  Préfet,  dirige  et  contrôle  le,  service 
de  la  protection  dans  chaque  département ..  '  , 

Il  centralise  les  documents  envoyés  par  les  médecins-inspecteurs  et  par  les  commissions  cantonales.  —  Chaque 
année  il  présente  au  comité  départemental  un  rapport  général  sur  le  fonctionnement  du  service. 

Art.  6.  —  Texte  identique  à  celui  de  l’article3  ancien  avec  cette  addition  : 

Les  autres  membres  (du  comité  institué  près  le  ministère  de  l'intérieur),  au  nombre  de  sept,  dont  au  moins 
deux  médecins-inspecteurs  en  fonctions,  sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  République. 

Les  fonctions  de  membre  du  comité  supérieur  sont  gratuites. 

Art.  7.  —  C’est  l’article 4  ancien,  sans  modification. 

Art.  8.  —  Sont  soumis  à  la  surveillance  instituée  par  la  présente  loi  :  toute  personne  ayant  un  nourris¬ 
son  ou  un  ou  plusieurs  enfants  en  sevrage  ou  en  garde,  ainsi  que  celles  visées  par  les  paragraphes  i  et  3  de 
l'article  premier  ;  les  bureaux  de  placement  et  tous  les  intermédiaires  qui  s’emploient  au  placement  des 
enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde. 

Le  refus  de  recevoir  la  visite  du  médecin-inspecteur,  du  maire  de  la  commune  ou  de  toutes  autres  per¬ 
sonnes  déléguées  ou  autorisées  en  vertu  de  la  présente  loi,  est  puni  d’une  amende  de  5  à  15  francs. 

Un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  peut  être  prononcé,  si  le  refus  dont  il  s’agit  est  accompagné  d’in¬ 
jures  ou  de  violences. 

Les  parents  qui  maintiennent  leur  enfant  chequne  nourrice  dûment  interdite  sont  passibles  des  mêmes  peines. 

Art.  9.  —  Toute  personne  qui  place  un  enfant  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde . est  tenue,  sous 

les  peines  portées  par -l’article  346  dii  Code  pénal,  d’en  faire  dans  les  trois  jours  la  déclaration  à  la  mai¬ 
rie  de  la  commune  où  a  été  faite  la  déclaration  de  la  naissance  de  l’enfant,  ou  à  la  mairie  de  la  résidencè 
actuelle  du  déclarant,  en  indiquant,  dans  ce  cas,  le  lieu  de  la  naissance  de  l’enfant,  et  de  remettre  à  la 
nourrice  ougardeuse  un  bulletin  contenant  un  extrait  de  l’acte  de  naissance  de  l’enfant  qui  lui  est  confié,. 
et  x,n  certificat  médical  constatant  que  cet  enfant  est  actuellement  transportable  et  qu'il  ne  paraît  atteint  d’aucune 
maladie  contagieuse. 

Art.  10  — Correspond  à  l’article  8  ancien. 

Art.  11.  —  Sans  changement. 

Art.  12.  —  Toute  personne  qui  a  reçu  cheq  elle  un  nourrisson  ou  un  enfant  en  sevrage  ou  en  garde  est  -tenue 
sous  les  peines  portées  à  l’article  320  dû  Code  pénal  : 

1“  Si  l'enfant  n'a  pas  été  vacciné,  de  le  faire  vacciner  dans  les  trois  mois  du  jour  oit  il  lui  a  été  confié  : 

2*  De  prévenir  immédiatement  le  maire  de  sa  commune  en  cas  d’indisposition  ou  de  maladie  du  nourrisson. 

Art.  13.  — Il  est  ouvert  dans  les  mairies  un  registre  spécial  pour  les  déclarations  ci-dessus  prescrites. 

Ce  registre  est  coté,  paraphé  psi'  le  juge  depaix  et  vérifié  chaque  année  par  l'inspecteur  départemental  qui 
adresse  un  rapport  au  Préfet,  et,  s’il  y  a  lieu,  au  Procureur  de  la  République,  sur  les  résultats  de  cette  véri¬ 
fication. 

En  cas  d'absem  e  de  registre  ou  de  tenue  irrégulière  du  registre,  le  maire  est  passible  de  la  peine  édic¬ 
tée  à  l’article  50  du  Code  civil. 

Art.  14.  —  Conforme. 

Art.  15.  —  Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  : 

1"  Les  modes  d'organisation  du  service  de  surveillance,  etc.... 

2°  Les  obligations  imposées  aux  nourrices,  etc.... 

3“  Les  garanties  que  toute  personne  qui  place  un  enfant  en  nourrice,  en  sevrage,  ou  en  garde,  deora  fournir,  au 
moment  delà  déclaration  prévue  par  l'article  g,  pour  assurer  le  paiement  régulier,  si  elle  est  solvable,  des  mois  de 
nourrice,  des  frais  de  suroeillance  et  de  traitement  de  l'enfant  ; 

4°  La  forme  des  déclarations,  registres,  certificats  des  maires  et  des  médecins,  et  autres  pièces  exigées 
parles  règlements. 

Le  Préfet  peut,  après  avis  du  comité  départemental,  prescrire,  par  un  règlement  particulier,  des  dispo¬ 
sitions  en  rapport  avec  les  circonstances  et  les  besoins  locaux. 


(1)  L’article  3  indique  la  composition  du  comité  départemental  chargé  d'assister  le  préfet. 

Nota,  —  Les  modifications  de  texte  et  additions  sont  en  italiques  :  les  suppressions  sont  indiquées  par  des 
points. 
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Art.  16.  —  Conforme. 

Art.  17.  —  Les  mois  de  nourrice  des  nourrissons  ou  des  enfants  en  sevrage  ou  en  garde,  dus  par  les  parents 
ou  toute  autre  personne,  font  partie  des  créances  privilégiées  et  prennent  rang  entre  les  n°”  3  et4  de 
l’article  2101  du  Code  civil. 

Les  enfants  protégés  bénéficieront,  en  ce  qui  concerne  les  salaires  desnourrices  et  les  frais  de  maladie,  des  droits 
créés  à  V indigent  par  la  loi  d’assistance  médicale,  y  compris  les  dix  premiers  jours  de  traitement  et  sans  distinction 
des  Communes  visées  par  l'article  35  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

Art.  18 .  —Conforme; 

Art.  19 .  — A  défaut  de  vote  par  le  conseil  général  des  crédits  nécessaires  à  l'exécution  delà  présente  loi,  il  sera 
pourvu  d'office  et  par  décret  à  l’inscription  de  ces  crédits  àu  budget  départemental. 

Art.  20.  —  Tous  actes  et  jugements  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour  l’exécution  de  la  présente  loi,  sont  délivrés 
gratuitement,  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu’il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Comme  vôus  le  voyez,  chers  Confrères,  toutes  les  préoccupations  qui  se  sont  fait  jour  dans  votre 
Commission  ou  dans  nos  Assemblées  générales,  ont  trouvé  leur  écho  dans  la  proposition  Labbé.Je 
termine  en  vous  proposant  d’adresser  ici  nos  remercîments  à  ce  cher  maître  et  d’associer  à  son 
nom  celui  de  son  fils,  Me  Jean  Labbé,  qui  a  été  pour  nous  un  collaborateur  des  plus  compétents,  des 
plus  précieux  et  des  plus  dévoués.  ( Applaudissements .) 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à  M.  le  Dr  Jeanne  qui, fidèle  à  sa  tâche,  va  vous  dire  où  nous  en 
Sommes  vis-à-vis  delà  loi- accidents  et  de  ses  conséquences  médicales. 

Nos  revendications  au  sujet  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

M.  le  Dr  Jeanne.  —  Depuis  l’Assemblée  générale  de  1898,  mes  chers  Confrères,  vous  retrouverez  sans 
cesse  à  notre  ordre  du  jour  la  question  de  la  défense  du  Corps  médical  contre  tous  ceux  qui  voudraient 
l’exploiter  àla  faveur  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Pourquoi  cette  insistance  et  cette  ténacité 
du  Concours  ? 

Parce  que,  nous  l’avons  dit  dès  le  début,  la  victoire  sur  ce  terrain,  c’est  l’indépendance  reconquise 
vis-à-vis  des  collectivités  qui  nous  ont  causé  le  plus  grand  préjudice  matériel  et  moral,  en  semant  dans 
nos  rangs  la  concurrence  la  plus  méprisable,  la  défiance  réciproque,  l'esprit  de  compromission  et  defélo- 
,nie,  pour  y  récolter,  à  nos  dépens,  de  l’argent  et  des  dividendes  à  distribuer  à  des  spéculateurs  sans 
vergogne.  Si  bien  que,  dans  le  cas  où  nous  n’eussions  pas  relevé  le  gant,  la  loi-accidents,  belle  manifes¬ 
tation  humanitaire  quoi  qu’on  en  ait  pu  dire,  allait'  être  tout  simplement  l’agrandissement  du  champ  d’ex¬ 
ploitation  des  financiers,  pressurant,  sans  souci  de  l’ouvrier  qui  n’est  que  la  matière  du  contrat,  la  petite 
industrie,  l'assistance  et  tes  médecins. 

Aussi,  dès  1899, le  Concours  médical  saute  sur  la  brèche.  Il  va  droit  à  l’adversaire,  lui  présente  un  tarif  et 
des  conditions  rédigées  d’accord  entre  les  Compagnies  d’assurances-accidents  et  le  Concours  parlant  au 
nom  des  médecins,  et  lui  dit  :  «  Acceptez-vous  ce  modus  vivendi  ?  »  On  lui  répond  :  «  Oui,  car  tout  cela 
est  équitable.  » — «  Alors,  signez  le  pacte,  comme  nous,  et  donnez  l’ordre  à  vos  agents  de  le  respecter 
partout,  et  de  cesser  près  de  nos  confrères  leurs  agissements  de  marchandage  par  soumissions  et  for¬ 
faits  aveugles.  »  1 

Mais  voilà  ce  qui  était  trop  demander. 

Nous  étions  emprésence  de  gens  pour  qui  les  paroles  ne  sont  rien.  Calmer,  par  un  acquiescement  ver¬ 
bal,  l'effervescence  des  médecins,  c  était  très  bien:  c’était  gagner  du  temps  et  écarter  notre  action  collec¬ 
tive  très  dangereuse  et  fort  inquiétante.  Quant  a  signer  l’engagement  de  ne  plus  exploiter  notre  isolement, 
notre  faiblesse,  et  le  sot  esprit  de  concurrence  qui  anime  certains  de  nos  confrères,  et  qui  les  pousse  à 
aller  piteusement  mendier  le  joug  des  Compagnies  d’assurances,  cela  ne  pouvait  pas  s’obtenir.  L’ad¬ 
versaire,  qui  connaissait  notre  faible,  s’y  refusa  formellement.  Il  comptait  avec  raison  sur  les  défaillances 
individuelles. 

Nous  aussi,  chers  Confrères,  nous  les  connaissions,  mais  habitués  à  marcher  de  l’avant  quand  même,  au 
risque  de  recevoir  dans  le  dos  des  balles  tirées  de  nos  rangs  (ce  qui  nous  est  arrivé  plus  d’une  fois),  nous 
jetâmes  bravement  notre  ultimatum  sur  la  table  du  Syndicat  des  Compagnies,  leur  donnant  rendez-vous 
au  I"  juillet  1899,  date  d'application  de  la  loi. 

Et,  deux  mois  plus  tard,  alliés  à  l’industrie,  cette  autre  victime  menacée,  alliés  à  un  groupe  de  patrons 
qui  voulaient  faire  à  tout  prix  l’application  loyale  de  la  loi,  nous  mettions  debout  la  «  Participation  »  et  la 
«  Financière  »  et  inscrivions  dans  un  programme  qu’elles  ont  réalisé  :  1"  soins  vigilants  et  consciencieux  des 
victimes  du  travail  :  2°  rémunération  de  tous  les  services' demandés  à  l’Assistance  hospitalière  ;  3°  rémuné¬ 
ration  des  soins  médicaux  partout  où  ils  sont  donnés,  et  au  prix  fixé  par  le  Corps  medical  lui-même. 

L’idée  et  la  formule  étaient  justes.  Le  pavé  dans  la  mare  aux  grenouilles  n’y  jeta  pas  plus  de  désarroi 
que  nele  fit  notre  coup  de  hardiesse.  Si  nous  avions  voulu,  à  ce  moment,  obéir  comme  un  seul  homme  à 
la  consigne  donnée  par  le  Concours,  c’eût  été  Une  capitulation  en  bloc.  Mais  voilà  que  les  Syndicats,  les 
groupes  divers,  et  les  individus  eux-mêmes,  écoutant  je  ne  sais  quel  esprit  partioulariste,  se  mettent  à 
nous  opposer  dés  études  superficielles  de  la  question,  des  points  de  vue  à  côté,  des  tarifications  routiniè¬ 
res,  des  négociations  avec  les  agents  régionaux,  des  règlements  fantaisistes.  Et  l’effet  d'ensemble  est 
compromis,  car  l’adversaire  s’empare  de  cette  aubaine,  opposant  entre  elles  les  résolutions  locales,  et  s’op¬ 
posant  aussi  à  la  formule  générale.  Grosse  faute  de  tactique  qui  a  prolongé  la  lutte,  chers  Confrères, mais 
qui,  Dieu  merci,  n’empêchera  pas  l’issue  finale  de  nous  être  favorable,  parce  qu’il  y  a  une  justice  immanente. 

A  partir  du  jour  ou  les  Compagnies  se  furent  ressaisies  par  notre  défaut  d’entente,  vous  les  avez  vu 
reprendre  toutes  leurs  anciennes  pratiques  dè  duplicité,  de  marchandage  et  d’exactions. 

Elles  ont  foulé  aux  pieds  la  liberté  ae  la  victime  de  choisir  son  médecin,  ou  ne  l’ont  reconnue,  par¬ 
fois,  que  pour  nous  faire  appliquer  à  nos  notes  d’honoraires  le  tarif  d’assistance. 

Nous  avons  riposté  en  faisant  admettre  comme  tel,  dans  beaucoup  de  départements,  notre  tarif  initial, 
le  même,  toujours  le  même,  qui  ne  changeait  que  de  titre,  s’appelant  à  tour  de  rôle,  tarif  du  Concours,  tarif 
de  la  Participation,  tarif  d’assistance  chirurgicale.  En  même  temps,  nous  pressions  M.  le  Dr  Dubuisson  dé 
faire  mieux  préciser  par  la  loi  ce  principe  de  liberté  du  choix  du  médecin. 

Lés  compagnies  ont  chicané  ensuite  sur  le  prix  des  certificats.  Le  Sou  médical  s’est  empressé  de  faire 
établir  par  la  jurisprudence  notre  chiffre  de  5  fin  II  n’est  plus  guère  contesté. 

Dans  une  centaine  d’affaires,  notre  vaillante  phalange  du  Sou  a  poursuivi  et  traqué,  à  travers  le  maquis 
de  la  procédure,  toute  cette  écœurante  mauvaise  foi,  toute  cette  gredinerie  qui  ne  révolte  pas  encore  cer¬ 
tains  de  nos  confrères,  et  dont  l’éloquent  exposé,  fait  à  la  chambre  des  députés  par  M.  A.  Poulain,  a mév 
nait  les  plus  calmes  de  nos  élus  à  déclarer  immoraux  les  contrats  et  forfaits  qui  lient  encore  quelques  mé¬ 
decins  à  ces  sangsues  qui  ont  nom  compagnies  d’assurances  contre  les  accidents. 
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Celles-ci,  ainsi  pourchassées  sans  trêve,  Ont  essayé  alors  de  se  dérober  de  plus  en  plus  à  nos  atteintes 
en  exploitant  habilement  une  a  titre  ruse. 

Elles  ont  beaucoup  cherché,  et  trop,  souvent  trouvé,  depuis  deux  ans,  des  médecins,  qu’il  faut  croire  biens 
besogneux,  ou  aussi  paresseux  qu’inconscients,  auxquels  on  a  dit  :  «  Soyez  notre  médecin  ;  nous  vous 
donnerons  10  fr.  pour  faire  les  deux  certificats  de  chaque  sinistre,  et  au  besoin  un  petit  pansement,  puis 
dès  qu’il  s’agira  d’une  lésion  un  peu  sérieuse,  vous  enverrez  le  blessé,  à  l’hôpital  ».  Et  voilà  du  même  coup, 
bien  et  dûment  exploités  cette  pauvre  assistance  qui  se  défend  si  mal,  et  le  chirurgien  d’hôpi  tal  qui  n’avait 
promis  la  gratuité  de  ses  soins  qu’aux  indigents. 

Mais  le  Concours  avait  encore  prévu  ce  traquenard  dès  le  premier  jour,  comme  en  fait  foi  le  tarif  de.  la 
Participation.  Et  aussitôt  le  Sou  médical  a  dit  à  ses  membres,  chirurgiens  d'hôpital  :  «  Réclamez  les  hono¬ 
raires  du  tarif,  et  pour  les  obtenir, poursuivez  s’il  y  a  lieu,  je  suis  derrière  vous  pécuniairement  et  morale¬ 
ment.  »  Et  une  trentaine  déjugés  de  paix  leur  ont  donné  raison.  Et  le  Son  médical  ajoutait:  «  Liez  la  cause 
de  l’assistance  hospitalière  a  la  vôtre,  et  pressez  les  commissions  administratives  de  se  protéger  par  un 
tarif  protecteur  contre  cet  envahissement  abusif.  Et  plus  de  30  commissions  ont  suivi  le  conseil. 

A  cette  campagne  enragée  contre  des  spoliateurs  cyniques,  toutes  les  Sociétés  de  défense  professionnelle 
sont  venues  apporter  leur  concours  ardent.  L’autre  jour,  quand  M.  le  Dr  Bousquet,  le  distingué  chirurgien 
de  Clermont-Ferrand,  que  le  Sou  médical  et  le  Concours  médical  s’honorent  de  compter  dans  leurs  rangs,  a 
lancé  un  appel  à  tous  ses  confrères  des  hôpitaux  venus  pour  le  Congrès  de  chirurgie,  il  a  trouvé  à  ses 
côtés  les  représentants  du  Concours,  du  Sou,  de  l’Union  des  syndicats,  du  Syndicat  de  la  Seine,  du  Comité 
permanent  qui  groupe  nos  efforts  ;  il  a  trouvé  le  terrain  bien  préparé,  un  ordre  du  jour  rédige  d’avance, 
et  c’est  comme  un  seul  homme  que  le  corps  médical  a  revendiqué  ses  droits  au  Ministère  de  l’Intérieur. 

Ce  même  accord,  chers  confrères,  nous  l’avons  provoqué  pour  porter  au  Sénat  très  prochainement  une 
revendication  radicale,  il  est  vrai,  mais  nécessaire,  si  l’on  veut  en  finir  avec  l’exploitation  des  compagnies 
à  l’égard  de  l’ouvrier,  de  l’assistance  et  des  médecins,  je  veux  parler  d’une  refonte  complète  de  l’article  4 
de  la  loi.- 

Dans  le  texte  que  nous  avons  adopté  avec  l'Union  des  syndicats,  le  Syndicat  de  la  Seine,  le  Comité  na¬ 
tional  permanent  de  médecine  professionnelle,  texte  que  vôus  connaissez,  nous  avons  mis  tout  ce  que 
M.  Mirman,  le  rapporteur  de  la  chambre  des  députés,  nous  conviait  à  mettre.  Rien  ne  s’y  trouve  qui  aille 
à  l’encontre  de  ce  qui  fut  l’idée  dominante  du  législateur  :  tout  concourt  seulement  à  préciser  pour  la  pra¬ 
tique,  d’une  façon  désormais  indiscutable,  l’application  de  mesures  trop  vaguement  indiquées. 

Ce  sera  donc,  espérons-le,  la  dernière  étape  de  notre  mouvement  collectif.  Vous  nous  devez  à  cette 
heure  votre  action  individuelle  près  des  sénateurs  et  vous  l’exercerez  sans  effort,  en  mettant  sous  les  yeux 
le  numéro  du  Concours  de  cette  année. 

Nous  n’hésitons  pas  à  vous  le  demander,  car  il  faut  en  finir  avec  cette  grave  affaire,  afin  de  nous  laisser 
notre  temps  pour  i’étude  des  autres  problèmes  qui  se  dressent  à  l’horizon,  par  exemple  l’application  de  la 
loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique,  que  je  vous  signale  dès  aujourd’hui  comme  devant  bientôt  fixer 
toute  notre  attention. 

Puissions-nous,  l’an  prochain,  nous  congratuler  de  la  défaite  des  compagnies  qui  nous  ont  tant  fait  de 
mal,  et  chanter  une  liberté  reconquise.  Ce  jour-là,  vous  constaterez  que  l’arme  qui  leur  a  l’ait  rendre  gorge, 
c’est  le  tarif  et  tout  ce  qui  en  découla,  Financière  et  Participation. 

Vos  200.000  francs  de  1899  ont  plus  fait  que  tout  le  reste  pour  notre  indépendance  et  ils  sont  entre  des 
mains  qui  sauront  en  tirer  profit.  Jugez-en,  du  reste,  par  le  rapport  de  l’Administrateur.  (Applaudissements.) 
Rapport  de  l'Administrateur  Délégué  de  la  Financière  médicale  à  l’assemblée  du  17  novembre  19Q1 . 


Messieurs,  vous  avez  pu  lire  dans  le  numéro  du  Concours  médical  du  22  juin  1901,  le  compte  rendu  de 
notre  assemblée  générale  annuelle  tenue  le  13  juin  1901,  au  siège  social.  Nous  avons  regretté  qu’à  cette 
réuniou  nos  actionnaires  ne  soient  pas  venus  en  plus  grand  nombre  ;  nous  eussions  été  contents  d’avoir 
déplus  nombreux  confrères  pour  approuver  les  actes  du  conseil  d’administration  ;  nous  avons  dû  nous 
consoler  en  pensant  que  ces  absences  sont,  sans  doute,  la  preuve  de  la  grande  confiance  que  nos  socié¬ 
taires  accordent  aux  administrateurs,  puisqu’aucune  critique  ne  nous  est  venue. 

Vous  avez  pu  constater,  dans  le  rapport  du  Conseil,  que  les  prêts  consentis  aux  sociétaires  de  la  Parti¬ 
cipation  s’élevaient,  le  1"  novembre  1899,  à  91, lui)  francs,  qu’ils  sont  montés,  au  31  décembre  1900,  à  130,500 
francs,  et  que  le  compte  courant  à  la  Société  française  de  reports  était,  à  la  première  date,  de  114,507  fr.  55 
et  à  là  seconde  de  83,579  fr.  25. 

Après  la  décision  de  l’assemblée  générale,  nous  avons  pu  distribuer  un  dividende  net  de  3  francs  par 
action  ;  ce  dividende  est  payable  depuis  le  15  juin  1901. 

Il  n’a  pas  été  aussi  élevé  que  nous  le  pensions  dans  le  courant  de  l’année  1900,  car  les  ristournes  payées 
par  la  Participation  n’ont  été  que  de  0,6u  %  en  1900  au  lieu  de  2  fr.  70  %  pendant  l’exefcice  1899  ;  les  sinis¬ 
tres  supportés  par  la  Participation  ont  été  plus  importants  et  plus  nombreux  pendant  l’exercice  1900. 

D’un  autre  côté,  les  intérêts  servis  parla  Société  de  reports  ont  diminué  régulièrement  dans  Je  courant 
de  l’année,  si  bien  que  la  moyenne  n’a  été  que  de  3  fr.  72  %. 

Nous  avons  encore  une  lourde  charge  qui  grève  notre  budget  :  les  contributions.  Notre  patente  est  fixée 
à  1.050  fr.  et  les  autres  impôts  s’élèvent  à  25  fr.  36,  ce  qui  fait  une  somme  totale  de  1075,36. 

Nous  sommes  en  instance  de  dégrèvement  au  Conseil  dé  Préfecture  ;  nous  ne  savons  pas  encore  quel 
sera  le  résultat  de  notre  réclamation. 

Vous  avez  trouvé  également,  dans  le  même  numéro  du  journal,  le  rapport  de  notre  commissaire  des 
comptes  ;  vous  avez  pu  constater  que  notre  comptabilité  est  bien  en  règle,  ne  donne  lieu  à  aucune  obser¬ 
vation  ;  il  n’y  a  pas  d’erreurs  à  signaler. 

Au  l”r  septembre  1901,  la  situation  de  la  Société  est  la  suivante  : 


Sommes  prêtées  aux  sociétaires  de  la  Participation .  151.700  fr.  » 

Sommes  en  dépôt  à  la  Société  des  Reports . . .  64.660  fr.  75 

L’intérêt  a  été  de  3,25  3,15  2,75  et  2,60  %  en  janvier-février 

—  3  3.02  3  %  —  mars  et  avril 

—  3  4,25  °l o  —  mai 

Puis  le  taux  d’intérêt  est  descendu  à  3,  2,75  ;  2,70  ;  2,50  ;  2,10  ;  2  ;  1,90  et  enfin  1,80  %. 

Le  montant  des  coupons  payés  au  1er  septembre  s’élève  à. .  .  3,699  fr.  » 

Soit  1.283  coupons  sur  2.200. 


Plusieurs  transferts  d’actions  ont  été  effectués  ;  il  y  a  eneore  quelques  actions  à  céder  par  transfert. 

La  Participation  se  développe  tous  les  jours,,  elle  fonde  de  nouveaux  groupes  régionaux  et  nous  avons 
tout  lieu  d’espérer  que  dans  un  avenir  très  prochain,  elle  nous  demandera  la  totalité  de  nos  capitaux. 
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Comme  nous  le  disions  l’année  dernière,  quelques  confrères'  se  plaignent  de  ce  que  la  Participation  n’a 
pas  d’assurés  dans  leurs  régions  ;  nous  leur  répéterons  qu’il  ne  tient  qu’à  eux  de  faire  une  active  propa¬ 
gande  en  faveur  de  notre  société  et  de  lui  envoyer  le  plus  d’adhérents  possible  ;  ils  augmenteront  ainsi  et 
les  ristournes, et  l’intérêt  de  notre  capital  et  surtout  leurs  honoraires. 

Notre  situation,  loin  de  péricliter,  s’affermit  tous  les  jours,  et,  nous  l’espérons,  notre  capital  nous  rap¬ 
portera  un  intérêt  suffisant  :  nous  avons  pleine  confiance  dans  l'avenir. 

Le  but  de  notre  société  est  complètement  atteint,  puisque  nous' voulions  avant  tout  en  faire  une  œuvre 
de  défense  professionnelle  :  nous  voulions  que  les  sociétés  d’assurances-accidents,  cessant  de  nous 
exploiter,  nous  assurent  des  honoraires  en  rapport  avec  les  services  que  nous  leur  rendons.  Les  seuls 
confrères,  qui  n’ont  pas  su  imposer  leurs  conditions  à  ces  Compagnies  sont  honorés  à  forfait  comme 
autrefois.  Il  ne  tient  qu’à  eux  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  et  d’imposer  aux  Compagnies  le  tarif  du 
Concours  médical,  le  tarif  de  la  Participation,  nomme  ont  su  le  faire  des  départements  tout  entiers  où  les 
médecins,  en  triplant  l’honoraire  ridicule  de  jadis,  sont  rentrés  de  la  pratique  commerciale  dans  la  règle 
déontologique.  ( Applaudissements ).  4 

M.  le  Dr  Jeanne.  —  A  la  réunion  Bousquet,  qui  s’est  tenue  le  21  octobre,  et  hier,  à  l’assemblée  gé¬ 
nérale  de  l’Union  des  Syndicats,  M.  le  Dr  Lande  a  fait  un  exposé  très  intéressant  et  d’importance 
capitale,  du  parti  que  nous  pouvons  tirer  du  règlement  type  d’hospitalisation,  pour  sauvegarder  le 
droit  du  chirurgien  d’hôpital  à  des  honoraires  pour  soins  aux  malades  payants.  Nous  lui  saurions 
gré  de  reprendre  devant  vous  l’examen  de  ce  point  spécial  de  la  question  dont  ie  viens  de  vous 
entretenir.  -  • 

'  M.  le  Dr  Lande.  —  Messieurs,  je  me  fais  un  plaisir  de  répondre  à  l’invitation  de  notre  confrère  et 
je  comprends  très  bien  toute  l'importance  qu'il  attache  à  ma  communication. 

C’est  qu’en  effet,  depuis  le  15  décembre  1899,  toutes  les  commissions  administratives  hospitaliè¬ 
res  ont  reçu,  par  circulaire  ministérielle,  un  règlement  modèle,  un  règlement  type,  rédigé  par  ar¬ 
ticles  qui  sont  suivis  de  commentaires  détaillés  et  précis.  Or  l’étude  attentive  de  ce  document 
prouve  jusqu’à  l’évidence  que,  dans  son  ensemble,  il  veut  comme  règle,  l'hôpital  aux  pauvres,  et  que, 
s'il  s’incline  devant  la  nécessité  provisoire  de  permettre,  par  exception,  l’hôpital  maison  de  santé, 
il  n’a  pas  craint  d’entrer  dans  tous  les  détails  pour  limiter  les  abus  de  cette  exception,  par  l’appli¬ 
cation  d’un  tarif  protecteur  complet, comme.celui  que  réclament  le  Concours  médical  et  les  autres 
Sociétés  de  défense  professionnelle.  J’ai  démontré  hier,  le  document  étant  sous  mes  yeux',  que,  en 
vertu  de  cette  instruction  ministérielle,  rien  n’est  gratuit  à  l’hôpital  pour  quiconque  n’est  pas  indi¬ 
gent  ;  que  tout  payant,  ou  tout  malade  couvert  par  un  responsable,  doit  rémunérer  à  un  prix  dé¬ 
terminé,  et  plus  élevé  que  le  chiffre  de  la  journée  d’indigent,  les  divers  services  qui  lui  sont  ren¬ 
dus  :  frais  de  pension,  soins  spéciaux,  traitements  hydrothérapi  ques,  massages,  opérations  chirur¬ 
gicales  et  pansements,  prescriptions  pharmaceutiques,  tout  en  un  mot. 

Ce  droit  des  commissions  hospitalières  de  réclamer  ou  réserver  les  honoraires  du  chirurgien, 
pour  soins  aux  malades  payants,  a  déjà  été  consacré  par  un  bon  nombre  d’entre  elles,  qui  ont  mo-, 
difié  leur  règlement  dans  le  sens  de  la  circulaire  de  1899  (1).  L’une  d’elles  mérite  même  une  men¬ 
tion  spéciale,  c'est  celle  de  Cette,  qui  perçoit  les  honoraires  du  chirurgien. . .  et  les  empoche  sans 
vergogne  1!  (Oh  !  Oh  !)'•*;'. 

M.  le  Dr  Jeanne.  —  C’est  tellement  vrai,  Messieurs,  que  le  mois  dernier,  le  Sou  médical  a  déposé 
dans  les  formes  les  plus  officielles,  au  Ministère  de  l’Intérieur,  une  protestation  en  règle  contre  cet 
abus...  monumental.  (Très  bien.) 

M.  le  Dr  Lande.  — Bordeaux  est  en  train  de  modifier  ses  règlements  hospitaliers  dans  le  sens  que 
je  vous  indiquais  tout  à  l’heure.  Je  me  ferai  un  devoir  de  publier  les  règlements  nouveaux,  afin 
que  tous  les  chirurgiens  d’hôpital  puissent  en  provoquer  l’adaptation  à  leurs  établissements  et 
résoudre  ainsi  eux-mêmes  le  problème  qui  les  embarrassait.  (Très  bien,  très  bien.) 

M.  le  Dr  Jeanne.  —  Mais  si  les  commissions  refusent  de  réviser  dans  ce  sens  (car  il  faut  tout  pré¬ 
voir,  étant  donnée  la  composition  de  beaucoup  d’entre  elles),  comment  les  y  obliger  ? 

M.  le  dr  Lande.  —  11  faudra  demander  aux  préfets  de  les  mettre  en  demeure. 

M.  le  Dr  Jeanne.  —  Et  s’ils  soutiennent  et  approuvent  les  commissions  comme  le  préfet  de  l'Hé¬ 
rault  ? 

M.  le  ür  Lande.  — Il  conviendra  de  protester  au  Ministère,  ainsi  qu’on  l’a  fait  pour  M.  le  Dr  Du- 
cloux. 

M.  le  Dr  Maurat.  —  Je  ne  suis  pas  encore  absolument  rassuré,  car,  au  commencement  de  cette  an¬ 
née,  le  Ministère  de  l’Intérieur  semble  bien  avoir  désapprouvé  la  Commission  de  Laval  et  arrêté 
celle  de  Poitiers,  par  une  circulaire  qui  contredit  celle  de  1899. 

M.  le  D ’  Lande.  —  Peut-être  y  avait  il  là  des  questions  d’espèce  que  j’ignore  :  mais  je  puis  vous 
assurer  que  la  solution  est  obtenue  pour  Bordeaux,  qu’elle  sera  un  précédent  à  invoquer  à  coup 
.sûr,  et  nous  conduira  à  la  généralisation.  (Applaudissements .) 

M.  lePrésident.—  Remercions,  chers  confrères,  M.  le  Dr  Lande, de  nous  avoir  donné  ces  utiles  ren¬ 
seignements,  et  retenons  sa  promesse  de  nous  armer  par  la  publication  des  documents  néces¬ 
saires.  Il  faut  espérer  qu’ensuite  les  chirurgiens  d’hôpital  n’auront  pas  la  veulerie  de  rester  passifs 
devant  l’inertiéou  la  mauvaise  volonté  des  commissions  hospitalières,  car  ce  serait  à  désespérer 
de  tout  progrès,  si  eux,  qui  sont  des  privilégiés,  se  désintéressaient  d'une  revendication  si  facile  à 
faire  triompher,  et  dont  les  conséquences  sont  si  importantes. 

M.  le  Dr  Mariage  (Valenciennes).  Notre  commission  est  fort  embarrassée  pour  faire  cette  révision 
de  son  règlement  :  elle  demande  à  se  renseigner  près  de  celles  qui  l’ont  faite.  Les  connait-on  ? 

M,  le  Dr  Jeanne  en  cite  de  mémoire  quelques-unes  et  dit  que  les  autres  ont  été  signalées  dans  la 
collection  du  journal  et  dans  le  Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats. 

;  (i);N.  D.  L.  R.  — Nous  pouvons  citer  les  commissions  suivantes  :  Le  Greusot,  Nevers,  Mâcon,  Lillebonne, 

Meulan,  Pontoise,  Laval,  Cette,  Dôle,  etc.,  etc. 
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signale  dès  aujourd’hui  aux  syndicats  les  précautions  qu'ils  auront  à  prendre  pour  éviter  que  la 
confraternité  n’ait  pas  gravement  à  souffrir  des  choix  qui  seront  faits  dans  la  constitution  des  Com¬ 
missions  régionales  d’nygiène,  chargées  d’assurer  les  prescriptions  légales.  Encore  une  série  de 
fonctions  tracassières  (et  gratuites)  qu’on  va  nous  ouvrir  là  .je  ne  puis  m'empêcher  d’y  apercevoir 
d’innombrables  prétextes  à  conflits,  c’est  peut  être  même  tout  ce  que  nous  y  trouverons, au  moins 
pendant  les  premières  années. 

Comptes  et  budget  prévisionnel. 

M.  le  Président. —  L’heure  s’avance,,  chers  confrères,  et  en  donnant  la  parole  à  M.  le  Dr  Maurat 
sur  la  question  de  nos  finances,  je  le  dispenserai,  si  vous  n’y  voyez  pas  d’inconvénient,  de  nous 
relire  les  comples  qui  ont  été  publiés  au  journal  et  n’ont  provoqué  aucune  observation.  Quelqu'un 
de  vous  en  a-t-il  une  à  produire  ?(Non.) 

S’il  en  est  ainsi, je  mets  aux  voix  l’approbation  des  Comptes  de  notre  trésorier  (Approuvé  à  V una¬ 
nimité.) 

Projet  de  budget  pour  l’exercice  1901-1902 

Recettes  :  Avoir  en  caisse.... .  1.764.15 

Intérêts  du  portefeuille .  1.210. r5 

Dons  probables  au  cours  de  l’année . . —  200.00 

Droits  sur  les  remplacements . . .  395.00 

Total........ . . .  3.600.00. 

Dépenses  :  Frais  supplémentaires  du  banquet . .  800.00 

Frais  de  déplacement  et  de  réunion  du  Conseil .  600.00 

Total .  1.400.00 

Restent  disponibles . . 2.200.00 

M.  le  Dc  Maurat. — Vous  voyez,  Messieurs,  qu’en  ce  qui  concerne  nos  préyisions  pour  l’exercice 
prochain,  elles  s’établissent  en  laissant  une  marge  de  2200  francs  dont  nous  pourrions  vous  faire 
déterminer  l’emploi  aujourd’hui.  Mais  n'ayant  à  cet  égard  aucune  indication  à  vous  soumettre,  nous 
vous  proposerons,  si  vous  rr’en  avez  pas  vous-mêmes,  de  laisser  la  somme  à  la  disposition  du  Con¬ 
seil  qui  vous  en  rendra  bon  compte.  (Adopté.) 


La  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

M.  le  Dr  Gassot. —  Contre  tous  les  usages,  le  Président  a  é.té  chargé  d’un  rapport  —  il  est  vrai  que 
ce  rapport  ne  soulèvera  guère  de  discussion  puisqu’il  se  maintient  sur  un  terrain  que  depuis  sept 
années  vous  connaissez  et  déclarez  sûr.  C’est  la  raison  qui  m’a  fait  accepter. 

Nos  revendications  concernant  l’exercice  de  la  pharmacie  sont  au  nombre  de  trois,  je  vous  les 
rappelle  : 

1°  Sous  la  condition  de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  l’exercice  de  la  pharmacie  à 
l’exception  de  la  patente,  tous  les  médecins  peuvènt  porter  les  médicaments  à  leurs  malades,  si  ces  mala¬ 
des  habitent  au  moins  à 4  kilomètres  d’une  officine  de  pharmacien. 

Sous  les  mêmes  conditions,  et  sans  avoir  le  droit  de  tenir  officine  ouverte,  les  médecins  qui  habitent  à  4 
kilomètres  au  moins  d’une  officine  peuvent  aussi  fournir,  chez  eux,  des  médicaments  à  leurs  clients. 

2°  Cette  distance  légale  de  4  kilomètres  d’une  officine  n’estpas  applicable  aux  médecins  qui,  au  moment 
delà  promulgation  de  la  loi,  seraient,  en  vertu  de  la  loi  du  21  Germinal  an  AI,  autorisés  à  délivrer  des 
médicaments  à  leurs  malades  :  ces  médecins  continueront  à  délivrer  les  médicaments  dans  les  mêmes 
conditions  que  par  le  passé. 

3°  Les  pharmaciens  peuvent,  sans  déroger  aux  lois  sur  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  librement  déli¬ 
vrer,  sur  la  demande  de  l’acheteur,  les  substances  constituant  les  médicaments  simples  ou  composés 
dont  la  liste  aura  été  adoptée  par  le  règlement  d’administration  publique  prévu  par  la  future  loi. 

Si  l’on  consulte  le  rapport  Astier  —  le  dernier  en  date,  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  — 
on  constate  que  l’article  9  du  projet  adopté  par  la  commission,  après  avoir  interdit  l'exercice  simul¬ 
tané  delà  médecine  et  de  la  pharmacië,  ajoute  : 

Toutefois  le  médecin,  établi  dans  une  commune  où  il  n’y  a  pas  de  pharmacien,  peut  fournir  des  médica¬ 
ments  aux  malades  auprès  desquels  il  est  appelé  et  dontle  domicile  est  distant  dequatre  kilomètres  au  moins 
de  toute  pharmacie.il  ne  peut  délivrer  des  médicaments  aux  malades  qui  viennent  le  consulter  dans  son  ca¬ 
binet  que  s’il  réside  lui-même  dans  une  commune  éloignée  de  4  kilom.  au  moins  d’une  pharmacie. 

Les  médecins  bénéficiant  de  cette  exception  ne  peuvent  avoir  officine  ouverte  ;  ils  sont  soumis  à  toutes 
les  obligations  résultant  pourlespharmaciensdesloisetrèglementsen  vigueur,  à  l’exception  de  lapatente. 

Pour  satisfaire  aux  cas  d'urgence,  les  médecins,  même  alors  qu’une  ou  plusieurs  pharmacies  existent 
dans  la  commune  qu’ils  habitent,  sont  autorisés  à  administrer,  soit  chez  eux,  soit  chez  leurs  malades,  à 
titre  gratuit,  certains  remèdes  dont  la  liste  sera  dressée  par  un  règlement  d’administration  publique. 

Cet  article  nouveau  nous  accorde  une  légère  satisfaction,  il  réduit  à  4  kilomètres  la  distance  de  6 
kilomètres  qu’avait  votée  le  Sénat  ;  mais  à  part  cette  question  de  distance,  il  est  encore  fort  mai 
rédigé.  Le  premier  paragraphe  serait  acceptable  si  Ton  supprimait  les  mots  ;  établi  dans  une  com¬ 
mune  oùiln'y  a  pas  rfe  pharmacien,  mais  avec  cette  restriction  il  diminue  purement  et  simplement 
les  droits  que  donnait  au  médecin  la  loi  de  Germinal.  D’autre  part,  que  veut-on  dire  par  ces  mots  : 
que  s'il  réside  lui-même  dans  une  commune  éloignée  de  4  kilomètres  au  moins  d’une  pharmacie  ?  Faut-il 
entendre  que  la  limite  de  la  commune  devra  être  à  4  kilomètres  au  moins  d’une  pharmacie  ?  mais 
alors  ce  n’est  plus  de  4  kilomètres  qu’il  s’agira,  ce  sera  de  6,  de  8,  même  de  lO  kilomètres. 

J’ai  appelé  personnellement  l’attention  du  rapporteur,  M.  Astier,  sur  ces  questions  ;  il  m’a  répondu 
qu’il  s’agissait  du  bourg  habité  par  le  médecin.  —  Alors  .pourquoi  ne  pas  le  dire  formellement  ? 
pourquoi  ne  pas  adopter  notre  texte  ?  De  même,  la  Commission  ne  paraît  pas  avoir  voulu  aller 
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plus  loin  que  la  loi  de  Germinal,  elle  a  voulu  surtout  établir  aptour.de  l’officine  une  zône  de  pro¬ 
tection  qu'elle  a,  d’accord  avec  uous,  fixée  à  4  kilomètres. 

J’ai  tout  lieu  de  croire  que,  si  un  amendement  bien  libellé  était  déposé  et  défendu  convenable¬ 
ment  à  la  tribune,  le  rapporteur  ne  se  jetterait  pas  à  l’eau  pour  sauver  sa  rédaction.  C’est  à  vous, 
chers  Confrères,  qu’il  appartient  d’éclairer  vos  députés  chacun  en  particulier.  Nous  tâcherons, 
nous,  de  faire  déposer  l’amendement  —  ceux  de  MM.  Dubuisson  et  Empereur  étant  insuffisam¬ 
ment  rédigés. 

Dans  le  dernier  paragraphe,  pourquoi  mettre  :  à  titre  gratuit  ?  La  question  est  de  peu  d’impor¬ 
tance  sans  doute,  mais  la  disposition  parait  plutôt  vexàtoire. 

Sur  la  question  de  non  rétroactivité  de  la  loi,  j’ai  eu  la  satisfaction  de  me  trouver  d’accord  avec 
M.  Astier,  mais  j’avoue  que  j’aurais  préféré  de  beaucoup  voir  la  disposition  formellement  insérée 
dans  la  loi,  car  il  y  a  la  jurisprudence,  et  nous  avons  quelque  droit  d’avoir  à  son  égard  plutôt  delà 
méfiance. 

Quant  à  notre  troisième  revendication,  elle  est  repoussée  par  la  commission  de  la  Chambre,  qui 
propose  le  texte  inverse  : 

Art.  10.  —  Les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer  au  public,  sans  l’ordonnance  d’u  n  médecin,  d’une  sage 
femme,  chirurgien-dentiste  ou  vétérinaire  diplômé  :  1°  les  médicaments  doués  de  propriétés  toxiques  du 
vénéneuses,  qui  sont  nominalement  désignés  dans  le  décret  du  8  juillet  1850  ou  qui  le  seront,  soit  dans 
le  règlement  d’administration  publique  prévu  à  l’arlicle  25  de  la  présente  loi,  soit  dans  les  décrets  ulté¬ 
rieurs  ;  2°  les  médicaments  dont  une  liste  spéciale  sera  dressée  par  la  commission  du  Codex. 

Toutefois,  les  pharmaciens  peuvent,  sans  déroger  auxlois  sur  l’exercice  de  la  médecine,  librement  délivrer, 
sur  la  demande  de  l’acheteur,  les  autres  substances  constituant  des  médicaments  simples  ou  composés. 

J’ai,  pour  ma  part,  montré  trop  souvent  ce  que  cette  rédaction  avait  de  défectueux,  pour  insis¬ 
ter  :  c’est  la  porte  ouverte  à  tous  les  abus  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Aux  arguments  de  M.  Dubuisson,  la  Commission  répond  simplement  qu’elle  «  estime  que  l’élabo¬ 
ration  d’un  tel  règlement  (celui  qui  désignerait  les  médicaments  dont  la  vente  serait  libre)  serait, 
tout  au  moins,  chose  fort  délicate  et  que,  quelle  que  soit  la  manière  dont  on  s’y  prendrait  pour  l’é¬ 
tablir,  on  risquerait  d’apporter  dans  les  habitudes  du  public  une  perturbation  inutile  et  fâcheuse, 
qui  ne  manquerait  pas  de  soulever  les  plus  vives  critiques  ». 

Il  est  vrai 'que  la  Commission  ne  voit  plus  les  mêmes  difficultés  quand  il  s’agit  des  herboristes  : 
en  vertu  de  l’article  12,  ceux-ci  ne  pourront  vendre, parmi  les  substances  médicamenteuses,  que  les 
plantes  vertes  ou  sèches  qui  seront  inscrites  sur  une  liste  spéciale  insérée  au  Codex  »  1  Les  habitudes 
du  public  n'ont  plus  besoin  d’être  respectées. 

Notre  réclamation  est  trop  fondée  pour  que  nous  puissions  y  renoncer,  elle  n’est  pas  vexàtoire 
pour  le  pharmacien,  qui  ne  veut  faire  que  de  la  pharmacie,  et  elle  établit  nettement  la  situation. 

En  somme,  la  loi  future,  si  elle  était  conforme  aux  propositions  de  la  commission  de  la  Chambre, 
serait  pour  nous  pire  que  la  loi  de  Germinal,  puisqu’elle  ne  nous  accorderait  rien  de  plus  que 
ce  que  celle-ci  ne  nous  concède,  etqu’elle  réduirait  le  droit  des  médecins  établis  dans  une  communo 
dépourvue  d’officine. 

La  vérité  est  qu’en  dehors  des  pharmaciens  qui,  eux,  savent  parfaitement  ce  qu’ils  veulent,  per¬ 
sonne  à  la  Chambre  ne  comprend  le  premier  mot  de  la  question.  C’est  donc  à  vous,  chers  confrè¬ 
res,  qu’il  appartient  d'éclairer  nos  honorables. 

Il  en  est  peu,  Députés  ou  Sénateurs,  qui  ne  soient  personnellement  et  intimement  connus  de 
quelques  membres  du  Concours  —  il  est  donc  facile  de  leur  exposer  nos  revendications  et  de  les 
justifier  près  d’eux.  Il  est  d’ailleurs  un  mode  de  faire  que  je  vous  recommande  :  demandez-leur  le 
rapport  Astier  (Feuilleton  2223  de  la  Chambre  des  Députés,  7e  législature,  session  de  1901).  Ils  l’ont 
tous  entre  les  mains  et  ne  feront  aucune  difficulté  pour  le  communiquer.  Et  alors,  à  loisir,  plume 
en  main,  vous  l’annoterez  et  le  commenterez,  vous  discuterez  les  assertions  qui  vous  paraissent 
erronées  et  proposerez  le  texte  auquel  nous  nous  sommes  ralliés.  Ils  auront  alors,  lorsque  vous  le 
leur  aurez  .rendu,  tous  les  éléments  du  procès  en  main,  et  ils  ne  pourront  plus  arguer  de  leur 
ignorance  ou  d’un  oubli  :  ils  seront  documentés.  S’ils  ne  nous  donnent  pas  satisfaction,  c'est  qu’ils 
ne  voudront  pas  le  fairé  et  nous  pourrons  nous  en  souvenir. 

En  attendant,  nous  continuerons  à  maintenir  nos  revendications  et,  si  nous  voyons  qu’elles  né 
sont  pas  admises,  nous  réclamerons  le  statu  quo.  [Adopté.) 

La  propagande  en  faveur  du  Concours  et  de  ses  œuvres. 

M.  le  Dr  Mangenot  propose  de  faire  imprimer  une  brochure  qui  contiendrait  les  statuts  de  toutes 
les  oeuvres  du  Concours  médical  précédées  d’un  court  historique. 

Cette  brochure  serait  adressée  à  tous  les  médecins  qui  ne  font  pas  partié  du  Concours  médical. 

M.  le  Dr  Mangenot  ajoute  qu’il  fait  cette  proposition  parce  qu’il  a  constaté,  dans  plusieurs  réu¬ 
nions  de  médecins,  et  notamment  au  Conseil  général  des  Sociétés  d’arrondissement  de  la  Seine, 
que  nos  œuvres,  et  particulièrement  le' Sou  medical ,  étaient  ignorées  d’un  grand  nombre  de  mé¬ 
decins. 

L’assemblée  consultée  se  prononce  contre  l'adoption  de  cette  proposition  qui  entraînerait,  pouf 
la  Société,  dès  dépenses  considérables  et  risquerait  de  ne  pas  atteindre  le  but  poursuivi. 

Elle  est  d’avis  que  la  propagande  individuelle  est. la  meilleure  et  que  les  membres  du  Sou  médi¬ 
cal  doivent  tenir  rengagement  pris  par  eux  dé  nous  amener  chaque  année  au  moins  un  adhérent 
nouveau. 

M.  le  D1,  Jeanne  fait  remarquer  que  le  Comité  de  rédaction  du  journal  se  propose  de  faire  au 
cours  de  cette  année,  et  a  commencé  déjà,  la  Revue  des  actes  du  Concours.  Rien  n’empêchera,  l’année 
prochaine,  de  réunir  ces  articles  en  une  brochure  de  propagande  qui  serait  mise  à  la  disposition  des 
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Sociétés  sur  demande.  Ce  serait  donner  satisfaction,  avec  un  léger  retard,  à  M.  le  Dp  Mangenot. 
[Adopté.) 

La  Caisse  des  Pensions  de  retraite 

M.  le  Président.  —  Je  profite  de  la  présence  de  M.  le  Dr Lande  pour  lui  demander  de  vous  dire  un 
mot  de  la  première  œuvre  de  prévoyance  du  Concours. 

.  M.  le  Dc  Lande.  —  Messieurs,  vous  connaissez  les  chiffres  qui  indiquent  la  prospérité  de  cette  œu- 
vre.Nos  réserves  vont  atteindre  le  million  et  nous  rendons  de  grands  services  à  ceux  qui  sont  ve¬ 
nus  de  bonne  heure  et  touchent  déjà  leurs  pensions  viagères  depuis  1894.  Nous  n’avons  qu’un  re¬ 
gret,  c’est  de  voir  que  les  jeunes  n’adhèrent  pas  en  assez  grand  nombre.  C’est  si  loin  60  ans,  n’est- 
ce  pas  ?  N’empêche  que  j’en,  aperçois  pas  mal  autour  de  moi  qui  trouvent  avoir  mis  peu  de  temps 
à  atteindre  cet  âge,  et  qui  s’applaudissent  d’avoir  ,  avec  enthousiasme,  emboité  le  pas,  il  y  a  vingt 
ans  bientôt,  aux  fondateurs  de  notre  Caisse. 

Comme  l’Amicale,  nous  comptons  bien  d’ailleurs  profiter  avant  peu  de  l’alliance  avec  l’Associa¬ 
tion  générale  :  nous  y  trouverons  les  avantages  qui  vous  ont  été  si  clairement  indiqués  et  prouvés 
par  M.  le  Dr  Jeanne.  S’il  vous  est  imposé,  dans  quelques  années,  de  petites  modifications  de  tarif, 
(ce  qui  n’est  nullement  démontré)  cela  ne  changera  rien  à  la  bonne  marche  de  l’Œuvre,  car  elle 
est  bâtie  sur  le  roc.  Vous  pouvez  en  toute  sécurité  nous  confier  vos  économies  :  ce  sera  un  place¬ 
ment  de  père  de  famille  que  vous  aurez  effectué,  en  y  ajoutant  ce  bénéfice,  précieux  pour  les  vieux 
jours,  de  vous  être  assuré  un  pain  moins  sec  que  si  vous  l’aviez  fait  avec  du  3  %  ( Applaudissements .) 

La  Caisse  des  victimes  du  devoir 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  le  Dr  Lande  et  prie  M.  le  Dr  Giberton  de  nous  dire  aussi  un 
mot  de  la  Caisse  des  victimes  dit  devoir  médical. 

M.  le  Dr  Giberton.  —  Il  faut  croire  qu’en  définissant  ce  que  nous  voulions  entendre  par  «  victi¬ 
mes  du  devoir  médical  »,  nous  avons  été  quelque  peu  rigoureux,  car  on  fait  rarement  appela  notre 
petit  trésor,  et  nous  savons  pourtant  combien  d’entre  nous  meurent  vaillamment  sur  la  brèche. 
Mais  voilà  !  Nous  ne  venons  au  secours  que  des  héros  ou  de  ceux  qu’ils  laissent  après  eux. 

Aussi,  notre  bilan  ne  varie  guère,  et  ma  tâche  est  vraiment  bien  modeste,  comme  vous  en  pouvez 
juger  par  les  chiffres  ci-dessoüs  : 

ÉTAT  DE  LA  CAISSE  DES  VICTIMES  DÜ  DEVOIR  MÉDICAL  AU  17  NOVEMBRE  1901. 


Recettes  :  Espèces  encaisse  au  1"  janvier  1901 .  487.25 

Recettes  de  1901 .  311.80 

Total . . . "799.05 

Dépenses  :  A  Madame  Veuve  X.  (Mérandon) .  .  80  » 

Frais  généraux .  0.95 

Total .  80.95 

Balance  :  Recettes .  799.05 

Dépenses .  80.95 

En  caisse .  718.10 


Avoir  de  la  Caisse  à  ce  jour  :  285  fr.  de  rente  3  %  amortissable,  au  porteur. 

2  obligations  du  Midi,  Nouvelles. 

Espèces  en  caisse  718  fr.  10. 

Ce  qui  représente  au  total,  aux  cours  actuels,  environ  11.150  fr. 

Vous  le  voyez,  chers  Confrères,  nous  conservons,  nous  accumulons  tout  doucement,  mais  il  faut 
qu’on  sache  bien  que  c’est  sans  gredinerie,  et  en  remplissant  consciencieusement  le  mandat  de 
solidarité  confraternelle  que  nous  ont  donné  les  statuts.  ( Applaudissements .) 

Propositions  diverses! 

M.  le  Président.  —  Une  seule  proposition  nous  a  été  adressée  pour  vous  être  soumise  :  nous  l’avons 
publiée  au  journal. 

On  vous  demande  d’émettre  le  vœu  suivant  : 

,  «  Attendu  que  notre  valeur  professionnelle  est  indépendante  de  lapropagande  électorale  ;  que  nos 
droits  comme  Français  sont  égaux ,  qu’il  est  honteux,  injuste  et  immoral,  que  les  fonctions  de  méde¬ 
cine  publique  deviennent  la  monnaie  de  la  candidature  officielle,  le  Concours  médical  invite  le  gou¬ 
vernement  à  faire  une  équitable  répartition  décès  fonctions,  sans  les  mettre  aux  enchères  de  la  poli¬ 
tique.  »  • 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  lieu  d’appuyer  longuement  cette  proposition,  ne  prévoyant  pas  qu’elle 
rencontre  ici  d’adversaires. 

Etes-vous  d'avis  de  l’adopter  ?  (Adopté  ü  l'unanimité.) 

Messieurs,  la  séance  est  levée.  Nous  ouvrirons  dans  un  quart  d’heure  l’Assemblée  du  Sou  médical. 

BANQUET 

Il  était  près  de  huit  heures,  les  séances  ayant  été  fort  remplies,  quand  on  s’est  assis  à  la  grande 
table  de  famille. 

M.  le  D'  Maurat  avait,  suivant  son  habitude,  déployé  dans  le  menu  son  goût  si  sûr  de  fin  gourmet, 
et  l’exécution  du  programme  a  fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  Marguery. 

De  leur  côté,  nos  dévoués  commissaires  s'étaient  multipliés  pour  donner  à  chacun  la  place  qu’il 
convoitait,  et  ce  n’est  pas  chose  facile.  A  MM.  Des  Chesnays,  Pannetier,  Lacroix,  Mignon,  sachons 
donc  gré,  comme  à  M.  Maurat,  du  zèle  qu’ils  déploient  dans  cette  tâche  plus,  importante  qu’on  ne  se 
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l’imagine  à  première  vue, car  de  l'ambiance  qu’elle  détermine  naît  le  charme  de  nos  fêtes  annuelles. 
Au  champagne,  le  président  s’est  levé  le  premier  et  a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

Toast  du  D1  Gassot, 

Chers  Confrères,  | 

Je  considère  comme  la  plus  agréable  des  prérogatives  de  la  présidence  le  soin  de  me  lever  le  premier 
pour  porter  la  santé  des  Membres  du  Concours  Médical  et  de  ses  invités,  puisqu’elle  me  permet  de  join¬ 
dre  mes  vœux  personnels  à  ceux  du  Conseil  de  Direction,  dont  je  suis  l’interprète. 

Je  vous  disais,  l’an  dernier,  tout  le  plaisir  que  nous  avions  à  nous  retrouver,  chaque  année,  au  milieu 
de  vous  ;  aujourd’hui,  nous  assumons  des  responsabilités  plus  grandes,  nous  avons  doncplusque  jamais 
besoin  de  vous  sentir  près  de  nous,  de  recueillir  vos  conseils  et  vos  encouragements.  Certes  nous  ne  dou¬ 
tons  pas  du  sympathique  appui  de  tous  les  membres  de  notre  société,  mais  nous  sommes  plus  particuliè¬ 
rement  reconnaissants  à  ceux  qui  s’arrachent  aux  soucis  quotidiens,  pourvenir  en  personne  nous  affirmer 
qu’ils  restent  toujours  avec  nous  en  parfaite  communauté  de  sentiments. 

Vous  me  peigneltrez  donc,  tout  d’abord,  de  boire  à  votre  santé,  chers  Confrères,  qui  nous  entourez,  àla 
réalisation  de  vos  désirs  : 

Salus,  honor  et  argentum.  ( Applaudissements .) 

Mais  nous  n’oublions  pas  pour  cela  les  absents.  S’ils  s'abstiennent,  ce  n’esfpas  toujours  volontairement 
et  j’en  sais  plus  d’un  qui  serait  ici  s’il  en  avait  eu  la  possibilité  :  ce  sont  des  victimes  du  devoir'pro-  ■ 
tessionnel. 

Nos  invités  sont  aussi  des  nôtres  :  les  uns  aux  Parlements,  les  autres  dans  les  Administrations,  pren¬ 
nent  la  défense  de  nos  intérêts  les  plus  chers  ;  ceux-ci  nous  aident  de  leurs  conseils  éclairés,  ceux  là  de 
leurs  connaissances  techniques  —  nous  leur  devons  toute  notre  reconnaissance.  {Nouveaux  applaudisse¬ 
ments.) 

Enfin  la  famille,  aujourd’hui,  se  trouve  au  grand  complet  et  le  Concours  se  voit  entouré  de  tous  ses  en¬ 
tants  :  aux  membres  de  l’Amicale,  de  la  Caisse  des  Pensions,  du  Sou  médical,  les  Délégués  de  l’Union 
des  Syndicats  ont  bien  voulu  se  joindre  —  notre  joie  est  donc  sans  mélange  et  c’est  avec  la  plus  vive  sa¬ 
tisfaction  que  je  porte  leur  santé  à  tous.  ( Applaudissements  répétés.) 

Messieurs, 

Aux  Membres  du  Concours  Médical,  à  son  fondateur,  à  ses  collaborateurs,  à  ses  invités  ! 

A  la  prospérité  toujours  croissante  des  œuvres  qu’il  a  fondées  ! 

Aux  Membres  de  1  Union  des  Syndicats  et  à  leur  Président  !  {Applaudissements  répétés  suivis  d'un  ban.) 

Toast  de  M.  le  Dr  Lande. 

A  ce  coup  droit,  à  cette  aimable  provocation. du  président,  M.  le  D1  Lande  s’empresse  de  répondre.  Au 
nom  de  l’Union  des  Syndicats  .et  de  la  Caisse  des  pensions  qu’il  préside  l’une  et  l’autre,  il  apporte- à 
MM.  Cézilly  et  Gassot  l’hommage  d'admiration  qu’ils  méritent  si  bien,  et  quë  leurs  collaborateurs  de 
vingt  années  doivent  rendre  aussi  éclatant  que  possible.  C’est  partout,  dit-il,  et  sous  toutes  les  formes,'  1 
qu’ils  ont  travaillé  à  la  protection  et  à  la  défense  professionnelle,  et  leurs  plus  récentes  inspirations  j 
prouvent  avec  quel  rare  bonheur  ils  ont  associé  leurs  efforts..  Le  mouvement  qui  rapproche  à  cette  heure  ! 
toutes  nos  Sociétés,  mouvement  auquel  ils  se  sont  associés  dès  le  premier  jour,  mettra  encore  plus  en 
lumière  les  services  rendus,  et  c’est  pourquoi  il  convient  de  fêter  la  coupe  en  main  les  deux  vaillants ' 
initiateurs,  en  leur  adressant  les  meilleurs  souhaits.  {Salve  d'applaudissements  et  ban.) 

M.  le  Dr  Maurat  était  tout  naturellement  désigné  pour  offrir  au  nom  des  souscripteurs  les  objets 
d’art  destinés  à  rappeler  à  nos  deux  amis  la  reconnaissance  des  membres  du  Concours,  et  il  était 
aussi  naturellement  conduit  à  jeter  un  regard  ému  sur  un  passé  de  luttes  dont  il  a  si  bien  pris 
sa  part.  Il  s’est  exprimé  ainsi  : 

Toast  de  M.  le  D,É  Maurat. 

Mes  chers  Confrères, 

Quand,  à  votre  demande,  nous  avons  ouvert,  dans  les  colonnes  du  Concours  médical,  une  souscription 
destinée  à  marquer  notre  reconnaissance  aux  docteurs  Cézilly  et  Gassot,  ils  étaient  tous  les  deux  en  j 
parfaite  santé.  Nous  ne  pouvions  pas  prévoir  que  ce  jour  du  triomphe  et  de  couronnement  d’une  vie  si  } 
méritoire  et  si  remplie  seraient  troublés  par  le  fait  de  la  maladie  !  Mais  cette  éternelle  ennemie  retient  ! 
toujours  loin  do  nous  notre  cher  Directeur  que  nous  aurions  été  si  heureux  d’acclamer  en  même  temps-,  : 
que  son  bras  droit,  notre  vaillant  camarade  Gassot. 

Nous  n’avons  cependant  pas  pensé  que  son  absence,  qui  peut-être  se  prolongera,  dôt  nous  faire  retar¬ 
der  indéfiniment  la  manifestation  de  notre  affectueuse  reconnaissance.  Et  ses  fils,  qui  sont  aujourd’hui 
parmi  nous,  pliis  particulièrement  son  fils  aîné,  le  D'  Henri  Cézilly,  qui  marche  avec  courage  dans  la 
voie  tracée  par  son  père,  voudront  bien  accepter  en  son  nom  le  beau  bronze  que  vous  avez  sous  les 
yeux  et  recueillir  nos  souhaits,  nos  vœux,  nos  remerciements  pour  les  lui  transmettre  avec  l'expression 
de  nos  bien  vifs  regrets  de  son  absence. 

Qu’il  me  soit  permis  aujourd’hui,  ce  qui  est  pour  moi  un  plaisir  doublé  de  reconnaissance,  de  vous  rap¬ 
peler,  à  celte  occasion,  les  diverses  étapes  de  la  tâche  remplie,  depuis  22  ans,  par  notre  distingué  con¬ 
frère  le  D'Auguste  Cézilly,  assisté  tout  particulièrement  par  le  Dr  Gassot  que  vous  avez  tenu,  à  juste 
titre,  à  associer  à  son  triomphe  et  dont  nous  sommes  fiers  d’avoir  été  les  modestes  collaborateurs. 

La  jeune  génération  médicale  ne  se  douterait  pas  de  la  tâche  remplie  et  ne’saurait  se  rendre  compte 
des  résultats  acquis  si,  parmi  eux,  de  nombreux  anciens,  que  j’aperçois  autour  de  cette  table,  n’étaient  là 
pour' affirmer  l’exactitude  des  faits  que  j’avancerai. 

Pour  les  médecins  de  jadis,  je  parle  de  30  ans,  la  médecine  était  une  profession  plutôt  honorifique  que 
lucrative,  dans  laquelle  on  ne  pouvait  entrer  sans  danger  qu’avec  un  modeste  avoir  assurant  tout  au 
moins  le  vivre  et  le  couvert.  Nos  prédécesseurs  étaient  imprégnés,  au  plus  haut  degré,  de  leur  devoir 
social;  la  vie  ne  leur  était  pas  douce,  mais  ils  étaient  honorés  ;  ils  se  sentaient  utiles,  avaient  une  mis¬ 
sion  dont  ils  se  rendaient  compte,  et  pourvu  qu’il  leur  fût  permis  de  vivre,  fût-ce  chichement,  ils  se  décla¬ 
raient  contents  s’il  leur  était  possible  de  s’intéresser  a  toutes  les  questions  humanitaires.  Ils  vivaient,  je 
le  répète,  péniblement,  de  leur  petit  avoir,  et  des  maigres  ressources  que  leur  procuraient  leurs  clients, 
riches  ou  aisés,  ne  parvenaient  jamais  àla  fortune,  mais  trouvaient  encore  moyen  d’assumer  la  charge 
des  soins  aux  indigents  et  prenaient  l’initiative  des  Sociétés  de  secours  mutuels  dont  ils  étaient  les  pre¬ 
miers  bienfaiteurs,  les  créateurs  même  quand  il  était  nécessaire. 

L’Etat,  à  cette  époque,  était  indifférent  à  ces  deux  questions  cependant  primordiales, et  ses  représén- 
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tants  se  croyaient  largement  quittes  envers  les  médecins  quand  ils  avaient  pompeusement,  du  ha'ut  des 
tribunes  officielles,  qualifié  leur  fonction  de  Sacerdoce  ! 

Mais,  après  les  désastres  de  1870,  les  impôts  augmentant,  la  vie  devenant  plus  coûteuse.les  charges  pour 
lés  médecins  furent  lourdes.  L’éducation  de  leurs  fils  n’était  plus  assurée  qu’au  prix  des  plus  grands  sa¬ 
crifices,  l’établissement  de  leurs  filles  était  plus  malaisé.  La  clientèle  payante  entendait  s’en  tenir  aux 
prix  antérieurement  pratiqués,  les  indigents  étaient  toujours  à  leur  charge  exclusive  et  les  sociétés  de 
secours  mutuels  (cela  est  si  humain  que  je  n’ose  presque  pas  les  eh  blâmer),  oubliant  leur  origine  et  les 
millions  laissés  dans  leurs  caisses  par  le  corps  médical,  sous  forme  de  soins  gratuits,  étant  devenues  plus 
riches,  cherchaient  à  imposer  des  lois  à  leurs  bienfaiteurs. 

La  situation  était  pour  nous  grave  à  l’extrême.  C’est  alors,  très  exactement  en  1877,  qu’un  petit  médecin 
de  province  (les  officiels,  satisfaits,  ne  sont  jamais  â  la  tête  de  ces  mouvements),  comprit  que  nous  mar¬ 
chions  à  la  ruine,  prévit  les  aggravations  que  comportait  pour  notre  profession  la  situation  nouvelle,  et 
animé  d’un  beau  zèle,  car  sa  situation  personnelle  le  mettait  à  l’abri  du  danger,  entreprit  de  secouer  la 
torpeur  du  corps  médical. 

Ce  que  furent  ces  premières  années  de  lutte,  les  démarches  pénibles,  les  sollicitations,  les  suspicions, 
les  ennuis  de  toutes  sortes,  ceux-là  qui,  de  près,  ont  pu  comme  moi  s’en  rendre  compte, «sauront  seuls 
vous  le  dire. 

Après  deux  années  de  lutte  et  d’elforts,  le  D'  Gezilly,  jamais  rebuté,  parvint  enfin  à  créer  cette  société 
du  Concours  médical,  bien  faible  encore,  mais  dont  la  carrière  si  brillamment  parcourue  depuis,  s’ouvrait 
enfin  aux  bonnes  volontés.  Alors,  cet  homme  de  bien,  animé  des  sentiments  les  plus  désintéressés  et  les 
plus  purs,  encouragé  par  les  adhésions  qui  lui  venaient  de  plus  en  plus  nombreuses,  déploya  une  activité 
d’esprit  que  je  ne  crains  pas  devantvous  de  qualifier  de  géniale. 

Chaque  année,  j’oserais  presque  dire  chaque  jour,  uné  idée  nouvelle  était  soumise  au  grand  jour  de  la 
discussion.  Les  médecins  étaient  mis  en  garde  contre  le  danger  grandissant  qui  les  menaçait,  et  grâce  à 
l’initiative  du  Concours  médical,  des  sociétés  se  créaient,  des  groupements  importants  se  formaient.  La 
Caisse  des  pensions  de  retraite  assurait  le  pain  de  la  veillesse,  moyennant  un  modique  sacrifice,  aux  con¬ 
frères  prévoyants.  Puis  c’était  le  tour  des  Syndicats,  arme  de  défense  contre  les  collectivités  envahissan¬ 
tes,  et  centre  de  la  solidarité  confraternelle.  Vinrent  ensuite  la  Caissedes  victimes  du  devoir  médical  ;  — 
la  Caisse  de  prévoyance  des  assurés  sur  la  vie  ;  —  l’Association  amicale  d’indemnité  de  maladie  et  enfin  le 
Sou  médical,  dont  l’idée  première  appartient  à  Jeanne  et  à  Gassot,  mais  qui,  prise  en  mains  par  Cézilly,  fut 
la  création  peut-être  la  plus  utile  de  ce  fécond  initiateur,  car  c’est  l’œuvre  de  défense  et  de  protection  «par 
excellence  qui,  née  d’hier,  rend  déjà  des  services  sans  nombre  à  nos  confrères  et  leur  en  rendra  bien  plus 
encore  dans  l’avenir,  quand,  plus  connue,  elle  s’étendra  sur  tous  les  membres  du  corps  médical  pour  les 
guider,  les  défendre  et  les  protéger  au  milieu  des  mille  écueils  dont  est  semée  notre  profession. 

Entre  temps,  la  révision  de  la  législation  médicale  était  obtenue,  l’Association  de  la  presse  médicale 
était  créée,  larésistance  à  l’exploitation  des  médecins  parles  compagnies  d’assurances  accidents  orga¬ 
nisée.  Que  sais-je  encore  !  Il  faudrait,  pour  être  complet,  énumérer  pour  ainsi  dire  toutes  les  questions  qui 
depuis  un  quart  de  siècle  ont  occupé  le  corps  médical.  (Applaudissements.).  . 

Età  côté  des  bonnes  volontés  nombreuses  que  suscitent  tant  de  créations  nouvelles, au  milieu  des  Lande, 
des  Geoffroy,  des  Marguerite,  Gibert,  Chevandier,  Verdalle,  Delefosse,  Legendre,  Lepage,  Jeanne, 
,  Gatineau,  j’en  passe  et  des  meilleurs, qui  trouvons-nous  invariablementà  la  droite  du  chef,  assumant  les  plus 
pénibles  éludes,  les  travaux  les  plus  absorbants,  les  fonctions  les  plus  laborieuses...  Gassot,  encore  Gas- 
:  sot  et  toujours  Gassot,  ce  travailleur  infatigable  qui,  sans  négliger  une  ciiehtèle  des  plus  lourdes,  prend 
encore  le  temps  d’étudier  et  de  discuter  toutes  les  questions,  d’écrire  de  longs  et  judicieux  articles  et  de 
tenir  une  comptabilité  merveilleuse  pour  nos  deux  sociétés  les  plus  importantes. 

Aussi,  quand  prit  naissance,  ici-même,  notre  projet  de  souscription,  n’y  eut-il  qu’un  cri  parmi  nous  tous 
pourassooier  dans  notre  manifestation  de  reconnaissance  ces  deux  noms  de  Cézilly  et  Gassot, qui  resteront 
inscrits  à  tout  jamais  en  tête  du  livre  d’or  des  bientaiteurs  de  la  profession  médicale.  (Applaudissements.) 

Un  votre  nom,  chers  Confrères,  je  leur  olfre  ces  bronzes  symboliques  :  au  D'  Cézilly,  La  Protection, Me 
Mathurin  Moreau,  pour  marquer  la  sollicitude  avec  laquelle  il  s’est  attaché  à  tout  ce  qui  intéresse  le  corps 
médical  ;  au  Dr  Gassot,  l'Orage,  du  même  auteur,  pour  le  remercier  des  services  sans  n  ombre  que  sa  pru¬ 
dence  et  sa  prévoyance  nous  ont  rendus  pendant  les  orages  que  nous  avons  traversés.  Et  je  suis  bien 
heureux  aujourd’hui  de  pouvoir  lever  mon  verre  avec  vous  en  l’honneur  de  nos  vaillants  défenseurs  :  Cé¬ 
zilly  et  Gassot.  (Double  salve  d'applaudissements  et  ban.) 

Remercîments  de  M.  le  D1  Cézilly. 

Les  mains  battent  encore,  quand  M.  le  Dr  II.  Cézilly,  sous  une  émotion  mal  contenue,  remercie 
en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Oui,  jusqu’à  ce  jour,  nous  avions  espéré  que  mon  père  pourrait  venir  lui-même  vous  exprimer  ses  senti¬ 
ments  de  gratitude  pour  celte  belle  manifestation  de  sympathie  ;  la  maladie  en  a  décidé  autrement. 

S’il  s’était  trouvé  aujourd’hui  parmi  nous,  il  n’eût  pas  manqué  de  reporter  sur  ses  collaborateurs  et 
sur  vous-mêmes  une  partie  de  l’honneur  que  vous  avez  tenu  à  lui  faire. 

Il  vous  eût  rappelé  que  le  Concours  médical  est  redevable,  en  partie,  aux  efforts  du  D'  Gassot  des  résul¬ 
tats  obtenus  pendant  ces  20  dernières  années.  A.  M.  le  Dr  Maurat,  qui  vous  a  dit  d’excellentes  choses, 
il  n’eût  pas  manqué  de  rappeler  la  part  considérable  qu’il  a  prise  à  l’organisation  et  à  la  direction  de 
notre  Société. 

Dans  les  moments  difficiles,  quand  les  deux  coursiers  attelés  au  char  du  Concours  médical  se  montraient 
hésitants  devant  un  obstacle,  M.  le  D' Maurat,  lui,  n’hésitait  pas  ;  il  rassurait  l’attelage  ombrageux,  lui 
rendait  confiance,  puis,  rassemblant  les  rênes,  il  l’enlevait  d’un  vigoureux  coup  de  fouet,  et  avec  lui  le 
char  du  Concours  médical  avait  franchi  l’obstacle:  voilà  les  services  dont  vous  êtes  redevables  à  M.le 
D' Maurat  et  que  mon  père  n’aurait  pas  manqué  de  vous  rappeler. 

Une  organisation  comme  le  Concours  n'est  pas  l’œuvre  d’un  seul  homme,  ni  même  de  plusieurs  ;  c’est  la 
résultante  des  besoins,  des  aspirations,  des  énergies  aussi  d’une  profession  toute  entière. 

A  vous  tous,  qui  avez  été  les  promoteurs  du  mouvement  professionnel,  à  vous  en  revient  l’honneur. 

Le  Bronze  que  vous  offrez  à  mon  père  restera  dans  notre  famille  comme  un  monument  de  la  sympathie 
qui  n’a  cessé  de  régner  entre  les  membres  du  Concours  médical  et  son  fondateur.  En  son  nom,  je  vous  dis 
à  tous  :  «  Merci,  merci  ». 

Et  les  applaudissements  qui  ont  accueilli  ces  très  simples  paroles  ne  cessent  que  quand  Gassot 
vient  remercier  à  son  tour  : 
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Remercîments  de  M.  le  D1  Gassot. 

M.  le  D’  Gassot,  aussi  ému,  se  lève  : 

Mes  chers  confrères, 

Je  suis,  plus  que  vous  ne  le  sauriez  croire,  touché  des  applaudissements  chaleureux  par  lesquels  vous 
avez  souligné  les  paroles  que  , je  dois  à  l’excellente  amitié  de  Maurat.  • 

Oui,  je  suis  lier  d’avoir  été  le  collaborateur  de  M.  Gézilly,  puisque  cette  collaboration  de  plus  de  vingt 
années  m’a  permis  de  faire  quelque  bien  ;  j’en  suis  heureux  puisqu’elle  m’a  permis  de  me  faire  parmi  vous 
un  grand  nombre  d’amis.  [Applaudissements.)  ■ 

Je  me  rappelle  ma  première  visite  an  Concours  médical,  là-bas,  au  haut  du  faubourg  Saint-Michel,  dans 
ce  minuscule  cabinet  qui  a  été  le  berceau  de  notre  œuvre  :  j’allais  causer  avec  Gézilly  d’un  article  qu’il 
m’avait  refusé  —  c’est  ainsi  que’  nous  sommes  entrés  en  relations  ( rire  général).  Il  est  vrai  qu|il  s’est 
bien  rattrapé  depuis  ( nouveaux  rires).  Je  trouvais  là  Durand,  d’Arcueil,  qui,  comme  moi,  venait  voir  ce  que 
pouvait  être  le  Concours  médical  ;  plus  tard,  j’y  rencontrais  Marais,  de  Honfleur,  puis  Lebrun,  de  Bar-sur-1 
Aube  ;  enfin  j’v  amenais  mon  ami  Geoffroy.  Le  premier  Comité,  le  Comité  d’initiative  était  fondé,- et  nous 
nous  mettions” immédiatement  à  la  besogne. 

.  Les  questions  à  l’étude  nous  amenaient  de  nouveaux  collaborateurs,  qui  rapidement  devenaient  nos  amis: 

La  révision  de  la  législation  médicale  nous  donnait  Ghevandier,  Bibard,  Decool  ;  les  syndicats  :  Mar¬ 
gueritte,  Gibert,  Barat-Dulaurier,  Maurat,  Lécuyer,  Lardier,  puis  Mignen,  Lasalle,- de  Fourmestreaux, 
Porson  ;  , 

La  Caisse  des  pensions  :  Lande,  Verdalle,  Delefosse  ; 

L’Amicale  :  Jeanne  ; 

La  rédaction  :  Legendre,  Barette,  Lepage,  Huguenin,  Grellety,  Courgey,  Lacroix  et  tant  d’autres. 

Je  m’arrête,  il  me  faudrait  vous  citer  tous  en  citant  toutes  les  œuvres  du  Concours  :  ce  que  je  voulais, 
c’est  associer  tous  ces  vaillants  à  l’hommage  qui  leur  est  rendu  en  ma  personne,  car  tous  ont  été  à  la 
peine.  (Applaudissements.) 

Nous  travaillions  ferme,  soutenus  que  nous  étions  par  vos  encouragements,  satisfaits  par  la  conscience 
du  devoir  accompli.  v 

Vous  avez  voulu  me  laisser  un  souvenir  durable  de  ces  luttes  que  je  qualifierai  d’héroïques  —  mare- 
connaissance  n’a  d’égale  que  l’ardeur  avec  laquelle  j’espère  pouvoir  continuer  l’œuvre  qui  maintenant  est 
entre  nos  mains. (Applaudissements.) 

La  manifestation  de  cette  soirée  sera,  croyez-le  bien,  considérée  par  moi  comme  l’honneur  de  ma  car¬ 
rière  médicale  et  c’est  du  plus  profond  démon  cœur  que  je  vous  remercie.  (Triple:  salve  d'applaudissement! 
suivie  d’un  nouveau  ban.) 

Mais  le  calme  se  rétablit.Et  à  son  tour  se  lève  Lassalle  qui,  placé  à  table  entre  nos  avocats,  veut 
bien  leur  dire  en  ces  quelques  mots,  tout  le  bien  que  nous  pensons  d’eux  et  de  leur  dévouement, 

Toast  du  D1  Lassalle. 

Messieurs,  Chers  Confrères. 

Je  viens  d’accepter  la  mission  à  la  fois  redoutable  et  agréable  de  porter  le  toast  traditionnel  à  Messieurs 
les  Conseils  Judiciaires  de  nos  associations. 

Mission  redoutable,  car  j’estime  qu’il  est  fort  imprudent  de  s’exposer  à  une  comparaison  avec  qes  maî¬ 
tres  de  la  parole  que. sont  les  avocats  ;  mais,  en  même  temps,  mission  agréable,  parce  qu’elle  me  procure 
le  plaisir  et  l’honneur  de  leur  exprimer  nos  sentiments  de  profonde  et  sincère  gratitude  pour  les  émi¬ 
nents  services  qu’ils  ne  cessent  de  nous  rendre. 

Que  nos  avocats-conseils  sachent  bien,  qu’à  l’inverse  des  fils  de  famille,  nous  sommes  très  heureux, 
nous  médecins,  d’être  pourvus  de  conseils  judiciaires.  Et  d’ailleurs.  Messieurs,  comment  les  membres  du 
Corps  médical  pourraient-ils  ne  pas  éprouver  une  vive  sympathie  pour  les  membres  du  Barreau  ?  Outre 
les  liens  de  la  reconnaissance,  voyez  que  d’affinités  morales  rapprochent  nos  deux  professions.  Toutes  les 
deux  ont  conquis  et  mérité  ce  beau  titre  de  profession  libérale  et,  par  ce  côté  déjà,  nous  sommes  un  peu 
de  la  même  famille,  quelque  chose  comme  des  cousins  germains,  qui,  sortis  d’une  commune  origine,  ont 
suivi  dans  la  vie  des  routes  différentes  :  puis,  l’une  comme  l’autre  vivent  hélas  !  des  misèrès  et  des  tribula¬ 
tions  humaines,  car  vous  en  conviendrez,  Messieurs  les  avocats,  les  procès  ne  valent  guère  mieux  que  les 
maladies. 

Nos  deux  professions  ont  encore  ce  trait  commun  de  nous  procurer  (Dieu  sait  parfois  au  prix  de  quels 
labeurs,  de  quels  déboires)  de  nous  procurer,  dis-je,  le  plus  précieux  de  tous  les  biens  :  l’indépendance 
dans  le  travail  et  la  légitime  fierté  de  ne  relever  que  de  nous-mêmes. 

Enfin,  Messieurs,  et  c’est  le  trait  d’union  qu’il  me  plaît  surtout  de  faire  ressortir  : 

Nos  deux  professions  ont  toujours  été  et  resteront,  quoiqu’on  dise,  la  grande  école  du  dévouement  et  du 
désintéressement,  le  principal  asile  des  esprits  ardents,  généreux,  passionnés  pour  la  vérité,  pour  le  droit, 
pour  la  justice  et  pour  la  liberté  ! 

Messieurs,  je  lève  mon  verre  à  nos  avocats-conseils  ;  aux  conseils  judiciaires  du  Concours  médical,  des 
Syndicats  médicaux  de  France  et  du  Sou  Médical.  ((Applaudissements.) 

Réponse  de  Wlc  Gatineau 

M°  Gatineau  a,  dans  une  improvisation  dont  il  nous  est  impossible  de  reproduire  les  termes,  remercié, 
M.  le  Dr  Lasalie  des  bonnes  paroles  qu’il  a  bien  voulu  adresser  aux  Conseils  judiciaires,  en  regrettant  de 
ne  pouvoir,  comme  il  l’avait  fait  il  y  a  deux  ans,  parler  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  Lordereau,  conseil 
dévoué  du  Concours  médical  et  qui  a  été  enlevé  subitement  au  cours  des  vacances.  M°  Gatineau  rap¬ 
pelle  les  qualités,  comme  homme  et  comme  conseil,  du  regretté  M.  Lordereau,  et  exprime  les  regrets  que 
sa  perte  fait  éprouver  à  tous  ceux  qui  l’ontconnu. 

Il  explique  ensuite  que  le  rôle  du  Concours  et  du  Sou  comme  sociétés  de  défense  professionnelle  est,  no» 
de  gagner  tous  les  procès,  mais  de  forcer  par  leur  insistance,  la  Justice  à  faire  bon  accueil  aux  revendica¬ 
tions  justes.  Et  faisant  l’éloge  des  œuvres  de  solidarité  humaine,  il  lève  son  verre  en  l’honneur  de  la  soli¬ 
darité  médicale.  (Applaudissements  et  ban.) 

Toast  de  M.  le  D>  Archambaud. 

Ici  se  place  une  petite  joûte  oratoire,  écho  de  l’une  de  nos  séances. 

Mes  chers  Collègues,  • 

Je  suis  navré  d’avoir  cédé  mon  tour  de  parole  à  Maître  Gatineau,  notre  Conseil  judiciaire,  parce  que 
cela  me  met  dans  l’obligation  de  vous  infliger  mon  pâle  bavardage  de  médecin  après  son  brillant  discours 
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d’avocat.  Je  tâcherai  de  suppléer  à  l’éloquencé  qui  me  manque,  par  les  accents  de  la  conviction  qui  m’a¬ 
nime  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  la  défense  des  intérêts  professionnels.  ( Applaudissements .) 

Plusieurs  d’entre  vous  m’ont  fait  l’honneur  de  me  demander  de  prendre  la  parole  ;  je  les  en  remercie. 
Parmi  eux,  j'ai  remarqué  plus  particulièrement  M.de  docteur  Pédebidou,  qui  ignorait  certainement  que 
mon  intention  était  précisément  de  parler  de  lui.  (Rires.) 

Tout  à  l’heure,  après  notre  Assemblée  générale,  mon  ami,  le  docteur  Jeanne,  en  effet,  me  conseilla  de 
dire  un  mot,  ce  soir,  à  propos  de  la  loi  sur  la  Santé  publique,  au  sujet  de  laquelle  je  venais  de  faire  voter 
un  ordre  du  jour,  parce  que,  me  disait-il,  le  docteur  Pédebidou  devait  assister  au  banquet. 

Je  suis  son  conseil  et  je  profite  de  la  présence  d’un  député . 

De  toutes  pabts.  — . Sénateur  ! 

M.  Archambaud.  —  Je  vous  demande  pardon,  mon  ami  Pédebidou  a  si  peu  l’air  d’un  sénateur  que  j'ou¬ 
bliais  qu’il  n’était  plus  député.  (Rires.) 

Son  front  haut  n’a  pas  encore  passé  pardessus  sa  chevelure  toujours  très  fournie,  et  son  air  de  vigueur 
nous  fait  espérer  qu’il  prendra  la  défense  de  nos  intérêts  avec  toute  l’énergie  d’un  jeune  député. 

Je  vais  donc,  si  vous  le  voulez  bien,  vous  servir  une  nouvelle  édition  de  ma  communication  à  l’Assem¬ 
blée  générale,  mais,  pour  ne  pas  trop  vous  ennuyer,  je  vous  la  servirai  revue,  corrigée  et  considérable¬ 
ment  diminuée. 

Je  vous  disais  donc  que  le  projet  de  loi  sur  la  santé  publique  était  sur  ie  point  d’être  présenté  de  nou¬ 
veau  à  la  Chambre  des  députés. 

Ce  projet,  complétant  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  rend  obligatoire  la  désinfection  à  la 
suite  delà  déclaration,  faite  par  nous,  des  maladies  contagieuses. 

Or, cette  désinfection  obligatoire,  excellente  en  principe,  constitue,  par  la  façon  dont  on  entend  l’appli¬ 
quer,  un  attentat  à  la  liberté  du  public  et'aux  intérêts  des  médecins. 

C’est,  en  effet,  le  maire  qui,  dans  chaque  commune,  sera  chargé  de  faire  pratiquer  cette  désinfection  au 
moyen  d’une  machine  approuvée  par  le  Gouvernement. 

Je  passerai  sous  silence  cette  sorte  de  monopole  abusif,  pour  n’insister  que  sur  le  tort  causé  aux  com¬ 
merçants,  par  exemple,  par  l’arrivée  à  leur  domicile  de  cette  machine  monumentale  et  gouvernementale. 
Leur  maison  sera  considérée  comme  un  lieu  pestiféré  d’où  le  public  s’éloignera  pour  aller  po  rter  ailleurs 
sa  clientèle. 

Qui  deviendra  responsable  du  dommage  nausé  ?  Le  médecin,  et  le  médecin  seul,  qui  aura  fait  la  décla¬ 
ration  et  qui  sera  considéré  comme  un  malfaisant  dénonciateur. 

Quelle  en  sera  la  conséquence  ?  Oh  ibien  simple  !  Ses  malades  l’abandonneront  pour  s’adresser  à  un 
confrère  moins  scrupuleux,  qui  violera  ou  tournera  la  loi,  se  retranchant  derrière  une  erreur  de  diagnos¬ 
tic  et  baptisant  «  fièvre  muqueuse  »  une  fièvre  typhoïde  ;  ou  «  varicelle  »  une  variole.- 

Nous  demandons  qu’on  laisse  au  médecin  le  soin  de  choisir  le  mode  de  désinfection  et  d’indiquer,  en  fai¬ 
sant  sa  déclaration,  s’il  est  utile  de  déranger  la  machine  officielle,  ou  si  la  désinfection  doit  être  pratiquée 
par  un  autre  moyen. 

Voilà,  à  notre  avis,  le  seul  moyen  de  respecter  la  liberté  de  chacun  et  voilà  ce  que  nous  prions  notre 
collègue,  le  docteur  Pédebidou,  de  faire  comprendre  aux  nombreux  amis  qu’il  a  conservés  à  la  Chambre 
des  députés. 

Et  comme  on  ne  prend  pas  les  mouches  avec  du  vinaigre,  ni  les  sénateurs  avec  de  mauvais  compliments, 
si  vous  le  permettez,  je  vais  vous  faire,  en  quelques  mots,  l’éloge  du  docteur  Pédebidou.  (Rires.) 

Le  docteur  Pédebidou  est  un  des  rares  parlementaires  à  qui  leur  mandat  n’a  pas  fait  oublier  leurs 
origines.  A  la  Chambre  comme  au  Sénat,  il  s’est  montré  et  se  montre  encore  le  zélé  défenseur  de  nos 
intérêts  professionnels. 

Il  était  le  secrétaire  du  groupe  médical  parlementaire,  organisme  souffreteux,  et  il  lui  est  arrivé,  sou¬ 
vent, de  se  trouver  seul  ou  a  peu  près  seul,  aux  réunions  qu’il  convoquait. 

Cette  sollicitude  pour  le  Corps  médical  mérite  toutes  nos  félicitations  et,  pour  ne  pas  abuser  plus  long¬ 
temps  de  votre  attention,  je  porte,  en  terminant,  la  santé  du  docteur  Pédebidou,  notre  protecteur  au  Par¬ 
lement  et  l’infatigable  champion  de  nos  revendications  !  (Applaudissements.) 

Toast  de  5VI.  le  D1  Pédebidou,  sénateur. 

L’honorable  sénateur,  en  quelques  mots  des  plus  heureux,  combat  la  mauvaise  opinion  du  Dr  Archam  - 
baud  sur  la  santé  du  groupe  médical  parlementaire.  Il  comprend,  dit-il,  que  nos  impatiences  acceptent 
mal  les  exigences  de  la  vie  politique,  les  lenteurs  ou  les  courants  de  l’action  législative,  car  cette  impres¬ 
sion  est  commune  à  tous  ceux  qui  ont  des  revendications  à  soumettre  aux  Chambres. 

C’est  un  de  ces  courants  qui  entraîne  enfin  le  Parlement  dans  le  désir  de  faire  aboutir-  la  loi  sur  la  santé 
publique,  en  chantier  depuis  si  longtemps,  et  ce  désir  est  légitime.  N’empêche  que  M.  le  Dr  Pédebidou 
se  fera  un  plaisir  et  un  devoir  de  porter  à  ses  amis  de  la  Chambre  les  observations  que  le  Concours  Mé¬ 
dical  croira  devoir  formuler  sur  ce  projet.  (Applaudissements.) 

Et  M.  le  Dv  Pédebidou  termine  en  ajoutant  qu’il  est  heureux  de  collaborer  ainsi,  une  fois  de  plus,  à  la 
tâche  du  Conseil  de  Direction,  et  d’apporter  cette  promesse  à  l’heure  même  où  l’on  fête  les  deux  premiers 
ouvriers  de  la  défense  professionnelle,  en  l’honneur  desquels  il  lève  confraternellement  son  verre.  (Ap¬ 
plaudissements  répétés.) 

Toast  de  M.  le  D1  Jeanne. 

Mes  chers  confrères, 

Deux  mots  seulement.  Puisque  nous  vénons  d’amorcer  la  discussion  de  la  loi  sur  la  santé  publique  et 
de  nous  assurer  le  concours  dans  le  Parlement  d’un  de  nos  plus  dévoués  confrères,  je  n’ai  plus  qu’à 
remercier  M.  le  Dr  Archambaud  de  sa  petite  provocation  à  M.  le  Dr  Pédebidou,  et  à  dire  à  notre  cher 
sénateur,  qu’après  tant  de  services  déjà  rendus,  nous  savions  bien  pouvoir  compter  sur  lui. 

Et  revenant  à  la  fête  qui  donne  à  ce  banquet  son  allure  particulière,  j’aurais  voulu,  comme  chacun  de 
vous,  même  après  Maurat,  trouver  quelque  chose  de  nouveau  à  dire  à  nos  amis  Cézilly  et  G-asSot.  Mais 
je  n’y  parviendrai  pas.  Laissez-moi  donc  résumer  nos  sfentiments  communs  en  un  simple  geste  parti  du 
cœur.  A  Gassot,  a  notre  bon  Gassot.  qui  seul  se  trouve  à  notre  portée,  en  votre  nom  à  tous,  j’offre 
l’accolade  la  plus  fraternelle  et  la  plus  reconnaissante.  ( Tonnerre  d'applaudissements  et  longue  ovation  au 
président.) 

M.  Gassot,  obligé  d’attendre  plusieurs  minutes  que  les  applaudissements  cessent,  ne  peut  que 
prononcer  ces  seuls  mots  :  «  Mes  chers  amis,  merci,  encore  une  fois  merci  !  »,  et  se  lève  escorté  de 
tous  ses  vieux  amis  pour  nous  conduire  dans  les  salons  où  le  café  est  servi. 

Gomme  d’usage,  les  conversations  se  sont  prolongées  là  fort  tard,  empreintes  de  la  plus  fami- 
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Haie  cordialité  ;  et  l'on  se: séparait  à  regret,  sous,  la  nécessité  de  songer  aux  labeurs  du  lendemain, 
et  en  se  donnant  rendez-vous  à  l’année  prochaine. 

Assistaient  aux  séances  et  au  banquet  :  MM.' les  docteurs  Gassot,  de  Ghevilly  ;  Jeanne,  de  Meulan  ; 
Maurat,  de  Chantilly  ;  Henri  Cézilly,  de  Coye  ;  Saint-Cyr  île  Monllaur,  de  La  Celle  Saint-Cloud  :  Archatn- 
baud,  de  Paris  ;  Mignen,  de  Montaigu  ;  Pannetier,  de  Trlel  :  Mignon,  des  Mureaux  ;  Paul  Petit,  de  Paris  ; 
Faraggi,  de  Houilles  ;  Molhant,  de  Roisel  ;  Ronnaux,  de  Cambrai  ;  Rachet,  de  Houfleur  ;  d’Ayrenx,  de, 
Paris  ;  Le  Menant  des  Chesnais,  de  Paris  ;  Mabille.de  Reims  ;  David,  de  Claye-Souilly  ;  Beuve,  de  Dam- 
martin  ;  Fraenlcel,  de  Paris  ;  Pontet,  de  Rives  ;  Tabard,  de  Vareddes  ;  Delefosse,  de  Paris  ;  Richard- 
Lesay,  de  Lille  ;  Rigabert,  de  Marly-le-Roi  :  Veyret,  de  Courpière;  Delcroix,  de  Paris  ;  Pouillot,  de  Brié- 
non-sur-Armançon  ;  Alphonse  Petit,  de  Chateau-Thierry  ;  Lande,  de  Bordeaux  ;  Maurat,  fils,  de  Chan¬ 
tilly  ;  Gassot  fils,  de  Ghevilly  ;  MM.  Dumény,  de  Paris  ;  Fleury,  actuaire,  à  Paris  ;  MM.  les  docteurs  Fu¬ 
ret,  de  Paris  ;  Lasalle,  de  Lormont  ;  Le  Gendre,  de  Paris  ;  Huguenin,  de  Paris  ;  Lépine,  de  Belleville-sur- 
Saône  ;  Lepage,  de  Paris  ;  Charier,  de  Thouars  ;  Danos,  de  Poissy  ;  Codet,  de  Lamballe  ;  Mazeroux,  de 
Conilans-Sainte-Honorine:  Grognot,  de  Loivre  ;  Baronnet,  de  Paris;  Cadilhdc,  de  Saint-Valérie  n  ; 
Decourt,  de  Mitry-Morv  ;  Guiberteau,  de  Saint-Jean-de-Gorcoué  ;  Mora,  de  Bazoches-les-Gallerandes  ; 
Hervouët,  de  Paris  ;  Diacre,  de  Villeneuve-Saint-Georges  ;  de  Grissac, d’Argenteuil  ;  Le  Bayon,  de  Paris; 
Lardeux,  de  Marines  ;  Courtault,  de  Paris  ;  M"  Gatineau,  avocat,  à  Paris  ;  MM.  les  docteurs  Bellencontre, 
de  Paris  ;  Acard,  de  Paris  ;  Mangenot,  de  Paris  ;  Miltas,  de  La  Souterraine  ;  Rigaud,  de  Pons  ;  Pamard, 
de  Noisy-le-Grand  ;  Gibertoii-Dubreuil,  de  Jouy-en-Josas  ;  Ribard,  de  Paris  ;  Patureau-Miran,  de  Paris  ; 
Léonce  Robert,  de  Paris;  Dunogier.  de  Paris  ;  Hervé,  de  Lamotte-Beuvron  ;  Duhourcau,  de  Cauterets  ; 
Cailleux,  de  Crépy-en-Valois  ;  Mathieu,  de  Morienval  ;  Henry  Marais,  de  Honfleur  ;  Baratoux,  de  Paris  ; 
Beziat,  de  Roissy  ;  Rousseau,  de  Conflans-Sainte-Honorine  ;  Bérillon,  de  Paris  ;  Gourgey,  d’Ivry  ;  Girard, 
d'lvr.y;  Lacroix,  de  Paris;  Duhamel.de  Fontenay-sous-Bois  ;  Perret,  de  Romans  ;  Barada,  dArtenay  ; 
M.  Cézilly  (Paul),  d’Enghien  ;  MM.  les  docteurs  Petitjean,  de  Jouarre  ;  Gabon,  de  Publaines  ;  Leriche,  de 
Meung-sur-Loire  ;  Debray,  de  Creil  ;  Gurlet,  de  Paris  ;  Mercier,  de  Paris  ;  Veitlard,  de  Meung-sur- Loire; 
Tison,  de  Paris  ;  Duchesne,  de  Boulogne-sur-Seine  ;  Léger,  de  Sannois  ;  Mm.  A.  Chanlaire,  de  Paris; 
Pierre,  administ.  délégué  de  la  Participation.  Jean  Labbé,  de  Paris;  Daix,  de  Clermont;  Rondel,  de  Paris  ; 
MM.  les  docteurs  Léon  Petit,  de  Paris,  Pédebidou,  sénateur  ;  Bazot,  de  Joigny  ;  Barrabé,  de  Domfront  ; 
Vigouroux,  de  Paris  ;  Grellety,  de  Vichy  ;  Gouffier,  de  Neuilly  ;  Ghenouard,  d'Herbault  ;  Baudelocque,  de 
Bassou  ;  Jacquot,  de  Greil;  Chaumier,  d’Issy  ;  Levassort,  de  Péris  ;  Noir,  de  Paris  ;  Montsarrat,  de  Paris; 
Desnos,  de  Paris  ;  Laquerrière,  de  Paris  ;  Sergent.de  Septeuil,  Landreau,  de  Bordeaux,  etc.,  etc. 

Se  sont  excusés  :  MM.  les  professeurs  Labbé,  sénateur  et  Pinard,  de  Paris  ;  MM.  les  docteurs  Dubuis¬ 
son,  député  ;  Marcel  Baudouin,  de  Paris  ;  Fischer,  dé  Compiègne  ;  .Reddon,  de  Sceaux  ;  Moreau,  de  Gha- 
tillon-sur-Sèvre  ;  M.  G.  Chanlaire,  de  Paris  ;  MM.  les  docteurs  François,  de  Mamers  ;  Lambry,  de  Cour- 
tenay  ;  Oudaille,  de  Fresnoy-le-Grand';  de  Font-Réaulx,  de  Saint-Junien  ;  Piot,  du  Côteau  ;  Bergeret,  de 
Boürgoin  ;  Cuche,  de  Lure  ;  Siguan,  de  Port-Saint-Louis-du-Rhône  ;  Guilliou,  de  Lyon  ;  Baur,  de  Mont- 
mélian  ;  Grilhaut  des  Fontaines,  de  Bois-Colombes  .;  Courtade,  d’Outarville  ;  Camescasse.de  Saint- 
Arnoult  ;  Lecerf,  de' Saint-Julien  de  Concelles  ;  Roland,  de  Toulouse  ;  M.  Leblond,  président  de  la  Parti¬ 
cipation;  Chamoin,  de  Paris;  Treille,  de  Lavaveix-les-Mines ;  Delthil,  deBriare  ;  Reumaux,  de  Staple. 
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NO  TA . — Conformément 
.à  la  décision  de  l'Assem- 
blée  générale  du  1  novem¬ 
bre  1886  et  sur  l'offre  dû 
Directeur  du  Concours , 
chaque  adhérent  nouveau 
peut  se  dispenser  de  ver¬ 
ser  son  droit  d'entrée  à  la 
Société ,  s'il  s'abonne  au 
journal,  V Administration 
du  journal  faisant  aban¬ 
don,  à  la  Société ,  du  prix 
de  là  première  année  d'a¬ 
bonnement. 

Les  abonnements  partent 
du  premier  de  chaque  mois. 
On  peut  envoyer  un  man¬ 
dat-poste  ;  à  défaut  d’envoi, 
l’Administration  fera  re¬ 
couvrer  à  domicile. 

On  s’abonne  sans  frais 
dans  tous  les  bureaux  de 
Poste. 

Affranchir  ce  Bulletin  et  l'adresser 
à  M.  l’Administrateur  du 
CONCOURS  MÉDICAL 

23,  rue  de  Dunkerque,  Paris. 


Le  Directeur- Gérant:  Dr  II.  Gézillv. 


Clermont  (Oi«e,*.  —  lmp.  Daix  frères,  3,  place  Saint-André.  —  Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L'ASSOCIATION  AMICALE 

Des  médecins  français  pour  l’indemnité  en  cas  de  maladie 

17  NOVEMBRE  190» 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie 
dans  les  salons  du  re  staurant  Marguery,  sous 
la  présidence  de  M.  le  D1'  Maurat. 

Prennent  place  au  Bureau,  autour  du  prési¬ 
dent  :  MM.  les  Drs  II.  Cëzilly,  vice-président  ; 
Gassot,  trésorier  ;  Jeanne,  secrétaire  général  ;  Mi- 
1  gnon,  secrétaire-adjoint  ;Saint-Cyrde  Montlaur, 
contrôleur  ;  M.  Fleury,  actuaire  ;  nos  aimables 
j  confrères,  MM.  I-Iuguenin  etHervouet,  secrétaires 

I  improvisés  de  la  séance. 

(Nous  ne  publions  pas  à  nouveau  les  noms 
des  présents  et  des  excusés  :  ils  sont  compris 
dans  les  listes  parues  au  dernier  numéro.) 

Allocution  du  Président 
M.  le  Dr  Maurat  rappelle  en  quelques  mots  la , 
marche  de  la  Société  jusqu’à  ce  jour,  l’impor¬ 
tance  des  services  qu’elle  a  déjà  rendus,  les 
espoirs  qu’ont  fait  naître  le  gros  évènement  de 
l’année,  c’est  à  dire  l’entente  avec  l’Association 
générale.  «  Je  n’ajouterai  rien,  de  plus,  dit-il  en 
terminant,  1°  parce  que  je  ne  veux  pas  déflorer 
j  les  rapports  du  secrétaire  et  du  trésorier,  2° 
parce  que,  malgré  l’incident  regrettable  qui  l’a 
terminée,  la  séance  de  l’Association  générale, 
dont  je  vous  ai  rendu  compte  dans  ce  journal, 
ne  modifie  en  aucun  point  les  conventions  de 
|  diverses  sortes  arrêtées  à  notre  assemblée  géné- 
1  raie  du  17  mars  dernier:  Simple  retard  dans  la 
désignation  du  confrère  de  l’Association  géné¬ 


rale  qui  prendra  place  dans  notre  Bureau  et  du 
contrôleur  qui  lui  est  réservé,  simple  retard 
dans  le  versement  du  don  de  3000  fr.  que  vous 
•fit  M.  le  président  Lannelongue  et  dont  vous 
l’avez  déjà  remercié  le  17  mars  :  tout  cela  im¬ 
porte  peu,  quant  à  l’intérêt  spécial  de  noire  So¬ 
ciété,  et  ne  touche  en  rien  au  fond  des  choses. 
(Applaudissements .  ) 

La  parole  est  à  M.  le  Dr  Jeanne. 

Rapport  du  secrétaire  général 

Chers  confrères, 

L’an  dernier,  en  vous  présentant  le  compte  rendu 
des  progrès  de  l’Amicale,  j’avais  à  vous  entretenir 
surtout  des  résultats  encourageants  démontrés  par 
l’inventaire.  C’était  une  bonne  nouvelle,  fort  agréa¬ 
ble  à  annoncer. 

Aujourd’hui,  laissant  à  notre  dévoué  trésorier  le 
soin  de  vous  donner,  en  chiffres,  l’histoire  de  notre 
Société  depuis  cette  époque,  j’ai  à  vous  parler. du 
grand  et  heureux  évènement  qui  s’est  produit  au 
printemps. 

Vous  en  connaissez  la  genèse  par  l’exposé  com¬ 
plet  que  M.  le  Dr  Maurat  en  fit  dans  le  journal  et 
devant  l’Assemblée  générale  extraordinaire  du  17 
mars. 

Nous  sommes  devenus  la  Caisse  d’indemnité-ma¬ 
ladie  que  patronne  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France. 

Or,  des  esprits  chagrins  ou  très  insuffisamment 
éclairés  nous  avaient  pronostiqué  toute  espèce  de 
malheurs  comme  devant  résulter  de  l’entente  scel- 
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lée  ce  jour-là.  Quels  mobiles  sérieux  les  faisaient  par¬ 
ler  ainsi  ?  En  avaient-ils  même  de  fondés  ?  Tous 
les  opposants  de  bonne  foi  ont  été  entendus  à  l’as¬ 
semblée  générale  :  ils  ont  dit  leurs  craintes,  leurs 
arguments,  et  rien  n’a  résisté  au  grand  jour  de  la 
discussion,  si  bien  que  la  réunion,  en  majorité  hos¬ 
tile  au  préalable,  a  voté  à  l’unanimité  la  proposi¬ 
tion  d’entente  formulée  par  votre  Conseil  et  les 
modilicalions  statutaires  qu’elle  imposait. 

Nous  étions  donc,  dès  les  premiers  jours  d’ayril, 
en  présence  du  fait  accompli.  Je  puis  et  dois  vous 
dire,  après  cette  expérience  de  six  mois,  ce  que 
nous  attendons  du  nouveau  régime,  et  il  est  per¬ 
mis  d’espérer  qu’ainsi  nous  ferons  tomber  toutes 
les  inquiétudes  de  nos  Sociétaires,  s’il  en  subsis¬ 
tait  encore. 

Je  dis  de  nos  Sociétaires ,  car  eux  seuls  ont  rai¬ 
sonné  de  tout  cela  avec  compétence,  et  ce  n’est  pas 
d’eux  que  venaient  certaines  critiques  tendancieu¬ 
ses  autant  que  fantaisistes,  auxquelles  le  journal 
ne  crut  pas  devoir  répondre. 

1°  On  affirmait  que  nous  allions  limiter  notre  recru¬ 
tement.  Or,  nous  avons  eu,  depuis  le  l"  avril  jus¬ 
qu’au  1"  octobre. 


En  1896 .  59  admissions 

—  1897  .  65  — 

—  1898 .  51  — 

—  1899 .  51  — 

—  1900 .  67  — 

—  1901 .  85 

c'est-à-dire  le  chiffre  le  plus  élevé. 

Et  le  10  novembre  même,  pour  répondre  à  l’im¬ 
patience  de  nouveaux  postulants,  nous  avons  pro¬ 
noncé  dans  une  réunion  extraordinaire  du  conseil, 
les  admissions  suivantes,  qui  prendront  encore  la 
date  du  T1'  octobre  : 


Combinaison  A 

MM.  les  D"  Lambin  (Lille)  ;  Millier  (Huisseau-s’ur- 
Cosson  (Loir-et-Cher);  Bargé (Ussel,  Corrèze);  Roche 
(Sorgues,  Vaucluse)  ;  Thienot  (Abbeville.) 


Combinaison  B 


MM.  les  D”  Jardin,  (Bouère,  Mayenne)  ;  Loridant 
(Brou,  Eure-et-Loir)  ;  Ducloux  (Gahuzac,  Tarn)  ;  Le 
Bayon  (Paris)  ;  Cator,  (Pleurance,  Gers)  ;  Leriche 
(Nice)  ;  Leclerc  (Bierné,  Mayenne);  Baude,  (Coincy- 
l’Abbaye,  Aisne). 

Donc,  passons  sur  ce  point  :  la  réfutation  est 
éclatante. 

2°  On  nous  menaçait  de  la  perte  de  notre  indépendan¬ 
ce, pa  rce  qu’un  membre  de  l’Association  générale  entre¬ 
rait  dans  notre  Bureau  et  contrôlerait  nos  faits  et  ges¬ 
tes. 

Nous  n’avons  jusqu’ici  aperçu  que  le  Président  de 
l’Association  générale,  M.  le  P'  Lannelongue.  C’était 
à  l’Assemblée  générale  extraordinaire.  11  nous  ap¬ 
portait  de  loyales  paroles  que  tous  applaudirent,  et 
un  don  de  3000  IV.  à  la  nouvelle  pupille. 

Quel  esclavage  n’est-ce  pas,  chers  amis  ! 

3"  On  nous  faisait  reproche  d’entraîner  de  force  dans 
notre  grande  Société  de  bienfaisance  une  centaine  de 
médecins  qui  s’en  étaient  tenus  à  l’écart  jusqu’ici. 

Ce  reproche,  nous  ne  l’avons  jamais  compris. 
Pourquoi  ?  D’abord  parce  que  le  Concours  s’enor¬ 
gueillit  de  l’avoir  toujours  mérité  depuis  sa  nais¬ 
sance,  la  chose  étant  dans  son  programme  et  ne 
devant  surprendre  personne  ;  ensuite  parce  que 
nous  avions  sans  cesse  demandé  à  l’Association 
générale  de  prendre  vis-à-vis  de  nous  l’attitude 
qu’elle  vient  d’adopter;  enfin,  parce  que  si  l’entrée 
obligaloire  dans  cette  Société  entraîne  une  cotisa¬ 
tion  de  12  fr.  par  an,  ce  n’est  pas  du  tout  elle  qui 
en  tirera  bénéfice,  mais  bien  celui  qui  se  crée  ainsi 
le’  droit  à  ses  bienfaits. 

De  telle  sorte  que  nous  n’apercevons  pas  en  quoi 
seraient  lésés  ceux  que,  sous  l’impérieuse  exigence 
de  la  loi  mutuelle,  nous  avons  poussés  dans  les 
rangs  de  l’Association  Générale. 

4°  On  nous  disait  encore  :  Après  cette  entente, 
quand  le  Conseil  de  l' Association  Générale  saura  que 


tel  de  ses  sociétaires  est  soutenu  par  l’Amicale,  il  ne 
lui  donnera  pas  l'allocation  annuelle  qu’il  lui  eût 
votée  s'il  l'avait  ignoré  !  Autre  bonne  histoire,  Mes¬ 
sieurs,  car  il  se  trouve  par  hasard  que,  cette 
année  même,  trois  de  nos  chroniques  se  sont  vu 
attribuer  par  l’Association  Générale,  cette  alloca¬ 
tion,  qu’ils  cumulent  (et  ils  en  ont  grand  besoin), 
avec  l’indemnité  de  droit  qu’ils  se  sont  acquise  chez 
nous  par  leur  prévoyance. 

Ainsi,  chers  Confrères,  la  pratique,  après  la  théo¬ 
rie,  vient  donner  un  formel  démenti  aux  prédic¬ 
tions  que  l’on  vous  opposa  jadis. 

Aucun  de- nous  n’a  perdu  un  atome  de-ses  droits: 
tous,  ‘  au  contraire,  nous  en  avons  acquis  de  nou¬ 
veaux,  car  je  crois  savoir  que  la  plupart  des  an¬ 
ciens  Sociétaires,qui  ne  faisaient  pas  partie  de  l’As¬ 
sociation  Générale,  s’y  sont  affiliés  en  profitant  de 
l’offre  qui  leur  fut  faite  de  n’avoir  pas  à  payer  de 
droit  d’entrée  si  leur  demande  était  produite  avant 
le  10  novembre. 

Mais,  me  direz-vous,  quels  sont  les  bénéfices  que 
nous  pouvons  attendre  de  cette  affiliation  nouvelle? 
A  cette  curiosité  très  légitime  je  puis  répondre  net¬ 
tement. 

Ne  manquez  pas  d’assister  désormais  à  la  réu¬ 
nion  de  votre  Société  locale.  Vous  _y  verrez  attri¬ 
buer  chaque  année  des  allocations  à  des  confrères 
tombés  dans  la  gêne,  à  des  veuves,  à  des  membres 
de  la  famille  médicale. 

Les  chiffres  varient  suivant  les  circonstances, 
mais  ils  suffisent  à  rendre  d’inappréciables  services, 
et  je  sais  plus  d’un  confrère  qui  en  a  largement  pro¬ 
fité  alors  que,  vingt  ans  avant,  il  jurait  bien  qu’il 
n’en  aurait  jamais  besoin.  —  Vous  y  verrez,  aussi, 
que  dans  ces  groupements,  on  se  tend  souvent  la 
main  pour  une  protection  mutuelle,  et  que  si,  de  ce 
côté,  le  secours  à  attendre  est,  en  général,  moins 
important  que  dans  la  lutte  par  voie  syndicale,  il 
n’en  est  pas  moins  précieux  en  bien  des  cas. 

Vous  y  verrez,  enfin,  que  quand  la  Société  dépar¬ 
tementale  a  des  besoins  supérieurs  à  ses  ressour¬ 
ces,  elle  n’en  fait  pas  moins  honneur  à  ses  obliga¬ 
tions,  parce  que  l’Association  Générale,  qui  réunit 
tous  les  groupements  départementaux,  leur  fournit 
des  secours  pour  tenir  leurs  engagements. 

Eh  bien  !  vous  tous  qui  résistiez,  vous  avez  déjà 
gagné  l’appui  de  cette  organisation  tutélaire,  et  si 
je  vous  souhaite  de  n’en  pas  avoir  besoin,  croyez 
pourtant  que  c’est  une  grande  ressource  pour  les 
mauvais  jours  qui  sont  si  souvent  imprévus. 

Mais  ce  n’est  pas  tout. 

Avez-vous  réfléchi  que, même  couverts  par  l’Ami¬ 
cale,  vous  pouviez,  en  cas  de  longue  maladie,  tom¬ 
ber  assez  dans  la  détresse  pour  ne  plus  être  à 
même  de  payer  vos  primes  ?  Une  quarantaine  de 
nos  Sociétaires  en  sont  arrivés  là  depuis  sept  ans  ; 
et  l'inflexibilité  des  statuts  de  notre  œuvre  de  droit 
pur,  les  condamnait  à  la  radiation  au  moment  où 
ils  avaient  le  plus  grand  besoin  de  l’indemnité. 
C’était  la  mort  dans  l’àme  que  nous  remplissions 
alors  notre  devoir  d’administrateurs  intègres. 

Et  que  devaient  dire  les  victimes  ?  Que  diriez-vous 
vous-mêmes  si  vous  étiez  un  jour  à  leur  place  ? 
Nous  ne  -le  savons  que  trop,  et  voilà  pourquoi 
nous  vous  avons  dit  :  «  Entrez  dans  les  rangs  de 
l’Alma  mater,  car,  par  elle,  ce  danger  sera  conjuré  : 
elle  remplira  vos  obligations  et  vous  conservera 
ainsi  votre  droit.  » 

Ce  n’est  pas  tout  encore. 

Qui  vous  dit  que,  désormais  entrés  dans  le  giron 
d’une  Société  qui  reçoit  tant  de  largesses,  nous 
né  verrons  pas  un  jour  un  peu  de  cette  manne 
tomber  dans  notre  caisse,  à  côté  des  réserves  que 
M.  Gassot  y  entasse  avec  un  soin  jaloux  ?  Trouverez- 
vous  alors  mauvais  que  l’indemnité  soit  améliorée  à 
la  faveur  de  ces  ressources  ? 

De  même,  si  des  années  malheureuses  venaient  à 
se  succéder,  si,  par  exemple,  nos  sociétaires  de  la 
combinaison  B  venaient  à  se  donner  le  mot,  èn 
quelque  sorte,  pourtomber  dans  l’infirmité  sans  y 
succomber,  ne  serait-il  pas  délectable  de.  n’avoir 
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pas  à  élever  pour  cela  le  chiffre  des  cotisations  ? 

Voilà  donc  encore  des  garanties  que  vous  avez 
acquises. 

Pouvons-nous  maintenant  compter  pour  rien  le 
développement  que  trouvera  notre  propagande  dans 
chacune  des  organisations  départementales  de  notre 
alliée  ?  Nous  y  étions  jadis  mis  à  l’index,  comme 
des  novateurs  dangereux  :  aujourd’hui,  nulle  réu¬ 
nion  n’est  tenue  sans  que  quelqu’un  vante  notre 
œuvre  aux  confrères  présents. 

Vous  étiez  alarmés  également,  comme  nous,  de  ces 
multiples  tentatives  de  création  locale  de  caisses-ma¬ 
ladie,  parce  que  vous  saviez  bien  qu’elles  nuiraient 
à  notre  recrutement,  c’est-à-dire  à  notre  solidité.  Eh 
bien  !  ce  dangereux  mouvement  allait  continuer  si 
nos  négociations  n’avaient  pas  abouti  ;  ou  bien,  ce 
qui  était  plus  grave  encore,  l’Association  générale 
elle-même,  sous  la  pression  des  demandes,  se  serait 
vue  obligée  à  nous  concurrencer  directement  par 
une  création  de  tout  point  semblable  à  l’Amicale. 
Et  alors  l’œuvre  ancienne,  la  vôtre,  tombait  dans 
les  aléas,  tandis  que  les  nouvelles  se  fonderaient  à 
travers  mille  risques  ! 

Il  y. avait  donc  à  choisir,  vous  le  voyez,  entre  le 
souci  de  l’intérêt  général  et  l’esprit  de  chapelle. 
Vous  n’avez  pas  hésité  longtemps,  chers  confrères, 
vous  avez  opté  à  l’unanimité  pour  la  grande  mani¬ 
festation  de  solidarité.  Vous  avez  bienfait,  car  déjà 
vous  commencez  à  recueillir  les  fruits  de  cette  sage 
décision. 

L’année  1901,  première  du  siècle,  fera  époque 
dans  l’histoire  de  l’Amicale.  Elle  marquera  aussi  la 
première  étape  dans  cette  voie  que  notre  cher  Gé- 
zilly  indiquait  en  1899:  le  rapprochement  nécessaire 
entre  toutes  les  sociétés  qui  s’occupent  de  la  protec¬ 
tion  des  intérêts  du  corps  médical. 

Il  faut  vous  en  féliciter,  chers  Confrères,  car  tout 
en  faisant  personnellement  une  bonne  affaire,  vous 
avez  aussi  rendu  service  à  la  profession. 

De  l’entente,  encore  de  l’entente  et  toujours  de 
l’entente  :  le  relèvementprofessionnel  est  tout  entier 
dans  la  pratique  de  cette  maxime  \Applaudissements). 

M.  le  Dr  Ronnaux  (de  Cambrai).  —  J'ai  deman¬ 
dé  la  parole  au  cours  de  la  lecture  du  rapport  de 
notre  secrétaire  général,  afin  de  faire  préciser  le 
point  suivant  : 

Des  membres  de  l’Association  Générale  l’ont 
quittée,  il  y  a  quelques  années,  pour  entrer  dans 
l’Amicale  et  les  autres  œuvres  de  droit  qui  répon¬ 
daient  plus  directement  à  nos  besoins.  Je  suis 
un  de  ceux-là.  Or,  devant  lanouvelle  attitude  de 
l'Association  Générale,  je  suis  tout  disposé  à  ren¬ 
trer  dans  ses  rangs.  Mais,  suis-je  obligé  de  recom¬ 
mencer,  pour  me  faire  admettre,  toutes  les  forma¬ 
lités  de  jadis  :  sollicitation  au  Bureau,  présenta¬ 
tion  par  des  parrains,  payement  d’un  nouveau 
droit  d’entrée?  Ne  peut-on  pas  réadmettre  en  bloc 
ceux  qui  sont  dans  mon  cas,  en  nous  épargnant 
ces  formalités  ?  (Très  bien.) 

M.  le  Dr  Jeanne.  —  Notre  confrère,  M.  leDr 
Hervouet,  a  posé  là  question  directement  au  Con¬ 
seil  général  pour  son  compte  personnel.  Celui- 
ci  nous  a  fait  connaître  sa  réponse  que  voici  et 
qui  vous  donne  satisfaction. 

Ancien  membre  de  l’Amicale,  admis  avant  le 
10  novembre  courant,  vous  rentrez  dans  l’Asso¬ 
ciation  générale,  présenté  par  notre  Bureau.  Il 
ne  vous  reste  qu’à  faire  bon  accueil  à  la  traite 
que  vous  présentera  le  trésorier  de  la  Société 
locale  pour  la  cotisation  de  12  fr.  (Très  bien.) 

M.  le  Dr  Lassalle.  —  On  s’est  demandé  à  l’As¬ 
sociation  de  la  Gironde  si  l’admissibilité  des 
femmes  dans  la  Caisse  des  Pensions  et  l’Asso¬ 
ciation  générale  ne  vous  entraînerait  pas  à  leur 
ouvrir  lès  rangs  de  l’Amicale  :  et  je  tiens  à  pro¬ 


tester  d’avance  contre  cette  mesure  si  elle  ve¬ 
nait  à  être  proposée. 

M.  le  Dc  Maurat.  — Il  est  évident  qu’une  seule 
catégorie  de  femmes  peut  prétendre  entrer  par¬ 
mi  nous,  ce  sont  les  femmes  docteurs.  A  elles 
pourraient  s’appliquer  à  peu  près,  peut-être,  les 
données  qui  ont  servi  de  base  aux  calculs  des 
primes  et  indemnités  et  aux  dispositions  statu¬ 
taires,  mais  à  elles  seules,  je  le  répète.  —  Pour 
les  autres,  il  n’y  faut  pas  même  songer.  —  Nous 
ne  les  voyons  couvertes  contre  la  maladie  que 
par  une  Caisse  spéciale  à  créer,  entre  elles,  sur 
des  bases  qui  seraient  bien  plus  voisines  de 
celles  de  toutes  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
ordinaires  que  de  celles, tout  à  fait  particulières, 
sur  lesquelles  s’est  développée  l’Amicale.  (Par- 
faitement.) 

M.  le  Dr  Lassalle.  —  Rassuré  de  cë  côté,  Mes¬ 
sieurs,  j’insiste  de  toutes  mes  forces  après  notre 
secrétaire  général  sur  le  devoir  et  l’utilité  pour 
chacun  de  nous  d’être  affiliés  à  l’Association  gé¬ 
nérale,  et  déclare  ne  voir  aucun  motif  que  l’on 
puisse  invoquer,  désormais  surtout,  pour  s’abs¬ 
tenir  de  cette  manifestation  de  solidarité  (Ap-, 
plaudissements ). 

M.  le  Président.— La  parole  est  à  M.  le  Dr  Gassot. 

Rapport  du  Trésorier 


Messieurs  et  chers  Confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  de  notre  Association  Amicale  pour  l’année 
1900. 

Au  cours  de  cette  année,  le  Conseil  d’Administra- 
tion  a  prononcé  92  admissions. 

Au  1"  Janvier,  nous  étions  572  et  nous  serions  donc 
664  si  nous  n’avions  eu  le  malheur  de  perdre  14  mem¬ 
bres,  savoir  7  par  décès,  4  par  radiation  et  3  par 
démission.  Nous  restons  donc  650  au  31  décembre 
1900. 

Sur  les  92  membres  nouveaux,  40  ontpris  la  com¬ 
binaison  A,  51  la  combinaison  B  et  un  la  combi¬ 
naison  1/2  B. 

En  outre,  1  membre  précédemment  inscrit  à  la 
combinaison  A  a  été  autorisé  à  passer  à  la  combi¬ 
naison  B. 

Enfin  les  membres  que  nous  avons  perdus  ap¬ 
partenaient  :  8  à  la  combinaison  A  et  6.  à  la  combi¬ 
naison  B,  de  telle  sorte  que  notre  situation,  au  31 
décembre  1900,  s’établit  de  la  manière  suivante  : 

305  membres  inscrits  à  la  combinaison  A. 

1  —  inscrit  à  la  combinaison  1/2  A. 

340  —  inscrits  à  la  combinaison  B. 

_ 4  —  inscrits  à  la  combinaison  1/2  B. 

650 

Les  cotisations  sont  rentrées  avec  régularité  et 
cinq  membres  seulement  restaient  sous  le  coup  de 
la  suspensiçn  prévue  par  l’article  11  des  statuts.  , 


Recettes. 


Les  recettes  de  l’année  1900,  s 
55.067  fr.  97,  savoir  : 

■  Cotisations . 

Intérêts  des  valeurs . 

Recouvrements  et  rappels... 

Dons . . . 

Amendes . 


s  sont  élevées 

51.067  fr.  25 
3.490  fr.  79 
287  fr.  43 
42  fr.  50 
180  fr. 


à 


55.067  fr.  97 


Dépenses. 

Les  dépenses  ont  atteint  le  chiffre  de  40. 700  fr.  85 
savoir  : 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Matériel . 7  75 \ 

Impressions .  79  >:»  ] 

Poste  et  transports  divers .  284  15  J 

Recouvrements  et  rappels .  107  85  f 

Timbres  quittances .  122  90  \  i  92s  20 

Frais  de  bureau .  £00  »»  1 

Frais  de  trésorerie .  31  55  \ 

Frais  d’inventaire . . .  420  »»] 

Déplacements  des  membres  du  / 

Conseil .  75  »» 

Indemnités  aux  associés  malades .  38.772  65  j 

Total  40.700  85  ] 

Balance. 

Si  au  total  des  recettes . .• .  55.067  97 

on  ajoute  les  espèces  à  la  Société  géné¬ 
rale  au  31  décembre  1899 . (1).  2.585  20 

et  les  espèces  en  caisse  à  la  même  date  17d  24 

on  trouve . 57.831  41 

Et  si  l’on  déduit  les  dépenses  de  l’année.  40.700  85 
on  trouve  un  excédent  de..  17.130  56 
dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 

Achat  de  30  obligations  Ouest  2,5  %. .  12.240 

Espèces  à  là  Société  Générale .  4.789 

Espèces  en  caisse . . .  100  97  | 

Total  égal . .  17.130  56  | 

'  Avoir  de  l’Association  au  3 1  décembre  igoo 

300  fr.  rente  française  3  %. ...  10.283  40  10.025  » 

350  fr.  rente  française  3,5  %.. .  10.810  70  10.300  » 

8  obligations  Est  3  %  nou¬ 
velles . .  ...• .  3.711  05  3.712  »» 

20  obligations  Est  3  %  ancien¬ 
nes .  9.474  40  9.200  »» 

30  obligations  Midi  3  %  ancien¬ 
nes .  13.850  45  13.830 

30  obligations  Grand-Central 

3% .  14.228  65  ■  14.002  50 

40  obligations  Lyon  Fusion  3  % 

anciennes .  19.140  25  18.720  »» 

70  obligations  Ouest  2.50  %  ..  28.920  »»  28.910  »» 

15  obligations  Banque  hypothé¬ 
caire  remb.  à  1.000  francs..  8.491»»  8.220 

Totaux .  118.911  90  116.919  50 

Espèces  à  la  Société  générale  .  4.789 

Espèces  en  caisse . . ..  100.97 

Total . 121;  810.06 

La  moins-value  sur  le  portefeuille  est  moindre 
que  lors  de  l’exposé  fait  au  mois  de  novembre  1900, 
les  cours  s’étant  légèrement  relevés  en  fin  d'an¬ 
née.  • 

Caisse  auxiliaire. 

Elle  est  alimentée  par  les  amendes  et  les  dons 
faits  sans  alfectation  spéciale. 

Au  31  décembre  1899,  elle  possédait .  635  fr.  50 

En  1900,  nous  lui  avons  versé  pour  amen¬ 
des .  180  fr.'  » 

et  pour  dons .  42  fr..  50 

Elle  possède  donc  au  31  décembre  1900  :  858  lr.  »» 

Somme  qui  est  comprise  dans  l’avoir. de  l’Asso¬ 
ciation. 

Nous  vous  demandons,  Messieurs  et  chers  con¬ 
frères,  de  vouloir  bien  appfouver  ces  comptes  d’une 
manière  définitive. 

Comptes  provisoires  de  l'exercice  igoi. 

Voici  maintenant  quelle  est  notre  situation  au  10 
novembre  1901. 

Le  Conseil  d’administration  a  prononcé  88  àdmis- 


(1)  C'est  par  erreur  que  ce  chiffre  a  été  porté,  le 
chiffre  exact  était  2.580  fr.  20.  Cette  erreur  a  été  rec¬ 
tifiée  par  un  versement  de  5  fr.  compris  dans  les  dé-' 
penses  de  trésorerie. 


sions  nouvelles  et  2  réadmissions  d’anciens  mem¬ 
bres. 

Au  1er  janvier  1901,  nous  serions  donc  740  si  nous 
n’avions  perdu  9  membres,  savoir  ;  3  par  décès,  1 
par  démission  et  5  par  radiation.  Nous  restons  donc 
731  membres. 

Sur  les  88  membres  nouveaux,  41  ont  choisi  la 
Combinaison  A.  45  la  Combinaison  B,  1  la  combi¬ 
naison  1/2  A,  et  1  la  combinaison  1/2  B. 

Les  deux  membres  réadmis  appartenaient  à  la 
combinaison  B.  Un  membre  a  passé  de  la  combi¬ 
naison  A  à  la  combinaison  B  et  un  autre  de  la  com¬ 
binaison  A  à  la  combinaison  1/2  A. 

Les  membres  que  nous  avons  perdus  apparte¬ 
naient  :5à  la  Combinaison  A,  et  4  à  la  Combinaison 
B. 

De  telle  sorte  que  notre  situation  actuelle  s’éta¬ 
blit  de  la  manière  suivante  ; 

339  membres  inscrits  à  la  Combinaison  A. 

3  —  à  la  Combinaison  1/2  A. 

3S4  —  à  la  Combinaison  B . 

5  —  à  la  Combinaison  1/2  B. 
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Les  cotisations  rentrent  avec  régularité  et  8  mem¬ 
bres  seulement  restent  sous  le  coup  de  la  suspen¬ 
sion  prévue  par  l'article  11  des  statuts. 


Recettes. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  58.806  fr.  71, savoir  : 

Cotisations .  55.819  75' 

Intérêts  des  valeurs .  2.582  31 

Recouvrements  et  rappels . , .  376  30 

Dons .  .  28  35 


Total .  58.806  71 

Dépenses. 

Les  dépenses  ont  atteinl  le  total  de  27.153  fr.  90 
savoir  ; 

Matériel .  13  10. 

Impressions .  538  80  > 

Poste  et  transports  divers. .  288  70  J 
Recouvrements  et  rappels..  142  10 f 

Timbres  quittance .  1»7  »»>  1.820  90 

Frais  de  bureau .  600  »»i 

Frais  de  trésox-erie .  26  20^ 

Déplacemeuts'des  membres 

du  conseil .  75  »»/ 

Indemnités  auxassociés  malades....  25.333  »» 


Total .  27.153  90 


Les  dépenses  d’imprimés  ont  été  augmentées 
sensiblement  par  les  comptes  rendus  de  nos  deux 
assemblées  générales  et  par  l’impression  de  nos 
statuts  modifiés. 


Balance. 

Si  au  total  des  recettes .  58.806  71 

on  ajoute  les  espèces  à  la 
Société  générale  au  I 

31  décembre  1900 .  4.789  59'/  4.890.56 

et  les  espèces  en  caisse  à  \ 

la  même  date .  100  97/  _ _ 

on  trouve .  63.697  27 

Et  si  l’on  déduit  les  dépenses .  2;. 153  90 


Ii  reste  un  excédent  de.... 
dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière 
suivante  : 

Achat  de  50  obligations 

Ouest  2,5  % .  20.400  »» 

Espèces  à  la  Société  gé¬ 
nérale.... .  15.933  60 

Espèces  en  caisse _ ...  209  77  . 

Total  égal . 


Avoir  de  l’ Association  Amicale  au  10  novembre  igoi. 


300  fr.  Rente  Française  3  % 
350  fr.  Rente  Française  3,5  % 
8  obligations  Est  nouvelles 
3  %  . . . 


10.283  40 
10.840  70 

3.711  05 


10.072  »» 
10.095  »» 

3.608  »» 


r' 
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20  obligations  Est  anciennes 

3-  % . 9.414  40 

30  obligations  Midi  ancien¬ 
nes  3% . 13.850  45 

30  obligations  Grand  Central 

3  %....; . 14.22S  65 

40  obligations  Lyon  Fusion 

anciennes  3% .  19.140  25 

120  obligations  Ouest  2,5  %.  49.320  »» 

15  obligations  Banque  hypo¬ 
thécaire . 8.493  »» 


9.200  »» 
13.642  50 
13.620  »» 

18.300  »» 
49.200  »» 

8.201  25 


Totaux .  139.3 il  90  135.938  75 


Espèces  à  la  Société  générale.... .  15.933  60 

Espèces  en  caisse .  209  77 


Total:  152.082  12 
L’abaissementdeS cours  des  valeurs  atteint  assez 
sensiblement  notre  portefeuille,  bien  qu’il  ne  com¬ 
prenne  que  des  titres  de  premier  ordre. 


Caisse  Auxiliaire. 

Au  31  décembre  1900,  elle  possédait .  85S  fr. 

Nous  lui  avons  versé  depuis  pour  dons. .  28  fr.  35 

Elle  possède  donc  au  10  novembre  1901..  886  fr.  35 
somme  qui  est  comprise  dans  l’avoir  total  de  l’As¬ 
sociation. 

Vous  voyez,  Messieurs  et  chers  Confrères,  que  la 
situation  de  notre  Association  Amicale  reste  excel¬ 
lente  ;  lés  services  qu’elle  rend,  vous  les  connais¬ 
sez  tous,  sinon  par  vous-mêmes  du  moins  par  ceux 
qui  vous  entourent  ;  sa  sécurité  est  aussi  grande 
que  vous  pouvez  le  désirer.  Cherchez  lui  donc  tou¬ 
jours  des  adhérents  nouveaux. 

Nul  ne  peut  se  vanter  d’être  à  l’abri  de  la  mala¬ 
die  ou  dun  accident,  et  tel  qui,  en  envoyant  son 
adhésion,  aura  cru  faire  simplement  un  acte  de  so¬ 
lidarité  confraternelle,  sera  peut-être  un  jour  très 
heureux  de  constater  qu’en  même  temps  il  avait 
-  fait  acte  de  prévoyance  personnelle. 

Vous  aviez  un  jour,  si  j'ai  bon  souvenir,  pris  l’en¬ 
gagement  d’amener  au  moins  un  adhérent  nouveau 
j  chacun  :  il  est  toujours  temps  de  le  tenir  ;  que 
j  ceux  qui  sont  en  retard  rattrapent  le  temps  perdu 

Il  et  que  les  autres,  encouragés  par  les  résultats  ob¬ 
tenus,  fassent  plus  qu’ils  n’ont  promis  I  ( Applaudis¬ 
sements ). 

I  M.  le  Président.  —  Les  chiffres  qui  viennent  de 
1  vous  être  soumis,  et  tous  ceux  qui  ont  servi  à 
les  constituer  ont  été  soumis  à  une  vérification 
|  minutieuse  de  vos  contrôleurs.  Je  donne  la  pa- 
j  rôle  à  M.  le  D>-  de  Saint-Cyr,  qui  va  vous  donner 
j  le  résultat  de  leurs  investigations. 


Rapport  des  Contrôleurs 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Nous  nous  sommes  rendus,  le  17  octobre  dernier, 
au  siège  de  notre  Société,  pour  contrôler  les  comp¬ 
tes  de  notre  trésorier  et  nous  avons  accompli  no¬ 
tre  tâche  minutieusement  eten  toute  conscience. 

L’ordre  parfait,  l’extrême  clarté  et  l’exactitude 
scrupuleuse  que  nous  avons  constatés  dans  ces 
comptes,  malgré  l’importance  de  plus  en  plus  con¬ 
sidérable  du  travail,  nous  font  un  devoir  de  venir 
vous  prier,  Messieurs  et  chers  confrères,  de  vou-, 
loir  bien  adresser,  une  fois  de  plus,  de  chaleureux 
remerciements  à  notre  cher  trésorier. 

Le  17  novembre  1901. 

Dr  de  Saint-Cyr. 

M.  le  Président. —  Il  va  sans  dire, Messieurs, que 
je  m’associe  à  vos  applaudissements.  Mais  j’y 
dois  ajouter  un  mot. 

Vous  nous  aviez  dit  autrefois  de  vous  avertir 
quand  le  moment  serait  venu  d’augmenter  l’in¬ 
demnité  du  trésorier,  qui,  vous  le  savez,  est  obli¬ 
gé  de  rémunérer  un  aide  pour  venir  à  bout  de 
cet  immense  travail  doublé  d’une  grosse  res¬ 
ponsabilité.  Eh  bien!  ce  moment-là,  c’est  aujour¬ 


d’hui.  La  poussée  bienfaisante  qui  résulte  de 
notre  entente  avec  l’Association  générale  a  con¬ 
sidérablement  augmenté  le  service  delà  trésore¬ 
rie  :  il  y  a  lieu  de  voter  un  crédit  de  1200  fr.  à 
M.  Gassot  pour  assurer  ce  service. 

M.  le  Ü‘  Archambaud.  — -  C'est  d’autant  plus 
nécessaire  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  indemnité, 
mais  surtout  de  rémunération  àun  aide. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  ce  crédit 
de  1200  fr.  [Adopté.) 

Je  mets  maintenant  aux  voix  l’approbation  des 
comptes  de  l’année  1900. 

Elle  est  votée  à  l'unanimité. 

Election  d'un  contrôleur 

M.  le  Président.  —  Les  rigueurs  delà  tradition 
nous  obligent  à  donner  un  successeur  à  M.  le 
Drde  Saint-Cyr,  nommé  contrôleur  en  1899.  Nous 
conservons  M.  le  Dr  Lambry  (de  Uourtenay)  : 
vous  avez  à  désigner  son  collègue. 

On  nous  indique  M.le  D1- David  (deClaye- 
Souilly)  qui  fut  un  de  nos  fondateurs  :  nous  le 
proposons  à  vos  suffrages. 

M.  le  Dr  David  est  élu  contrôleur  pour  deux  ans. 

Affaires  diverses. 

M.le  Président. — Notre  secrétaire  général  m’in¬ 
forme  que  M.  leDr  Miltas,  ici  présent,  demande 
que  l’assemblée  soit  saisie  de  la  situation  qui 
lui  a  été  créée  par  la  décision  de  l’assemblée  gé¬ 
nérale  de  1900  au  sujet  d’un  refus  d’indemnité. 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  Dr  Miltas. 

M.  le  Dc  Miltas.—  Je  serais  reconnaissant  à  M.le 
Secrétaire  général  de  vouloir  bien  rappeler  lui- 
même  les  faits,  et  poser  la  quéstionsur  le  terrain 
qu’il  jugera  le  plus  convenable, 

M.  le  Dr  Jeanne.—  Au  commencement  de  l’année 
1900,  M.  le  Dr  Miltas  fut  atteint  d’une  entorse  ti- 
bio-tarsienne.  J’en  fus  immédiatement  averti  par 
•le  certificat  d’un  confrère,  puis  des  mois  se  pas¬ 
sèrent  et  je  n’entendis  plus  parler  de  rien.  Ce 
fut  peu  de  temps  seulement  avant  l’assemblée 
générale  que  notre  confrère  m’écrivit  que  cet 
accident  lui  avait  causé  une  incapacité  de  travail 
d’un  mois,  qu’il  était  allé  passer  ce  temps  dans 
sa  famille  pour  se  mieux  soigner,  et  qu’il  s’éton¬ 
nait  de  voir  le  Conseil  ne  pas  lui  verser  d’in¬ 
demnité.  Par  sa  lettre  même,  nous  constations 
qu’il  avait  violé:  1°  l’article  12  des  statuts, en  n’a¬ 
vertissant  pas  du  changement  de  résidence  et 
en  nous  privant  ainside  tout  moyen  de  contrôle  ; 
2°  l’article  31,  en  ne  nous  fournissant  pas  les  cer¬ 
tificats  de  quinzaine,  en  n’adressant  ni  déclara¬ 
tion,  ni  certificat  de  reprise  du  travail  dans  le 
délai  réglementaire,  à  tel  point  qu’à  cette  heure 
même,  nous  n’avons  pas  encore  l’indication  pré¬ 
cise  de  cettedate.  Vousvous  souvenez,  Messieurs, 
que,  malgré  le  chaleureux  plaidoyer  de  M.  le  Dr 
Treille  en  faveur  de  la  bonne  foi  de  M.  Miltas, 
vous  avez  tenu  à  l’application  stricte  du  règle¬ 
ment,  sauf  sur  un  point,  celui-ci  ;  eu  vertu  de 
j  l'article  31  notre  confrère  était  passible  d’une 
amende  de  2  fr.  par  jour  de  retard  dans  la  décla- 
;  ration  de  reprise  du  travail  :  lui  réclamer  cette 
amende  l’eût  mis  dans  la  nécessité  de  verser  à 
la  Caisse  beaucoup  plus  que  le  chiffre  de  l’in¬ 
demnité.  Vous  vous  êtes  contentés  de  refuser 
celle-ci. 

Notre  sociétaire,  cédant  à  un  mouvement  de 
dépit  et  aussi,  peut-être,  un  peu  gêné  par  deux 
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cessations  de  travail  successives,  a  négligé  de 
verser  ses  cotisations  de  janvier  et  juillet.  Mais 
il  vient  aujourd’hui  faire,  en  bonne  confraternité, 
une  sorte  d’amende  honorable  pour  un  moment 
de  mauvaise. humeur.  Par  ma  bouche,  le  minis¬ 
tère  public  réclame  de  tous  une  décision  gracieu¬ 
se  que  vous  pouvez  prendre  sans  sacriûèr  le  res¬ 
pect  du  règlement. 

M.  le  Dr  Gassot.  —  Prélevons  100  fr.  sur  la  Caisse 
auxiliaire  :  j’en  déduirai  les  deux  cotisations  de 
notre  confrère,  er,  lui  verserai  le  reste, 

M.  le  Président.  —  Acceptez- vous,  confrère  Mil- 
tas,  la  solution  que  propose  le  Trésorier. 

M.  le  D r  Miltas.  —  Avec  une  vive  satisfaction, 
Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  mets  aux  voix 
cette  solution  en  vous  faisant  bien  remarquer 
qu’elle  n’infirme  en  rien  la  décision  prise  par 
l’assemblée  générale  de  1900  [Adopté.) 

Je  prie  M.  le  Secrétaire  général  d’envoyer 
un  nouvel  exemplaire  des  Statuts  à  notre  confrè¬ 
re,  afin  qu’il  ne  s’expose  plus  de  bonne  foi  à  des 
mésaventures  de  ce  genre.  [Très  bien.) . 

M.  le  Dr  Pontet,  de  Rives.—-  Je  ne  m’explique  pas 
qu’on  nous  ait  aussi  entretenus  à  Grenoble  de 
l’admission  des  femmes  dans  l’Amicale,  en  nous 
disant  que  la  question  était  posée,  et  qu’il  fallait 
y  répondre. 

M.  le  Président.  —  Après  ce  que  j’ai  entendu  le 
10  novembre  à  la  réunion  des  délégués  de  l’Asso¬ 
ciation  générale,  il  faut  tout  s’expliquer...  par 
l'erreur.  Monda  question  n’a  jamais  été  posée  en 
ce  qui  concerne  l’Amicale.  La  fantaisie  seule  a 
pu  se  donner  carrière  jusque-là. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  Messieurs,  et 
personne  ne  demandant  plus  la  parole,  je  lève 
la  séance  en  vous  conviant  comme  toujours  à 
faire  une  active  propagande  en  faveur  de  la  So¬ 
ciété,  et  en  vous  rappelant  que  nous  serons  heu¬ 
reux  de  vous  retrouver  au  banquet.  [Applaudis¬ 
sements,) 

LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Le  traitement  du  coryza 

La  méthode  de  traitement  du  coryza  que  nous 
avons  indiquée  au  n°  44  du  «  Concours  »  page 
515,  a  provoqué  quelques  observations,  étonnées 
de  nos  lecteurs. 

«  La  potion  atropo-strychnée,  que  vous  indi¬ 
quez,  nous  écrit-on,  nous  paraît  dangereuse  : 

Cette  potion  doit  être  prise  à  la  dose  de  3  cuil¬ 
lerées  par  jour,  c’est-à-dire  3  milligrammes  d’a¬ 
tropine  !...Oualorsce  sont  des  cuillerées  à  café, 
mais  l’auteur  ne  le  dit  pas  ?  » 

Reproduisons  la  for  m  u  le  telle  que  nous  l’avons 
empruntée  aux  Arc  h.  mèd.  de  Toulouse  : 


Sulfate  neutre  d’atropine. . .  cinq  milligr. 

Sulfate  de  strychnine .  cinqcentigr. 

Sirop  d’écorces  d’oranges. 

amères .  100  grammes. 


Deux  à  trois  cuillerées  par  jour. 

Evidemment,  il  s'agit  ici  de  cuillerées  à  soupe 
calculées  comme  contenant  20  grammes  de  sirop, 
c’est-à-dire'  comme  contenant  chacune  un  milli¬ 
gramme  de  sulfate  d’atropine  et  un  centigramme 
de  sulfate  de  strychnine.  La  dose  est,  nous  en 
convenons,  un  peu  forte  ;  mais  elle  n’est  pas 
toxique. 


Pour  plus  de  sécurité,  on  peut  prescrire  la  mê¬ 
me  potion  par  cuillerées  à  café  :  une  cuillerée  à 
café  toutes  les  deux  heures. 

La  progression  permet  d’administrer  les  mê¬ 
mes  doses  sans  aucun  danger  possible. 

Abus  des  pansements  humides  etdes  bains 
dans  les  lésions  infectieuses  des  membres. 

M.  le  Dr  Vallas,  a  signalé  récemment  à  la  So¬ 
ciété  de  Chirurgie  de  Lyon,  les  inconvénients 
qu’amène  selon  lui,  l’abus  des  pansements  hu¬ 
mides  et  des  bains  dans  les  lésions  infectieuses 
des  membres. 

«  Certes,  dit-il,  les  séances  de  balnéation  net- 
toient  la  région  malade  et  ses  environs.  Chez  les 
sujets  soignés  à  l’hôpital,  qui  ont  souvent  la 
crainte  et  l’horreur  de  l’eau,  c’est  une  bonne  pré¬ 
caution  à  prendre  que  d’effectuer  -  le  nettoyage 
pour  éviter  les  infections  secondaires  souvent 
plus  graves  que  la  primitive.  Il  est  bon  de  re¬ 
marquer  qu’une  seule  séance  suffit  à  remplir 
cette  indication . 

Les  bains  et  les  pansements  humides  ont  en¬ 
core  l’avantage  de  calmer  les  douleurs  .  Cet  effet 
sédatif  ne  peut  être  nié,  mais  je  ferai  remar¬ 
quer  que  le  cataplasme,  qui  peut  fort  bien  être 
rendu  antiseptique,  remplit  cette  indication 
aussi  bien,  sinon  mieux,  que  le  pansement  hu¬ 
mide.  La  chaleur  humide  agit  mieux  en  ce  sens 
que  l’eau  froide. 

Désinfection  de  la  région,  sédation  de  la  dou¬ 
leur,  tels  sont  donc  les  avantages  de  la  méthode. 
Malheureusement,  il  y  a  une  ombre  à  ce  tableau. 

En  premier  lieu,  je  reproche  aux  bains  et  aux 
pansements  humides  de  provoquer  et  d'entretenir 
des  dermites  toujours  désagréables,  parfois  dan¬ 
gereuses. 

Combien  d’érythèmes,  d’eczémas,  sont  la  con¬ 
séquence  de  ces  bains  antiseptiques,  répétés 
tous  les  jours.  Pour  mon  compte,  j’en  ai  vu  un 
grand  nombre  et  pas  un  chirurgien  ne  me  con¬ 
tredira.  Je  viens  même  d’observer  un  cas  plus 
grave.  Il  y  a  quelques  jours,  un  malade  est  entré 
dans  mon  service  pour  une  gangrène  de  la  peau 
du  dos  de  la  main.  Cette  gangrène  avait  été 
occasionnée  par  des  bains  phéniqués  quotidiens 
auxquels  on  l’avait  soumis  pour  une  plaie  infec¬ 
tieuse  de  la  main. 

La  principale  objection  que  je  fais  à  cette  mé¬ 
thode,  c’est  d’entretenir  le  médecin  dans  une 
fausse  sécurité.  On  croit  avoir  fait  le  nécessaire 
en  mettant  le  malade  dans  l’eau,  et  on  laisse 
l’infection  gagner  les  plans  profonds  et  faire  des 
ravages  considérables.  Un  malade  présentait 
une  lésion  infectée  de  la  seconde  phalange  du 
pouce  ;  il  fut  soumis  aux  bains  répétés  et  aux 
pansements  humides.  Or,  il  est  entré,  avant-hier, 
dans  mon  service,  et  j’ai  constaté  chez  lui  :  1°  un 
panaris  de  la  gaine  du  pouce  ;  2°  un  phlegmon 
profond  des  gaines  de  l’avant-bras  ;  3°  un  pana¬ 
ris  de  la  gaine  du  petit  doigt  par  retour  de  l’in¬ 
fection.  Ces  cas  sont  fréquents  et,  si  je  rappelle 
ces  faits,  c’est  qu’il  ne  faudrait  pas  croire  que  le 
bain  antiseptique  suffit  dans  ces  lésions  des 
doigts.  L’incision  précoce  des  abcès  collectés 
est  le  véritable  traitement  chirurgical  à  em¬ 
ployer.  Il  est  de  vieux  préceptes  qu’il  est  par¬ 
fois  bon  de  rappeler. 

M.Condamin,  tout  en.  partageant  ,  les  idées 
de  M.  Vallas  sur  les  abus  des  grands  bains  dans 
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les  plaies  dès  doigts,  ne  croit  pas  qu’il  faille  les 
abandonner  pour  des  interventions  hâtives,  maie 
plutôt  les  combiner  avec  elles.  Les  incisions 
précoces,  en  effet,  ne  suffisent  pas  toujours  pour 
enrayer  complètement  les  infections  delà  nature 
de  celles  dont  il  vient  d’être  question.  Un  fait 
récent  a  bien  prouvé  que,  parfois,  des  incisions 
aussi  précoces  que  possible  et  pratiquées  à  la 
moindre  trace  de  tuméfaction,  n’empêchent  pas 
toujours  l’infection  de  se  propager  et  de  s’étendre 
assez  loin  du  point  de  départ. 

Embolies  pulmonaires  consécutives  aux 
thromboses 

M.  le  Dr  Carlo ,  de  Plélan,  a  consacré  sa  thèse 
de  doctorat  à  l’étude  de  la  fréquence  des  em¬ 
bolies  pulmonaires  aux  différentes  époques  de 
l’évolution  des  thrombosés  veineuses. 

Ses  conclusions  sont  importantes,  à  retenir: 

Il  se  produit  à  la  suite  des  traumatismes,  et 
par  altération  directe  de  la  paroi  des  veines, 
des  thromboses  à  extension  progressive,  qui  se 
prolongent  souvent  dans  les  troncs  veineux  jus¬ 
qu’à  une  grande  distance  du  point  traumatisé. 

Ces  thromboses  peuvent  donner  lieu  à  des  em¬ 
bolies  pulmonaires.  La  mort  subite  par  syn¬ 
cope,  la  mort  rapide  en  est  souvent  la  consé¬ 
quence. 

La  période  d’élection  pour  l’embolie  post¬ 
traumatique  est  la  quatrième  semaine  ;  mais 
on  l’a  souvent  observée  beaucoup  plus  tardive¬ 
ment,  jusqu’à  la  dixième  semaine. 

L’embolie  tardive,  du  35e  au  70e  jour,  est  re¬ 
marquablement  fréquente  dans  les  fractures  du 
fémur. 

Les  thromboses  consécutives  à  l’état  puerpé¬ 
ral  et  à  certaines  affections  de  l’appareil  génital 
chez  la  femme  sont  également  emboligènes.  Le 
plus  grand  nombre  d’embolies  appartient  à  la 
2°  et  à  la  3°  semaine,  spécialement  à  la  3°.  Après 
le  30“  jour,  l’embolie  est  extrêmement  rare. 

Des  phlébites  diverses,  rhumatismales,  vari¬ 
queuses,  donnent  aussi  lieu  à  des  embolies,  de 
préférence  à  la  2e  et  à  la  3°  semaine. 

En  résumé,  la  2“  et  la  3e  semaine  constituent 
surtout  la  période  dangereuse  des  thromboses, 
sauf  dans  les  thromboses  post-traumatiques,  où 
le  plus  grand  nombre  des  embolies  survient  à 
la  quatrième  semaine, et  où  l’embolie  tardive  est 
fréquente. 

Traitement  des  accès  de  fièvre  bilieuse 

avec  hémoglobinurie,  par  les  injections 
salées 

M.’  le  Dr  Paucot  rapporte,  dans  les  Archives  de 
médecine  navale ,  sept  observations  de  fièvre  bi¬ 
lieuse  avec  hémoglobinurie  traitée  par  les  in¬ 
jections  sous-cutanées  d’eau  salée  stérilisée. 

M.  Paucot  a  basé  sa  méthode  sur  une  théorie 
assez  rationnelle  émise  par  M.  le  prof.  LeDantec. 

Voici  en  quoi  consiste  la  théorie  de  Le  Dantec. 
Pour  lui,  dans  les  cas  de  fièvre  bilieuse  hémoglo- 
binurique,  le  sérum  sanguin  contiendrait  moins 
de  sels  minéraux  qu’à  l’état  normal,  et  cette  démi¬ 
néralisation  du  plasma  sanguin  serait  la  cause 
de  la  dissolution  de  l’hémoglobine  dans  le  plas¬ 
ma.  En  effet,  l’on  sait  que  ni  l’on  verse  quelques 
gouttes  de  sang  défibriné  dans  deux  éprouvettes, 
l’une  contenant  une  solution  à  1  gr.  p.  100  d’a¬ 
zotate’  de  potasse,  l’autre  une  solution  à  0  gr.  80 


p,.  100  du  même  sel,  on  voit  la  deuxième  solution 
se  colorer  en  rouge,  tandis  que  la  première  reste 
indemne.  Dans  la  solution  à  1  gr.  p.  100,  les  glo- 
bules  ont  gardé  l’hémoglobine  ;  dans  la  deuxiè¬ 
me,  l’hémoglobine  s’est  dissoute  et  a  abandonné 
le  globule  :  la  deuxième  solution  est  dite  hypo  - 
isotonique  à  la  première. 

Se  basant  sur  cette  pathogénie,  M.  Paucot  a 
pratiqué  la  minéralisation  du  sang  par  des  in¬ 
jections  de  chlorure  de  sodium  stérilisées  :  il 
préfère  la  voie  hypodermique  à  la  voie  intra¬ 
veineuse,  d’abord  parce  qu’elle  est  moins  dan¬ 
gereuse,  ensuite  parce  que,  si  la  solution  à  10 
pour  1000  est  isotonique  au  sérum  sanguin  (Ma- 
lassez),  les  solutions  plus  fortes  altéreraient  cer¬ 
tainement  les  globules  rouges.  M.  Paucot  a  em¬ 
ployé  des  solutions  concentrées  pour  obtenir 
plus  rapidement  la  minéralisation  du  sang  :  le 
seul  inconvénient  de  ces  injections  de  solutions 
concentrées  est  que  la  douleur  qu’elles  détermi¬ 
nent  va  en  augmentant  avec  le  titre  des  solu¬ 
tions.  «  J'ai  expérimenté  sur  moi-même,  dit-il, 
et  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  faire  supporter 
aux  malades  des  solutions  dont  le  titre  dépasse 
00  grammes  p.  1000.  En  outre,  les  injections  de 
solution  forte  ont  le  petitinconvénient  de  laisser 
subsister  pendantlongtempsune  induration  assez 
marquée.  Jamais  les  injections  n’ont  amené  d'ac¬ 
cidents  de  suppuration. 

«D’après  mes  quelques  observations, je  crois  donc 
qu’on  peut  obtenir  rapidement  la  disparitio  n  de 
l’hémoglobinurie  en  injectant  aux  malades  une 
quantité  de  sel  variant  entre  40  et  50  grammes. 
Plus  la  solution  est  concentrée,  plus  vite  les 
fonctions  urinaires  se  rétablissent.  Dans  les  cas 
d’anurie,  on  voit  les  urines  réapparaître  dans  un 
laps  de  temps  assez  court  variant  de  trois  à  douze 
heures  au  maximum.  En  tout  cas,  dès  que  je 
suis  arrivé  à  injecter  des  doses  de  30  ou  40  gram¬ 
mes  de  chlorure  de  sodium,  il  est  à  remarquer 
que  l’hémoglobinurie  a  cessé  dans  les  quarante- 
huit  heures,  sans  que  je  fisse  usage  d’aucun  au¬ 
tre  médicament,  car  je  me  suis  abstenu  de  toute 
autre  thérapeutique. 

«  La  fièvre  a  toujours  cédé  sans  que  j’admi¬ 
nistre  la  plus  petite  dose  de  quinine.  Mais  cette 
étude  est  forcément  incomplète  ;  je  n’ai  pu  pra¬ 
tiquer  aucune  analyse  quantitative  des  sels  miné¬ 
raux  de  l’urine  avant  ou  après  les  injections 
de  solution  chlorurée  sodique.  Il  resterait  en¬ 
core  à  savoir,  si  le  volume  du  liquide  injecté 
n’agit  pas  aussi  d’unemanière  salutaire,  en  aug¬ 
mentant  la  pression sanguineet  en  faisantainsi 
cesser  l’anurie.  S’il  en  était  ainsi,  il  n’y  aurait 
peut-être  pas  lieu  de  recourir  à  l’emploi  des 
solutions  concentrées  qui  sont  douloureuses. 

«  Je  crois  donc  que  la  méthode  de  la  minéra¬ 
lisation  du  sangestla  méthode  rationnelle  pour 
le  traitement  de  la  fièvre  bilieuse  hémoglobinu- 
rique,  mais  il  faudrait  de  nouvelles  recherches, 
pour  en  déduire  un  traitement  systématique  ba¬ 
sé  sur  des  faits  cliniques  mieux  observés  que 
ceux  que  j’ai  relatés  ». 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Diagnostic  et  traitement  des  phlegmons 
sus-hyoïdiens. 

Une  récente  maladie  d’un  homme  d’Etat,  mi- 
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nistre  de  l’Intérieur  et  président  du  Conseil, 
vient  d’attirer  l’attention  sur  le  groupe  complexe 
des  phlegmasies  de  la  région  sus-hyoïdienne,  af¬ 
fections  dont  le  diagnostic  et  le  traitement  sou¬ 
lèvent  quelques  difficultés.  D’une  part,  en  effet, 
en  raison  delà  continuité  des  deux  régions,  ces 
phlegmasies  se  confondent  avec  les  lésions  in¬ 
flammatoires  du  plancher  de  la  bouche  ;  d'autre 
part,  elles  affectent  parfois  une  forme  diffuse, 
insolite,  d’une  gravité  toute  spéciale,  entraînant 
la  mort  rapidement  en  10,  8,  6  et  même  2  jours. 

Quelques  mots  d’anatomie  topographique 
comme  entrée  en  matière.  La  région  sus-hyoï¬ 
dienne  est  la  portion  du  cou  comprise  entre  l’os 
hyoïde,  en  bas,  le  bord  inférieur  du  maxillaire 
inférieur,  en  haut,  et  les  bords  antérieurs  des 
muscles  sterno-mastoïdiens,  de  chaque  côté. 
Bien  visible  seulement  lorsque  la  tête  est  ren¬ 
versée  en  arrière,  elle  se  compose  des  couches 
suivantes  :  la  peau  et  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané,  l’aponévrose  assez  épaisse  et  assez  résis¬ 
tante,  le  tissu  cellulaire  sous-aponévrotique 
renfermant  en  arrière,  à  droite  et  à  gauche,  la 
glande  sous-maxillaire  et  enfin,  dans  la  profon- 
fondeur,  le  muscle  myélo-hyoïdien,  rectangle 
musculaire  allant  de  l’os  hyoïde  à  la  face  interne 
du  maxillaire  inférieur.  Pour  certains  anato¬ 
mistes,  la  région  ne  s’arrête  pas  là.  On  trouve 
effectivement,  immédiatement  au-dessus, du  tissu 
cellulaire  entourant  les  glandules  sub-linguales 
et  une  muqueuse  dont  la  face  supérieure  libre 
est  visible  en  arrière  du  bord  alvéolaire  du 
maxillaire  inférieur,  le  sujet  relevant  la  pointe 
de  là  langue.  Cette  dernière  région,  qui  n’est 
autre  chose  que  le  plancher  buccal  se  trouve 
séparée  des  tissus  sus-hyoïdiens  uniquement 
par  le  muscle  myélo-hyoïdien.  Aussi,  en  patholo¬ 
gie,  voit-on  communément  les  lésions  faire  à  la 
fois  saillie  au-dessous  du  menton  et  dans  la 
bouche,  compliquant  de  cette  manière  bien  des 
diagnostics. 

Pour  examiner  cliniquement  la  région  sus- 
hyoïdienne,  il  faut  faire  prendre  successivement 
au  patient  deux  positions  différentes,  lui  faire 
mettre  d’abord  le  cou  en  extension  pour  per¬ 
mettre  à  l’œil  de  constater  les  saillies  anormales 
et  au  doigt  de  palper  superficiellement,  puis  en 
flexion,  pour  favoriser  le  toucher  et  le  palper 
profonds.  Le  chirurgien  profitera  de  la  dernière 
posture,  pour  pratiquer,  s’il  y  a  lieu,  le  toucher 
bimanuel  à  la  fois  buccal  et  sus-hyoïdien.  Pour 
cela,  on  place  les  pulpes  de  deux  doigts  sous  la 
langue,  sur. le  plancher  de  la  bouche,  et  on  ap¬ 
plique  l’autre  main  contre  la  peau  sus-hyoï¬ 
dienne.  On  perçoit  ainsi  les  indurations  patho¬ 
logiques  possibles,  dont  on  apprécie  aisément  le 
volume,  la  consistance  et  la  sensibilité.  On  peut 
quelquefois  sentir  de  cette  manière  les  glandes 
salivaires  sous-maxillaires  et  les  ganglions  qui 
l’entourent. 

Il  existe  ici  une  autre  manœuvre  exploratrice 
spéciale.  Elle  consiste,  après  avoir  rnis  le  cou 
en  flexion,  à  recourber  les  doigts,  à  les  enfon¬ 
cer  alors  sous  le  maxillaire  en  accrochant  pour 
ainsi  dire  son  bord  inférieur.  On  prend  entre 
les  doigts  et  la  face  externe  de  l’os,  une  partie 
plus  ou  moins  considérable  de  parties-molles 
dont  il  devient  facile,  la  pression  s’exerçant  sur 
un  plan  résistant,  de  saisir  la  composition.  Ce 
procédé  est  particulièrement  avantageux  pour 
la  reconnaissance  des  petites  adénopathies,  si 


*  communes  autour  des  glandes  sous-maxillaires. 

La  région  sus-hyoïdienne  peut  encore  êtrefli- 
visée  en  trois  portions  inégales.  L’une,  médiane, 
est  en  forme  de  triangle  dont  le  sommet  corres¬ 
pond  au  milieu  du  bord  inférieur  du  maxillaire 
inférieur,  la  base  à  l’os  hyoïde,  les  côtés  étant 
représentés  par  deux  lignes  obliques  allant  du 
sommet  à  deux  points  situés  latéralement  à  1  cen¬ 
timètre  1/2  de  la  ligne  médiane.  Les  côtés  sui¬ 
vent  le  trajet  des  ventres  antérieurs  dés  mus¬ 
cles  digastriques.  Cette  première  partie  com¬ 
prend  dans  le  tissu  cellulaire  sous  aponévroti- 
que,  à  égale  distance  de  l’os  hyoïde  et  du  men¬ 
ton,  plusieurs  ganglions  lymphatiques  où  abou¬ 
tissent  les  vaisseaux  blancs  de  la  lèvre  infé¬ 
rieure  et  dé  la  peau  du  voisinage.  Elle  est  chi¬ 
rurgicalement  sans  danger,  puisqu’elle  ne  ren¬ 
ferme  aucune  artère,  aucune  veine  importante, 
et  ne  conduit  qu’au  seul  plancher  buccal.  Le 
bistouri  enfoncé  à  cet  endroit  profondément 
pénètre  dans  la  bouche  sans  blesser  d’organe 
essentiel. 

De  chaque  côté  de  cette  portion  sus-hyoïdienne 
médiane,  existent  deux  parties  sus-hyoïdiennes 
latérales  symétriques,  s’étendant  à  droite  et  à 
gauche  jusqu’aux  bords  antérieurs  des  muscles 
sterno-mastoïdiens.  Elles  contiennent  —  nous 
ne  parlons  que  des  organes  intéressant  le  chi¬ 
rurgien  —  les  glandes  sous-maxillaires,  placées 
dans  l’angle  ostéo-musculaire  formé  par  iemus- 
cle  myélohyoïdien  et  le  maxillaire  inférieur. Elles 
sont  sous-aponévrotiques  et  entourées  d’un 
nombre  assez  important  (8  à  10  environ)  de  gan¬ 
glions  lymphatiques  auxquels  aboutissent  les 
vaisseaux  blancs  de  la  muqueuse  buccale,  d’une 
partie  de  la  langue,  des  gencives  inférieures, 
des  lèvres,  des  joues,  du  nez,  des  paupières  et 
du  front.  Enfin  en  arrière  vient  passer  l’artère 
faciale  à  laquelle  il  faut  penser  lorsqu’on  a  à  ou¬ 
vrir  un  abcès  profond,  en  ce  point. 

Nous  venons  de  signaler  les  deux  grands 
groupes  de  ganglions  lymphatiques  sus-hyoï¬ 
diens.  Leur  importance,  en  pathologie,  est  con¬ 
sidérable,  car  ils  constituent  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  le  point  de  départ  des  phleg¬ 
masies  aiguës  ou  chroniques  de  la  région.  Cel- 
;  lès-ci,  sont,  en  effet,  pour  la  plupart,  des  adéno- 
phlegmons.  Il  convient  donc  de  décrire  l’adéno- 
phlegmon  sous-mental  correspondant  au  grou¬ 
pe  ganglionnaire  médian  et  les  adéno-phleg- 
mons  sous-maxillaires  correspondant  aux  grou¬ 
pes  latéraux. 

A dêno -phlegmon  sous-menlal . 

Il  s’annonce  par  de  la  douleur  et  une  rougeur 
d’intensité  très  variable,  au-dessous  du  menton. 
Apparaît  alors  une  tuméfaction  circonscrite  du 
volume  moyen  d’une  noix  ou  d’un  œuf  de  pi¬ 
geon  formant  un  double  menton  pathologique, 
surtout  appréciable  pendant  l’extension  du  cou. 
Lorsque  l’adéno-phlegmon  dépasse  la  taille  or¬ 
dinaire,  il  peut  faire  saillie  dans  la  bouche  et 
causer  au  praticien  quelques  hésitations  diagnos¬ 
tiques  avec  les  lésions  propres  au  plancher  buc¬ 
cal  (inflammation  du  tissu  cellulaire  entourant 
les  glandes  sub-linguales,  grenouillettes)  affec¬ 
tions  avec  lesquelles,  d’ailleurs,  il  coïncide  quel¬ 
quefois. 

Les  caractères  inflammatoires  de  l’adéno- 
phlegmon,  la  prédominance  de  la  saillie  à  l’ex- 
térieur,au-dessous  du  mouton,  établiront  ledia- 
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gnostic.  Au  bout  de  5  ou  6  jours  la  tuméfaction 
a’abord  indurée,  se  ramollit,  la  fluctuation  ap¬ 
paraît  plus  ou  moins  nette  et  la  suppuration  tend 
à  se  faire  jour,  généralement  vers  la  peau.  Un 
coup  de  bistouri,  comprenant  le  revêtement  cu¬ 
tané  et  l’aponévrose,  viendra  sans  difficulté  li¬ 
bérer  lacollection  purulente. 

Adèno-plilegmon  sous-maxillaire. 

L’adéno-phlegmon  sous-mental  a  pour  origine 
une  infection  partie  de  la  lèvre  inférieure  ou  du 
menton.  Lorsque  la  lésion  où  pénètrent  les  ger¬ 
mes  siège  sur  la  muqueuse  buccale,  aux  genci¬ 
ves  inférieures,  aux  joues,  aux  paupières  ou  au 
nez,  la  phlegmasie  se  développe  dans  le  tissu 
cellulaire  qui  entoure  les  ganglions  voisins  de 
la  glande  sous-maxillaire.  La  carie  dentaire  est 
une  cause  particulièrement  fréquente. 

Les  portes  d’entrée  des  agents  pathogènes 
sont  doncici,  nombreuses;  aussi, l’adéno-phleg- 
mon  sous-maxillaire  est-il  le  plus  connu  des 
phlegmons  ducou.  Il  commence  également  par 
un  gonflement  d’abord  limité,  puis  plus  étendu, 
faisant  disparaître  l’angle  rentrant  cervico-ma- 
xillaire.  La  rougeur  est  habituellement  assez 
vague,  les  douleurs  sont  à  la  fois  spontanées  et 
provoquées,  entraînant  de  la  difficulté  à  ouvrir 
la  bouche  et  de  la  gêneà  la  déglutition.  La  tu¬ 
méfaction  peu  cà  peu  se  confond  avec  le  maxil¬ 
laire,  soulevant  dans  certains  cas  le  plancher  de 
la boüche  ;  puis,  au  bout  de  5  à  6  jours,  l’adéno- 
plegmon  suppure  et  on  parvient  à  y  percevoir 
une  fluctuation  plus  ou  moins  nette^Souvent  ce¬ 
pendant,  en  raison  de  la  situation  sous-aponé- 
vrotique  de  l’abcès  et  de  l’épaisseur  dé  l’aponé- 
|  vrose,  iasensation de  flot  est  à  peuprès  impos¬ 
sible  à  sentir.  De  toutes  façons,  il  est  préférable 
de  ne  pas  attendre  sa  constatation  pour  ouvrir 
une  collection  purulente  déjà  au  5e  ou  6°  jour  de 
son  évolution. 

.  Dans  le  groupe  des  phlegmons  sous-maxil¬ 
laires  il  convient  de  faire  rentrer,  à  titre  de  va¬ 
riété,  une  phlegmasie  décrite  par  Chassaignac 
sous  le  nom  d’adéno-phlegmon  sous-angulo- 
maxillaire.  C’est,  effectivement,  un  adéno-phleg- 
mon  sous-maxillaire  développé  au  niveau  de 
l’angle  de  la  mâchoire  et  lié  généralement  à  l’é¬ 
volution  de  la  dent  de  sagesse,  à  une  infection 
partie  de  son  alvéole.  Il  trouble  plus  sérieuse¬ 
ment  la  déglutition  et  la  mastication  et  provo¬ 
que  un  trismus  précoce. 

L’adério-phlegmon  sous-maxillaire,  avec  ses 
caractères  d’inflammation  circonscrite,  ne  peut 
guère  être  confondu  qu’avec  la  périostite  alvéo- 
lo-dentaire  du  maxillaire  inférieur.  L’adéno- 
phlegmon  se  reconnaît  d’abord  à  son  évolution. 
Le  malade  se  rappelle  que  l’affection  a  débuté 
par  des  petites  masses  indurées,  régulières, sen- 
sibles,  mobiles  d’abord,  qui  se  sont  étendues  et 
allongées  progressivement  pour  se  perdre  dans 
un  gonflement  diffus.  Ce  dernier  affecte  un  siège 
particulier,  du  moins  quant  à  son  maximum.  La 
ligne  reliant  le  menton  à  l’angle  de  la  mâchoire 
constitue,  à  ce  sujet,  un  excellent  point  de  re¬ 
père.  La  tuméfaction  siège  en  grande  partie 
au-dessous-d’elle  darisl’adéno-phlegmon,  alors 
qu’elle  prédomine  au-dessus  dans  l’ostéo-périos- 

L’examen  de  la  cavité  buccale  donne  égale¬ 
ment  des  indications  précieuses.  Le  sillon  gin- 
givo-buccal  conservé  dans  l’adéno-phlegmon 


est,  au  contraire,  effacé  dans  la  périostite  ;  de 
plus,  le  plancher  de  la  bouche,  souvent  refoulé 
en  haut  par  l’adéno-phlegmon,  demeure  normal 
avec  la  périostite.  Reste  enfin  les  constrictions 
de  la  mâchoire, beaucoup  plus  fréquentes  dans  la 
périostite  alvéolo-dentaire  que  dans  le  phleg- 

II  n’est  pas  rare,  d’ailleurs,  de  voir  les  deux 
affections  coïncider,  l’une  servant  communé¬ 
ment  de  point  de  départ  à  l’autre.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  cette  éventualité. 

L’adéno-phlegmon  une  fois  reconnu,  on  doit 
l’ouvrir  sans  tarder.  L’affection  étant  arrivée  au 
5°  ou  6B  jour,  la  région  demeurant  empâtée  et 
rouge,  le  moment  est  opportun  pour  intervenir. 
Il  est  illogique  d’attendre  la  fluctuation  qui, 
bien  souvent,  en  raison  de  la  situation  sous-apo- 
névrotique  de  l’abcès,  fait  défaut.  L’anesthésie 
locale  au  chlorure  d’éthyle  facilite  beaucoup  l’o¬ 
pération  en  supprimant  la  douleur.  Pour  arri¬ 
ver  sur  la  collection  purulente,  on  fera  parallè¬ 
lement  et  à  un  travers  de  doigt  au-dessous  du 
bord  inférieur  du  maxillaire,  une  incision  de  2 
à  3  centimètres  de  longueur  en  dirigeant  le  bis¬ 
touri  en  avant  et  en  haut  vers  la  cavité  buccale. 
On  évitera,  eu  égard  au  voisinage  de  l’artère  fa¬ 
ciale,  de  faire  dépasser  à  l’incision, le  bord  anté¬ 
rieur  du  sterno-mastoïdien.  Souvent,  l’aponé¬ 
vrose  n’ayant  pas  été  ouverte  du  premier  coup, 
le  pus  ne  sort  pas!  Alors,  dans  un  second  temps 
on  attaque  celle-ci,  de  préférence  à  là  sonde 
cannelée.  Le  chirurgien  introduit  sa  sonde  dans 
le  milieu  de  l’incision,  pénètre  l’aponévrose  et 
J  a  déchire  par  des  mouvements  latéraux:  l’abcès 
est  ouvert  et  le  pus  s’échappe  hors  de  la  plaie. 

L’ouverture  d’unphlegmon  sous-angulo  maxil¬ 
laire  s’opère  de  la  même  façon.  L’incision,  tou¬ 
tefois,  est  courbe,  parallèlement  à  l’angle  de  la 
mâchoire  et  à  1  centimètre  des  bords. 

Phlegmon  diffus  sus-hyoïdien. 

Les  adéno-phlegmons  décrits  ci-dessus,  affec¬ 
tions  en  somme  bénignes,  ne  sont  pas  les  seu¬ 
les  phlegmasies  sus-hyoïdiennes.  Il  existe  éga¬ 
lement  a  cette  région  une  variété  spéciale,  par¬ 
ticulièrement  grave,  d’inflammation,  indispensa¬ 
ble  à  connaître. 

Qu’on  les  décore  du  nom  de  p  hlegmon  diffus 
ou  encore  d’angine  de  Ludwig,  dont  on  a  tant 
parlé  il  y  a  quelque  temps,  ce  sont  toujours  des 
phlegmasies  septiques,  infectieuses  et  redouta¬ 
bles,  puisqu’elles  provoquent  la  mort  dans  la 
majorité  des  cas. 

Parfois,  l’affection  semble  débuter  par  le  tissu' 
cellulaire  du  plancher  buccal  (angine  de  Ludwig 
proprement  dite),  d’autres  fois  la  région  sus- 
hyoïdienne  parait  prise  d’emblée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  chez  un  sujet  jusque-là  bien 
portant,  à  la  suite  d’une  cause  banale,  une  sim¬ 
ple  amygdalite,  une  avulsion  dentaire  par  exem¬ 
ple.  quelquefois  même  sans  cause  •  appréciable, 
on  voit  apparaître  un  gonflement  diffus  sus-hyoï¬ 
dien  avec  ou  sans  soulèvement  du  plancher  de 
la  bouche.  Cette  tuméfaction  forme  autour  du 
cou,  une  sorte  de  collier  antérieur,  de  déve¬ 
loppement  variable.  La  peau  est  rose,  livide 
ou  violacée,  le  cou  saillant,  le  menton  disparu. 
Les  duuleurs  sont  d’intensité  inégale  mais  l’état 
est  toujours  grave,  profondémentinfectieux.  Le 
malade  a  de  la  fièvre, 39°,  40°,  son  pouls  est  petit, 
fréquent,  et -il  tombe  souvent  dans  un  état  d’abat- 
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tement  profond,  voire  typhoïde  et  comateux  en 
quelques  jours,  en  quelques  heures  parfois. 

A  ces  phénomènes  généraux  graves, se  joignent 
des  troubles  locaux  non  moins  redoutables,  la 
dyspnée,  l’asphyxie,  surtout  par  compression, 
nécessitant  la  trachéotomie  d’urgence. 

Pour  avoir  quelques  chances  de  guérison,  il 
faut  faire  un  diagnostic  et  un  traitement  préco¬ 
ces.  Celui-ci,  semblable  au  traitement  des  phleg¬ 
mons  diffus  en  général,  consistera  en  incisions 
multiples,  pratiquées  de  bonne  heure,  soit  au 
bistouri,  soit  au  thermocautère.  A  la  vérité,  ces 
débridements  ne  donnent  guère  issue  qu’à  du 
sang,  mais  ils  ont  l’avantage  de  limiter  dans  la 
mesure  possible  l'invasion  microbienne,  et  de  fa¬ 
ciliter  la  désinfection  des  tissus  infiltrés  de  ma¬ 
tières  et  d’agents  infectieux. 

Dr  P.  Lacroix. 


OPHTALMOLOGIE 


Le  trachome  et  sa  guérison. 

Le  trachome,  comme  on  le  sait,  est  un  proces¬ 
sus  de  néoformation  qui  se  développe  sur  la 
muqueuse  des  paupières,  mais  auquel  prennent 
part  tous  les  éléments  de  ces  voiles  membra¬ 
neux. 

On  distingue,  d’après  Hamburger,  le  trachome 
initial  ,qui  peut  être  granuleux  ou  papillaire,  le 
trachome  chronique,  et  le  trachome  ancien  (cica¬ 
triciel).  Voici  d’ailleurs  quel  est  l’aspect  clinique 
de  ces  différentes  variétés. 

Au  début,  le  trachome  ne  réveille  souvent  au¬ 
cun  phénomène  subjectif  ;  quelquefois  même  le 
médecin  ne  le  découvre  que  d’une  manière  for¬ 
tuite,  car,  à  ce  stade,  les  altérations  des  pau¬ 
pières  sont  minimes.  A  l’examen  extérieur,. on 
ne  relève  aucun  gonflement  des  paupières,  au¬ 
cun  exsudât  entre  les  cils  ;  tout  au  plus,  le  caron¬ 
cule  est-il  un  peu  tuméfié  et  rouge  ;  les  bords 
palpébraux  ne  sont  ni  rouges,  ni  élargis.  Par 
contre,  la  conjonctive  de  la  paupière  inférieure 
est  injectée,  de  couleur  rouge  foncé  ;  elle  est 
tuméfiée,  et  revêt  l’aspect  de  là  viande  crue  sur 
une  coupe.  A  sa  surface,  on  observe  soit  des 
grains  de  même  coloration  que  la  muqueuse, 
soit  des  hypertrophies  analogues  à  des  papilles 
dont  le  développement  est  en  rapport  avec  l’an¬ 
cienneté  du  processus.  Ces  lésions  affectent  des 
dispositions  linéaires  ;  souvent  elles  occupent  la 
muqueuse  du  cartilage  tarse  ;  toujours  on  les 
rencontre  dans  les  plis  de  la  conjonctive. 

A  la  paupière  supérieure,  les  lésions  ont  le 
même  aspect  ;  mais  elles  débutent  toujours  au 
niveau  du  cartilage  tarse,  dans  l’angle  interne 
comme  dans  l’angle  externe,  et  sur  la  convexi¬ 
té  ;  à  cet  endroit  elles  affectent  encore  une  dis¬ 
position  linéaire.  La  muqueuse  est  rouge,  tumé¬ 
fiée,  épaissie  ;  elle  est  recouverte  de  nombreux 
grains  d’aspect  varié.  Entre  les  lignes  détermi¬ 
nées  par  ces  grains,  la  conjonctive  du  tarse  est 
plus  ou  moins  injectée;  mais  elle  est  lisse,  bril¬ 
lante  et  non  tuméfiée. 

.  Les  plis  formés  par  la  conjonctive,  quand  on 
éverse  les  paupières,  prennent  la  forme  de  bour¬ 
relets,  sur  le  sommet  desquels  les  grains  appa¬ 
raissent  très  denses,  de  couleur  rouge-grisâtre. 
Dans  les  culs  de-sac  delà  conjonctive  on  trouve 


un  exsudât  grisâtre,  floconneux,  mais  non  cons¬ 
tant.  Quand  la  muqueuse  est  très  sensible,  ce 
stade  initial  peut  s'accompagner  de  phénomè¬ 
nes  inflammatoires  assez  accentués.  Mais  è’est 
là  une  exception,  car,  le  plus  souvent,  les  gens 
portent  cette  affection  pendant  des  mois,  sans 
s’en  apercevoir  ;  en  pareil  cas  il  n'y  a  pas  d’exsu- 
dat  conjonctival. 

L’évolution  de  ce  processus  morbide  est  plus 
lente  sur  les  conjonctives  peu  sensibles,  plus 
rapide  sur  les  conjonctives  délicates  ;  mais  fina¬ 
lement,  il  se  généralise  à  toute  la  muqueuse  du 
tarse  supérieur,  et  on  en  arrive  au  trachome 
chronique. 

L’aspect  du  trachome  chronique  varie  avec 
l’ancienneté  du  processus,  et  l’intensité  des  phé¬ 
nomènes  accessoires  d’inflammation. 

On  trouve  alors  les  paupières  tuméfiées,  rou¬ 
ges  ;  les  bords  palpébraux  également  rouges, 
élargis  ;  il  y  a  même  de  l’ectropion,  quand  l’af¬ 
fection  date  de  quelque  temps.  Les  cils  sont 
agglutinés  par  un  exsudât  grisâtre,  humide  ou 
sec.  La  paupière  supérieure  est  un  peu  allon¬ 
gée,  la  fente  palpébrale  diminuée  ;  dans  les  deux 
angles  palpébraux,  mais  en  particulier  dans  l’an¬ 
gle  interne,  se  trouve  un  exsudât  gris  jaunâtre. 
La  conjonctive  de  la  paupière  inférieure  est  très 
tuméfiée,  rougeâtre,  déchiquetée  dans  sa  partie 
tarsienne,  elle  aun  aspect  général  velouté.  Quand 
l’épaississement  est  plus  marqué,  il  semblerait 
qu’on  ait  sous  les  yeux  de  la  peluche,  ou  même 
des  séries  de  cônes.  Les  plis  de  la  conjonctive 
ont  l’aspect  d’arcades,  entre  lesquelles  et  sur  le 
sommet  desquelles  se  trouvent  de  nombreux 
grains,  rouge  grisâtre,  ronds  ou  ovales,  res¬ 
semblant  à  du  frai  de  grenouilles. 

La  paupière  supérieure  présente  les  mêmes 
phénomènes  pathologiques  ;  mais  au  niveau  des 
cartilages  tarses,  on  croit  voir  une  série  de  ca¬ 
roncules.  Quand  l’affection  est  un  peu  ancienne, 
le  cartilage  palpébral  est  plus  ou  moins  ramolli. 
Dans  les  culs-de-sac  conjonctivaux,  l’exsudât  est 
floconneux,  gris  blanchâtre,  ou  crémeux. 

Le  processus  morbide  met  très  longtemps  à 
envahir  la  conjonctive  bulbaire ,  où  l’on  trouve 
alors  de  nombreux  petits  grains  microscopiques, 
ayant  souvent  les  dimensions  d’une  tête  d’épin¬ 
gle  ;  cette  partie  de  la  conjonctive  est  fortement 
injectée,  plus  ou  moins  chém'otique.  Finalement, 
la  cornée  se  trouve  envahie,  et  l’on  a  du  pannus. 
Plus  tard,  le  bord  palpébral  lui-même  s’épaissit 
et  il  peut  même  se  développer  de  la  blépharite 
ciliaire. 

A  la  longue,  le  tissu  de  néoformation  du  tra¬ 
chome  se  transforme  en  tissu  de  cicatrice,  qui 
se  développe  tout  d’abord  aux  endroits  où  l’in¬ 
flammation  est  la  plus  accusée,  c’est-à-dire  sur 
les  lignes  granuleuses,  qui  deviennent  des  li¬ 
gnes  cicatricielles  sur  le  tarse.  Bientôt  touttissu 
inflammatoire  a  disparu  dans  la  région  tarsien¬ 
ne,  qui  prend  un  aspect'  nacré  de  cicatrice,  il  en 
advient  de  même  des  plis  de  la  conjonctive.  En¬ 
fin  le  tissu  cicatriciel  se  rétracte,  la  paupière  se 
raccourcit,  les  culs-de-sac  disparaissent,  l’ec- 
tropion  se  produit.  A  ce  moment,  le  trachome 
n’est  plus  contagieux  ;  le  processus  morbide  a 
terminé  son  évolution,  sans  parler,  naturelle¬ 
ment,  des  complications  possibles,  pannus,  etc. 

Hamburger  a  eu  l’occasion  de  traiter  environ 
500  cas  de  trachomes .  Après  avoir  expérimenté 
tous  les  procédés  thérapeutiques,  anciens  ou 
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nouveaux,  médicamenteux,  opératoires  ou  méca¬ 
niques,  il  én  est  arrivé  à  préconiser  la  méthode 
des  frictions  et  du  sublimé. 

Il  fit  confectionner  des  tampons  avec  de  la 
laine  de  bois,  les  laissa  tremper  dans  une  solu¬ 
tion  de  sublimé  à  1/1600,  puis  à  1/800.  Il  frottait 
avec  ceux-ci  la  conjonctive  et  ses  replis,  jus¬ 
qu’à  ce  que  la  surface  devînt  saignante  ;  il  com¬ 
mençait  par  la  solution  faible,  puis  employait  la 
solution  forte.  On  continuait  les  frictions  jusqu’à 
disparition  de  toute  granulation.  Auparavant  on 
instillait  de  la  cocaïne  à  3  p.  100.  Les  tampons 
étaient  assez  rugueux  pour  obtenir  une  surface 
saignante  à  la  première  friction.  L’action  de  ce 
traitement  est  à  la  fois  opératoire  et  médicamen¬ 
teuse. 

Les  frictions  ne  sont  pratiquées  que  tous  les 
huit  ou  dix  jours  ;  si  on  note  de  la  blépharite,  on 
emploie  la  pommade  jaune;  s’il  y  a  des  phlyc- 
tènes,  on  met  du  calomel. 

Dans  le  trachome  initial, il  suffit  d’une  ou  deux 
frictions  ;  dans  le  trachome  ancieq  il  en  faut  de 
huit  à  dix,  et  on  n’obtient  plus  la  restitution  ad 
integrum  ;  il  persiste  quelques  îlots,  de  tissu  ci¬ 
catriciel. 

Lesmalades  supportent  très  bien  le  traitement  ; 
ils  n’éprouvent  plus  la  sensation  de  corps  étran¬ 
ger  après  la  friction . 

Ce  traitement  est  encore  supérieur  aux  autres, 
car  il  n’est  douloureux  qu’au  moment  de  son 
application.  Le  trachome  initial  se  guérit  com¬ 
plètement,  et  récidive  rarement.  Dans  le  tracho¬ 
me  chronique  le  tissu  de  cicatrice  se  forme  rapi¬ 
dement,  et  le  processus  ne  progresse  pas.  Pris 
au  début,  lé  trachome  demande  un  traitement 
de  dix  jours  ;  quand  il  est  chronique,  il  faut  14 
jours. 

Traduit  de  l’allemand  ‘par  le  Dr  G.  Fischer. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique. 

Nos  lecteurs  ont  pu  voir  au  dernier  numéro 
(compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  Con¬ 
cours)^  ue  la  Chambre  avait  résolu  de  voter  sous 
peu  ce  projet  de  loi  qui  lui  fut  apporté  du  Sénat 
au  mois  de  juillet  dernier,  par  le  Gouvernement, 
et  présenté  dans  les  termes  suivants  : 

Exposé  des  motifs. 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  présenté,  le  3  dé¬ 
cembre  1891,  à  la  Chambre  des  députés,  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  la  protection  de  ja  santé 
publique. 

Ce  projet  a  été  voté  par  la  Chambre,  sur  le  rap¬ 
port  de  M.  Langlet,  dans  les  séances  des  26  et  27 
juin  1893,  avec  des  modifications  acceptées  par  le 
Gouvernement. 

Déposé  au  Sénat  le  il  juillet  1893;  il  a  été  modifié 
de  nouveau  sur  plusieurs  points  par  la  commis¬ 
sion  sénatoriale  chargée  de  l’examiner.  Les  consi¬ 
dérations  qui  ont  déterminé  Ja  commission  out  été 
indiquées  dans  un  rapport  de  M.  le  sénateur  Cor- 
nil  ;  le  rapport  a  été  distribué  à  la  Chambre  en 
même  temps  qu’au  Sénat. 

A  son  tour,  le  Sénat,  dans  les, discussions  qui  ont 
eu  lieu  en  première  lecture,  les  2,  4,  5,  9,  12  février 
et  16  décembre  1897,  et  en  seconde  lecture  les  11, 18, 

-  29  décembre  1900,  21,  .23,  24  mai  et  28  juin  1901,  a 

apporté  au  texte  qui  lui  était  soumis,  diverses  mo¬ 
difications  auxquelles  le  Gouvernement  a  adhéré. 
Les  motifs  qui  justifient  ces  modifications  ont  été 
exposés,  soit  dans  le  rapport  de  M.  Cornil,  soit  dans 


les  explications  échangées  au  cours  des  délibéra¬ 
tions  précitées. 

Le  Gouvernement  n’a  aucune  observation  à  y 
ajouter.  Il  lui  paraîtrait  désirable,  pour  ne  pas  re¬ 
tarder  plus  longtemps  le  vote  d’une  loi  vivement 
réclamée  par-i’lntérêt  public,  que  la  Chambre  des 
députés  veuille  bien  ratifier  le  texte  adopté  par  ie 
Sénat. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  a  l’honneur  de 
soumetlre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  sui- 

PROJET  DE  LOI 

TITRE  1" 

Des  mesures  sanitaires  générales. 

Chapitre  1" 

Mesures  sanitaires  générales. 

Art.  1".  —  Dans  toute  commune,  le  maire  est 
tenu,  afin  de  protéger  la  santé  publique,  de  déter¬ 
miner,  après  avis  du  conseil  municipal  et  sous 
forme  d’arrêtés  municipaux  portant  règlement  sani¬ 
taire  : 

1°  Les  précautions  à  prendre,  en  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  97  de  la  loi  du  5  avril  1834,  pour  prévenir  ou 
faire  cesser  les  maladies  transmissibles,  visées  à 
l’article  4  de  la  présente  loi,  spécialement  les  me¬ 
sures  de  désinfection  ou  même  de  destruction  des 
objets  à  l’usage  des  malades  ou  qui  ont  été  souillés 
par  eux,  et  généralement  des  objets  quelconques 
pouvant  servir  de  véhicule  à  la  contagion  ; 

2°  Les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salu¬ 
brité  des  maisons  et  de  leurs  dépendances,  des  voies 
privées,  (doses  ou  non  à  leurs  extrémités,  des  loge¬ 
ments  loués  en  garni  et  des  autres  agglomérations, 
quelle  qu’en  soit  la  nature,  notamment  les  prescrip¬ 
tions  relatives  à  l’alimentation  en  eau  potable  ou  à 
l’évacuation  des  matières  usées. 

Art.  2.  —  Les  règlements  sanitaires  communaux 
ne  font  pas  obstacle  aux  droits  conférés  au  préfet 
par  l'article  99  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Us  sont  approuvés  par  le  préfet,  après  avis  du 
conseil  départemental  d’hygiène.  Si,  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  une  commune  n’a  pas  de  règlement  sanitaire,  il 
lui  en  sera  imposé  un  d’office  par  un  arrêté  du  pré¬ 
fet,  le  conseil  départemental  d’hygiène  entendu. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  communes  auraient  fait 
connaître  leur  volonté  de  s’associer,  conformément 
à  la  loi  du  22  mars  1890,  pour  l’exécution  des  me¬ 
sures  sanitaires,  elles  pourront  adopter  les  mêmes 
règlements  qui  leur  seront  rendus  applicables  sui¬ 
vant  les  formes  prévues  par  ladite  loi. 

Art.  3.—  En  cas  d’urgence,  c’est-à-dire  en  cas  d’é¬ 
pidémie  ou  d’un  autre  danger  imminent  pour  la 
santé  publique,  le  préfet  peut  ordonner  l’exécution 
immédiate,  tous  droits  réservés,  des  mesures  pres¬ 
crites  par  les  règlements  sanitaires  prévus  à  1  arti¬ 
cle  lor.  L’urgence  doit  être  constatée  par  un  arrêté 
du  maire,  et,  à  son  défaut,  par  un  arrêté  du  préfet, 
déclarant  que  cet  arrêté  spécial  s’applique  à  une 
ou  plusieurs  personnes  ou  qu’il  s’applique  à  tous  les 
habitants  de  la  commune. 

Art.  4.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont 
applicables  les  dispositions  de  la  présente  loi  sera 
dressée,  dans  les  six  mois  qui  en  suivront  la  pro¬ 
mulgation,  par  un  décret  du  président  de  la  Répu¬ 
blique  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’inté¬ 
rieur,  .après  avis  de  l’académie  de  médecine  et  du 
comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 
Elle  pourra  être  révisée  dans  la  même  forme. 

Art.  5.  —  La  déclaration  à  l’autorité  publique  de 
tout  cas  de  l’une  des  maladies  visées  à  l’article  4  est 
obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine,  officier 
de  santé  ou  sage-femme  qui  en  constate  l’existence. 
Un  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur,  après  avis  de 
l’académie  de  médecine  et  du  comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France,  fixe  le  mode  de  la 
déclaration. 

Art.  6.  —  La  vaccination  antivariolique  est  obli¬ 
gatoire  au  cours  de  la  première  année  de  la  vie, 
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ainsi  que  la  revaccination  au  cours  de  la  onzième 
et  de  la  vingt  et  unième  année  (1). 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tenus  personnelle¬ 
ment  de  l’exécution  de  ladite  mesure. 

Un  règlement  d’administration  publique,  rendu 
après  avis  de  l’Académie  de  médecine  et  du  comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  fixera  les 
mesures  nécessitées  par  l’application  du  présent 
article. 

Art.  7.  —  Là  désinfection  est  obligatoire  pour  tous 
les  cas  des  maladies  prévues  à  l’article  4  ;  les  pro¬ 
cédés  de  désinfection  devront  être  approuvés  parle 
ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du  comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  publique  de  France. 

Les  mesures  de  désinfection  sont  mises  à  exécu¬ 
tion,  dans  les  villes  de  20.000  habitants  et  au-des¬ 
sus,  par  les  soins  de  l’autorité  municipale,  suivant 
des  arrêtés  du  maire  approuvés  par  le  préfet  et, 
dans  les  communes  de  moins  de  20.000  habitants, 
par  les  soins  d’un  service  départemental  (2). 

Les  dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  1856  et  des 
décrets  et  arrêtés  ultérieurs,  pris  conformément  aux 
dispositions  de  ladite  loi,  sont  applicables  aux  ap¬ 
pareils  de  désinfection. 

Un  règlement  d’administration  publique,  rendu 
après  avis  du  comité  consultatif  d’hygiène  publique 
dé  France,  déterminera  les  conditions  que  ces  ap¬ 
pareils  doivent  remplir  au  point  de  vue  de  l’efFiea- 
cité  des  opérations  a  y  effectuer. 

Art.  8.  —  Lorsqu’une  épidémie  menace  tout  ou 
partie  du  territoire  de  la  République  ou  s’y  déve¬ 
loppe,  et  que  les  moyens  de  défense  locaux  sont 
reconnus  insuffisants,  un  décret  du  Président  de  la 
République  détermine,  après  avis  du  comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  publique  de  France,  les  mesures 
propres  à  empêcher  la  propagation  de  cette  épidé¬ 
mie. 

Il  règle  les  attributions,  la  composition  et  le  res¬ 
sort  des  autorités  et  administrations  chargées  de 
l’exécution  de  ces  mesures,  et  leur  délègue,  pour  un 
temps  déterminé,  le  pouvoir  de  les  exécuter.  Les 
frais  d’exécution  de  ces  mesures,  en  personnel  et 
en  matériel,  sont  à  la  charge  de  l’Etat. 

Les  décrets  et  actes  administratifs  qui  prescrivent 
l’application  de  ces  mesures  sont  exécutoires  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  leur  publication 
au  Journal  officiel. 

Art.  9.  —  .Lorsque  pendant  trois  années  consé¬ 
cutives  le  nombre  des  décès  dans  une  commune  a 
dépassé  le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne  de  la 
France,  le  préfet  est  tenu  de  charger  le  conseil 
départemental  d’hygiène  de  procéder,  soit  par  lui- 
môme,  soit  par  la  commission  sanitaire  de  circons¬ 
cription,  à  une  enquête  sur  les  conditions  sanitaires 
de  la  commune. 

Si  celle  enquêle  établit  que  l’état  sanitaire  de  la 
commune  nécessite  des  travaux  d’assainissement, 
notamment  qu’elle  n’est  pas  pourvue  d’eau  potable 
de  bonne  qualité  ou  en  quantité  suffisante,  ou  bien 
que  les  eaux  usées  y  restent  stagnantes,  le  préfet, 
après  une  mise  en  demeure  à  la  commune  non  sui¬ 
vie  d’efïet,  invite  le  conseil  départemental  d’hy¬ 
giène  à  délibérer  sur  l’utilité  et  la  nature  des  tra¬ 
vaux  jugés  nécessaires.  Le  maire  est  mis  en  de¬ 
meure  de  présenter  ses  observations  devant  le  con¬ 
seil  départemental  d’hygiène. 

En  cas  d’avis  du  conseil  départemental  d’hygiène 
contraire  à  l’exécution  des  travaux  ou  de  réclama¬ 
tion  de  la  part  de  la  commune,  le  préfet  transmet 
.la  délibération  du  conseil  au  ministre  de  l’intérieur, 
qui,  s’il  le  juge  à  propos,  soumet  la  question  au  co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France.  Ce¬ 
lui-ci  procède  à  une  enquête  dont  les  résultats  sont 
affiches  dans  la  commune. 

Sur  les  avis  du  conseil  départemental  d’hygiène 


.  (1)  N.  D.  L.  R.  —  Pourquoi  pas  chez  l’adulte  et  le 
vieillard  ? 

(2)  Et  si  une  petite  ville  s’est  organisée  sanitairement 
de  façon  satisfaisante,  devra-t-elte  abandonner  son  or¬ 
ganisation  ? 


et  du  comité  consultatif  d’hygiène  publique,  le  pré¬ 
fet  met  la  commune  en  demeure  de  dresser  le  pro¬ 
jet  et  de  procéder  aux  travaux. 

Si,  dans  le  mois  qui  suit  cette  mise  en  demeure, 
le  conseil  municipal  ne  s’est  pas  engagé  à  y  déférer, 
ou  si  dans  les  trois  mois  il  n’a  pris  aucune  mesure 
en  vue  de  l’exécution  des  travaux,  un  décret  du  Pré¬ 
sident  de  la  République,  rendu  en  conseil  d’Etat, 
ordonne  ces  travaux  dont  il  détermine  les  condi¬ 
tions  d’exécution.  La  dépense  ne  pourra  être  mise 
à  la  charge  de  la  commune  que  par  une  loi. 

Le  conseil  général  statue,  dans  les  conditions 
prévues  par  l’article  46  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur 
la  participation  du  département  aux  dépenses  de 
travaux  ci-dessus  spécifiés. 

Art.  10.—  Le  décret  déclarant  d’utilité  publique 
le  captage  d’une  source  pour  le  service  d’une  com¬ 
mune  déterminera,  s’il  y  a  lieu,  en  même  temps 
que  les  terrains  à  acquérir  en  pleine  propriété,  un 
périmètre  de  protection  contre  la  pollution  de  la 
dite  source.  Il  est  interdit  d’épandre  sur  les  ter¬ 
rains  compris  dans  ce  périmètre  des  engrais  hu¬ 
mains  et  d’y  forer  des  puits  sans  l’autorisation  du 
préfet.  L’indemnité  qui  pourra  être  due  au  pro¬ 
priétaire  de  ces  terraius  sera  déterminée  suivant 
les  formes  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l’expropria¬ 
tion  pour  cause  d’utilité  publique,  comme  pour  les 
héritages  acquis  en  pleine  propriété. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  puits  ou 
galeries  fournissant  de  l’eau  potable  empruntées 
une  happe  souterraine. 

Le  droit  à  l’usage  d’une  source  d’eau  potable  im¬ 
plique,  pour  la  commune  qui  la  possède,  le  droit  de 
curer  cette  source,  de  la  couvrir  et  de  la  garantir 
contre  toutes  les  causes  de  pollution,  mais  non  ce¬ 
lui  d’en  dévier  les  cours  par  des  tuyaux  ou  rigoles. 
Un  règlement  d’administration  publique  détermi¬ 
nera,  s’il  y  a  lieu,  les  conditions  dans  lesquelles  le 
droit  à  l’usage  pourra  s’exercer. 

L’acquisition  de  tout  ou  partie  d’une  source  d’eau 
potable  parla  commune  dans  laquelle  elle  est  si¬ 
tuée,  peut  être  déclarée  d’utilité  publique  par  arrê¬ 
té  préfectoral,  quand  le  débit  à  acquérir  ne  dépas¬ 
se  pas  2  litres  par  seconde.  Cet  arreté  est  pris  sur 
la  demande  du  conseil  municipal  et  l’avis  au  con¬ 
seil  d’hygiène  du  département.  Il  doit  être  précé¬ 
dé  de  l’enquête  prévue  par  l’ordonnance  du  23 
août  1835.  L’indemnité  d’expropriation  est  réglée 
dans  les  formes  prescrites  par  l’article  16  d  e  la  loi 
du  25  mai  1836. 

Chapitre  II 

Mesures  sanitaires  relatives  aux  immeubles. 

Art.  11.  —  Dans  les  agglomérations  de  20.000  ha¬ 
bitants  et  au-dessus  (1),  aucune  habitation  ne  peut 
être  construite  sans  un  permis  du  maire  constatant 
que,  dans  le  projet  qui  lui  a  été  soumis,  les  condi¬ 
tions  de  salubrité  prescrites  par  le  règlement  sani¬ 
taire  prévu  à  l’article  1"  sont  observées. 

A  défaut  par  le  maire  de  statuer  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  à  partir  du  dépôt  à  la  mairie  de  la  de¬ 
mande  de  construire  dont  il  sera  délivré  récépissé, 
le  propriétaire  pourra  se  considérer  comme  autorisé 
à  commencer  les  travaux. 

L’autorisation  de  construire  peut  être  donnée  par 
le  préfet  en  cas  de  refus  du  maire. 

Si  l’autorisation  n’a  pas  été  demandée  ou  si  les 
prescriptions  du  règlement  sanitaire  n’ont  pas  été 
observées,  il  est  dressé  procès-verbal.  En  cas  d’i- 
nexécutiou  de  ces  prescriptions,  il  est  procédé  con¬ 
formément  aux  dispositions  de  l’article  suivant. 

Art.  12.  —Lorsqu’un  immeuble,  bâti  ou  non,  at¬ 
tenant  ou  non  à  la  voie  publique,  est  dangereux 


(1)  Pourquoi  pas  au-dessous  dans  les  cas  où  la  com¬ 
mune  offre  des  causes  d’insalubrité  locale  ?  Du  mo¬ 
ment  où  on  abroge  la  loi  sur  les  logements  insalubres 
de  1850,  on  se  désarme,  pour  les  localités  qui  n’ont  pas 
20,000  âmes,  en  ce  qui  concerne  les  constructions  neu- 
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pour  la  santé  des  occupants  ou  des  voisins,  le 
maire  ou,  à  son  défaut,  le  préfet,  invite  la  commis¬ 
sion  sanitaire  prévue  par  l’article  20  de  la  présente 
loi  à  donner  son  avis  ; 

1*  Sur  l’utilité  et  la  nature  des  travaux  ; 

2°  Sur  l’interdiction  d’habitation  de  tout  ou  partie 
de  l'immeuble  jusqu’à  ce  que  les  conditions  d’insa¬ 
lubrité  aient  disparu. 

Le  rapport  du  maire  est  déposé  au  secrétariat 
de  la  mairie  à  la  disposition  des  intéressés. 

Les  propriétaires,  "usufruitiers  ou  usagers  sont 
'  avisés,  au  moins  quinze  jours  d’avance, à  la  diligen¬ 
ce  du  maire  et  par  lettre  recommandée,  de  la  réu¬ 
nion  de  la  commission  sanitaire  et  ils  produisent 
dans  ce  délai  leurs  observations. 

Ils  doivent,  s’ils  en  font  la  demande,  être  entendus 
parla  commission,  en  personne  ou  par  mandatai¬ 
re,  et  ils  sont  appelés  aux  visites  et  constatations 
de  lieux. 

En  cas  d’avis  contraire  aux  propositions  du  mai¬ 
re,  cet  avis  est  transmis  au  préfet  qui  saisit,  s’il  y  a 
lieu,  le  conseil  départemental  d’hygiène. 

Le  préfet  avise  les  intéressés  quinze  jours  au 
moins  d’avance,  par  lettre  recommandée,  de  la  réu¬ 
nion  du  conseil  départemental  d’hygiène  et  les  in¬ 
vite  à  produire  leurs  observations  dans  ce  délai. 
Ils  peuvent  prendre  communication  de  l’avis  delà 
commission  sanitaire,  déposé  à  la  préfecture,  et  se 
présenter,  en  personne  ou  par  mandataire,  devant 
le  conseil  ;  ils  sont  appelés  aux  visites  et  constata¬ 
tions  de  lieux. 

L’avis  delà  commission  sanitaire  ou  celui  du  con¬ 
seil  d’hygiène  fixe  le  délai  dans  lequel  les  travaux 
doivent  être  exécutés  oudans  lequel  l’immeuble  ces¬ 
sera  d’être  habité  en  totalité  ou  en  partie.  Ce  délai 
ne  commence  à  courir  qu’à  partir  de  l’expiration  du 
délai  de  recours  ouvert  aux  intéressés  par  l’article 
13  ci-après  ou  de  la  notification  de  la  décision  défi¬ 
nitive  intervenue  sur  le  recours. 

Dans  le  cas  où  l’avis  de  la  commission  n’a  pas  été 
contesté  par  le  maire,  ou,  s'il  a  été  contesté,  après 
notification  par  le  préfet  de  l’avis  du  conseil  dépar¬ 
temental  d’hygiène,  le  maire  prend  un  arrêté  or¬ 
donnant  les  travaux  nécessaires  ou  portant  inter¬ 
diction  d’habiter,  et  il  met  le  propriétaire  en  demeu¬ 
re  de  s’y  conformer  dans  le  délai  fixé. 

L’arrêté  portant  interdiction  d’habiter  devra  être 
revêtu  de  l’approbation  du  préfet. 

Art.  13  —  Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés 
contre  l’arrêté  du  maire  devant  le  conseil  de  préfec¬ 
ture  dans.le  délai  d’un  mois  à  dater  de  la  notification 
de  l’arrêté.  Ce  recours  est  suspensif. 

Art.  14  —  A  défaut  de  recours  contre  l’arrêté  du 
maire  ou  si  l’arrêté  a  été  maintenu,  les  intéressés 
qui  n’ont  pas  exécuté, dans  le  délai  imparti,  les  tra¬ 
vaux  jugés  nécessaires,  sont  traduits  devant  le  tri¬ 
bunal  de  simple  police,  qui  autorise  le  maire  à  fai¬ 
re  exécuter  les  travaux  d’office,  à  leurs  frais,  sans 
préjudice  de  l’application  de  l’article  471,  paragra¬ 
phe  15,  du  Gode  pénal. 

En  cas  d’interdiction  d’habitation,  s’il  n’y  a  pas 
été  fait  droit, les  intéressés  sontpassibles  d’une  amen¬ 
de  de  16  fr.  à  500  fr.  et  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel  qui  autorise  le  maire  à  faire  expulser, 
à  leurs  frais,  les  occupants  de  l’immeuble. 

Art.  15.  —  La  dépense  résultant  de  l’exécution  des 
travaux  est  garantie  par  un  privilège  sur  les  reve¬ 
nus  de  l’immeuble,  qui  prend  rang  après  les  privi¬ 
lèges  énoncés  aux  articles  2101  et  2103  du  Gode  civil. 

Art.  16.  —  Toutes  ouvertures  pratiquées  pour 
l’exécution  des  mesures  d’assainissement  prescrites 
en  vertu  de  la  présente  loi, sont  exemptes  de  la  con¬ 
tribution  des  portes  et  fenêtres  pendant  cinq  années 
consécutives  à  partir  de  l’achèvement  des  travaux. 

Art.  17.—  Lorsque,  par  suite  de  l’exécution  de  la 
présente  loi.  il  y  aura  lieu  à  résiliation  des  baux, 
cette  résiliation  n’emportera,  en  faveur  des  locatai¬ 
res,  aucuns  dommages  et  intérêts. 

Art.  18.  —  Lorsque  l’insalubrité  est  le  résultat  de 
causes  extérieures  et  permanentes  ou  lorsque  les  cau¬ 
ses  d’dnsalubrité  ne  peuvent  être  détruites  que  par  des 


travaux  d’ensemble,  la  commune  peut  acquérir 
suivant  les  formes  et  après  l’accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  la  tota¬ 
lité  des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  des 
travaux. 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui,  après  assainis¬ 
sement  opéré,  resteraientendehors  des  alignements 
arrêtés  pour  les  nouvelles  constructions,  pourront 
être  revendues  aux  enchères  publiques,  sans  que 
les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants-droit 
puissent  demander  l’application  des  articles  60  et 
61  de  laloi  du  3  mai  1841,  si  les  parties  restantes  ne 
sont  pas  d’une  étendue  ou  d’une  forme  qui  permet¬ 
te  d’y  élever  des  constructions  salubres. 

TITRE  II 

De  l’administration  sanitaire 

Art.  19.  —  Si  le  préfet,  pour  assurer  l’exécution 
de  la  présente  loi,  estime  qu’il  y  a  lieu  d’organiser 
un  service  de  contrôle  et  d’inspection,  il  ne  peut  y 
être  procédé  qu’en  suite  d’une  délibération  du  conseil 
général  réglementant  les  détails  et  le  budget  du 
service. 

Dans  les  villes  de  20,000  habitants  et  au-dess.us,  et 
dans  les  communes  d’au  moins  2,001  habitants,  qui 
sont  le  siège  d’un  établissement  thermal,  il  sera  ins¬ 
titué,  sous  le  nom  de  bureau  d’hygiène,  un  service 
municipal  chargé,  sous  l’autorité  du  maire,  de  l’ap¬ 
plication  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  —  Danschaque  département,  le  conseil 
général,  après  avis  du  conseil  d’hygiène  départe¬ 
mental,  délibère,  dans  les  conditions  prévues  par 
l’article  48,  paragraphe  5",  de  la  loi  du  10  août  1871, 
sur  l’organisation  du  service  do  l’hygiène  publique 
dans  le  département,  notamment  sur  la  division  du 
département  en  circonscriptions  sanitaires  et  pour¬ 
vues  chacune  d’une  commission  sanitaire;  surla  com¬ 
position,  le  mode  de  fonctionnement,  la  publication 
des  travaux  et  les  dépenses  du  conseil  départemen¬ 
tal  et  des  commissions  sanitaires. 

A  défaut  par  le  conseil  général  de  statuer,  il  y  sera 
pourvu  par  un  décret  en  forme  de  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique. 

Le  conseil  d’hygiène  départemental  se  composera 
de  dix  membres  au  moins  et  de  quinze  au  plus.  Il 
comprendra  nécessairement  deux  conseillers  géné¬ 
raux,  élus  par  leurs  collègues,  trois  médecins  dont 
un  de  l’armée  de  terre  ou  de  mer,  un  pharmacien, 
l’ingénieur  eu  cher,  un  architecte  et  un  vétérinaire. 

Le  préfet  présidera  le  conséil,  qui  nommera  dans 
son  sein,  pour  deux  ans,  un  vice-président  et  un 
secrétaire  chargé  de  rédiger  les  délibérations  du 
conseil. 

Ghaque  commission  sanitaire  de  circonscription 
sera  composée  de  cinq  membres  au  moins  et  de  sept 
au  plus,  pris  dans  la  circonscription.  Elle  compren¬ 
dra  nécessairement  un  conseiller  général,  élu  par 
ses  collègues,  un  médecin  (1),  un  architecte  ou  tout 
autre  homme  de  l’art,  et  un  vétérinaire. 

Le  sous-préfet  présidera  la  commission,  qui  nom¬ 
mera  dans  son  sein,  pour  deux  ans,  un  vice-prési¬ 
dent  et  un  secrétaire  chargés  de  rédiger  les  déli¬ 
bérations  de  la  commission. 

Les  membres  des  conseils  d’hy  giène  et  ceux  des 
commissions  sanitaires,  à  l’exception  des  conseil- . 
lers  généraux  qui  sont  élus  par  leurs  collègues, 
sont  nommés  par  le  préfet  pour  quatre  ans  et  re¬ 
nouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans  ;  les  mem¬ 
bres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Les  conseillers  départementaux  d’hygiène  et  les 
commissions  sanitaires  ne  peuventdonner  leur  avis 
sur  les  objets  qui  leur  sont  soumis  en  vertu  de  la 
présente  loi,  que  si  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs 
.  membres  sont  présents .  Us  peuvent  recourir  à  tou¬ 
tes  mesures  d’instruction  qu’ils  jugent  convenables. 

Art.  21.— Les  conseils  d’hygiène  départementaux  et 
les  commissions  sanitaires  doivent  être  consultés 
sur  les  objets  énumérés  à  l’article  9  du  décret  du  18 

(l)  Pourquoi  pas  élu  par  ses  confrères  ? 
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décembre  1848,  sur  l’alimentation  en  eau  potable 
des  agglomérations,  sur  la  statistique  démographi¬ 
que  et  la  géographie  médicale*  sur  les  règlements 
sanitaires  communaux  et  généralement  sur  toutes 
les  questions  intéressant  la  santé  publique,  dans 
les  limites  de  leurs  circonscriptions  respectives. 

Art.  22,  —  Le  préfet  de  la  Seine  a,  dans  ses  attri¬ 
butions,  à  Paris,  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité 
des  habitations  et  de  leurs  dépendances,  sauf  cel¬ 
le  des  logements  loués  en  garni,  la  salubrité  des 
voies  privées  closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  le 
captage  et  la  distribution  des  eaux,  le  service  de  dé¬ 
sinfection,  de  vaccination  et  du  transport  dès  mala¬ 
des.  Pour  la  désinfection  et  le  transport  des  malades, 
il  donnera  suite,  le  cas  échéant,  aux  demandes  qui 
lui  seraient  adressées  par  le  préfet, de  police. 

Il  nomme  une  commission  des  logements  insalu¬ 
bres  composée  de  trente  membres,  dont  quinze  sur 
la  désignation  du  conseil  municipal  de  Paris.  Par 
mesure  transitoire,  à  chaque  renouvellement  par 
tiers  delà  commission  qui  fonctionne  actuellement 
le  préfet  homme  dix  membres,. dont  cinq  à  la  dési¬ 
gnation  du  conseil  municipal. 

Art.  23.  —  Le  préfet  de  police  a  dans  ses  attribu¬ 
tions  : 

Les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  ou  faire 
cesser  les  maladies  transmissibles  visées  par  l’arti¬ 
cle  4  de  la  loi, spécialement  la  réception  des  déclara¬ 
tions;  les  contraventions  relatives  à  l’obligation  de 
la  vaccination  et  de  la  revaccination  ;  la  surveil¬ 
lance  au  point  de  vue  sanitaire  des  logements 
loués  en  garni. 

Il  continuera  à  assurer  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge,  la  police  sanitaire  des  animaux,  la  po¬ 
lice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  l’application 
des  lois  et  réglements  concernant  la  vente  et  la  mi¬ 
se  en  vente  de  denrées  alimentaires  falsifiées  ou 
corrompues,  le  fonctionnement  du  laboratoire  muni¬ 
cipal  de  chimie,  la  règlementation  des  établisse¬ 
ments  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou  in¬ 
commodes,  tant  à  Paris  que  dans  les  communes  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Le  préfetde  police  sera  assisté  par  le  conseil  d’hy¬ 
giène  et  de  salubrité  de  la  Heine  dont  la  composi¬ 
tion  actuelle  est  maintenue,  savoir  : 

Le  préfet  de  police,  président  ; 

Un  vice-président  et  un  secrétaire,  nommés  an¬ 
nuellement  pâr  le  préfet  dê  police  sur  la  présentation 
du  conseil  d’hygiène  ; 

Vingt-quatre  membres  titulaires  nommés  par 
le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  proposition  du  pré¬ 
fet  de  police  et  la  présentation  du  conseil  d’hy¬ 
giène  ; 

Trois  membres  du  conseil  général  de  la  Seine  élus 
par  leurs  collègues  ; 

Quinze  membres  à  raison  de  leurs  fonctions  :  le 
doyen  de  la  faculté  de  médecine,  le  professeur  d’hy¬ 
giène  de  la  faculté  de  médecine,  le  professeur  de 
médecine  légale  de  la  faculté  de  medeoine,  le  di¬ 
recteur  de  l’école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris, 
le  président  du  comité  technique  de  santé  des  ar¬ 
mées,  le  directeur  du  service  de  santé  du  gouverne¬ 
ment  militaire  de  Paris,  l’ingénieur  en  chef  du  ser¬ 
vice  des  eaux  et  de  l’assainissement,  l’inspecteur 
général  de  l’assainissement  de  l’habitation,  le  se¬ 
crétaire  général  de  la  préfecture  de  police,  l’ingé¬ 
nieur  en  chef  des  mines,  chargé  du  service  des  ap¬ 
pareils  à  vapeur  de  la  Seine,  l’ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  chargé  du  service  ordinaire  du 
département,  le  chef  de  la  2°  division  de  la  préfecture 
de  police,  l’architecte  en  chef  de  la  préfecture  de 
police,  le  chef  du  service  sanitaire  vétérinaire  delà 
Seine  elle  chef  dü  bureau  de  l’hygiène  à  la  préfec¬ 
ture  de  police. 

Le  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine 
remplira  les  attributions  données  au  conseil  dépar¬ 
temental  d’hygiène  par  la  présente  loi  dans  l’étendue 
du  ressort  delà  préfecture  de  police. 

Les  commissions  d’hygiène  instituées  à  Paris  et 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  continue¬ 
ront  à  exercerletirs  fonctions  Sous  l’autorité  du  pré¬ 


fet  de  police,  dans  les  conditions  indiquées  par  les 
décrets  des  L6  décembre  1851,7  juillet  1880  et  26  dé¬ 
cembre  1893,  et  elles  auront  les  attributions  données 
aux  commissions  sanitaires  de  circonscriptions  par 
la  présente  loi. 

Le  préfet  de  police  continuera  à  appliquer  dans 
les  communes  ressortissant  à  sa  juridiction,  les  at¬ 
tributions  de  police  sanitaire  dont  il  est  actuelle¬ 
ment  investi. 

Art.  24.  —  Dans  les  communes  dü  département 
de  la  Seine  autres  que.  Paris,  le  maire  exerce  les 
attributions  sanitaires  sous  l’autorité  Soit  du  préfet 
de  la  Seine,  soit  du  préfet  de  police,  suivant  les  dis 
tinctions  faites  dans  les  articles  précédents. 

Art.  25.  —  Le  comité  consultatif  d’hygiène  publi¬ 
que  de  France  délibère  sur  toutes  les  questions  in¬ 
téressant  l’hygiène  publique,  l'exercice  de  la  mé¬ 
decine  et  de  la  pharmacie,  les  conditions  d’exploi¬ 
tation  ou  de  vente  des  eaux  minérales,  sur  lesquel¬ 
les  il  est  consulté  par  le  Gouvernement. 

Il  est  nécessairement  Consulté  sur  les  travaux 
publics  d’assainissement  ou  d’amenée  d’eau  d’ali¬ 
mentation  des  villes  de  plus  de  5,000  habitants,  et 
sur  le  classement  des  établissements  insalubres, 
dangereux  ou  incommodes. 

Il  est  Spécialement  chargé  du  contrôle  de  la  sur¬ 
veillance  des  eaux  captées, en  dehors  des  limites  de 
leur  département  respectif,  pour  l’alimentation  des 
villes. 

Le  comité  consultatif  d’hygiène  publiquede  France 
est  composé  de  45  membres  : 

Sont  membres  de  droit  :  le  directeur  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques  au  ministère  de 
l’intérieur  ;  l'inspecteur  général  des  services  sani¬ 
taires  ;  l’inspecteur  général  adjoint  des  services 
sanitaires  ;  l’architecte  inspecteur  des  services  sa¬ 
nitaires  ;  le  directeur  de  l’administration  départe¬ 
mentale  et  communale  au  ministère  de  l’intérieur  ; 
le  directeur  des  consulats  et  des  affaires  commèî’cia- 
les  au  ministère  des  aifaires  étrangères  ;  le  direc¬ 
teur  général  des  douanes  ;  le  directeur  des  chemins 
de  fer  au  ministère  des  travaux  publics  ;  le  direc¬ 
teur  du  travail  au  ministère  du  commerce,  des  pos¬ 
tes  et  télégraphes  ;  le  directeur  de  l’enseignement 
primaire  au  ministère  de  l'instruction  publique  ;  le 
président  du  comité  technique  de  santé  de  l’armée  ; 
le  directeur  dü  service  de  santé  de  l’armée  ;  le  pré¬ 
sident  du  conseil  supérieur  de  santé  de  la  marine; 
le  président  du  conseil  supérieur  de  santé  au  mi¬ 
nistère  des  colonies  ;  le  directeur  des  domaines  au 
ministère  des  finances  ;  le  doyen  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris  ;  le  directeur  de  l’école  de  phar¬ 
macie  de  Paris  ;  le  président  de  la  chambre  de  com¬ 
merce  de  Paris  ;  le  directeur  de  l’administration  gé¬ 
nérale  de  l’assistance  publique  à  Paris  ;  le  vice-pré¬ 
sident  du  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine  ;  l’inspecteur  général  du 
service  d’assainissement  de  l’habitation  de  la  pré¬ 
fecture  de  la  Seine  ;  le  vice-président  du  conseil  de 
surveillance  de  l’assistance  publique  de  Paris  ;  l’ins¬ 
pecteur  général  des  écoles  vétérinaires  ;  le  direc¬ 
teur  de  la  carte  géologique  de  France. 

Six  membres  seront  nommés  par  le  ministre  sur 
une  liste  triple  de  présentation  dressée  par  l’aca¬ 
démie  des  sciences,  l’académie  de  médecine,  le 
conseil  d’Etat,  la  cour  de  cassation,  le  conseil  su¬ 
périeur  du  travail,  le  conseil  supérieur  de  l’assis¬ 
tance  publique  de  France. 

Quinze  membres  seront  désignés  par  le  ministre 
parmi  les  médecins,  hygiénistes,  ingénieurs,  chi¬ 
mistes,  légistes,  etc. 

Un  décret  d'administration  publique  réglementera 
le  fonctionnement  du  comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France,  la  nomination  des  auditeurs  et 
la  constitution  d’une  section  permanente. 

Six  inspecteurs,  nommés  par  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur  sur  une  liste  triple  de  présentation  dressée 
par  le  comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France,  sont  adjoints  à  l’inspection  générale  des 
services  sanitaires.  Us  seront  chargés,  suivant  dé¬ 
cision  ministérielle  spéciale  à  chaque  circonstance, 
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dés  missions  que  pourrait  nécessiter  l’application 
de  la  présente  loi.  Les  conditions  ^e  fonctionne¬ 
ment  de  ce  service  seront  déterminées  par  un  dé¬ 
cret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’admi¬ 
nistration  publique. 

TITRE  III 

Dépenses. 

Art.  26.  —  Les  dépenses  rendues  nécessaires  par 
l’application  de  la  présente  loi,  notamment  celles 
causées  par  la  destruction  des  objets  mobiliers, 
sont  obligatoires.  En  cas  de  contestation  sur  leur 
nécessité,  il  est  statué  par  décret  rendu  en  conseil 
d’Etat* 

Ces  dépenses  seront  réparties  entre  les  commu¬ 
nes,  les  départements  et  l’Etat,  suivant  les  règles 
fixées  par  les  articles  27,  28  et  29  de  la  loi  du  15 
juillet  1893. 

Toutefois,  les  dépenses  d’organisation  du  service 
de  la  désinfection  dans  les  villes  de  20.000  habi¬ 
tants  et  au-dessus  sont  supportées  par  les  villes  et 
par  l’Etat  dans  les  proportions  établies  au  barême 
du  tableau  A,  annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1893.  Les 
dépenses  d’organisation  du  service  départemental 
de  la  désinfection  sont  supportées  par  les  dépar¬ 
tements  et  par  l’Etat  dans  les  proportions  établies 
au  barême  du  tableau  B. 

Des  taxes  seront  établies  par  un  règlement  d'ad¬ 
ministration  publique  pour  le  remboursement  des 
dépenses  relatives  à  ce  service. 

A  défaut  par  les  villes  et  les  départements  d’or¬ 
ganiser  les  services  de  désinfection  et  les  bureaux 
d’hygiène  et  d’en  assurer  le  fonctionnement  dans 
l’année  qui  suivra  la  mise  à  exécution  de  la  pré¬ 
sente  loi,  il  y  serapourvu  par  des  décrets  en  forme 
de  règlements  d’administration  publique. 

TITRE  IV 

Pénalités. 

Art.  27.  —  Sera  puni  des  peines  portées  à  l’ar- 
ticle471  du  Code  pénal,  quiconque,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  l'article  21  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
aura  commis  une  contravention  aux  prescriptions 
des  règlements  sanitaires  prévus  aux  articles  1  et 
2,  ainsi  qu’à  celles  des  articles  5, 6,  7,  8  et  14. 

Celui  qui  aura  construit  une  habitation  sans  le 
permis  du  maire  sera  puni  d'une  amende  de  16  fr.  à 
500  fr. 

Art.  2.1  —  Quiconque,  par  négligence  ou  incurie, 
|  dégradera  des  ouvrages  publics  ou  communaux 
j  destinés  à  recevoir  ou  à  conduire  des  eaux  d’ali- 
I  mentation  ;  quiconque,  par  négligence  ou  incurie, 
laissera  introduire  des  matières  excrémentielles  ou 
toute  autre  matière  susceptible  de  nuire  à  la  salu¬ 
brité  dans  l’eau  des  sources,  des  fontaines,  des  puits, 
citernes,  conduites,  aqueducs,  réservoirs  d’eau  ser¬ 
vant  à  l’alimentation  publique,  sera  puni  des  peines 
portées  aux  articles  479  et  480  du  Code  pénal. 

Est  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  l’abandon 
de  cadavres  d’animaux,  de  débris  de  boucherie, 
fumier,  matières  fécales  et,  en  général,  de  résidus 
animaux  putrescibles  dans  les  failles,  gouffres, 
bétoires  ou  excavations  de  toute  nature  autres  que 
les  fosses  nécessaires  au  fonctionnement  d'établis¬ 
sements  classés. 

Tout  acte  volontaire  de  même  nature  sera  puni 
des  peines  portées  à  l’article  257  du  Code  pénal. 

Art.  29.  —  Seront  punis  d’une  amende  de  100  à 
500  fr.  et,  en  cas  de  récidive,  de  500  fr.  à  1.000  fr., 
tous  ceux  qui  auront  mis  obstacle  à  l’aecomplisse- 
ment  du  devoir  des  maires  et  des  membres  délé¬ 
gués  des  commissions  sanitaires  en  ce  qui  touche 
l’application  de  la  présente  loi. 

Art.  30.  —  L’article  463  du  Code  pénal  est  appli¬ 
cable  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 
Il  est  également  applicable  aux  infractions  punies 
de  peines  correctionnelles  par  la  loi  du  3  mars 


TITRE  V 

Dispositions  diverses. 

Art.  31.  —La  loi  du  13  avril  1850  est  abrogée, 
ainsi  que  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieu¬ 
res  à  la  présente  loi. 

Les  conseils  départementaux  d’hygiène  et  les 
conseils  d’hygiène  d’arrondissement  actuellement 
existants,  continueront  à  fonctionner  jusqu’à  leur 
remplacement  par  les  conseils  départementaux 
d’hygiène  et  les  commissions  sanitaires  de  circons¬ 
cription  organisés  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  32,  —  La  présente  loi  nêest  pas  applicable 
aux  ateliers  et  manufactures. 

Art.  33.  —  Des  règlements  d’administration  pu¬ 
blique  détermineront  les  conditions  d’organisation 
et  de  fonctionnement  des  bureaux  d’hygiène  et  du 
service  de  désinfection,  ainsi  que  les  conditions 
d'application  de  la  présente  loi  à  l'Algérie  et  aux 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion. 

Art.  31.  —  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire 
qu’un  an  après  sa  promulgation. 

Renvoyé  à  la  commission  de  l’hygiène  publique, 
ce  projet  a  été  rapporté  par  M.  le  Dr  Borne  qui  a 
conclu  à  sa  présentation  sans  changements  et 
a  fait  adopter  cette  résolution . 

Si  nous  désirons  protester  contre  le  mode  de 
désinfection  obligatoire  prévu  à  l’article  7  et 
contre  lequel  s’élevait  notre  confrère  M.  le  Dr 
Archambaud,  à  l’Assemblée  du  Concours,  nous 
n’aurons  donc  plus  que  la  ressource  de  nous 
faire  entendre  à  la  Chambre,  ou  avant  la  rédac¬ 
tion  du  règlement  d’administration  publique  que 
prévoit  aussi  cet  article,  et  qui  déterminera  pré¬ 
cisément  ce  mode  de  désinfection. 

En  ce  qui  concerne  le  choix  des  médecins 
appelés  à  siéger  dansles  conseils  d’hygiène  etles 
commissions  sanitaires  de  circonscription,  un 
amendement  dé  M.  le  Sénateur  Riou  avait  de¬ 
mandé  l’élection  de  ceux-ci  par  leurs  confrères 
réunis  ou  non  dans  leurs  Associations  régionales. 

M.  le  Dr  Cornil  nous  paraît  avoir  été  mal  inspiré 
en  faisant  rejeter  cet  amendement.  Il  y  aurait 
lieu,  à  propos  de  l’article  20,  de  faire  reprendre 
cetamendement  par  un  de  nos  confrères  députés. 
Comme  il  ne  peut  que  donner  aux  médecins 
élus  un  brevet  de  compétence  et  leur  assurer 
la  bienveillante  collaboration  de  tout  le  corps 
médical  de  leur  région,  nous  ne  doutons  pas 
qu’il  ait  toutes  chances  d’être  voté.  —  On  nous 
objectera  que  le  Sénat  ne  voudrait  pas  se  déjuger 
sur  çe  point.  Erreur,  car  il  n’a  rejeté  l’amende¬ 
ment  que  parce  qu’on  lui  a  dit  à  tort  que  l’élec¬ 
tion  n'était  pas  matériellement  possible.  Or  elle 
est  parfaitement  possible  :  1°  parce  qu’il  existé  à 
peu  près  partout  des  sociétés  professionnelles 
qui  se  feront  un  devoir  de  l’assurer, 2°  parce  que 
dans  les  autres  départements,  la  préfecture, ayant 
tous  les  diplômes,  est  à  même  d’organiser  ainsi, 
toute  seule  au  besoin,  la  consultation  nécessaire. 

Il  suffirait  donc  pour  obtenir  le  résultat,  de 
libeller  ainsi  le  paragraphe  7  de  l’article  20: 

«  Les  membres  des  conseils  d’hygiène  et  des 
commissions  sanitaires,  à  l’exception  1°  des  con¬ 
seillers  généraux  élus  par  leurs  collègues,  et  2°' 
des  médecins  qui  sont  choisis  sur  une  liste  pré¬ 
sentée  par  leurs  sociétés  ou  par  le  corps  médical 
consulté  individuellement,  sont  nommés  pour 
quatre  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux 
ans  :  les  membres  sortants  peuvent  être  renom¬ 
més.  » 
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Nous  soumettons  celte  rédaction  à  M.  le  Dr 
Pédebidou,  en  le  priant  de  l’améliorer  s’il  la 
trouve  imparfaite.  Nous  lui  demandons  d'en 
faire  admettre  la  substance  à  ses  collègues 
du  groupe  médical  parlementaire,  et  notamment 
à  ceux  qui  siègent  à  la  Chambre,  oùit  importe 
d’agir  tout  d’abord  et  sans  perdre  une  minute. 


BIBLIOGRAPHIE 


Guide  de  l'examen  gynécologique,  parle  docteur  L.. 
Léon-Archambault.  1  volume  relié  de  416  pages,  avec 
78  figures.  Prix  :  3  francs,  chez  Maloine,  libraire- 
éditeur,  23-25,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris.  — 
C’est  un  guide  pratique  avanttout,  destiné  aux  étu¬ 
diants  et  aux  médecins  peu  familiarisés  avec  les 
pratiques  gynécologiques. 
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Un  sanatorium,  réservé  aux  dames. —  Le  docteur 
Portes,  directeur  du  Sanatorium  de  Gelos.près  Pau, 
vient  de  créer,  à  côté  de  son  établissement  pour 
hommes,  un  établissement  spécial  pour  dames  non 
accompagnées,,  afin  d’éviter  le  désagrément  de  la 
promiscuité  et  les  dangers  pouvant  résulter  de  la 
cohabitation  continuelle  de  femmes  et  d’hommes 
qui  sont  également  «  dans  un  état  de  sentimenta¬ 
lité  et  de  génitalité  spéciale  »,  suivant  l’expression 
du  docteur  Hérord  de  Bessé,  dans  sa  communica¬ 
tion  au  Congrès  international  des  sciences  médica¬ 
les  de  Paris  en  1900. 

Nous  ne  saurions  que  féliciter  le  docteur  Portes 
de  la  détermination  ,  qu’il  vient  de  prendre.  La 
clientèle  qui  fréquente  le  sanatorium  déjà  si  connu 
de  Gelos  appréciera  la  mesure  nouvelle  qui  donne 
satisfaction  à  une  catégorie  de  malades  désirant 
s’isoler  dans  cet  établissement. 

Les  crachoirs  dans  les  casernes.  —  Le  ministre  de 
la  guerre,  après  avoir  pris  l’avis  du  Comité  techni¬ 
que  de  santé,  fait  connaître  que  les  casernements 
devront  être  immédiatement  munis  de  crachoirs  à 
doublure  de  zinc,  en  nombre  suffisant  pour  que 
chaque  chambrée  en  contienne  au  moins  deux. 

Il  sera,  en  outre,  placé  ùn  crachoir  à  chaque  pa¬ 
lier  dans  les  escaliers. 

Ces  crachoirs  auront  les  dimensions  suivantes  : 

Longueur  dii  fond,  30  centimètres  ; 

Longueur  de  la  partie  supérieure,  40  centimètres  ; 

Hauteur  ou  profondeur,  15  centimètres. 

La  dépense  d’achat  des  crachoirs  de  caserne¬ 
ment  sera  imputée  au  fond  commun  de  la  masse 
d’habillement.  Les  corps  traiteront  au  mieux  des 
intérêts  de  leur  masse  et  pourront  au  besoin  dé¬ 
passer  le  prix  de  1  franc  déterminé  par  la  nomen¬ 
clature. 

Indépendamment  des  casernements,  les  postes 
et  corps  de  garde  seront  également  pourvus  de  cra¬ 
choirs  du  modèle  indiqué  ci-dessus. 

Des  pourparlers  seront  engagés,  à  ce  sujet,  avec 
les  entrepreneurs  des  lits  militaires. 

'  {Lyon  médical.) 

'  L'armement  antituberculeux  français.  —  MM.  Lan- 
douzy  et  Sersiron  ont  fourni  au  Congrès  britannique 
de  la  tuberculose  le  relevé  suivant  des  ressources 
dont  on  dispose  en  France  pour  appliquer  la  cure 
rationnelle.  Nous  empruntons  ces  chiffres  à  la  Ga¬ 
lette  des  eaux. 

Les  hôpitaux  marins  peuvent  sanatorjer  3.923 
enfants  ;  l’hôpital  de  Forges-les-Bains,  224  enfants  ; 


les  Sanatoriums  climatériques  et  thermaux  :  Vials, 
Dax,  Argelès,  Salies-du-Sarlat,  Villa  Alice,  Fa 
gniez,  144  enfants. 

Les  Sanatoriums  populaires  comptent  1.500  lits 
d’adultes  ;  les  Sanatoriums  payants,  412  lits  ;  les  ser^ 
vices  hospitaliers  d’isolement,  274  lits  ; 

A  Paris,  fpnetionnent  3  dispensaires  pour  tubercu¬ 
leux  ;  en  province,  6  dispensaires  ;  contre  8  dis¬ 
pensaires  en  formation  à  Paris,  4  en  province  ; 

7.918  enfants  sont  envoyés  soit  à  la  campagne, 
soit  à  la  montagne,  soit  à  la  mer,  par  les  diverses 
Œuvres  de  Colonies  de  vacances  ; 

Cinq  Colonies  agricoles  pour  tuberculeux,  conva- 
lescéhts  fonctionnent  :  Noisy-lè-Grand,  Champro- 
say,  Fremilly,  Rougemont,  à  l’Œuvre  des  enfants 
tuberculeux  ;  le  Gànnet,  à  l’Œuvre  du  docteur 
Vaudremer. 

C'est  là  un  arsenal  bien  modeste  :  le  chiffre  .de 
412  lits  dans  les  sanatoriums  payants  est  particu¬ 
lièrement  faible. 

11  est  vrai  que  nos  confrères  n’ont  pas  compté  un 
élément  nouveau  qui  court  les  chemins  :  l’automo¬ 
bile  qui,  d’après  un  médecin  anglais,  donnerai  t  de 
superbes  résultats  dans  le  même  ordre  d’idées. 

Distinctions  honorifiques.  —  Nous  relevons  parmi 
les  médecins  qui  viennent  de  recevoir  des  dictinc- 
tionsles  noms  des  membres  du  «  Concours»  suivants: 

Officiers  d’ Académie  :  MM.  les  docteur  Leviste,  de 
Dreux  et  Poncet,  d’Anlezy  (Nièvre). 

Médaille  d'argent  pour  le  service  de  l'enfance.  — M. 
le  Dr  Toussaint,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Leçons  de  thérapeutique  appliquée.  —  Monsieur 
Albert  Robin,  commencera  ses  leçons  de  thérapeu¬ 
tique  appliquée  le  mercredi  4  décembre,  à  9  heures 
3/4,  au  grand  Amphithéâtre  de  l’hôpital  de  la  Pitié. 

Sujet  du  Cours  :  Séméiologie  et  traitement  des 
maladies  de  la  nutrition.  —  Interprétation  des  si¬ 
gnes  fournis  parles  échanges  organiques,  les  coef¬ 
ficients  urinaires  et  les  rapports  d’échange. 
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N°  4736.  —  M,  le  docteur  Leclerco,  de  Blerné 
(Mayenne),  présenté  par  M.  le  docteur  Klein,  de 
Château-Gontier  (Mayenne). 

N“  4738.  —  M.  le  docteur  ChabaNnés,  de  Vais  (Ar¬ 
dèche),  membre  de  l’Association  amicale  des  méde¬ 
cins  français. 

N"  4739.  —  M.  le  docteur  Lemarchand,  de  Sillé-le- 
Guillaume  (Sarthe),  présenté  par  M.  le  docteur  Ra- 
vailleT,  de  Saint- Amand-de-Vendôme  (Loir  et-Cher.) 

N”  4740.  —  M.  le  docteur  Laporte,  de  St-Estèptie 
(Gironde),  membre  du  Syndicat  du  Médoc  et  de  l’As¬ 
sociation  des  médecins  de  la  Gironde. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  IIonnart,  de  Lille  elLAü- 
rens,  de  Nyons  (Drôme)  sénateur,  membres  du 
«  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  ponr  publications  périodiques  médicales. 
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C’est  devant. une  très  nombreuse  assistance 
que  M.  le  D1'  Maurai,  président,  ouvre  laséance  à 
b  heures  et  demie. 

Près  de  lui,  ont  pris  place  au  Bureau:  MM. 
Lepage  et  H.  Cézilly,  vice-présidents,  Gassot, 
trésorier,  Jeanne,  secrétaire  général,  Mignon, 
secrétaire  adjoint,  de  Grissac,  Bazot,  Rousseau, 
Huguenin,  membres  du  Conseil,  et  l’infatigable 
et  dévoué  Me  Gatineau. 

M.  le  Dr  Le  Gendre,  vice-président,  qui  était 
venu  pour  assister  à  la  séance  est  forcé  de  par¬ 
tir  dès  le  début  de  celle-ci. 

M.  le  Président.  Sans  plus  tarder,  Messieurs,  je 
donne  la  parole  à  notre  Trésorier.  Notre  pre¬ 
mier  mouvement  en  ouvrant  les  séances  du  Sou 
médical,  est  toujours  de  consulter  l’état  de  la 
caisse  :  c’est  lui  qui  règle  le  diapason  que  doi¬ 
vent  atteindre  nos  résolutions  belliqueuses.  Au¬ 
tant  dire,  n’est-ce  pas,  que  si  tous  les  médecins 
voulaient  faire  bloc  dans  nos  rangs,  nous  ose¬ 
rions  tout  entreprendre.  (Applaudissements) . 

Rapport  du  trésorier. 

M.  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

Messieurs  et  chers  confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  de'  l’année  1900. 

Au  l"  janvier  1900,  défalcation  des  membres  décé¬ 
dés,-  démissionnaires  ou  rayés, le  Sou  Médical  comp¬ 
tait,  426  membres. 

Les  recettes  de  l’exercice  '  1900  s’élevaient  à 
7.44(5  (r.  là,  savoir  : 


Cotisations . .  7.358 

Intérêts .  41  70 

Dons . 12 

Recouvrements  et  rappels .  31  45 

.Total .  7.446  15 


Les  dépenses  s’élevaient  à  la  somme  de  3.331  fr.  17 


Impressions . . 

Poste  et  transports  divers. 

Timbres  quittances . 

Recouvrements  et  rappels. 

Restitution  d’avances . 

Frais  de  Bureau . 


Le  chapitre  restitution  d’avances  comporte  la  resti¬ 
tution  à  un  dizenier  de  cotisatidns  qu’il  avait  ver¬ 
sées  et  qu’il  n’a  pas  recouvrées.  Les  frais  de  bu¬ 
reau  comportent  les  indemnités  allouées  au  secré¬ 
taire  général  et  au  trésorier.  Enfin,  sous  la  rubri¬ 
que  Divers,  sont  compris'  l’abonnement' au-Journal 
Officiel  e tla  participation,  du  .Sou  Médical  au  travail 
de  M.  le  D-  Gouffier  sur  l'encombrement  médical. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  votre  Conséil  d’Ad- 
ministration  s’efforce  de  réduire  les  frais  au  strict 
minimum,  afin  de  . conserver  ses  recettes  A  leur  but 
véritable, la  défense  des  intérêts  du  médecin. 

Y'  Balancé  dés  comptes.  .. 

Si  aux  recettes  de  l’année  19J0 .  7.446  15 

on  ajoute  l’avoir  de  la  Société  au  31  dé¬ 
cembre  1899 . : . . . .  6.890  35 

Onobtientun  total  de. . .  14:336  50 
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Et  si  l’on  déduit  les  dépenses  de  l’année 


1900 . ; . .  3.331  17 

II  reste  un  avoir  de .  11.005  33 

dont  l’emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 
Espèces  à  la  Société  Générale. . .  10.015  85 

Espèces  en  caisse — . .  .  559  48 

Total .  10.605  33 


Somme  à  laquelle  il  faut  ajouter  une  créance  sur 
un  sociétaire,  soit  400  fr.,ce  qui  donne  un  total  égal 
de  11.035  fr.  33. 

Je  dois  vous  rappeler,  Messieurs,  que  cette 
somme  n’est  pas  entièrement  disponible  et  qu'une 
partie  importante  en  est  engagée  dans  des  affaires 
en  cours,  dont  la  solution  nous  est  encore  inconnue 
et  ne  peuvent  par  conséquent  être  liquidées  que  plus 
tard. 

Votre  Conseil  d’administration  vous  demande 
d’approuver  ces  comptes  d’une  manière  définitive. 

Comptes  provisoires  de  1901 

,  Il  me  reste  maintenant  à  vous  donner  connais¬ 
sance  de  notre  situation  actuelle. 

Au  10  novembre,  le  Sou  Médical  compte  plus  de 
500  membres  ayant  versé  leur  cotisation.  Des  adhé¬ 
sions  nouvelles  arrivent  tous  les  jours,  vous  voyez 
que  la  vitalité  de  l’œuvre  ne  s’amoindrit  pas,  ce 
que  justifient  les  nombreux  services  rendus. 

Les  recettes,  à  la  même  date,  s’élèvent  à  la  somme 
de  9.404  fr.  90,  savoir  : 

Cotisations .  8.464  50 

Intérêts .  27  » 

Remboursements  d’avances .  789  95 

Remboursements  de  prêt .  100  » 

Dons .  20  » 

Recouvrements .  3  45 

Total .  9.4U4  90 

Les  remboursements  d’avances  comportent  des  frais 
de  procédure  que  nous  avions  versés  et  qui  ont 
été  remboursés  par  nos  adversaires  condamnés.  Le 
confrère  à  qui  nous  avions  consenti  un  prêt  de  400 
fr.  a  remboursé  100  fr. 

Les  dépenses,  par  contre,  se  sont  élevées  à 
6.882  fr. 20,  savoir  : 

Matériel . . 1  » 

Impressions . 127  85 

Poste  et  transports  divers .  48 *95 

Timbres  quittances .  27  30 

Recouvrements  et  rappels .  120  80 

Frais  de  Bureau . . .  900  » 

Divers . 48  30  1.274  20 

Indemnités . .  5.606  » 


Total .  6.882  20 

.  Les  Impressions  comprennent  le  compte  rendu  de 
la  dernière  Assemblée  Générale,  ce  qui  les  a  élevés 
sensiblement,  mais  il  s’agit  d’un  moyen  de  propa¬ 
gande  que  nous  ne  saurions  négliger.  Les  frais  de 
bureau  comprennent  les  indemnités  au  secrétaire 
général  et.  au  trésorier.  La  rubrique  divers  comporte 
l’abonnement  au  Journal  Officiel,  les  frais  de  copie 
d’un  jugement  et  la  participation  du  Sou  Médical  à 
l’envoi  du  rapport  Gouffier. 

Balance  des  comptes 

Si  au  total  des  recettes  de  l’exercice  1901.  9,404  90 

on  ajoute  l’avoir  de  la  société  au  31  dé¬ 


cembre  1900. . .  11.005  -33 

on  obtient  un  total  de .  20.410  y.3 

Et  si  l’on  retranche  les  dépenses .  6,882  20 

Il  reste  un  avoir  de .  13.528  03 

Dont  il  faut  déduire  pour  remboursement 

de  prêt  (1) .  100  » 

Reste  net .  13.428  03 


(lj  Cette  sommé  de  cent  francs  est  en  eli'et  portée  aux 
recettes  de  1901  elfiguredans  l’avoirtotal  de  1900  :  elle 
seraitdonc comptée  deux  fois  si  la  déduction  n’était 
pas  faite  ici. 


dontl’emploi  a  été  fait  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 

Espèces  à  la  société  générale. .  13.072  85 


Espèces  en  caisse . .  55  18  13.128  03 

Creance  sur  un  sociétaire  . . .  300  » 

Total  égal...- .  13.428  03 


Je  dois  répéter  encore  qu’une  partie  de  celte 
somme  est  engagée  dans  des  affaires  en  cours  qui 
ne  sont  pas  liquidées  et  par  conséquent  n’est  pas 
entièrement  disponible. 

Quoi  qu’il  en  soit,  vous  voyez,  Messieurs,  que  vo¬ 
tre  trésor  de  défense  est  toujours  suffisamment 
rempli  pourparer  aux  éventualités,  malgré  le  nom¬ 
bre  toujours  croissant  des  affaires  que  vous  nous 
soumettez.  Je  n’ai  pas  à  faire,  avant  notre  in¬ 
fatigable  secrétaire  général,  l’exposé  de  ces  affai¬ 
res,  mais  je  puis  bien  vous  dire  que  le  succès  est 
la  règle,  que  nous  succombons  bien  rarement  et  que, 
si  nous  dépensons  largement  les  ressources  que 
vous  nous  confiez,  c’est  pour  faire  obtenir  à  ceux 
d’entre  vous  qui  recourent  aux  bons  offices  du  Sou 
Médical,  la  légitime  satisfaction  qui  leur  est  due. 

Le  Sou  médical  ne  compte  que  quatre  années 
d’existence,  il  est  encore  mal  connu  —  c’est  à  vous 
u’il  appartient  défaire  la  propagande  nécessaire, 
e  recruter  des  adeptes  nouveaux  et  de  donner  à 
cette  œuvre  toute  la  puissance  qu’elle  comporte. 

( Applaudissements .) 

M.  le  Trésorier.  —  Aujourd’hui  même  nous 
avons  ajouté  à  notre  liste  les  22  noms  suivants  : 

Membres  admis  dans  la  séance  du  17 
novembre  1901, 

625  Lefebvre,  Lille.  28,  rue  St-André  (Nord),. 

626  Surgot,  Entrains  (Nièvre). 

627  Ravon,  Chazelles-sous-Lyon  (Loire) . 

628  Luber,  Gorcy  (Meurthe-et-Moselle).  - 

629  Poilet,  Douai  (Nord). 

630  Aruffort,  Béziers  (Hérault). 

631  Lamy,  Caumont  (Calvados). 

632  Broca,  Professeur  agrégé,  Paris,  5,  rue  de 
l’Université. 

633  Bagle,  Cannes  (Alpes-Maritimes). 

634  Gougue,  Meaulne (Allier). 

635  Arruffat,  Mézières  (Ardennes). 

636  Baude,  Coincy  (Aisne). 

637  Forge,  St  Haon-le-Chatel  (Loire). 

638  Fayol,  Marseille,  39,  Cours  Lieutaud. 

639  Durand,  Ladon  (Loiret). 

640  Hannion,  Nogent-sur-Vernisson  (Loiret). 

641  Estienny,  Toulouse  (Haute- Garonne). 

642  Laporte,  Sainte-Estèphe  (Gironde). 

643  Brayer,  Rollot  (Somme). 

644  Leclerc,  Bierné  (Mayenne). 

645  Chevallier,  Itully  (Oise). 

646  Bilhaut,  Paris,  5,  avenue  de  l’Opéra. 

M.  le  Président.  — Notre  confrère,  M.  Hugue- 
nin,  serait  bien  aimable  de  nous  dire  si,  cette  fois 
encore,  nous  pouvons  approuver  les  comptes  de 
cet  impeccable  trésorier  qu’est  M.  le  Dr  Gassot. 
Ne  le  trouverons-nous  donc  jamais  en  faute  ? 
[Rires). 

Rapport  de  la  Commission  de  Contrôle. 

M.  le  Dr  Hugucnin. 

Messieurs, 

En  exécution  de  la  mission  dont  vous  nous  avez 
chargés  l’année  dernière,  nous  avons  procédé  le 
jeudi  17  octobre  dernier,  à  l'opération  du  contrôle 
des  livres  et  des  comptes  de  Monsieur  le  Trésorier. 

Tout  a  été  vérifié,  collationné  et  additionné  par 
nous  avec  une  scrupuleuse  attention  et  l’unique 
souci  de  l’intérêt  commun.  Avons-nous  besoin  de  le 
dire  ?  Nous  n’avons  relevé  aucune  omission,  aucune 
erreur.  Chaque  année,  les  contrôleurs  se  plaisent  à 
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vous  signaler  avec  admiration  la  tenue  irréprocha- 
;  ble  des  livres  de  Trésorerie. 

Nous  ne  pouvons  qu’ajouter  nos  humbles  éloges 
à  ceux  de  nos  prédécesseurs,  et  le  meilleur  témoi¬ 
gnage  de  reconnaissance  que  nous  puissions,  à  no¬ 
tre  avis,  offrir  à  notre  Trésorier  modèle,  c’est  de  lui 
renouveler  par  acclamations  son  mandat  à  perpé¬ 
tuité,  en  lui  recommandant  de  ne  pas  hésiter  à  s’en¬ 
tourer  d'auxiliaires,  s’il  en  a  besoin. 

Les  Commissaires  contrôleurs  : 

.  Dr  Gibebto.n  ;  Dr  Huguenin. 

M.  le  President.—  Personne  ne  demandant  la  pa¬ 
role,  je  mets  aux  voix  l’approbation  des  comptes 
de  l’année  1900. 

Elle  est  votée  à  l’unanimité. 

M.  le  Président.  —  Je  réclame  maintenant  votre 
attention  prolongée,  mes  chers  Confrères,  pour 
l’exposé  des  services  que  nous  avons  rendus.  Et 
retenez  bien  que  c’est  un  simple  tableau,  un  sim¬ 
ple  résumé  où  chaque  fait  n’est  pas  rappelé  (ce 
serait  impossible)  avec  les  détails  et  la  couleur 
qui  seraient  le  plus  capables  de  vous  frapper. 
Mais  l’énumération,  si  aride  qu’elle  soit,  vous 
donnera  une  idée  de  la  somme  de  nos  travaux. 
La  parole  est  à  M.  leDr  Henri  Cézilly. 

Rapport  du  secrétaire  général 
Messieurs  et  chers  Confrères, 

Votre  secrétaire  général,  surchargé  de  travail, 
m’a  prié  de  dresser,  pour  vous,  une  carte  du  che¬ 
min  parcouru  par  le  Sou  Médical  au  cours  de 
cette  année.  Vous  regretterez  avec  moi  qu’il 
n’ait  pu  se  charger  de  cette  tâche. 

Je  m’efforcerai  cependant  de  diminuer  vos  re¬ 
grets  en  vous  rappelant  à  l’occasion  lés  conseils 
et  les  exhortations  que  contiennent  ses  rapports 
trimestriels. 

Ceux  d’entre  vous  qui  ont  suivi  attentivement 
les  comptes  rendus  de  nos  réunions,  me  pardon¬ 
neront  de  leur  rappeler  des  faits  déjà  connus  ; 
je  le  ferai  aussi  brièvement  que  possible,  bien 
qu’il  soit  important  de  mettre  sous  vos  yeux, 
par  un  travail  d’ensemble,  le  résultat  considéra¬ 
ble  d’une  année  d’efforts  en  partie  couronnés 
par  le  succès  . 

Je  ne  vous  étonnerai  pas  en  vous  disant  que  le 
nombre  des  affaires  dont  nous  avons  à  nous  occu¬ 
per  augmente  de  jour  en  jour. 

L’année  dernière,  le  nombre  de  nos  interven¬ 
tions  atteignait  le  chiffre  de  92  pour  400  socié¬ 
taires. 

Cette  année,  ce  chiffre  est  de  180  pour  550  so¬ 
ciétaires. 

Nous  n’en  sommes  par  effrayés,  mais  ce  qui 
nous  inquiète,  c’est  l’indifférence  de  nos  confrè¬ 
res  à  contracter  une  assurance  contre  des  ris¬ 
ques  si  considérables,  alors  que  la  prime  à  payer 
est  si  minime.  Quand  nous  nous  assurons  con¬ 
tre  l’incendie,  c’est  avec  la  presque  certitude  que 
notre  maison  ne  brûlera  pas.  Mais  cette  assu¬ 
rance  est  passée  dans  les  moeurs  et  on  croirait 
manquer  à  ses  devoirs  de  bon  père  de  famille 
en  négligeant  de  la  contracter. 

En  vous  assurant  au  Sou  Médical,  vous  avez  la 
presque  certitude  de  recourir  à  ses  bons  offices. 

Mais  ce  n’est  pas  la  seule  différence  qui  existe 
entre  une  assurance  ordinaire  et  la  nôtre  ;  lors¬ 
que  vous  vous  assurez  à  la  caisse  des  retraites, 
c'est  votre  argent  qu’on  vous  restitue  quand  le 
moment  est  venu  de  toucher  une  retraite. 

Vous  avez  semé  et  vous  récoltez,  mais  vous  ne 
récoltez  que  ce  que  vous  avez  semé. 


Au  Sou  Médical,  par  le  fait  seul  que  vous  êtes 
une  association,  un  groupement,  l’importance 
de  vos  capitaux  se  trouve  décuplée  et  c’est  ce 
qui  vous  expliqueles  résultats  considérables  que 
nous  obtenons  avec  des  capitaux  minuscules. 

Nous  allons  passer  en  revue  ces  résultats. 

Mesures  de  Bienfaisance 

Sous  l’influence  d’une  impérieuse  nécessité,  vous 
vous  étiez  associés  Tannée  dernière  à  l’acte  de  bien¬ 
faisance  d’une  société  locale  envers  un  de  nos  mem¬ 
bres  des  plus  dignes  d’intérêt.  La  situation  étant 
restée  la  même  cette  année,  votre  conseil  a  voté  le 
renouvellement  du  don  fait  au  sociétaire  N°  313. 

Nous  avons  porté  à  l’Association  Générale  deux 
demandes  adressées  par  des  sociétaires  M.  C.  de 
S.  et  M.  S.  ;  elles  ont  reçu  pleine  satisfaction  et 
nous  avons  transmis  aux  intéressés  la  très  aimable 
réponse  du  Bureau  de  l’Association. 

Litiges  avec  les  Compagnies  d’Assurances- 
Accidents. 

Nous  avons  entre  les  mains  de  nombreux  dossiers 
formés  de  lettres  auxquelles  nous  avons  répondu. 
Cela  promet  de  ne  jamais  cesser,  quoique  la  situa¬ 
tion  soit  bien  définie  aujourd’hui,  et  cela,  parce  que 
nos  confrères,  malgré  les  avertissements  réitérés, 
continuent  à  s’aboucher  avec  les  agents  quiles  ber- 
nent  à  l'aide  d’un  remarquable  aplomb  et  d’une  mau¬ 
vaise  foi  inépuisable. 

Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  la  cause  de 
tout  le  mal  est  qu’on  se  jette  à  l’eau  sans  savoir  na¬ 
ger;  sur  le  point  de  se  noyer,  on  crie  au  secours. 
Les  chiens  de  Terre-Neuve,  que  nous  sommes,  re- 
p'êchentle  maladroit,  le  ramènent  sain  et  sauf  sur  la 
berge,  mais  ne  le.  corrigent  pas  ;  demain,  il  commet-  , 
tra  les  mêmes  imprudences  et  signera  tout  çe  que 
les  compagnies  d'assurances  voudront  lui  faire  si¬ 
gner,  dans  le  seul  but  de  faire  pièce  à  un  confrère. 

Mi  le  D"  R.  nous  posait  la  question  suivante  : 

«  Nous  désirons  faire  passer  dans  la  presse  locaje 
«  une  note  rappelant  aux  ouvriers  que  les  victimes 
«  du  travail  ont  droit  de  chpisir  librement  leur  mé- 
«  decin,  en  dépit  des  patrons  et  des  agents  des  Com- 
«  pagnies.  Serait-il  légal  de  prévenir  en  même  temps 
«  les  chefs  d’entreprise  et  contremaîtres  qu’ils  se, 
o  mettraient  dans  le  cas  d’être  poursuivis  en  dom- 
«  mages-intérêts  pour  détournement  de  clientèle, 

«  par  les  médecins  lésés,  s’il  leur  arrivait  de  con- 
«  seiller  un  médecin  quelconque  à  leurs  blessés  ?  » 

Nous  lui  avons  répondu  :  «  Notre  Conseil  estime 
qu’un  patron  ne  saurait  être  répréhensible  d’avoir 
conseillé  ou  indiqué  tel  médecin,  qu’il  ne  le  devien¬ 
drait  qu’en  imposant  ce  médecin.  » 

—  Affaire  C...  contre  une  compagnie  d'assurances. 
L’issue  nous  en  est  annoncée  dans  des  termes  que 
nous  pourrions  mettre  sous  les  yeux  des  confrères 
qui  ne  nous  connaissent  pas  ou  restent  indifférents 
devant  les  services  rendus  par  le  Sou  médical.  Voici 
cette  lettre.  Elle  est  brève,  mais  c'est  une  récidive. 

«  Mon  cher  Confrère, 

«  Après  avoir  discuté  jusqu’à  la  dernière  minute,  la 
Cie  la  Préservatrice  (que  je  recommande  aux  membres 
du  Concours)  a  payé  la  note  entière. 

«Merci  donc,  mon  cher  Confrère,  de  votre  appui  bien¬ 
veillant,  de  vos  bonnes  lettres,  qui  m’ont  encouragé,  et 
permis,  cette  fois  encore,  défaire  ce  que  je  n’aurais  pas 
fait,  si  j’eusse  été  seul. 

Le  médecin  est  tellement  habitué  à  se  laisser  tondre 
qu'il  ne  se  révolte  qu’à  la  dernière  extrémité.  Et 
encore  !  » 

Veuillez  agréer,  etc... 

— Affaire L.  M.  Refus  de  compagnies  d’assurances- 
accidents,  de  payer  5  fr.  chaque  certificat  médical. 
Le  tribunal  de  paix  de  Quimperlé  a,  une  fois  de 
plus,  donné  satisfaction  ala  légitime  prétention  du 
Corps  médical,  vaillamment  soutenue  par  notre  So¬ 
ciétaire, 
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— M.  le  D'P.,  secrétaire  d’un  syndicat  du  Nord,  lutte 
depuis  de  longs  mois  contre  d'incroyables  résistan¬ 
ces  d’une  Compagnie  étrangère  d’assurances-acci¬ 
dents.  Jusqu’ici,  le  Concours  médical  a  pu  le  guider 
et  le  journal  a,  du  reste,  enregistré  ses  efforts  et  ses 
succès  :  nous  en  publierons  même  un  nouveau  à 
bref  délai.  Mais,  ces  jours  derniers,  ce  confrère  a 
écrit  :  «  Puis-je,  dans  telles  conditions,  lancer  une 
assignation  nouvelle.  Il  est  dur,  d’ailleurs,  de  dé¬ 
penser  ainsi  des  centaines  de  francs  pour  en  tou¬ 
cher  35  ».  Nous  lui  avons  dit  notre  perplexité  et  l’a¬ 
vons  engagé  à  se  faire  inscrire  dans  nos  rangs  pour 
profiter  de  nos  ressources.  Dès  qu’il  aura  fait  par¬ 
venir  sa  cotisation,  nous  l’aboucherons  avec  notre 
Conseil  judiciaire. 

—  M.  le  Dr  L.  M.  (174)  est  un  de  ceux  qui,  comme 
M.  le  Dr  P.  et  M.  le  Dr  D.  (525), soutiennent  vaillam¬ 
ment  devant  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de 
leur  région  une  lutte  acharnée  contre  les  menaces 
d’exploitation  des  compagnies  d’assurances-acci¬ 
dents.  Il  a  réalisé  l’entente  locale  complète  entre 
les  médecins,  et,  en  s’inspirant  de  nos  conseils,  ga¬ 
gné  tous  ses  procès.  Moins  bien  armés  localement, 
MM.  P.  et  D.  n’en  continuent  pas  moins,  et  nous 
•adressent  des  jugements  qui,  s’ils  n’ont  pas  toujours 
été  aussi  favorables  à  notre  thèse,  ont  le  mérite  de 
nous  montrer  les  fautes  detactique  qu’il  ne  fautpas 
commettre. 

Il  n’est  pas  inutile  de  vous  rappeler  que  vous  n’êr 
tes  pas  désarmés  vis-à-vis  des  compagnies  d’assu¬ 
rances,  chaque  fois  que  vous  ôtes  en  difficulté  avec 
elles,  vous  pouvez  les  menacer  de  la  Participation. 
Partout  où  les  médecins  se  sont  donné  la  peine  de 
se  servir  de  cette  arme,  ils  ont  obtenu  un  succès 
complet.  Mais  (le  croirait-on  ?)  ils  ont  peur  de  con- 
,  traner  les  Compagnies  qui  les  exploitent. 

—M.  le  D*  M.,  de  B.,  nous  faitconhaitre,  par  la  lettre 
suivante,  le  résultat  de  ses  revendications  à  l’égard 
d’une  compagnie  d’assurances. 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  souvient-il  d’un  conflit  soulevé  entre  une  Com¬ 
pagnie  d’assiirances  et  moi,  conflit  dans  lequel  mon 
Syndicat  avait,  sans  hésiter,  pris,  tout  de  suite,  le  parti 
de  me  lâcher  ?  C’était  au  mois  d’avril,  Je  vous  ai,  à  ce 
moment,  demandé  conseil  et  vous  avez  bien  voulu  m’en 
donnerun  que  j’ai  suivi  de  point  en  point.  Je  n’ai  eu 
qu’à  m’en  louer. 

Le  Syndicat,  non  sans  peine,  a  fini  par  reconnaître 
qu’il  y  avait  mis  par  trop  de  désinvolture,  que  j’avais 
bien  pu,  en  établissant  ma  note  d’honoraires,  ne  man¬ 
quer  ni  d’honnêteté  ni  même  de  sens  commun.  Il  a  donc 
repris  vis-à-vis  de  moi,  son  rôle  naturel  de  défenseur 
et  nous  avons  réussi. 

M"  Gatineau  a  fourni  à  M.  le  Dr  M.,  de  N.,  les 
renseignements  qu’il  demandait  pour  agir  contre 
une  compagnie  d’assurances  qui  avait  assumé  la 
charge  de  le  couvrir  personnellement  contre  les  ac¬ 
cidents  et  qui  cherchait  à  se  dérober  à  ses  obliga¬ 
tions. 

Cette  question  des  assurances  ne  recevra  sa  so¬ 
lution  définitive  que  le  jour  où  les  compagnies  au¬ 
ront  enfin  compris  que  leur  intérêt  est  de  guérir 
rapidement  leurs  blessés,  et  de  cesser  de  marchan¬ 
der  les  médecins  qui  sont  leurs  auxiliaires  les  plus 
précieux  et  qu’il  y  a  de  la  chirurgie  à  tous  prix  ; 
mais,  qu’en  définitive,  on  en  a  toujours  pour  son 
argent. 

Violations  de  contrat. 

—  Nous  avons  fait  parvenir  une  consultation  àM.  le 
D r  D..,  l’approuvant  d’avoir  refusé  l’arbitrage  sol¬ 
licité  par  le  remplaçant  qui  l’a  supplanté  au  mépris 
de  son  engagement,  et  qui  est  poursuivi  en  dom¬ 
mages-intérêts  pour  violation  de  contrat. 

C’est  sous  cette  même  rubrique  que  nous  aurions 
à  placer  le  jugement  de  Bourgoin,  rendu  tout  ré¬ 
cemment,  qui  reconnaît  aux  Syndicats  médicaux  le 
droit  d’appliquer  les  sanctions  statutaires  et  même 
de  dcmanderdes  dommages-intérêts  à  ceux  de  leurs 
membres  qui  violent  les  conventions  librement  ac¬ 


ceptées.  Cet  arrêt  qui,  nous  l’espérons  bien,  sera  ; 
confirmé  par  la  Cour  d’Appel,  car  il  semble  très  j 
bien  motivé,  fera  époque,  dans  l’histoire  de  nos  Syn¬ 
dicats  et  leur  donnera  une  puissante  cohésion. 

Nous  attendons  la  fixation  du  jour  de  l’audience  | 
pour  ; 

L’ affaire  du  D'  S.,  qui  ne  peut  obtenir  de  son  suc-  j 
censeur  le  payement  de  l’indemnité  convenue  poür  ; 
la  cession  de  la  clientèle,  et  pour  l’affaire  du  />  V.  .■u 
contre  le  Maire  de  sa  résidence,  qui  lui  a  causé  un  i] 
grave  préjudice  en  l’évinçant  d’un  service  public,  j 
par  une  mesure  prise  dans  une  autre  forme  que  ,< 
celle  que  lui  commandaient  ses  fonctions. 

— M.  le  D' R.,  de  C..  nous  a  envoyé  copie  d’un  juge¬ 
ment  condamnant  un  médecin  qui,  après  s’être  en¬ 
gagé,  en  le  remplaçant,  à  ne  point  s’installer  dans 
la  zone  de  sa  clientèle,  avait  manqué  à  sa  parole. 
La  Société  médicale  de  la  région  a  déjà  mis  ce  mé¬ 
decin  à  l’index.  M.  le  Dr  R..,  nous  consultait  sur  ; 
les  limites  de  son  droit  dans  la  publicité  à  donner 
au  jugement. 

M“  Gatineau  lui  a  répondu  que  la  publication,  après 
le  délai  normal  des  comptes  rendus  judiciaires,  du 
jugement  obtenu  contre  son  confrère,  ne  bénéficie¬ 
rait  pas  de  l’immunité  légale  accordée  aux  comptes 
rendus  des  audiences,  et  l’exposerait  à  une  action 
en  dommages-intérêts,  et  lui  a  conseillé  de  faire  pu¬ 
blier  par  les  journaux,  sous  la  rubrique  «  Tribu¬ 
naux  »,  en  enlevant  les  noms  et  en  changeant  les 
initiales  :  c’est  alors  un  fait  seulement  qui  se  trouve 
porté  àla  connaissance  du  public,  et  à  son  appré¬ 
ciation,  sans  désignation  de  personnes. 

—  M.  le  D'  L...  ayant  pris  un  remplaçant  l’an-  . 
née  dernière,  négligea  de  lui  faire  signer,  quoiqu’il 
le  proposât,  l’engagement  de  ne  pas  chercher  plus 
.  tard  à  s’installer  dans  la  résidence.  Or,  il  apprend 
aujourd’hui  que  ce  remplaçant  aurait  précisément 
cette  intention,  et  arriverait  bientôt  pour  la  réaliser. 

Il  demande  quelles  précautions  il  doit  prendre  ? 

(Le  Conseil  a-  déclaré  ne  pouvoir  rien  décider  m 
présence  de  ce  qui  n’est  qu'une  intention.  Il  a  chargé  le 
secrétaire  général  de  se  faire  tenir  au  courant  par  M. 
le  DrM...,  bien  résolu  à  soutenir  celui  ci  dans  la  mesure 
possible,  comme  il  l'a  fait  pour  M.  le  Dr  D. .. 

—  Enfin,  comme  nous  l’avons  faitcontre  des  Socié¬ 
tés  de  Secours  mutuels,  nous  soutenons  M.  le  D’ 
R...  d’accord  avec  la  Société  des  médecins  sanitaires 
maritimes,  contre  une  Compagnie  commerciale  de 
navigation,  qui  l’a  brutalement  mis  à  pied,  sans  avis 
préalable  ni  indemnité,  pour  caser  un  de  ses  pro¬ 
tégés  ! 

Un  jugement  a  été  rendu  contre  notre  confrère. 
he  Sou  Médical,  le  soutiendra  en  appel  comme  il  l’a 
soutenu  en  première  instance. 


M.  le  D'  C...,  ayant  éprouvé  un  mécompte  dans 
l’acquisition  d’une  clinique  médicale  à  Paris,  nous  a 
sollicités  de  l’appuyer  dans  une  revendication  con¬ 
tre  le  cédant.  —  Nos  demandes  étaient  sur  le  point  . 
d’aboutir  au  résultat  souhaité,  quand  M.  le  Dv  C... 
nous  a  fait  savoir  qu’il  ne  donnait  pas  suite  à  ses 
revendications. 

—  M.  le  D'D...,  avait  une  contestation  à  propos  du 
payement  de  l’indemnité  pour  cession  de  clientèle. 
Notre  attitude  a  déterminé  une  transaction  absolu¬ 
ment  acceptable  et  quia  été  facilement  acceptée. 

—  Affaires  D.,  S.  et  D.  contre  les  acquéreurs  do 
leurs  clientèles.  L’une  est  réglée,  la  seconde  est  en 
bonne  posture  judiciaire,  la  troisième  marche  peut- 
être  vers  une  issue  par  transaction. 

Ii  nous  en  est  présenté  une  quatrième  entre  le 
Dr  G.  elles  héritiers  de  son  prédécesseur. 

(Après  examen  attentif  des  faits,  le  Conseil  est  tombé 
'  d'accord  que  l'acquéreur,  après  avoir  signé  en  s'entou¬ 
rant  de  renseignements,  ne  peut  revenir  sur  son  enga¬ 
gement,  qui  parait  avoir  été  réfléchi). 
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Responsabilité  médicale. 

—  Dansunedenos  réunions  trimestrielles,  àpropos 
ieï'affaire  du  D -  H.,  M.  le  Dp  Lepage  nous  disait 
ceci  : 

Une  question'  se  pose  nettement  devant  le  Sou 
Médical,  je  la  formule  en  mon  nom  personnel  et 
aussi  en  me  faisant  l’écho  de  MM.  Brouardel  et  Pi¬ 
nard  qui  s’indignent  profondément  comme  nous,  de 
tant  d’accusations  légères  ou  malveillantes  jetées 
au  travers  de  nos  tentatives  les  plus  louables-pour 
sauvegarder  la  vie  humaine. 

Je  demande  que,  appuyé  par  nous  de  toute  la  for¬ 
ce  morale  et  des  ressources  pécuniaires  du  Sou 
Médical,  notre  confrère  H...,  poursuive  la  réparation 
du  dommage  considérable  que  cette  accusation  lui 
a  causée,  et  que  la  plus  grande  publicité  possible 
soit  donnée  à  l’arrêt  de  justice  que  nous  réclamons 
pour  lui. 

M.  le  D"  H.  (538)  n’a  pas  cru  devoir  utiliser  l’offre 
d’appui  que  nous  lui  avions  faite. 

Il  a  jugé  que  l’ordonnance  de  non-lieu,  les  cir-' 
constances  qui  l’ont  accompagnée,  et  l’accueil  qui  y 
fut  fait  dans  sa  clientèle,  ont  constitué  réparation 
suffisante.  Il  ne  nous  appartenait  pas  d’être  plus 
royalistes  que  le  roi,  et  d’aller  jusqu’à  sacrifier  l’in¬ 
térêt  particulier  de  notre  confrère  en  faveur  du  prin¬ 
cipe  a  faire  triompher  de  façon  plus  éclatante. 

Mais  nous  nous  sommes  promis,  quand  une  affaire 
se  présenterait  dans  des  conditions  analogues,  de 
ne  rien  ménager  pour  barrer  la  route  à  des  tendan¬ 
ces  qui,  si  elles  venaient  à  se  généraliser, mettraient 
une  entrave  absolue  à  l’exercice  de  notre  profession. 


—M.le  D’ F.  menacé  d  une  demande  reconvention¬ 
nelle,  y  a  échappé  complètement,  mais  sa  note  a  été 
considérablement  réduite  sans  l’ombre  de  raison. 

Nous  soutenons  à  cette  heure  deux  médecins  enga¬ 
gés  dans  des  affaires  du  même  genre,  qu’on  leur  a 
jetées  dans  les  jambes  au  quart  d’heure  de  Rabelais, 
sous  forme  de  demande  reconvenlionnelle.  L’une 
est  encore  pendante  devant  le  tribunal  de  Versail¬ 
les.  L’autre  vient  de  se  terminer.  M.  le  D* M.  est  to¬ 
talement  disculpé  de  l’accusation  de  faute  lourde  et 
même  de  toute  faute  simple,  mais  le  tribunal,  se  dé¬ 
clarant,  sans  expertise,  sùftisamment  éclairé  pour 
arbitrer  (c’est  la  formule  traditionnelle),  réduit  sa 
note  d’honoraires  de  1330  fr.  à  800fr.  et  lui  refuse 


re  sociétaire  a  dépensé, 

,  :  900  fr.  de  frais  d’avocat  c 


voué,  et  qu’il  a  vu  sa  note  réduite  de  530  fr.,  donc 
perte  de  1.430  fr.«  Et  dire  que  j’ai  gagné  !  conclut-il  ». 

(Le  Conseil,  après  avoir  mesuré  l’état  des  ressources, 
a  voté  une  somme  de  700  fr.  en  priant  le  confrère  de 
faire  remarquer  à  l’avocat  et  à  l’avoué  que  leurs  hono¬ 
raires  sont  plus  élevés  que  ceux  qui  nous  sont  habituelle¬ 
ment  présentés  dans  des  affaires  de  ce  genre). 


—  M.  le  73p  L.  (441)  nous  a  ian  parvenir  le  rappo 
des  experts  qui  ont  eu  à  rechercher  le  poison  i 
criminé  par  lui  comme  cause  de  la  mort  de  cet 
’ilétaitaccusé  d’avoir  fait  périr  par  faute  oçi 


M.  le  Dr  B..,  de  R.,  lutte  contre  un  maire  et  un 
secrétaire  de  mairie  qui  modifient  la  liste  des  indi¬ 
gents  inscrits  à  l’assistance  médicale. 

Nous  lui  avons  donné  le  conseil  d’aller  avecun  té¬ 
moin  à  la  mairie,  relever  et  vérifier  les  listes  de 
1900  et  1901,  telles  que  le  Conseil  municipal  les  a  ar¬ 
rêtées,  et  de  noter  les  additions  que  le  maire  aurait 
pu  y  faire,  en  vertu  de  son  droit,1  ou  abusivement. 
En  cas  de  refus  de  la  mairie  et  de  la  préfecture  de 
communiquer  ces  documents,  nous  n’hésiterons  pas 
à  faire  une  démarche  au  Ministère  de  l’Intérieur. 

— MM.  les  D '•  M.  B. et  M. ont  été  requis  par  leurs 
municipalités  pour  soigner  des  indigents.  On  refu¬ 
se  de  payer  leurs  mémoires  ou  de  les  payer  inté¬ 
gralement.  Nous  avons  répondu  :  poursuivez  sans 
hésitation  les  réquérants  ;  l’un  de  ceux-ci  s’est  déjà 
exécuté. 


—  M.  le  Dr  B.  (n°  324)  s’est  considéré  comme  lésé 
dans  sa  dignité  par  une  délibération  d’un  Bureau  de 
Bienfaisance,  qui  s’arroge  le  droit  d’apprécier  l’op¬ 
portunité  de  telle  ou  telle  visite  à  des  indigents  et 
demande  comment  riposter.  Notre  conseil  a  jugé 
qu’il  n’y  avait  pas,  dans  les  faits  et  documents,  ma¬ 
tière  à  action  judiciaire  et  nous  a  suggéré  d’adres¬ 
ser  à  l’intéressé, le  texte  d’une  lettre  de  protestation 
que  celui-ci  ferait  tenir  au  Président  du  bureau  de 
bienfaisance. 

—  M.  le  D1  P.  D.  (488)  et  M.le  D”  M.  ont  été  priés 
de  nous  fournir  des  dossiers  complets  au  sujet  des 
litiges  qu’ils  nous  ont  exposés  en  matière  d’assis¬ 
tance  médicale.  Notre  Conseil  Judiciaire  s’est  as¬ 
suré  que  lé  Ministère  de  l’Intérieur  verrait  avec 
plaisir  notre  Société  engager  un  procès,  sur  une 
espèce  favorable,  contre  les  maires  qui  n’appliquent 
pas  loyalement  la  loi  de  1893. 

Il  nous  a  été  soumis  encore  récemment  deux  nou¬ 
veaux  litiges  d’assistance  médicale.  L’un  et  l’autre 
prouvent  la  persistance  de  certaines  municipalités  à 
méconnaître  cyniquement  leurs  obligations.  Dans  le 
premier,  nous  sommes  désarmés,  parce  qu’on  a 
respecté  la  lettre  des  indications  légales,  tout  en 
violant  leur  esprit  par  pure  malveillance  à  l’égard 
du  médecin.  Mais,  dans  le  second,  maire  et  préfet 
nous  opposent  de  mauvais  arguments,  et  notre  con¬ 
seil  judiciaire  demande  un  procès  pour  en  faire 
justice. 

( Après  exposé  de  ce  litige  par  M *  Gatineau,  le  Con¬ 
seil  décide  ae  lui  donner  pleins  pouvoirs  pour  intenter 
et  mener  à  bien  l’action  judiciaire  qu’il  propose.) 

Exercice  illégal 

—  éMM.  les  Dr‘  D.et  V.,  d’accord  avec  nous  et  un 
syndicat  poursuivent  un  rebouleur  qui  paraît  de¬ 
voir  échapper  difficilement  àla  condamnation.  Nous 

leur  avons  accordé  notre  patronage  sans  hésiter. 

—  M.  leD'B...  s’esfaltaqué  deson  côté,  après  avoir 
consulté  MM.  Gatineau  et  Jeanne,  à  une  médicas- 
tre  qui  exerce  à  Paris  et  en  Seine-et-Oise.  M”  Ga¬ 
tineau  a  été  chargé  de  le  guider  de  ses  conseils. 

—M.  le  Dr  C.  (71)  estimant  à  2000  fr.par  an  le  pré¬ 
judice  qui  lui  est  causé  par  un  prêtre  de  sa  région 
acharne  à  détourner  les  clients ae.son  cabinet,  nous 
a  priés  de  l’aider  à  mettre  fin,  par’  une  action  judi¬ 
ciaire,  à  cet  état  de  choses. 

Nous  avons  informé  notre  confrère  que  nous  se¬ 
rons  à  sa  disposition,  pour  lui  venir  en  aide,  dès 
qu’il  aura  pu  constituer  un  dossier  faisant  la  preuve 
du  dénigrement  et  de  la  diffamation  publics. 

—  Deux  de  nos  sociétaires  ont  obtenu  condam¬ 
nation  de  pharmaciens  qui  se  livraient, à  leur  grand 
préjudice,  à  l’exercice  intensif  de  la  médecine. 

De  plus,  nous  avons  promis  notre  concours,  d’une 
part,  au  Syndicat  de  la  Seine,  pour  agir  contre  une 
de  ces  exploitations  qui  fleurissent  à  Paris  ;  et,  d’au¬ 
tre  part,  au  Syndicat  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles,  qui  s’attaque  à  un  récidiviste  de  ce  même 
braconnage. 

Enlin,  nous  avons  récemment  publié  le  jugement 
obtenu  par  un  membre  du  Sou,  président  d’un  Syn¬ 
dicat  de  l’Ouest,  contre  un  curé  guérisseur  qui 
avait  pratiqué  sous  diverses  latitudes  sans  être 
sérieusement  inquiété. 

—  Nous  avionspromis  aussi  à  un  confrère  du  Finis- 
tèrede  lui  donner toutnotre  appui  dans  la  poursuite 
d’un  èas  d’exercice  illégal,  où  l’intervention  d’un 
rebouteur  avait  porté  grave  préjudice  au  malade,  et 
M.  Gatineau  avait  adressé  toutes  indications  néces¬ 
saires  pour  engager  l’action.  Mais  nous  venons  de 
recevoir  la  lettre  suivante,  qui  nous  fait  rentrer  sous 
la  tente  : 

Mon  cher  Confrère, 

A  la  suite  de  renseignements  qui  me  sont  parvenus 
après  ma  dernière  lettre  au  Sou,  j’ai  dû  renoncer  aux 
poursuites  contre  mon  rebouteur.  En  poursuivant,  je 
risquais,  e"n  effet,  de  compromettre  un  confrère,  dont 


■  1  ' 
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la  complaisance  aurait  pu  être  taxée  de  fautive  par  les 
tribunaux.  J’ai  d’ailleurs  exposé  les  faits  à  M°  Gatineau. 

Je  ne  vous  en  remercie  pas  moins  de  l’offre  que  vous 
me  faites  de  l’appui  pécuniaire  du  Sou  médical.  Si  l’af¬ 
faire  s’était  engagée,  je  suis  persuadé  que  je  n’aurais 
pas  compromis  sérieusement  cette  Société,  car  la  si¬ 
tuation  était  bien  claire  et  l’exercice  illégal  bien  évi¬ 
dent. 

Si  quelque  fait  nouveau  se  présentait  encore  dans  de 
bonnes  conditions,  je  n’hésiterais  pas  à  demander  en¬ 
core  l’appui  du  Sou,  qui  devrait  avoir  autant  de  mem¬ 
bres  adhérents  qu’il  y  a  de  médecins  en  France. 

Avec  mes  remerciements  bien  sincères,  je  vous  prie, 
cher  Confrère,  d’agréer.,  etc... 

Recouvrement  d'honoraires 

Nous  nous  sommes  entendus  à  nouveau  avec  le 
Syndicat  français  de  recouvrements,  131,  boulevard 
Sébastopol,  en  lui  demandant  de  vouloir  bien  se 
tenir  àla  disposition  de  nos  confrères  qui  s’adressent 
à  nous,  sans  que  l’intérêt  général  soit  en  jeu,  pour 
opérer  leurs  recouvrements  difficiles.  C’est  là  une 
tache  qui  dépasse  nos  forces  et  dontles  frais  ne  peu¬ 
vent  d’ailleurs  être  mis  qu’à  la  charge  de  chaque 
intéressé. 

—  M.  le  D’A:  (12I)nous  a  demandé  de  le  guider  dans 
la  procédure  à  suivre  pour  recouvrer  une  note  d’ho¬ 
noraires  de  1000  fr.  due  pour  laparotomie  pratiquée 
avec  succès  sur  une  personne  de  situation  aisée.  La 
famille  récalcitrante  a  changé  de  résidence  et  a 
trouvé  alors  un  médecin,  pour  lui  déclarer  que  la 
somme  de  500  fr.  était  bien  suffisante.  (On  n’est  ja¬ 
mais  trahi  que  par  les  siens).  Contestation;  difficul¬ 
tés  de  procédure  provenant  du  changement  de  res¬ 
sort  judiciaire.  M°  Gatineau  a  donné  la  ligne  de  con¬ 
duite  à  suivre. 

'  —  M.  le'DrÂ.  (n°497)  a  soigné,  au  domicile  d’une  dame 
mariée,  un  étranger  inconnu,  qui  est  mort  depuis. 
Devant  un  refus  depayement  de  la  dame,  il  recher¬ 
che  qui  est  responsable  de  ses  honoraires.  M”  Gati¬ 
neau  lui  a  répondu  que  c’était  la  personne  qui  l’avait 
fait  appeler  et  lui  a  conseillé  de  la  poursuivre,  com¬ 
me  solidairement  responsable,  devant  le  jiige  de 
paix  dont  son  domicile  relève. 

—  M.  leD'  C.  (432)  a  reçu  tous  éléments  pour  plaider 
une  question  de  responsabilité  d’honoraires,  en 
s’appuyant  sur  la  solidarité  du  malade  et  de  la  per¬ 
sonne  qui  appela  le  médecin.  Nous  sommes  sans 
nouvelles  des  suites  de  ce  litige. 

—M.leD'D.  (484)  ayant  à  recouvrer  des  honoraires 
devant  le  tribunal  d’un  autre  département,  qui  pou¬ 
vait  être  conduit  à  décider  l’expertise  de  la  note, 
nous  avons  poussé  notre  sociétaire  à  entrer  d’avan¬ 
ce  en  relations  avec  le  président  du  Syndicat  de 
l’arrondissement  où  siège  le  tribunal. 

— M.  leDT  L.(58)  poursuivaitle  recouvrement  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  une  dame  mariée  venue 
en  villégiature  dans  sa  résidence  sous  un  nom  d’em¬ 
prunt.  M“  Gatineau  lui  a  adressé  ses  conseils, d’après 
des  renseignements  fournis  de  façon  un  peu  som¬ 
maire  et  non  complétés  ensuite  malgré  notre  de¬ 
mande.  Nous  sommes  sans  nouvelles  récentes  de 
cette  affaire. 

—  A  M.  le  D' M.  (483)  qui  nous  demandait  de  lui  faire 
payer  par  une  Compagnie  accidents,  dont  il  n’est  pas 
le  médecin,  une  somme  de  plusieurs  centaines  de 
francs,  pour  soins  donnés  à  des  victimes  du  travail 
sur  sollicitation  d’un  chef  d’entreprise,  nous  avons 
répondu  que  ce  dernier  étant  seul  responsable  lé¬ 
galement,  c’est  lui  qu’il  doit  poursuivre,  et  qu’il  n’a 
pas  à  s’étonner  du  silence  de  la  Compagnie  devant 
sa  réclamation . 

—  Mêmes  réponses  ont  été  faitesàM.  le  D'  L.  (111) 
M.  le  D’  B.  (471)  et  à  divers  autres  Sociétaires,  par 
la  voie  du  journal. 

M.  le  D*  P.  (136)  a  reçu  l’avis  qu’il  sollicitait  au 


sujet  d’un  recouvrement  d’honoraires  sur  un  client 
de  mauvaise  foi. 

Guidés  par  des  consultations  très  précises  de  M* 
Gatineau,  17  de  nos  membres  ont  intenté  des  actions 
judiciaires  à  ce  sujet  et  réussiront  fort  probable¬ 
ment  à  triompher  des  petites  embûches  qui  leur 
sont  tendues,  à  propos  de  responsabilité  dans  les 
soins,  de  prescription,  d’engagement  de  payer  le 
médecin,  etc. 

Nous  en  avons  perdu  une  dans  laquelle  s’est 
dérobé  le  témoin  qui  pouvait  permettre  de  faire  la 
preuve  ;  nous  en  avons  déconseillé  deux  autres 
qui,  au  grand  étonnement  de  notre  sociétaire, 
étaient  dépourvues  de  toute  chance  -de  succès.  * 

Les  affaires  Z>  G.,  D’  L.,  Dr  A.,  D ’  K.,  visaient 
des  questions  d’intérêt  général  soulevées  à  propos 
de  recouvrement  d’honoraires.  Pour  l’établissement 
du  dossier  de  M.  le  Z>  A.,  il  nous  a  été  fourni  par  M. 
le  D'  Broca,  sur  la  demande  de  M.  Lepage,  une  très 
précieuse  consultation  technique,  dont  l’avocattirera 
bon  parti.  Je  vous  propose,  Messieurs,  d’adres¬ 
ser  nos  remerciements  à  M.  le  Dr  Broca,  et  d’ex- 
primerlevœu  qu’il  vienne  bientôt,  comme  l’a  fait  M. 
leDr  Pinard, en  pareille  circonstance,  seconder  nos 
efforts  en  s’inscrivant  parmi  nous. 

— M .  le  D"  D.  (135)  nous  a  consultés  au  sujet  d’un 
cas  de  responsabilité  d’honoraires  excessivement 
complexe, oùse  trouvaient  en  question  le  privilège 
des  soins  donnés  au  failli  et  à  sa  famille,  la  pres¬ 
cription,  la  responsabilité  de  la  femme  séparée  de 
son  mari,  etc...  Il  a  reçu  de  notre  dévoué  conseil 
'judiciaire  une  de  ces  consultations  écïites,  détail¬ 
lées  et  précises,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir, 
faute  de  place,  publier  au  Journal,  pour  l’instruc¬ 
tion  de  tous. 

Le  même  sociétaire  nous  a  demandé  de  le  guider 
dans  sa  revendication  dune  indemnité  de  dérange¬ 
ment  pour  déposition  devantun  tribunal,  d’un  chif¬ 
fre  plus  éleve  que  celle  qu’on  lui  attribuait.  M‘ 
Gatineau  lui  a  indiqué  ce  qu’il  pouvait  espérer  d’a¬ 
près  les  décrets  sur  la  matière,  et  de  quelle  façon 
il  convenait  de  le  rechercher. 

—M.  leDrK.,  de  Ch. -G.,  désirait  invoquer  devant 
le  tribunal  le  privilège  pour  soins  donnés  à  la  famille 
d’un  failli. 

Nous  lui  avons  répondu  que,  depuis  l’arrêt  de 
cassation  du  3  août  1897,  la  jurisprudence  contraire 
était  définitivement  consacrée,  que  l’avis  des  som¬ 
mités  du  Barreau  était  qu’on  ne  pouvait  plus  aller 
à  l’encontre  de  cette  doctrine  qu’une  loi  seule  était 
capable  de  détruire.  Le  Sou  médical  ne  peut  donc 
appuyer  ce  sociétaire,  et  il  doit  l’engager  à  s’abs¬ 
tenir. 

—  M.  le  Dr  G...  nous  écrit  : 

«  Je  viens  vous  prier  de  prendre  en  mains  mon  af- 
«  faire  avec  M.  R.,  pharmacien,  à  qui  je  vendis  mon 
«  matériel  et  mes  produits  pharmaceutiques,  et  qui 
«  a  fait  annuler  la  vente  par  le  tribunal  de  commerce 
«  de  L.,  sous  prétexte  que  je  lui  avais  vèndu  une 
«  véritable  officine  !  Depuis  plus  d’un  an,  il  exploite 
«mon  matériel  et  mes  produits,  sans  que  je  puisse 
«  obtenir  un  centime  de  lui.  » 

M”  Gatineau,  qui  étudie  le  dossier,  lui  indiquera 
ses  conclusions. 

—  M.  le  D-  D...  au  cours  d’une  lutte  locale  très 
ardente  qu’il  soutient,  en  s’inspirant  de  nos  vues, 
contre  les  assurancés-accidents.nous  écrit  en  de¬ 
mandant  quelle  est  la  responsabilité  du  patron, 
dans  les  travaux  agricoles,,  en  ce  qui  concerne  nos 
honoraires. 

Après  discussion,  le  Conseil  lui  a  répondu  :  «  Cette 
responsabilité  n'existe,  en  thèse  générale,  que  vis-à-vis 
du  blessé,  en  vertu  des  articles  i38 2  et  suivants  dû  Code 
civil.  Hors  le  cas  où  le  patron  s'est  déclaré  responsable 
des  honoraires  médicaux,  ( et  il  en  faut  faire  la  preuve), 
nous  devons  réclamer  ceux-ci  au  blessé,  et  en  poursui¬ 
vre  sans  faiblesse  le  recouvrement,  puisque  la  victime 
pourra  user  de  son  recours  sur  le  patron  et  se  faire  rem- 
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bourser.  Là,  comme  dans  la  loi  accidents,  rien  à  traiter 
avec  les  Compagnies,  si  ona  eu  là  sagesse  de  ne  pas  se 
lier  avec  elles ,  » 

Préjudice  Judiciaire 

M.  le  D’  C.  (442)  nous  avait  demandé  de  dire  au 
corps  médical,  en  citant  son  exemple,  dans  quel 
esprit  sont  souvent  jugées  nos  réclamations  d’hono- . 
raires  devant  les  tribunaux. 

Il  a  dû  reconnaître  son  histoire  parmi  celles  que 
M.  le  D*'  Jeanne  a  encadrées  dans  son  travail  sur  le 
Préjudice  judiciaire,  dont  les  éléments  sortent  exclu¬ 
sivement  de  nos  archives. 

Môme  observation  en  ce  qui  concerne  MM.  les 
D"  F.  de  H.  (38)  et  L.  de  T  (520).  Et  nos  remercie¬ 
ments  en  passant  à  M.  le,  Dr  L.  F.  (409),  qui  nous  a 
fourni,  au  contraire,  les  éléments  du  contraste  dé¬ 
sirable  en  nous  adressant  le  jugement  du  tribunal 
de  Pontivy. 

—M.le  Dr  G.  (285),  mécontent  d’un  arrêt  qui  rédui¬ 
sait  ses  honoraires  par  des  «  Attendus  »  dont  nous 
n’avons  pas  pu  apprécier  le  bien  ou  le  mal  fondé, 
nous  a  demandé  de  l’aider  à  faire  réviser  cê  juge¬ 
ment  comme  basé  sur  un  faux  témoignage.  —  Mal- 

gré  une  bonne  volonté  qui  ne  se  dément  jamais,  M” 
atineau  n’a  pas  réussi,  à  trouver, dans  les  docu¬ 
ments  fournis,  un  seul  moyen  de  révision  ou  d’ap¬ 
pel,  et  nous  n’avons  pu  que  conseiller  à  notre  con¬ 
frère  de  s’incliner  pour  éviter,  àlui  età  nous,  échec 
certain  et  dépenses  inutiles. 

Préjudices  par  diffamation 
Les  médecins  se  diffament  si  souvent  entre  eux 
que  le  public  ne  doit  pas  se  priver  d’imiter  leur 
exemple.  Nous  sommes  intervenus  trois  fois  pour 
conseiller  des  confrères  appelés  à  se  défendre  con¬ 
tre  un  prêtre,  contre  un  agent  d’assurances,  contre 
la  presse  locale. 

Affaires  diverses 

,|  Notre  Commission  permanente  a  été  sollicitée  de 
!  donner  un  conseil  à  AT.  le  DrJ...  dans  un  litige  en¬ 
tre  lui  et  le  directeur-gérant  d’un  journal  médical 
j  qui  lui  a  causé  préjudice  :  i°  en  publiant  sans  son 
j  autorisation  et  sans  les  précautions  nécessaires 
1  l’observation  d’un  client;  2°  en  l’accusant  à  tort  de 
j  s’être  conduit  en  mauvais  confrère.  Nous  nous  som- 
j  mes  mis  à  la  disposition  de  notre  Sociétaire,  pour 
j  l’aider  par  tous  moyens  qui  paraîtront  utiles  suivant 
!  la  tournure  que  prendra  le  litige. 

—  Nous  avons  soumis  à  M"  Gatineau  l’étude  d’un 
j  dossier  très  touffu  et  qui  nous  est  parvenu  trop  ré¬ 
cemment  ;  il  s’agit  d’une  contestation  entre  un  mé- 
j  decin  et  son  propriétaire. 

i  —  Des  sociétaires  qui  se  sont  expatriés  en  Tunisie 
;  avec  la  résolution  bien  arrêtée  d’y  rester,  pour  éle¬ 
ver  leur  famille,  en  s’y  constituant  une  clientèle, 
j  nous  ont  appris,  par  des  dossiers  trop  éloquents, 
que  des  médecins  de  la  marine  et  de  l’armée  avaient 
organisé  contre  euit,  une  concurrence  vraiment  in¬ 
digne  du  prestige  militaire  aussi  bien  que  de  la  di¬ 
gnité  médicale,  en  se  mettant  sans  scrupules  au 
service  des  compagnies  d’assurances-accidents  et 
de  toutes  les  collectivités  qui  nous  exploitent  en 
1  rabaissant  nos  services  et  nos  honoraires. 

Nous  avons  prié  un  député  qui  connaît  et  apprécie 
les  efforts  du  Sou  médical  d’intervenir  auprès  des 
ministres  compétents.  Une  lettre  récente  nous  ap- 
]  prend  que  les  médecins  de  l’armée  ont  reçu  ordre 
de  modifier  leur  attitude. 

]  —  Un  de  nos  premiers  sociétaires  est  poursuivi 

]  devant  le  tribunal  civil  pour  avoir  délivré,  à  propos 
1  d’une  instance  en  divorce,  un  certificat  dans  lequel 
I  il  mentionne  que  les  lésions  par  lui  constatées  sont 
j  attribuées  par  la  personne  examinée  à  tels  actes 
]  de  telle  personne'.  Celle-ci  crie  à  la  violation  du  se- 
|  cret  professionnel  et  réclame  de  gros  dommages-in- 
1  térêts.  L’examen  très  minutieux  des  faits  de  la  cause 
j  nous  a  démontré  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  violation  du 
3  secret  professionnel,  et  par  conséquent  aucun  pré¬ 


judice  causé  de  ce  fait.  Nous  nous  proposons  de 
soutenir  de  toutes  nos  forces  le  confrère  menacé. 

—  M.  le  D’  B.  (415)  est  un  des  Sociétaires  qui  ont 
pu  apprécier  dans  les  circonstances  les  plus  graves, 
les  efforts  que  nous  entendons  faire  pour  dégager 
les  nôtres  du  poids  de  laresponsabilite  médicale,  en¬ 
visagée  comme  elle  l’est  par  certains  tribunaux. 
Aussi,  engagé  récemment  dans  un  litige  avec  un 
pharmacien  de  sa  région,  a-t-il  eu  soin  de  se  ren¬ 
seigner  sur  l’étendue  de  ses  droits  et  de  ses  obliga¬ 
tions  en  l’espèce.  Il  a  reçu  de  M*  Gatineau,  la  con¬ 
sultation  qui  le  guidera. 

—  La  campagne  par  nous  entreprise,  dès  1898,  sur 
la  demande  de  notre  sociétaire  n°  102,  M.  le  D’  D., 
afin  défaire  retrancher  de  la  loi  de  1871,  les  incom¬ 
patibilités  qui  atteignaient  les  médecins  chargés  de 
services  publics,  quand  Us  se  présentaient  aux  élec¬ 
tions  des  Conseils  généraux,  vient  d’être  couronnée 
de  succès  au  Sénat.  M.  le  Pr  Labbé,  président  de 
la  Commission,  qui  avait  à  rapporter  la  proposition 
de  M.le  Dr  Combes  sur  ce  sujet,  a  tenu  sa  promesse 
et  plaidé  victorieusement  notre  cause.  Nous  appre¬ 
nons  de  plus  que  le  Groupe  médical  parlementaire 
a  réussi  à  la  faire  triompher  à  son  tour  devant  la 
Chambre  des  députés. 

Services  divers. 

Nous  rangeons  sous  ce  titre  des  avis  et  consulta¬ 
tions  sur  la  portée  d’une  donation  entre  vifs  dans 
une  famille  médjcale,  sur  l’interprétation  à  donner 
à  une  clause  de  police  d’assuranc.e,  sur  un  litige 
entre  un  syndiqué  et  le  secrétaire  de  son  groupe, 
sur  la  démarche  à  faire  pour  rentrer  dans  un  prêt 
d’argent  à  un  confrère,  sur  le  moyen  d’obtenir  un 
avantage  convoité. 

—  C’est  enréponse  àune'demandede  M.leD'S.  (536) 
que  notre  conseil  judiciaire  a  rédigé  l’article  publié 
au  n°  6  du  Concours  sous  le  titre  :  Droits  et  devoirs 
du  médecin  et  du  pharmacien  dans  la  fabrication  et  la 
vente  des  médicaments  spécialisés.  Il  était  bon  que  ces 
points  fussent  précisés  et  portés  à  la  connaissance 
de  tous. 

—  M.le  D' S.( 526)  s’est  adressé,  surnotre  avis, à  M” 
Gatineau,  pour  être  guidé  dans  un  litige  intéressant 
sérieusement  la  caisse  d’une  société  dont  il  fait  par¬ 
tie;  il  nous  informe  que  la  consultation  lui  a  donné 
pleine  satisfaction. 

—  Pour  être  complet,  il  nous  reste  à  rappeler  que  des 
consultations  ont  été  fournies  à  MM.  lesDrs  G.  (511),: 
G.  (459),  R.  L.  S.  R.  B.  sans  que  vous  nous  ayez  au¬ 
torisés  à  promettre  l’appui  pécuniaire  du  Sou  médical, 
parce  qu’il  s'agissait  de  questions  non  comprises 
dans  notre  programme  d’action. 

—  MM.  les  Dn  R...  de  V.  -l.-G.,  et  B.-B.de  P.-L.-V., 
ont  reçu  de  notre  Conseil  judiciaire  les  avis  qu’ils 
ont  demandés  dans  des  questions  d’intérêt  de  fa¬ 
mille.  M”  Gatineau  s’est  mis  de  même  à  'a  disposi¬ 
tion  d'un  confrère,  directeur  d’une  maison  de  santé, 
à  propos  d’un  litige  entre  ce  médecin-directeur  et 
son  adjoint. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail 

Saisis  des  litiges  que  nous  ont  apportés  nos 
Sociétaires  no!  71,  287,  525,  298,  etc.,  nous  avons  en¬ 
tamé,  avec  l’Union  des  Syndicats  et  le  Syndicat  de 
la  Seine,  une  campagne  en  faveur  de  la  refonte 
par  le  Sénat  de  l’article  4  de  cette  loi.  La  rédaction 
que  nous- proposons  supprimerait  ces  mille  abus  et 
ces  interprétations  aussi  fantaisistes  que  variées, 
qui  laissent  à  tout  moment  nos  droits  méconnus  et 
violés. 

Mais,  en  attendant,  le  Sou  médical  soutient  ses 
membres  sur  le  terrain  de  la  jurisprudence. 

C’est  ainsi  que  M.  P...  et  M.  L.  M.  ont  fait  juger 
tout  récemment  que  les  certificats  devaient  être 
payés  5  fr.  ;  que  M.  le  Dr  R.,  a  fait  préciser  qu’un 
médecin  appelé  en  l’absence  d’un  autre  ne  pouvait 
pas  être  considéré,  pour  cette  raison,  comme  choi¬ 
si  par  le  blessé  et  payé  d’après  le  célèbre  tarif  de 
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l’assistance  ;  c’est  ainsi  encore  que  M.  le  D*  L...  et 
M.  le  D’  O...  ont  obtenu  des  tribunaux  de  paix  les 
honoraires  réclamés  pour  soins  donnés  à  l’Hôpital. 
Notre  dévoué  conseil  judiciaire  a  bien  voulu  expo¬ 
ser  dans  le  journal  notre  thèse  sur  cette  matière, 
en  indiquer  les  arguments  et  la  jurisprudence  que 
nous  invoquons  en  sa  faveur  ;il  en  sera  tiré  parti,  si 
l'on  nous  refuse  satisfaction  sur  la  rédaction  de 
l’article  4  de  la  loi. 

—  M.  le  D'  T...  (Ardennes)  et  M.  le  DrL...  (Mor¬ 
bihan)  sont  soutenus  dans  des  revendications  judi¬ 
ciaires  relatives  aux  honoraires  du  médecin  dans 
les  accidents  du  travail. 

Assistance  hospitalière 

Mais,  il  est  un  point  particulier  sur  lequel  nous 
avons. maintenant  à  porter  tous  nos  efforts.  C’est  la 
nécessité. -de  protéger  l’assistance  hospitalière  et 
nous-mêmes,  en  obtenant  que  ni  elle,  ni  les  méde¬ 
cins  ne  soient  frustrés  de  ce  qui  est  dû  par  les  res¬ 
ponsables  ou  ceux  qui  les  couvrent.  Dès  le  début 
de  la  campagne,  nous  avons  combattu  pour  celte 
cause,  et  traduit  par  un  acte,  notre  sentiment,  en 
faisant  établir,  par  le  tarif  de  la  Participation,  le 
payement  des  honoraires  au  chirurgien  d’hôpital. 
Presque  partout,  médecins  et  juges  de  paix  ont 
adopté  nos  vues  :  nous  ne  connaissons  plus  que 
deux  villes  importantes,  d’où  il  nous  vienne  encore 
des  .objections  et,  disons-le,  celles-ci  ne  paraissent 
suggérées  que  parla  routine. Depuis  notre  dernière 
réunion,  les  Syndicats  de  Caen,  de  Béziers,  de 
Roubaix,  etc..,  et  nombre  de  confrères  ont  entamé 
l’action.  A  Cette,  la  lutte  est  homérique,  et  nous 
avons  là  un  sociétaire,  M.  le  D1'  Ducloux,  qui  aura 
bien  mérité  de  la  solidarité  médicale  si,  avec  l’aide 
de  ses  confrères  du  Syndicat  de  l'Hérault,  du  D” 
Lande  qui  lui  a  promis  son  concours  devant  le  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  du  Sou  mé¬ 
dical,  enfin,  qui  lui  doit  son  maximum  d’efforts, 
s’il  arrive,  dis-je,  au  prix  de  mille  avanies  et  d’en¬ 
nuis  de  toute  espèce,  à  voir  triompher  sa  cause, 
c’est-à-dire  la  nôtre. 

Voici  l’historique  complet  de  celte  campagne.  Il 
convient,  si  tel  est  votre  avis,  qu’il  soit  mis  sous 
les  yeux  du  gouvernement,  et  aussi  des  Sénateurs 
qui  auront  à  se  prononcer  sur  l’article  4,  proposé 
par  l’ensemble  des  Sociétés  médicales  profession¬ 
nelles  et  dont  nous  avons  parlé  au  numéro  27  du 
journal  de  cette  année. 

Rien  m’est  éloquent  comme  les  faits.  Ce  serait  à 
désespérer  de  tout  si  pareille  accumulation  d’abus 
ou  de  vexations  ne  faisait  pas  bondir  les  législa¬ 
teurs  (Adopté). 

L’affichage  des  clientèles  à  la  Faculté 

A  diverses  reprises,  quelques-uns  de  nos  confrè¬ 
res  se  sont  plaints  que  les  affiches  apposées  à  la 
Faculté  de  Médecine  et  indiquant  des  postes  ou 
des  clientèles  à  prendre,  soient  acceptées  avec  trop 
de  facilité.  Ii  y  a  un  an  environ,  l’un  de  nos  vice- 
présidents,  le  Dr  Lepage,  avait  fait  une  démarche 
pour  signaler  lesinconvénients  qui  résultaient  pour 
nos  confrères  d’un  affichage  indiquant  par  exemple 
un  poste  à  preudrelà  où  le  ou  les  médecins  avaient 
déjà  beaucoup  de  peine  à  vivre.  Le  secrétaire  de 
la  Faculté  avait  précisé  dans  quelles  conditions  cet 
affichage  est  habituellement,  fait  :  il  faut  une  de¬ 
mande  écrite  faite  par  le  maire  de  la  localité  où  se 
trouve  le  poste  vacant,  et  il  faut  que  cette  .demande 
soit  apostillée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  de  l’ar¬ 
rondissement  correspondant. 

Tout  récemment,  l’un  de  nos  confrères,  membre  du 
Sou  médical,  fut  très  étonné  de  recevoir  la  visite  d’un 
jeune  médecin  venant  lui  demander  des  renseigne¬ 
ments  sur  le  pays  où  il  exerçait.  Ce  jeune  médecin 
avait  été  amené  dans  le  pays  après  avoir  lu  à  la 
Faculté  de  médecine  une  affiche  où  l’on  signalait 
ce  poste  à  prendre. 

M.  Lepage  recommença  ses  démarches  et  fit  cons¬ 
tater  que  les  précautions  nécessaires  ne  devaient 


pas  être  prises  à  l’égard  des  demandes  envoyées 
par  les  Maires. 

M.  Brouardel  adressa  alors  la  lettre  suivante  à 
notre  vice-président  : 

Université  de  Paris.  —  Faculté  de  Médecine. 

Postes  médicaux. 

Paris,  le  29  mai  1901. 

Monsieur, 

Les  postes  médicaux  sont  affichés  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Quand  le  titulaire  lui-même  demande  l’affichage, 
et  déclare  formellement  que  le  poste  lui  appartient  ; 

2°  Quand  le  Maire  de  la  localité  où  est  situé  le  pos¬ 
te  demande  l’affichage. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  demande,  revêtue  du  cachet 
de  là  Mairie,  doit  me  parvenir  par  l’intermédiaire  du 
Préfet  du  Département  et  avec  son  avis  personnel. 

J’ai  recommandé  l’application  rigoureuse  de  ces  rè¬ 
gles  ;  s’il  est  arrivé  qu'en  pratique  elles  n’aient  pas  élé 
observées,  je  le  regrette  profondément. 

Le  fait  ne  s’est  produit,  d’ailleurs,  que  très  rarement, 
et  par  suite  d’une  erreur  involontaire. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée.  Le  Doyen,  Brouardel. 

Monsieur  le  docteur  Lepage,  Professeur  agrégé  de 
la  Faculté.’ 

Et  M.  lo  doyen  faisait  tenir  en  même  temps  le  modèle 
ci-dessous  dé  la  réponse’ adressée  aux  Maires  quand 
leur,  demande  n’est  pas  conforme  aux  instructions  mi¬ 
nis  térielies  : 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  • 


Rép.  à  la  lettre  du . . .  iqo. 

Paris,  le  :go. 

Monsieur  le  Maire, 


monsieur  le  maire, 

M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  a  décidé,  13 
décembre  1895,  que  les  vacances  des  postes  médicaux 
continueraient  à’  être  affichés  à  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  de  Paris,  mais  à  la  condition  que  les  demandes 
en  soient  faites  au  Doyen,  et  transmises  par  l’intermé¬ 
diaire  des  Préfets  des  départements  et  avec  leur  avis 
personnel. 

Je  regrette,  en  conséquence,  de  ne  pouvoir  donner 
suite  à  la  demande  que  voùs  m’avez  adressée  le . 

Recevez,  Monsieur  le  Maire,  l’assurance  de  ma  con¬ 
sidération  très  distinguée. 

Le  Secrétaire. 

Monsieur  le  Maire  d . ; . . 


Gomme  vous  le  voyez,  Messieurs,  par  ce  compte 
rendu  très  sommaire,  l’action  du  Sou  médical  va 
toujours  grandissant,  et  ses  succès  se  multiplient 
pour  le  bien  commun,  M”  Gatineau  a  constaté  de 
visu,  plus  d’une  fois,  l’effet  produitsur  les  adversai¬ 
res  du  médecin  quand  celui-ci  vient  dire  :  «  J’ac¬ 
cepte  le  rendez-vous  devant  les  tribunaux,  car  j’ai 
l’appui  du  Sou  médical.  » 

Mais  s’il  nous  est  bien  agréable  d’enregistrer 
tous  les  jours  celte  impression,  nous  restons  éton¬ 
nés,  après  la  publicité  donnée  à  nos  procès-ver¬ 
baux,  de  ne  pas  voir  les  adhésions  nous  tomber 
par  centaines  à  la  fois.  Les  médecins  sont-ils  donc 
plus  imprévoyants  que  d’autres,  qu’ils  s’en  tiennent 
aux  lamentations  après  coup,  se  laissant  piller,  con¬ 
damner,  molester,  pour  ne  pas  s’être  mis  à  l’abri 
en  versant  la  minuscule  cotisation  d’un  petit  sou 
par  jour  ? 

Personnellement,  votre  secrétaire  général  en  est 
à  ne  pas  comprendre  comment  l’on  peut  être  mem¬ 
bre  du  Concours,  lecteur  du- journal,  et  ne  pas  s’ê¬ 
tre  fait  inscrire  au  Sou  médical.  Ne  verrons-nous  pas 
réaliser  ce  rêve,  pardon,  cette  nécessité  logique  de 
la  composition  uniforme  de  nos  listes  des  membres 
de  la  Société  d’études  et  de  la  Société  d’action  ? 


Messieurs, 

Lors  de  la  création  du  Sou  Médical,  un  membre 
de  la  commission  d’études  était  assiégé  par  une 
préoccupation  constante  qu’il  formulait  de  la  façon 
suivante  : . 
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Mais  qu’èst-ee  que  vousleur  donnerez  pour  leurs 
18  fr,  par  an  ? 

Voici  la  réponse  : 

Pour  vos  18  fr.,  par  an, nous  vous  avons  donné  plus 
de  500  lettres  renfermant  des  avis, des  conseils,  des 
moyens  de  procédure  ;  plus  de  150  consultations  | 
motivées. 

Pour  vos  18  fr.,  nous  avons  rendu  possible  pour 
tous  les  isolés  la  lutte  à  armes  inégales  contre  tou¬ 
tes  les  collectivités  qui  nous  exploitent,  mais  avec 
cette  nuance  que  la  collectivité  la  plus  forte  est  celte 
dont  vous  faites  partie. 

Après  ce  résumé  trop  sommaire  assurément,  mais 
cependant  suffisant  pour  vous  faire  connaître  l’im¬ 
portance  toujours  grandissante  de  l’œuvre  que  vous 
avez  créée,  je  ne  trouve  qu’une  formule  pour  résu¬ 
mer  l’état  actuel  de  la  question  : 

'  Si  le  Sou  Médical  n’existait  pas,  il  faudrait  l’in¬ 
venter.  Mais,  il  existe,  il  vit  d’une  vie  active  et  exu¬ 
bérante.  11  ne  dépend  pas  de  nous  que  son  action 
bienfaisante  ne  s’étende  tous  les  jours  davantage. 
—  C’est  à  vous  à  le  faire  connaître  et  à  en  faire 
bénéficier  les  trop  nombreux  médecins  qui  il’  en 
soupçonnent  même  pas  l’existence,  et  qui  le  décou¬ 
vriront  le  jour  où,  menacés  dans  leurs  intérêts  ou 
leur  honneur,  ils  s’adresseront  à  nous  pour  n’obte¬ 
nir  que  cette  réponse  : 

Trop  tard  !  nous  ne  vous  soutiendrons  que  la 
prochaine  fois.  {Applaudissements répétés.) 

M.  le  Président.  —  Comme  vous  le  voyez,  Mes¬ 
sieurs,  par  l'étendue  de  ce  travail  dont  vous  ve¬ 
nez  d’entendre  la  lecture,  il  est  à  prévoir  que 
nos  amis  H.  Cézilly  et  Jeanne  ne  pourront  plus 
énumérer,  en  1902,  toutes  nos  interventions.  Le 
mieux  pour  vous  sera  de  suivre  celles-ci  dans 
les  rapports  trimestriels  que  vous  trouvez  au 
journal,  de  telle  façon  qu'à  l’Assemblée  géné¬ 
rale,  ils  aient  à  vous  présenter  seulement  une 
synthèse  avec  les  déductions  d’ensemble  qu’elle 
leur  suggérera.  Ce  sera  plus  intéressant  pour 
eux  et  pour  vous  tous  :  cela  sera  aussi  plus  pro¬ 
fitable. 

Me  Gatineau  serait  bien  aimable  de  vous  dire 
un  mot  des  plus  grosses  affaires  judiciaires  aux¬ 
quelles  nous  nous  intéressons. 

M‘  Gatineau.  —  Ces  affaires  principales,  Mes¬ 
sieurs,  sont  au  nombre  de  trois. 

Vous  connaissez  parfaitement  celle  de  Bour- 
goin.  Nous  espérons  que  la  Cour  de  Grenoble, 
pour  le  bon  renom  des  médecins  et  de  leurs  Syn¬ 
dicats,  confirmera  l’arrêt  de  première  instance. 

La  deuxième  a  été  engagée  par  ce  médecin 
qui  s’était  vu  évincé  d’un  service  public, par  l’or- 
clre  d’un  maire  de  ne  plus  faire  appel  à  son  con¬ 
cours.  L’adversaire  se  retranche,  là,  derrière  des 
questions  de  compétence  pour  échapper  à  la  ré¬ 
paration  civile  :  les  tribunaux  locaux  ont  jus¬ 
qu’ici  admis  cette  thèse  qui,  à  nos  yeux,  pour¬ 
rait  couvrir  tous  abus  de  pouvoir  préjudiciables 
aux  médecins  chargés  de  services  publics.  Nous 
tenons  à  la  déférer  à  la  Cour  de  Cassation,  car 
c’est  une  question  de  principe  devant  laquelle 
le  Sou  médical  ne  peut  res  ter  indifférent.  (Très 
bien.) 

La  troisième  touche  nos  sociétaires  de  Lille  et 
de  la  région.  Menacés  dans  leurs  intérêts,  ainsi 
que  les  pharmaciens,  par  la  création  d’un  dis¬ 
pensaire  antituberculeux  placé  sous  l’égide  trop 
étroite  de  l’Institut  Pasteur  de  Lille,  qui  allait  se 
livrer  à  un  drainage  des  tuberculeux  de  toute  la 
région,  sans  avoir  à  leur  offrir  un  traitement 
spécifique,  nos  Sociétaires  ont  créé,  pour  résis¬ 
ter,  un  Syndicat  médico-pharmaceutique,  consi¬ 
dérant  que  s’il  est  deux  professions  qui  soient 


vraiment  connexes,  et  aient  le  droit  de  se  réunir 
en  un  Syndicat  commun,  aux  termes  de  la  loi 
de  1834,  c’est  bien  la  médecine  et  la  pharma¬ 
cie.  Mais  voilà  qu’aussitôt  leur  tombe  du  Parquet 
l’injonction  d’avoir  à  se  dissoudre  sous  peine  de 
poursuites  correctionnelles.  Forts  de  plusieurs 
consultations,  dont  une  du  Sou  médical,  ils  ont 
refusé  d’obéir.  Poursuivis  en  correctionnelle  ils 
se  sont  vus  acquitter.  Conduits  en.  appel  devant 
la  Cour  de  Douai,  ils  ont  au  contraire  été  con¬ 
damnés  en  vertu  de  considérants  bien  faibles  et 
bien  discutables,  car  ceux-ci  tendent,  malgré  le 
texte,  à  une  limitation  purement  nouvelle  et  fan¬ 
taisiste  du  droit  des  Syndicats  médicaux  de  se 
constituer  d’après  la  loi  de  1884.  Il  nous  a  donc 
paru  que  le  Sou  médical  devait  faire  porter  devant 
la  Cour  de  Cassation  cette  jurisprudence  res¬ 
trictive,  qui  ne  laisserait  à  nos  Syndicats  d’au¬ 
tre  bénéfice  delà  loi  de  1884  que  celui  d’une  for¬ 
me  d’association  qui  n'aurait  pas  les  droits  inhé¬ 
rents  à  cette  forme  !  !  En  conséquence, nous  avons 
promis  tout  notre  concours  à  nos  Sociétaires  de 
Lille,  avec  d’autant  plus  d’empressement  que 
leurs  ressources  locales  avaient  été  déjà  bien  di¬ 
minuées  par  la  lutte  collective  contre  La  Frater¬ 
nelle,  et  que  la  question  est  vraiment  d’intérêt 
général  pour  les  Syndicats.  ( Bravo  !  Applaudisse¬ 
ments.) 

M.  le  Président.  —  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
nous  ne  faiblissons  pas  devant  les.  intimidations 
et  les  ténacités  des  adversaires  les  mieux  armés. 
Mais  ces  grosses  questions  ne  remplissent  pas 
encore  toutes  nos  séances  et  la  vigilance  de  cha¬ 
cun  de  nous  trouve  encore  à  s’exercer  en  dehors 
de  celles-ci. 

Laparole  est  à  M.  le  Dr  Lepage. 

M.  Lepage.  Sur  la  demande  de  notre  Secrétaire 
général,  jè  puis  vous  donner  quelques  explications 
sur  une  affaire  assez  intéressante  à  un  point  de  vue 
général. 

Récemment  l’un  des  adhérents  du  Sou  Médical, 
a  consulté  le  Conseil  sur  ce  qu’il  pouvait  faire  dans 
les  circonstances  suivantes  :  il  exerce  dans  un  pays 
où  se  trouve  un  pharmacien  avec  lequel  il  vit  en 
mauvaise  intelligence  et  auquel  il  reproche  de  faire 
de  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  Pour  se  mettre 
à  couvert,  le  pharmacien  n’a  rien  trouvé  de  plus 
simple  que  de  commencer  ses  études  médicales, 
laissant  sa  pharmacie  sous  la  direction  d’un  élève 
et  allant  résider  dans  le  chef-lieu  d’un  département 
voisin  où  se  trouve  une  école  de  médecine. 

Notre  confrère  demandait  au  Conseil  du  Sou  ce 
qu’il  pouvait  faire  pour  contrecarrer  .les  projets  du 
pharmacien  :  sur  l’avis  de  notre  Conseil  judiciaire, 
il  a  adressé  une  plainte  au  procùreur  de  la  Répu¬ 
blique  en  lui  exposant  que  le  pharmacien  venait  à 
peine  une  fois  par  semaine  voir  ce  qui  se  passait 
dans  son  officine.  Le  Procureur  a  fait  répondre  à 
notre  confrère  qu’on  ne  pouvait  rien  reprocher  au 
pharmacien,  que  l'inspection  de  la  pharmacie  or¬ 
donnée  par  lui  avait  permis  de  constater  que  tout 
était  en  ordre  et  que  d’autre  .part  il  n’y  avait  de 
plainte  d’aucun  client  du  dit  pharmacien. 

Devant  cette  fin  de  non  recevoir,  le  Conseil  de 
Direction  du  Sou  a  été  d’avis,  sans  grand  espoir  de 
réussite  d’ailleurs,  de  faire  une  démarche  officieuse 
auprès  du  directeur  de  l’Ecole  de  Médecine  où  se 
trouve  le  pharmacien  étudiant,  pour  savoir  si  cette 
situation  étaitbien  régulière  ;  le  directeur  de  l’Ecole 
a  en  effet  répondu  que  cet  étudiant  était  bien  noté  et 
qu’il  ri’y  avait  rien  à  faire  contre  lui,  tout  en  expri¬ 
mant  ses  regrets  d’un  tel  état  de  choses  et  en  dé¬ 
plorant  la  pléthore,  médicale. 

Notre  confrère  lésé,  puisque  plus  tard  le  pharma¬ 
cien  reçu  docteur  reviendra  s’installer  dans  le  pays 
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pour  y  cumuler  les  deux  professions  ou  du  moins 
pour  y  faire  à  l’aise  delà  médecine  dans  son  officine, 
a. pensé  que  le  meilleur  moyende  déjouer  ce  calcul 
était  de  faire  venir  s’installer  un  autre  pharmacien 
dans  le  môme  pays.  C’est  une  solution,  mais  vous 
pouvez  deviner  ce  que  sera  dans  quelques  années 
■  la  vie  médicale  dans  ce  pays. 

Notre  Conseil  judiciaire  est  en  train  d'étudier  si, 
au  point  de  vue  juridique,  on  ne  peut  pas  consi¬ 
dérer  comme  illégale  cette  absence  presque  perma¬ 
nente  de  résidence  au  lieu  où  se  trouve  la  phar¬ 
macie. 

Quoiqu’il  en  soit  et  en  attendant  que  soit  votée  la 
loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie, ce  fait  n’est-il  pas 
un  exemple  typique  des  facilités  trop  grandes  qui 
sont  données'aux  jeunes  gens  et  surtout  aux  hom¬ 
mes  mûrs, pourfaire leurs  études  de  médecine?  Ainsi, 
voici  un  pharmacien  patenté  qui  abandonne  sa  phar¬ 
macie  aux  soins  d’un  élève,  et  qui  peut  pendant  ce 
temps  poursuivre  ses  études  médicales  ;  n’y  a-t-il 
pas  là  un  abus  réel  ?  L’autorité  ne  devrait-elle  pas 
éxiger  en  pareil  cas  que  le  pharmacien,  devenu 
étudiant,  cède  son  officine  ?  Sans  doute  la  situation 
d’étudiant  en  médecine  n’est  nullement  incompati¬ 
ble  avec  des  fonctions  rémunérées,  et  nombre  de  con¬ 
frères  des  plus  honorables  n’ont  pu  arriver  à  termi- 
-  ner  leurs  études  médicales  qu’à  l’aide  des  ressources 
qu’ils  tiraient  de  leur  situation  de  maîtres  d’études, 
de  répétiteurs,  d’élèves  en  pharmacie, etc.  Mais  il  y 
a  une  grande  différence  entre  ces  situations  intéres¬ 
santes  et  celle  d’un  pharmacien  patenté,  qui  com¬ 
mence  ses  études  de  médecine  surtout  dans  un  but 
de  combat?  [Très  bien).  De  plus  n’est-ce  pas  dimi¬ 
nuer  l’importance  du  rôle  du  pharmacien  que  de 
lui  permettre  d’utiliser  son  diplôme  sans  s’occuper 
d’une  manière  réelle  de  son  officine  ? 

Si  je  me  suis  permis  d’insister  sur  cet  exemple, 
c’est  pour  montrer  quelle  latitude  trop  grande  est 
donnée  à  ceux  qui  actuellement  veulent  faire  leurs 
études  de  médecine.  Il  y  a  même  lieu  de  se  deman¬ 
der  si,  en  présence  de  pareils  faits  et  d’autres  non 
moins  suggestifs  que  nous  pourrions  vous  citer,  il 
ne  serait  pas  nécessaire  dans  l’avenir  de  demander 
à  ce  qu’il  y  ait  une  limite  d’âge,  trente  ans  par 
exemple,  pour  la  prise  de  la  première  inscription  en 
vue  du  doctorat  en  médecine. 

J’entends  de  suite  l’objection  de  ceux  qui  verraient 
dans  cette  mesure  une  restriction  apportée  à  la  liber¬ 
té  individuelle,  mais  j’estime  qu’il  y  a  intérêt  pour  la 
profession  médicale  à  ee.que  ses  membres  fassent 
ieui’s  études  à  une  époque  où  ils  sont  encore  jeunes, 
et  où  leur  éducation  scientifique  et  professionnelle 
sont  plus  faciles.  Cette  mesure  restrictive  n’empê¬ 
cherait  point  ceux  qui,  surle  tard,  désireraient  par¬ 
faire  leurs  connaissances  scientifiques  en  étudiant 
la  médecine,  d’obtenir  le  diplôme  universitaire. 

M.  le  D*  Hervouet.  Est-on  vraiment  désarmé  dé- 
vant  des  cas  particuliers  comme  celui  qui  a 
servi  de  prétexte  à  l’intéressante  communica¬ 
tion  de  M.  Lepage?  N’est-il  pas  des  règlements 
qui  interdisent  au  pharmacien  de  quitter  son 
officine  d'une  façon  quasi  permanente  en  la  fai¬ 
sant  gérer  par  d’autres  ? 

M<>  Gatineau.  C’est  évidemment  de  ce  côté  qu’il 
faut  chercher  un  point  d’appui  pour  lutter  dans 
chaque  espèce  contre  de  pareils  abus. 

M.  le  Président.  Si  vous  êtes  de  cet  avis,  Mes¬ 
sieurs,  le  Conseil  se  saisira  pour  l’étudier  de  l’i¬ 
dée  suggérée  par  notre  vice-président.  (Adopté.) 
La  parole  est  à  M.  le  D‘  Jeanne. 

M.  le  Dr  Jeanne.  Deux  confrères,  de  ceux  qui 
sont  venus  des  premiers  à  notre  société  et  en 
comprennent  le  mieux  l’esprit,  M.  Poirson  à 
Morez  (Jura)  et  M.  Verniolle  à  Damiers  (AriègeJ 
sont  ou  vont  être  congédiés  par  leurs  sociétés 
de  secours  mutuels,  dans  les  conditions  tradi¬ 
tionnelles  d’ingratitude  que  je  n’ai  pas  besoin 


de  préciser,  et  aussi  parce  que  des  médecins  se 
font  les  complices  de  ces  dénis  de  justice. 

Le  Bureau  vous  propose  de  vous  solidariser 
avec  eux  de  la“plus  éclatante  façon  :  1°  par  le  vote, 
en  faveur  de  chacun  d’eux,  d’un  témoignage  de 
solidarité  de  200  fr.,  2°  par  l’envoi  d’une  lettre 
qui  traduira  votre  sentiment,  et  que  les  desti¬ 
nataires  seront  autorisés  à  communiquer  à  leurs 
confrères,  à  leur  Syndicat,  aux  présidents- des 
sociétés  adversaires,  aux  avocats  qui  défendront 
leurs  intérêts  devant  les  tribunaux.  ( Bravo  !  vive 
le  Sou  Médical  !) 

M.  le  Président.  Nous  chargeons  alors,  Mes¬ 
sieurs,  le  Trésorier  et  le  Secrétaire  d’exécuter 
cette  décision  en  ce  qui  concerne  chacun  d’eux. 
(Adopté  à  l'unanimité .) 

M.  le  Dr  Jeanne.  Depuis  l’année  dernière,  il 
était  devenu  trop  lourd  pour  M.  II.  Cézilly  et 
moi  de  trancher  en  cas  d'urgence  les  questions 
d’intervention  ou  de  non-intervention  pécuniaire 
de  la  Société,  qui' se  présentent  chaquejeudi  et 
presque  toujours  avec  un  caractère  d’urgence,  à 
tel  point  qu’il  faut  souvent  répondre  par  télé¬ 
gramme,  quand  les  délais  d  'appel  ou  de  pour¬ 
voi  sont  très  courts,  ou  quand  le  tribunal  va  ap¬ 
peler  l’affaire.  Sur  notre  demande,  M.  le  Dr  Mau- 
rat  a  pris  l’habitude  de  nous  donner  son  après- 
midi  chaque  semaine.  Mais  nous  savons  per¬ 
tinemment,  connaissant  les  exigences  de  sa 
clientèle,  qu’il  lui  est  causé  ainsi  un  préjudice 
notable  et  vous  nous  en  voudriez  de  vous  le  lais¬ 
ser  ignorer.  Si  donc  vous  voulez  faire  tomber 
les  scrupules  de  votre  secrétaire  général,  et 
nous  mettre  à  l’aise  pour  user  et  abuser  du  con¬ 
cours  si  précieux  de  notre  Président,  il  y  aurait 
lieu  de  voter  un  jeton  de  présence  de  20  fr.  pour 
chacun  de  ses  déplacements  ou  une  indemnité 
globale  correspondante. 

M.  le  Dr  Henry  Marais.  Nous  nous  rendons  par¬ 
faitement  compte,  après  l’exposé  que  nous  avons 
entendu,  que  si  on  ne  peut  rémunérer  les  ser¬ 
vices  des  membres  du  Bureau  à  leur  valeur,  il 
ne  faut  pas  du  moins  leur  laisser  des  charges 
personnelles  trop  onéreuses.  Je  demande  qu’il 
soit  voté  un  crédit  de  1200  fr.  pour  indemniser 
tant  bien  que  mal  M.  Maurat  de  ses  déplace¬ 
ments  (Approbation  unanime.  Adopté.) .  . 

M.  le  Dr  Maurat.  Laissez-moi  vous  remercier 
non  pas  tant  à  cause  de  la  matérialité  du  vote 
que  parce  que  j’y  vois  la  récompense  de  nos  ef¬ 
forts  :  nous  avons  toujours  ici  la  douce  satis¬ 
faction  d’être  compris,  appréciés,  et  encouragés. 
C’est  de  cela  que  nous  vous  sommes  profondé¬ 
ment  reconnaissants.  (Applaudissements.) 

M.  le  D’  Jeanne.  Aussi  je  ne  me  lasse  pas  de 
demander.  Cettefois,je  réclame  enfaveur  de  nos 
vice-présidents,  MM.  Legendre  et  Lepage,  des 
remerciements  enthousiastes  pour  la  tâche  qu’ils 
se  sont  imposée  en  poursuivant  leurs  conféren¬ 
ces  de  déontologie.  Quand  elles  seront  réunies  en 
un  volume,  celui-ci  devra  devenir  l’un  des  livres 
de  chevet  des  membres  du  Sou  médical.  Nous 
nous  imposerons  tous  sacrifices  nécessaires  pour 
assurer  la  vulgarisation  des  sages  préceptes 
qu’il  contiendra.  ( Applaudissements .) 

M.  le  President.  Mes  chers  confrères,  l’ordre 
du  jour  est  épuisé.  Il  nous  reste  la  partie  la  plus 
douce  de  notre  tâche  en  cette  bonne  journée. 
Nous  allons  fêter  Cézilly  et  Gassot  à  notre  ban¬ 
quet  :  c’est  dire  que  nous  allons  refaire  encore 
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là  une  provision  d'enthousiasme  'et  de  vaillance 
pour  les  luttes  confraternelles. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire  adjoint. 
D*'  Mignon. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Le  sérum  antityphique 

M.  le  Dr  Clianlemesse,  continuant  les  recher¬ 
ches  qu’il  poursuit  depuis  plus  de  dix  années  sur 
le  sérum  éberthien,  vient  de  présenter  à  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine  un  faisceau  de  cas  bien 
étudiés,  bien  minutieusement  observés,  d’où  il 
tire  d’importantes  déductions  pratiques  pour  la 
cure  de  la  fièvre  typhoïde. 

Il  a  essayé  son  sérum  sur  cent  typhiques  de  nos 
hôpitaux  parisiens  et  n'a  eu  que  six  insuccès, 
tandis  que  la  moyenne  de  mortalité  était  de  29 
pour  100. 

L’étude  des  cas  et  surtout  des  courbes  thermi¬ 
ques  est  encore  plus  démonstrative  que  la  statis¬ 
tique. 

L’amélioration  est  franche  et  complète  après 
l’injection  ;  mais  les  rechutes  sont  fréquentes  ; 
une  fois  le  sérum  éliminé,  huit  à  douze  jours 
après  l’injection,  on  peut  voir  l’infection  se  re¬ 
constituer,  et  ces  rechutes  sont  très  fiolentes  si 
on  les  laisse  se  développer. 

La  durée  de  1  a  maladie  traitée  par  le  sérum  est 
notablement  diminuée.  L'évolution  se  fait  d'autant 
plus  rapide  que  le  traitement  intervient  à  une  date 
plus  rapprochée  du  début ,  que  la  dose  est  suffi¬ 
sante,  et  qu’une  nouvelle  injection  est  pratiquée 
dès  que  le  besoin  s’en  fait  sentir.  Vingt-quatre 
ou  trente-six  heures  après  l’injection,  le  malade 
se  sent  mieux,  la  céphalalgie  diminue,  le  visage 
rougit  et  perd  sa  teinte  plombée. 

La  diarrhée  devient  plus  rare  et  se  supprime 
^bientôt  ;  elle  ne  persiste  d’ordinaire  que  deux, 
trois  ou  quatre  jours  après  l’injection,  ce  qui  per¬ 
met  d’aliments^  de  bonne  heure  le  malade  avec 
du  lait  et  du  suc  musculaire  de  viande  crue. 

Toujours,  on  constate  un  abaissement  thermi¬ 
que  après  l’injection.  Dans  les  cas  moyens,  la 
défervescence  se  produit  plus  ou  moins  vite, 
aboutissant  àl’apyrexie  complète  ou  incomplète. 

Mais,  quand  l’infection  est  intense  et  générali¬ 
sée,  il  se  fait  une  réaction  fébrile  qui  doit  être 
combattue  par  les  bains  froids. 

La  fièvre  vive  dureun  jour,  deux  jours,  et,  dans 
les  formes  intenses  et  tardivement  traitées, jus¬ 
qu'à  trois  et  quatre  jours,  puis  la  détente  se  pro¬ 
duit,  et  il  n’est  plus  nécessaire  que  de  donner 
un  ou  deux  bains  par  jour,  et  bientôt  la  balnéo- 
thérapie  devient  inutile.  Il  se  produit  une  polyu- 
Tie  de  3,  4  litres  et  même  davantage. 

On  injecte  une  dose  de  10  à  12  centimètres 
cubes  de  sérum  sous  la  peau  de  l’avant-bras. 

Au  bout  de  huit  à  dix  jours,  quand  l’apyrexie 
n’est  pas  complète,  on  peut  considérer  que  le 
sérum  injecté  a  été  en  grande  partie  déjà  élimi¬ 
né,  et  il  convient  alors,  pour  parfaire  la  guéri¬ 
son,  de  pratiquer  une  nouvelle  injection  d’une 
quantité  de  sérum  variable,  suivant  la  hauteur  de 
la  fièvre,  4  ou  5  centimètres  cubes  suffisent  si 
elle  est  minime  et  10  si  elle  est  assez  intense. 
Chaque  nouvelle  injection  provoque  au  bout  de 


quelques  heures  une  réaction  suivie  d’une  déten¬ 
te  qui  s’accentue  chaque  jour. 

En  dehors  du  sérum,  deux  autres  éléments  in¬ 
terviennent  pour  assurer  la  rapidité  du  succès, 
les  bains  froids  et  l’alimentation  copieuse  en 
eau  de  boisson  (tisane  de  queues  de  cerises,  limo¬ 
nade  vineuse,  eau  pure,  etc.).  Il  importe  même, 
quand  la  réaction  du  début  est  vive,  de  suppri¬ 
mer  le  lait,  qui  serait  mal  digéré,  pour  s’en' tenir 
à  l’alimentation  hydrique.  Au  bout  de  peu  de 
jours,  la  diarrhée  ayant  disparu,  on  redonne  le 
lait,  et  il  est  fort  utile  à  ce  moment  d’ajouter  au 
régime  du  suc  musculaire  de  viande  crue  expri¬ 
me  par  la  presse  (1). 


Le  rein  mobile. 

D’après  M.  le  professeur  Tédenat ,  de  Montpel¬ 
lier,  le  rein  mobile  est  très  fréquent,  mais  sou¬ 
vent  latent  et  sans  manifestations  néphralgi- 
ques.  Il  l’a  trouvé  dans  la  proportion  de'15  pour 
100  chez  la  femme,  de  5  pour  100  chez  l’homme  ; 
120  fois  à  droite,  4  à  gauche,  dont  deux  par  adhé¬ 
rences  néphro-coliques.  Selon  lui,  la  principale 
cause  prédisposante  de  cette  affection  est  une 
laxit'é  anormale  des  tissus  particulière  aux  neu¬ 
ro-arthritiques.  On  a  voulu  y  voir  un  stigmate 
de  dégénérescence,  mais  il  faut  pour  cela  ag- 
grandir,  au-delà  de  toute  mesure  raisonnable, 
le  cadre  de  la  dégénérescence. 

La  laxité  anormale  des  tissus  est  ordinaire¬ 
ment  liée  à  un  développement  imparfait  de  l’ap¬ 
pareil  vasculaire  ayant  pour  manifestation  l’hy- 
poazoturie,  des  migraines,  des  accidents  pseudo- 
brightiques,  du  pseudo  -rhumatisme  toxinique. 

La  diminution  de  la  courbure  lombaire,  en  di¬ 
minuant  la  profondeur  de  la  loge  rénale,  les  gros¬ 
sesses  répétées,  l’actjon  du  corset  ont  une  in¬ 
fluence  certaine. 

Les  affections  utéro-ovariennes  par  des  adhé¬ 
rences  et  surtout  par  la  dystrophie  générale 
qu’elles  déterminent  sont  facteurs  du  rein  mo¬ 
bile.  Elle  sont  aussi  et  surtout  une  occasion  de 
le  rechercher. 

La  ptose  rénale  fait  souvent  partie  d’une  ptose 
viscérale  plus  ou  moins  générale  ;  les  deux  dé¬ 
pendent  d’une  même  cause,  mais  parfois  le  rein 
est  attiré  par  les  viscères  ptosés. 

Contre  les  reins 'mobiles  indolores,  la  ceinture 
de  Glénard  doit  être  conseillée,  surtout  s’il  y  a 
un  certain  degré  d’entéro^tose.  La  sangle  de 
Glénard  est  mieux  supportée  et  aussi  efficace 
que  les  ceintures  à  pelotes. 

11  faut  toujours  commencer  par  l’usage  de  la 
sangle  dans  les  cas  de  rein  mobile  se  manifes¬ 
tant  par  des  douleurs  vagues,  des  accidents 
neurasthéniques.  On  ën  obtient  des  résultats 
excellents  dans  la  plupart  des  cas,  surtout  quand 
il  y  a  entéroptose  accentuée.  Il  va  sans  dire 
qu’une  hygiène  convenable,  quele  massage  ab¬ 
dominal  et  général  ne  devront  pas  être  négli¬ 
gés.  Chez  beaucoup  de  ces  malades,  le  traite¬ 
ment  lacto -végétarien  rend  de  très  grands  ser¬ 
vices,  en  réduisant  au  minimum  la  toxinhémie. 

La  néphropexie  est  rarement  indiquée  chez 
les  malades  néphro  et  entéroptosiques.  Il  faut 
pourtant  s’y  décider,  malgré  la  ptose  générale, 
lorsque  les  douleurs  semblent  dépendre  de  phé- 

(1)  Sérum  antityphique  du  D'  Chantemesse. Insti¬ 
tut  Pasteur.  Paris,  rueDutot,15. 
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nomènes  de  rétention  rénale  par  coudure  de  l'u¬ 
retère.  On  évite  ainsiles  dangers  d’hydronéphrose 
permanente. 

La  séparation  de  l'urine  des  deux  reins 

A  la  dernière  session  de  l’Association  fran¬ 
çaise  d’urologie,  M.  le  Dr  Luys,  de  Paris,  a  fait 
une  très  pratique  communication  sur  les  métho¬ 
des  destinées  à  se  procurer  séparément  l’urine 
des  deux  reins. 

«  La  séparation  de  l’urine  des  deux  reins,  dit- 
il,  est  une  question  de  pratique  courante  dans 
la  séméiologie  des  voies  urinaires,  et  toutes  les 
tentatives  faites  jusqu’ici  dans  ce  but  peuvent 
se  résumer  en  trois  méthodes  : 

1°  Compression  d’un  uretère  permettant  de 
recueillir  la  sécrétion  de  l’autre  rein  ; 

2°  Cathétérisme  d’un  ou  des  deux  uretères 
permettant  de  recueillir  l’urine  directement  du 
rein. 

3°  Cloisonnement  de  la  vessie  en  deux  loges 
.  permettant  de  recueillir  séparément  dans  ce 
réservoir  les  deux  urines. 

C’est  dans  cette  dernière  catégorie  que  se  ran¬ 
gent  trois  instruments. 

L’un,  de  Neumann,  n’est  applicable  que  chez 
la  femme. 

L’autre,  de  Harris,  comprend  deux  pièces  : 
l’une,  vésicale,  constituée  par  deux  sondes  ac¬ 
colées,  mais  dont  les  becs  peuvent  diverger  ; 
l’autre,  rectale  ou  vaginale,  en  forme  de  levier 
dont  la  convexité  vient  se  loger  dans  l’écarte¬ 
ment  des  sondes  en  soulevant  la  paroi  rectale 
ou  vaginale. 

L’urine  séparée  des  deux  reins,  par  le  fait  de 
ce  soulèvement,  est  aspirée  au  dehors  par  un 
système  aspirateur  constitué  d’une  poire  en  ca¬ 
outchouc  et  de  deux  flacons. 

Le  troisième  appareil  est  dû  à  Downes  :  il  n’est 
qu’une  modification  de  l’appareil  de  Harris. 

L’appareil  que  propose  RI.  Luys  partd’un  autre 
principe  que  les  précédents.  Tandis  que  ceux-ci 
tendent  à  former  dans  le  milieu  de  la  vessie  un 
toit  avec  deux  gouttières  latérales,  le  sien  tend 
à  former  un  puits,  ce  qui  supprime  la  nécessité 
du  levier  vaginal  ou  rectal. 

Ce  séparateur  des  urines  se  compose  de  deux 
sondes  métalliques  et  d’une  pièce  métallique 
intermédiaire,  recouverte  d’une  chemise  en 
caoutchouc.  Cette  chemise  en  caoutchouc  est 
soulevée  par  une  chaîne  qui  peut  se  tendre  et 
se  détendre,  formant  ainsi  une  cloison  entre 
les  deux  sondes. 

L’ensemble  de  l’instrument  a  la  forme  d’un 
cathéter  métallique  de  Guyon.  Son  calibre  total 
est  celui  d’un  42  Béniqué  environ.  Sa  stérilisa¬ 
tion  est  facile  et  il  peut  être  introduit  sans  dif¬ 
ficulté  chez  l'homme  comme  chez  la  femme.  Il 
s'applique  très  exactement  par  sa  convexité  sur 
la  face  inférieure  de  la  vessie  qu’il  déprime.  L’é¬ 
vacuation  de  l’urine  se  fait  par  un  système  aspi¬ 
rateur  comprenant  une  poire  en  caoutchouc  et  . 
deux  flacons. 

Il  est  facile  de  comprendre  comment,  aussitôt 
qu’une  goutte  d’urine  sort  de  l’uretère,  elle  est 
a’abord  forcée,  de  par  le  fait  de  la  pesanteur,  de 
gagner  la  dépression  en  cul-de-sac  formée  par 
la  pression  del’instrument  et  ensuite  d’être  as¬ 
pirée  au  dehors  par  la  sonde  métallique.  » 


MÉDECINE  PRATIQUE 


L’hystérie  et  son  traitement 

Notre  distingué  collègue,  membre  du  Concours 
Médical,  leD'Paul  Sollier,  vient  de  publier,  à  la 
Librairie  Alcan,  une  étude  très,  complète  et  très 
documentée  sur  le  traitement  de  l’Hystérie  "qui 
mérite  toute  l’attention  des  praticiens. 

Pour  asseoir  sa  méthode  de  traitement  sur  des 
bases  solides,  M.  Sollier  commence  par  l’exposé 
succinct  des  théories  pathogéniques  de  l'hysté¬ 
rie  etil  en  fait  découler  rationnellement  les  pro¬ 
cédés  à  mettre  en  œuvre. 


Théories  patiiogéniques 

M.  Sollier  a  émis  une  théorie  de  la  nature  de 
l’hystérie  qu’il  a  dénommée,  tliëoriephysiologique, 
par  opposition  à  l’autre  théorie  émisé  et  soute¬ 
nue  par  M.  Pierre  Janet.  Donc,  en  réalité,  deux 
thépries  sont  en  présence  :  la  théorie  physiolo¬ 
gique  et  la  théorie  psychologique. 

Lasecondede  ces  théories  peut  se  résumeràpeu 
près  en  ceci  «  L’hystérie  est  une  maladie  men¬ 
tale  (Charcot)  ;  c'est  une  maladie  par  défaut  ou 
par  excès  de  représentation,  c’est  la  résultante 
d’un  trouble  représentatif  (Mœbius  et'Strumpell)  ; 
c’est  une  maladie  psychique,  accompagnée  de 
somnambulisme  et  de  déboublement  de  la  person¬ 
nalité. 

Pour  M.  P.  Janet  c’est  le  dédoublement  de  la  per¬ 
sonnalité,  quiproduit  les  phénomènes  de  l’hysté¬ 
rie  ;  mais  les  accès  convulsifs  sont  des  manifes¬ 
tations  physiques,  indépendantes  des  idées  et  de 
la  pensée. 

M.  Bernheim,  de  Nancy,  rattache  tous  les  phé¬ 
nomènes  de  l’hystérie  à  une  auto-suggestion. 

En  fait,  lous  ces  essais  d’explication,  d’inter¬ 
prétation  physico-psychologique  ne  donnent  pas 
complète  satisfaction  :  il  faut  avoir  recours  à  de 
nombreuses  explications  complémentaires  plus 
ou  moins  embarrassées,  pour  chercher  à  inter¬ 
préter  les  accidents  viscéraux,  les  troubles  vaso¬ 
moteurs  et  sécrétoires  et  les  troubles  trophiques. 

Pour  M.  le  Dr  SoLLiER„les  manifestations  hys¬ 
tériques  dépendent,  uniquement,  d’un  état  phy¬ 
siologique  spécial,  permanent,  mais  suscepti¬ 
ble  de  variations,  des  centres  nerveux,  que  cet 
état  ait  été  amené  par  des  causes  d’ordre  psyr 
chique  moral  ou  d’ordre  physique  ;  c’est  ce  qu’il 
dénomme,  la  théorie  physiologique. 

L’hystérie  est  une  névrose,  ayant  son  siège 
dans  le  système  nerveux  central.  La  disparition 
complète  et  quelquefois  brusque,  de  certains 
troubles,  tels  que  des  paralysies  par  exemple, 
sans  qu’il  en  reste  aucune  trace,  même  après  une 
durée  de  plusieurs  années,  prouve,  à  elle  seule, 
que  le  système  nerveux  ne  présente  aucune  al¬ 
tération  anatomique,  qu’il  n'y  a  pas  de  lésion  or¬ 
ganique,  mais  simplement  un  trouble  physiolo¬ 
gique  qui  modifie  la  fonction  du  système  ner¬ 
veux. 

La  production  artificielle  des  mêmes  phéno¬ 
mènes  par  la  suggestion,  plaide  dans  le  même 
sens,  et  sur  cepoint,  il  ne  saurait  y  avoir  de  dou¬ 
te.  L’écorce  cérébrale  est-elle  seule  atteinte  dans 
ses  différents  centres  sensoriels  et  sensitivo-mo- 
teurs  ?  ou  bien,  certains  centres  inférieurs  ou 
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même  les  nerfs  périphériques  ne  peuvent-ils  pas 
arliciper  à  la  constitution  des  phénomènes 
yslériques  ? 

Les  centres  inférieurs  sont  atteints  parfois  indi¬ 
rectement,  primitivement,  et  il  en  est  de  même 
des  nerfs  périphériques.  Deux  faits  paraissent 
démontrer  cette  assertion  :  c’est,  d’une  part, 
l’abolition  et  dans  certains  cas, l’exagération  des 
réflexes,  qui  indiquent  que  la  moelle  est  atteinte 
elle-même  par  le  trouble  hystérique  ;  et,  d’autre 
part,  la  diminution  que  l’on  observe  quelquefois 
d’une  façon  très  nette,  dans  l’excitabilité  élec¬ 
trique  des  nerfs,  dans  certains  cas  de  paralysie. 
Si  l’anesthésie  était  un  phénomène  de  distrac¬ 
tion  purement  psychologique,  on  pourrait  com¬ 
prendre  que  le  muscle  fût  paralysé  ou  parût 
l'être,  ori  ne  comDrendraitpas  qu'il  ne  se  contrac¬ 
tât  pas  sous  l’influence  de  l’excitation  électrique 
de  son  nerf  moteur.  Pour  qu’il  y  ait  diminu¬ 
tion  de  la  réaction,  il  faut  donc  que  le  nerf  ne 
soit  plus  dans  son  état  normal.  Il  est  encore  un 
autre  phénomène  que  signalent  beaucoup  d’au¬ 
teurs,  c’est  que  les  excitations  mécaniques  ou 
électriques  portées  sur  les  nerfs  périphériques, 
dans  des  cas  d’anesthésie  ou  de  paralysie, peuvent 
faire  disparaître  ces  deux  troubles,  ce  qui  prou¬ 
ve  que  la  propagation  de  l’excitation  s’est  faite 
jusqu’aux  centres  cortiçaux où  se  fait  la  percep¬ 
tion  consciente.  Ces  centres  corticaux  étaient 
donc  dans  un  état  physiologique,  anormal.  Que 
cet  état  soit  déterminé  par  une  influence  psy¬ 
chique  ou  par  une  action  physique,  peu  impor¬ 
te,  c’est  toujours  à  un  trouble  physiologique  de 
l’écorce  cérébrale,  tenant  sous  sa  dépendance  la 
fonction  dont  on  constate  l’altération  que  nous 
avons  affaire.  C’est  lui  qui  est  capital,  non  i’in- 
fluence  psychique. 

A  élle  seule,  en  effet,  sans  l’intermédiaire  des 
centres  fonctionnels  de  l’écorce,  elle  ne  pour¬ 
rait  provoquer  aucun  phénomène.  Sans  elle  on 
conçoit  très  bien  par  contre  que,  le  centre  fonc¬ 
tionnel  étant  atteint,  la  fonction  qui  est  sous  sa 
dépendance  soit  troublée.  Un  exemple  très  sim¬ 
ple  mettra  lachoseen  évidence.  Je  reçois  l’ordre 
de  lever  mon  bras  droit.  Cet  ordreévoque  en  moi 
une  représentation  du  mouvement  à  accomplir  ; 
cette  représentation  elle-même  est  liée  a  la 
mise  enjeu  du  centre  cortical  qui  fait  fonction¬ 
ner  mon  bras  droit,  centre  qui  émet  à  la  fois 
l’énergie  nécessaire  pour  actionner  les  muscles 
du  bras,  et  reçoit  les  impressions  émanées  des 
diverses  modifications  qui  s’y  produisent.  Ad¬ 
mettons  maintenant  que  ce  centre  du  bras  droit 
soit  dans  un  état  d’inhibition  si  l’on  veut,  pour 
se  servir  d’un  terme  qui  ne  préjuge  pas  la  na¬ 
ture  de  cet  état.  L’ordre  reçu  d’élever  le  bras 
ne  déterminera  aucun  ébranlement  de  son 
centre.  Par  là  même  aucune  représentation,  du 
mouvement  à  accomplir  ne  surgira,  et  aucun 
mouyement  ne  se  produira  ;  en  même  temps 
qu’il  ne  pourra  transmettre  aucune  excitation 
motrice,  il  ne  percevra  aucune  excitation  sensi¬ 
tive  et  l’on  constatera  que  tout  le  territoire  qui 
en  dépend  est  anesthésié. 

On  comprend  ainsi  très  simplement  pourquoi 
l’anesthésie  n’a  aucun  rapport  avec  les  terri¬ 
toires  des  nerfs  périphériques.  Elledépend  uni¬ 
quement  de  l’étendue  du  trouble  cortical,  lequel 
varie  et  n’a  aucune  régularité,  empiétant  sur 
les  centres  voisins  ou  n’envahissant  qu’une  par¬ 
tie  d’un  même  centre.  Les  variations  détendue 


de  l’anesthésie,  ses  empiètements  quelquefois 
singuliers,  s’expliquent  très  simplement  si  on 
se  reporte  à  la  topographie  cérébrale. 

Si'  nous  considérons  maintenant  que  l’ordre 
de  lever  le  bras  gauche  peut  être  exécuté,  et 
qu’il  n’existe  pas  d’anesthésie  de  ce  bras,  on 
conviendra  que  la  théorie  psychologique  de 
l’hystérie  maladie  par  représentation  n’est  pas 
soutenable. 

En  effet,  si  l’esprit  fonctionne  pour  son  pro¬ 
pre  compte,  ades  altérations  indépendantes  de 
l’état  cérébral,  comment  se  fait-il  qu’il  puisse 
avoirla  représentation  d’un  mouvement  avec  le 
bras  gauche  et  non  avec  le  bras  droit  ?  Existe- 
t-il  deux  esprits, un  droit  et  un  gauche,  l’un  qui 
a  çerdu,  l’autre  qui  a  gardé  son  pouvoir  de  re¬ 
présentation  ?  Et  s’il  n’y  en  a  qu'un,  comment 
expliquer  que  cette  perte  ou  cet  affaiblissement 
du  pouvoir  de  représentation  ne  porte  pas  sur 
les  deux  côtés  du  corps,  et  même  sur  tout  le 
corps  ?  Comment  admettre  des  altérations  des 
facultés  (?)  de  l'âme  et,  en  outre,  que  ces  altéra¬ 
tions  ne  soient  pas  générales,  mais  subdivisées, 
localisées,  avec  de  véritables  territoires  comme 
l’écorce  cérébrale  elle-même  ? 

Et  si  maintenant,  par  un  procédé  mécanique 
ou  physique  quelconque,  nous  excitons  les  nerfs 
périphériques  qui  vont  en  fin  décompté  aboutir 
au  centre  moteur  du  bras,  nous  voyons  que  la 
sensibilité  reparaît,  c’est-à-dire  la  conscience  , 
et  en  même  temps  le  pouvoir  de  représentation 
des  mouvements  du  bras,  auquel  je  peux  dès 
lors  faire  exécuter  ceux  que  l'on  me  commande. 
L’ébranlement  produit  dans  le  centre  moteur 
cortical  a  ramené  la  possibilité  de  la  représen¬ 
tation  mentale,  sans  aucune  intervention  psy¬ 
chique.  N’est-ce  pas  là  une  preuve  évidente  que 
le  défaut  de  représentation  ne  tient  pas  à  un 
trouble  de  l’espjrit,  mais  à  un  trouble  purement 
physiologique  d’un  centre  fonctionnel  de  l’é¬ 
corce  ? 

Voici  d’ailleurs  en  quelques  mots,  la  défini¬ 
tion  que  M.  Sollier  donne  de  l’hystérie  : 

«  L’hystérie  est  un  trouble  physique  fonc¬ 
tionnel  du  cerveau  consistant  dans  un  engour¬ 
dissement  ou  un  sommeil  localisé  ou  généralisé, 
passager  ou  permanent,  des  centres  cérébraux, 
et  se  traduisant,  par  conséquent,  suivant  les 
centres  atteints, par  des  manifestations  vaso-mo¬ 
trices  ou  trophiques,  viscérales,  sensorielles  et 
sensitives  motrices  et  enfin  physiques,  et  sui¬ 
vant  ses  variations,  son  degré  et  sa  durée,  par 
des  crises  transitoires,  des  stigmates  perma¬ 
nents  et  des  accidents  paroxystiques.  Les  hys¬ 
tériques  confirmés  ne  sont  que  des  vigilambules 
dont  l’état  du  sommeil  est  plus  ou .  moins  pro¬ 
fond,  plus  ou  moins  étendu. 

II 

Traitement  basé  sur  cette  théorie 

S’appuyant  sur  ces  données  pathogéniques, 
M.  Sollier  étudie  une  m.éthode  thérapeutique 
complète  de  l’hystérie,  dont  le  principe  formel 
doit  être  le  réveil  des  fonctions  cérébrales  en¬ 
rayées  ou  ralenties. 

Tout  d’abord,  il  faut  être  circonspect  en  pré¬ 
sence  d’une  hystérique.  Elus  une  hystérique  nie 
que  ses  troubles  sont  nerveux,  plus  elle  le  sait 
inconsciemment  etmoins  elle  a  confiance,  si  on 
paraît  la  croire. 
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D'autre  part,  il  ne  faut  pas  accueillir  ses  des¬ 
criptions  plus  ou  moins  fantastiques  par  des 
moqueries.  Si  vous  voulez  agir  efticacement  sur 
une  hystérique,  montrez- lui  que  vous  comprenez 
et  connaissez  les  moindres  replis  de  son  état, 
qu’elle  ne  peut  par  conséquent,  rien  vous  dissi¬ 
muler. —  A  partir  de  ce  moment,  elle  cessera  de 
protester  que  ses  accidents  sont  organiques  et 
non  nerveux. 

Inutile  d’essayer  de  lui  en  imposer  par  un  trai¬ 
tement  qui  ne  s’adresserait  pas  à  son  état  ner- 
veux.  Tout  procédé,  employé  dans  le  cas  d’un 
trouble  organique,  est  non  seulement  inefficace, 
mais  souvent  nuisible,  quand  il  s’applique  à  un 
trouble  hystérique  ayant  la  même  apparence. 
Sachant  qu’il  est  inutile,  l’hysiérique  l’accepte 
fort  bien  ;  au  contraire,  plus  une  hystérique  se 
révolte  contre  le  traitement  qu’on  lui  propose, 
plus  il  a  chance  de  réussir,  à  condition,  bien  en¬ 
tendu,  qu’il  soit  conforme  à  la  pathogénie  vraie 
de  l’état  général  ou  local  hystérique. 

Tout  ce  qui  contrarie  l’hystérique  dans  sa  ten¬ 
dance  à  s'engourdir  davantage  lui  est  donc  à  la  fois 
désagréable  et  utile.  Bien  loin  de  recommander 
d’éviter  aux  hystériques  des  contrariétés,  il  faut 
donc  au  contraire  provoquer  chez  elles  une  ré¬ 
volte,  une  réaction  qui  a  justement  pour  but  de 
les  réveiller.  Mais  il  faut  savoir  utiliser  cette  ré¬ 
action,  mettre  à  profit  le  réveil  produit  momen¬ 
tanément,  sinon  on  les  laisse  retomber  dans  leur 
état  de  sommeil  d’où  il  devient  plus  difficile  de 
les  faire  sortir  une  autre  fois.  Aussi  est-ce  un 
médecin,  et  un  médecin  habitué  au  traitement 
des  hystériques,  qui  peut  seul  mettre  en  œuvre 
ce  procédé. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  que  toute  fausse  ma¬ 
nœuvre  est  pire  que  de  ne  rien  faire.  Mieux  vaut 
ne  pas  traiter  une  hystérique  que  la  mal  traiter. 
Aussi  tous  les  essais  que  l'on  fait  si  souvent, 
cette  chasse  aux  symptômes  si  fatigante  pour  le 
médecin,  si  décourageante  pour  le  malade  et  son 
entourage,  sont-ils  pires  que  la  simple  expecta¬ 
tion.  Primum  non  nocere.  En  ayant  devant  les 
yeux  cette  maxime,  on  ne  se  livrera  pas  à  toutes 
les  fantaisies  de  son  imagination,  comme  cer¬ 
tains  ne  le  font  que  trop,  parce  qu’ils  oublient 
simplement  que  chez  les  Hystériques,  plus  que 
chez  tout  autre  malade,  on  ne  doit  rien  prescrire 
dont  on  ne  puisse  donner  la  raison,  dont  on  ne 
puisse  expliquer  le  mode  d’action. 

Et  étant  donnée  la  connaissance  inconsciente 
que  l’hystérique  possède  de  son  état  réel,  con¬ 
naissance  en  vertu  de  laquelle  elle  suit  ou  con¬ 
trecarre  vos  ordres,  il  est  souvent  d’une  très 
grande  utilité  de  lui  expliquer  d’une  manière 
succincte  lpbut  que  l’on  poursuit  et  par  quel  mé¬ 
canisme  il  sera  atteint  par  le  moyen  qu’on  pré¬ 
conise. 

Dans  le  traitement  de  l'hystérie ,  le,  malade  est  le 
principal  auxiliaire  du  médecin  et  moins  il  y  a 
d'intermédiaires  entre  eux,  mieux  cela  vaut.  C’est 
là  un  des  principes  qui  justifient  le  plus  l’isole¬ 
ment,  où  le  malade  se  trouve  placé  sous  la  di¬ 
rection  unique  du  médecin,  les  garde-malades 
n’étant  que  ses  aides  et  les  exécuteurs  de  ses 
volontés. 

La  première. condition  pour  qu’un  traitement 
quelconque  réussisse  étant  qu’il  soit  accepté  et 
exécuté  intégralement  par  le  malade,  on  peut  ré¬ 
sumer  ainsi  comment  le  médecin  doit  s’y  pren¬ 
dre  pour  atteindre  ce  double  but  :  gagner  la  con¬ 


fiance  du  sujet  en  lui  montrant  qu’il  connaît  et 
comprend  son  état,  même  dans  ses  recoins  les 
plus  secrets  ;  ne  rien  lui  ordonner  qui  n’ait  pour 
objet  de  réveiller  les  fonctions,  que"  malgré  ses  • 
dénégations,  le  sujet  saitêtre  engourdies,  endor¬ 
mies  ;  ne  rien  prescrire  qui  ne  se  puisse  ration¬ 
nellement  justifier,  et  rfe  faire  aucune  conces¬ 
sion  sur  les  moyens  à  employer,  toute  demi-me¬ 
sure,  toute  fausse  manœuvre  étant  pire  que  l’i¬ 
naction. 

.  Connaissance  approfondie  du  malade,  logique  ri-  ■ 
goitreuse  du  traitement,  autorité  allant  presque  jus¬ 
qu'à  l'intransigeance  dans  son  application ,  telles 
sont  les  préliminaires  de  la  thérapeutique  de 
l’hystérie.  Toute  ignorance,  tout  défaut  de  rai¬ 
sonnement,  toute  faiblesse,  ébranle  la  confiance 
du  malade  et  l’autorité  du  médecin. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  de  convaincre  le  malade 
de  la  nécessité  de  se  soigner  et  de  suivre  un  cer¬ 
tain  traitement  auquel  il  est  souvent  réfractaire, 
il  faut  encore  —  et  ce  n’est  pas  toujours  la  tâche 
la  plus  facile  —  faire  accepter  lé  traitement  à  sa 
famille.  On  peut  être  surpris  des  résistances 
qu’on  rencontre  de  ce  côté.  Après  vous  avoir 
présenté  toutes  les  inquiétudes  que  leur  cause 
la  santé  de  leur  fille,  les  parents  s’ingénieront  à 
donner  à  chacun  de  ses  troubles  une  cause  ba¬ 
nale  qui  les  justifie  complètement,  et  vous  dé¬ 
montreront  en  fin  de  compte  qu’elle  n’est  pas 
malade  du  tout.  Si  vous  leur  parlez  d’isolement 
ce  seront  dès  hauts  cris  :  «  Ma  fille  n’est  pas  folle  ; 
elle  ne  m’a  jamais  quittée,  s’écrie  la  mère  ;  je  la 
connais  ;  elle  ne  le  supporterait  pas  et  ce  serait 
pire  que  le  mal.  »  La  perspective  de  la  voir  suc¬ 
comber  à  l’anorexie  ne  la  désarme  pas  :  «  Si  elle 
doit  mourir,  j’aime  mieux  qu’elle  meure  chez 
moi.  » 

C’est  là  une  satisfaction  pour  certaines  mères, 
plus  communes  qu’on  ne  croit.  Le  devoir  du  mé¬ 
decin  dans  ce  cas  est  d’insister  de  toute  son 
autorité,  et  son  autorité  est  d’autant  plus  solide 
qu’elle  s’appuie  sur  une  expérience  personnelle 
ou  sur  des  exemples  plus  nombreux. 

Enfin,  il  ne  faut  jamais  se  prononcer  sur  la 
durée  du  traitement,  même  approximativement  ; 
c’est  pour  avoir  manqué  à  ce  principe  qu'on  perd 
la  confiance  et  par  suite,  la  clientèle  de  ces  ma¬ 
lades.  Le  traitement  peut  durer  plusieurs  mois 
et  quelquefois,  plusieurs  années  ;  il  faut  se  dé¬ 
fier  des  cas  qui  guérissent  trop  vite  et  trop  faci¬ 
lement. 

D’ailleurs  il  est  bon  de  se  rappeler  que  le  re¬ 
tour  des  fonctions  cérébrales  s’accompagne  tou¬ 
jours  de  certaines  douleurs,  variables  avec 
chaque  organe,  et  qui  se  montrent  d’autant  plus 
que  ces  fonctions  se  réveillent  plus  rapidement. 

Dans  le  traitement  de  l’hystérie,  on  ne  doit  ja¬ 
mais  oublier  qu’une  circonstance  fortuite  peut  ame¬ 
ner  la  guérison.  La  raison  en  est  bien  simple  :  il 
s’agit  d’un  réveil  de  fonction  plus  ou  moins  com¬ 
plet  et  plus  ou  moins  rapide  surtout.  C’est  ainsi 
que  certaines  impressions  morales  vives, —  Lour¬ 
des,  ou  la  perspective  d’être  placée  dans  une  mai¬ 
son  de  santé, —  ont  pu  déterminer  chez  certaines 
malades  la  guérison. Mais  il  faut  pour  cela  que  la 
maladie  ne  soit  pas  très  profonde,  très  étendue, 
très  invétérée.  Dans  ces  cas  d’ailleurs,  une  fois 
le  phénomène  principal  disparu,  on  reconnaît 
facilement,  comme  l’a  si  bien  montré  Charcot, 
que  les  troubles  de  sensibilité  ne  s’effacen  t  pas 
instantanément  et  mettentau  contraire  un  certain 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


625 


temps  à  disparaître.  J’ajoute  que  bien  souvent 
ils  ne  disparaissent  jamais  complètement,  mais 
assez  seulement  pour  que  le  sujet  recouvre  le 
fonctionnement  inconscient  de  son  organe,  et 
qu’il  reste  ainsi  sujet  à  de  nouveaux  accidents, 
d’ordre  different  souvent,  qui  naissent  sur  ce 
terrain  bien  préparé  et  encore  en  puissance 
d’hystérie. 

Mais  il  n’est  pas  douteux  que,  sous  l’influence 
de  certaines  causes  banales,  imprévues,  quelque¬ 
fois  même  impossibles  à  préciser,  des  cas  en  ap¬ 
parence  sérieux  guérissent  pour  ainsi  dire  su¬ 
bitement. 

M.  Sollier  signale  lés  inconvénients  des  médi¬ 
cations  intempestives,  médications  par  les  mé¬ 
dicaments  calmants  (bromure,  bromidia,  chloral, 
trional,  sulfonal,  valérianates,  éther,  chlorofor¬ 
me,  cocaïne,  morphine  surtout),  par  les  médica¬ 
ments  excitants  (strychnine),  par  les  médica¬ 
ments  toniques.il  blâme  surtouties  interventions 
chirurgicales  (curettages,  oophorectomie,  hysté¬ 
rectomie),  «  N'oubliez  pas,  dit-il,  que  toute  hys¬ 
térique  ayant  des  troubles  utéro-ovqriens  parti¬ 
culièrement  douloureux,  et  paraissant  dispro¬ 
portionnés  avec  l’état  des  organes,  doit  être  d’a¬ 
bord  soignée  pour  son  état  nerveux,  avant  toute 
espèce  d’intervention,  si  légère  soit-elle.  Il  faut, 
au  moins  dans,  le  doute,  examiner  la  malade  sous 
le  chloroforme  avant  de  se  décider  à  la  moindre 
intervention  opératoire. 

Le  traitement  que  préconise  M.  .Sollier  con¬ 
siste  :  1°  dans  l'isolement  \  2°  dans  le  repos  au  lit  ; 
3°  dans  l'alimentation  bien  réglée  ,4°  dans  l’appli¬ 
cation  des  agents  physiques  (mécanothérapie, 
hydrothérapie,  métallothérapie,  électricité,  ai¬ 
mants,  transfert)  ;  5°  dans  l’utilisation  des  exci¬ 
tations  sensorielles  (goût,  vision,  audition)  ;  6° 
dans  l’emploi  des  excitations  psychologiques 
et  morales  ;  7°  dans  la  suggestion  directe  ou  in¬ 
directe  ;  8°  dans  l’application  de  l’hypnotisme. 

La  place  nous  manque  malheureusement  pour 
analyser  ces  différents  procédés  de  traitement  et 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  renvoyer 
nos  lecteurs  au  livre  de  M.  Sollier. 

Disons  seulement  un  mot,  en  terminant,  du 
traitement  prophylactique  conseillé  par  l’auteur. 
Tout  d’abord,  il  faut  tâcher  de  modifier  les  con¬ 
ditions  de  vie  familiale  du  sujet.  La  puberté  est 
le  plus  souvent  la  cause  de  l’éclosion  de  l’hys¬ 
térie;  c’est  à  ce  moment  que  le  médecin  a  le  plus 
de  chances  de  pouvoir  prévenir  le  mal  ou  plutôt 
de  l’enrayer  à  ses  débuts.  Car  lorsqu'on  y  pense, 
c’est  qu’il  est  déjà  en  voie  d’évolution.  Ce  sont 
des  céphalées  persistantes,  n’ayant  pas  le  carac¬ 
tère  de  la  migraine,  avec  hyperesthésie  du  cuir 
chevelu  souvent,  poussant  les  fillettes  à  deman¬ 
der  qu’on  leur  coupe  les  cheveux,  de  la  dimi¬ 
nution  de  l’appétit  et  du  sommeil,  avec  cauche¬ 
mars  et  rêves,  de  la  difficulté  pour  apprendre 
et  surtout  retenir,  des  caprices  de  caractère,  de 
la  fatigue  générale  ou  simplement  cérébrale. 
Toutes  ces  manifestations,  qu’on  met  ordinai- 
ment  sur  le  compte  delà  formation,  de  la  crois¬ 
sance,  de  l’anémie,  sont  en  réalité  des  troubles  ‘ 
purement  hystériques.  IL  faut  alors  suspendre 
sans  hésitation  les  études,  envoyer  la  jeune  fille 
ou  le  garçon  à  la  campagne,  mener  la  vie  simple 
sans  travail  cérébral,  et  ne  les  ramener  lorsque 
le  sommeil  et  l’appétit  sont  redevenus  bons,  et 
que  la  céphalée  a  cessé.  Le  malheur  est  que  le 
plus  souvent  on  se  dit  que  tout  cela  ost  dû  aux 


causes  que  je  rappelle  plus  haut  et  que  «  cela 
passera  tout  seul  ».  C’est  en  effet  ce  qui  arrive 
quelquefois,  souvent  même  si  l’on  veut  ;  mais 
que  de  fois  aussi  l’évolution  continue, ët  suffit-il 
d’une  émotion  quelconque  pour  déterminer  un 
trouble  de  sensibilité  permanent,  autour  duquel 
va  se  faire  la  propagation  et  la  généralisation 
de  l’anesthésie,  jusqu’à  ce  qu’un  accident  plus 
ou  moins  bruyant  viennent  enfin  attirer  l’atten¬ 
tion,  ’ 

La  véritable  prophylaxie  de  l'hystérie ,  c'est  de  la 
reconnaître  dès  ses  premières  manifestations  et  d'a¬ 
gir  en  conséquence. 

En  ce  qui  concerne  la  prophylaxie  de  la  réci¬ 
dive,  on  ne  peut  guère  formuler  non  plus  de 
règles  précises.  Tout  dépend  des  conditions 
dans  lesquelles  l’hystérie  s’est  développée,  et 
de  cèlles  où  va  se  retrouver  la  malade  après  sa 
guérison.  C’est  une  question  d’espèce  où  L’expé- 
périence  personnelle .  du  médecin  peut  seule 
servir  de  guide. 

Il  y  a  une  question  que  l’on  ne  peut  passer 
sous  silence,  car  elle  est  souvent  soulevée  par 
les  familles  :Peul-on  et  doit-on  marier  une  hysté¬ 
rique ?  Si  l’hystérie  est  constituée,  si  la  mala¬ 
de  est  sujette  à  des  accidents  sérieux  ou  fré¬ 
quents,  il  me  paraît  hors  de  doute  qu’on  ne  doive 
pas  là  marier,  et  que  le  mariage  ne  risquerait 
le  plus  souvent  que  d’aggraver  son  état.  Sans 
compter  que,  comme  je  l’ai  vu  plus  d’une  fois, 
des  malades  mariées  ainsi  en  état  d’hystérie, 
avec  des  troubles  de  la  personnalité  beaucoup 
plus  marqués  qu’on  ne  croyait,  changeaient  de 
caractère  en  guérissant  et  voyaient  alors  les 
choses  d’une  tout  autre  façon  qu’au  moment  de 
leur  mariage. 

«  Quand  l’hystérie  a  été  guérie  complètement, 
et  que  depuis  un  certain  temps,  un  an  ou  deux 
ans  au  moins,  il  n’y  a  pas  eu  d’accident,  il  est 
bien  difficile  de  déconseiller  le  mariage,  et,  le 
déconseillerait-on,  de  l’empêcher.  Bien  souvent 
d’ailleurs,  je  l’ai  vu  avoir  de  très  bons  effets,  en 
donnant  à  la  jeune  fille  unbut  de  la  vie,  une  oc¬ 
cupation,  un  intérêt,  en  même  temps  que  ses 
fonctions  génésiques  y  trouvent  une  satisfac¬ 
tion  toute  naturelle.  C’est  souvent  un  trouble 
de  ces  fonctions  qui  a  déterminé  l’hystérie. 
Quand  celle-ci  guérit,  elles  reparaissent  donc 
comme  les  autres,  et  il  n’y  a  aucune  raison  pour 
ne  pas  les  laisser  s’exercer,  d’autant  qu’elles 
sont  une  des  plus  importantes  à  une  certaine 
période  de  la  vie'  de  la  femme,  et  ont  un  reten¬ 
tissement  plus  ou  moins  marqué  sur  toutes  les 
autres. 

«  La  maternité  elle-même  n’a  pas  d’inconvé¬ 
nients,  et,  elle  sert  bien  souvent,  si  la  jeune 
femme  est  bien  constituée,  à  donner  un  coup  de 
fouet  plus  énergique  encore  à  la  reprise  de  ses 
fonctions  organiques,  à  sa  vitalité,  et  la  modifie 
aussi  heureusement  au  point  de  vue  môral. 

«  En  somme,  à  moins  d’être  en  présence  d’hys¬ 
térie  confirmée,  on  ne  peut  défendre  à  une  hys¬ 
térique  de  se  marier  ni  d’être  mère.  Et  on  peut 
d’autant  moins  le  lui  défendre  qu’elle  passerait 
outre  ainsi  que  sa  famille. 

«  Quant  à  compter  sur  le  mariage  pour  guérir 
l’hystérie,  il  me  paraît  plutôt  avoir  l’effet  con¬ 
traire,  et  l’on  ne  saurait  davantage  le  conseiller 
pour  empêcher  une  récidive. 

«  Le  seul  parti  qui  me  semble  sage  en  pareil 
cas  e,st  d’attendre  que  l’hystérie  soit  guérie  de- 
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duis  un  temps  suffisamment  long  pour,  qu’on 
puisse  considérer  la  guérison  comme  stable.  » 
Dr  Paul  Huguenin. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine.  —  L’Assemblée 
générale  du  Syndicat  de  Médecins  de  la  Seine  s’esl 
réunie  le  24  novembre  dans  le  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté  de  Médecine  et  a  renouvelé  son  bu¬ 
reau,  qui  sera  ainsi  composé  : 

Bureau 

Président:  Dr  Philippeau, 

Vice-Présidents  :  D'Séailleset  Dr  Rotiilon. 

Secrétaire  général  :  Dr  Pradel  (de) 

Trésorier  :  Dr.  J.  Noir. 

Secrétaires  des  séances  :  D"  Dorison  et  Dr  Levas  ■ 
sort. 

c Membres  du  Conseil  :  D,s  Diverneresse,  P.  Thiéry, 
Bellencontre,  Millée,  Malbec,  Tachard,  Vimont, 
Triboulet,  Pédebidou,  Duvau,  Antheaume,  Clément 
Petit. 

L’Assemblée  générale,  après  avoir  nommé  le 
nouveau  bureau,  a  nommé  le  Président  sortant,  le 
D'  Jamin,  Président  d’honneur  du  Syndicat,  par  ac¬ 
clamation  et  à  l’unanimité. 

Association  de  la  presse  médicale  française.  Secréta¬ 
riat  général  :  93,  boulevard  Saint-Germain. ParisVI* 
—  Réunion  du  Vendredi  8  Novembre  1901.  Le  ven¬ 
dredi  8  novembre  LOI  a  eu  li'eula  réunion  statutai¬ 
re  de  V  Association  de  la  Presse  «Médicale  Française, 
sous  la  présidence  de  M.  Laborde,  syndic.  -  Vingt- 
quatre  membres  y  assistaient. 

Candidature.  —  M.  le  Dr  Lutaud  a  été  nommé 
rapporteur  de  la  candidature  de  M.  le  Dr  Léon  De- 
recq,  rédacteur  en  chef  de  La  Tuberculose  infantile, 
qui  a  pour  parrains  :  MM.  les  P"  Pozzi  et  Landouzy. 

Election.  —  M.  le  D'  Arnozan  (de  Bordeaux)  re¬ 
présentera  à  l’Association  le  Journal  de  «Médecine  de 
Bordeaux,  en  remplacement  de  M.  le  Dr  Mauriac. 

Propositions.  —  M.  le  Dr  Toulouse  a  soumis  à 
l'Association  l’idée  d’un  Annuaire  international  delà 
Presse  Médicale.  Une  discussion,  qui  sera  reprise 
ultérieurement,  a  eu  lieu  à  ce  propos  :  MM.  Labor¬ 
de,  Pozzi,  M.  Baudouin,  Ont  pris  la  parole  à  ce  su¬ 
jet  et  l'ait,  ressortir  l’intérêt  et  la  difficulté  pratiques 
d’une  telle  entreprise. 

Le  Secrétaire  général, 

Marcel  Baudouin. 

Hôtel-Dieu.  —  Le  Dr  Lucas- Championnière  repren¬ 
dra  ses  Leçons  de  Clinique  chirurgicale  à  l’Hôtel-Dieu, 
le  jeudi  12  décembre,  à  10  heures,  et  les  continuera 
tous  les  jeudis  à  la  même  heure.—  Opérations  avant 
la  leçon  (amphithéâtre  Desault). 

Opérations  abdominales  le  mardi. 

Visites  des  malades  :  le  mercredi  (hommes,  her¬ 
nies),  salles  Saint-Cosme,  et  le  samedi(femmes), salle 
Sainte-Marthe. 

Le  Dr  Uagron,  chargé  du  service  de  Massage, 
donne  ses  démonstrations  le  mardi  et  le  vendredi, 
à  11  heures. 

Le  nouveau  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Pa¬ 
ris.  —  Aux  questions  qu’on  nous  a  déjà  plusieurs 
fois  posées,  nous  laissons  répondre  M.  le  Dr  J.  Noir 
qui  paraît  renseigné.  Il  le  l'ait  en  ces  termes  dans 
le  Progrès  médical  : 

Que  compte  faire  M.  Debove  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris  ?  Si  nous  en  croyons  un  de  ses  plus 
intimes  amis,  il  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés 
de  sa  tâche.  Sans  oublier  la  réforme  de  l’agrégation, 
son  premier  effort  portera  sur  le  développement  des 
cours  payants  à  la  Faculté  qui  sont,  selon  lui,  des¬ 
tinés  à  donner  les  meilleurs  résultats.  Il  serait  en 
outre  tout  disposé  à  permettre  à  l’enseignement  libre 
de  prendre  à  la  Faculté  le  plus  large,  essor,  mais 
il  est  l’adversaire  résolu  de  l’organisation  d’un  en¬ 
seignement  municipal.  La  ville  de  Paris  oublierait 


trop  que  la  Faculté  de  Médecine,  institution  d’Etat, 
est  aussi  intimement  liée  à  la  municipalité  parisienne 
par  ses  rapports  avec  l’Assistance  publique,  et  l’U¬ 
niversité  de  Paris  ne  saurait  voir  avec  indifférence 
créer  à  côté  d’elle  un  organisme  destiné  à  diminuer 
ses  ressources  et  à  l’amoindrir. 

M.  Debove  est  en  outre  bien  décidé  à  borner  son 
rôle  aux  questions  d’enseignement  ;  lè  doyen  d’au¬ 
jourd’hui  n’est  plus,  aurait-il  dit,  le  doyen  de  jadis, 
chef  de  la  corporation.  Il  n’est  et  ne  veut  être  ni 
médecin  légiste,  ni  expert  ;  nes’éta.nt  jamais  occupé 
d’hygiène,  il  n’a  aucune  raison  pour  s’attacher  aux 
questions  de  médecine  publique.  Endehorsde  l’en¬ 
seignement,  le  doyen  de  la  Faculté  de  Paris  ne  sau¬ 
rait  être  autre  chose  qu’un  médecin,  et  dans  la- 
corporation  médicale,  qu’un  confrère.  Il  désire,  en 
tant  que  doyen,  rester  étranger  à  tout  ce  qui  ne 
concerne  pas  l’enseignement.  Mais  cela  ne  veut  pas 
dire  qu’il  se  désintéressera  des  intérêts  profession¬ 
nels  ;  toutes  les  fois  qu’il  en  aura  l’occasion,  il  met¬ 
tra  au  service  de  ses  confrères  l’influence  dont  il 
dispose  et  l’autorité  morale  que  lui  donne  sa  haute 
situation. 

En  somme,  doué  d’une  grande  distinction  naturelle, 
d’une  courtoisie  parfaite  et  d’une  intelligence  su¬ 
périeure,  se  rendant  très  exactement  compte  du 
rôle  qu’il  doit  remplir,  M.  Debove  paraît  avoir  tou¬ 
tes  les  qualités, requises  pour  administrer  habile¬ 
ment  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  et  en  aug¬ 
menter  l’illustre  et  antique  renommée.  J.  N. 

Poursuites  contre  des  Médecins.  —  Au  cours  de  cette 
quinzaine,  ont  comparu  devant  Je  tribunal  de  Milan, 
les  docteurs  Belfanli,  et  Zenoni,  le  premier  direc¬ 
teur  de  l’Institut  sérumthérapeutique,  le  second 
préparateur  audit  Institut.  Tous  deux  sont  accusés 
d’homicide  par  imprudence. 

Voici  les  faits  :  à  la  suite  d’injections  'du  sérum 
provenant  de  l’Institut  milanais,  douze  enfants, -- 
tant  à  Milan  qu’en  province,  moururent  du  tétanos  ; 
quantité  d’autres  enfants  furent  gravement  atteints, 
et  sauvés  à  grand’peine. 

L’enquête  démontra  que  les  flacons  de  sérum  con¬ 
tenaient  des  bacilles  du  tétanos,  fait  plausible,  l’Ins¬ 
titut  sérumthérapique  étant  contigu  à  l’Ecole  vété¬ 
rinaire,  où  existe  un  laboratoire  bactériologique 
antitétanique. 

Après  les  dépositions  de  nombreux  témoins  et  les 
explications  des  experts,  le  ministère  public  a  aban¬ 
donné  l’accusation  d’empoisonnement  par  impru¬ 
dence  contre  les  docteurs  Belfanli  et  Zenoni. 

La  défense  n’a  plus  eu  à  intervenir  que  pour  ren¬ 
dre  un  hommage  éclatant  à  la  science  et  en  parti¬ 
culier  à  la  mémoire  de  Pasteur.  ( Monaco-médical ) 
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N"  4741.  —  M.  le  docteur  .Bonnayle,  de  Lyon 
(Rhône),  présenté  par  M.  le  docteur  Perret,  de  Vou- 
san  (Ain). 

Na  4742.  —  M.  le  docteur  Chevallier,  de  Rully 
(Oise), membre  du  Syndicat  des  médecins  de  l’Oise. 

N°  4743.  —  M.  le  docteur  Hannion,  de  Nogent-sur- 
Vernisson  (Loiret),  présenté  par  M.  le  docteur  Lam- 
bry,  de  Courtenay. 

N"  4744.  —  M.  le  docteur  Leriche,  de  Nice,  mem¬ 
bre  de  l’Association  et  du  Syndicat  des  médecins, 
des  Alpes-Maritimes. 

N°  4745.  —  M.  le  docteur  Gouiiert,  d’Orange 
(Vaucluse),  membre  de  l’Association  des  médecins 
de  la  Vaucluse. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Solon,  de  Niort  (Deux- 
Sèvres)  et  Duhamel,  de  Villemhray  (Oise),  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  H.  CËZÏLLŸ. 
ClërinonrpOÏsëï— împTDAIX  frères,  3,  ni.  St-André 
Maison  spéciale  roor  publications  périodiques  médicales. 


Vingt-troisième  année. 
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AVIS 


L  admission  dans  l’Association  générale  et 
ses  caisses  de  maladie  et  de  retraite. 

A  partir  d’aujourd’hui,  la  date  du  10  novem¬ 
bre  étant  passée,  il  faut,  pour  entrer  dans  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France,  ac¬ 
complir  les  très  simples  formalités  suivantes  : 

1°  Adresser  une  demande  d'admission  au  pré¬ 
sident  de  la  société  locale  du  département  ou 
de  l’arrondissement  (trois  sur  quatre  des  con¬ 
frères  voisins  sont  en  mesure  de  faire  connaître 
son  adresse)  ; 

2°  Indiquer  les  noms  des  deux  parrains  qui 
acceptent  de  vous  présenter,  et  dire  si  l’on  est 
déjà  membre  de  l’Amicale  ou  de  la  Caissedes 
pensions,  ou  encore  des  deux  à  la  fois  ; 

3°  S’il  n’y  a  pas,  dans  la  région,  de  société  lo¬ 
cale,  ou  si  elle  n’est  pas  agrégée  à  l’Association 
générale,  la  demande  et  les  indications  susdites 
sont  adressées  à  M.  le  Dr  Blache,  5,  rue  de  Su- 
rêne,  Paris,  en  vue  de  l’admission  dans  la- so¬ 
ciété  dite  centrale,  dont  le  siège  est  à  Paris  : 

4°  Les  médecins,  qui  sont  déjà  membres  de 
l’Amicale  ou  de  la  Caisse  des  pensions  sont  ad¬ 
mis  sur  présentation  des  bureaux  de  celles-ci, 
sans  avoir  à  choisir  de  nouveaux  parrains,  et 
ceux  qui  ont  adressé  leur  demande  à  l’Associa¬ 
tion  générale  avant  le  10  novembre  sont  dispensés 
de  verser  le  droit  d’entrée  de  12  fr. 

5°  On  ne  peut  plus  être  admis  dans  l’Amicale 
maladie  ou  dans  la  Caisse  des  pensions  sans 
avoir  fourni  par  son  dossier  l’indication  que 
l’on  est  membre  de  la  société  locale  ou  de  la 


société  centrale,  ou  du  moins  que  l’on  y  a  fait 
récemment  acte  de  candidature. 

6°  Les  membres  de  l’Amicale  et  de  la  Caisse 
des  pensions  qui  ont  quitté  jadis  l’Association 
générale  par  démission  ou  par  disparition  de 
leur  société  locale  sont  réadmis  de  droit  sur 
simple  demande,  soit  dans  la  société  centrale, 
soit  dans  la  société  locale,  si  elle  se  reconstitue  ; 

7°  La  cotisation  annuelle  de  12  fr.  est  exigi¬ 
ble  de  tous  les  membres.  Sont  seuls  dispensés 
désormais  du  droit  d'entrée  les  confrères  dont 
il  s'agit  à  l’article  6. 

8°  fl  n’est  rien  innové  déplus  pour  l’admission 
dans  l’Amicale  et  la  Caisse  des  pensions. 


PROPOS  m  JOUR 

On  demande  un  médecin  à . 

Le  Sou  médical  et  les  syndicats  militants  se 
sont  créé  de  bons  amis,  mais  ils  ont  aussi  des 
ennemis  enragés.  Et  ils  s’en  flattent,  car  il  est 
évident  que  l’on  ne  dérange  pas  tant  de  malpro¬ 
pres  combinaisons,  qu’on  ne  traverse  pas  tant 
d’iniques  projets,  sans  s’attirer  de  formidables 
haines. 

Mais,  comme  il  est  bien  plus  fréquent  de  voir 
les  mécontents  exhaler  bruyamment  leur  mau¬ 
vaise  humeur  que  les  satisfaits  chanter  longue¬ 
ment  leur  reconnaissance,  c’est  par  les  premiers 
que  nous  apprenons  souvent  toute  l’importance 
des  services  que  nous  avons  rendus  à  leurs  ad¬ 
versaires,  qui  sont  nos  confrères. 

Les  collectivités  spoliatrices  surtout,  mutuel¬ 
les  tyranniques,  compagnies  d’assurances-acci- 
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dents  mielleuses  et  chicanières,  administrations 
politiciennes  faisant  de  la  popularité  sur  notre 
dos,  ne  se  doutent  pas  du  plaisir  qu’elles  nous 
causent,  quand  elles  disent,  par  la  bouche  de 
leurs  agents  ou  de  leurs  petits  potentats  locaux, 
tout  le  mal  qu’elles  pensent  du  Sou  médical  et 
des  Syndicats  médicaux. 

Ah  '1  nous  prenons  conscience  de  notre  force, 
Messieurs  nos  adversaires,  en  voyant  comment 
vous  accusez  nos  coups.  Et  cela  nous  permet  de 
vous  dire  :  «  Vous  en  verrez  bien  d’autres,  quand 
notre  nombre  aura  grossi,  et  quand  il  n’y  aura 
plus  de  défaillances  dans  nos  groupes  de  com¬ 
bat.  » 

Un  des  grands  mécontents  de  l’heure  présente, 
c’est  M.  le  sénateur  Duboys-Fresnoy,  de  Châ- 
teaii-Gontier,  auquel  nos  confrères  avaient  de¬ 
mandé  de  porter  de  1  fr.  25  à  1  fr.  50  les  visites 
de  la  Société  de  secours  mutuels  qu’il  préside. 
Devant  tant  d’arrogance,  le  brave  législateur  a 
pris  sa  plume  d'oie  et  adressé  au  Ministre  de 
l’Intérieur  un  vœu  ainsi  conçu,  qui  nous  com¬ 
ble  d’honneur  et  de  joie  : 

«  Que  le  Conseil  supérieur  de  la  mutualité  exa¬ 
mine  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  solliciter  du  Gou¬ 
vernement.  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  qui  autorise 
la,  création  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  d'un 
«  Fonds  commun  de  dépense  »  afin  de  rétablir  en¬ 
tre  les  Syndicats  médicaux  et  les  Sociétés  une  éga¬ 
lité  dans  les  moyens  de  défense. ,  qui  n'existe  plus  de¬ 
puis  que  les  médecins  jouissent  de  la  faculté  de  se 
syndiquer.  » 

Admirons  ensemble,  chers  confrères,  la  men¬ 
talité  de  ce  père-conscrit.  Tant  que  nous  ne  fûmes 
pas  syndiqués,  tant  que  nous  n’eûmes  pas  de 
caisse  de  défense  professionnelle,  lui  et  sa  so¬ 
ciété  nous  ont  exploités  comme  ils  ont  voulu, 
nous  qui  ne  leur  devions  rien.  Mais,  comme  nous 
avons  repris  le  sentiment  de  la  propriété,  le  pa¬ 
tron  du  parasitisme  mutualiste  dans  la  Mayenne 
voudrait  voir  créer  une  petite  caisse  (un  petit 
Sou  aussi  !)  pour  nous  faire  chanter  ainsi  qu’au 
temps  jadis,  en  appelant  des  médecins  concur¬ 
rents  1  Nous  ne  le  lui  faisons  pas  dire,  car  voici 
son  exposé  des  motifs,  à  cet  honnête  législateur  : 

«  La  situation  actuelle  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  vis-à-vis  des  Syndicats  médicaux  peut 
se  résumer  en  deux  mots  :  nos  Sociétés  mutua¬ 
listes  sont  entièrement  àladiscrétion  de  ces  Syn¬ 
dicats.  (Allons,  tant  mieux  !  Nous  n'en  étions  pas 
sûrs.  ) 

«  Les  secours  médicaux  sont,  en  effet,  chose 
indispensable  et  les  Syndicats  imposent  leurs 
tarifs,  sous  peine  de  suppression  de  ces  soins. 
(. Parbleu  1)  . 

«  Les  sociétés  mutualistes  sont  donc  toujours 
obligées  de  céder  devant  les  exigences  crois¬ 
santes  du  corps  médical.  (Désolant,  mais  juste  l) 

«  Il  nous  a  semblé  que  la  loi,  qui  a  donné  à 
l’élément  médical  une  supériorité  d’organisation 
dont  il  semble  devoir  abuser  trop  fréquemment, 
devrait  actuellement  rétablir  l'équilibre  au  pro¬ 
fit  de  l’élément  mutualiste.  (Ah  bah  1  ) 

«  Nous  estimons  que  ce  résultat,  si  désirable, 
serait  atteint  si  la  loi  autorisait  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  à  constituer  un  «  Fonds  com¬ 
mun  de  défense  ».  (Une  cotisation  de  0  fr.  10 
par  membre  participant  et  par  an  fournirait 
250.000  francs  ;  la  charge  serait  insignifiante  ; 
et  elle  resterait  d'ailleurs  facultative,  et  au  bout 


de  quelques  années  lefonds  serait  considérable.) 
(La  copie  du  Sou  médical  !) 

«  Ce  fonds  serait  géré  et  utilisé  au  besoin  par 
un  Conseil  nommé  par  les  Sociétés  adhérentes 
dans  des  formes,  et  conditions  à  déterminer.) 
(Voulez-vous  noy  statuts  1) , 

«  Lorsqu’une  Société  se  trouverait  en  face 
d’exigences  médicales  qu’elle  jugerait  inadmis¬ 
sibles,  elle  s’adresserait  au  Conseil  de  défense. 
Celui-ci  se  mettrait  en  relation  avec  le  Syndicat 
et  si,  après  explications,  il  approuvait  la  résis¬ 
tance  de  la  Société,  il  viendrait  en  aide  à  celle-ci 
et  mettrait  sa  caisse  à  sa  disposition  en  l'aidant  à 
installer  dans  la  localité  un  ou  deux  médecins  non 
syndiqués.  Il  assurerait  à  ceux-ci,  en  échange  de 
l'engagement  d’assurer  le  service  médical  de  la 
Société,  une  situation  solide  au  point  de  vue 
financier  pendant  un  certain  nombre  d’années. 
(Chantage  sur  l’air  connu.) 

«  Ces  médecins,  choisis  avec  soin,  et,  autant 
que  possible,  parmilesjeunes  lauréats  de  la  Fa¬ 
culté,  se  constitueraient  certainement  très  rapi¬ 
dement  une  excellente  clientèle  au  détriment 
des  médecins  qui  aurait  soulevé  le  conflit.  Et, 
en  agissant  ainsi,  la  mutualité  ne  feraitque  por¬ 
ter  la  lutte  sur  le  terrain  choisi  par  les  méde¬ 
cins  eux-mêmes.  N’en  toyons-nous  pas,  en  effet, 
depuis  plusieurs  années,  un  trop  grandnombre, 
dont  la  seule  préoccupation  est  la  question  d’ar¬ 
gent  et  qui  ne  songent  qu’à  multiplier  leurs  vi¬ 
sites  d’une  façon  abusive  tout  en  poursuivant 
l’élévation  du  taux. 

«Nos  Sociétés  ne  peuvent  rien,  bien  entendu, 
contre  cette  tendance,  mais  elles  ont  le  droit  de 
lutter  contre  cette  façon  nouvelle  d’envisager 
l’exercice  de  la  médecine  et  la  loi  doit  leur  en 
fournir  la  possibilité.  (Une  petite  loi  de  spolia¬ 
tion  !) 

«  Nous  sommes  convaincus,  d’ailleurs,  que  la 
seule  existence  du  fond  de  défense  suffira,  le 
plus  souvent,  pour  assagir  les  Syndicats  médi¬ 
caux.  (  Ah,  pour  cela,  non,  mon  bonhomme  !)  » 

Cynisme  ou  ingénuité  ?  En  tout  cas,  c’est  as¬ 
sez  complet.  Et  la  meilleure  preuve,  c’est  que 
le  conseil  supérieur  de  la  Mutualité,  qui  ace- 
pendant  des  vues  si  étranges  sur  cette  matière, 
a  rejeté  le  vœu  du  sénateur. 

M,  le  Dr  Le  Baron,  notre  représentant  dans  ce 
Conseil,  qui  rapporte  l’histoire  dans  le  Bulletin 
de  l'Union,  qualifie  de  veste  bien  conditionnée 
la  tentative  de  ce  parlementaire,  et  considère 
que  nos  amis  feront  bien,  pour  l’empêcher  de 
nuire,  de  ne  plus  le  renvoyer  à  Paris. 

Inutile  de  dire  que  nous  partageons  cet  avis, 
car  quelles  que  soient  ses  opinions,  qui  nous 
importent  peu,  ce  législateur  ne  nous  paraît 
avoir  ni  assez  de  bon  sens,  ni  assez  d’équité  pour 
collaborer  à  nos  codes  et  à  la  direction  des  af¬ 
faires  du  pays. 

Mais,  il  serait  encore  bien  capable  de  se  ven¬ 
ger  en  mandant  à  Château-Gontier  le.  diplômé 
de  ses  rêves,  pour  faire  pièce  à  nos  amis  :  comme 
une  simple  compagnie  d’assurances,  quoi  1 

Pour  lui  éviter  les  frais  d’une  affiche  à  l'Ecole 
de  médecine,  nous  qui  rendons  si  souvent  le 
bien  pour  le  mal,  nous  allons,  en  vue  de  cette  hy¬ 
pothèse,  lui  rédiger  la  petite  réclame  de  circons¬ 
tance  : 

7  «  On  demande  unrastapour  soigner  la  Société  de 
Secours  mutuels  de  Château- Gantier.  S'adresser  au 
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Bureau  du  Sou  médical,  23,  rue  de  Dunkerque,  Pa¬ 
ris.  ! 

_  IL  J. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Traitement  ambulatoire  des  fractures  de 
jambe  et  de  cuisse. 

M.  le  D1'  R.  Sorel,  du  Havre,  a  communiqué 
au  récent  congrès  de  chirurgie  les  résultats 
très  satisfaisants,  que  lui  a  donné  l’emploi  des 
appareils  de  marche  dans  les  fractures  de  jam¬ 
be  et  même  dans  les  fractures  de  cuisse.  lia  si¬ 
gnalé  à  cette  occasion  quelques  modifications 
pratiques  à  introduire  dans  la  confection  de  ces 
appareils  : 

«  Dans  le  cas  où  l’on  a  affaire  à  une  fracture 
dejambe  sans  déplacement,  dit-il;  il  nous  a  sem¬ 
ble  inutile  de  faire  un  premier  tour  de  bande 
plâtrée  destiné  à  maintenir  la  fracture.  Dans 
ce  cas,  nous  nous  contentons  d’enrouler  une 
bande  de  flanelle,  des  orteils  jusqu’aux  tubéro¬ 
sités  tibiales.  Nous  faisons  deux  ou  trois  tours 
débandés  plâtrées  pour  maintenir  l’étrier  de 
marche.  Cette  simple  fixation  rend  l’appareil 
plus  léger. 

«  Depuis  quelque  temps  nous  avons  eu  l’occa¬ 
sion  d’appliquer  ce  traitement  aux  fractures  de 
cuisse.  Nous  avons,  d’abord,  fait  faire  un  appa¬ 
reil  de  Liermann  ;  mais,  à  l’usage,  il  nous  a 
semblé  trop  compliqué.  Il  est  fort  difficile  de 
bien  appliquer  l’anneau  destiné  à  former  le 
point  d’appui  à  l’ischion  (Sitz  ring  des  Alle¬ 
mands)  ;  aussi,  nous  avons  renoncé  à  cet  appa¬ 
reil.  Nous  avons  conservé,  de  Liermann,  l’idée 
de  n’avoir  qu’une  tige  interne,  ce  qui  allège 
beaucoup  l’appareil. 

«  Voici  notre  façon  de  procéder  : 

«  Nous  faisons  un  bandage  ouaté  compressif, 
des  orteils  jusqu’au  niveau  du  genou  ;  à  la  par¬ 
tie  inférieure  nous  laissons  passer  deux  bouts 
de  bande  de  toile  que  nous  nouons  en  anse  au- 
dessous  du  pied.  A  cette  anse,  nous  attachons  une 
corde  et  un  poids  pour  faire  la  traction  comme 
dans  un  appareil  de  Tillaux.  Au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  quand  le  gonflement  a  disparu, nous 
enroulons  une  bande  plâtrée  des  condyles  du 
fémur  jusqu’au  haut  de  la  cuisse.  Là,  nous  fai¬ 
sons  plusieurs  tours  de  bande  juste  au-dessous 
de  l’ischion  ;  ces  tours  formeront  lé  point  d’ap¬ 
pui  sur  lequel  marchera  le  malade.  Comme  ce 
point  d’appui  peut  être  difficilement  supporté, 
nous  plaçons  de  l’ouate  ou  du  feutre  pour  adou¬ 
cir  la  pression  sur  l’ischion  ;  alors,  nous  met¬ 
tons  en  place  notre  tige  de  marche  que  nous 
fixons  par  des  tours  débandés  de  haut  en  bas. 

«  Cette  tige  est  divisée  en  deux  parties  ren¬ 
trant  l’une  dans  l’autre,  ce  qui  permet  de  l’al¬ 
longer  ou  de  la  raccourcir  suivant  la  taille  du 
malade.  Une  vis  permet  de  fixer  la  tige  à  la 
longueur  voulue. 

■i'Nous  avons  eu  également  l’occasion  d’appli¬ 
quer  cette  méthode  ambulatoire,  avec  satisfac¬ 
tion,  dans  un  cas  de  résection  du  genou  pour 
arthrite  suppurée.  » 

Les  conclusions  de  la  note  de  M.  Sorel  sont 
les  suivantes  : 

1°  Le  traitement  ambulatoire  des  fractures  de 
jambe  et  de  cuisse  est  le  traitement  de  choix  ; 


2°  Pour  les  fractures  de  jambe,  la  technique 
décrite  dans  les'  Archives  provinciales  dé  chirur¬ 
gie,  de  mai  1901,  doit  être  suivie,  parce  qu’elle 
laisse  libres  les  articulations  du  coup-de-pied  et 
du  genou.; 

3°  Dans  les  fractures  sans  déplacement,  on 
peut  encore  simplifier  l’appareil  en  supprimant 
le  plâtre  destiné  à  maintenir  en  place  les  frag¬ 
ments  ;  on  fixe  alors  l’étrier  par  quelques  ban¬ 
des  au  niveau  des  tubérosités  du  tibia  ; 

4°  Dans  les  fractures  de  cuisse,  nous  faisons 
un  pansement  ouaté  compressif  des  orteils  jus¬ 
qu’au-dessus  de  la  rotule  ;  puis,  la  fracturé  ré¬ 
duite,  nous  appliquons  un  plâtre  circulaire  dans 
lequel  nous  emprisonnons  la  tige  interne  que 
nous  avons  fait  spécialement  construire  ; 

5°  Les  contre-indications  de  la  méthode  sont 
les  plaies  trop  étendues  ou  le  peu  de  résistance 
de  la  peau  qui  pourrait  faire  craindre  la  forma¬ 
tion  d’escharrès  au  point  d’appui. 


L’hydrocèle  congénitale  tuberculeuse. 

M.  le  Dr  Jartel,  de  Lille,  a  consacré  sa  thèse  à 
l’étude  de  l’hydrocèle  congénitale  tuberculeuse. 

Il  conclut  de  ses  nombreuses  recherches  que 
l’hydrocèle  congénitale  tuberculeuse  existe  réel¬ 
lement  et  est  plus  fréquente  qu’on  ne  l’a  crû 
jusqu’à  ce  jour.  Beaucoup  d’hydrocèlés  congé¬ 
nitales  sont,  selon  lui,  des  hydrocèles  tubercu¬ 
leuses  méconnues. 

Les  symptômes  de  l’hydrocèle  congénitale  tu¬ 
berculeuse  sont  les  symptômes  communs  à  toute 
hydrocèle  congénitale,  auxquels  il  faut  ajouter  î 

1°  La  nature  tuberculeuse  du  liquide  ; 

2°  L’existence  d’un  gros  noyau  tuberculeux 
semblable  à  un  troisième  testicule  ; 

3°  L’épaississement  des  parois  de  la  poche  ; 

4°  L’induration  et  la  sensibilité  du  cordon  et 
de  l’épididyme. 

Le  diagnostic  de  l’hydrocèle  congénitale  tu^ 
berculeuse  portera  donc'  sur  la  recherche  des 
symptômes  précédents,  l'analyse  biologique  du 
liquide,  l’analyse  microscopique  et  histologique 
du  sac.' 

Gomme  trgitementj  il  faut  faire  l’extirpation 
du  sac  et  du  canal  péritonéo-vaginal. 

Le  pronostic  est  sombre  d’emblée  dans  quel¬ 
ques  cas  ;  mais  le  plus  souvent,  le  chirurgien 
est  en  droit  d’espérer  la  guérison  d’une  opéra¬ 
tion  bien  comprise. 

Prophylaxie  de  l’infection  blennorrhagiqiie 
dans  le  mariage. 

Voici  comment  M.  J.  Kifs  comprend  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  blennorrhagie  dans  le  mariage. 
[Deutsche  Med,  Zeit.)  : 

Quand  un  sujet,  candidat  au  mariage,  et  qui  à 
eu  la  gonorrhée,  se  présente  au  médecin,  peu 
avant  la  date  des  noces,  pour  être  rassuré*  il  ne 
faut  pas  employer  tout  le  temps  à  la  recherche 
des  gonocoques,  et  au  contrôle  par  les  moyens 
irritants,  mais  se  conduire  d’après  ce  qui  suit: 
si  le  premier  examen  révèle  des  gonocoques, 
retarder  de  six  à  huit  semaines  la  réponse  au  su¬ 
jet  du  consentement. 

Si  deux  à  trois  examens  sont  restés  parfaite¬ 
ment  stériles  au  point  de  vue  des  gonocoques, 
et  si  pourtant  on  a  quelque  raison  de  suppo¬ 
ser  qu’il  en  reste  encore,  —  suspicion  legi- 
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time  par  l’anamnèse,  la  purulence  de  la  sécré¬ 
tion  et  les  statistiques  touchant  la  contagiosité 
de  la  gonorrhée  chronique  —  on  devra  instituer 
un  traitement  contre  les  risques  de  contagion  : 
lavages  quotidiens  de  tout  l’urèthre  pratiqués 
par  le  médecin  lui-même  et  combinés  avec  des 
injections  uréthrales  faites  plusieurs  fois  par 
jour  par  le  malade,  traitement  qui  sera  continué 
jusqu’au  moment  du  mariage.  Si  le  cas  est  très 
suspect,  prolonger  le  traitement  même  pendant 
les  premiers  temps  du  mariage.  L’auteur  est 
convaincu  que  la  gonorrhée,  sous  l’influence 
d’un  traitement  même  court,  peut  perdre  sa  con¬ 
tagiosité  ;  qu’en  tout  cas,  on  réduit  beaucoup 
les  risques  de  contamination.  Quand  il  y  a  né¬ 
cessité,  d’autres  précautions,  bien  que  fort  en¬ 
nuyeuses,  s'imposent  :  c’est  pour  le  mari,  indé¬ 
pendamment  du  traitement  antigonorrhéique, 
l'usage  d’un  condom,  et,  pour  la  femme,  l’emploi 
des  lavages  vulvaires  avec  le  permanganate  de 
potasse. 

L’immobilisation  complète  de  la  hanche. 

D’après  M.  le  DT  Calot,  de  Berclt,  les  gouttières 
sont  manifestement  insuffisantes  et  même  les 
appareils  amovibles. 

-Le  seul  appareil  qui, permette  d’arriver  à  une 
immobilisation  très  exacte  de  la  hanche  est  l’ap¬ 
pareil  plâtré. 

Mais,  les  appareils  plâtrés,  tels  que  les  font 
tous  les  chirurgiens,  sont  défectueux  —  ou  plu¬ 
tôt  ne  sont  pas.  assez  précis  —  si  bien  que  dans 
les  maladies  où  la  hanche  a  grande  tendance  à 
se  déplacer,  elle  le  peut  dans  la  mesure  de  un  à 
quelques  centimètres. 

Cette  tendance  existe  après  la  réduction  de  la 
luxation  congénitale  de  la  hanche,  après  la  ré¬ 
duction  de  la  fracture  du  col  fémoral,  et  surtout 
dans  les  formes  rebelles  de  la  coxalgie  où  la 
jambe,  au  début,  tend  à  l’allongement,  et  au  con¬ 
traire  au  raccourcissement  à  la  fin  de  la  mala¬ 
die. 

Les  appareils  plâtrés  ordinaires  sont  défec¬ 
tueux  surtout  par  leur  partie  supérieure. 

Si  l’immobilisation  du  fémur  est  assez  facile¬ 
ment  réalisée  par  un  appareil  embrassant  la 
jambe  jusqu’au  pied  inclusivement,  etmême  par 
un  appareil  s'arrêtant  à  l’interligne  du  genou, 
échapcré  en  demi-lune  en  avant  et  en  arrière, 
par  contre  l’os  iliaque  n’est  pas  fixé  dans  les 
appareils  plâtrés  actuels,  même  lorsqu’on  rem¬ 
place  la  ouate  par  un  caleçon,  même  lorsqu’ils 
sont  bien  serrés. 

On  peut  même  dire  que,  plus  ils  seront  ser¬ 
rés,  plus  l’enfant  aura,  une  tendance  instinctive  à 
déplacer  sop  os  iliaque,  remontant  ou  abaissant 
son  épine  iliaque,  parce  qu’il  échappera  ainsi  à 
la  compression  cle  l’appareil  ;  la  projection  de 
l’os  iliaque  oblique  sur  l’appareil  étant  plus  pe¬ 
tite  que  celle  de  l’os  iliaque  horizontal  ;  par 
conséquent  l’enfant  se  trouvera  d’autant  plus  à 
son  aise  dans  son  appareil’ii  sî  •  mettra  dans 
une  position  plus  oblique. 

Le  seul  moyen  d’empêcher  ces  déplacements 
de  l’os  iliaque,  c’est  d’enchâsser  les  crêtes  ilia¬ 
ques  des  deux  côtés  dans  une  gouttière  profonde 
de  l’appareil  plâtré. 

Pour  créer  ces  gouttières,  avant  que  l’appareil 
plâtré  ne  soit  sec,  on  embrasse  avec  les  deux 
mains  les  trois  quarts  postérieurs  de  la  circon¬ 


férence  supérieure  de  l’appareil  ;  les  pulpes  des 
quatre  derniers  doigts  des  deux  mains  se  re¬ 
joignent  presque  en  arrière,  et,  avec  les  deux 
bords  externes,  on  exerce  une  dépression  pro¬ 
fonde  dans  le  plâtre,  juste  au-dessus  des  crêtes 
iliaques.  Un  aide  creuse  de  même  une  dépres¬ 
sion  profonde  devant  les  bords  antérieurs  des  os 
iliaques. 

Parles  gouttières  sus-iliaques, les  mouvements 
d’ascension  de  l’os  iliaque  sont  empêchés  ;  mais 
son  mouvement  de  descente  aussi,  grâce  à  la 
présence  d’une  gouttière  au-dessus  de  ,1a  crête 
iliaque  du  côté  opposé,  l’un  des  os  iliaques  ne 
pouvant  s’élever  cju’autant  que  l’autre  s’abaisse. 

Les  deux  gouttières  antérieures  empêchent  les 
mouvements  de  flexion  de  l’os  iliaque. 

L’appareil  se  relève  d’un  doigt  au-dessus  des 
gouttières  latérales  sur  les  fausses  côtes. 

Grâce  à  cet  appareil  très  bien  toléréj  l’on  ob¬ 
tient,  dans  le  traitement  de  la  luxation  congéni¬ 
tale  de  la  hanche,  des  fractures  du  col  fémoral, 
et  surtout  des  formes  rebelles  de  la  coxalgie, 
des  résultats  incomparablement  supérieurs  à 
ceux  qu’on  peut  obtenir  avec  des  appareils  plâ¬ 
trés  ordinaires. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu,  M.  le  Professeur  agrège  Mauclaire. 

Diagnostic  des  tumeurs  de  la  joue. 

Je  vais  opérer,  dans  un  instant,  une  jeune  fille 
atteinte  d’une  affection  particulièrement  inté¬ 
ressante  au  point  de  vue  diagnostic.  Son  histoire 
me  permettra,  tout  d’abord,  de  rappeler  à  votre 
souvenir  les  principales  variétés  de  tumeurs  de 
la  joue  et  les  caractères  différentiels  grâce  aux¬ 
quels  on  les  distingue  les  unes  des  autres.  Elle 
montrera  également  avec  quel  soin  il  est  néces¬ 
saire,  en  présence  de  cas  difficiles,  de  fouiller  la 
symptomatologie,  quelquefois  même  sansparve' 
nir  à  être  définitivement  affirmatif. 

La  malade,  âgée  de  18  ans,  sans  antécédents 
héréditaires  ou  personnels,  se  présente  pour  une 
tuméfaction  ancienne,  remontant  à  une  date  in¬ 
déterminée  de  l’enfance,  de  la  joue  gauche.  Peut- 
être  même,  les  renseignements  très  vagues  qui 
nous  sont  fournis  permettant  cette  hypothèse, 
s’agit-il  d’une  lésion  congénitale. 

Les  parents  de  cette  jeune  fille  ont  attribué  le 
début  delà  tumeur  à  un  traumatisme,  mais, vous 
savez  combien  il  faut  être  sceptique  en  pareille 
matière,  les  malades  ayant  toujours  un  choc  ou 
une  blessure  quelconque  de  médiocre  impor¬ 
tance  à  signaler  dans  l’étiologie  des  néoplas¬ 
mes.  A  part  la  notion  précédente,  dont  l’intérêt 
est  médiocre,  aucune  cause  ne  paraît  exister  à 
cette  tumeur  dont  le  développement  semble  avoir 
été  absolument  spontané  et  progressif.  L’inter¬ 
rogatoire  de  la  patiente  nous  fournit  une  seule 
indication  :  selon  elle,  sa  «  grosseur  »  offre  des 
modifications  diverses  de  volume,  tantôt  des  pé¬ 
riodes  d’accroissement,  tantôt  des  périodes  de 
diminution. 

Quoi  qu’il  en  soit,  aujourd’hui,  lorsqu’on  re¬ 
garde  la  face  de  la  malade,  on  est  immédiate¬ 
ment  frappé  par  la  déformation  de  la  joue  gau¬ 
che,  celle-ci  présentant  dans  sa  régiou  centrale, 
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inter-maxillaire,  une  masse  proéminente  facile  déduire  quoi  que  ce  soit  de  ce  cathétérisme  tou-/ 
à  apercevoir.  jours  très  difficile.  Cependant  la  tumeur  ne  se  pré- 

La  peauquila  recouvre  est  normale,  sansrou-  sente  ni  dans  la  direction,  ni  dans  la  situation 
geur,  sans  dilatation  vasculaire  comme  on  en  ducanaldeSténon  :  elle  se  prolonge  trop  au-des- 
rencontre,  par  exemple,  dans  l’angiome  super-  sous  et  en  arrière  pour  appartenir  à  cet  organe, 
ficiel.  Elle  n’est  pas,  non  plus,  infiltrée,  son  épais-  Il  y  avait  lieu  également  d’établir  si  le  néo- 
feur  et  sa  consistance  restant  ce  qu’elles  sont  plasme  ne  possédait  pas  de  rapports  avec  les 
d’habitude.  Libre  d’adhérences  avec  les  tissus  tissus  osseux  environnants,  pas  d’insertion,  en 
sous-jacents, cette  peaxi  normale  glisse  facilement  particulier,  sur  l'apophyse  ptérygoïde.  J’ai,  à  cet 

sur  le  néoplasme.  effet,  pratiqué  des  tractions  répétées  d’arrière 

Si  maintenant  avec  les  doigts,  les  uns  intro-  en  avant  sans  jamais  rien  sentir,  sans  percevoir 
duits  dans  la  bouche  et  les  autres  appliqués  ex-  aucun  prolongement,  aucune  adhérence, 
térieurement,  on  palpe  la  joue  entière,  on  recon-  Complétons  cet  examen  clinique  par  la  recher- 
naît  entre  les  pulpes  digitales  la  présence  d’une  che  des  adénopathies  et  des  symptômes  fonc- 
tumeur  située  dans  la  région  médiane,  inter-  tionnels. 

maxillaire,  en  avant  du  bord  antérieur  du  mus-  En  présence  d'une  néoplasie  quelconque,  nous 
cle  masséter.  A  ce  niveau,  la  joue  se  compose  de  devons  toujours,  et  cette  règle  ne  souffre  pas 

différentes  couches  anatomiques  superposées,  la  d’exception,  palper  les  ganglions  lymphatiques 
peau,  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  le  muscle  tributaires  de  la  région.  Ici,  ce  sont,  les  gan- 

buccinateur  et  la  muqueuse  buccale.  Eh  bien  ?  glions  sous-maxillaires,  que  nous  trouvons  abso- 

la  lésion  est  profonde  et  plus  en  rapport  avec  la  lument  indemnes  de  toute  altération, 
face  muqueuse  qu’avec  le  revêtement  cutané.  Quant  aux  troubles  fonctionnels  accusés  par  la 

En  examinant  cette  muqueuse,  il  y  a  quelques  malade,  ils  consistent  en  une  gêne  notable  de  la 

jours,  je  n’avais  rien  noté  d’anormal.  Avant-hier,  mastication,  de  la  déglutition  et  de  la  parole.  Au 

une  ponction  exploratrice  a  été  faite  dans  la  point  de  vue  esthétique,  il  y  a,  du  fait  de  la  gros- 

masse  et,  depuis  ce  moment,  en  y  regardant  de  seur,  une  déformation  de  la  face  fort  pénible 

plus  près,  j’ai  remarqué  une  teinte  légèrement  pour  une  jeune  femme.  La  patiente  se  plaint 

violacée  de  la  muqueuse  en  question,  surtout  aussi  de  sécheresse  de  la  gorge  et  de  douleurs 

appréciable  par  contraste  avec  le  côté  opposé,  dans  l’oreille  correspondante  :  à  la  vérité;  je  ne 

nettement  gris  rosé.  Il  est  possible,  d’ailleurs,  vois  guère  de  rapport  à  établir  entre  ces  dou- 

que  ce  phénomène  soituniquement  le  résultat  de  leurs  et  la  lésion  présente  ;  peut-être,  est-ce  une 

la  ponction,  dont  tout  à  l’heure  j’aurai  l’occasion  simple  coïncidence.  La  santé  générale,  enfin,  est 

de  reparler.  parfaitement  conservée,  l'appétit  et  l’embonpoint 

Etudions  ensuite,  successivement,  le  volume,  excellents, 
la  consistance,  les  limites  et  les  rapports  de  la  De  tout  cela,  quelles  conclusions  allons-nous 
tumeur.  tirer,  quel  diagnostic  allons-nous  poser,  à  quelle 

Comme  volume,  elle  atteint  les  dimensions  affection  avons-nous  affaire  ?  Il  existe  de  très 
d’une  grosse  prune.  Elle  en -affecte,  de  plus,  la  nombreuses  variétés  de  tumeurs  de  la  joue  et 
forme  avec  un  peu  d’aplatissement  toutefois.  leur  différenciation  n’est  pas  toujours, il  s’en  faut, 

Sa  consistance  est  assez  délicate,  en  raison  de  facile  à  établir.  Pour  éclaircir  notre  cas,  je  vais 

sa  mobilité,  à  définir  nettement.  Elle  est  molle  passer  successivement  en  revue  toutes  les  tu- 

ou,  du  moins,  elle  n’offre  pas  la  dureté  spéciale  meurs  possibles  de  la  région,  procéder,  en  un 

des  fibromes.  La  fluctuation  n’a  pas  pu  y  être  mot,  par  élimination.  Nous  allons  envisager  tour 

rencontrée,  mais  le  défaut  de  fixité  rend  la  re-  à  tour  : 

cherche  de  ce  symptôme  difficile.  1°  Les  tumeurs  de  la  parotide  accessoire. —  La 

Ses  limites  sont  bien  circonscrites,  fait  pré-  parotide  accessoire  est  un  petit  prolbngement 

sentant  un  intérêt  capital.  Il  faut  toujours  savoir,  antérieur  de  la  glande  parotide.  Elle  peut  être 

en  effet,  si  un  néoplasme  est  encapsulé  ou  s’il  atteinte  du  même  genre  de  néoplasie  que  la  pa- 

est  diffus  et  infiltré  dans  les  tissus  voisins.  Ici,  rolide  proprement  dite.  J’y  ai  vu  de  petits  en- 

les  contours  sont  très  nets  et  aisés  àdétermi-  chondromes  et,  plus  souvent  encore,  des  tumeurs 

ner.  mixtes.  Celles-ci  constituent,  vous  le  savez,  les 

Restent  finalement  à  établir  les  rapports  de  la  lésions  néoplasiques  par  excellence  des  glandes 
tumeur  avec  les  organes  qui  l’entourent,  le  canal  salivairesen  général. 

de  Sténon,  le  squelette  de  la  face  et  du  crâne,  En  vérité,  on  ne  saurait  confondre  l’affection 
etc.  de  notre  malade  avec  unetumeur  de  la  parotide 

J’ai  essayé  de  pratiquer  le  cathétérisme  du  con-  accessoire.  Tandis  que  la  première  est  sous-mu- 

duit  de  Sténon  pour  m’assurer  de  son  intégrité,  queuse  et  siège  en  avant,  dans  la  partie  inter- 

Ce  canal,  dont  la  direction  esta  peu  près  repré-  maxillaire  de  la  joue,  la  seconde  est  superficielle, 

sentôe  par  une  ligne  ascendante  reliant  la  com-  sous-cutanée,  appliquée  sur  la  face  externe  du 

missure  labiale  au  tragus,  vient  s’ouvrir  par  un  masséter,  au  niveau  de  son  tiers  moyen,  et  siège 

orifice  situé  à  la  face  interne  de  la  joue,  au-des-  en  arriéré,  dahs  la  région  masséterine. 

sous  du  sillon  gingivo-buccal  supérieur  et  au  ni-  2°  La  dilatation  du  canal  de  Sténon.  —  Elle  est 
veau  du  collet  de  la  première  grosse  molaire.  Il  due  à  une  obstruction, habituellement  caiculeuse, 
est  généralement  assez  simple  de  découvrir  cette  du  conduit  excréteur  de  la  glande  parotide.  Ces 

embouchure,  mais  il  devientinfinimentplus  com-  calculs  du  canal  de  Sténon,  disons-le  en  pas- 

pliqué  d’y  introduire  une  tige  quelconque  pour  sant,  sont  rares  et  beaucoup  plus  exceptionnels 

explorer  le  canal  lui-même.  Certains  auteurs  y  que  ceux  des  conduits  de  Warthon.  De  plus, 

seraient  parvenus,  mais,  pour  ma  part,  je  n’ai  ja-  la  dilatation  du  canal  de  Sténon  est  saillante  ex¬ 
mais  réussi  complètement  cette  opération.  J’ai  térieurement,  en  raison  de  la  situation  superfi- 

essayé  ici  avec  un  crin  de  Florence  sans  arriver  cielle,  au-dessus  du  muscle  buccinaleur,  de  l’or- 

à  l’introduire  assez  profondément,  pour  pouvoir  gane  dilaté  ;  son  contenu  finit  par  s’évacuer  et 
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de  temps  en  temps,  la  poche  s’affaisse.  La  fluc¬ 
tuation  s’y  perçoit  assez  nettement.  Rien  de  cela 
ne  rappelle  le  cas  dont  nous  nous  occupons. 

3°  L’adënife  génienne ,  c’est-à-dire  l’infiltration 
des  ganglions'  lymphatiques  qui  accompagnent 
les  nerfs  et  vaisseaux  faciaux.  Cette  adénopa¬ 
thie,  assez  rare  quoiqu’on  en  ait  dit,  se  reconnaît 
à  sa  topographie  et  à  sa  situation.  Elle  suit  le 
trajet  de  l'artère  faciale. Elle  est  sous-cutanée,  cir¬ 
conscrite  et  se  présente  habituellement  avec  les 
caractères  de  l’adénite  tuberculeuse. 

4°  Le  lipome.  Le  lipome  de  la  joue,  développé 
aux  dépens  de  la  boule  graisseuse  de  Bichat  est 
une  maladie  exceptionnelle.  Sa  consistance  est 
d’une  mollesse  spéciale,  -  donnant  la  sensation 
de  lobules  au  contact  inter -digital.  Sa  forme  est 
à  peu  près  régulièrement  arrondie. 

à"  Les  kystes,  dermoides  de  la  face ,  tumeurs 
produites. par  inclusion  cutanée  au  niveau  des 
fentes,  branchiales  du  fœtus.  Il  existe,  nous  le 
savons,  une  fente  branchiale  reliant  la  bouche 
à  l’oreille  et  il  peut  se  produire  à  cet  endroit, 
dans  la  joue,  des  kystes  dermoïdes.  Eliminons 
encore  cettev hypothèse,  car  un  tel  kyste  est  d’a¬ 
bord  arrondi  et  ensuite  toujours  franchement  en 
rapport  avec  la  peau. 

6°  Le  lymphangiome.  A  côté  des  kystes  der¬ 
moïdes  et  des  angiomes  (dont  nous  parlerons 
dans  un  instant),  on  connaît  une  autre  variété  de 
néoplasie  congénitale  ,  le  lymphangiome,  ap¬ 
pelé  aussi  hypertrophie  congénitale  delà  joue. 
Il  est  constitué  par  une  augmentation  de  volume 
généralisée  à  toute  une  portion  de  la  face.  Cli¬ 
niquement,  la  joue  est  saillante  dans  sa  totalité, 
la  tumeur  est  diffuse,  étendue  et  non  circons¬ 
crite.  A  la  coupe,  on  trouve  ■  une  dilatation  des 
capillaires  dont  les  parois  sont  infiltrées  de  cel¬ 
lules  lymphatiques. 

7°  Le  fibrome  de  la  fosse  ptery go-maxillaire,  sorte 
de  polype  fibreux  naso-pharyngien  extra-pha- 
rÿngé.  Ces  néoplasmes  sont  rares  et,  en  outre, 
ils  adhèrent  au  squelette  par  un  pédicule. 

Il  ne  s’agit  donc  pas,  chez  notre  malade,  ni  de 
tumeur  de  la  parotide  accessoire,  ni  de  dilata¬ 
tion  du  canal  de  Sténon,  ni  d’adénite  génienne, 
ni  de  lipome,  ni  de  kyste  dermoïde,  ni  de  lym¬ 
phangiome.  Je  crois  pouvoir  rejeter  également 
le  fibrome  de  l’apophyse  ptérygoïde,  car  il  ne 
m’a  pas  semblé  qu’il  existât  un  pédicule. 

Après  ces  multiples  éliminations,  nous  som¬ 
mes  amenés  à  considérer  enfin,  deux  dernières 
variétés  de  tumeurs  ëntre  lesquelles  le  dia¬ 
gnostic  va  se  trouver  hésitant,  car,  avec  des  de¬ 
grés  divers  de  probabilité,  l’une  comme  l’autre 
peuvent  s’appliquer  à  notre  patiente. 

8°  L 'angiome.  Je  ne  parle  que  pour  mémoire 
de  l’angiome  cutané  superficiel,  masse  sanguine 
foncée,  se  reconnaissant  au  premier  coup  d’œil, 
parce  qu'il  siège  sur  lajoue,  au  nez, ou  aux  lèvres. 
Il  ne  prête  et  ns  peut  prêter  à  confusion  avec  le 
cas  en  question.  Mais  il  existe  également. un 
angiome  delà  joue  profond,  peu  connu  et  dont 
le  diagnostic  mérite  quelque  attention.  Les  chi¬ 
rurgiens  des  services  d’enfants  l’ont  bien  dé¬ 
crit.  Il  soulève  la  muqueuse,  à  la  face  profonde 
de  laquelle  il  se  développe,  et  il  pénètre  en  ar¬ 
rière  jusqu’à  la  fosse  ptérygoïde  parfois.  A  leur 
niveau,  la  muqueuse  a  une  teinte  légèrement 
ecchymotique,  avec  ou  sans  varicosités.  Je  vous 
ai  dit  que,  chez  notre  jeune  malade,  peut-être 
comme  conséquence  de  la  piqûre  exploratrice 


faite  avant-hier  dans  la  tumeur,  la  façe  interne 
de  la  bouche  du  côté  atteint  présentait  une  ap¬ 
parence  foncée  et  bleuâtre.  En  outre,  la  ponction 
n’a  ramené  que  du  sang.  Ces  deux  signes  nous 
rapprochent  donc  de  l’angiome  profond. 

Les  angiomes  profonds  ont,  il  est  vrai,  un  ca¬ 
ractère  qui,  nettement  constaté,  suffit  à  affirmer 
leur  existence  et  les  différencie  des  autres  tu¬ 
meurs  de  la  région.  Il  se  recherche  de  la  façon 
suivante  :  on  place  la  tête  du  patient  en  bas  et 
au  besoin,  si  c’est  un  jeune  enfant,  on  le  fait 
.  crier.  Immédiatement,  en  une  ou  deux  minutes 
tout  au  plus,  l’angiome  augmente  de  volume  et 
surtout  de  consistance  par  afflux  du  sang.  Tou¬ 
tefois,  ce  phénomène  ne  se  produit  que  si  l’ an¬ 
giome  n’a  pas  subi  de  transformation.  Après 
quelque  temps,  en  effet,  les  angiomes  se  trou¬ 
vent  être  naturellement  infiltrés  par  des  tissus 
graisseux  et  ils  deviennent  ainsi  spontanément 
des  angio-lipomes  dits  de  guérison.  Le  signe 
que  je  viens  de  décrire  a  donc  une  valeurpositive 
et  non  négative  ;  il  se  montre  seulement  dans 
les  premières  années  de  l’existence.  Notre  ma¬ 
lade  ayant  18  ans,  nous  ne  devons  pas  nous  at¬ 
tendre  à  le  rencontrer  et  effectivement  je  ne  l’ai 
pas  constaté  chez  elle. 

9°  Les  tumeurs  mixtes  des  glandes  salivaires 
sous-muqueuses  enfin.  Dans  les' petites  glandules 
salivaires  supplémentaires,  si  nombreuses,  de  la 
muqueuse  buccale,  il  se  produit  quelquefois 
de  véritables  t  umeurs  mixtes.  Ces  néoplasmes, 
plus  fréquents  aupalais,aux  lèvres  et  aux  joues, 
ont  été  bien  étudies  par  Ileurteau,  de  Nantes,  et 
Collet,  dans  sa  thèse  de  1894.  Ces  auteurs  ont 
décrit,  et  personnellement,  j’en  ai  rencontré  plu¬ 
sieurs  exemples,  des  masses  adéno-chondroma- 
teuses  plaquées  à  la  face  interne  de  la  muqueuse. 

En  matière  do  néoplasies,  les  glandes  salivai¬ 
res,  en  général,  ont  une  particularité  :  elles  don¬ 
nent  naissance  à  des  tumeurs  mixtes.  Les  glan¬ 
des  supplémentaires  sous-muqueuses  se  compor¬ 
tent,  à  cet  égard,  comme  la  parotide,  la  sous- 
maxillaire  ou  la  sub-linguale.  Leurs  tumeurs  sont 
dures,  encapsulées,  sous-muqueuses,  de  longue 
durée,  peut-être  congénitales.  Elles  présentent, 
en  un  mot, de  grandes  analogies  avec  l’affection 
que  nous  avons  à  soigner  aujourd’hui. 

Pour  notre  malade,  après  avoir  passé  en  revue 
toutes  les  tumeurs  possibles  des  joues,  je  suis 
donc  amené  au  diagnostic  suivant  :  angiome 
(angio-lipome  de  guérison  plutôt)  ou  tumeur 
mixte  des  glandes  salivaires  muqueuses  sup¬ 
plémentaires.  Entre  les  deux  diagnostics,  rien 
ne  me  permet  d’être  affirmatif. 

Deux  mots  sur  le  pronostic. 

Le  pronostic  de  l’angio-lipome  de  guérison  est 
excellent.  Il  guérit  facilement  une  fois  son  abla¬ 
tion  faite.  Le  pronostic  de  la  tumeur  mixte  sali¬ 
vaire, au  contraire,  doit  être  réservé,  comme  celui 
de  toutes  les  tumeurs  des  glandes.  Les  néoplas¬ 
mes  glandulaires  les  plus  simples,  le  pétit  adé¬ 
nome  du  sein  lui-même  par  exemple, peuvent  se 
transformer  et  subir  une  dégénérescence  mali¬ 
gne. 

Aussi,  le  traitement  chirurgical  s’impose-t-il. 
Il  permettra  d’ailleurs  de  préciser  définitive¬ 
ment  le  diagnostic.  Je  vais  faire  une  incision 
de  la  muqueuse  et  énucléer  avec  le  doigt  le  néo¬ 
plasme.  Cette  énucléation  est  facile  à  obtenir 
dans  la  tumeur  mixte  ;  elle  n’est  pas  non  plus 
difficile  dans  l’angio-lipome  de  guérison.  Au 
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cas  très  improbable  où  nous  aurions  affaire  à 
un  fibrome  de  la  fosse  ptérygo-maxillaire,  la 
section  du  pédicule  deviendrait  nécessaire-  La 
tumeur  une  fois  enlevée,  je  suturerai  la  muqueu¬ 
se.  L’opération  est  simple,  rapide  et  peut  être 
faite  avec  une  injection  de  cocaïne  seulement, 
bien  que  l’anesthésie  générale  au  chloroforme 
soit  préférable. 

( Leçon  recueillie  par  le 
Dr  P.  Lacroix.) 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


Le  traitement  des  tumeurs  malignes  par 
l’arsenic. 

Le  traitement  des  tumeurs  malignes  par  les 
composés  arsénicaux  n’est  pas  chose  nouvelle. 
C’était -là  une  méthode  employée  depuis  les 
temps  anciens,  qui  fut  cependant  oubliée  au  mo¬ 
ment  où  l’antisepsie  fit  son  apparition  en  chi¬ 
rurgie,  et  fit  place  à  l’extirpation  radicale. 

Mais,  en  1897,  le  docteur  Trunecek  (de  Prague), 
publia  une  série  d’articles  pour  démontrer  que 
l’arsenic  fournit  dans  certaines  circonstances, 
au  contact  des  tissus  cancéreux, une  réaction  par¬ 
ticulière,  que  l’on  n’observe  j)a  s  avec  les  autres 
tissus  normaux  ou  pathologiques  ;  cette  réac¬ 
tion  pouvait  même  amener  la  guérison  de  cer¬ 
tains  cancers,  sans  porter  préjudice  à  l’organis¬ 
me.  On  appliquait  aussi  cette  méthode  aux  sar¬ 
comes. 

L’auteur  se  servait  de  l'arsenic  ou  de  ses 
combinaisons  avec  le  potassium  ou  le  sodium, 
diluées  dans  l’eau  ou  l’alcool  éthylique.  Il  con¬ 
seillait  le  mélange  de  1  gramme  d’acide  arsé- 
i  nieux  pulvérisé  avec  75  grammes  d’alcool  éthy¬ 
lique  absolu,  et  75  grammes  d’eau  distillée. 

La  tumeur  carcinomateuse  était  débarrassée 
soigneusement  de  ses  produits  do  mortification 
au  moyen  d’acide  borique  en  solution,  ou  d’eau 
oxygénée  ;  il  ne  fallait  pas  craindre  de  faire 
saigner  un  peu,  pour  bien  mettre  à  vif  le  tissu 
néoplastique.  Quand  l’hémorrhagie  était  trop 
j  intense,  on  attendait  qu’elle  cessât,  puis  on  en¬ 
levait  les  caillots  sanguins.  Puis,' après  avoir 
agité  le  mélange  arsenical,  on  en  imprégnait  la 
tumeur  au  moyen  d’un  tampon  d’ouate  ou  d’un 
pinceau  ;  on  laissait  ensuite  sécher  à  l’air.  Quand 
il  ne  se  produisait  pas  de  brûlure  intense,  on 
recommençait  l’opération  au  bout  de  cinq  minu¬ 
tes.  Si  la  brûlure  devenait  trop  grande,  on  acti¬ 
vait  l’épuration  par  un  léger  courant  d’air  au 
moyen  d’une  poire  en  caoutchouc. 

On  laissait  ensuite  la  tumeur  sans  pansement, 
au  contact  de  l’air,  pendantune  journée  entière. 
Peu  après  l’application,  la  tumeur  commençait  à 
devenir  humide,  puis  se  produisait  une  douleur 
intense,  et  le  lendemain  s’était  formée  une  croû¬ 
te,  qu’il  ne  fallait  pas  enlever,  mais  badigeon¬ 
ner  chaque  jour  avec  le  mélange  arsenical . 

Quand  apparaissait  de  l’œdème  des  parties 
saines  voisines,  on  cessait  le  traitement  jusqu’à 
sa  complète  disparition.  Sous  l’influence  de  cette 
thérapeutique,  la  croûte,  d’abord  mince  et  bru¬ 
ne,  devenait  plus  épaisse  et  plus  foncée  ;  elle  ga¬ 
gnait  en  étendue,  et  parvenait  à  recouvrir  toute 
la  tumeur,  en  lui  adhérant  fortement.  A  ce  mo- 


mentles  douleurs  intenses,  et  la  mauvaise  odeur 
exhalée  parles  produits  de  mortification,  avaient 
disparu.  Quand,  au  bout  d’un  certain  temps, 
on  exerçait  une  pression  sur  la  croûte,  on  voyait 
suinter  sous  les  bords  de  celle-ci  une  sérosité 
jaune-verdâtre,  qui  était  du  pus.  Peu  à  peu  l’é¬ 
corce  se  soulevait  sur  ses  bords,  et  on  pouvait 
en  enlever  des  parties  au  moyen  de  ciseaux. 
Bientôt  on  parvenait  à  faire  disparaître  totale¬ 
ment  la  croûte,  mais  il  fallait  qu’elle  s’enlevât 
sans  provoquer  de  saignements,  sans  quoi  on 
n’était  pas  certain  d’enlever  tout  le  carcinome. 
En  effet,  aux  endroits  où  la  croûte  ne  se  lais¬ 
sait  pas  arracher  facilement,  le  cancer  s’éten- 
tendait  en  profondeur  dans  les  tissus,  et  il  fal¬ 
lait  continuer  le  traitement. 

La  croûte  enlevée  est  de  consistance  dure, 
noire  à  la  superficie,  couverte  de  pus  à  sa  partie 
inférieure  ;  elle  est  constituée  par  du  tissu  car¬ 
cinomateux  mortifié. 

Plus  la  croûte  s’épaissit  pendant  le  traitement, 
plus  le  mélange  doit  être  riche  en  arsenic  ;  on 
passe  d’une  dilution  à  1/150,  à  une  autre  de 
1  / 100,  puis  de  1/80  (acide,  arsénieux  1  gramme, 
alcool  éthylique  absolueteau  distillée,  ââ  40  gr.) 

L’auteur  préconise  encore  ce  traitement,  et 
lorsque  la  croûte  est  enlevée,  il  applique  sur  la 
surface  cruentée  une  solution  à  1/150,  ou  mieux 
une  solution  composée  de  :  arséniate  de  potas  - 
'  sium  10  gr.1  ;  alcool  éthylique  absolu  et  eau 
distillée  :  ââ.  7  gr.  50.  Quand  le  lendemain  il 
s’est  formé  une  croûte  jaune-verdâtre,  qui  s’ar¬ 
rache  facilement  sans  saignement,  on  peut  con¬ 
clure  à  la  disparition  du  tissu  carcinomateux. 
Si  au  contraire  l’enduit  crustacé  revêt  les  mêmes 
caractères  que  précédemment,  il  faut  recom¬ 
mencer  le  traitement.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est 
préférable  d’appliquer  encore  pendant  quelque 
temps  la  solution  sur  la  plaie  granuleuse  :  s’il 
reste  par  hasard  quelque  parcelle  de  cancer,  on 
voit  une  nouvelle  croûte  se  former,  sinon  l’alcool 
de  la  solution  purifie  la  plaie. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  est  vrai  pour  les  can¬ 
cers  ulcérés  ;  mais  quand  la  tumeur  n’est  pas 
à  vif,  les  couches  épithéliales  empêchent  l’ac¬ 
tion  du  médicament.  Que  faire  alors  ?  quand  la 
eau  est  amincie  et  adhérente  à  la  tumeur, il  suf- 
t  de  gratter  un  peu  l’épiderme  jusqu’à  l’appa¬ 
rition  d'une  goutte  de  sang ,  la  solu  tion  arrive 
ainsi  au  contact  du  tissu  pathologique.  Si  la 
peau  n’adhère  pas  encore,  on  en  coupe  un  petit 
lambeau  au  moyen  de-ciseaux,  le  sangapparait 
et  on  applique  le  médicament.  Au  bout  de  4  ou 
5  jours,  la  tumeur  diminue  de  volume,  puis  la 
croûte  noire  habituelle  se  forme.  Quand  il  s’a¬ 
git  d’un  cancer  situé  sur  une  muqueuse,  il  faut, 
pendant  une  heure  environ  après  l'application, 
éviter  le  contact  des  parties  saines  avec  les  par¬ 
ties  malades. 

Passons  aux  indications  de  ce  traitement. 

La  méthode  n’est  applicable  qu’à  un  certain 
nombre  de  cas,  en  raison  des  propriétés  même 
de  l’arsenic  et  du  manuel  opératoire.  Pour  es¬ 
pérer  la  guérison,  il  faut  :  1°  que  ie  carcinome 
ne  soit  pas  trop  ancien,  que  le  processus  soit 
local,  et  non  encore  généralisé  aux  ganglions  ; 
2°  que  la  tumeur  soit  abordable  par  la  voie  ex¬ 
terne,  afin  qu'on  ne  risque  pas  d’, intoxication  par 
l’arsenic. 

La  méthode  s’applique  donc  aux  cancers  cuta¬ 
nés,  si  étendus  soient-ils  ;  aux  cancers  des  lè- 
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vres  et  de  la  muqueuse  buccale,  à  condition 
qu’ils  soient  accessibles  :  quelquefois  même  à 
certains  cancers  peu  avancés  du  larynx.  Il  y  a 
contre-indication  pour  les  tumeurs  des  autres 
régions  du  corps,  qui,  bien  qu’accessibles,  peu¬ 
vent  favoriserune  intoxication,  le  pharynx,  par 
exemple. 

Voici  les  avantages  de  la  méthode  arsenicale 
dans  les  cas  où  l’on  peut  hésiter  entre  celle-ci 
et  l’intervention  chirurgicale.  Pendant  le  traite¬ 
ment,  on  peut  voir  s’il  reste  encore  quelques 
tissus  carcinomateux  dans  la  plaie,  alors  que  la 
chose  est  impossible  pendant  une  opération 
où  le  sang  masque  tout.  Cette  méthode  écarle 
encore  les  inoculations,  qui  surviennent  par¬ 
fois  dans  une  intervention  sanglante,  elle  per¬ 
met  enfin  de  ménageries  tissus  sains,  et  évite 
de  les  sacrifier  dans  la  crainte  des  récidives. 
D'où  son  emploi  utile  pour  le  nez,  les  paupières, 
le  front,  les  lèvres.  Ce  médicament  détruit  le 
carcinome  d’une  manière  très  complète,  sans 
détruire  les  tissus  sains  et  les  bourgeons  char¬ 
nus.  C’est  là  un  avantage  de  première  impor¬ 
tance. 

Les  résultats  de  ce  traitement  ont  été  résu¬ 
més  par  Robillard,  dans  sa  thèse  inaugurale 
(1899)  ;  sur  45  cas,  on  a  obtenu  34  guérisons  pour 
11  insuccès,  parmi  lesquels  existaient  déjà  quel¬ 
ques  généralisations  ganglionnaires.  Cette  mé¬ 
thode  semble  donc  excellente  ;  elle  a  guéri 
non  seulement  des  cancroïdes,  mais  encore  de 
véritables  cancers,  a  la  condition  que  ceux-ci 
ne  soient  pas  trop  anciens,  et  qu’on  puisse  les 
aborder  par  la  voie  externe. 

Le  docteur  Trunescekf  Wiener  medicin  Wochens. 
mai  1901),  a  toujours  obtenu,  grâce  à  cette  mé¬ 
thode,  des  guérisons  complètes, etjusqu’ici  dura¬ 
bles,  dans  les  cancroïdes  et  cancers  du  nez,  dés 
joues,  du  front,  des  lèvres,  des  paupières,  de  la 
muqueuse  buccale,  du  larynx,  du  mamelon.  Le 

Eronostic  est  particulièrement  favorable  dans 
;s  régions  du  corps  où  se  trouve  sous  la  peau 
un  plan  résistant,  soit  osseux,  soit  cartilagi¬ 
neux,  qui  empêche  le  cancer  de  gagner  en  pro¬ 
fondeur.  D’après  les  auteurs,  les  récidives  sont 
beaucoup  moins  fréquentes  avec  cette  méthode 
qu’avec  la  méthode  sanglante  ;  ne  se  produisent- 
elles  jamais  ?  c’estce  qu’il  estimpossible  de  dire, 
carie  procédé  est  encore  trop  récent. 

Jamais  l’auteur  n’a  observé  d’action  générale 
de  l’arsenic  sur  l'organisme,  même  dans  les  cas 
où  le  médicament  était  employé  dans  la  cavité 
buccale,  et  d’une  façon  prolongée.  Jamais  de 
phénomènes  d’intoxication,  même  quand  il  se 
servait  de  solutions  concentrées.  Quelquefois  on 
note  de  l’oedème  aigu  de  voisinage,  qui  néces¬ 
site  la  cessation  du  traitement  pendant  quelques 
jours.  C’est  là  une  chose  à  éviter  dans  le  voisi¬ 
nage  de  l'œil,  car  on  a  facilement  de  la  conjonc¬ 
tivite  aiguë.  Quand  on  traite  une  muqueuse,  le 
mélange  arsenical  ne  doit  pas  se  répandre  sur 
les  parties  saines,  à  cause  des  facilités  de  ré¬ 
sorption  ;  il  en  est  de  même  pour  le  larynx. 
Trunecek  conseille,  en  pareil  cas,  non  la  solu¬ 
tionnais  Je  mélange  arsenical,  qui  est  moins 
résorbable. 

En  somme,  le  procédé  est  surtout  recomman¬ 
dable  pour  les  cancersau  début.  D’ailleurs  lesma- 
ladesle  subirontplus  volontiers  qu’une  opération, 
et  ils  seront  débarrassés  d’une  affection  dange¬ 
reuse.  Même  lorsque  le  diagnostic  de  cancer 


n’est  pas  certain,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  employer 
l’arsenic  ;  s’il  y  a  cancer,  on  guérit  lepatient  :  si¬ 
non  on  ne  lui  procure  aucun  dommage. 

Cette  méthode  est  jusqu’à  présent  la  seule 
inoffensive  et  certaine  dans  le  carcinome  chez  les 
personnes  atteintes  de  diabète,  leucémie,  hé¬ 
mophilie,  etc.,  chez  lesquelles  la  plus  petite  opé¬ 
ration  sanglante  met  la  vie  en  danger  :  elle  est 
excellente  pour  les  malades  qui  ne  veulent  pas 
se  laisser  opérer. 

Elle  paraît  amener  la  guérison  d’une  façon  d’au¬ 
tant  plus  rapide  que  la  carcinome  renferme  moins 
de  stroma  conjonctif,  c’est-à-dire  qu’il  est  plus 
malin.  Son  action  est  aussi  plus  rapide  dans  le 
carcinome  ulcéré  ou  dans  celui  qui  revêt  un  ca¬ 
ractère  embryonnaire  que  dans  le  cancroïde. 
C’est  pourquoi  le  remède  agit  lentement  sur  les 
couches  superficielles,  mais  devient  plus  rapide 
dès  que  celles-ci  sont  dépassées. 

Les  petits  ulcères  cancéreux,  peu  anciens, 
qu’on  n’a  jamais  obérés,  exigent  trois  ou  quatre 
semaines  pour  guérir  complètement  ;  naturelle¬ 
ment  la  guérison  est  plus  lente  quand  le  malade 
ne  peut  être  traité  qu’une  ou  deux  fois  par  se¬ 
maine.  Plus  rapide  est  le  traitement  des  cancers 
situés  sur  une  couche  osseuse  ou  cartilagineuse 
(front,  nez,  menton....)  ;  meilleur  aussi  est  le 
pronostic,  en  pareil  cas,  quoique  l’affection  soit 
ancienne. 

Quelques  auteurs  ont  cherché  à  modifier  un 
peu  cette  méthode.  Ginestous  et  Lamotte  ont 
ajouté  de  l’orthoforme  à  la  solution  pour  rendre 
les  applications  non  douloureuses.  Mibelli  a  rem¬ 
placé  l’alcool  par  de  l’éther,  mais  peut-être  sans 
avantage.  Boué  a  pensé  que  l’alcool  était  inutile 
et  il  l’a  supprimé  dans  le  mélange.  D’autres  ont 
substitué  a  l’arsenic  l’acide  cacodylique  ;  mais 
on  ne  sait  si  ce  composé  possède  les  qualités  né¬ 
cessaires  pour  guérir  le  cancer.  S’il  en  était  ainsi, 
on  pourrait  se  féliciter  du  résultat,  car  l’acide 
cacodylique  n’est  presque  pas  toxique. 

Ainsi  que  nous  venons  de  lé  voir,  celte  métho¬ 
de  a. une  efficacité  universellement  reconnue 
dans  l’épithéliome  :  or,  Trunecek  eut  l’idée  de 
l’expérimenter  dans  les  sarcomes  superficiels 
et  accessibles .  Le  mode  opératoire  estlè  même, 
mais  il  est  facilité  par  ce  fait  que  le  sarcome  est 
moins  villeux,  et  s  insinue  moins  dans  les  tis¬ 
sus  voisins  que  le  carcinome,  l'ablation  de  la 
croûte  devient  aussi  plus  aisée. 

Le  procédé  a  donné  des  résultats  excellents. 
Il  y  a  pour  le  sarcome  une  circonstance  favo¬ 
rable,  c’est  que  les  ganglions  lymphatiques  ne 
se  prennent  pas,  et  que  les  métastases,  dans  les 
autres  organes,  surtout  dans  le  foie  et  le  pou¬ 
mon,  sont  plus  tardives,  et  ne  se  produisent  le 
plus  souvent  que  dans  les  récidives.  On  peut 
traiter  des  sarcomes  plus  volumineux  que  les 
carcinomes,  avec  espoir  de  succès.  Cela  est 
vrai  pour  les  sarcomes  ordinaires,  et  non  mé¬ 
laniques  ;  car  l’auteur  n’a  pas  encore  eu  l’occar 
sion  d'expérimenter  la  méthode  en  pareil  cas. 

L’application  de  l’arsenic  peut  ainsi  faire  dis¬ 
paraître,  sans  la  moindre  trace  de  sang,  des 
sarcomes  qui  saignaient  spontanément  aupa¬ 
ravant  ;  c’est  donc  un  moyen  excellent  pour 
éviter  d’une  part  les  hémorrhagies,  d’autre  part 
les  mortifications  sanieuses,  avantage  suriout 
appréciable  pour  les  grandes  tumeurs  ulcérées. 

Dans  cette  méthode,  le  rôle  principal  est  joué 
par  l’arsenic,  et  Trunecek  pense,  avec  Boué, 
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qu’il  est  possible  de  supprimer  l’alcool,  car  il  a 
guéri  un  canoroïde  du  nez  avec  un  simple  mé¬ 
lange  d’arsenic  et  d’eau  ;  l'effet  se  montra  un 
peu  moins  rapide,  mais  il  n’y  eut  pas  de  sensa¬ 
tions  de  brûlure.  Par  contre,  l'alcool  est  indis¬ 
pensable  dans  les  carcinomes  médullaires,  puis¬ 
qu’il  absorbe  l’eau  des  tissus. 

L’auteur  pense  devoir  expliquer  de  la  façon 
suivante  le  mécanisme  de  la  guérison  des  tu¬ 
meurs  malignes  par  les  applications  externes 
d'arsenic  : 

1°  Les  cellules  carcinomateuses  et  sarcoma¬ 
teuses  sont  nécrosées  directement  par  l’arsenic  ; 
leur  protoplasma  est  coagulé. 

2°Quand  il  y  a  un  stroma,  dans  les.  tumeurs 
épithéliales  par  exemple,  ses  cellules  dégénè¬ 
rent,  et  il  se  produit  une  exsudation,  qui  altère 
encore  les  cellules  cancéreuses. 

3°  Dans  les  tissus  sains  environnants,  il  se 
produit  une  ligne  inflammatoire  de  démarcation, 
représentée  par  du  pus  ;  si  bien  que  la  tumeur 
se  trouve  éliminée  à  la  façon  d’un  corps  étran¬ 
ger. 

Dr  G.  Fischer. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  Société  Française  de  Prophylaxie 
sanitaire  et  morale. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  connaissent  pas 
cette  ligue  de  défense  contre  les  «  avariés  »  des 
deux  sexes,  seront  certainement  bien  aises  d’ê¬ 
tre  mis  au  courant  de  «  son  but  et  de  ses  espé¬ 
rances  ».  A  cet  effet,  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  donner  quelques  extraits  de  la  note 
rédigée  au  moment  de  la  formation  de  la  So¬ 
ciété  (fin  de  mars  1901)  parle  comité  de  propa¬ 
gande  : 

« . Cette  Société  n’est,  à  vrai  dirè,  qu’une 

ligue  contre  la  syphilis.. .  De  nombreux  motifs 
nous  ont  incités,  puis  décidés  et  presque  con¬ 
traints  à  la  fonder.  A  savoir,  comme  exemples  : 

1  °  Fréquence  des  affections  vénériennes,  devenues 
considérables  parmi  nous  ;  —  à  ce  point  que,  d’a¬ 
près  les  statistiques,  on  compterait,  dans  la  po¬ 
pulation  masculine  adulte  de  Paris,  de  13  à  16  su¬ 
jets  syphilitiques  p.  100  ;  —  à  ce  point  que  bien 
peu  d’hommes  échappent  à  la  blennorrhagie  et 
que  la  plupart  en  sont  affectés  plusieurs  fois  ; 

2°  Dangers  graves  de  ces  deux  maladies,  et  dan¬ 
gers  relatifs  iionpas  seulement  à  l’individu, mais 
à  la  famille,  àl’enfant,  à  l’espèce,  à  la  nation  ;  — 
dangers  que,  de  plus,  la  science  n’a  cessé  de  ré¬ 
véler  plus  multiples  et  plus  redoutables  qu’on 
ne  le  croyait  autrefois.  Car,  pour  la  syphilis, par 
exemple,  le  résultat  des  travaux  de  ces  trente  ou 
quarante  dernières  années,  a  été  de  lui  rattacher 
quantité  de  manifestations  morbides  dont  per¬ 
sonne  jadis  ne  la  jugeait  coupable.  U  n’est,  à  coup 
sûr,  aucune  maladie  dont  le  domaine  se  soit  plus 
accru  par  toute  une  série  d’annexions,  et  besoin 
est-il  de  dire  qu’avec  chacune  de  ces  annexions 
son  pronostic  est  allé  se  modifiant,  se  chargeant 
et  s’assombrissant  ?  — Et  de  même  pour  la  blen¬ 
norrhagie,  dont  l’excessive  gravité,  en  ce  qui 
concerne  la  femme  notamment,  est  restée  si 


longtemps  méconnue,  jusqu’à  n’avoir  été  dévoi¬ 
lée  que  par  des  travaux  contemporains  ; 

■3 °  Impuissance  ou  tout  au  moins  insuffisance 
empiriquement  démontrée  des  méthodes  prophylacti¬ 
ques  en  usage  jusqu’à  ce  jour.  Ainsi,  voilà  plus  de 
quatre  siècles  que  le  Mal  français  dn  moyen  âge, 
persiste  parmi  nous  et  déjoue  tous  les  efforts' 
qu’on  a  tentés  contre  lui.  Donc, nécessité  patente 
de  faire  appel  à  d’autres  moyens  pour  la  sauve¬ 
garde  commune. 

Pour  préciser,  la  répression  administrative  de 
la  prostitution,  telle  qu'elle  a  fonctionné  jusqu’ici 
et  le  traitement  hospitalier  de  la  syphilis,  tel  qu’il 
est  organisé  de  nos  jours,  ne  constituent  que  des 
digues  insuffisantes  à  contenir  le  flot  toujours 
montant  des  contaminations  et, conséquemment, 
il  est  devenu  indispensable  au  salut  public,  soit 
de  réformer  ou  de  perfectionner  ces  antiques 
moyens  de  prophylaxie,  soit  surtout  d'en  cher¬ 
cher  de  nouveaux  et  de  meilleurs- 

4°  Enfin,  impossibilité  d’accorder  un  plus  long 
crédit  a  l'initiative  des  pouvoirs  publics  relative¬ 
ment  à  des  réformes  devenues  plus  qu’urgen¬ 
tes.  En  attendant  de  haut  ces  réformes,  c’est-à- 
dire  enles  attendant  du  Parlement  et  des  Admi¬ 
nistrations  préfectorales  ou  hospitalières,  nous 
n’avons  fait  qu’accumuler  déceptions  sur  décep¬ 
tions.  Les  pouvoirs  publics  semblent,  nous  ne 
voudrions  pas  dire  indifférents  à  l’ordre  de 
questions  qui  nous  occupe,  mais  étrangers  aux 
inquiétudes  qu’éveille  parmi  nous,  médecins, 
l'état  de  choses  déplorable  auquel  nous  assis¬ 
tons.  En  tout  cas,  ils  sont  restés  sourds  à- tous 
nos  appels,  sourds  aux  appels  de  nombre  de 
Commissions  officielles  ou  non  officielles  qui  ont 
élaboré  depuis  vingt  ans  nombre  de  cc  projets  de 
réformes  »,  sourds  aux  appels  de  l’Académie  de 
médecine  et  de  la  Conférence  internationale  de 
Bruxelles,  etc. 

_ Cette  Société,  maintenant  qu’elle  est  fon¬ 
dée,  que  va-t-elle  faire? 

....Nul  doute  que  notre  ordre  du  jour  ne 
comporte  l’étude  des  moyens  de  divers  ordres 
qui  peuvent  concourir  à  la  constitution  d’une 
prophylaxie  efficace  ;  —  moyens  qui,  si  multi¬ 
ples  et  si  variés  soient-ils,  n’en  aboutissent  pas 
moins,  (sans  parler  de  quelques-uns  d’ordre  ac¬ 
cessoire  ou  indirect)  à  se  répartir  en  trois  grou¬ 
pes  de  la  façon  suivante  : 

Moyens  d'ordre  moral  ou  religieux  ; 

Moyens  d'ordre  administratif  ; 

Moyens  d'ordre  médical,  constituant  ce  qu'on 
a  appelé  la  prophylaxie  par  le  traitement. 

Vaste  sujet  d’études,  ou,  disons  mieux,  sujet 
d’études  considérable,  énorme, inépuisable,  bien 
digne  de  solliciter  de  généreux  efforts. 

Au  total,  quelles  son!  les  aspirations,  les  es- 

érances,  voire  les  ambitions  de  notre  Ligue  ? 

ommairement,  les  voici  : 

Tout  d’abord,  réunir  un  grand  nombre,  le  plus 
grand  nombre  d’adhérents,  à  recueillir,  non  pas 
seulement  dans  le  camp  des  médecins,  mais  par¬ 
mi  les  hygiénistes,  les  juriconsultes,  les  admi¬ 
nistrateurs,  les  sociologues,  les  philosophes, les 
penseurs,  tous  les  hommes  enfin  qu’inspire  l'es¬ 
prit  de  progrès,  de  justice  et  de  charité  ;  — .  et 
cela  en  vue  de  bénéficier  de  toutes  les  compéten¬ 
ces  pour  l’examen  des  multiples  et  complexes 
questions  que  la  Société  se  propose  d’envisa¬ 
ger  ; 

Présenter  au  public,  sur  ces  diverses  ques- 
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tlons.des  soiutions  bien  étudiées,  approfondies, 
mûries,  et  surtout  d'application  pratique  ; 

Examiner  à  fond  le  rendement  utile  des  divers 
moyens  qui  peuvent  être  opposés  à  la  dissémina¬ 
tion  des  affections  vénériennes  et  aux  progrès 
delà  prostitution  ;  — rechercher  si  des  moyens 
nouveaux  ne  peuvent  être  ajoutés  ou  substi¬ 
tués  à  ceux  qui  constituent  le  bilan  de  notre  pro¬ 
phylaxie  actuelle,  etc.; —  et  constituer  en  ce 
sens  des  foyers  d’études  non  mo  ins  que  des  co¬ 
mités  de  propagande  ; 

Initier  le  public  par  des  publications,  des  bro¬ 
chures,  des  conférences,  à  ce  qu’il  a  besoin  de 
savoir  relativement  aussi  aux  dangers  divers  de 
la  syphilis,  et  relativement  aussi  aux  modes 
multiples  de  contagion  de  la  maladie,,  notam¬ 
ment  à  ses  modes  non  vénériens  de  contagion, 
la  plupart  ignorés. 

Puis  enfin,  pour  l’avenir  et  si  cela  nous  est 
possible,  passer  des  considérations  théoriques 
aux  démonstrations  effectives,  aux  réalisations 
pratiques...  » 

La  «  Société  française  de  prophylaxie  sani¬ 
taire  et  morale  »n’a  pas  encore,  à  l’heure  où  nous 
écrivons,  ses  huit  mois  d’existence  et  pourtant 
déjà  elle  à  mis  à  son  ordre  du  jour  et  en  partie  . 
discuté  quatre  questions  d’un  intérêt  capital  et 
que  voici  : 

1°  Doit-on  ou  non,  dans  les  centres  scolaires, éclai¬ 
rer  les  élèves  des  classes  supérieures  sur  les  dangers 
des  affections  vénériennes, ,  et  si  oui,  dans  quelle 
mesure  et  comment  ? 

Cette  question,  introduite  par  M.  le  professeur 
Fournier,  a  été  l’objet,  de  sa  part,  d’une  instruc¬ 
tion  intitulée  :  «  A  nos  fils  quand  ils  auront  17 
ans  »,  instruction  admirable,  telle  qu’on  devait 
l’attendre  de  la  plume  élégante  d’un  grand  maî¬ 
tre  doublé  d’un  brave  homme  et  qui  devrait  être 
en  main  de  tout  père  de  famille  et  de  tout  mé¬ 
decin.  J’ai  eu  pour  ma  part  l’occasion  de  la  faire 
lire  ces  jours-ci  à  un  lycéen  de  quatorze  ans  qui, 
dans  la  même  semaine  et  au  su  d’une  de  ses 
tantes,  justement  horrifiée  de  l’aventure,  avait 
cru  nécessaire  pour  se  déniaiser,  de  visiter  trois 
fois  de  suite  une  maison  publique  et  de  lever, 
en  plus,  une  femme  complaisante  dans  la 
rue. 

M.  Fournier,  dans  cette  instruction,  expose 
brièvement  et  comme  il  convient,  les  conséquen¬ 
ces  immédiates  et  éloignées  de  la  syphilis  et  met 
en  giarde  les  jeunes  gens,  non  seulement  contre 
les  hétaïres  qui  s’affichent  au  dehors,  —  contre 
les  pensionnaires  des  gros  numéros  brévetés,  il 
est  vrai,  mais  s.  g.  d.  g.  dans  l’intervalle  des 
estampilles  hebdomadaires  — ,  enfin  et  surtout 
contre  les  prostituées  clandestines  qui  usent 
de  tous  les  moyens  pour  se  procurer  des  clients 
encore  naïfs  :  lettres  d’amour,  toilettes  et  allu¬ 
res  de  jeunes  ouvrières,  etc.  Le  sujet  tel  que  l’a 
compris  le  maître  était  déjà  assez  épineux  et  ma¬ 
laisé,  aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  qu’il  ait  omis 
de  donner  des  conseils  terre  à  terre  de  préser¬ 
vation  locale,  à  ceux  de  ses  jeunes  lecteurs  qui 
seraient  disposés  à  passer  outre.  Les  pères  de 
famille  y  suppléront-ils  ?  Je  me  suis  laissé  dire 
que  le  commerce  des  «  préservatifs  »  qui  seuls 
étaient  connus  d’eux,  ne  faisait  plus  vivre  son 
homme  en  France  et  qu’il  s’était  réfugié  de  l’au¬ 
tre  côté  de  la  Manche.  , 


Deuxième  question.  —  Doit-on  ou  non,  dans  l'ar¬ 
mée  et  là  marine,  éclairer  les  soldats  siir  les  dan -, 
gers  des  affections  vénériennes  ;  et,  si  non,  quelles 
‘mesures  prendre  en  ce  sens  ? 

Cette  question,  introduite  par  M.  Brissaud  et 
dont  la  discussion  est  encore  en  cours,  aurait 
éveillé,  paraît-il,  quelques  susceptibilités  chez 
nos  confrères  de  l’armée.  Personne  ne  doute 
qu’ils  ne  remplissent  admirablement  leurs  fonc¬ 
tions,  mais  il  est  avéré,  que,  malgré  leur  vigi¬ 
lance,  pas  mal  d’ «  avariés  »,  peu  soucieux  d'en¬ 
dosser  la  consigne  réglementaire,  leur  échappent 
et  que,  leur  échappent  aussi,  le  plus  souvent 
dans  la  suite,  ceux  qu’ils  ont  blanchi  de  leurs 
accidents  en  cours  et  qu’il  y  aurait  si  grand  in¬ 
térêt  à  ne  pas  perdre  de  vue. 

Troisième  question.  —  Doit-on  ou  non,  éclairer 
les  jeunes  gens  de  la  classe  ouvrière  sur  les  dan - 
gers  des  affections  vénériennes  ;  et  si  oui, dans  quelle 
mesure  et  par  quels  moyens  ? 

Cette  question  a  été  introduite  par  M.  Paul 
Bar. 

Quatrième  question.  —  Y  a-t-il  lieu  de  créer 
une  responsabilité  pénale  en  matière  de  transmis¬ 
sion  delà  syphilis  et  des  affections  vénériennes  ? 

Cette  question,  particulièrement  attachante,  a 
été  introduite  par  le  sénateur  Bérenger. 

«  Les  données  du  problème»,  ne  lui  apparais¬ 
sent  pas  d'une  solution  très  aisée...  «  Outre  les 
difficultés  de  la  preuve  que  le  secret  des  rela¬ 
tions  intimes  peut  rendre  particulièrement  déli¬ 
cates,  les  dangers  d’investigations  propres  à  je¬ 
ter  l’alarme  et  le  trouble  dans  les  familles,  la 
possibilité  de  révélations  dont  l’utilité  ne  justi¬ 
fierait  pas  suffisamment  le  scandale,  la  nécessité 
des  constatations  corporelles, la  possibilité  sur¬ 
tout  des  chantages  ne  sont-ils  pas  de  nature  à 
faire liésiter?...  Cependant,  à  ne  considérer  que 
le  droit,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  tous  les 
éléments  qui  constituent  le  délit  ne  se  rencon¬ 
trent  dans  le  fait  imputable. . .  » 

Nos  bons  aïeux,  à  certaine  période  du  moyen 
âge,  avaient  tranché  la  question,  da  moins  pour 
Paris.  Tout  syphilitique,  ou  du  moins  jugé  tel, 
était  invité  à  quitter  immédiatement  la  capitale, 
et  s’il  n  obtempérait  pas,  on  le  jetait  à  la  Seine 
qui  n’était  pas,  il  est  vrai,  la  Seine  d’aujourd’hui 
et  passait  pour  opérer  des  cures  merveilleuses. 
Par  le  temps  de  douce  liberté  dont  nous  jouis¬ 
sons,  M.  Bérenger  lui-même  aurait  certainement 
de  la  peine  à  faire  adopter  pareil  moyen.  Mais 
on  en  pourraittrouver déplus  doux:  sans  comp¬ 
ter  le  passage  à  tabac, réservé  jusqu’ici  auxhon- 
nêtes  femmes, en  quête  de  leur  mari, ne  pourrions- 
nous  astreindre  nos  prêtresses  en  volupté  à  une 
coutume  actuellement  encours,  au  Japon, parmi 
leurs  émules  ?  Là  bas,  parait-il  (du  moins  le  fait 
m’a-t-il  été  affirmé  par  un  collègue  qui  en  re¬ 
vient)  toute  marchande  de  sourires  qui  a.  souci 
de  sa  clientèle  lui  offre,  immédiatement  avant  le 
sacrifice,  la  moitié,  d’une  fiole  de  permanganate 
dépotasse  et  se  sert  de  son  côté  du  reste.  Et  nous 
nous  croyons  encore  en  tête  de  la  civilisation  l 

Dr  Paul  Petit. 
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par  le  tarif  local  ouvrier.  —  Obligations  stricte 
de  la  déclaration  régulière  de  tous  les  accidents. 

3°  Afin  de  faciliter  cette  déclaration  dans  la 
pratique,  prolongation  du  délai  de  48  heures, ce 
qui  permettra  d'obtenir  le  retrait  de  la  circu¬ 
laire  Millerand  et  d’exiger  la  rédaction  du  cer¬ 
tificat  de  mairie,  par  le  premier  médecin  qui 
aura  vu  le  blessé  d’abord,  ou  par  les  chefs  de 
service,  ou  les  médecins  désignés  par  les  chefs 
d’entreprise  et  d’accord  javee  les  chefs  de  ser¬ 
vice. —  Dans  aucun  cas  les  internes,  et  à  fortiori 
les  élèves  en  médecine  ne  pourront  être  auto¬ 
risés,  surtout  dans  les  consultations  externes,  à 
délivrer  des  certificats  de  mairie,  des  renseigne¬ 
ments  médico-légaux,  etc. 

4°  Des  honoraires  seront  accordés  au  chirur¬ 
gien  d’hôpital  pour  soins  aux  salariés  couverts 
par  des  responsables,  afin  de  limiter  l’abus  d’hos¬ 
pitalisation. 

5°  Aucun  blessé  par  suite  d’accident  de  travail 
ne  sera  reçu  aux  consultations  externes  des  hô- 
pitauxà  moins  d’urgence  de  premier  pansement. 
Après  le  premier  pansement  humanitaire,  le  bles¬ 
se  sera  adressé  à  son  médecin  légitime,  c’est-à- 
dire  à  celui  qu’il  lui  plaît  de  choisir. 

Tel  est,  à  notre  avis,  le  résumé  de  la  situation 
telle  quelle  devrait  être. 

Il  va  sans  dire  que  ces  articles  comportent  la 
bonne  entente  entre  médecins  praticiens,  chefs 
de  service  et  internes  :  —  que  chefs  de  -  service 
Jadis,  les  droits  de  l’ouvrier  à  l’indemnité  et  internes  laisseront  à  leurs  confrères  de  la 
pour  incapacité  de  travail  et  pour  soins  médi-  ville  l'entrée  des  salles  libre,  sous  condition  de 
eaux  et  pharmaceutiques  étaient  mal  limités,  la  ne  pas  nuire  au  traitement,  —  qu’ils  voudront 
responsabilité  des  patrons  mal  établie.  L’action  bien  leur  faire  un  accueil  hospitalier  et  les  rèn- 
'  en  responsabilité  était  dépendante  des  premiè-  seigner  sur  leurs  clients  ;  qu’ils  reconnaîtront 
res  constatations  du  commissaire  de  police,  qui  ne  devoir  aucun  soin  aux  victimes  du  travail, 
demandait  le  certificat  médical  à  son  médecin  ;  sans  honoraires,  —  tant  dans  leur  intérêt  per- 
—  et  comme  ces  premières  constatations  étaient  sonnel  que  dans  celui  des  pauvres  et  surtout  ce¬ 
la  base  du  recours  de  l’ouvrier  contre  son  pa-  iui  de  leurs  confrères  de  ville,  à  qui  ils  ne  doivent 
tron,  nous  pensions  alors  que — dans  l’intérêt  faire  aucun  tort. 

de  l’ouvrier  —  elles  devaient  être  faites  par  le  Nous  ne  cesserons  de  répéter  qu’un  modusvi- 
médecin,  fût-ce  l’interne,  qui  avait  le  premier  vu  vendi  de  bonne  confraternité  doit  exister  entre 
le  blesse.  La  constatation  initiale  étant  le  point  tous  les  membres  du  corps  médical  quels  qu’il 
de  départ  de  la  procédure  et  sa  principale  ga-  soient,  —  que  leurs  intérêts  sont  solidaires,  — 
rantie,  il  importait  qu’elle  fût  faite  dans  les  ,  que  parce  qu’une  circulaire  a  permis  aux  inter¬ 
meilleures  conditions  possibles.  nés  d’en  prendre  comme  ceci. ,  ils  n’ont  pas  le  droit 

Aujourd’hui,  ces  premières  constatations  ont  d’en  prendre  comme  ca  —  qu’ils  n’ont  aucun  pro¬ 
bien  la  même  importance  qu’autrefois  pour  l’ou-  flt  à  se  mettre  en  travers  des  droits  et  des  inté- 
vrier,  mais  comme  la  responsabilité  du  patron  rêts  des  confrères  patentés,  —  qu’ils  s’aperce- 
est  précise  et  complète  à  tous  les  points  de  vue,  vront  rapidement  dans  l’avenir  combien  ils  au- 
que  la  situation  de  l’ouvrier  est  sauvegardée  raient  eu  tort  de  méconnaître  les  règles  de  la 
pendant  toute  la  durée  de  l’incapacité  de  travail  déontologie,  de  se  montrer  sitôt  âpres  au  gain  , 
d'une  façon  légale,  —  que  cet  ouvrier  devient  lorsqu’ils  verront  combien  est  dure  la  lutte  hon- 
pour  nous  un  client  solvable  de  par  la  loi,  —  il  nête  pour  la  vie,  et  combien  notre  profession  est 
importe  que  tous  les  documents  nécessaires  à  la  pénible,  pour  si  honorable  qu’elle  soit  ! 
liquidation  d’un  sinistre  aient  un  caractère  Lorsqu’ils  seront  lancés  dans  l’arène,  ils  com- 
absolu  de  légalité,  —  ce  qu’ils  ne  sauraient  prendront  viteia  justesse  de  nos  revendications, 
avoir  s’ils  étaient  rédiges  par  des  internes,  etu-  .  _  D’ailleurs,  n’est-cepoint  assez  d’être  mangés 
diants  en  médecine,  non  patentés.  et  exploités  par  le  public,  sans  nous  manger  et 

La  question  des  accidents  du  travail,  pour  le  nous  exploiter  entre  nous  ? 
côté  medical,  peut  maintenant  être  mise  au  point  Les  sentiments  de  confraternité  ont  fait  du 
avec  clarté  et  netteté.  Plus  de  malentendu  ni  chemin  et  se  sont  largement  développés  depuis 
de  contradiction  —  s’il  était  possible  de  s’enrap-  ia  fondation  du  Concours  médical,  créateur  des 
porter  aux  articles  suivants  qu’on  nous  permet-  Syndicats  médicaux  et  de  tant  d’œuvres  de  soli- 
tra  de  présenter  succinctement.  _  darité  professionnelle,  —  mais  ils  ne  le  sont  point 

1°  Révision  de  1  article  4  de  la  loi  de  98  sur  les  encore  assez  pour  que  les  intérêts  du  corps  mé- 
accidents  du  travail,  dans  le  sens  indiqué  par  Cal  soient  sauvegardés  pour  tous.  L’amélioration 
le  Concours  medical  dans  le  numéro  43  du  26  oc-  morale  continue,  progressive,  traditionnelle,  du 
tobre  1901  —  sens  qui  comporte  la  liberté  laissée  à  corps  médical,  amènera  le  rapprochement  com- 
l’ouvrier  blessé  de  choisir  son  médecin  ;  plet  de  ses  membres. 

2°  Abolition  du  tarif  d’assistance,  remplacé  En  vérité,  je  vous  le  dis,  confrères, ,  ce  n’est 


Encore  un  mot  au  sujet  des  accidents  du 
travail.  Essai  de  mise  au  point. 

Depuis  plusieurs  années,  nous  protestons  con¬ 
tre  les  abus  de  l’hospitalisation  en  général  et  de 
l’hospitalisation  des  victimes  du  travail  en  par¬ 
ticulier.  —  Nous  avons  toujours  chérché  à  mettre 
les  justes  revendications  du  corps  médical  d’ac¬ 
cord  avec  la  loi,  même  mauvaise  —  mais  nous 
avons  aussi  indiqué  les  imperfections  des  lois 
et  décrets  successifs  qui  ont  réglementé  la  ma¬ 
tière  et  lui  ont  donné  la  tournure  et  la  couleur 
d’une  bouteille  à  l’encre. 

Nos  critiques  ont  naturellement  porté  sur  les 
différentes  lois  si  curieusement  et  si  laborieu¬ 
sement  élaborées  ;  elles  en  ont  suivi  la  fortune, 
et  nous  voici  bien  loin  de  la  loi  du  12  juin  1893, 
à  prdpos  de  laquelle  nous  disions  que  le  certifi¬ 
cat  de  constatation  demandé  par  la  police,  et  qui 
remplaçait  alors  le  certificat  de  mairie  actuel, 
fût  rédigé  par  le  premier  médecin  qui  avait  vu 
le  blessé  —  ajoutant  que  si  l’interne  avait  le  pre¬ 
mier,  vu  le  blessé,  c’était  à  lui  qu’appartenait  la 
délivrance  du  certificat. 

Mais  nous  ne  sommes  point  pour  cela  en  con¬ 
tradiction  avec  nous-même. 

Aujourd’hui  nous  disons,  il  est  vrai,  que  l’in¬ 
terne  n’a  pas  qualité  pour  rédiger  un  certificat, 
parce  que  les  conditions  ont  complètement 
changé  depuis  la  loi  de  98. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


que  par  l’entente,  le  respect  et  la  considération, 
—  sinon  l’amour  —  réciproques,  que  nous  se¬ 
rons  forts,  respectés  et  considérés. —  Ainsi-soit- 
il  ! 

10  novembre  1901. 
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Honoraires  des  Chirurgiens  d’Hôpitaux  à 
propos  des  soins  aux  victimes  du  travail 

Justice  de  Paix  du  canton  de  Loiron  (Mayenne) 
AUDIENCE  DU  1er  OCTOBRE  1901  , 

Entre  :  Monsieur  Marcel-Pierre-Louis  Cellier, 
docteur  en  médecine,  demeurant  à  Laval,,  rue 
du  Jeu-de-Paume,  demandeur,  comparant  en 
personne,  d’une  part  ; 

Et  Monsieur  Amand  V...,  meunier,  demeurant 
ci-devant  à  Saint-Isle  et  actuellement  au  mou¬ 
lin  de  Clermont,  commune  d’Olivet,  défendeur, 
non  comparant  en  personne,  mais  représenté 
par  Monsieur  Alexandre  Dalibard,  agent  géné¬ 
ral  de  la  Compagnie  d’assurances  L'Urbaine  et  la 
Seine ,  demeurant  à  Laval,  rue  du  Viaduc,  aux 
termes  d’une  procuration  sous  signature  privée 
en  date  à  Olivet  du  trente  juillet  dernier,  enre¬ 
gistrée,  d’autre  part. 

Nous,  Juge  de  Paix  : 

Vu  la  citation  introductive  d’instance  du  mi¬ 
nistère  de  Dugast,  huissier  à  Loiron,  en  date  du 
vingt-sept  août  dernier  enregistrée  ;  les  articles 
quatre  et  quinze  de  la  loi  du  neuf  avril  mil  huit 
cent  quatre-vingt-dix  huit  ; 

Ouïs  le  demandeur  et  lemandataire  régulier  du 
défendeur  dans  leurs  observations,  conclusions 
et  plaidoiries  ;  vidant  notre  délibéré  et  jugeant 
contradictoirement  et  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  qu’il  est  résulté  des  débats  et  des  do- 
cumentsde  la  cause,  qu’àla  date  du  dix-huit  dé¬ 
cembre  mil  neuf  cent,  le  nommé  D...,  Pierre, 
garçon  meunier,  au  service  du  défendeur,  a  été 
victime,  sur  le  territoire  de  la  commune  du  Ge- 
nest,  d'un  très  grave  accident  ; 

Attendu  que  le  docteur  Houdet,  de  Laval,  mé¬ 
decin  appelé  par  le  défendeur  pour  donner  ses 
soins- au  blessé,  après  examen,  convaincu  qu’il 
serait  mieux  soigné  à  l’hÔDital  de  Laval  que  chez 
le  défendeur,  a  ordonné  le  transport  immédiat 
de  D...  à  l'hôpital  de  Laval  ;  que  V...  l’a  con¬ 
duit  lui-même,  le  lendemain  de  l’accident  à 
l’hôpital  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  en  sa  qualité  de 
chirurgien  dudit  hôpital,  a  procédé,  avec  les  doc¬ 
teurs  Houdet  et  Angot  comme  aides,  à  l’amputa¬ 
tion  du  bras  gauche,  et  en  outre  à  la  pose  d’un 
appareil  ;  que  pour  ce  travail  il  réclame,  ainsi 
qu’il  est  expliqué  en  la  citation  sus-datée,  la 
somme  de  cent  francs  ; 

Attendu  qu’à  cette  demande,  le  mandataire  du 
défendeur  a  soutenu  que  son  mandant  ne  devait 
rien  au  demandeur  parce  que  ce  dernier,  en  sa 
qualité  de  chirurgien  de  l’hôpital  de  Laval,  doit 


toucher  un  traitement  fixe  pour  soigner  les  ma¬ 
lades  ;  que  par  suite  il  devait  opérer  D. . .  gratui¬ 
tement  ;  qu’au  surplus  son  mandant  avait  payé 
pour  frais  de  traitement  et  séjour  de  son  garçon 
à  l’hôpital  une  somme  de  vingt  francs  soixante- 
quinze  centimes  ;  que  cette  somme  comprenait 
non  seulement  la  subsistance,  les  soins  et  frais 
de  séjour,  mais  aussi  les  honoraires  du  méde- 

Attendu  en  principe  que  les  hôpitaux  ont  été 
créés  pour  recevoir  les  indigents  de  la  commu¬ 
ne  ;  qu’il  est  vrai  aussi  que  ces  hôpitaux  peuvent 
recevoir  d’autres  personnes,  moyennant  une 
somme  règlementaire  de  tant  par  jour,  mais  que 
le  médecin  ne  doit  ses  soins  gratuits  qu’à  celles 
qui  sont  admises  comme  indigentes  et  non  à 
celles  payantes  ; 

Attendu  que,  conformément  au  règlement  de 
l’hôpital  de  Laval,  chaque  malade,  non  indigent, 
doit  payer  une  somme  de  un  franc  cinquante  par 
jour  ;  que  c’est  cette  somme  que  V...  a  payée  ; 

Attendu  que  ledocteur  Cellier,  chirurgien  de 
cet  hôpital,  qui  touche  un  traitement  fixe  de  trois 
cents  francs  par  an,  traitement  bien  illusoire, 
pour  soigner  les  indigents  admis  à  l’hôpital,  ne 
perçoit  rien  dans  lasomme  de  un  franc  cinquan¬ 
te  ;  qu’il  se  trouve  donc  endroit  de  réclamer  ses 
honoraires  aux  personnes  qui  sont  admises  à 
l’hôpital  en  payant  la  somme  de  un  franc  cin¬ 
quante  ; 

Attendu  qu’à  l’hôpital  de  Laval,  un  malade  ne 
peut  entrer  dans  un  service  pour  se  faire  soi¬ 
gner  sans  une  autorisation  écrite  du  chef  de  ser¬ 
vice  ;  que  par  suite,  V...,  en  demandant  l’admis¬ 
sion  de  son  garçon  audit  hôpital,  savait  très  bien 
qu’il  aurait  à  payer  en  sus  de  la  somme  de  un 
franc  cinquante  par  jour  les  honoraires  du  chi¬ 
rurgien  ; 

Attendu  que  l’article  quatre  de  la  loi  du  neuf 
avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  se  bor¬ 
ne  à  déclarer  que  le  chef  d’entreprise  supporte 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  entier 
et  si  élevés  qu’ils  puissent  être,  sauf  dans  le  cas 
où  l’ouvrier  blessé  a  choisi  son  médecin  ;  que 
dans  cette  dernière  hypothèse  et  pour  éviter  des 
abus,  le  patron  ne  sera  tenu  que  jusqu'à  concur¬ 
rence  delà  somme  fixée  par  le  Juge  de  Paix,  con¬ 
formément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  dé¬ 
partement  sur  l’assistance  médicale  gratuite  ; 
que  le  législateur  de  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  est  absolument  muet  en  ce  qui  concer¬ 
ne  le  traitement  des  victimes  d’accidents  du 
travail  dans  les  hôpitaux  ;  qu'il  est  sans  doute 
permis  de  regretter  qu’un  texte  formel  et  pré¬ 
cis  n’ait  pas  réglé  une  situation  qui  se  produit 
journellement  ;  mais  que  le  juge  a  toujours  pour 
mission  de  rechercher  la  solution  des  difficul¬ 
tés  pendantes  devant  lui,  dans  les  termes  mê¬ 
me  incomplets  et  dans  l’esprit  de  la  loi  qu'il  est 
chargé  d’appliquer  ; 

Attendu  que  V...  avait  si  bien  compris  l’éten¬ 
due  de  sa  responsabilité,  qu’il  avait  payé  déjà 
depuis  quelque  temps  vingt  francs  au  docteur 
Angot  et  douze  francs  au  aocteur  Houdet,  qui 
ont  aidé  le  docteur  Cellier  : 

Or,  attendu  qu'il  est  bien  établi  que  V...  a  con¬ 
duit,  sur  les  conseils  du  médecin  choisi  par  lui, 
son  garçon  à  l’hôpital  de  Laval  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  doit  supporter  les  frais  de  chi¬ 
rurgien  en  entier  ; 

Attendu  enfin  que  l’article  quinze  de  la  loi 
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précitée  décide  que  toutes  les  contestations  ayant 
pour  objet  le  paiement  des  frais  médicaux  doi¬ 
vent  être  portées  devant  le  Juge  de  Paix  et  ju¬ 
gées  par  lui  en  dernier  ressort  ;  que  l’évaluation 
et  la  détermination  desdits  frais  sont  du  domai¬ 
ne  exclusif  des  juges  de  paix  et  que  le  pouvoir 
d’appréciation  de  ces  megistrats  en  cette  matiè¬ 
re  est  absolu  et  souverain  ;  qu’en  fait,  les  hono¬ 
raires  réclamés  par  le  docteur  Cellier  sont  fort 
modérés  et  calculés  d’après  le  tarif  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Mayenne  ;  qu’il  échet  donc 
de  lui  adjuger  le  montant  intégral  de  sa  deman¬ 
de  ; 

Par  ces  motifs,  condamnons  V...  à  payer  au 
docteur  Cellier  la  somme  de  cent  francs,  pour 
amputation  du  bras  gauche,  réduction  de  la  frac¬ 
ture  deson  garçon,  D...,  victime  d’un  accidentdu 
travail  et  la  pose  de  l’appareil  ;  le  condamnons 
en  outre  aux  dépens  liquidés  à  quatorze  francs 
trente-cinq  centimes,  en  ce,  non  compris  les 
droits  de  timbre,  enregistrement,  délivrance  et 
mise  à  exécution  du  présent  jugement,  à  quoi  il 
demeure  aussi  condamné. 


CORRESPONDANCE 


La  loi  Roussel 

1°  La  suppression  de  l’allaitement  artificiel  par  d'autres 
que  la  mère. 


(1)  Pour  les  enfants  de  la  protection  d.ulor  âge  seuls, 
les  enfants  assistés  de  I  jour  à  2  ans  fournissant  une 
proportion  plus  forte  de  décès. 


Dès  cette  époque,  on  supprimait  le  biberon  à  tube 
(en  brisant  au  besoin  ceux  que  l’on  trouvait  chez 
les  nourrices)  et  en  les  prévenant  qu’en  se  servant 
de  ces  instruments  elles  s’exposaient  à  être  pour¬ 
suivies  sous  le  chef  de  «  mauvais  traitements  en¬ 
vers  les  enfants  à  elles  confiés  ».  On  contraignait 
les  nourrices  à  donner  du  lait  bouilli,  coupé  ou  non 
(suivant  l'âge)  d’eau  bouillie  ;  entin, le  médecin-ins¬ 
pecteur  ne  délivrait  de  certificats  de  nourrices  au 
biberon  qu’à  des  femmes  possédant  une  ou  plu¬ 
sieurs  vaches  ou  chèvrçs(l)  (c’est-à-dire  jamais  à 
des  indigentes  ou  nécessiteuses),  après  une  visite 
à  la  maison  et  enfin  jamais  à  des  filles  ou  à  des 
femmes  n’ayant  pas  eu  d’enfants,  puisque  l’imprimé 
dont  on  se  sert  pour  la  rédaction  du  certificat  de 
nourrice  au  biberon  demande  «  à  combien  de  temps 
remonte  la  naissance  du  dernier  enfant  »  de  l’itnpé  ■ 
trânte. 

Eh  bien  !  toutes  cesprécautions  étant  prises,  (si  vous 
admettez  que  j’ai  encore  —  et  les  confrères  aussi 

—  souvent  refusé  certificat  à  des  femmes  qui  rem¬ 
plissaient  les  conditions  de  possession  de  vaches  ou 
chèvres,  d’être  mères,  de  tenir  proprement  leur  mai¬ 
son,  d’avoir  un  garde-feu,  etc.,  parce  qu’elles  étaient 
inintelligentes  ou  indociles  ou  encore  parce  que  le 
mari  manquait  de  sobriété  et  qu’il  y  avait  des  scènes 
dans  le  ménage)  j’estime  que  les  enfants  au  bi¬ 
beron  placés  dans  le  Morvan  sont  mieux  que  ceux 
qui  sont  élevés  (même  au  sein)  parleur  parents 
dans  les  petits  appartements  de  la  plupart  des  Pari¬ 
siens. 

Ceux  qui  placent  leurs  enfants  à  la  campagne, 

-  ne  sont  pas,  en  général,  des  gens  fortunés,  j’admets 
donc  qu  ils  manquent  pour  la  plupart,  dans  leur 
home,  de  lumière,  d’air,  de  soleil,  souvent  de  pro¬ 
preté.  Ces  mères  qui  font  élever  leurs  enfants  à  la 
campagne,  ce  sont  celles  que  vous  voyez  attablées 
au  cabaret,  buvant  des  alcools  ou  du  café  ;  ce  sont 
celles  qui  achèteraient  pour  leur  enfant  à  Paris  du 
lait  frelaté  chez  l’épicier  du  coin  —  à  moins  qu’elles 
n’achètent  du  lait  stérilisé  chez  le  pharmacien  (en 
le  priant  de  déboucher  la  bouteille,  en  omettant 
de  la  reboucher)  —  ce  sont  celles  qui  font  chauffer 
le  lait  stérilisé  dans  des  ustensiles  qui  ne  le  sont 
pas  et  qui  le  contaminent  rapidement. 

Non,  les  enfants  sont  placés  dans  de  bien  meil¬ 
leures  conditions  hygiéniques  h  la  campagne,  dans 
la  vraie  campagne,  que  chez  leurs  parents,  ouvriers, 

etits  employés,  petits  commerçants  de  Paris. 

'ailleurs,  les  nourrices  de  la  campagne  ne  sont  pas 
aussi  inhabiles  à  stériliser  le  laitque  vous  le  croyez 

—  à  priori.  —Au  contraire,  la  nourrice  au  biberon 
n’a-t-elle  pas  été  presque  toujours  nourrice  sur  lieu 
au  sein  avant  d’élever  chez  elle  des  enfants  au  bi¬ 
beron  î  Beaucoup  d’entre  elles  ont  été  en  contact 
avec  nos  maîtres  dans  les  maisons  où  elles  allai¬ 
taient  des  enfants  et  tous  les  médecins  du  Morvan 
ont  dans  leur  circonscription  une  ou  plusieurs  de 
ces  femmes  qui  servent  de  monitrices  aux  jeunes 
mères,  aux  jeunes  nourrices. 

Je  répète  que  dans  ce  pays  où  fleurit  l’industrie 
nourricière,  ce  ne  sont  pas  les  indigentes  qui  font 
commerce  de  leur  lait  et  je  pourrais  citer  bien  des 
nourrices  possédant  plus  d’  «  avoir  »  que  n'en 
avaient  les  gens  chez  lesquelles  elles  étaient  placées 
pendant  leur  nourriture. 

Ne  demandons  pas  aux  pouvoirs  publics  des 
choses  impossibles,  demandons  au  législateur  que 
le  médecin  inspecteur  ait  seul  le  droit  de  délivrer 
des  certificats  aux  nourrices  dans  sa  circonscrip¬ 
tion  ». 

(Cela  avait  lieu  en  fait,  dans  la  Nièvre  ;  mais,  en 
droit,  je  crois  qu’une  nourrice  qui  se  serait  pourvue 
devant  le  Conseil  d’Etat  aurait  pu  se  passer  du 
certificat  du  médecin  inspecteur.) 

Demandons  aux  préfets  de  donner  de  l’autorité 
aux  médecins  inspecteurs  en  attribuant  à  chacun 


Ayant  été  pendant  une  dizaine  d'années  méde¬ 
cin-inspecteur  de  la  Protection  du  premier  Age 
(avec  environ  200  enfants  à^surveiller  par  an)  et  mé¬ 
decin  des  Enfants  assistés  de  la  Seine  (avec  un 
nombre  d’enfants  bien  plus  considérable),  j’ai  lu 
avec  beaucoup  d’intérêt  votre  article  au  sujet  de 
la  suppression  de  l’allaitement  artificiel  par  d’autres 
que  la  mère. 

Vous  donnez,  dans  le  journal,  le  résultat  d’obser¬ 
vations  personnelles  ;  elles  ne  me  paraissent  pas 
concluantes,  parce  qu’elles  portent  sur  la  région 
parisienne  seulement,  région  où,  heureusement,  l’in¬ 
dustrie  nourricière  est  peu  florissante,  alors  que 
vous  ne  paraissez  pas  connaître  les  centres  d’éle¬ 
vage. 

Je  m’empresse  de  vous  dire  que  je  partage  la 
mauvaise  opinion  que  vous  avez  des  nourrices  des 
environs  çle  Paris  ;  je  ne  me  doutais  pas  de  ce 
qu’était  l’élevage  de  cette  région  avant  de  l’avoir 
vu,  et  j’ai  pu  remarquer  que  partout  où  le  nourris¬ 
son  était  rare,  il  était,  en  général,  très  mal  ;  que 
plus  il  était  dense,  mieux  il  était. 

En  effet,  si  vous  alliez  en  Bretagne,  dans  l’Ailier, 
le  Berry  (je  tiens  le  fait  de  plusieurs  inspecteurs  de 
l’Assistance  publique)  et  dans  le  Morvan  où  j’ai 
exercé,  votre. opinion  ss  modifierait  très  probable¬ 
ment. 

Dès  1889-90  la  mortalité  dans  ma  circonscription 
se  montait  à  7  %  (1),  chiffre  global  pour  l’ensemble 
des  enfants  au  sein  (très  rares)  et  pour  les  enfants 
au  biberon.  Cette  mortalité  a  certainement  diminué 
depuis  ;  mes  confrères  voisins  obtenaient  le  même 
pourcentage. 


(1)  La  chèvre  est  très  rare  dans  le  Morvan. 
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d’eux  une  circonscription  rémunératrice,  de  façon 
qu’ils  ne  craignent  pas  de  commander  et  môme  de 
sévir,  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  la  perte  éven¬ 
tuelle  d’un  client. 

Sans  doute,  l’allaitement  artificiel  par  la  nourrice 
mercenaire  est  un  mal  ;  mais  jamais  le  législateur 
ne  pourra  le  prohiber,  il  faut  que  nous,  médecins, 
nous  nous  efforcions  de  l’atténuer. 

Médecins  inspecteurs,  n'accordons  les  autorisa¬ 
tions  nécessaires  qu’à  bon  escient  :  médecins  pra¬ 
ticiens,  engageons  les  mères  à  allaiter  ;  si  elles  ne 
le  veulent  ou  si  elles  ne  le  peuvênt,  avertissons-les 
des  dangers  qu’il  y  a  à  placer  les  enfants  dans  les 
régions  où  l’élevage  ne  donne  pas  de  bons  résultats  : 
engageons  nos  clients  à  placer  leurs  enfants  hors 
de  la  région  parisienne,  dans  un  air  pur,  chez  des 
nourrices  «  à  leur  aise  »,  intelligentes,  ayant  du  lait 
à  volonté  à  la  maison. 

Ne  craignons  pas  le  biberon  (sans  tube)  propre, 
muni  d’une  simple  tétine  :  il  est  préférable  au  verre  : 
la  succion  fait  travailler  les  glandes  salivaires  et  le 
lait  arrive  dans  l’estomac  intimement  mélangé  de 
salive,  condition  de  sa  digestibilité  ;  lorsque  le  lait 
est  donné  au  verre,  il  est  simplement  dégluti  et  la 
déglutition  n’entraîne  pas  la  salivation  comme  le 
fait  la  succion. 

Contentons-nous  de  demander  : 

1°  Que  le  médecin  inspecteur  ait  seul  le  droit  dd 
jpermettre  à  une  nourrice  de  sa  circonscription  de 
prendre  un  nourrisson  ; 

2°  Que  le  médecin  inspecteur  ait  une  circonscrip¬ 
tion  lui  assurant  l’independance  par  un  rapport 
suffisant  ; 

Et  tout  serait  pour  le  mieux  si  le  médecin  ins¬ 
pecteur  était  dispensé  de  faire  de  la  politique  mili¬ 
tante,  c’est  cette  dernière  grâce  que  je  me  permets 
encore  de  demander  pour  lui. 

E.  Paquet. 


La  mortalité  des  enfants  naturels. 

Nancy,  2  décembre  1901. 

Cher  et  Honoré  Confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  mes  vifs  et  sin¬ 
cères  remerciements  pour  l’amabilité  avec  laquelle 
vous  m’avez  communiqué  le  projet  de  révision  de 
la  loi  Roussel. 

Comme  médecin-inspecteur  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge,  j’ai  lu  avec  grande  satisfaction  la  nouvelle 
rédaction  des  articles  1"  et  II  remplaçant  les  art.  1 
et  9  de  la  loi  du  23  décembre  1874. 

L’article  1"  surtout,  s’il  est  adopté,  aura  une  très 
grande  portée,  mais  ne  vous  semble-t-il  pas,  mon 
cher  Confrère,  qu’il  y  aurait  nécessité  à  bien  y  spé¬ 
cifier  que,  d’office,  tous  les  enfants  naturels  soient 
soumis  à  la  surveillance,  sans  tenir  compte  s’ils 
restent  au  domicile  de  leur  mère  ou  s’ils  sont  pla¬ 
cés  au  dehors,  ni  si  celle-ci  bénéficie  de  l’assistance 
médicale  ou  de  l’assistance  maternelle. 

Je  crois  que  nous  pourrions  ainsi  protéger  effica¬ 
cement  cette  catégorie  d’enfants,  car  depuis  huit 
ans  que  j’exerce  mes  fonctions  dans  là  deuxième 
circonscription  de  Nancy,  j’ai  toujours  remarqué 
que,  sur  le  nombre  total  des  enfants  placés  chaque 
année,  les  enfants  naturels,  en  minorité  chaque  an¬ 
née  sur  les  enfants  légitimes,  fournissaient  néan¬ 
moins  plus  de  décès  que  les  enfants  légitimes. 

Je  dois  dire  aussi  qu’avec  la  loi  actuelle,  il  est 
souvent  très  difficile  d'obtenir  la'  déclaration  de 
placement  de  la  part  des  nourrices,  qui,  presque 
toujours,  nient  recevoir  aucun  salaire,  pour  cette 
catégorie  d’enfants,  lacune  regrettable  et  qui  peut 
facilement  être  mise  à  profit  par  la  fille-mère  mal 
intentionnée  et  désireuse  de  faire  disparaître  son 
enfant,  en  échappant  à  la  surveillance. 

J’ai  fait  un  relevé  de  1893  à  1900  inclus  et  relative¬ 
ment  aux  décès  vous  pourrez  constater  que  mon 
opinion  est  basée  sur  des  faits  réels. 


Années 

Enfants 

Légi- 

Natn- 

Décès 

Légi- 

Natu¬ 

rels 

Visites 

1893.. 

150 

80 

70 

13 

6 

7 

559 

1894.. 

177 

107 

70 

23 

7 

16 

774 

1895.. 

177 

103 

74 

21 

9 

12 

834 

1896.. 

173 

101 

72 

16 

.  6 

10 

728 

1897.J 

164 

76 

88 

31 

12 

19 

661 

1898..' 

148 

82 

66 

15 

S 

7 

632 

1899.. 

166 

74 

92 

20 

'  4 

16 

726 

1900.. 

155 

92 

63 

14 

8 

6 

716 

Tôt... 

1310 

715 

595 

153 

60 

93 

5630 

Ceci  bien  entendu,  n’a  rapport  qu’à  ma  circons¬ 
cription,  mais  l’avis  de  mes  deux  autres  confrères 
du  service  est  identique  au  mien. 

Voilà,  mon  cher  et  honoré  Confrère,  les  quelques 
réflexions  que  j’ai  cru  bien  faire  de  vous  communi¬ 
quer.  Elles  peuvent  venir  en  tout  cas  à  l’appui  de 
la  nouvelle  rédaction  de  l’article  l"  et  je  vous  laisse 
libre  de  les  livrer  à  l’appréciation  de  notre  vénéré 
confrère,  le  professeur  Labbé,  si  vous  croyez  qu’elles’ 
puissent  lui  être  de  quelque  utilité. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  respectueux. 

Docteur  Breul. 


BULLETIN  DES  SOCIÉTÉS 

d’intérêt  professionnel. 


Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres. 

Réunion  du  16  avril  1901,  tenue  dans  une  des 

SALLES  DE  L’HOTEL  DE  VILLE  DE  NlORT. 

Présidence  du  Dr  Charrier,  de  Thouars, 
Président. 

Vingt-quatre  membres  étaient  présents  : 

MM.  Bellot,  Billet,  Largeau,  Mayet,  Grassin, 
Métais,  Vandier,  Tiffaut,  ,Audouin, Châtier, Mos- 
nay,  Gaud,  Dourif,Lamy,  Clais,  Laffite,  Landry, 
Gerbier,  Clément,  Marion,  Bouchet, Guillon,  Jau- 
rand,  Gadreau  ainsi  que  Me  Paul  Mercier,  avo¬ 
cat-conseil. 

Excusés  :  MM.  Boudard,  Roy,  Pérault,  Moreau, 
Bénard,  Pelletier. 

Au  début  delaséance,  M.le  Président  adresse 
à  notre  confrère,  M.  Solon,  qui  vient  de  succom- 
cer  cette  nuit,  vi  ctime  du  devoir  professionnel; 
un  dernier  adieu. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  der¬ 
nière  séance,  qui  est  adopté  à  l’unanimité. 

MM.  Largeau,  Pelletier,  Clément,  Chauveau  et 
Guillon,  qui  avaient  posé  leur  candidature,  sont 
élus  àla  majorité  des  suffrages,  membres  du 
Syndicat,  MM.  Largeau,  Clément  et  Guillon, 
résents,  sont  invités  à  prendre  part  à  la  déli- 
ération. 

Le  Trésorier  donne  lecture  de  son  rapport 
financier.  Ses  comptes  sont  approuvés  à  l’una¬ 
nimité.  11  reste  en  caisse  au  lor  janvier  1901,  la 
somme  de  1.170  fr.  95. 

Le  Président  donne  lecture  d’une  circulaire 
préfectorale  invitant  fortement  les  médecins  à 
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employer  le  sérum  antidiphtérique  dès  le  pre¬ 
mier  jour  de  la  maladie,  car  il  ressort  de  la  sta¬ 
tistique  officielle  que  plus  l’emploi  du  sérum  est 
précoce,  plus  les  chances  de  guérison  sont  con¬ 
sidérables. 

Ceci  est  exact.  Malheureusement,  les  parents 
des  enfants  atteints  de  diphtérie  ne  font  appeler 
le  médecin  trop  souvent  que  lorsque  la  maladie 
existe  depuis  plusieurs  jours,  et  que  les  lésions 
sont  trop  avancées  pour  que  le  sérum  puisse  pro¬ 
duire  son  effet. 

M.  Good,  de  la  Mothe-Saint-IIéraye,  adresse 
au  Président  sa  démission  de  membre  du  Syn-, 
dicat,  parce  que  des  poursuites  n’auraient  pas 
été  exercées  contre  une  sœur  de  charité  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine.  Or,  M.  Good  n’a 
voulu  fournir  aucune  preuve,  ni  aucun  témoin. 
L’Assemblée  regrette  profondément  d’être  obli¬ 
gée  d’accepter  ceftte  démission. 

MM.  Lecointre  et  Bénard,  de  Bressuire,  se 
plaignent  de  la  non-organisation  de  l’Assistance 
médicale’ à  Bressuire.  Tous  les  assistés,  au  nom¬ 
bre  de  1.200  environ,  sont  soignés  par  un  seul 
•  médecin  ;  ils  n’ont  pas  le  libre  choix  de  leur 
médecin,  et  on  réclame  l’application  de  la  loi  de 
1893. 

Le  Président  informe  le  Syndicat  que  des 
pourparlers  près  de  la  Préfecture  sont  engagés 
à  ce  sujet. 

Sur  la  proposition  de  M.  Boudard,  les  procès- 
verbaux  des  séances  du  Syndicat  seront  impri¬ 
més  et  distribués  à  tous  les  membres  du  syndi¬ 
cat,  qui  seront  ainsi  tenus  au  courant  de  ses 
travaux. 

Le  Président  donne  ensuite  connaissance  de 
l’affaire  Ilipeau.  Ce  rebouteur  est  condamné 
à  100  francs  d’amende  et  100  francs  de  dom¬ 
mages  intérêts  envers  le  Syndicat,  partie  civile. 

L’Assemblée  s’occupe  ensuite  de  la  question 
de  la  révision  du  tarif  des  opérations  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  lequel  tarif  avait  été 
réduit  en  1900, dans  le  département  des  Deux-Sè¬ 
vres  . 

Le  Président  a  l'assurance  du  Préfet  que  la 
question  sera  examinée  à  la  session  du  Conseil 
énéral  qui  a  lieu  en  ce  moment  et  qu’il  y  a  lieu 
'espérer  que  nous  obtiendrons  satisfaction  à  ce 
sujet. 

De  même,  au  sujet  des  25.000  francs  votés  par 
le  Conseil  général,  et  qu’on  voudrait  faire  répar¬ 
tir  entre  tous  les  médecins  de  l’Assistance,  au 
prorata  des  visites,  consultations  et  distancés, 
M.  le  Préfet’,  pressenti,  a  promis  de  soumettre 
ce  vœu  à  la  même  session  du  Conseil  général. 

Le  Présidentrend  compte  du  vote  de  M.  Pillet 
et  du  sien  pour  l’élection  de  M.  Le  Baron,  comme 
représentant  de  l’Union  des  Syndicats  au  Con¬ 
seil  supérieur  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  Président  lit  ensuite  une  lettre  de  M.  Ja- 
blonski,  président  du  Syndicat  de  la  Vienne,  au 
sujet  de  l’étude  de  la  création  d’un  sanatorium 
pour  tuberculeux  dans  la  région  de  l’Ouest.  Après 
une  longue  discussion,  le  Syndicat  décide  de 
nommer  une'Commission  de  cinq  membres  char¬ 
gés  d’étudier  avec  les  délégués  de^  autres  Syn¬ 
dicats  voisins,  les  meilleurs  moyens  à  employer 
dans  la  lutte  contre  la  tuberculose  envahissante, 
mais  écarte  en  principe  la  création  du  sanato¬ 
rium.  Sont  nommés  :  MM.Métais,  Gaud,  Marion, 
Charier  et  Grassin. 


On  procède  ensuite  à  l’élection  de  deux  délé¬ 
gués  à  l’Assemblée  générale  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France.  Sont  élus  :  MM. 
Boudard  et  Gaillard, et  suppléants  :  MM.  Charier 
et  Marion. 

On  passe  à  l’étude  de  la  question  suivante  : 
Compagnies  d’assurances  contre  les  accidents  et 
médecins  des  hôpitaux.  A  l’unanimité,  on  déci¬ 
de  que  les  médecins  des  hôpitaux  devront  ré¬ 
clamer  aux  Compagnies  d’assurances  le  paie¬ 
ment  des  honoraires  dus  pour  les  soins  donnés 
aux  sinistrés  (tarif  ouvrier),  et  on  décide  d’adres¬ 
ser  une  circulaire  en  ce  sens  aux  Commissions 
administratives  des  hôpitaux  du  département. 

Au  sujet  des  Compagnies  d’assurances-vie,  il 
est  décidé  que,  désormais,  tous  les  certificats 
demandés  par  les  Compagnies,  pour  conclure 
une  assurance  sur  la  vie,  seront  tarifés  20  francs 
avec  ou  sans  analyse  d’urine. 

'A  propos  d’assurances,  M.  le  Président  rap¬ 
pelle  qu’il  existe  dans  les  Deux-Sèvres  une 
Société  médicale  de  prévoyance  dépendant  de 
l’Association  générale  des  Médecins  de  France, 
qui  va  patronner  l’Amicale  du  Concours,  pour 
avoir  une  caisse  d’indemnité-maladie.  Il  énumère 
les  avantages  qu’il  y  a  à  eh  faire  partie,  et  il  en¬ 
gage  fortement  tous  les  médecins,  jeunes  ou 
vieux,  à  entrer  dans  la  Société. 

M.  Marion  se  plaint  qu’on  ne  veuille  connaître, 
sur  les  certificats  concernant  les  nourrices  et 
les  enfants  confiés  à  leurs  soins  par  les  parents, 
que  la  signature  des  médecins-inspecteurs  des 
enfants  assistés.  Il  demande  que  l’on  distingue 
absolument  des  enfants  assistés  ceux  qui.  sont 
protégés  temporairement,  c’est-à-dire  confiés  à 
une  nourrice  par  les  parents.  Il  réclame  pour 
les  parents  le  droit  absolu  de  faire  soigner  leur 
enfant  par  le  médecin  de  leur  choix.  (Adopté.) 

M,  Marion  propose  ensuite  l'élaboration  du 
tarif  à  imposer  aux  Sociétés  de  secours  mutuels. 
On  nomme  une  commission  de  sept  membres 
chargés  d’élaborer  ces  tarifs.  Ce  sont  :  MM. 
Marion,  Dourif,  Métay,  Lecointre,  Mayet  et  Cha¬ 
rier,  ainsi  que  M°  Mercier  avocat. 

M!  Gaud  propose  des  poursuites  contre  un  re¬ 
bouteur  des  environs  de  Melle.  Il  propose,  en 
outre,  de  communiquer  au  parquetla  circulaire 
des  sœurs  de  Saint-Léger-lès-Melle,  dans  la¬ 
quelle  il  est  dit  qu’une  des  sœurs  visiterait  et 
soignerait  les  malades.  Le  Président  se  charge 
des  démarches,  à  faire  auprès  du  Parquet. 

On  passe  ensuite  à  l’examen  de  la  situation 
des  confrères  Guillon  et  Bouchet,  de  Saint-Loup, 
contre  lesquels  une  plainte  a  été  déposée  au 
parquet  par  le  pharmacien,  en  exercice  illégal 
de  la  pharmacie. M.  Guillon,  en  retour,  a  déposé 
une  plainte  contre  le  pharmacien  en  exercice  il¬ 
légal  de  la  médecine. 

Le  Syndicat  se  charge  d’essayer  d’obtenir  du 
pharmacien  le  retrait  de  sa  plainte,  et  du  pro¬ 
cureur  l’abandon  des  poursuites  commencées, 
auquel  cas  M.  Guillon  retirerait  également  sa 
plainte. 

Ensuite,  M.  Pillet  émet  le  vœu  que  des  dé¬ 
marches  soient  faites  auprès  des  autorités  com¬ 
pétentes  pour  que  les  médecins  militaires  ne 
soient  pas  admis  à  donner  leurs  soins  gratuits 
aux.  officiers  de  réserve  et  à  leur  famille,  ce  qui 
causerait  un  préjudice  considérable  aux  méde¬ 
cins  civils. 

Enfin,  après  avoir  fixé  la  prochaine  réunion 
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du  Syndicat  au  mois  d’octobre,  à  Partbenay,  le 
Président  lève  la  séance. 

Le  Président,  Dr  Charier. 

Le  Secrétaire,  D1'  Audouin. 


REPORTAGE  iÉDICAL 


La  loi  sur  la  santé  publique.  —  Ainsi  que  nous  l’a¬ 
vions  annoncé,  la  loi  sur  la  santé  publique  vient 
d’être  votée  par  la  Chambre.  Un  petit  changement 
qui  nous  intéresse  peu  la  force  à  repasser  encore 
au  Sénat  :  nos  députés  n’ont  pas  voulu  des  six  ins¬ 
pecteurs  nomades  prévus  par  la  Chambre  haute. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  question  de  man¬ 
darinats  nouveaux  soit  de  nature  à  perpétuer  un 
conflit  et  à  retarder  beaucoup  la  promulgation. 

L’alcoolisme  des  Parlementaires.  —  Nous  voulons 
croire  à  une  simple  boutade,  en  lisant,  dans  le  Cor¬ 
respondant  medical,  les  lignes  suivantes.  Mais,après 
tout,  pourquoi  nos  honorables  ne  donneraient-  ils  pas 
le  bon  exemple  ? 

«Permettez-moi  de  vous  signaler  une  cause  impor¬ 
tante  de  la  mauvaise  gestion  des  affaires  du  pays. 
Nos  parlementaires  ont  une  buvette  gratuite,  c’est- 
à-dire  payée  par  les  contribuables.  Dernièrement 
j’allai  voir  le  député  de  notre  canton,  il  fut  fort  ai¬ 
mable  et  m’invita  à  consommer.  Je  suis,  vous  le 
savez,  tempérant;  aussi  ne  pris-je  qu’un  café.  Mais 
mon  partenaire,  que  les  luîtes  électorales  avaient 
déjà  poussé  à  la  boisson,  absorba  plusieurs  petits 
verres  de  liqueurs  (je  rie  dis  pas  lesquelles  pour  ne 
pas  être  poursuivi  parles  fabricants  desdits  poisons), 
puis  enfin  un  bon  grog  chaud  qui  lui  était  néces¬ 
saire,  afflrma-t-il,  pour  supporter  lès  fatigues  du  par¬ 
lementarisme. 

«  Nous  rentrâmes  ensuite,  lui  à  son  banc  et  moi 
dans  les  tribunes.  Un  orateur  prononçait  un  long 
et  pacifique  discours  qui  eut  pourtant  le  privilège 
d’agacer  mon  député  :  je  le  voyais  s’agiter,  pro¬ 
noncer  des  exclamations  d’un  air  furieux,  puis  enfin 
il  lâcha  avec  violence  un:  «  voleur,  assassin,  Ven¬ 
du  ».  Et  aussitôt  la  plupart  de  ses  collègues,  ceux 
même  que  j’avais  vus  attablés  tout  à  l’heure  au  ca¬ 
baret  parlementaire,  se  levèrent  en  hurlant  et.gesti- 
culant.  Ce  fut  un  vrai  tumulte,  il  en  résulta  une  sus¬ 
pension  de  séance,  et  la  censure  pour  mon  député. 

«  Je  le  raccompagnai  à  la  sortie.  11  était  un  peu 
dégrisé  et  éprouvait  le  besoin  de  s’excuser  :  «  Ce 
parlementarisme  est  terrible,  me  ditTil,  on  s’excite 
les  uns  les  autres,  et  on  arrive  à  un  degré  de 
passion  qu’on  n’éprouverait  pas  si  on  était  isolé. 
xVLon  ami  Tarde,  le  grand  philosophe,  a  si  bien  dé¬ 
crit  cela  (après  Gustave  Lebon)  :  l’âme  des  foules 
qui  accomplit  les  grands  héroïsrnes  et  les  grands 
crimes  ». 

«  J’insinuai  doucement  que  l’âme  des  foules  dif¬ 
férait  alors  beaucoup  suivant  les  pays,  car  ceux 
où  n’existent  pas  de  buvettes  gratuites,  ont  des 
parlementaires  beaucoup. plus  sages.  Que  peut-être 

ces  boissons  excitantes . . 

ce  fut  peine  perdue.  Ni  mon  député,  ni  ses  collè¬ 
gues  ne  consentiront  jamais  à  supprimer  les  bois¬ 
sons  alcooliques  de  leur  cabaret.  Se  restreindre  à 
la  limonade,  au  sirop  d’orgeat,  et  au  tilleul...  quel 
régime  débilitant  !  Le  thé  lui-même  et  le  café  ne 
suffiraient  pas  à  soutenir  les  forces  de  ces  prodi¬ 
gieux  travailleurs.  Il  est  vrai  que  si  le  peuple  sou¬ 
verain  est  content . ?  ça  l’amuse  tant  en  lisant 

son  journal  de  voir  qu’on  s’est  engueulé  ferme  à  la 
Chambre  des  Députés.  Il  ne  songe  pas  que  c'est 
lui  qui  paie  les  pots  cassés  ».  . 

Office  de  recouvrements  et  de  renseignements  du 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  28,  rue  Serpente. 
(Palais  des  Sociétés  savantes).  —  Le  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine  a  ouvert  le  1er  août  dernier,  à 
son  siège  social,  palais  des  Sociétés  savantes,  28, 


rue  Serpente,  un  Office  dé  recouvrements  et  de 
renseignements  à  l’usage  de  ses  membres.  Cet  Of¬ 
fice  qui  est  un  des  services  mêmes  du  Syndicat; 
fonctionne  sous  le  contrôle  de  celui-ci  et  sous  la 
surveillance  de  cinq  membres  du  Syndicat,  nom¬ 
més  par  le  Conseil  d’administration  dans  sa  séance 
du  5  juillet. 

Le  Syndicat,  pour  ce  nouveau  service,  s’est  en¬ 
touré  de  toutes  les  garanties  désirables  ;  il  engage 
donc  ses  membres  adhérents  à  se  servir  de  cet 
Office  qui  leur  offre  une  grande  sécurité. 

En  dehors  de  cet  Office,  le  Syndicat  ne  patronne 
aucun  établissement,  cabinet  ou  Syndicat  de  recouvre¬ 
ments.  Nos  confrères  peuvent  toujours  confier  leurs 
notes  àquibonleur  semble,  mais  àleurs  risques  et 
périls,  le  Syndicat  n’ayant  de  responsabilité  que 
pour  les  opérations  de  son  Office. 

De  plus,  le  Syndicat  rappelle  qu’il  n’est  pour 
rien  dans  la  publicité  faite  dans  les  pages  d’annon¬ 
ces  de  son  Bulletin,  cette  publicité  étant  louée  à  un 
fermier  d’annonces. 

Le  chef  de  service  reçoit  tous  les  jours,  de  cinq 
heures  et  demie  à  six  heures  et  demie. 

Le  service  de  recouvrëments  est  à  la  disposition 
de  tous  les  membres  du  Syndicat  qui  y  donnent 
leur  adhésion  et  versent  une  cotisation  spéciale  de 
dix  francs. 

Toutes  les  sommes  encaissées  sont  versées  au 
Crédit  Lyonnais,  Agence  U,  20,  boulevard  Saint- 
Michel. 

Le  service  de  renseignements  est  à  la  disposi¬ 
tion  de  tous  les  membres  du  Syndicat  sans  dis¬ 
tinction. 

Gomme  les  fiches  de  renseignements  ne  peuvent 
rendre  de  services  utiles  aux  médecins  que  si  elles 
existent  en  nombre,  nous  prions  nos  confrères  de 
nous  adresser,  dans  le  plus  bref  délai,  les  rensei¬ 
gnements  concernant  leurs  mauvais  clients,  en  leur 
rappelant  que  ceri  listes  ne  doivent  jamais  com¬ 
prendre  ni  indigents,  ni  nécessiteux,  et  que,  de  toute 
nécessité  elles  doivent  donner  les.  noms,  prénoms, 
professions,  adresses  exactes,  pour  éviter  toute  con¬ 
fusion  préjudiciable. 

Le  journal  les  Petites  Affiches  est  à  la  disposition 
de  tous,  au  siège  social. 

Le  détail  du  fonctionnement  de  l’Office  se  trouve 
au  numéro  du  Bulletin  du  15  juille  t. 
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N“  474t>.  —  M.  le  docteur  d’ÂYHENX,  de  Paris,  pré¬ 
senté  par  M.  le  docteur  Léonce  Robert,  de  Paris,  et 
membre  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

N°  4747.  —  M.  le  docteur  Duhamel,  de.  Fontenay- 
sous-Bois  (Seine),  présenté  par  M.  le  docteur  Baron- 
net,  de  Paris,  et  membre  de  l’Association  et  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine. 

N°  4748.  —  M.  le  docteur  Levêque,  du  Perreux  (Sei¬ 
ne)  présenté  par  le  docteur  Pamart,  de  Noisy-le- 
Grand  et  membre  du  Syndicat  de  Dijon. 

N°  4749.  —  M.  le  docteur  Beylac,  de  la  Rochelle, 
(Charente -Inférieure),  présenté  par  M.  le  docteur 
Gaillard,  de  Ste-Marie-de-Ré. 

N"  4750.  —  M.  le  docteur  Surmont,  de  Lille  (Nord), 
secrétaire  général  de  l’Association  des  médecins  du 
Nord. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Faivre,  de  Fontenay- 
sous-Bois  (Seine);  Jarky,  de  Chatou  (Seine-et-Oise)  ; 
Venturini,  d’Urtaca  (Corse),  membres  du  «  Con¬ 
cours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  H.  CEZILLY. 
Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères,  3.  pi.  St-Ândré 
Maison  spéciale  poor  publications  périodiques  médicales. 


Vingt  troisième  année. 
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Les  Colonieset  les  Médecins  civils.—  Décret 
J  du  4  décembre  1 898.  —  Monopole  à  sup¬ 
primer. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  le  service  médi¬ 
cal, dans  nos  colonies,  a  été  assuré  presque  ex¬ 
clusivement  par  les  officiers  du  corps  de  santé 
des  colonies,  les  médecins  civils,  à  part  de  rares 
exceptions,  ayant  toujours  exercé  leurs  fonc- 
;  lions  dans  la  métropole. 

Mais,  depuis  quelques  années  déjà,  depuissur- 
tout  que  va  s’accentuant,  en  France,  l’encombre¬ 
ment  des  carrières  libérales,  de  la  carrière  mé¬ 
dicale  en  particulier, un  mouvement  d’expansion 
•  vers  les  colonies  s’est  produit  et  l’exode  a  com- 
imencé  ;  tentative  timide  au  début,  — à  peine 
(quelques  départs  isolés,  —  il  est  allé  s’affirmant 
j  de  plus  en  plus  et  il  est  devenu  aujourd’hui  un 
fait  indéniable.  En  Indo-Chine  et  auTonkin,  la 
I présence,  dans  une  ville,  d’un  médecin  civil, 
(quelquefois  de  plusieurs,  n’est  plus  un  fait  excep¬ 
tionnel  ;  et,  pour  parler  d’endroits  que  je  connais 
mieux,  notre  colonie  de  Madagascar,  née  d’hier, 
«en  fournit  déjà  uncontingent  assez  respectable. 

| Il  y  a  des  médecins  civils  en  effet  à  Tananarive, 
àTamatave,  à  Majunga,  à  Vatomandry,  à  Nossi- 
Bé. 

A  priori, U  semble  que  l’Etat  auraitdû,  par  tous 
les  moyens  possibles,  encourager  et  favoriser  un 
tel  mouvement  qui,  je  crois,  pour  des  raisons 
qu’il  serait  superflu  d’énumérer,  est  profitable, 
et  à  la  métropole,  et  surtout  aux  colonies,  il 
n’en  est  rien.  À  l’appui  de  mon  dire,  voici  la  co¬ 
pie  d’un  rapport  adressés  M.  le  Président  de 
la  République  par  M.  le  Ministre  dés  colonies, et 
du  décret  qui  en  a  été  la  conséquence. 


Paris,  le  14  décembre  18J8. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  20  octobre  1896,  qui  a  fixé  les  ca¬ 
dres  du  corps  colonial  stipule,  à  son  article  II, 
que  «  Je  personnel  médical  affecté  soit  aux  pé- 
«  nitenciers,  soit  aux  services  payés  parlesbud- 
«  gets  locaux,  comprend  : 

«  1°  Des  officiers  du  corps  de  santé  des  colonies 
«  ou  empruntés,  à  titre  exceptionnel,  à  un  autre 
«  corps  de  santé  militaireetplacés  hors  cadres  ; 

«  2°  Des  médecins  civils  ». 

Et  que  ce  personnel  sera  placé  «  sous  l’autorité 
«  des  chefs  de  service  à  la  disposition  desquels 
«  ils  ont  été  mis  ». 

Ces  dispositions  n’ont  pas  produit  l’effet  qu’on 
en  attendait.  Le  personnel  placé  dans  cette  po¬ 
sition,  se  croyant  dégagé  de  tout  lien  vis-à-vis 
du  chef  du  service  de  santé,  à  qui  incombe  la 
lourde  tâche  d’assurer  le  service  sanitaire  dans 
chaque  colonie  ou  pays  de  protectorat,  est  arri¬ 
vé  à  se  soustraire  entièrement  à  son  autorité  et 
à  perdre  de  vue  le  caractère  militaire  du  corps 
auquel  il  n’a  cessé  d’appartenir. 

Les  rapports  des  chefs  du  service  de  santé  sont 
unanimes  à  constater  les  inconvénients  de  cette 
situation . 

Il  peut  en  résulter  les  plus  grands  dangers,  si 
l’on  considère  queles  colonies  et  paysdeprotec- 
torat  sont  sous  la  menace  constante  d’épidémies 
telles  que  la  peste,  le  choléra,  la  fièvre  jaune, la 
variole. 

On  conçoit  combien  il  importe  que  le  chef  du 
service  de  santé  soit  rapidement  informé  de  tous 
les  faits  intéressant  la  santé  publique,  afin  de 
pouvoir  prendre  sans  délai  les  mesures  propres 
a  prévenir  le  fléau  ou  à  l’enrayer  à  son  début. De 
là,  la  nécessité,  pour  le  chef  de  service,  de  tenir 
dans  la  main  tout  le  personnel  médical.  C’est 
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pdûr  mettre  fin  à  cet  état  de  choses  que  j’ai  fait 
préparer  le  projet  de  décret  ci-joint  que  j’ai  l'hon¬ 
neur  de  soumettre  à  votre  sanction. 

Si  vous  agréez  ce  projet,  les  officiers  du  corps 
de  santé  des  colonies  continueront,  comme  par 
le  passé,  à  être  mis  à  la.  disposition  des  servi-, 
ces  pénitentiaires  et  locaux  ;  mais,  dans  ce  cas, 
ils  ne  seront  plus  placés  hors  cadres  et  ils  res¬ 
teront  soumis  entièrement  à  l’action  du  chef  du 
service  de  santé. 

La  mise  hors  cadres  avait  eu  pour  but  d’impu¬ 
ter  aux  budgets  locaux  la  solde  des  médecins 
attachés  aux  services  locaux  et  municipaux  ;  le 
présent  projet  ne  changera  rien  à  la  situation, 
car  ces  budgets  continueront  à  payer  les  méde¬ 
cins  qu’ils  emploieront. 

J’ajouterai  qu’il  ne  m’a  plus  paru  utile  de  pré¬ 
voir  le  concours  éventuel,  pour  ces  services, d’of¬ 
ficiers  hors  cadres  des  autres  corps  de  santé  mi¬ 
litaire  ou  de  médecins  civils.  . 

Les  candidats  ont,  en  effet,  fait  défaut  jusqu’ici 
et  d’ailleurs,  avec  eux,  les  inconvénients  signa¬ 
lés  n’en  existeraient  pas  moins. 

Je  vous  prie  d’agréer,  monsieur  le  Président, 
l’hommage  de  mon  profond  respect, 

Le  ministre  des  colonies, 

Signé  :  Guillain  . 

DÉCRET 

Portant  modifications  aux  actes  organiques 
du  corps  de  sanlé  des  colonies  et  pays  de  pro¬ 
tectorat. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  dusept  janvier  1 890  portant  consti¬ 
tution  et  organisation  du  corps  de  santédes  colo¬ 
nies  et  pays  de  protectorat  ; 

Vu  le  décretdu  vingt  octobre  1896  concernant 
le  service  de  santé  dans  les  colonies  et  pays  de 
protectorat  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  I.  L’article  II  du  décret  sus-visédu  vingt 
octobre  1896  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Le  service  médical  est  assuré  dans  les  éta- 
«  blissements  pénitentiaires  et  dans  lés  services 
«  locaux  par  les  officiers  du  corps  de  santé  des 
«  colonies  qui  restent  soumis  à  l’autorité  du  chef 
«  du  service  de  santé  » . 

Art.  II.  L’article  III  du  décret  sus-visé  est 
abrogé. 

Art.  III.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  àParis,  le  4  décembre  1898. 

Signé  :  Félix  Faure. 

Par  le  Président  de  la  Rupublique, 

Le  Ministre  des  colonies, 

Signé  :  Guillain. 

Il  résulte  du  rapport  et  du  décret  ci-dessus 
que  tous  les  services  locaux  et  municipaux  ré¬ 
munérés,  —  et  ils  consistent  tous  en  soins  adon¬ 
ner  à  des  civils,  fonctionnaires  ou  non,  —  sont 
l’apanage  exclusif  des  officiers  du  corps  de  santé 
des  colonies  :  les  médecins  civils,  frondeurs  ir¬ 
réductibles,  parce  que  pas  revêtus  du  caractère 
militaire,  se  refuseraient  ou  tout  au  moins  pour¬ 
raient  se  refuser,  en  temps  d’épidémie,  à  appli¬ 
quer  les  mesure^  prophylactiques,  ou  autres 
prescrites  par  le  chef  du  service  de  santé  de  la 
colonie,  dans  laquelle  ils  se  trouvent.  Car  c’est 


là,  me  semble-t-il,  le  seul  grief  invoqué  contre 
eux  dans  le  rapport  de  M.  le  Ministre  des  eolo-  ^ 
nies.  Ce  serait  seulement  par  faveur  spéciale,  V 

râce  à  une  sorte  de'  passe-droit,  ou  par  suite 

e  pénurie  momentanée  de  médecins  coloniaux,  j 
qu’ils  pourraient  être  appelés  à  exercer  «  pro-  1 
visoirement  »  l’une  ou  l’autre  de  ces  «  fonctions 
civiles  ». 

J’estime  que  les  inconvénients  signalés  sont 
singulièrement  exagérés,  si  tant  est  qu’ils  aient  ., 
pu  être  constatés  effectivement  quelque  part. 
Jusqu’en  décembre  1898,  dit  le  rapport,  les  mé-  . 
decins  civils  avaient  fait  défaut  aux  colonies. 
C’est  là  une  assertion  inexacte.  Ils  n’y  étaient  ? 
peut-être  pas  encore  très  uombreux,  mais  quel-.  " 
ques-uns  exerçaient  déjà  leurs  fonctions  dans 
notre  domaine  colonial  d’Extrême-Orient  et'  j 
Madagascar  en  possédait  deux  (je  ne  parle  que 
de  nos  nationaux).  D’oùje  pourrais  être  en  droit 
de  conclure  que  la  proposition  de  décret  n’a  été  ; 
faite  qu’au  moment  où  l’on  a  constaté  un  com- 
mencement  d’immixtion  des  médecins  civils  dans 
l’exploitation  de  la  clientèle  coloniale  et  que 
partant,  le  mobile  inavoué,  mais  probable,  a  été 
.1’  «  intérêt  du  corps  ». 

Ce  décret  constitue  une  mesure  trop  partiale 
et,  dans  l’intérêt  général,  il  serait,  je  crois,  op-  , 
portun  qu'il  fût  rapporté.  Son  maintien  aurait 
pour  conséquence  fatale  de  fermer  presque  com¬ 
plètement  le  chemin  des  colonies  aux  médecins 
civils  ;  n’ayant  aucun  fixe  annuel  assuré  par  avan¬ 
ce,  il  leur  sera  sinon  impossible,  du  moins  très 
difficile,  étant  donnés  les  abus  pécuniaires  de  la 
clientèle,  de  soutenir  la  concurrence  avec  leurs 
confrères  des  colonies  mieux  favorisés  sous  ce 
rapport. 

L’abrogation  de  ce  décret  serait, en  la  circons-  - 
tance,  une  solution  excellente  et  plus  équitable. 
Sans  qu’une  injustice  fût  commise,  en  effet,  elle 
améliorerait  la  situation  du  médecin  civil  aux 
colonies  et  pourrait  ainsi  contribuer,  jusqu’àun 
certain  point,  à  atténuer  un  mal  dont,  avec  juste 
raison,  on  se  plaint  partout,  en  France  :  l’en¬ 
combrement  médical.  Elle  constituerait  un  sti¬ 
mulant  puissant  :  nombre  de  confrères  qui  se 
résignent  avec  peine  à  occuper,  dans  la  métro¬ 
pole,  une  situation  parfois  trop  modeste,  actuel-  . 
lement  indécis  parce  que  effrayés,  soit  par  le 
manque  de  renseignements  exacts,  soit  par  l’exis¬ 
tence  de  ce  décret,  n’hésiteraient  pas  à  porter 
leur  activité  et  leur  énergie  dans  l’une  ou  l’autre  j 
de  nos  colonies,  s’ils  avaient  la  certitude  d’être,  j 
dès  leur  arrivée,  encouragés  et  soutenus  effec¬ 
tivement  par  l’administration.  Ce  qui  n’est  pas 
le  cas  en  l’état  actuel  des  choses. 

Le  service  sanitaire  et  médical  n'aurait  nulle¬ 
ment  à  en  souffrir.  En  France  n’est-il  pas  exclu-  j 
sivement  et  dans  tous  les  cas  assuré  par  desmé-  ] 
decins  civils  ?  Toutes  proportions  gardées,  il  en 
serait  de  même  aux  colonies  où  le  chef  du  ser-  I 
vice  de  santé  serait,  par  l’intermédiaire  des  ad¬ 
ministrateurs-maires  qui  recevraient  les  décla¬ 
rations  des  médecins,  aussi  rapidement  informé 
que  s’il  tenait  ces  renseignements  directement  ! 
des  médecins  des  colonies  eux-mêmes.  Il  pres¬ 
crirait  les  mesures  qu’il  jugerait  opportunes  et 
ces  mesures  seraient  mises  à  exécution  par  les 
médecins  civils  soit  seuls,  s’ils  étaient  en  nom¬ 
bre  suffisant,  soit  avec  le  concours  de'leurs  con¬ 
frères  du  corps  de  santé  colonial.  Cela  s’est  d’ail¬ 
leurs  passé  ainsi  à  Tamatave,  pendant  la  der- 
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nière  épidémie  de  peste  de  1900,.  et  je  ne  sache 
pas  que  les  résultats  obtenus  aient  été  défec¬ 
tueux.  ,  , 

-  En  faveur  du  maintien  du  statu  quo,  on  lie 
pourrait  invoquer  qu’un  argument  ;  les  protes¬ 
tations  possibles  des  officiers  du  corps  de  santé 
des  colonies, si  l’on  touchait  à  leur  «  monopole  ». 
Mais,  outre  qu’ils  auraient  encore  pour  eux  la 
plus  large  part,  à  cause  du  nombre  considérable 
des  villes  où  n’exercerait  pas  un  médecin  civil, 
il  est  de  toute  justice,  je  crois,  que  l'intérêt  gé¬ 
néral  ait  le  pas  sur  l’intérêt  particulier. 

Dr  L.  Vie.' 

Tamalave,  3  novembre  1901. 

N.  D.  L.  R.  L’intérêt  de  cet  article  nechap- 
pera  pas  à  nos  lecteurs,  car  en  développant  une 
thèse  très  juste  à  laquelle  le  Concours  médicalwa. 
donner  son  appui  le  plus  tôt  possible,  il  fournit 
des  renseignements  assez  suggestifs  ettrès  neufs. 

Nous  remercions  chaleureusement  M.  leDr  Vié 
d’avoir  songé  à  nous  pour  faire  valoir  ses  idées. 
Il  est  juste  que  nous  soyons  attentifs  du  côté  des 
pays  d’avenir,  et  les  confrères  de  Madagascar 
doivent  pouvoir  compter  sur  nous  comme  ceux 
delà  Tunisie,  dont  nous  soutenons  depuis  quel¬ 
ques  mois  les  justes  revendications. 
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La  strychnine  contre  l’alcoolisme. 

M.  le  Dr  Fer  net  a  rappelé,  dans  une  très  con¬ 
cise  communication  à  l’Académie,  l’excellent 
effet  que  produit  l’administration  de  la  strych¬ 
nine  contre  l’alcoolisme  aigu  et  chronique. 

Ainsi,  dit-il,  la  strychnine  a  une  efficacité  re¬ 
marquable  contre  le  delirium  tremens  d'origine 
alcoolique  ;  dans  cette  maladie,  où  il  faut  agir 
vite,  il  convient  d’administrer  la  strychnine  à 
doses  assez  élevées,  soit  trois  à  six  ou  sept  mil¬ 
ligrammes  par  jour,  en  injections  sous-cuta¬ 
nées. 

Quelques  manifestations  nerveuses  de  l’alcoo¬ 
lisme  chronique  sont  aussi  justiciables  de  la 
strychnine  ;  ici,  l’usage  devant  être  prolongé, 
les  doses  seront  moindres,  et  l’administration 
du  remède  sous  forme  de  sirop  pourra  être  pré¬ 
férée. 

L’emploi  de  la  strychnine  sera  encore  très  sou¬ 
vent  indiqué  pour  combattre  l’adynamie,  no¬ 
tamment  dans  les  maladies  toxi-infectieuses  ; 
les  injections  sous-cutanées  auront  l’avantage 
d’agir  vite  et  de  respecter  les  voies  digestives. 

Les  injections  de  teinture  d’iode  contre 
le  goitre. 

D'après  la  théorie  du  Dr  Le  normand ,  la  médi¬ 
cation  des  injections  iodées  au  cours  des  goi¬ 
tres  est  absolument  sans  danger,  lorsqu’elle  est 
pratiquée  avec  l’asepsie  désirable  et  les  précau¬ 
tions  voulues. 

Les  inconvénients  qu’elle  amène  à  la  suite  : 
étourdissenienfs,  otalgie,  dysphagie,  courbature 
fébrile,  torticolis  ne  sont  que  très  passagers  et 
cèdent  rapidement. 

L’injection  doit  être  massive  pour  agir  :  il  est 
nécessaire  d’injecter  dans  les  tissus  une  quan¬ 


tité  assez  considérable,  de  liquide  et  non  quel¬ 
ques  gouttes,  ainsi  que  la  recommandation  en 
est  faite  quelquefois.  L'opérateur  est  seul  juge 
de  savoir,  selon  les  accidents  de  la  dernière  in¬ 
jection,  selon  là  douleur  éprouvée  sur  le  mo¬ 
ment,  s’il  doit  pousser  l’injection  entière  ou  seu¬ 
lement  la  demi  ou  le  quart  de  la  seringue. 

Le  traitement  peut  être  employé  contre  toute 
espèce  de  goitre.  Non  seulement,  il  diminue  la 
tumeur, mais  encore  il  agit  sur  les  accidents  que 
sa  présence  détermine  sur  les  voies  respiratoi¬ 
res  et  digestives. 

Le  goitre  kystique  est  un  de  ceux  qui  régres¬ 
sent  le  plus  vite  sous  l’influence  de  la  teinture 
d’iode. 

Le  traitement  est  toujours  long  pour  les  au¬ 
tres  variétés.  Il  est  d’autant  plus  court  que  le 
goitre  est  traité  plus  près  de  sa  date  d’appari¬ 
tion.  Il  est  d’autant  plus  long  que  le  goitre  est 
plus  volumineux  et  ancien. 

La  teinture  d’iode  agit  en  déterminant  la  for¬ 
mation  de  tissu  fibreux  dans  l’intimité  des  tis¬ 
sus.  Aussi  reste-elle  sans  action  sur  les  tumeurs 
fibreuses  et  à  plus  forte  raison  calcifiées.  Toute 
dégénérescence  du  goitre  est  donc  un  obstacle 
à  l’efificacité  de  la  méthode. 

Les  autres  moyens  thérapeutiques,  tels  que  : 
pommade,  iodure  de  potassium,  teinture  d’iode 
à  l’intérieur,  demeurent  le  plus  souvent  sans 
résultat. 

En  conclusion  :  la  méthode  des  injections  a 
pris  rang  dans  la  thérapeutique  du  goitre.  Effi¬ 
cace  dans  tous  les  cas  de  tumeurs  jeunes  de  di¬ 
mensions  moyennes,  elle  doit  toujours  être  em¬ 
ployée  avant  d’avoir  recours  à  d’autres  traite¬ 
ments  qui,  pour  être  radicaux  et  rapides,  ne 
laissent  pas  moins  d’entraîner  avec  eux,  outre 
une  cicatrice  disgracieuse,  des  troubles  de  l’éco¬ 
nomie  parfois  fort  graves. 


Contre-indications  du  salicyiate  de  soude. 

Pour  MM.  Barth  et  A.  Martinet  (Presse  Mèd.), 
sont  absolues  les  contre-indications  suivantes  : 
l°une  vulnérabilité  .anormale  des  centres  nerveux 
(névropathie,  grand  alcoolisme),  car  il  faut  re¬ 
douter  alors  le  développement  des  grands  acci¬ 
dents  cérébraux  salicyliques  ; 

2°  Les  affections  organiques  du  cœur,  ou  -  du 
moins,  celles  qui  entraînent  des  troubles  sérieux 
de  l’innervation  et  de  la  dynamique  cardiaque, 
et  qui  prédisposent  à  l’adynamie  et  à  la  syncope 
(aortites  ulcéreuses,  endocardites  végétantes, 
dégénérescence  du  myocarde,  etc.)  ; 

3°  L 'imperméabilité  rénale  absolue  ou  relative 
(néphrite  scarlatineuse  ou  interstitielle). 

A  notre  avis,  ces  contre-indications  ne  sont 
absolues  que  dans  les  cas  où  les  conditions  de 
la  pratique  médicale  rendent  impossible  une 
surveillance  médicale  étroite  (nous  entendons  par 
cetermela  possibilité  de  voir  le  malade  deux  ou 
trois  fois  par  jour)  ;  sous  une  surveillance  étroi¬ 
te,  elles  ne  sont  que  relatives. 

Sont  relatives  les  contre-indications  suivantes  : 

1°  Les  états  de  grossesse,  à  cause  de  l’état  delà 
perméabilité  rénale  pendant  cette  période,  à 
cause  de  l’action  possible  du  salicyiate  de  soude 
sur  les  fibreslisses.  Nous  partageons  àcetégard 
le  scepticisme  de  M.  Roger, et  nous  avons  vu  par¬ 
fois  administrer,  avec  ménagement,  le  salicyiate 
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pendant  la  grossesse  sans  avoir  noté  d’incident 
appréciable  : 

2°  La  vieillesse ,  à  cause  de  la  fréquence  à  cet 
âge  de  l'artério- sclérose  et  des  scléroses  viscé¬ 
rales.  rénales  en  particulier  ; 

3°  Le  rhumatisme  récidivé  avec  complications  vis¬ 
cérales  (péricardite,  pleurésie,  albuminurie,  etc.) 


Les  fausses  cystites 

M.  le  Dr  Rocket,  de  Lyon,  a  consacré  une  récen¬ 
te  leçon  clinique  à  l’étude  des  fausses  cystites, 
dont  nous  retiendrons  les  points  principaux. 

Tout  d’abord,  M.  Hochet  insiste  sur  la  néces¬ 
sité  de  ne  pas  comprendre  dans  les  cystites, 
les  inflammations  de  l’urèthre  profond  prostati¬ 
que.  Ce  que  l’on  appelle  le  col  est,  en  réalité,  la 
portion  sphinctérienne  uréthrale  et  l’orifice  uré- 
thro-vésical  :  ce  n’est  pas  la  vessie.  En  dehors 
de  cette  région,  qui  n’est  pas  la  vessie,  les  in¬ 
flammations  sont  rares, aulrement  dit,  la  cystite 
est  rare. 

Ceci  posé,  M.  Rochet  classe  les  fausses  cysti¬ 
tes  en  4  groupes. 

1°  Uréthrites  postérieures. 

2°  Prostatites  chroniques. 

3°  Pollakiuries  d’hypertrophie  prostatique  sans 
rétention. 

4°  Fausses. cystites  nerveuses. 

La  fréquence  des  mictions,  la  pyurie,  la  dou¬ 
leur,  l’hématurie  sont  les  symptômes  caractéris¬ 
tiques  des  uréthrites  postérieures.  Le  toucher 
de  la  prostate  par  le  rectum  et  l’émission  de  pus 

ar  l’urèthre  à  la  suite  de  ce  toucher  indiquent 

existence  de  la  prostatite  chronique,  surtout 
quand  la  capacité  vésicale  est  de  plus  de  100  à 
150  gr.  de  liquide  à  la  fois.  L'absence  de  pus 
dans  l’urine  et  la  pollakiurie  nocturne,  sont  ha¬ 
bituelles  dans  l’hypertrophie  prostatique.  Le 
diagnostic  est  très  important,  car  le  traitement 
est  variable  selon  la  nature  de  l’affection. 

1°  Traitement  des  uréthrites  postérieures.  —  Le 
vrai  traitement  de  l’inflammation  de  l’urèthre  pos¬ 
térieur,  ce  sont  les  instillations  qui  portent  l’a¬ 
gent  médicamenteux  actif  sur  la  lésion  elle-même. 
Très  employées  depuis  Guyon,  elles  peuvent  se 
faire  soit  avec  le  nitrate  d’argent  à  1  %  ou  bien 
à  2  %  au  maximum,  soit  avec  le  sulfate  de  zinc 
à  1  "/.  ;  il  semble  que  le  sulfate  de  zinc  donne 
de  meilleurs  résultats  que  le  nitrate  d’argent, 
qui  peut  parfois  être  capable  de  faire  reparaître 
le  gonocoque  et  de  rétablir  une  inflammation 
aiguë  de  la  muqueuse. 

Les  grands  lavages  sans  sonde,  proposés  pour 
les  formes  rebelles,  ne  servent  à  rien  dans  ces 
lésions  localisées  au  col  de  la  vessie  ;  ils  ont  de 
plus  l’inconvénient  de  forcer  le  col  vésical  qu’ils 
traumatisent,  si  la  pression  du  liquide  est  pous¬ 
sée  trop  loin  et  ils  augmentent,  au  contraire,  les 
phénomènes  douloureux. 

2°  Prostatites.  —  La  conduite  à  tenir  varie  avec 
la  nature. 

a)  La  prostatite  blennorrliagique  doit  être  trai¬ 
tée  par  de  grands  lavages  vésicaux,  avec  injec¬ 
tion  d’eau  boriquée  dans  la  vessie,  ou  avec  une 
injection  vésicale  de  permanganate  de  potasse 
en  solution  faible.  Le  malade  rejette  alors,  par 
la  miction,  ce  liquide,  mais,  peu  à  peu,  en  arrê¬ 
tant  fréquemment  le  jet  par  pincement  du  canal, 


on  force  le  liquide  modificateur  à  pénétrer  dans 
les  glandules  prostatiques. 

6)  La  prostatite  tuberculeuse  relève  d’un  trai- 
tèment  tout  différent;  les  lavages  et  les  sondages 
sont  nuisibles  :  il  ne  faut  pas  demanœuvres  intra- 
uréthrales. 

Si  la  lésion  se  borne  à  des  granulations  dis¬ 
crètes,  il  faut  essayer  la  médication  calmante. 

Si  le  toucher  révèle  des  noyaux  caséeux,  il 
faut  encore  temporiser, et  ne  pratiquer  d'inter¬ 
vention  chirurgicale  que  sur  la  demande  du  ma¬ 
lade  qui  se  sent  trop  tourmenté  par  les  douleurs 
et  le  tenesme. 

On  interviendra  alors  par  la  taille  périnéale,  - 
et  non  par  la  taille  sus-pubienne. 

3°  Hypertrophie  prostatique  à  forme  pollakiuri- 
que,  sans  rétention.  —  Contre  les  symptômes  d’ir¬ 
ritation  vésicale,  il  faut  insister  sur  le  traitèment 
médical  ;  surtout  chez  les  obèses,  gros  man¬ 
geurs,  dont  la  prostate  est  en  éréthisme  pour 
le  moindre  excès. 

■Si  les  symptômes  d’irritation  sont  continus, 
on  pourra  alors  pratiquer  des  instillations  avec 
une  solution  faible  de  nitrate  d’argent.  Il  faudra 
varier,  suivant  les  besoins,  la  nature  du  liquide, 
et  remplacer,  suivant  les  formes,  le  nitrate  par 
une  solution  cocaïnisée  ou  par  le  protargol. 

3®  Formes  nerveuses.  —  a\  Dans  les  spasmes  du 
col,  d’origine  purement  névropathique,  le  trai¬ 
tement  principal  est  la  dilatation  de  l’urètlire  à 
haute  intensité,  faite  soit  avec  la  bougie  en 
gomme,  soit  avec  le  Beniqué  (on  emploiera  jus¬ 
qu'aux  24,  26  et  même  30  de  la  filière  Charrière). 

S’il  y  a  persistance  des  symptômes,  on  peut 
alors  penser  à  la  résection  du  nerf  honteux  in¬ 
terne  dans  les  cas  graves. 

Ou  bien,  on  utilisera  la  dilatation  méthodique 
localisée  à  l'urèthre  postérieur  au  moyen  des  appa¬ 
reils  spéciaux,  soit  celui  de  Kollmann,  soit  celui 
do  M.  Rochet. 

b)  Si  la  cause  de  cette  pseudo -cystite  réside 
dans  une  lésion  médullaire,  le  traitement  médi¬ 
cal  est  le  seul  à  employer  ;  on  pourrait,  cepen¬ 
dant,  si  les  douleurs  sont  intenables,  conseiller 
la  taille  périnéale. 


CLINIQUE  DERMATOLOGIQUE 

Lupus  et  photothérapie 

M.  le  Dr  Leredde  a  publié,  dans  la  Presse  Mé¬ 
dicale  de  septembre,  une  étude  très  complète 
sur  les  indications  et  la  technique  de  la  photo¬ 
thérapie  dans  le  traitement  du  lupus  et  des  der¬ 
matoses  limitées  de  la  face. 

Cette  méthode  est  due  à  l’initiative  d'un  Da¬ 
nois,  Finsen,  qui  a  su  utiliser  le  premier  l’ac¬ 
tion  bactéricide  énergique  de  la  lumière  solaire 
et  voltaïque,  grâce  à  l’action  chimique  des  rayons 
violets  et  ultra-violets.  Cette  lumière  chimique 
détermine  sur  la  peau  humaine  une  inflamma¬ 
tion  spéciale,  attribuée  autrefois  à  tort  aux 
rayons  calorifiques,  inflammation  dont  le  type 
aigu  est  représenté  par  le  coup  de  soleil. 

La  photothérapie  positive  a  pour  objet  de  gué¬ 
rir  certaines  affections  de  la  peau,  seule  région 
directement  accessible  aux  rayons  chimiques, 
en  condensant  au  niveau  des  lésions  un  très 
grand  nombre  de  ces  rayons,  en  provoquant 
par  suite  une  inflammation  locale  qui  aboutit  à 
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la  résorption  interstitielle  des  lésions,  et  en  dé¬ 
truisant  les  bactéries  dans  les  tissus  lorsqu’il 
s’agit  d’inflammation  d’origine  bactérienne. 

Les  réactions  inflammatoires  produites  par 
les  rayons  chimiques  ont  des  caractères  parti¬ 
culiers,  importants  à  mettre  en  relief  :  1°  ces 
réactions  s’étendent  à  une  très  grande  profon¬ 
deur  et  peuvent  atteindre  des  lésions  très  éloi¬ 
gnées  de  la  surface. 

2°  Les  réactions  photogénétiques  ne  sont  pas 
destructives. 

Avec  l’appareil  de  Finsen,  on  peut  faire  des 
séances  de  deux  heures  et  même  plus,  sur  un 
point  limité,  sans  provoquer  jamais  aucune  per¬ 
te  de  substance.  Avec  l'appareil  de  Lortet  ét 
Genoud,  une  application  de  quarante-cinq  minu¬ 
tes  avec  une  intensité  de  15  ampères  n'a  égale¬ 
ment  aucun  effet  nocif.  Ce  qu’on  observe  dans 
ce  cas,  comme  à  la  suite  des  applications  de 
durée  normale,  c’est  de  la  rougeur  et  une  phlyc- 
ténisation.  Le  seul  point  à  signaler  est  que  la 
durée  de  la  réaction  inflammatoire  est  d’autant 
plus  longue  que  l’application  des  rayons  chi¬ 
miques  est  plus  prolongée. 

3°  Les  cicatrices  photothérapiques  sont  abso¬ 
lument  parfaites. 

4°  Les  réactions  photogénétiques  ne  sont  pas 
douloureuses  ;  tout  au  plus;  le  patient  éprouve- 
t-il  un  peu  de  tension,  un  leger  prurit. 

M.  Leredde  signale  encore  quelques  caractères 
accessoires  : 

Les  réactions  pliotogénétiques  sont  tardives, 
elles  apparaissent  au  bout  de  douze  heures  au 
lus  tôt,  en  général,  au  bout  de  vingt-quatre 
eures,  parfois  de  quarante-huit  seulement.  Au 
point  de  vue  histologique,  on  constate  une  pro¬ 
lifération  des  cellules  fixes  dans  toute  l’épais-  ‘ 
seur  du  derme,  une  phlycténisation  des  élé¬ 
ments  du  corps  muqueux.  Les  bulles,  qui.se 
forment  à  la  suite  du  traitement  chez  les  lupi¬ 
ques,  sont  chargées  d’un  liquide  alcalin  conte¬ 
nant  un  grand  nombre  de  cellules  éosinophiles. 
De  nouvelles  recherches  histologiques  sur  ce 
sujet  seront  prochainement  publiées. 

Toutes  ces  propriétés  permettent  de  compren¬ 
dre  la  place  que  prennent  les  rayons  chimiques 
en  dermothérapie,  quel  rôle  ils  peuvent  jouer 
dans  le  traitement  de  lésions  profondes  dont  la 
thérapeutique  régulière  est  douloureuse  et  qui 
atteignent  des  régions  découvertes  où  la  perfec¬ 
tion  de  la  cicatrice  doit  être  recherchée  avant 
tout,  à  la  seule  condition  de  la  guérison. 


TECHNIQUE  DELA  PHOTOTHÉRAl’IE . 

Le  problème  à  résoudre  est  assez  délicat  :  Les 
rayons  utiles  sont  les  violets  et  ultra-violets,  les 
rayons  nuisibles  sont  les  rouges  et  infra-rouges, 
les  rayons  lumineux  sont  indifférents. 

Finsen  a  cherché  à  concentrer  les  rayons  chi¬ 
miques,  soit  en  utilisant  les  rayons  solaires,  soit 
en  utilisant  ceux  d’une  lampe  à  arc. 

L’appareil  solaire  qu’il  a  imaginé  se  compose 
d'une  grande  loupe  creuse,  de  20  à  40  centimè¬ 
tres  de  diamètre,  supportée  sur  un  pied,  mobile 
en  tous  sens.  Elle  contient  une  solution  ammo¬ 
niacale  de  sulfate  de  cuivre,  qui  élimine  les 
rayons  calorifiques.  Les  rayons  sont  concentrés 
sur  un  point  limité  des  régions  malades,  et, 


chaque  jour,  un  point  nouveau  est  traité  pendant 
une  heure. 

L’appareil  électrique  se  compose  d’une  lampe 
à  arc  de  60  à  80  ampères.  Le  charbon  positif  est. 
placé  en  haut  ;  les  rayons  émanés  du  cratère  qui 
se  forme  dès  que  passe  le  courant  sont  dirigés 
en  bas  et  en  dehors.  Dans  l’axe  des  rayons  éma¬ 
nés  du  foyer  lumineux,  sont  disposés  des  tubes 
en  cuivre,  au  nombre  de  quatre,  soutenant  des 
lentilles  en  cristal  de  roche  (le  cristal  de  roche 
a  la  propriété  de  laisser  passer  intégralement 
les  rayons  chimiques).  De  ces  lentilles,  les  pre¬ 
mières  rendent  les  rayons  parallèles,  les  der¬ 
nières  les  rendent  convergents.  Le  malade  est 
couché  sur  un  lit  ;  le  point  à  soigner  se  trouve 
au  foyer  des  rayons  lumineux. 

Les  rayons  calorifiques  sontéliminés  de  lama- 
nière  suivante  :  le  tube  de  cuivre  contient  à  sa 
partie  inférieure  de  l’eau  distillée.  Ace  niveau, 
il  est  entoure  d’un  manchon  où  circule  de  l’eau 
courante.  Les  rayons  lumineux  sont  ainsi  refroi¬ 
dis,  incomplètement  cependant.  Il  est  nécessaire 
que  le  refroidissement  soit  achevé  du  côté  de  la 
peau  ;  aussi  y  applique-t-on  un  appareil  formé 
d’une  chambre  creuse,  à  double  paroi  de  cristal 
de  roche,  soutenue  par  un  anneau  nickelé  et  où 
l’eau  courante  circule  également.  Cet  appareil  a 
un  autre  rôle,  encore  plus  important  ;  il  est  uti¬ 
lisé  pour  comprimer  les  tissus  et  chasser  le 
sang  qu’ils  contiennent,  de  manière  à  permettre 
aux  rayons  d’agir  en  profondeur. 

Pendant  une  heure,  en  moyenne,  il  est  appli¬ 
qué  sur  le  point  à  traiter  ;  dans  ces  conditions, 
la  réaction  inflammatoire  se  produit  d’une  façon 
constante,  plus  ou  moins  visible,  suivant  •l’état 
antérieur  des  tissus  et  toujours  profonde. 

MM.  Lortet  et  Genoud  ont  imaginé  un  appa¬ 
reil  plus  perfectionné,  qui  a  pour  but,  non  de 
concentrer  les  rayons,  mais  de  placer  le  malade 
aussi  près  que  possible  du  foyer  électriqué, 
pour  éviter  les  pertes  considérables  qui  se  pro¬ 
duisent  dans  l’appareil  précédent. 

La  lampe  à  arc  dont  ils  se  servent  est  beau¬ 
coup  plus  faible  que  la  lampe  de  Finsen,  et 
permet  une  intensité  de  10-20  ampères.  Les 
charbons  sont  inclinés  l’un  par  rapport  à  l’au¬ 
tre  ;  la  majeure  partie  des  rayons  est  ainsi  diri¬ 
gée  en  avant.  Devant  le  foyer  lumineux  se  trou¬ 
ve  une  cuvette  allongée,  en  métal,  à  double  pa¬ 
roi,  dans  laquelle  circule  de  l’eau  courante,  et 
qui  est  ouverte  à  la  partie  centrale  pour  laisser 
passer  les  rayons  lumineux.  Cet  orificé  est  fer¬ 
mé  par  un  appareil  identique  à  celui  qui  sert  de 
compresseur  dans  l’appareil  de  Finsen,  et  où 
circule  également  l’eau  courante. 

Le  malade  est  assis,  et  pendant  la  durée  des 
séances,  applique  le  point  à  traiter  sur  le  verre 
compresseur.  On  voit  qu’il  est  extrêmement  rap¬ 
proché  du  foyer  lumineux. 

MM.  Foneau  et  Trouvé  ont  inventé  un  appa¬ 
reil  à  peu  près  semblable,  de  petites  dimen¬ 
sions,  de  prix  modéré  qui  permet  d’obtenir 
l’isolement,  la  concentration  des  rayons  chimi¬ 
ques.  Le  fonctionnement  de  ces  appareils  est 
peu  coûteux  :  9  à  12  ampères  suffisent  pour  ce¬ 
lui  de  MM.  Foneau  et  Trouvé,  15  ampères  environ 
pour  celui  de  MM.  Lortet  et  Genoud  :  une  séan¬ 
ce  d’un  quart  d’heure  au  plus  suffit  pour  ame¬ 
ner  l’effetrecherché.  Nous  sommes  donc  loin  des 
séances  de  5/4  d’heure  et  de  la  nécessité  de  80 
ampères. 
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II 

Lésions  justiciables  de  la  Photothérapie. 

Les  lupus  sont  de  deux  sortes  lupus  érythé¬ 
mateux  et  lupus  tuberculeux. 

Tous  deux  sont  justiciables  de  la  photothéra¬ 
pie,  M.  Leredde  ajoute  :  l’épithélioma  de  la  face, 
le  nœvus  vasculaire  plan,  le  sycosis,  l’acné  rosée 
et  la  pelade. 

Pour  les  lupus,  les  résultats  sont  remarqua¬ 
bles  et  indiscutables  ,  un  seul  rèproche  peut  être 
adressé  à  la  méthode,  la  durée  du  traitement  et 
la  dépense  considérable  avec  l’appareil  Finsen, 
mais  ce  reproche  tombe  devant  les  nouveaux  ap¬ 
pareils  de  Lortet  et  Genoud  ou  de  Foneau  et 
.Trouvé,  qui  sont  d’un  maniement  rapide  et  peu 
coûteux. 

Une  autre  objection  peut  être  opposée  à  la 
photothérapie  ;  on  ne  saurait  en  méconnaître  la 
valeur  ;  elle  exige  une  installation  spéciale, 
alors  que  des  méthodes  comme  la  scarification, 
la  galvanocautérisation  sont  à  la  disposition  dé 
tout  médecin.  La  photothérapie  Saurait  aucune 
raison  d’être  si  la  valeur  thérapeutique  de  ces  mé¬ 
thodes  était  égale  à  la  sienne.  Il  est  loin  d’en  être 
ainsi,  et,  sans. discussion  possible,  elle  s’appli¬ 
que  à  toute  la  catégorie  des  lupiques,  en  nom¬ 
bre  très  élevé,  dont  l’affection  a  résisté  aux 
méthodes  anciennes  ;  et  chez  eux,  l’emploi  de  la 
photothérapie  s’impose  d’une  manière  absolue, 
car  elle  les  guérit  dans  la  grande  majorité  des 
cas. 

Il  convient  d’ajouter,  mais  il  n’y  a  pas  lieu 
d’insister  sür  ce  point,  que  l’application  du 
traitement  exige  la  surveillance  médicale  la 
plus  exacte,  que  le  malade  doit  être  examiné 
avant  chaque  séance,  que  l’intensité  du  traite¬ 
ment,  la  durée  des  séances,  doivent  être  réglées 
dans  chaque  cas  particulier,  etc.  La  photothé¬ 
rapie  ne  saurait  être  rendue  responsable  d'é¬ 
checs  dus  à  une  observation  insuffisante  du  pa¬ 
tient  et  des  conditions  d’après  lesquelles  le 
traitement  doit  être  réglé. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  différentes  ma¬ 
nifestations  cutanées  et  muqueuses  du  lupus 
tuberculeux,  M.  le  Dr  Leredde  conclut  : 

La  photothérapie  présente  une  importance  de 
premier  ordre  dans  la  cure  du  lupus  tubercu¬ 
leux  :  on  peut  donc  dire  avec  assurance  qu’elle 
doit  être  employée  chez  tout  lupique,  après  échec 
desgalvano-cautérisations  ou  des  scarifications 
pratiquées  pendant  un  temps  limité.  Lorsque, 
pendant  deux  ou  trois  mois,  un  lupus  peu 
étendu  a  été  galvano- cautérisé  ou  scarifié, 
l’aspect  extérieur  est  souvent  excellent  ;  il 
importe  de  laisser  reposer  le  malade  et  d’obser¬ 
ver  ce  qui  se  passe.  Après  un  ou  deux  mois,  il 
se  peut  que  quelques  lupomes  persistent  au  mi¬ 
lieu  d’un  tissu  cicatriciel  qui  forme  la  plus 
grande  partie  du  tissu  ;  on  peut  alors  reprendre 
le  premier  traitement,  mais  souvent  on  trouve 
des  lupomes  en  nombre  presque  aussi  grand 
qu’au  début  ;  dans  ce  cas  il  convient  de  renon¬ 
cer  aux  méthodes  anciennes  et  de  faire  interve¬ 
nir  les  rayons  chimiques.  Les  cautérisations 
trop  répétées,  trop  nombreuses,  ont  un  grave 
inconvénient  ;  elles  produisent  un  tissu  scléreux 
dense,  où  la  pénétration  des  rayons  chimiques 
sera  beaucoup  plus  difficile  qu’elle  ne  l’est  dans 
les  tissus  lupiques  non  modifiés. 


Pour  le  lupus  érythémateux ,  les  indications 
de  la  photothérapie  sont  plus  difficiles  à  poser, 
car  les  types  de  cette  maladie  sont  fort  variés, 
et  un  certain  nombre  paraît  guérir  spontanément, 
sans  aucune  intervention. 

«  Le  lupus  érythémateux  est  une  lésion  super¬ 
ficielle  de  la  peau  caractérisée  par  la  production 
de  plaques  érythémateuses  à  la  surface  desquel¬ 
les  il  est  habituel  d'observer  de  petits  dépôts 
blanchâtres,  finement  granuleux,  d’aspect  plâ¬ 
treux,  fortement  adhérents  à  la  peau.  Quand  la 
lésion  a  duré  quelque  temps,  ces  taches  érythé¬ 
mateuses  disparaissent  et,  à  la  place  qu’elles 
occupaient,  il  persiste  une  atrophie  de  la  peau 
d’aspect  cicatriciel.  Cette  variété  de  lupus  a  la 
face  pour  siège  de  prédilection,  presque  exclu¬ 
sif  ;  on  peut  cependant  le  rencontrer  aussi  sur 
les  oreilles,  le  cuir  chevelu,  les  mains.  La  nature 
du  lupus  érythémateux  n’est  pas  encore  nette¬ 
ment  établie  ;  nombre  de  dermatologistes  les 
plus  autorisés  pensent  cependant  aujourd’hui 
qu’il  s’agit  d’une  lésion  tuberculeuse.  »  Du  Cas¬ 
tel. 

Les  méthodes  curatives  réelles  sont  nombreu¬ 
ses  et  rivalisent  avec  plus  ou  moins  d’avanta¬ 
ges. 

Il  est  cependant  incontestable  que  dans  bien 
des  cas,  on  n’obtiendra  pas  par  la  photothéra¬ 
pie,  non  plus  que  par  toute  autre  méthode,  les 
succès  définitifs  qu’on  obtient  dans  le  lupus  tu¬ 
berculeux.  Dans  cette  dernière  maladie,  les  lé¬ 
sions  sont  proliférantes  ;  autour  d’un  lupome, 
d’autres  apparaissent  ;  un  placard  lupique  qui  a 
une  étendue  de  quelques  millimètres  envahira 
des  surfaces  étendues  en  faisant  tache  d’huile  ; 
d’autres,  à  distance,  seront  dus  à  une  propaga- 
•  tion  lymphangitique  profonde  ;  la  guérison  sera 
obtenue  si  l’on  éteint  le  foyer  primitif  (c’est  là 
encore  une  des  raisons  majeures,  soit  dit  en 
passant,  pour  n’utiliser  que  les  méthodes  cura¬ 
tives  et  laisser  de  côté  les  procédés  d’améliora¬ 
tion)  . 

Le  lupus  érythémateux,  plus  souvent,  procède 
par  plaques  multiples  ;  il  ne  semble  pas  que  la 
guérison  d’une  plaque  empêche,  autant  que  dans 
le  lupus  vulgaire,  l'extension  a  la  périphérie,  et 
surtout  l’apparition  de  nouvelles  plaques.  Le 
traitement  local  du  lupus  érythémateux,  le  mieux 
fait,  sera  donc  parfois  une  œuvre  de  plus  longue 
haleine  que  le  traitement  du  lupus  tuberculeux. 

M.  Leredde  est  d’avis  de  distinguer  le  lupus 
érythémateux  fixe  du  lupus  érythémateux  aber¬ 
rant,  comme  le  fait  M.  Brocq.  Le  premier  est 
justiciable  de  la  photothérapie  ;  le  second  peut 
guérir  par  les  topiques  chimiques  :  savon  noir, 
acides  salicylique  et  pyrogallique,  onguent 
mercuriel,  électricité  de  haute  fréquence  et  sca¬ 
rifications. 

Dans  le  lupus  érythémateux  fixe,  il  faut  renon¬ 
cer  aux  méthodes  superficielles,  savon  noir, 
emplâtre,  etc.,  et  essayer  d’abord  les  scarifica¬ 
tions  ;  si  elles  échouent,  les  courants  de  haute 
fréquence  ou  la  photothérapie  deviendront  indi¬ 
qués. Du  reste,  les  cas  rebelles  à  la  photothérapie 
le  seront  toujours  à  la  haute  fréquence. 

Il  faut  bien  savoir  que,  même  avec  les  nou¬ 
veaux  appareils,  qui  permettent  de  mieux  utili¬ 
ser  les  rayons  chimiques,  les  résultats  sont 
longs  à  obtenir.  Plusieurs  malades  ont  paru 
avoir  une  guérison,  toute  rougeur  ayant  disparu, 
et  la  peau  ayant  pris  un  caractère  normal  ;  les 
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lésions  ont  reparu  dans  la  suite.  En  fait,  il  est 
indispensable  d’obtenir  une  sclérose  complète 
pour  qu'il  y  ait  guérison,  et  le  traitement  pho - 
tothérapigue  doit  être  poursuivi  jusqu’à  formation 
tle  cicatrices, 

m 

Photothérapie  et  dermatoses  diverses  de  la 

FACE. 

M.  Leredde  ajoute,  comme  complément  de  son 
étude  sur  l’utilité  incontestable  de  la  photothé- 
rqpie,le  résumé  de  ses  recherches  sur  l’emploi  de 
cette  méthode  dans  les  dermatoses  peu  étendues 
tenaces  et  fixes  de  la  face. 

Ainsi  le  grand  nœvus  vasculaire  plan  (taches 
de  lie  de  vin,  etc.)  peut  être  traité  avec  succès 
selon  les  cas.  Finsen  en  a  guéri  1  sur  10. 

Chez  un  malade  de  M.  Leredde,  atteint  d’un 
énorme  nævus  occupant  tout  un  côté  de  la  face, 
et  présentant  quelques  taches  superficielles  de 
l’autre  côté,  la  photothérapie  fit  disparaître  ces 
dernières  et  n’amena  aucun  résultat  sur  le  reste 
du  mal  ;  il  est  vrai  que  le  nævus  s'accompagnait 
d’une  hypertrophie  notable  de  la  peau  et  que  la 
compression  ne  pouvait  suffire  à  chasser  le  sang 
des  tissus. 

La  photothérapie  s’applique  encore  aux  lésions 
de  la  face  qui  ont  résisté  aux  méthodes  régu¬ 
lières,  régulièrement  appliquées. 

L’acné  rosée  en  est  un  exemple.  L’application 
du  traitement  est  assez  délicate  ; .  il  convient  de 
faire  des  applications  un  peu  longues  pour  pro¬ 
duire  une  sclérose  profonde,  mais  il  importe 
qu’il  n’y  ait  pas  de  cicatrices  superficielles  ;  il 
faudra  commencer  par  des  séances  photothéra- 
piques  courtes,  et'  déterminer  la  longueur  des 
séances  ultérieures  par  les  premiers  résultats 
obtenus., 

Dans  les  formes  étendues  de  l’acné  rosée  ,  la 
photothérapie  semble  a  priori  être  une  méthode 
de  traitement  trop  longue  ;  les  cas  d’acné 
rosée  qu’on  ne  peut  guérir  par  les  méthodes 
usuelles,  bien  appliquées,  sont  des  plus  rares  ; 
la  photothérapie  ne  devra  donc  être  essayée 
qu’en  désespoir  de  cause. 

Contre  l’épithélioma,  les  méthodes  ordinaires 
donnent  de  meilleurs  résultats  que  la  photothé¬ 
rapie.  M.  Leredde  conseille  d’employer  dans  ce 
cas  le  galvano-cautère,  les  caustiques,  les  curet¬ 
tages,  ou  en  cas  de  récidive,  l’ablation  complète 
par  intervention  chirurgicale. 

Les  résultats  qu’il  a  obtenus  dans  le  traite¬ 
ment  du  sycosis  sont  tout  à  fait  encourageants. 
Tant  que  le  sycosis  est  superficiel  et  en  exten¬ 
sion,  la  photothérapie  n'a  pas  d’avantages  ; 
elle  n’augmenté  pas  les  phénomènes  inflamma¬ 
toires,  mais  ne  les  fait  pas  disparaître  non  plus. 
Au  contraire,  dans  les  sycosis  très  étendus,  de¬ 
venus  presque  chroniques,  où  il  n’y  a  pas  d’œ¬ 
dème  inflammatoire,  la  photothérapie  paraît 
une  excellente  méthode  de  traitement,  suscep¬ 
tible  d’amener  une  guérison  complète. 

La  méthode  de  Finsen  a  déjà  été  appliquée  au 
traitement  d’affections  ne  siégeant  pas  sur  la 
face,  et  a  été  essayée  d’une  manière  systémati¬ 
que  dans  celui  de  la  pelade. 

Les  résultats  sont  encore  discutables  et  une 
plus  longue  et  plus  abondante  expérimentation 
est  nécessaire.  Dr  Paul  Huguenin. 
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Association  générale  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  des  médecins  de  France. 

5,  rue  de  Surène.  —  Paris. 

Conseil  général  :  Séance  du  27  novembre  1901. 
sous  la  présidence  de  M.  Cornii,  vice-président 
Paris,  le  15  décembre  1901. 

M.  Lereboullet,  secrétaire  général,  annonce 
que, conformément  au  vote  émis  dans  la  derniè¬ 
re  séance,  il  a  écrit  à  M.  le  Président  Lanne- 
longue,pour  l’informer  qu’il  a  été  nommé  Prési¬ 
dent  honoraire.  Il  donne  lecture  de  la  lettre 
qu’il  a  écrite. 

Il  rend  compte  ensuite  des  démarches  faites 
près  de  M.  le  Professeur  Brouardel  et  donne 
lecture  d’une  circulaire  qui  sera  adressée  à 
toutes  les  Sociétés  unies  pour  les  inviter  à  élire 
un  nouveau  Président. 

M.  Brouardel  remercie  le  Conseil  général  de 
ses  démarches,  mais  if  demande  de  différer  sa 
réponse  définitive  jusqu’à  ce  qu’il  ait  pu  confé¬ 
rer  avec  M.  Lannelongue(l). 

M.  i,e  Secrétaire  Générai,  annonce  le  décès 
de  M.  Yillard,  président  de  la  Société  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  et  exprime  les  regrets  du  Con¬ 
seil. 

En  réponse  à  une  lettre  de  M.  Maurat,  prési¬ 
dent  de  l’Association  amicale  pour  l’indemnité 
maladie,  au  sujet  de  l’application  du  doii  de 
3.000  francs  fait  par  M.  Lannelongue,  il  est  déci¬ 
dé  qu’on  demandera  encore  l’avis  du  donateur 
avant  de  statuer  (2). 

lja  Société  d’Alger, qui  s’était  séparée  de  l’As¬ 
sociation  générale,  demande  à  lui  être  annexée 
de  nouveau.  (Avis  favorable.) 

A  une  lettre  de  M .  le  Président  de  la  Société 
de  Laon,  Vervins  et  Château-Thierry,  deman¬ 
dant  dans  quelles  conditions  les  membres  de 
l’Amicale  devaient  être  admis  comme  membres 
de  l’Association,  M.  le  Secrétaire  général  a 
répondu  que  tous  les  membres  anciens  seraient 
exemptés  du  droit  d’entrée  et  seraient  admis  sur 
la  demande  des  membres  du  bureau  de  l’Ami¬ 
cale,  mais  que  les  membres  îiowueaîtu;  seraientte- 
nus  à  se  faire  recevoir,  au  préalable,  membres 
de  l’Association  générale  en  se  conformant  aux 
exigences  des  statuts  de  celle-ci.  (Approuvé.) 

A  une  lettre  de  M.  le  Président  de  la  Société 
d’Alais  demandant  dans  quelles  conditions  une 
fusion  pourrait  être  établie  entre  les  membres 
du  Syndicat  de  Nîmes  et  les  membres  de  la  So¬ 
ciété  d’Alais  il  a  été  répondu  que  les  membres 
du  Syndicat  de  Nîmes  devaient  adhérer  aux 
statuts  de  l’Association,  soit  en  s’inscrivant 
comme  membres  de  la  Société  d’Alais,  soit  en 
fondant  une  Société  nouvelle  à  Nîmes.  (Approu¬ 
vé.) 

Une  Société  locale  étant  en  voie  de  formation 
à  Tunis,  les  Statuts  de  l’Association  lui  ont  été 
envoyés. 

Le  Dr  Muleur  (de  Cannes)  remercie  le  Con- 

(1)  L’acceptation  définitive  de  M.  Brouardel  a  été 
envoyée  àM.  Lereboullet,  secrétaire  général. 

(2)  M.  le  trésorier  vient  de  nous  informer  que  le 
don  en  question  a  été  définitivement  attribué  à  l’A- 
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seil  de  l’appui  qui  lui  a  été  prêté  et  de  la  con¬ 
sultation  juridique  qui  lui  a  été  transmise  par 
Mu  Deligand. 

M.  Lereboullet  soumet  au  Conseil  le  texte 
d’une  circulaire  qui  serait  adressée  à  tous  les 
membres  de  l’Association,  pour  les  mettre  au 
courant  de  la  situation  morale  et  matérielle  ré¬ 
sultant  des  derniers  votes  de  l’Assemblée.  Cette 
circulaire  est  approuvée  par  le  Conseil.  Elle  sera 
adressée  aux  Secrétaires  des  Sociétés  unies, 
avec  prière  d’en  adresser  un  exemplaire  à  cha¬ 
que  Sociétaire. 

M.  le  barôn  Cerise  lit  un  rapport  établissant 
quelle  est  à  ce  jour  la  situation  matérielle  de 
l’Association. 

Des  subventions  s'élevant  à  la  somme  totale 
de  2.350  francs  sont  votées  à  diverses  Sociétés 
locales. 

M.  le  Trésorier  Général  Blache  annonce  que 
le  notaire  de  l’Assoèiation  a  touché  une  somme 
de  115.000  francs  sur  le  legs  Marjolin  (vente 
'  de  la  ferme  de  Montsoutin). 

M.  Motet  demande  que  le  capital  affecté  à  la 
Caisse  des  fonds  généraux  soit  augmenté  nota¬ 
blement,  en  vue  de  faire  face  aux  nouveaux  be¬ 
soins  créés  par  l’annexion  des  Caisses  de  pré¬ 
voyance. 

M.  Blache  fait  observer  que  le  capital  de  la 
Caisse  des  pensions  est  intangible. 

M.  Lereboullet  explique  le  fonctionnement 
des  diverses  Caisses  de  l’Association  et  propose 
qu’un  règlement  intérieur,  qui  sera  communiqué 
à  tous  les  membres  de  l’Association,  détermine 
dans  quelles  conditions  et  dans  quelles  propor¬ 
tions  la  Caisse  des  fonds  généraux  pourra  accor- 
der  des  subventions  aux  Caisses  annexes.  Cette 
proposition  est  adoptée. 

Une  subvention  de  6.000  francs,  prise  sur  les 
fonds  disponibles  de  la  Caisse  des  fonds  géné¬ 
raux  est  votée  à  la  Caisse  des  veuves  et  orphe¬ 
lins. 

Le  Conseil  décide  que  la  prochaine  réunion 
aura  lieu  le  jeudi  19  décembre  et  que  durant 
l’année  1902  les  séances  du  Conseil  général  au¬ 
ront  lieu  régulièrement  le  troisième  jeudi  de  cha¬ 
que  mois. 

Le  Secrétaire  des  séances, 

D1’  Emile  Philbert. 
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Projet  de  Modification  des  Conseils  de  révision.  — 
Nos  lecteurs  se  souviennent  des  nombreux  articles 
publiés  dans  le  Concours  et  des  tentatives  qu’il  a 
inspirées  sur  cet  intéressant,  sujet. M.  le  Dv  Laurens, 
sénateur,  récemment  décédé,  s’était  fait  jadis  l’écho 
des  réclamations  que  M.  Gassot  avait  formulées  et 
condensées. 

Un  des  nôtres,  M.  le  Dr  Lacbaud,  parlant  ou  nom 
de  la  commission  d’hygiène  de  la  Chambre  des  dé¬ 
putés,  vient  d’obtenir  l’urgence  pour  la  proposition 
ci-dessous,  qui  prendrait  place  dans  la  loi  de  1889 
au  titre  des  conseils  de  révision. 

«  Art.  1".  —1”  Un  certificat  médical  servant  à  at¬ 
tirer  l’attention  du  médecin  militaire  et  à  fixer  son 
examen  sûr  un  point  particulier,  sera  exigé  au  con¬ 
seil  de  révision  pour  les  conscrits  qui,  au  tirage  au 
sort,  auront  fait  une  réclamation  de  maladie  ; 

«  2”  Le  préfet  remettra  au  tirage,  à  chacun  d’eux, 
une  fiche  imprimée  ainsi  conçue  : 

«  Je  soussigné,  docteur  en  médecine  de 
certifie  avoir  consciencieusement  examiné  le .  nu¬ 


méro  du  tirage  au  sort  du  canton  de 
département  de  et  appar^  :  .  | 

tenant  au  recrutement  de  et  J 

attire  tout  particulièrement  l’attention  du  médecin  a 
de  révision  sur  (ici  désignation  de  l’organe)  ; 

«  3'  CeLte  fiche  dûment  remplie  sera  gratuitement  4 
adressée  par  la  poste  au  commandant  de  recrute- 
ment  de  la  région,  qui  sera  chargé  de  la  présentera  >■[ 
la  révision  ; 

«  4“  Tout  conscrit  inscrit  sur  la  liste  d’indigence  de  ? 
la  commune  aura  le  droit  de  se  faire  examiner  gra-  ; 
tuitement  par  le  médecin  de  l’assistance  de  sacom-  (S 
mune,  qui  devra  lui  délivrer  un  certificat  gratuit  : 

«  5°  Il  sera  tenu  le  plus  grand  compte  de  la  fiché 
consultative  ; 

«  6-  Cette  fiche  sera  envoyée  au  corps  d’incorpo-  | 
ration  en  même  temps  que  le  conscrit  qui  aura  été  ,  ; 
déclaré  bon  pour  le  service,  et  servira  de  point  de  ' 
départ  à  l'observation  individuelle  créée  dans  cha-  1 
que  régiment. 

«  Art.  2.  —  Le  nombre  des  médecins  militaires 
assistant  à  la  révision  sera  au  moins  de  deux  ;  ils  ; 
fonctionneront  alternativement  pendant  une  demi- 
heure. 

«  Dès  que  le  nombre  de  conscrits  aura  dépassé  | 
la  centaine,  on  sera  tenu  de  mettre  pour  la  révision 
un  médecin  par  cent  conscrits. 

«  Art.  3.  —  1°  On  établira  le  rapport  du  poids  à  la  ,  § 
taille,  en  faisant  passer  à  la  toise  et  peser  ensuite  | 
chaque  conscrit  ; 

«  2"  Tout  homme  qui,  avec  une  taille  de  1  m.  54,  ne 
pèsera  pas  50  kilogrammes  sera  ajourné  ; 

«  3°  Le  médecin  de  révision  devra  tenir  le  plus 
grand  compte  du  rapport  existant  entre  la  taille  et  i 
le  poids. 

«  Art.  4.  —  Les  engagements  volontaires  dans  cer-  | 
tains  corps  de  troupes  (grosse  cavalerie,  génie)  où  ] 
le  travail  d’entraînement  est  tout  particulièrement  ! 
pénible,  ne  seront  admis  qu’à  l’âge  de  dix-neuf  ans  -1 
et  à  la  condition  formelle  que  la  constitution  physi-  ] 
que  du  postulant  présentera  toutes  les  garanties 
requises. 

«  Art.  5.  —  Un  laboratoire  de  bactériologie  sera 
créé  dans  chaque  chef-lieu  de  division  ;  il  aura 
pour  but  de  permettre  l’examen  supplémentaire  et 
complet  des  conscrits  jugés  douteux  par  le  conseil 
de  révision. 

«  Ce  laboratoire  sera  installé  soit  à  l’hôpital  mili- 
taire,  soit  à  l'infirmerie  régimentaire;  ilseraDourvu 
de  tous  les  instruments  nécessaires  aux  difflérents 
examens  exigés  pour  faire  un  diagnostic  complet. 

«  Le  service  de  ce  laboratoire  sera  fait  par  les 
médecins  de  lagarnison  etpar  les  médecins  stagiai¬ 
res  du  Val-de-Grâce  qui,  chaque  année,  y  seront  dé¬ 
tachés  pendant  le  temps  nécessaire  aux  examens. 

«  Art.  6.  —  Les  jeunes  gens  qui,  à  la  suite  de  l’exa¬ 
men  passé  au  laboratoire  bactériologique,  seront, 
reconnus  inaptes  au  service,  ne  seront  pas  envoyés 
à  leur  régiment  ;  ils  seront  présentés  à  une  com¬ 
mission  de  réforme  spécialement  convoquée  au  jour 
du  départ  de  la  classe  dans  chaque  chef-lieu  de  re¬ 
crutement  et  réformés  avec  le  certificat  n°  2.  » 

La  lutte  contre  la  tuberculose  dans  l'année.  —  Le 
même  jour,  au  nom  de  la  même  commission,  M.  .le 
Dr  Lachaud  obtenait  aussi  l'urgence  pour  la  propo¬ 
sition  de  loi  suivante  : 

«  Art.  1".  —  Des  sanatoria  militaires  seront  créés 
pour  recueillir  et  soigner  les  soldats  atteints  de  tu¬ 
berculose. 

«  Art.  2.  —  Dès  que  ces  sanatoria  fonctionneront 
régulièrement  et  eu  nombre  suffisant,  la  réforme 
avec  certificat  n°2  ne  sera  plus  applicable  aux  mi¬ 
litaires  devenus  tuberculeux. 

«  Art. '3.  — Un  plan  de  sanatorium  type  sera  mis 
au  concours  parles  soins  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Uné  commission  composée  de  neuf  membres  et 
présidée  par  le  ministre  sera  instituée  pour  juger 
le  concours.  Elle  se  composera,  pour  les  deux  tiers, 
de  membres  pris  dans  l’élément  civil  ;  le  troisième 
tiers  sera  composé  par  des  militaires. 
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h  Art.  4.  —  Des  primes  en  espèces  ne  pouvant  pas 
s’élèvera  plus  de  5,000  fr.  seront  accordées  aux  lau¬ 
réats  du  concours. 

«  Le  corps  du  génie  militaire  restera  chargé  de 
la  surveillance  des  travaux. 

«  Art.  5  —  Si  les  soldats  tuberculisés  en  service 
actif,  et  mis  en  traitement  au  sanatorium,  ont  des 
parents  portés  sur  la  liste  d’indigence  de  la  commu¬ 
ne,  ou  reconnus  nécessiteux,  il  sera  attribué  à  ces 
parents  un  secours  périodique  et  momentané,  dont 
l’importance  sera  laissée  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre. 

«  Ces  secours  seront  pris  sur  les  fonds  de  la  cais¬ 
se  nationale  des  offrandes.  » 

Une  extension  delà  loi  sur  les  Associations.  —  Pour 
ceux  de  nos  confrères  qui  ont  toujours  rêvé  d'une 
Association  générale  des  médecins  de  France  moins 
étroitement  liée  qu’elle  ne  l’est  par  la  loi  mutuelle, 
nous  reproduisons  le  texte  de  la  loi  votée  ces  jours- 
ci  par  la  Chambre  des  députés,  à  l’effet  de  fixer  la  si¬ 
tuation  des  Prévoyants  de  l’Avenir  et  autres  sociétés 
similaires  : 

«  Art  [or.  —  Les  sociéLés  de  prévoyance  actuelle1 
ment  existantes  qui  ont  pour  objet  départager  en- 
ire  leurs  adhérents,  à  partir  d’une  certaine  durée 
de  sociétariat,  une  part  des  intérêts  du  capital 
social,  et  dont  la  durée  est  illimitée,  sont  autori¬ 
sées  à  fonctionner  dans  les  termes  de  l’article  5  de 
la  loi  du  l"  juillet  1901,  à  condition  de  faire  dans  le 
délai  d’un  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  déclarations  exigées  par  le  dit  ar¬ 
ticle. 

Celles  des  sociétés  qui  auront  fait  la  déclaration- 
ci-dessus  prévue,  continueront  à  jouir  des  exemp¬ 
tions  de  droit  dont  elles  ont,  en  fait,  bénéficié  jus¬ 
qu’à  ce  jour.  » 

«  Art.  2.  — Au  cours  des  dix  premières  années  du 
partage,  aucun  sociétaire  ne  pourra  recevoir,  à  titre 
de  part  annuelle,  une  somme  supérieure  à  une  fois 
et  demie  le  capital  versé  par  lui  au  jour  de  la  pre¬ 
mière  répartition.  » 

«  Art.  3.  —  Les  rentes  viagères  constituées  en 
vertu  de  la  présente  loi  seront  incessibles  et  insai¬ 
sissables  conformément  à  l’article  37  de  la  loi  du 
1“  avril  1898  sur  lès  sociétés  de  secours  mutuels.  » 

Art.  4.  —  Les  statuts,  même  dans  leurs  clauses 
fondamentales,  pourront  toujours  être  révisés,  sur  la 
proposition  soit  du  conseil  d’administration  ou  co¬ 
mité  directeur,  soit  d’un  vingtième  des  membres  ins¬ 
crits.  Toutefois  cette  révision  devra  être  votée  au 
scrutin  secret  et  obtenir  l'assentiment  des  deux  tiers 
au  moins  des  sociétaires  présents  après  convocation 
spéciale.  Srcette  majorité  des  deux  tiers  était  infé¬ 
rieure  au  quart  des  sociétaires  inscrits,  il  y  aurait 
lieu  à  une  deuxième  convocation  et  à  un  nouveau 
vote.  Dans  ce  dernier  cas,  la  majorité  des  deux  tiers 
serait  suffisante.  » 


La  réorganination  complète  des  services  hospitaliers 
à  Paris.  M.  le  Dr  Letulie,  dans  la  Presse  médicale, 
nous  apprend  qu’on  va  enfin  soumettre  aux  règles 
les  plus  impérieuses  de  l'hygiène,  les  hôpitaux-de 
la  capitale,  et  cela  vers  Pâques  ou  ayant  la  fin  de 
l'année  au  plus  tard.  Est-ce  possible  ?  —  Oui  cela 
paraît  admissible  tant  qu'on  est  dans  la  période  des 
discussions  théoriques  entre  médecins,  architectes, 
ingénieurs,  etc.  Mais  quand  il  faudra,  pour  l’exécu¬ 
tion,  mettre  en  marché  tous  les  rouages  administra¬ 
tifs,  n’est-il  pas  à  prévoir  que  les  délais  succéderont 
aux  délais  ?  —  Quoi  qu'il  en  soit,  enregistrons  l’im¬ 
pulsion,  et  félicitons  ceux  qui  la  donnent  sans 
nous  arrêter  à  critiquer  certains  détails  du  pro¬ 
gramme,  tels  que  l’ostracisme  du  mouchoir  de 
poche  détrôné  obligaloirement  par  la  compresse, 
qu’un  lecteur  nous  signale  comme  devant  faire  ex¬ 
clure  des  salles  tout  médecin  ou  étudiant  enrhu¬ 
mé,  car  l’air  expiré  par  toutes  les  personnes  attein¬ 
tes  de  coryza  est  peut-être  aussi  dangereux  que  le 
développement  de  son  mouchoir.  —  Nous  compre¬ 
nons  très  bien,  nous,  qu’en  pareille  matière  il  soit 
sage  de  demander  le  plus  pour  obtenir  le  moins. 
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N”  4751.  —  M.  le  docteur  Plahtier,  d’Annonay 
(Ardèche),  présenté  par  M.  le  docteur  Sarda,  d’An¬ 
nonay. 

N°  4752.  —  M.  le  docteur  Clerc,  de  Vouziers  (Ar¬ 
dennes),  présenté  par  M.  le.  docteur  Mabille,  de 
Reims. 


(Var), 

Ion. 


4753.  —  M.  le  docteur  Laporte,  d’Ollioules 
présenté  par  M.  le  docteur  Carence,  de  Tou- 


N°  4751.  —  M.  le  docteur  Lafond,  d’Esbly  (Seine- 
et-Marne),  présenté  par  M.  le  docteur  Petitjean,  de 
Jouarre. 


N-  4755.  —  M.  le  docteur  Puech,  de  Roquecourbe 
(Tarn),  membre  de  l’Association  de  l’arrondissement 
de  Castres  et  Lavauretmembredu  Syndicatdu  Tarn 
R  ’  4756.  —  M.  le  docteur  Gaucher,  des  Sables- 
d’Olonne  (Vendée),  présenté  par  M.  le  docteur  de 
Grissac,  d’Argenteuil,  et  membre  du  Syndicat  des' 
médecins  de  la  Vendée. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les.  docteurs  Ballay,  de  Rouen,  et 
Hf.liot,  de  Chef-Boutonne  (Deux-Sèvres),  membres 
du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).— Imp.  DAIX  frères,  5,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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traitement  de  T—,  251  ;  1’—  chez  la  femme,  293; 
—  et  salpingites,  385  ;  hémodiagnostic  de  T—, 
469  ;  le  traitement  chirurgical  de  T—,  469. 

Arachnoïde.  Les  injections  cocaïniques  sous  —,  71. 

Arsénieux.  L’acide  —  et  Tépithélioma  419  ;  acide- 
dans  l’art  dentaire,  507  ;  traitement  des  tumeurs 
malignes  par  T—,  633. 

Art  dentaire.  L’—  et  la  médecine  des  campagnes, 


Arthritisme.  L  —  chez  les  enfants,  490. 


Articulaires.  Traitement  des  traumatismes  —  par 
le  massage  et  la  mobilisation,  468. 

Asphyxie.  Les  tractions  rythmées  de  la  langue  chez 
les  nouveau-nés  asphyxiés,  59. 

Athrepsie.  L’action  du  sérum  dans  T—,  549. 


Berck.  Les  maladies  qu’on  soigne  à  —,  202. 

Blennorrhagie.  Remarques  sur  les  ophthalmies  de 
la  —,  191  ;  traitement  chirurgical  des  rétrécisse- 

.  ments.  uréthraux  d’origine  blennorrhagique, 
.196  ;  la  prophylaxie  de  la—,  376  ;  talalgie  de  la- 
—,  410  :  péritonite  gonococcique  des  petites 
filles,  420  ;  les  trois  médicaments  anti  — .  Le  co- 
pahu,  le  cubèbe  et  le  santal,  481  ;  traitement  de 
la  —  féminine  à  Saint-Lazare,  491  ;  la  —  dans  le 
mariage,  629. 

Bourdonnements.  Traitement  des  —  auriculaires, 
119. 

Bromure  de  potassium.  Le  — ,  27. 

Bromure.  L’emploi  du  —  et  de  l’opium  dans  l’épi¬ 
lepsie,  193. 

Bronchite.  Catarrhe  bronchique  et  emphysème,  85. 


O 


Cacodylate.  La  médication  cacodylique  chez  les  en¬ 
fants,  457.  < 

Calcul.  —  vésical  et  hypertrophie  prostatique,  8. 

Calomel.  Le— chez  les  enfants,  40. 

Cancer.  Les  traitements  actuels  du  —,  157  ;  la  qui¬ 
nine  contre  le  —,  348. 

Cardiopathie.  Un  cas  de  —  congénitale  avec  cya¬ 
nose,  209. 

Carie  dentaire.  Traitement  des  douleurs  de  la  — , 
190  ;  l’arrêt  de  la  —,  470. 

Cataracte.  Traitement  des  —  commençantes  par 
les  collyres  et  bains  iodurés,  371. 

Cathétérisme.  Le  —  des  prostatiques,  458. 

Cérébro-spinale. Symptômes  et  diagnostic  de  la  mé¬ 
ningite  — ,  180,203  ;  le  signe  de  Kernig  dans  les 
méningites  — ,  443. 

Cervicites.  Traitement  chirurgical  des — ,  335. 

Chancre  mou.  Culture  du  bacille  du  —,  97  ;  traite¬ 
ment  du  — ,  517. 

Charbon.  Le  — ,  106. 

Chemins  de  fer.  Hygiène  des  —,  308,  528. 

Chlorure  d’éthyle.  L’anesthésie  générale  parle—, 

562. 


Cirrhose.  Hypertrophique  du  foie,  73. 

Citrique  (Acide).  L’ —  contre  le  rhumatisme,  507. 

Cocaïne.  Les  injections  de  —  sous-arachnoïdien- 
nes,  71  ;  cocaïnisation  delà  muqueuse  nasale 
contre  les  douleurs  de  la  dysménorrhée,  121  ; 
analgésie  rachidienne  parla  —,  347  ;  traitement 
des  douleurs  viscérales  par  les  injections  épidu¬ 
rales,  432. 

Cœur.  Hypertrophie  du—,  242. 


’  ■  ~ 
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Coliques  hépatiques.  —  472. 

Congrès  de  Londres.  Vœux  adoptés  au  —,  en  séan¬ 
ce  finale,  436. 

Conjonctivite.  La  —  catarrhale,  479. 

Convulsions.  Valeur  séméiologique  et  traitement 
\  des  —  infantiles,  173, 

Copahu,  Cubèbe,  Santal.  Les  3  médicaments  anti- 
blennorrhagiques;  les  —,481,503. 

Coquelucheux.  L’isolement  des  — ,  500  ;  coquelu- 
ohes  frustes  et  ignorées,  547. 

Coryza.  Le  —  aigu  des  nouveau-nés,  250;  traite-, 
ment  du  —,  515,  600.  * 

Coude.  Luxations  du  — ,  250. 

y  Coxalgie.  Traitement  de  la  —parla  mécanothérapie, 

,  Cracher.  Défense  de  —,  174. 

Crâne.  Coloration  du  liquide  céphalo-rachidien 
dans  les  fractures  du  —,  421. 

Cyanose.  Un  cas  de  cardiopathie  congénitale  avec 
-  —,  209. 

Cystite.  —  due  au  bacille  d’Eberth  chez  un  malade 
n’ayant  pas  la  fièvre  typhoïde,  195  ;  les  fausses 
—,640.  . 

D 

Délirants.  L’isolement  des  —  dans  les  hôpitaux, 

92. 

Dents.  Traitement  des  douleurs  de  la  carie  des  —, 
190;  paralysie  faciale  d’origine  dentaire,  243; 
l’arrêt  de  la  carie  des  —,  470  ;  l’acide  arsenieux 
dans  l’art  dentaire,  507. 

Dermatoses.  Les  —  linéaires,  470. 

Diabète.  La  levûre  de  bière  contre  le  —,  105. 

Diagnostics.  Les  —  douteux,  329. 

Diaphragmatique.  Sur  la  hernie  —,  387. 

Diphtérie.  La  mort  subite  dans  la — ,  136;  recru¬ 
descence  de  la  —,  248;  sérothérapie  de  la  —, 
300,  407,  445,  517. 

Dissociation  fasciculaire.  Traitement  des  ulcères 
-  variqueux  par  la  —  du  nerf  sciatique,  274. 

Douleurs  viscérales.  Traitement  des  —  parles  in¬ 
jections  épidurales,  432. 

Duodénum.  L’ulcère  du  — .  Diagnostic,  430. 

Dysménorrhée.  Cocaïnisation  de  la  muqueuse  na¬ 
sale  contre  les  douleurs  de  la  —,  121. 

Dyspepsie.  Glycosurie  d’origine  dyspeptique,  122. 

E 


Eau  oxygénée.  L’ — ,  203,  263,  549. 

Eau  potable.  Le  bacille  typhique  dans  1’—,  275;  une 
reaction  caractéristique  de  1’—,  420. 

Eberth.  Cystite  due  au  bacille  d’—  chez  un  malade 
n’ayant  pas  la  fièvre  typhoïde,  195. 

Embolies.  —  pulmonaires  consécutives  aux  throm¬ 
boses.  001. 

Emphysème.  Catarrhe  bronchique  et  —,  85. 

Epilepsie.  L’emploi  du  bromure  et  de  l’opium  dans 
T—,  193. 

Epistaxis.  La  quinine  contre  1’—  impaludique,  240. 

Epithélioma.  L’acide  arsénieux  et  T— ,  419. 

Erysipèle.  Le  foie  dans  1’—,  135  ;  traitement  de  1’ — , 

Erythème.  —  induré  de  Bazin,  4,  10. 

Estomac.  Le  traitement  chirurgical  de  l’ulcère  sim¬ 
ple  de  1’—,  18  ;  ulcère  simple  de  1’—,  44;  érosions 
hémorrhagiques  de  la  muqueuse  de  1’—,  49; 
ulcéré  récidivant  de  1’—,  178;  lésions  de  1’—  con¬ 
sécutives  à  un  traumatisme  épigastrique,  300. 

Exercices  physiques.  Villa  sanatoria  et  —  dans  les 
écoles,  358. 


Fièvre  bilieuse.  Traitement  des  accès  de  —  hémo- 
globi«urique  par  lés  injections  de  solutions  sa¬ 
lées,  601. 

Fièvre  jaune.  Etude  de  la  —,452;  le  bain  de  pieds 
à  la  créole  dans  le  traitement  de  la  —,  492. 

Fœtus  à  terme.  —  de  poids  remarquable,  138. 

Foie.  Sutures  et  ligatures  hémostatiques  sur  le  — , 
135  ;  le  —  dans  l’érysipèle,  135  ;  coliques  hépa¬ 


tiques  par  boues  biliaires.  Hypertrophie  du  — . 
Pleurésie,  472. 

Forceps.  Conseils  pour  l’application  du —  sur  le 
sommet,  159  ;  pour  éviter  les  déchirures  du  pé¬ 
rinée  au  cours  des  applications  de  —,  479. 

Fosses  nasales.  Le  rôle  des  —  dans  la  prédisposé 
tion  à  la  tuberculose  pulmonaire,  444  ;  traite¬ 
ment  des  corps  étrangers  des  —,  459. 

Fractures.  Le  traitement  des  —  daps  les  hôpitaux 
d’Allemagne,  404  ;  coloration  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  dans  les  —  du  crâne,  421  ;  un  appareil 
plâtré  circulaire  immédiatement  amovible,  433  ; 
l’utilité  de  la  radiographie  pour  diagnostiquer 
les  —  comminutives,  506  ;  traitement  ambula¬ 
toire  des  fractures  de  jambe  et  de  cuisse,  629. 

G 


Galactophorite.  —  et  lymphangite  du  sein,  514. 
Gale.  Traitement  de  la  — ,  349, 

Gastrique.  Le  raisin  sec  contre  l’hyperacidité  —, 


Gastro-succorrhée.  La  —,  566. 

Gélatine.  Les  injections  de  —  contre  les  hémorrha¬ 
gies,  84  ;  les  injections  sous-cutanées  de  —  con¬ 
tre  les  anévrysmes,  384,  457  ;  sérum — contre  les 
hémorrhagies  bronchiques,  407. 

Gibbosités.  Réduction  des  —  du  mal  de  Pott  ;298. 

Glace.  Traitement  de  la  pneumonie  par  les  appli¬ 
cations  de  —  sur  l’abdomen,  138. 

Glaucome.  Du  —  aigu,  232  ;  le  diagnostic  dm  — 
et  son  importance  thérapeutique,  442. 

Glossite.  Traitement  local  de  la  —  tertiaire  par  le 
sublimé,  517. 

Glycérophosphate.  —  de  chaux  dans  l'incontinence 
d’urine  chez  les  enfants.  520. 

Glycosurie.  —  d’origine  dyspeptique,  122. 

Goitre,  Les  injections  de  teinture  d’iode  contre  le 
-,  6'45. 

Goutte.  Pathogénie  et  thérapeutique  de  la  —,  351. 

Grippe.  Laryngite  —,  388. 

Grossesse.  OEdème  des  membres  inférieurs  au 
cours  de  la  —,  206  ;  les  —  nerveuses  ou  par  sug¬ 
gestion,  493. 


H 


Hanche.  L’immobilisation  parfaite  de  la  —,  630. 

Hémorrhagies.  Les  injections  de  gélatine  contre 
les  — ,  84  ;  sérum  gélatiné  contre  les  —bronchi¬ 
ques,  407. 

Hernie  crurale.  Opération  de  la  —  étranglée,  99. 

Hernie  diaphragmatique.  — ,  387. 

Hernies  étranglées.  L’éther  en  apDlications  exter¬ 
nes  sur  les —,  121. 

Hôpital.  Transports  des  malades  graves  à  1’  — ,  471. 

Huile  de  foie  de  morue.  Les  dangers  de  1’  —  phos- 
•phorée,  564. 

Humérus.  Fracture  de  la  grosse  tubérosité  dé  1’  — . 
47. 

Hydrocèle.  —  congénitale  tuberculeuse,  029. 

Hygiène.  Victoires  de  1’  — .  Saturnisme,  Alcoolis- 
mé.  Transport  des  contagieux,  128. 

Hyoïdiens  (sus-).  Diagnostic  et  traitement  desadé- 
no-phlegmons  —,  001. 

Hypertensions.  Les  trois  —,  567. 

Hypertrophie.  Calcul  vésical  et  prostatique,  S  ;  — 
prostatique,  320,  434,  458  ;  mort  subite  du  nou¬ 
veau-né  par  —  du  thymus,  459. 

Hypnotisme.  Applications  de  1’  —  à  l’éducation  des 
enfants  vicieux  et  dégénérés,  490. 

Hypodermiques.  Les  injections  hypodermiques 
agissent  différemment  selon  la  région  où  elles 
sont  pratiquées,  516. 

Hystérie.  L’  —  chez  les  animaux,  507  ;  1’  —  et  son 
traitement,  622. 


Impétigo.  Traitement  de  1’—,  98. 

Incontinence  d’urine.  L’influence  delà  suggestion 
suri’— et  les  œdèmes,  373 -  glycérophosphate 
de  chaux  dans  1’—,  520. 
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Infection.  —  sudorale  des  plaies  par  les  mains  du 
chirurgien,  155. 

Inhibition.  La  mort  subite  par — ,  28. 

Intertrigo.  L’— ,  136. 

lodoforme.  Radiographie  et  —,  469. 

J 

Joue.  Diagnostic'des  tumeurs  de  la  —,  030. 

K 

Kernig.  Le  signe  lie  —  dans  les  méningites  céié- 
bro-spinales,  443. 

Kinésithérapie.  Traitement  de  la  scoliose  essen¬ 
tielle  des  adolescents  par  la—,  480. 

L 

Lactée.  Les  médicaments  et  la  sécrétion  —  chez  les 
nourrices,  17  ;  l’action  galactogène  du  lait,  490. 

Laryngite.  Un  cas  particulier  de  —  grippale.  388. 

Lavements.  Les— froids  dans  la  lièvre  typhoïde,  397. 

Lécithine.  L’ovo— ,  314  :  la  —  dans  la  tuberculose, 
481. 

Lèpre.  La  —  en  France,  250. 

Levure  de  bière.  La  —  contre  le  diabète,  105  :  les 
applications  diverses  de  la  —,  204. 

Lichen  plan.  Traitement  du  — ,  340. 

Lithiase.  Douleurs  de  la  —  rénale,  431. 

Lupus.  Traitement  des  nodosités  isolées  du  —  par 
dilacération  et  chlorure  de  zinc,  154  ;  —  et  pho¬ 
tothérapie,  646. 


Malaria.  Polynévrite  consécutive  à  la  —,  208. 

Massage.  Le— pression  oculaire.  3  ;  la  technique 
du— de  l’abdomen,  563;  traitement  des  trau¬ 
matismes  articulaires  par  le  —  et  la  mobilisa¬ 
tion,  568. 

Massage  gynécologique.  Le  — .  304,  390. 

Maté.  Les  inconvénients  du  —,156. 

Matelas.  Les  batteuses  et  eardeuses  de  —,  471. 

Mécanothérapie.  Traitement  de  la  coxalgie  par  la 
—,  334  ;  institut  de  —,  528. 

Méningite.  Symplômes  et  diagnostic  de  la  —  céré¬ 
bro-spinale,  180,  203  ;  le  signe  de  Kernig  dans 
les  —  cérébro-spinales,  443. 

Métatarsalgie.  —  et  rayons  X,  510. 

Migraine.  Le  traitement  de  la  —,  48. 

Monstruosité.  Un  cas  rare  de  —  congénitale,  202. 

Mort  subite.  La  —  par  inhibition,  2S;  la  —  dans  la 
diphthérie,  136  ;  la  —  des  nouveau-nés  par  hy¬ 
pertrophie  du  thymus,  459.' 

Moustiques.  —  et  paludisme,  478. 

N 

Néphrite.  La  —  a  frigore,  86. 

Neurasthénie.  Traitement  de  la  —,  179;  la  fatigue 
matinale  chez  les —,  293. 

Nourrices.  Les  médicaments  et  le  lait  des  —,  17. 

Nourrisseurs.  Les  — ,  175. 

Nouveau-nés.  Coryza  aigu  des  —,  250;  l'insomnie 
des  —,  458;  la  mort  subite  des  —  par  hypertro¬ 
phie  du  thymus,  459. 

O 

Obésité.  Pathogénie  et  traitement  de  F—,  190. 

Occipito-postérieures.  Conduite  à  tenir  dans  les 
-,  18. 

Odeurs.  Vertiges  r.t — ,  292.  , 

Œdème.  Un  cas  d’—  chronique  diffus  de  la  peau, 
194.  —  des  membres  inférieurs  au  cours  de  la 
grossesse,  200  ;  l’influence  de  la  suggestion  sur 
les  —,  373. 

Œil.  L-’—  comme  élément  de  diagnostic  en  patholo¬ 
gie,  100. 

Ombilic.  Cancer  de  F—,  515. 

Ophthalmies.  Remarques  sur  les  —  blennorrhagi- 
ques,  191;  —  des  nouveau-nés,  380. 

Ophthalmologie,  L’emploi  des  aimants  en—,  194. 


Opium.  L’emploi  du  bromure  et  de  F—  dans  l’épi¬ 
lepsie,  193. 

Optostat.  L’—  intégral  du  Dr  Rolland,  548. 

Ordures.  L’enlèvement  des — .  183. 

Oreille.  Traitement  des  bourdonnements  d’— ,  119; 

les  maladies  de  F—,  204, 280. 

Oreillons.  Les  —,  4G9. 

Otite  moyenne.  Traitement  des  catarrhes  chroni¬ 
ques  de  l’oreille  moyenne  par  les  injections  in- 
tratubulaires  de  pilocarpine,  51  ;  prophylaxie  de 
F—  rubéolique,  338. 

Oxalique  (acidei.  Intoxication  alimentaire  par  F—, 

382,  ■ 

Oxygène.  L’—  comprimé,  202. 


P 


Paludisme.  La  quinine  contre  l’épistaxis  du  —,  240  ; 

—  et  moustiques,  428,478  ;  traitement  de  la  fièvre 
palustre  par  un  mélange  iodo-ioduré,  492. 

Pancréatique.  Action  du  suc  —  sur  le  sâlol,  85. 

Pansements  humides.  L’abus  des  —  dans  les  lé¬ 
sions  des  membres,  000.. 

Paralysie  faciale,  —  d’origine  dentaire,  243. 

Paralysie  générale.  Traitement  de  la  —,  250. 

Pelades.  La  contagiosité  des  —,  508. 

Périnée.  Pour  éviter  la  déchirure  du  —  au  cours 
des  applications  de  forceps,  479. 

Péritonite.  La  —  gonococcique  des  petites  filles, 
420  ;  traitement  de  la  —  tuberculeuse,  530. 

Permanganate  de  potasse.  Antisepsie  buccale  par 
le  —,  202. 

Persulfate  de  soude.  Le  —,  171. 

Peste.  La  —,  452,  476. 

Pharynx.  Abcès  rétro-pharyngiens,  172  ;  corps 
étrangers  du  — .  531. 

Phlébite.  Traitement  de  la  —,  85. 

Phlébites.  Traitement  opératoire  des  varices  et  des 

—  variqueuses,  303. 

Phosphore.  Dangers 'de  l’huile  de  foie  de  morue  au 
— ,  564. 

Photothérapie.  Lupus  et  — .  64G. 

Phthiriase.  Traitement  de  la  —,  238. 

Pieds  bots.  Traitement  chirurgical  des  —  paralyti¬ 
ques,  334,  518. 

Pilocarpine.  Les  injections  intratubulaires  de  — 
contre  les  catarrhes  chroniques  de  l’oreille 
moyenne,  51. 

Plaies.  Traitement  des  —,  361. 

Pleurésies.  Les  —  parapneumoniques,  301  ;  com¬ 
ment  peut-on  reconnaître  qu’une  —  est  ou  n’èst 
pas  tuberculeuse,  361. 

Pleuro-typhus.  Le  —,'399. 

Pneumonie.  —  suppurée  des  vieillards,  39  ;  traite¬ 
ment  de  la  —  par  le  sérum  antidiphtérique,  135  ; 
traitement.de  la  — parles  applications  de  glace 
sur  l’abdomen,  138  ;  nouveau  signe  de  —  infan¬ 
tile,  406,  530. 

Pneumo-pyo-péricardite.  Un  cas  de  —,  317. 

Pneumothorax.  Traitement  du— ,  345. 

Poliomyélite.  Traitement  électrique  de  la  —  anté¬ 
rieure  des  enfants,  100. 

Ponction  lombaire.  La  —,  29  ;  la —  chez  les  enfants. 

193 


Porro.  Indications  de  l'opération  de  —,  207. 

Pott.  Réduction  des  gibbosités  du  mal  de  —,  298. 
Présentation  du  siège.  Dangers  et  diagnostic  de  la 

—,  337. 

Prostate.  Calcul  vésical  et  hypertrophie  —,  8  ;  hy¬ 
pertrophie  —  326,  434  ;  le  cathétérisme  chez  les 
prostatiques,  458. 

Puerpéralité.  L’infection  puerpérale  vaincue,  334. 
Purpura.  Le  —  infectieux,  470. 

Py élite.  Un  cas  de  —  pseudo-membraneuse,  243. 
Pylore.  Les  sténoses  du  -  et  leur  traitement,  459. 


Q 

Quinine.  La  —  contre  l’épistaxis  iinpaludique,  240  ; 
vaso-constricliou  par  la  —,  275  ;  la  —  contre  le 
cancer,  348. 
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R 

Rachi-cocaïnisation.  La  — ,  397. 

Radiographie.  Radium  et  —,  380  ;  —  et  iodoforme, 
469  ;  métatarsalgie  et  —,  516  ;  l’utilité  de  la  — 
pour  diagnostiquer  les  fractures  comminutives, 
566. 

Rage.  Le  traitement  préventif  idéal  de  la  —,  436  ; 
morsures  par  un  animal  suspect,  546. 

Raisin  sec.  Le  —  contre  l’hyperacidité  gastrique, 
398 1 

Réflexes.  Etat  des  —  chez  les  syphilitiques,  491. 

Rein  mobile.  Le  — ,  385,  621. 

Rétrécissements.  Traitement  chirurgical  des  — 
uréthraux  d’origine  blennorrhagique,  196. 

Réunions  publiques.  Les  —  et  les  fêtes  dans  les 
écoles,  183. 

Rhinite  spasmodique.  Traitement  de  la  —  et  du 
rhume  des  foins,  433. 

Rhumatisme.  —  articulaire  infantile,  173;  l'acide 
citrique  contre  le  —,  507. 

Rougeole.  Prophylaxie  de  l’otite  de  la—,  388. 


S 

Salicylate  de  soude.  Conlre-indicalions  du  —,  645. 

Salol.  Action  du  suc  pancréatique  sur  le  —,  85. 

Salpingites.  Traitement  médical  des  —,  170  ;  appen¬ 
dicite  et—,  385. 

Sanatorium  nouveau.—  de  plaine,  63  ;  —  contre  la 
tuberculose,68  ;  médecins  de  campagne  et  petits 

—  privés,  92  pour  instituteurs, 356  ;  les  villa 

—  et  l’exercice  physique  dans  les  écoles,  358  ; 

—  d’Hauteville,  404  ;  —  la  tuberculose  au  —,422, 
468  ;  —  spécial  pour  Dames  à  Pau,  610. 

Sang.  Le  sérum  artificiel  et  l’oxyhémoglobinedu 
—,420. 

Scoliose.  Traitement  de  la  —  essentielle  des  ado¬ 
lescents  par  la  kinésithérapie,  480. 

Sein.  Gnlactophorite  et  lymphangite  du  —,  514. 

Septicémie.  —  puerpérale  et.  abcès  artificiels,  229. 

Sérothérapie.  —  de  la  tuberculose,  180  ;  —  inten¬ 
sive  de  ladiphlhérie,  445,  517. 

Sérum.  Le  tétauos  et  le  —  antidipthérique,  38;  trai¬ 
tement  de  la  pneumonie  par  le  —  antidiphtéri¬ 
que, 135  ;  —  antitétanique, 230,  372  ;  les  —,  organi¬ 
ques,  238;  le  —  antidiphtérique,  300,  407  ;  —  an¬ 
tituberculeux,  383  ;  gélatiné  contre  les  hémor¬ 
rhagies  bronchiques, 407  ;le—  artificiel  et  l'oxy- 
hémoglcbine  du  sang,  420;  le  —  artificiel  comme 
moyen  de  diagnostic  et  de  pronostic  dans  les 
maladies  infectieuses  chez  les  enfants,  444:l’ac-- 
tion  du  —chez  les  enfants  athrepsiques,  549  ;  in¬ 
jections  de  —  salé  contre  les  accès  de  lièvre 
bilieuse  hémoglobinurique,  601  ;  le  sérum  anti- 
typhique,  621. 

Siège.  Dangers  et  diagnostic  de  la  présentation  du 


Sommet.  Conseils  pour  l’application  du  forceps  sur 


Stérilité.  L’antéflexion  utérine  et  la—,  515. 

Sueur.  Infection  par  la— des  mains  du  chirurgien 
155. 

Suggestion.  L’influence  de  la  —  sur  l’incontinence 
d’urine  et  les  œdèmes,  373  ;  vomissements  in¬ 
coercibles  guéris  par  — ,  500. 

Surdité.  Traitement  de  la  —  etdes  bourdonnements 
auriculaires,  119.  ♦ 

Surrénale  (Glande).  Emploi  de  la  —  en  thérapeu¬ 
tique,  359. 

Syphilis.  Traitement  spécifique  delà  —  héréditaire, 
47,76  ;  ligue  contre  la  —  224,  576  ;  les  réinfec¬ 
tions  atténuées  de  la  —,  241  :  prophylaxie  de  la 
—,  242  ;  —  secondaire  tardiveet —  tertiaire  pré¬ 
coce,  408  ;  les  deux  hérédités  —,  409  ;  —  péri¬ 
labiales,  410  ;  états  des  réflexes  chez  les  —,  491; 
traitement  de  la  glossite  —  parle  sublimé,  517. 


Tachycardie.  —  des  tuberculeux,  18. 

Talalgie.  —  blennorrhagique,  410. 

Tétanos.  Le  —  et.  le  sérum  antidiphthérique,  38  :  Le 
sérum  antitétanique  et  la  guérison  du  —,  230. 

Thérapeutique  moderne.  La  —.60. 

Tics.  Traitement  de  la  maladie  des  —,  239  ;  traite¬ 
ment  mécanique  des  —  convulsifs,  359. 

Tcenia.  Le  —  chez  l’enfant,  240. 

Toux  réflexe.  La  — ,  300. 

Trachée.  Injections  intra  —  vraies  et  directes,  505. 

Trachome.  Le  —  et  son  traitement,  604. 

Tractions  rhythmées.  Les  —  de  la  langue  chez  les 
nouveau-nés  asphyxiés. 

Tuberculose.  —  des  voies  urinaires,  5  ;  tachycardie 
chez  les  —,  18;  abcès  froids  de  la—.  19;  sana¬ 
torium  contre  la  —,  68  ;  sérothérapie  de  la  —, 
180 ,  diagnostic  précoce  delà  —  pulmonaire,  191  ; 
enquête  sur  Ja  —  dans  l’armée,  224;  déclaration 
obligatoire  de  la  —,  248  ;  congrès  britannique  de 
la—.  308  ;  les  traitements  actuels  de  la  —,  314; 
delà  discipline  chez  les  —,  317;  le  diagnostic 
précoce  de  la  —  par  l’étude  de  la  température 
moyenne,  325;  pleurésie — ,  361;  sérum  anli  — , 
383  ;  la  prophylaxie  de  la  —  par  la  connaissance 
de  son  terrain,  395;  sanatorium  d’Hauteville, 
404;  traitement  de  la  —  par  le  sanatorium,  422; 
conlagiosité  de  la  — animale,  430;  vœux  adop¬ 
tés  par  le  Congrès  de  Londres  en  séance  finale, 
430;  le  rôle  des  fosses  nasales  dans  la  prédis¬ 
position  à  la  —,  444  ;  contre  la  —,  451  ;  les  tuber¬ 
culeux  au  Texas,  452  ;  sanatoria  pour  —,  468  ; 
—  et  employés  de  chemins  de  fer,  476  ;  la  léci¬ 
thine  contre  la—,  481;  traitement  de  la  périto¬ 
nite  —,  530  ;  la  —  à  la  chambre  des  Députés, 
544 ,  sanatorium  spécial  pour  Dames,  n  Pau, 
610  ;  crachoirs  dans  les  casernes,  610  ,  650  ;  nos 
armes  contre  la — ,  610  ;  l’hydrocèle  congénitale 
—,  629. 

Typhoïde  (fièvre).  Traitement  des  perforations  in¬ 
testinales  de  la—,  28,  rechutes  et  récidives  de 
la  —,  231,  294  ,  le  bacille  de  la  —  dans  l’eau  po¬ 
table,  275  ,  remarques  sur  le  traitement  de  la  —, 
389.  les  lavements  froids  contre  la  —,397,1e 
pleuro-typhus,  399,  le  sérum  anti  — ,  621. 

Typhlites.  Les  —  erreurs  de  traitement  de  l’appen¬ 
dicite,  251. 


U 

Ulcère  simple.  Le  traitement  chirurgical  de  —l’es¬ 
tomac,  18  ,  —  de  l’estomac,  40  ,  érosions  hémor¬ 
rhagiques  de  la  muqueuse  stomacale,  49  ,  —  ré¬ 
cidivant  de  l’estomac,  178  ,  diagnostic  de  T— 
duodénal,  430. 

Ulcères  variqueux.  Traitement  des  —  par  la  dis¬ 
sociation  l'asciculaire  du  nerf  sciatique,  274. 

Ulcus  rodens  L’— ,  421. 

Uréthrites.  —  chroniques,  505. 

Urinaires.  Tuberculose  des  voies  —,  5  ,  calcul  vé¬ 
sical  et  hypertrophie  prostatique,  8  ,  névropa¬ 
thie  —,  9  ,  l'antisepsie  des  voies  —  par  l’uro- 
tropine,  137 ,  la  séparation  de  l’urine  des  deux 
reins  — ,  621. 

Urotropine.  L’antisepsie  des  voies  urinaires  par 
T-,  137. 

Utérines. j  A  propos  des  perforations  — ,  31,  anté- 
flexion  —  et  stérilité,  515. 

Utérus.  Déchirure  du  col  de  T— pendant  l’accou¬ 
chement,  80. 


V 

Variole.  Ella—  sévissait  toujours,  410,  une  épi¬ 
démie  de  —  à  Londres,  513. 

Varices.  Traitement  opératoire  des  —  et  des  phlé¬ 
bites  variqueuses,  302. 

Varicelle.  Complications  rénales  de  la—,  38. 
Vaso-constriction.  —  parla  quinine, 275. 

Version.  —  obstétricale,  241. 

Vertiges.  —  et  odeurs,  292. 


Tabès.  Le  —  chez  la  femme,  396. 
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Vésical.  Calcul  —  et  hypertrophie  prostatique,  8.  |  Z 

Vomissements. —rebelles,  279,— incoercibles  gué¬ 
ris  par  suggestion,  506.  Zone  militaire.  La—,  128, 


U.  —  Partie  Professionnelle 


A 

Accidents  du  travail.  La  loi  sur  les —,  12,  66,  103. 
474,  486,'  539,  544,  574  ;  l'article  IV,  43,  56,  189,226  • 
—  à  la  chambre  des  Députés,  254  ;  la  Médicale’ 
Belge  contre  les  — ,  24  ;  les  médecins  et  la  loi 
sur  les  —,  54  ;  libre  choix  du  médecin  par  le 
blessé,  79,  304,  462  ;  visite  sanitaire  de  l’ouvrier 
avant  i’embauchage  comme  conséquence  de  la 
responsabilité  patronale,  244  ;  tarifs  départe¬ 
mentaux  d’assistance  chirurgicale  et  loi  sur  les 
—,246;  l’assistance  publique  et  la  loi—,  309, 
355,  381,  391,421  ;  certificats  médicaux  réclamés 
par  la  loi  sur  les  —,  240,  248,282,  296  ;  nos  reven¬ 
dications  au  sujet  de  la  loi  sur  les  —,  582,  637,  638. 

Arbitrages.  —  au  syndicat  de  la.  Seine,  55. 

Assistance  aux  femmes  en  couches.  —  en  Seine- 
et-Oise,  496. 

Assistance  médicale  gratuite.  L’ —  au  syndicat  de 
Villefranche-sur-Saône,  66  ;  Ecole  d’—  aux  ma¬ 
lades,  92,  576  ;  incompatibilité  des  médecins  de 
l’assistance,  127  ;  municipalités  et  médecine 
publique,  245  ;  une  question  de  congrès,  249  ; 
congrès  d’—  familiale,  £71,  415,  —  aux  mutilés, 
274  ;  l’assistance  et  l’article  4  de  la  loi  accidents, 
309  ;  les  maires  et  la  loi  sur  1—,  329  ;  1’—  dans 
le  XI°  arrondissement  de  Paris,  339  ;  —  et  acci¬ 
dents,  421. 

Assistance  publique  de  Paris.  Budget  de  1’—  en 
1901,  484. 

Association  amicale  des  médecins  Français.— 

2,13,324,  465,  522,  561,  595  ;  modifications  aux 
statuts,  2  ;  —  et  Association  générale,  81,  93, 
117, 129,  165,176,200,225,  236,  448,627  ;  1’  —  au  Ca¬ 
nada,  248;  les  déboires  de  l’apostolat,  560. 

Association  générale  des  médecins  de  France.  Pen¬ 
sions  viagères  de  1’—,  43  ;  —  et  Association 
amicale  des  médecins  français.  81,  93,  117,  129, 
164,  176,  200,  225,  236,  448,  627,649:—  et  caisse  des 
pensions  de  retraites,  218,223,236,448;  séance  du 
conseil  général  de  1’—,  320  ;  retour  de  1’—  médi¬ 
cale  d’Alger  à  1’—,  415  ;  l’admission  des  femmes 
à  P— ,  448,  473,  524,  555. 

Association  médicale  Britannique.  L’  —  417,  428. 

Assurances.  La  Médicale,  compagnie,  —  belge, 
113  ;  compagnies  d’— au  syndicat  de  Saône-et- 
Loire,  115  ;  —  au  syndicat  de  Bourgoin,- 163  ;  — 
à  l’Union  des  syndicats  du  Calvados,-  283  ;  mé¬ 
decins  et  compagnies  d'—  à  Lille,’ 477  ;  compa¬ 
gnie  d’  —  la  Zürich  contre  le  D1'  Pollet,  488  ; 
précieux  encouragements,  498  ;  agissements 
des  Compagnies  d’—,  512,  ;  certificats  médicaux 
aux  compagnies  —,  272  ;  médecins  et  compa¬ 
gnies  d’  —,  574. 

Autopsies.  Les  —  dans  les  hôpitaux,  260. 


Bicyclettes.  Suppression  de  la  détaxe  des  —,  91  ;  le 
dégrèvement  de  la—,  212. 

Bulletin  de  santé.  Plus  de  —  avec  diagnostic  dans 
les  journaux,  235. 

C 


Chirurgiens  d'hôpitaux.  Réunion  hors  séance  du 
congrès  de  chirurgie  des  —,  527. 

Clientèles.  L’expropriation  de  nos  —,  134;  le  choix 
d’une  -,  238 

Commissions  des  Hospices,  La  représentation  du 


corps  médical  dans  les  —  et  des  bureaux  de 
bienfaisance,  576. 

Concours  médical.  Séance  du  conseil  de  direction 
—,  13,  93, 134,165,  321.465,522  ;  le  programme  du 
—  n’a  pas  changé,  237,  498  ;  rapporls  statuaires, 
501  ;  les  actes  du  —,  521,  537,  553, 571  ;  assemblées 
générales  extraordinaire  et  ordinaire,  561,'  577, 


Coopératives.  —  encore  un  piège,  20L 


Défense.  Les  sociétés  de  —  scientifique  du  littoral 
méditerranéen,  4L 

Déontologie.  En  attendant  le  futur  Gode  de  —,  58, 
70  ;  lettre  ouverte  aux  étudiants  en  médecine, 
210  ;  devoirs  entre  médecins  appelés  par  un 
malade  au  cours  d’une  maladie  aigue,  354  ;  con-' 
iérences  de  — de  MM.  Legendre  et  Lepage  ;  364, 
540,  556,575  ;  comité  permanent  de  medecine 
professionnelle  et  de  déontologie  médicale, 52  5. 

Diffamation  médicale.  —  140. 

Doctorat.  Réforme  de  la  thèse  de  —,  308. 

Dommages-intérêts.  —  à  un  médecin  pour  révoca¬ 
tion  injustifiée,  403. 

Doyen.  Le  nouveau  —  de  Paris,  626. 


E 


Education.  Quelle  part  revient  au  médecin'  dans 
F  —  et  dans  l’instruction  ?,.532. 

Emigration.  Pour!' —  française- 296. 

Encombrement  médical.  L’  — ,  56  ;  l’enquête  sur 
I’—,  93  ;  les  premiers  effets  de  1’—,  125. 

Enfants  du  1er  âge.  Extension  de  la  protection  des 

—  aux  nouveau-nés  élevés  par  leurs  parents, 
58  ;  la  protection  des —,  437,  441;  l’application 
de  l’article  huit,  451,  462, 485  ;  l’allaitement  des 
enfants,  500  ;  les  honoraires  des  inspecteurs  des 

—  dans  l'Isère,  573. 

Epidémies.  Les  —  mises  à  néant  par  une  petite  loi, 
551. 

Etudes  médicales.  Les  —  en  Allemagne,  451. 

Exercice  illégal  de  la  médecine.  —  par  les  reli¬ 
gieuses,  12  ;  le  magnétisme  médical  appliqu  é 
par  d’autres,  que  parles  médecins  est  un  fait 
d’— ,  44  ;  1’—  au  syndicat  de  la  Seine,  55  ;  Rebou¬ 
teurs  condamnés,  92;  condamnation  d’un  re¬ 
bouteur,  116  ;  pharmaciens  condamnés,  236. 392; 

—  par  un  curé,  266  ;  Jes  matrones  et  F — ,353; 
médecins  poursuivis  pour  — ,  380  ;  —  par  les 
pharmaciens,  405  ;  encore  une  victime  de  l’em¬ 
pirisme,  452  ;  —  488. 

Feuilletons.  Le  professéur  Lorain,  2  ;  en  attendant 
le  futur  Gode  de  déontologie,  5S,  70  ;  un 
scandale  médical  en  l’an  X,  82  ;  mes  concur¬ 
rents,  94  ;  un  côté  de  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose,  118,  130  ;  courage  médical,  154  ;  le  choix 
d’une  clientèle,  238  ;  le  privilège  des  bouilleurs 
de  crû,  262  ;  de  l’assistance  aux  mutilés  par  l’ap¬ 
prentissage  et  le  patronage.  274;  le  parfait  syn¬ 
diqué,  298  ;  sursum  corda,  310  :  date  heureuse, 
346  ;  réhabilitation,  358-  ;  les  fleurs  dans  les  hô¬ 
pitaux,  370  ;  un  peu  de  repos,  382  ;  à  propos  de 
mariage,  394  ;  le  rôle  et  l’autorité  du  médecin  de 
l’assistance  médicale,  430  ;  un  bon  signe  de 
grossesse, 454. 
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Financière  médicale.  La  participation  et  la  —,284  ; 

assemblée  générale  de  la  -  ,  290. 

Fraternelle.  Dissolution  delà  —  médicale,  79. 
Frontières.  La  médecine  des  —,  45. 


G 

Goutte  de  lait.  La  —  de  Rouen,  47(3. 

H 

Honoraires.  —  du  médecin,  12  ;  les  — au  médecin 
d’hôpital  pour  soins-  aux  malades  payants,  89  ; 
contestations  d’—  et  bases  d’appréciation,  89  ;  le 
moment  psychologique  pour  le  recouvrement 
des  — ,  104  ;  le  préjudice  judiciaire  en  matière 
d' —  médicaux,  141  ;  les  tarifs  d’ —  à  la  campagne, 
la  visite  de  passage,  198  ;  — du  chirurgien  d’hô¬ 
pital,  305  ;  prescription  et  présomption  de  paie¬ 
ment  des  —,  305  ;  relèvement  des  —  des  méde¬ 
cins  de  sociétés  de  secours  mutuels,  412  ;  —  des 
médecins  des  stations  thermales,  474  ;  acci¬ 
dents  du  travail  et  —  aux  chirurgiens  d’hôpi¬ 
taux,  485,  489,  638;  l’expertise  dune  note  d’— 559; 
les  —  des  inspecteurs  des  nourrissons  dans 
l’Isère,  573  ;  constestations  d’  —  chirurgicaux 
sous  prétexte  de  soins  donnés  dans  un  hôpital,' 


Incompatibilité  de  fonctions.  Compatibilité  et  — 
rétribuées  remplies  par  des  médecins  avec  cer¬ 
tains  mandats  représentatifs,  42  ;  —  des  méde¬ 
cins  de  l’assistance  publique,  127  :  conseil  géné¬ 
ral  et  fonctions  de  médecine  publique,  332. 

Institut  municipal  de  médecine  appliquée.!/ — ,  345. 

Institut  Pasteur  de  Lille.  Le  conflit  médical  de 
Lille,  342  ;  l’Union  médico-pharmaceutique,  369  ; 
acquittement  de  l’Union  m.  y.,  449. 

Internat  Concours  de  1’—  de  1900,  50  :  centenaire 
de  I’— en  médecine  et  en  chirurgie  des  hôpitaux 
de  Paris,  209. 

Internement.  Encore  les  responsabilités  pour  certi¬ 
ficats  d’-,  200,  342. 

L 

Loi  Roussel.  La  —,  58,  437,  441.  451,462,  485,  544,580, 
639,  640. 

M 

Magistrats.  —  et  médecins,  153. 

Magnétisme.  Les  applications  thérapeutiques  du  — 
sont  désormais  exclusivement  réservées  au  mé¬ 
decin,  162. 

Mariage.  Une  femme  incomplète  au  point  de  vue 
physiologique  peut-elle’  convoler  en  justes 
noces  ?  474. 

Médecin  colonial.  Diplôme  de  — ,308. 

Médecine  officielle.  —  et  opinions  politiques.  543. 

Médecins  d'eaux.  Arrêt  du  conseil  d’état,  308,  343  ; 
honoraires  des  — ,  474. 

Médecins  des  hôpitaux.  Le  recrutement  des  —  par 
le  concours,  66  ;  honoraires  des  —  pour  soins 
aux  malades  payants,  89;  le  service  des  —  et 
les  commissions  administratives,  453.  ' 

Médecins  militaires.  —  et  soins  gratuits  aux  offi¬ 
ciers  de  réserve,  162  ;  concours  pour  l’emploi  de 
médecin  stagiaire  à  l’école  de  santé  militaire, 
464. 

Médecins  de  réserve  et  de  territoriale.  Appel  des 


— ,  426. 

Médicale.  La  —  Belgé  (Gie  d’assurance),  113. 
Modifications  au  journal.  —,  513. 

Mutualité.  Conseil  supérieur  de  la  —,  21,  36,  79  ; 
médecins  et  pharmaciens  et  —,  36  ;  les  —  au 
syndicat  de  Villefranche-sur-Saône,  67  ;  socié¬ 


tés  de  secours  mutuels,  184;  les  jeunes  médecins 
et  les  —,  210  ;  relèvement  des  honoraires  des 
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